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L:i première édition du ce livre a paru, il y n treize î!!is, dans î;i dernière année du second Empire, à rheui'e oii déjà se faisaient entendre les sourds craquements qui présageaient la chute prochaine de ré difice impérial.
Il nous avait paru qu'il était utile de mettre sous les veux de la génération qui avait ijrrandi dans le silence du despotisme une histoire exacte et condensée de la Révolution française, depuis le jour où cette Révolution était sortie tout armée des lianes de TAsserablée nationale, jusqu'au jour où, victorieuse de ses ennemis du dedans et du dehors, elle avait légalement pris lin par la mise à exécution de la Constitution de Tan III, et où la République était entrée dans sa période constitutionnelle.
L'Histoire est, en effet, la grande institutrice des peuples, à la condition absolue de n'être que le portevuix de la vérité éternelle, et non Técho retentissant
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des léirtn Ir- calnmnieuses ft mensongères ûuu> ii >:qîiell,^ U^ ; v;i;îîi[!ieurs s'eiïbrcent trop souvent d'ensevvl:rl:i îiU'iii'i're ài-- vuin^'U-. ll-ureiix encore (^U-îiiii !c ii:irriit^/ur n':M*>uri^ p;i> a ''cs légendes, roinme il arrive quelquefî-is, >es iantaisies personuelies.
Cela n enipêçlie de [)eindre ni de remuer les passi^ )ns, ni de prêter tout Tattrait du roman à l'œuvre ou se déroulent, dans toute leur précision historique, les faits et gestes de nos pères. Le charme et Tintérêt sont d'autant plus grands, ce nous semble, que les personnages dont nous retraçons les actions ne sont pas le produit d'une imagination plus ou moins brillante^.qualsont vécu de la vie réelle, souifert de véritables souiîrances, et que, ayant passé par toutes les joies, par toutes les misères, par toutes les épreuves inhérentes à lliumanité, ils doivent servir à leurs successeurs d'exemple et de ler;on.
Dégagé de tout esprit départi, sans autre passion que celle de la justice, nous n'avons admis dans ce livre que des faits rigoureusement démontrés, et dont il nous fut possible dadminibtrer immédiatement la preuve. Malgré notre amour tilial pour la Révolution, nous n avons dissimulé ni ses erreurs, ni ses fautes. Mais notre impartialité même nous a donné le droit d'en proclamer bien haut les bienfaits, et il ne nous a pas été difficile de montrer, par le simple récit des faits, que, suivant l'expression si juste de M. Guizot la somme du bien, chez elle, l'emporte de beaucoup
sur celle du mal.
Il ne faut pas confondre, d'ailleurs, la République avec la Révolution. Nous avons tracé nettement h
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diiïi'reui'" qui existe entre f une et Fautre. La ll^'iUiblique doit être l'incarnation même du droit, de la justice, de la tolérance et de la liberté, toutes choses que la Révolution, sMnspirant des procédés de l'ancien régime, a trop souvent violées dans son cours orageux.
Emergée du sein des orages, la République a le devoir de s'imposer par la supériorité de son principe, par son calme et sa sérénité, par son esprit de sagesse, par son respect de tous les droits et de toutes les croyances. Telle nous la représentions quand, reléguée dans les profondeurs de l'histoire, elle attendait riieure inévitable de sa résurrection, telle elle nous a[)paraît encore aujourd'hui qu'elle est devenue le gouvernement légal du pays.
Le livre où nous avons raconté son douloureux enfantement avait surtout pour but de prévenir, par la peinture des déchirements qui ont accompagné sa naissance, le retour de ces convulsions, au milieu desquelles elles courra toujours le risque de s'abîmer.
Il a donc plus que jamais son utilité à cette heure où de si regrettables scissions existent parmi les républicains, et où le plus grand danger qui menace la Ré[)ublique vient de nos divisions profondes et de nos querelles intestines. Là est la raison majeure de la nouvelle édition que nous offrons au public. Aug' mentéed'un index alphabétique, qui permet au lecteur de se rendre compte, d'un coup d'œil, de tous les actes auxquels ont été mêlés les divers personnages de notre grand drame révolutionnaire, depuis le plus humble jusqu'au plus considérable, cette nouvelle
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édition, accessible à tous, rcndni im;. facile h chacun
la c'MniK!i-s:s!i''r t,-xucLc de l'histoire du hi Ucvolution
^'viiwr-i^e.
i'u;^^e, de ui itjctuî'e de ce livre^ < )rtii' un |)in3«ant et s:ihit:i:re en-eiLr!iv'!::(*nt ! l'in:^î^c le table;ui drs luUfS, nu liviS jièros se <'>iit teitrediMdiires, a]):iiser nos haines, et [)re venir le i\'ti)ur des diseerdes aneieniies! ihd-se surtout le reeit de leurs i^randes actions Idrtiiier en nous le saint uniour de la patrie ! C'est le })lus cher de nos vœux; et nous serons troj) piiyé de nos lon^is labeurs si la U.'puldique retire (juehiue profit de celte œuvre de ju.-tice et vérité.
ElLNEST IIaMEL.
l!viMTs, !f ÏS janvier ^53.
PREFACE
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Un homme de grnnd sens et de grand savoir témoignait un jour, devant moi, le regret qu'on ne possédât pas dans notre pays un résumé très-complet , irés-exact et trés-fidèle de Thistoire de la Révolution française. Tout le monde, disait-il, n'a pas le loisir de lire et les movens d'acheter des ouvrages volumineux et d'un prix élevé. Un simple précis, rédigé d'après des documents certains, authentiques, incontestables, serait accessible à tous, et contribuerait infailliblement à dissiper bien des préjugés et bien des erreurs qui, malheureusement, ont cours, aujourd'hui encore, sur les hommes et sur les choses de la Révolution. II y avait là, selon lui, une lacune tout a fait fâcheuse. Je pris alors avec moi-même l'engagement de combler cette lacune; je me suis tenu parole.
Il y a vingt-cinq ans, il n'eût pas été possible d'écrire le livre que je publie présentement, tant
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juait'iif puis»' [H"rr>(]ii!' lotis h^s hisioi'icns, (aiif (''lait puissanfr encore la triple h'-uende l'oyaliste, theriiiidorienno et irirondine, tant lioiiiines et choses nous étaient arrivés travestis, défigurés par Tcspritdeparii et par la calomnie, malgré les eflbrts persévérants de quelques amis ardents de- la vérité. Mais, depuis, grâce aux travaux incessants d'une crifiqne éclairée, ona pu démolir pièce à pièce cet ('cbafaudage de iaux et de mensonges si laborieusement dressé ; des documents , enfouis jusque-là dans les cartons des archives publiques ou dans des collections particulières, sont remontés au jour, et ont permis à de consciencieux historiens de remettre chaque chose à sa place, et de restituer à chacun sa véritable physionomie. Devant des preuves irréfutables les ténèbres se sont dissipées, la lumière s'est faite, et ceux-là seuls qu'aveugle l'esprit de parti refuseront de se rendre ù l'évidence.
Je ne crois pas qu'il existe de journaux, d'ouvrages,— livres ou brochures, — de pièces officielles et authentiques, de documents manuscrits ou imprimés, conservés dans nos archives nationales et ayant traita la Révolution, que je n'aie lus, compulsés, minutieusement analysés. Je laisse pour mémoire la multitude de pièces et lettres autographes que d'intelligents collectionneurs ont bien voulu mettre à ma disposition. Ce précis de l'histoire de la Révolution est donc la résultante, la synthèse, le suc, — si je
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puis ainsi pat'Irr. — des inriomlirables documents qui dejHiis quinze ans me sont passés sous les yeux, et qui ont été l'objet de mes investigations les plus approfondies.
Ce n'est pas une de ces œuvres de fantaisie, pins ou moins brillantes, oii, sous prétexte de raconter notre épique et formidable période révolutionnaire, l'auteur donne librement carrière à son caprice et à sa passion ; c'est un livre sévère et méthodique, dans lequel je me suis attaché à raconter jour par jour les événements extraordinaires qui ont renouvelé la face de notre pays, et qui s'enchaînent si logiquement les uns aux autres qu'ils deviennent en quelque sorte incompréhensibles du moment oîi on ne les rapporte pas dans l'ordre que j'ai suivi. Je n'ai rien affirmé d'ailleurs dont je ne fusse parfaitement sûr. Je n'ai pu, il est vrai, contrairement à mes habitudes, dans cette narration rapide et pressée, soumettre à l'analyse et à la discussion les choses sur lesquelles je suis en désacord avec certains historiens, mes prédécesseurs; mais il n'est pas un seul des faits que j'ai avancés, dont je ne sois en mesure d'administrer la preuve rigoureuse.
Assurément ce livre ne saurait remplacer les ouvrages plus étendus, oii le drame révolutionnaire apparaît avec tous ses développements, — comme celui de M. Louis Blanc, par exemple, lequel est de beaucoup le monument le plus complet et le plus magnifique qu'on ait encore élevé à la gloire de la Révolution française;— mais quiconque aura lu atten-
tivcmontVe prrcis pos^t'^dera iino iirUiDn trrs-cx.iclo do tous les événements de notre Révolution. J'ose méni(^ (lire qu'après Tavoir étudié avec soin, on lira avec plus de fruit les œuvres de longue luileine. On aura du moins un guide pour s'y reconnaître au travers de tant de faits et de péripéties ; on ne s'y trouvera pas en pays inconnu, et surtout on sera suflisamment en garde contre les erreurs involonlaires ou de parti pris qui déparent la plupart d'entre elles.
^'appartenant à la cause républicaine et d('-mocralique que par mon amour pour la liberté et pour le droit, par mon respect pour les grandes traditions révolutionnaires, à cette noble cause que j'ai embrassée il y a plus de quinze ans, bien jeune encore, le jour où j'ai plongé à fond dans l'étude des questions politiques et sociales, j'ai voulu surtout, en écrivant ce livre, vulgariser des vérités historiques trop longtemps méconnues. Sans dissimuler mes pi éférences, j'ai rendu à chacun des grands acteurs de notre Révolution la justice qui lui est due, et je me suis etîbrcé d'être impartial pour ceux-là même qu'à travers les âges je puis considérer comme des adversaires. Cette œuvre n'est donc pas une arme de parti, c'est une œuvre de bonne foi et de sincérité; ear, — j'ai le droit de le dire, et ce sera le dernier mot de cette courte préface, — il n'y a que deux choses au monde devant lesquelles je m'incline, dans l'ordre moral : la vérité et ma conscience.
FRANÇAISE
Origines lointaines de la Révolution. — Coup d'œil à travers les siècles - La démocratie au moyen âge. - Ce que furent les états généraux -la tyrannie royale affermie. - La Fronde et le Parlement. - Le despotisme sous Louis XIV. - La Régence. - Progrès de la bourgeoisie. - La monarchie s'en va. -Misère générale. - Révolte des esprits. -Les Encvclopedistes. - Voltaire et Rousseau. - Avènement de Louis XVI - Turgot au pouvoir. — Premier ministère de Necker. - Sa chute — I a cour s'amuse. -Le contrôleur général de Calonne. -Première assemblée des notables. — Calonne est remplacé par Loménie de Brienne.— Lutte des parlements contre la royauté. _ La cour plénière. - Chute de Brienne et de Lamoignon.- Rappel de Necker. -Convocation des états généraux.
Quand on se transporte par la pensée au milieu de la France du dix-huitième siècle, et qu'on voit ce pays, si beau et si favorisé de la nature, se débattre, gémir, étouffer sous une tyrannie séculaire; quand on se représente ses malheureux habitants opprimés à la fois par une royauté en dissolution, par des parlements cruels, par un clergé sans entrailles et une noblesse insatiable,' on se demande, avec un étonnement suprême, connnent
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tant de généi:at!ons, c^m^m un'tde inilli^ms de créatures lu.nua'.-; ,..,t-pu,.doc;ue,nent porter. l-"daut des siècles, uu i.,V- s, pesant., si odieux et si l)arbare. Depui le bercevriusnu-i la t-'-nlle, riiom.ne du peuple semblait voué i^'une i.n'îtude éte-nelle. ïaUlahle et corvéable a merci' pn^'ie Vivant'^ e,t.»is'>,.fco,^traint de payer la dime et a-;,,iuitter les droits féodaux, il n'est sorte d'outrages et d'insultes qu'il n'ait j..urnellenient à souffrir de la paît des suppôts de la régie générale.
Malheur a lui s'il vient à être soupçonne de vivre dan. une certaine ai- aïKv : i! eu est réduit à cacher le pan, d.uit il nourrit ses eui'auts. P.uir lui, pas d'inviolabihte du iover domestique ; on ira l'ouiller dans tous les coins de sa pauvre maison, et jusque dans le lit de sa femme, pour voir s'il n'y cache pas quelque denrée sujette a 1 impôt. Malheur à lui si, au temps des semailles ou à rapproche des moissons, il essaye de déd'endre sa récolte contre les bètes fauves ou le gibier: les gens de justice ne tardent pas à lui apprendre ce qu'il en c<u"ite d'oser attenter aux plaisirs de la noblesse et du roi. Déshérité de toute espèce de droits, il vit comme un paria, comme une bete de somme, sur cette terre fécondée et enrichie par ses
Si encore, au milieu de cette oi-pression matérielle, il avait eu la libre dispositi.ui do sa conscience, s il lui avait oté p-rmis d'exprimer hautement sa pensée, mais non, ITune était esclave comme le corps-fFlus d'un expia, par a prison sans un, par la corde ou par le feu, 1 irrémissible crime d'avoir douté d'un article de foi, ou la faute plus impardonnable encore d'avoirtourné en dérision quelque puissant du j.ui^Chaque siècle, chaque règne ayant apporte son
continuent d'abus, la multitude en était innombrable. Tou semblait d'aiUeur.s, de temps immémorial, dans un état prr.visoire. Rien de fixe, rien de certain, hormis a serviïude des uns etla tyrannie des autres. Point d institutions
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uniiormes en rapport aVec le génie national. Une foule df^ lois et d'impôts établis pour des cas spéciaux, dans des circonstances particulières, avaient été maintenus, immobilisés, sans nécessité pour l'intérêt public. L'arbitraire était partout, la justice nulle part.
La justice I ce mot, appliqué au système judiciaire de l'ancien régime, est une véritable dérision. Au chaos de la féodalité avait succédé un immense désordre dans les procédures civiles et criminelles. La justice du roi ne valait pas beaucoup mieux que celle du seigneur, et la rapacité des hommes de loi et des magistrats ne le cédait en rien à celle des anciens barons. Pas de justice pour le pauvre! La vénalité des charges de judicature en interdisait l'accès aux hommes de talent sans fortune, et il arrivait trop souvent que les acquéreurs de ces charges, pour s'indemniser de leurs sacrifices, faisaient de la justice — cette chose sainte — un honteux trafic, et rançonnaient impitoyablement les malheureux plaideurs. Ajoutez à cela les bizarreries, les contradictions, les inextricables difficultés résultant de la prodigieuse variété des lois qui régissaient hommes et choses. Il y avait des pays de droit coutumier et des pays de droit écrit. La P>ance était gouvernée par plus de trois cents coutumes , dont les dispositions se trouvaient la plupart du temps tout opposées les unes aux autres. C'était le cas de dire : Erreur au delà, vérité en deçà. Telle province était assujettie aux lois romaines, telle autre absolument soumise aux simples coutumes; chaque ville avait ses usages particuliers. La destinée des personnes, le sort des propriétés variaient suivant les localités. Au criminel, les peines étaient d'une barbarie atroce, et la mort, la torture, prodiguées à tout propos. La justice était insatiable de sang. Les mœurs, qui s'étaient adoucies et polies dans les autres classes de la société, avaient conservé dans le monde judiciaire un étrange caractère de férocité. Nullo
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oaraiitie pour la li!)erté individuolle, effroyables conflits de juridictions, absence de toute unité de jurisprudence, mairistrature br>rriblement suspecte depuis le bailliage jusqu'au Parlement, âmes vénales et charges vénales, voilà
pour la justice.
Non m.)ins triste, non moins affligeant est le tableau de l'administration. La nation était un vaste corps dont les difterentes parties n'étaient réunies par aucun lien politique, sinon la volonté du monarque. Séparées les unes des autres par des intérêts contraires, divisées par de profondes lignes de douanes, et jouissant de prérogatives^ et de pririléges particuliers, les provinces paraissaient n'avoir aucun rapport entre elles.Q.a Franche-Comté était en quelque sorte aussi étrangère au Languedoc, la Bretagne à l'Artois, qu'elles pouvaient l'être à la Saxe et à la Bavièr^Ici c'étaient des pays d'élection, uniquement soumis au régime du bon plaisir ; là des pays d'états, censément en possession de voter librement l'impôt; mais c'était pure Action. En réalité, les assemblées provinciales se trouvaient dans la dépendance du souverain, et n'avaient aucun moyen de se soustraire à ses entreprises.
Si encore, grâce à ces complications administratives, le citoyen avait pu vivre à l'ombre d'une certaine liberté! mais non ; la tyrannie était multiple, voilà tout. Tant pis pour qui n'appartient pas aux ordres privilégiés: il aura à subir le despotisme de la province et celui du clocher, le pire, peut-être, dans les pays où n'existe pas une intelligente centralisation politique. Et cela, sans préjudice du despotisme royal, car au sommet de cette hiérarchie de tyrannies est le maître suprême, le roi de France, aux pieds duquel tous s'inclinent, depuis le manant attaché a la glèbe jusqu'au grand seigneur qu'on voit humblement prosterné dans les antichambres de Versailles, comme un laquais. Si veut le roi, si veut la loi. C'est lui le maître absolu ; son autorité est sans bornes : d'un signe, d un ca-
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price de lui dépendent des milliers de vies. Seul, il décide de la paix ou de la guerre, lève rimp(U, distribue les grâces. C'est l'absorption, par un homme, de vingt-cinq millions d'hommes.
On est donc douloureusement stupéfait, je le répète, en songeant avec quelle docilité ce joug a été longtemps supporté, et l'on se demande, non sans anxiété, si les hommes sont éternellement destinés à être les propres instruments de leur servitude. Quel peuple ne pourrait, s'il le voulait bien, briser de sa main puissante le despotisme et les despotes ?(Mais ce qui fait la force de la tyrannie, ce sont les passions mesquines dont nous sommes le jouet, et qui nous divisenOlChacun semble peu se préoccuper d'avoir un maître et de ramper sous lui, à la condition de tenir audessous de soi quelqu'un à qui il puisse, à son tour, faire sentir sa supérioritéT) Ainsi s'étend, de proche en proche, l'esprit de dépendance et de subordination ; si bien que celui qui, par le hasard de la naissance ou de la fortune, est placé au degré le plus élevé de l'échelle sociale, s'épanouit à l'aise dans sa puissance et dans sa majesté, et trouve dans l'abaissement général la garantie de son omnipotence.
Ç,Ce n'est pas qu'à certains intervalles de généreux efforts n'aient été tentés pour briser les chaînes forgées à l'humanité dans notre pays^ depuis l'asservissement des Gaules, et surtout depuis la chute de la domination romaine ; le travail de l'émancipation remonte aux temps les plus reculés de notre histoire. Tyrannie féodale et despotisme monarchique ont rencontré en chemin de rudes adversaires, morts, hélas ! à la tâche : la liberté n'a pas attendu notre époque pour avoir ses martyrs. L Jetons un rapide coup d'œil, à travers les siècles écoulés, sur les luttes ardentes, entreprises contre l'oppression, ne fût-ce que pour honorer la mémoire de ceux qui, devançant les âges, ont, les premiers, réclamé, au nom de la
Coup d'œil
à travers les siècles.
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dienité humaine nllensée, et in.mtr.- au monde, commp le (Uimauie de tous, comme le patrimoine commun, les pures et vastes réi^ions de la liberté .'3
II nous faut rappeler d'aliord le jrrand mouvement libéral dont la France fut le théâtre depuis la tin du xi' siècle jusqu'au xiv% et qui, parti de nos vieilles cités gauloises du midi gasna dabord les provinces du centre et s'étendit jusque sur les bords de la Somme et de l'Escaut. On vit, dans une foule de villes et certaines grosses bourgades, des associations puissantes se former entre bourgeois et gens du peuple, afin de se défendre contre les rapines des seio-neurs du voisinaue, de résister à leurs insoutenables prétentions, et de reconquérir les franchises municipales dont ces villes et bourgades avaient joui sous la domination romaine, et dont la conquête n'avait pas entièrement eflue le souvenir. Réunis dans la grande église ou sur la phiee du marché de la cité, les habitants des villes en révolte contre la tyrannie féodale formaient entre eux une conjuration sainte, et prêtaient le serment solennel de s'assister les uns les autres et de ne pas permettre que <lorenavant on les traitât en serfs. Force fut au seigneur et même au prince de ratiMer par des chartes ces volontés hautement exprimées, et qu'au bes..in les conjures étaient disposés a soutenir par les armes. C'est la ce qu'on a appelé l'affranchissement des communes; affranchissement que nos rois fovorisèrent dans une certaine mesure, mais auquel ils mirent fin de grand cœur, quand ils jugèrent l'heure favorable, et avec beaucoup plus d'empressement qu'ils n'en avaient apporté à le consolider.
Si la bourgeoisie et le peuple des villes avaient su trouver dans le sentiment de la solidarité et dans la puissance de l'association de sûrs moyens de résistance contre la féodalité, il n'en était pa,s de même du menu peuple des campagnes. Traités comme de vils animaux, impitoyablement raRConnésparle seigneur, ces pauvres paysans, que leur
misère même ne garantissait pas du pillage, dont la femme ou la fille servait de proie à Toccasion, n'avaient nul asile où se mettre à l'abri du château. On les voyait errer comme des ombres, pâles, décharnés, poursuivis par deux fléaux : les nobles et la faim, les nobles plus redoutables que la faim. Il arriva qu'un jour leur désespoir fît explosion : trois semaines durant il se livrèrent â d'horribles représailles. Des torches d'une main, une faux ou le soc de leur charrue de l'autre, ils se ruèrent contre leurs oppresseurs et portèrent la terreur dans les forteresses crénelées d'où elle était si souvent sortie. C'était l'esprit de vengeance, non celui de cupidité qui les animait. Ils ne rançonnaient pas à leur tour, ils tuaient ; ils ne pillaient pas, ils brûlaient. L'égorgement des nobles se faisait à la lueur des incendies qui dévoraient leurs châteaux. Mais cela ne devait pas être de bien longue durée. Revenus de leur effroi et de leur surprise, les nobles ne tardèrent pas à prendre leur revanche. Armés jusqu'aux dents, eux et leurs valets, ils n'eurent pas de peine à avoir raison d'adversaires à moitié nus et sans armes. Le boucherie continua donc en sens inverse. Taillés à coups de lance et d'épée, tombant comme des bœufs sous les lourds maillets de fer, foulés aux pieds des chevaux cuirassés, les vilains succombèrent par milliers, et tout lut dit pour bien longtemps. Pauvre Jacques Bonhomme !
Une seule chose peut-être aurait pu assurer la victoire l^ démocrati au peuple des campagnes, c'eût été une alliance offensive et défensi^^e avec la bourgeoisie des villes.QPeu s'en fallut qu'elle ne se conclûtjet qui sait si la Révolution française ne se fût pas trouvée alors avancée de plus de quatre cents ans? A cette époque, en effet, s'accomplissaient dans Paris de prodigieux événements. C'était pendant la captivité du roi Jean. Appelés par la royauté aux abois, les états généraux siégeaient, et, animés d'un souffle révolutionnaire que leur communiquait un des plus riches bourgeois
au
moyen âge.
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de la ville, le })révot des marchands Etienne Marcel, ils imposaient au jeune dauphin leurs volontés pour loi.
Vrai Dantun du xiv* siècle par la fougue et par l'audace, Marcel fit entendre comme une sorte de prélude de la déclaration des droits sous les voûtes des Cordeliers, où, quatre siècles plus tard, devaient retentir de si grandes voix populaires. Des états de 1357, épurés et régénérés par lui, sortit l'ordonnance fameuse qu'on peut regarder comme le code de la démocratie au moyen âge. Intervention du tiers état dans les affaires publiques; restrictions apportées à l'exercice de l'autorité royale; interdiction formelle au gouvernement de lever d'autres impots que ceux votés par les états ; abolition de la vénalité des offices de justice ; suppression de toutes les juridictions exceptionnelles; droit de paix et de guerre exclusivement réservé aux états; armement de la nation tout entière, telles sont les dispositions principales de cette immortelle ordonnance. Forcé, bien à contre-cœur, de la promulguer, le jeune dauphin en conçut un ressentiment qui n'allait pas tarder cà se traduire en terribles exécutions. La fortune, en effet, sert trop rarement les bonnes causes : l'héroïque prévôt ne devait pas voir se réaliser les réformes auxquelles il s'était dévoué. Trahi par d'anciens compères, il tomba sous les coups de quelques misérables, à qui l'on paya largement le prix du- sang, et son œuvre périt avec lui.
Il avait fallu un caractère de cette trempe, une âme de cette énergie pour donner vie aux états généraux,têt leur imprimer ce mouvement franchement 'démocratique auquel on les vit exceptionnellement céder après la bataille de Poitier's^Mais au point de vue des droits populaires et des prérogatives nationales, ces assemblées sont loin d'avoir eu l'importance que leur ont complaisamment attribuée certains historien^;. Et d'abord le peuple proprement dit n y était pour ainsi dire point représenté. Convoqués pour la première fois par Philippe le Bel, au commence-
ment du xiv^ siècle, les états généraux ne servaient guère, comme l'ajustement remarqué Mézeray, jqu'à augmente^] les subsides. C'était un expédient commode, employé par nos rois, pour extorquer de l'argent au pays, en ayant l'air de l'obtenir de son libre consentement. Encore en usait-on sans beaucoup de façon avec ces états, témoin Charles VII qui, les ayant réunis à Bourges, les laissa se morfondre sans les consulter. Un peu plus tard on l'entendit déclarer qu'il n'était nullement besoin de leur concours pour asseoir l'impôt, et que les dépenses occasionnées par la réunion de tant de députés étaient une surcharge inutile pour les peuples.
Convoqués à d'assez rares intervalles, les états généraux se trouvèrent réunis, il est vrai, en certaines circonstances graves et décisives. Nos rois même ne firent aucune difficulté d'en reconnaître la souveraineté dans maintes ordonnances de convocation ; leurs assemblées, entourées d'un grand appareil et d'un éclat inaccoutumé, exerçaient sur les imaginations populaires un prestige dont le rayonnement est venu jusqu'à nous; mais il s'en fallait de beaucoup que la réalité répondît aux apparences. Tout était pour la forme ou à peu près. La représentation n'était d'ailleurs pas sérieuse pour tout le pays, car il arrivait que des provinces entières n'envoyaient pas de députés. Et puis, quelle était la situation du tiers état? Chargé de tout le fardeau des impôts, il avait par-dessus le marché toutes sortes d'humiliations à subir: tandis que les deux ordres privilégiés, le clergé et la noblesse, parlaient debout et couverts, il était tenu de s'exprimer à genoux, comme un suppliant, et chapeau bas. Aux états de 161 4, l'orateur du tiers, Robert Miron, prévôt des marchands de la ville de Paris, s'étant permis de comparer les trois ordres à une même famille, dont les membres du clergé étaient les aînés, ceux de larnoblesse les puînés et ceux du tiers état les cadets, la noblesse s'en plaignit très-vivement au jeune roi comme
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crime injure, et le tiers fut obligé d'adresser des excuses à cet ordre ()ml)r;igenx. Sans doute il ne se privait pas de lurmuler ses dulêances dans les cahiers des bailliages, et à ces états de 101 't, les derniers de la monarchie avant la Révolution, il ne manqua pas de réclamer la réforme d'une foule d abus, la sui)pression de la vénalité des charges, kl réduction des impôts, la convocation des états généraux tous les dix ans ; mais autant en emporta le vent : la cour promit beaucoup, et elle se garda bien de réaliser aucune des réformes demandées. On peut juger par là combien ces grandes assemblées, dont le principe était excellent, comme expression d'un droit plus ou moins reconnu par la royauté, exerçaient peu d'influence sur les destinées de la nation.
11 y avait bien eu sous la Ligue un essai de gouvernement populaire; seulement la tentative avait avorté et avait dû avorter, parce que ce gouvernement s'était proposé surtout d'extirper la Réforme, une des grandes manifestations de la pensée humaine au xvi« siècle, parce qu'il s'était dniiiK' la triste mission d'étoufier la liberté de conscience, et que tout ce qui conspire contre la liberté mérite de périr. N'eùt-elle été qu'une protestation contre le principe d'autorité, la Réforme devrait être regardée comme un des signes précur^^eurs, comme nu des prodromes de la Révolution.
Avec Richelieu, on peut le dire, C()mmence la monarchie absolue dans toute sa pureté. Le temps est loin déjà oii, au roi de France df^nandant à l'un de ses vassaux : Qui t'a fait comte? le puissant vassal répondait fièrement, la main appuyée sur la garde de son épée : Qui t'a fait roi? L'orgueilleux seigneur n'est plus désormais qu'un très-humble courtisan. Le sombre cardinal a tout nivelé. Plus de communes se gouvernant à la façon des petites républiques italiennes ; plus de grands vassaux entrant en lutte contre l'autorité royale. Bourgeois et nobles semblent avoir ac-
cepté avec une étonnante docilité le joug commun; les uns satisfaits d'avoir trouvé dans un pouvoir fort la protection de leurs intérêts matériels; les autres, d'avoir échangé contre les largesses et les faveurs de la cour l'espèce d'indépendance dont ils jouissaient. Toutefois, entre les uns et les autres la situation était encore loin d'être égale, ceuxci continuant d'être exempts de la plupart des charges et contributions auxquelles ceux-là étaient astreints, et rendant largement aux paysans de leurs terres le despotisme dont ils avaient accepd' le poids. Si la condition de la bourijeoisie s'était améliorée dans une certaine mesure, il n'en était guère de même de celle du peuple des villes et des campagnes. Mômes corvées et môme servitude pour ces déshérités de la terre ; ils passent à travers les siècles, victimes prédestinées à l'esclavage éternel, et paraissent même ne plus sentir la lourdeur de leurs chaînes, tant ils les portent patiemment. Tout est muet, tout est courbé sous celui qu'on appelait l'Éminence rouge; il faut arriver jusqu'à la régence d'Anne d'Autriche pour entendre comme un lointain écho des clameurs séditieuses d'autrefois, ou un bruit légèrement avant-coureur des grands orages de l'aveidr.
On doit bien se garder, du reste, de considérer comme de sérieuses tentatives révolutionnaires les émeutes avortées qu'on a décorées du nom de guerre de la Fronde. L'esprit de justice, de liberté, de tolérance et d'égalité n'était pour rien dans ces essais de soulèvement, entrepris au nom d'intérêts particuliers et personnels. Qu'importait à la nation que les princes du sang sentissent plus ou moins peser sur eux la main de fer du despotisme, et que des magistrats orgueilleux se rendissent plus ou moins indépendants du pouvoir royal? Sans doute le Parlement sut intéresser le peuple à sa querelle en réclamant quelques petites réformes, en s'élevant contre de petits abus; et, à la nouvelle de l'arrestation de deux de
La Fronde
et le Parlement.
HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION
Le (îespotisme
sous
Leuis XIV.
sps mpmbres, on vit des barricades se dresser dans Paris ému. .Mais ce dont se préoccupait surtout ce grand corps judiciaire, c'était la conservati(Ui de ses privilèges; et ce qu'il demandait par-dessus toutes choses, c'était qu'il ne fût plus permis au gouvernement de créer de nouveaux offices dejudicature, afin que la valeur vénale des charges existantes ne se trouvât pas diminuc^e.
Qu'était-ce donc en définitive que ces Parlements, si complaisamment présentés par certains publicistes comme un pouvoir modérateur, comme un contre-poids à l'omnipotence monarchique? Composés, à l'origine, de hauts barons, à une époque où rendre la justice était un apanage exclusivement seigneurial, ils avaient été peu à peu envahis par des gens de loi, intrigants et dociles, nourris de droit romain et de droit coutumier, et qui portaient seuls tout le fardeau du labeur judiciaire, ce dont s'étaient parfaitement accommodées la paresse et l'ignorance des seigneurs. On y voyait bien encore siéger, de temps à autre, les ducs et pairs ; mais c'était dans les grandes occasions, quand il s'agissait de leurs intérêts d'abord, ou de l'enregistrement d'un édit important, ou bien encore de l'usage, assez inoffensif, du droit de remontrances, double point par où ces corps judiciaires touchaient au pouvoir politique. On aurait tort d'ailleurs de prendre trop au sérieux ce droit de remontrances dont parfois on a fait grand bruit. Le Parlement en usait avec une modération tout exemplaire, et lorsque, par hasard, ses représentations prenaient un caractère gênant, un lit de justice en avait bien vite raison. 11 suffit à Mazarin d'un peu d'habileté pour venir à bout de son effervescence ; puis, un beau jour, pliant sous la cravache de Louis XIV, il rentra sous terre, et, pour bien longtemps, fit le mort.
Admirablement servi par la plus étonnante réunion de grands hommes qui se soit rencontrée à la fois dans tous les genres, le jeune roi imprima a son despotisme un in-
contestable caractère de grandeur. Courbée sous un joug doré, la France rayonnait, au dedans comme au dehors, par l'éclat de ses armes, par le génie de ses écrivains, par la puissance toute nouvelle de son industrie et de son commerce. Mais cette brillante période ne devait pas être de bien longue durée. Écrasé d'impôts, torturé, pressuré pour la satisfaction de fantaisies coûteuses, le pays courait à une ruine certaine. La révocation de l'édit de Nantes acheva de jeter la perturbation dans le royaume. [On vit se tarir les meilleures sources de la richesse nationale devant la persécution religieusgj la plupart des protestants aisés préférèrent l'exil à l'abjuration; ce fut une longue procession d'émigrés, qui s'en allèrent porter à l'étranger le secret de notre prospérité commerciale et industrielle. Et pas une bouche n'osait dénoncer hautement au monde cette tyrannie devenue bigote et sanglante. On sait ce qu'il en coûta au tendre Racine pour avoir peint sous des couleurs un peu trop sombres les calamités auxquelles la France était en proie; le pauvre homme mourut d'un froncement de sourcil du grand roi.
Ce n'est pas que, sous ce règne du despotisme par excellence, l'idée révolutionnaire n'ait été servie, involontairement peut-être, par certains esprits généreux. Molière, en ridiculisant les marquis, en démasquant les faux dévots; la Fontaine, en dénonçant, sous une forme ingénieuse, les abus résultant des inégalités sociales, en défendant, dans ses fables immortelles, les petits contre les grands, en prenant parti pour les pauvres contre les riches; le doux archevêque de Cambrai, en posant complaisamment les principes d'un gouvernement sage, libéral et modéré, sans oublier pour cela qu'il était gentilhomme ;i Yauban enfin, en s'élevant avec indignation, dans sa Dime royale, contre les vexations de toutes sortes dont les pauvres gens étaient victimes, en soutenant énergiquement les droits du travail, avaient certainement ouvert la voie par
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où i]('vait venir la Révolution. Toutefois, ce n'étaient encore là que de vagues aspirations vers cet idéal de justice et de liberté, qu'avant eux avait appelé de ses vœux le républicain La Boétie, lorsqu'il écrivait son traité De la servitude volontaire. Il faut attendre au siècle suivant pour voir se délinir plus nettement, s'accentuer d'une manière plus précise le grand mouvement qui portait les esprits vers une réforme sociale, et pour entendre se formuler, d'une façon déjà menaçante, les plaintes des opprimés et des victimes.
La Régence ne contribua pas peu à saper les fondements de l'ancien régime. Au spectacle des scandales dont la cour de France fut le tlit-àtre, on se déshabitua du respecttraditionnel qu'on portait aux classes élevées. Le système de Law,- [en jetant la perturbation dans les fortunes^ frappa d'un coup fatal les privilèges de la naissance. Ce système, d<uit le principe pouvait être fécond, et qui contenait en germe toute une révolution économif^ue, aboutit, comme on sait, à 1111 effroyable désordre tinancier. L'âpre convoitise de l'argent, une cupidité effrénée, avaient remplacé dans les cœurs les vertus solides, les sentiments généreux. On se ruait à la conquête de la fortune, comme jadis à celle de la <4oire; tous les ranu's se trouvèrent un moment confondus dans ce formidable assaut, où la courtisane bousculait la grande dame, et le valet, son mairre. 11 y eut, comme de n'>> jours, d(^> coups de bourse inespérés. Tel qui la veille n'avait pas un écu vaillant, so trouva le lendi^main à la tête de colossales richesses; et dans h' carrosse, derrière le([uel il a\aii monté peut-être, ei où il trônait mollement, on trouva ([u'il ne faisait pas i)lus mauvaise figure qu'un autra. C'est la puissance de l'argent (jui s'afhrme. Place aux parvenus de l'agio, de la finance et de la banque !
Tandis qu'une })artio de la noblesse compromettait dans les tripotages de la spéculation ce qui lui restait encore d'honneur et déconsidération, la bourgeoisie, dont Colbert
déjà avait si puissamment favorisé l'essor, s'était. élevée dans des proportions singulières, à la suite de Law, lequel, il faut bien le reconnaître, sut ouvrir au commerce des débouchés nouveaux; et ce fut elle, en définitive, qui recueillit les épaves du naufrage des opérations du fameux banquier écossais. Elle avait rencontré dans le duc d'Orléans son chef naturel, et le Régent avait semblé prendre à tache de déconsidérer à son profit la noblesse et le clergé: la noblesse, en laissant le Parlement, dans un mémoire contre les ducs et pairs, s'égayer aux dépens des plus fières familles de France; le clergé, en tolérant le dérèglement de mœurs de ses principaux membres, et en faisant monter le cardinal Dubois, son cynique précepteur, au siège archiépiscopal où s'était assis le doux et honnête Fénelon. C'est un fait historique à noter que cette alliance d'une partie de la bourgeoisie française avec la branche cadette de la maison de Bourbon, alliance qui viendra jusqu'à nous, cimentée, du côté de la bourgeoisie, par la peur de la démocratie, d'une part, et de l'autre par l'àpre désir de s'assurera peu prés exclusivement la jouissance des conquêtes de la Révolution.
La Révolution, elle s'avançait irrésistiblement comme La monarchie une marée montante. L'ancien régime craquait de tous ^'^^' ^^• cotés, semblable à un vieux bâtiment disloqué, et l'heure n'était pas éloignée, où allaient se vérifier ces paroles prophétiques de Fénelon, au sujet du gouvernement français : « C est une vieille machine délabrée qui va encore de l'ancien branle qu'on lui a donné, et qui achèvera de se briser au premier choc K » Chacun sentant venir l'orage, on ne songeait qu'à jouir du temps présent; on s'en donnait à cœur joie, au lieu de chercher à remédier au mal et à conjurer la tempête. Il est du roi Louis XV, ce mot cynique et profond : « Après nous le déluge! » Ce fut le règne du
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luxe et du plaisir ;i uutrance, le règne fangeux des favoris et des favorites. On avait bien vu, sous le bisaïeul, l'adultère s'étaler triomphalement à la cMUir, et trôner sur les sofas de Versailles, mais Timmoralité avait su garder encore un reste de grandeur, un certain décorum; sous l'arrièrepetit-tils t()ut se ra[)etisse. Delà galanterie, nous tombons dans la licence eifrénée, abjecte; de la passion, dans l'hystérie. La [)rostitution est montée de la rue à la cour, transformée en véritable lu[)anar, où s'engouffrent les trésors de la nation. Jamais on ne vit pareille accumulation d'infamies. Le déficit, abîme fatal, se creusait de plus en plus ; mais on fermait les jeux pour ne pas voir le gouffre béant. Il était impossible de courir plus gaiement à sa perte.
Pendant qu'on s'amusait ainsi en haut lieu, le pays se débattait, en proie à une effroyable misère. Les obstacles apportés à la liberté du travail, par l'institution des jurandes et des maîtrises, rendaient difficile à l'ouvrier l'exercice de sa profession. Entre lui et le maître existait unc^ ligne de démarcation presque aussi profonde que celle (pli sc'parait la bourgeoisie de la noblesse. Des bandes de mendiants inondaient les routes. On avait beau rendre contre ces légions d'affamés édit sur édit, leur appliquer des peines d'une révoltante atrocité, en encombrer des prisons infectes, rien n'y faisait. Il eût fallu du travail à ces malheureux, et le travail était devenu une sorte de privilège. Tels étaient les entraves et les abus à cet égard, que, sous le règiK^ suivant, Turgot, dans le préambule do redit portant su})[)ression des jurandes, se crut obligé de revendi(iuer le droit de travailler comme la propriété de tout homme.
Tandis que la misère et la faim conspiraient sourdement contre un système de gouvernemtnit impuissant désormais à diri g(n' l'humanité dans les voies du progrès, l'intelligence se mettait de la partie, et s'insurgeait à son tour au nom de la justice et de la raison outragées. Jamais on ne
vit tant d'esprits, remarquablies dans tous les genres, travailler de concert à l'affranchissement de la pensée. Le principe d'autorité commence d'être vigoureusement battu en brèche dans l'Église et dans l'État. Ici un parlementaire, Montesquieu, décompose les lois comme un chimiste les corps organisés, et soumet à l'analyse la plus minutieuse les divers gouvernements appelés à conduire les peuples. Que des paradoxes plus ou moins ingénieux se soient glisses, çà et là, dans le livre imposant qu'on appelle V Esprit des lois, c'est possible; mais, grâce en partie à ce livre, des* choses réputées jadis inviolables, comme la royauté, sont tombées dans le domaine de la critique. DouWde l'excellence du principe monarchique, c'était porter à la monarchie même un coup dont elle garde encore au flanc la trace inefiaçable. A ce titre Montesquieu mérite d'être compté parmi les précurseurs de la Révolution. Là, un homme d'Église, l'abbé de Saint-Pierre, dont les idées devaient avoir la bonne fortune d'être revêtues du style enchanteur de Jean-Jacques Rousseau, conclut bravement à la suppression des guerres et à l'abolition des trônes. Puis voici venir, ardente au combat, la troupe vaillante des Encyclopédistes, d'Alembert et Diderot en tête. Voyez-les Encyclopédiste, frapper d'estoc et de taille la terre et le ciel, le ciel surtout. Car ils n'ignorent pas que les abus les plus violents dont les peuples aient eu à gémir ont reçu la consécration ca^ thohque et papale. Donc, écrasons Uinfâmeliel est le moi d'ordre, le cri de ralliement de eette phalange d'élite. Ce ne sont pas seulement des lutteurs, ce sont aussi d'infatigables ouvriers. Avec quelle ardeur, pionniers de la civilisation, ils déblayent le terrain pour édifier la cité nonvelle!
Au-dessus de ces esprits, déj^ si élevés, apparaissent, comme deux phares dans le xviii« siècle, Voltaire et Jean- Jacques Rousseau. Armé de sa terrible ironie. Voltaire porta à la superstition et à l'intolérance des coups mortels.
Vol tn Ire
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Il fui le ceii^eur âpre et infatigable de tuus les abus, do toutes les iniquités de son temps; être de cœur autant que déraison, il prit en main la défense des opprimés et des victimes, et ne cessa de stipuler au nom du bon sens et de la justice. Avec plus de liarJies<e encore, Jean-Jacques Rousseau ébranla, de sa voix formidable, les voûtes du vieux monde. S'enfoncant, plus avant que celui qu'il avait salué comme son maître, dans les voies de l'analyse et de »la critique, il remonta aux causes mêmes des souflrances et de l'oppression générales, et ne craignit pas de signaler hautement, comme un forfait, l'inégalité illégitime introduite parmi les hommes. Arrivés tous deux au déisme pur, l'un en suivant la pente (U; son esprit, l'autre celle de son cœur, ils sapèrent, celui-là par la raillerie, celui-ci par le raisonnement, le principe d'autorité représenté par l'Eglise, et jetèrent les fondements du règne de la libre pensée. Mais tandis que Voltaire, devenu gentilhomme et grand seigneur, prenait pour complices et pour alliés les rois et les puissants de la terre, Rousseau, démocrate et républicain, conviait le peuple lui-même, c'est-a-dire tout le monde, à réformer une société qui se débattait dans un cercle d'iniquités, et où le plus grand nombre était vexé et spolié à plaisir par une poignée de privilégiés. Réformateur plus radical que Voltaire, dont la témérité ne serait jamais allée, jusqu'à porter la main sur les rois de la terre, et qui reculait effrayé devant les conséquences extrêmes des théories de l'auteur du Contrat social, Rousseau trouvait la véritable formule démocratique, en réclamant une forme d'associaticn qui défendît et protégeât de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et dans kuiuelle chacun, en s'unissant a tous, n'obéît pourtant qu'à luimême, et demeurât aussi libre qu'auparavant '. Tous deux d'ailleurs, avec cet instinct du génie qui
trompe rarement, pressentaient la révolution prochaine; et ils pouvaient l'envisager, en quelque sorte, avec des yeux de père, car elle devait bien être la fille de leurs œuvres. L'état de crise approche, l'ère des révolutions va s'ouvrir, disait Rousseau ; il lui paraissait impossible que les mo^ narchies pussent briller longtemps encore. Quant à Voltaire, il présageait « un beau tapage, » comme il disait en riant, et il enviait aux jeunes gens le bonheur qui leur était réservé de voir bien des choses. La Révolution reconnaissante a rendu à ces deux grands hommes l'hommage dont ils étaient si dignes l'un et l'autre, en les réunissant sous les voûtes du Panthéon, d'où plus tard devait les retirer une réaction furieuse. Ratifions le jugement de nos pères, et ne faisons pas la faute, ne commettons pas l'injustice d'exalter ou de décrier aux dépens l'un de l'autre ces deux beaux génies qui seront éternellement la gloire de notre pays, l'honneur de l'humanité, et que nous devons confondre dans une admiration commune.
Quand Voltaire et Rousseau moururent, à un mois d'intervalle, il y avait quatre ans déjà que Louis XV était couché dans la tombe où était descendue avec lui, on peut le dire, la vieille monarchie, aussi usée et aussi flétrie que lui-même. Il y eut dans le pays comme un frémissement d'aise et d'espérance, quand, à la place de ce roi dissolu, dont la vie n'avait été qu'une longue suite de scandales et de débauches, on vit s'asseoir sur le trêne un prince qui avait, sans y souiller sa jeunesse, traversé la cour fangeuse de son aïeul. Louis XVI n'avait pas encore vingt ans, étant né le 23 août 17o4, et safemme, la vive et gracieuse fille de l'impératrice JMarie-Thérèse, était dans sa dix-neuvième année. Ils avaient été mariés enfants, et l'on se rappelait involontairement qu'aux fêtes de leur mariage, triste présage ! quelques centaines de personnes avaient péri étouffées. Néanmoins on semblait avoir confiance dans le nouveau règne, car la jeunesse a l'heureux privilège de dérider
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les fronts sciicieux; on salua des plus sympathiques acclamations ravénement de ce jeune couple qui prenait possession d'un si lourd héritae^e.
Comme pour tt^moignerde sa bonne volonté et de son désir de remédier promptement au désordre dans lequel son prédécesseur avait laissé les affaires du royaume, le nouveau roi associa en sous-ordre au comte de Maurepas, son premier ministre, vieux courtisan incapable, l'honnête Turgot qui, dans son intendance du Limousin, s'était fait remarquer par son habile et sage gestion. Héritier des doctrines de Quesnay, Turgot n'eut rien de plus pressé que d'appliquer au gouvernement de l'État ses théories économiques. Il abrogea les ordonnances qui gênaient et entravaient le commerce des grains, il supprima les jurandes et maîtrises, abolit les corvées et ne craignit même pas de parler en faveur de la liberté de la presse. Il n'en fallait pas davantage pour ameuterla foule des privilégiés: noblesse, parlements et clergé se déchaînèrent à l'envi contre lui. Il fut sacrifié, et, peu après sa chute, corporations et corvées étaient rétablies aux applaudissements égoïstes de tous les intéressés. On lui donna pour successeur un ancien intendant des colonies, nommé de Clugny, lequel mourut au bout de six mois, laissant la place à Taboureau Des Réaux, dont l'insuflisance contraignit bientôt Louis XVI a ai)peler à la direction des finances le Genevois Keckerqui, comme contrôleur adjoint au premier ministre, avait donné les preuves d'une capacité hors ligne.
Fils d'un régent du collège de Genève, Necker avait su réaliser en quelques années, grâce à une habileté surprenante et à des spéculations heureuses, une fortune considéu'able. On pensait donc qu'il apporterait dans l'administration dos affaires publiques l'esprit d'ordre, la sagesse et réconomit^ qu'il avait su mettre dans la gestion des siennes, et son arrivée au ministère fut généralement accueillie avec faveur. Se trouvant en présence d'un déficit
de près de quarante millions, Necker eut recours aux emprunts, pour parer aux nécessités du moment et subvenir aux besoins de la guerre qui venait d'éclater entre la France et l'Angleterre, et il put faire entrer par cette voie deux cents millions dans les caisses de l'État. Mais si ce moyen offrait l'avantage d'épargner de nouvelles charges immédiates à ceux sur qui pesait si lourdement le fardeau de l'impôt, il avait l'inconvénient, assurément très-grave, d'escompter l'avenir et de creuser encore Fabîme financier vers lequel le pays était entraîné.
Le véritable remède était de faire peser l'impôt sur tout le monde et de supprimer d'un trait de plume les trente millions de pensions annuellement jetés en pâture, comme à des oiseaux de proie, aux premières familles du royaume. Ce remède infaillible, qui eût osé rappliquer alors ? L'austère ministre tenta bien quelques petites réformes; mais, pour avoir étendu aux propriétés des membres du Parlement la contribution du vingtième, il s'aliéna toute la haute magistrature. Heureusement il avait pour lui le;; philosophes bien en cour, un certain nombre de grandes dames influentes et quelques seigneurs épris d'une passion récente pour ces mots magiques : indépendance et Kberté, mis à la mode par la guerre d'Amérique. C'était le temps où le nom de Lafayette était dans toutes les bouches, et où l'on s'inclinait respectueusement à la cour devant lo roturier Franklin.
Grâce au courant libéral qui traversait les hautes régions sociales, Necker put se maintenir un certain temps au pouvoir. Il en profita pour établir les assemblées provinciales, image en petit des états généraux, et qu\, bien qu'elles aient à peine fonctionné, suffirent à donner au peuple le goût du régime représentatif. Il alla plus loin en publiant son fameux compte rendu, par lequel il reconnaissait implicitement à la nation le droit d'être éclairée et renseignée sur sa situation intérieure. Ce mémoire, apolo*
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gétiqii ^ rm point de vu • de sa gestion, et dans lequel il censurai' :im*"MTmoiiî l*^s aluiN dîi système linanrior suivi ii^Miralor<, en nirme t*-Mn|)s qu'il n|)pplait de ses vœux un iiinib» d'administration plus libéral et plus Inimain, causa lin ('tonnem^nt profond et aeerut la popularité du ministre. pour la |)reniièî't^ ffis en r^raiiee le gouvernement avait Fair do se soucier de ropi'i!M]i publj/pie. Une pareille innovation no pouvait manqu-a^ d'"X''i!or les colères des partisans th' ral'o,)lutisme. Les acir^s de Nocker furent censurés, attaqués inipi+oya!)l(n!iont. On Taccusa de suivre une marclio anal^ane à celle de Law. i\Iaurepas était du nombre de ses ennemis. Necker, pour se défendre avec plus de force, réclama le titre de ministre d'Etat et le droit d'assister au conseil. Mais il était protestant; on lui répondit qu'il n'obtiendrait son entrée au conseil qu'à la condition d'abjurer solennellement le calvinisme. Il ne voulut pas sacrifier à une question d'intérêt personnel les scrupules de sa conscience, et il donna sa démission, emportant dans sa retraite les regrets de tous ceux qui voyaient en lui l'homme le plus capable de tirer la monarchie des embarras où elle était plongée.
Délivrée d'un censeur incommode, la cour s'abandonna à toutes les ivresses, à tous les plaisirs de nature à tenter une reine jeune et charmante. Le roi laissait faire. Grognon et emporté par moments, il était bon au fond, et subissait trop volontiers peut-être l'influence de sa femme, que la naissance d'une fille et d'un fils lui avait rendue plus chère. Il se souciait assez peu, d'ailleurs, du tracas des affaires. Disserter journellement avec ses ministres était une fatigue à laquelle il préférait de beaucoup les délassements grossiers de son atelier de serrurerie. Économe jusqu'à l'avarice en ce qui le touchait personnellement, il était trop faible pour s'opposer aux prodigalités de la reine. Pouvait-elle savoir, l'insoucieuse et folle jeune femme, ce que la satisfaction d'un de ses caprices coûtait
au pays?Commf^nt, parmi les hommages de ses courtisans, et au murnnire des adulations soulevé sur ses pas, eûtelle entendu les sourds grondements des imprécations populaires ? Sans doute, elle n'ignorait pas qu'au fond des mansardes, dans les faubourgs des villes, et surtout, surtout dans les campagnes dépeuplées, la misère exerçait de cruels ravages, mais on était si charitable à la cour! Ne récoltait-on pas toujours, au milieu des fêtes ruineuses, quelques petites aumônes ? Et la conscience était satisfaite. On achetait Saint-Cloud, on achetait Rambouillet; on jouait à la fermière, c'était charmant; et, par les tièdes nuits d'été, on se plaisait aux promenades mystérieuses dans le parc de Versailles et sous les bosquets de Trianon. Elle ne songeait pas, l'imprudente, aux conséquences de sa conduite légère; elle ne songeait pas qu'autour d'elle, parmi ses proches, on chuchotait, qu'on interprétait à mal ses familiarités avec certains personnages de son entourage, que déjà l'on riait du roi son mari. Si les traits de la calomnie atteignirent Marie-Antoinette, ils partirent de la cour même, et du milieu des courtisans, ne l'oublions pas. Et quand plus tard nous entendrons des énergumènes, oubliant le respect dû au malheur, l'accabler d'imputations infâmes, nous saurons du moins d'où l'exemple leur était venu. Mais que lui importaient alors les propos des uns et des autres? elle les dédaignait, se sentant heureuse, et elle se laissait vivre en suivant les penchants de son cœur, sans prévoir le lendemain terrible de ces jours de folles ivresses, d'abandon et de bonheur.
N'était-elle pas, d'ailleurs, encouragée dans sa con- Le contrnieur duite par les complaisances du ministre de Galonné, donné général pour successeur à Joly de Fleury et à d'Ormesson, qui eux-mêmes avaient remplacé Necker? Courtisan dans toute la force du terme, homme de mœurs faciles, l'ancien accusateur de La dialotais ne savait rien refuser à un sourire de la reine, et les dons, les grâces, les faveurs, les
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pensions pleuvaient comme par enchantement sur les favoris et les iavorites. Aussi les emprunts se multipliaientils. En quatre ans Calonne en contracta pour plus de huit cents millions ; ce qui, joint aux précédents emprunts, porta la det:te publique au chiffre énorme d'un milliard six cent trente millions. Il n'y a pas à s'étonner si, de toutes parts, on décochait chansons, épigrammes et pamphlets contre le prodigue ministre qui, à bout de ressources, employa tous les moyens pour rétablir l'équilibre dans les finances. La déconsidération et la désaffection faisaient de plus en plus le vide autour de la monarchie. La fameuse affaire du collier, perfidement exploitée par l'envie et par la malignité publique, avait porté à la majesté royale un coup d'une violence inouïe. Et, comme pour aller au-devant d'une impopularité déjà menaçante, le roi renouvelait, par un édit ridicule, les ordonnances en vertu desquelles racées des grades militaires était interdit aux roturiers. A de pareilles mesures répondait le rire strident de Beaumarchais, qui, non content d'avoir, de sa lanière sanglante, cinglé en plein visage une magistrature corrompue et avilie, jeta la noblesse en pâture à la risée publique. Ce fut un grand révoluiionHaire que l'auteur du Mariage de Fi' cjaro.
Après avoir fait flèche de tout bois, le ministre, ne sachant où donner de la tète, eut recours à un expédient suprême contre lequel devait se briser la faveur dont il avait joui jusque-là parmi les classes privilégiées. Convaincu à son tuur ([u'il n'y avait d'autre remède possible au désastreux état (les finances que dans la suppression des abus et l'abolition d(^s privilèges en matière d'impôts, il eut l'habileté d'amener le roi à consentir d'abord, entre autres choses, à laisser }iesor proportionnellement l'impôt sur tous ses sujets sans exception, ensuite à demander à va\o. assemblée de notables de ratifier cette modification prr)iojide aux constitutions du royaume. Il i^avait bien que si l'on
se contf^ntait d'en référer pour cela au Parlement, on n'obtiendrait jamais de ses membres, privilégiés égoïstes et endurcis, l'approbation de l'égale et juste réi)artition des charges publiques.
Fort découragé déjà, et très affecté de la mort récente d'un de ses plus fidèles serviteurs, le comte de Vergennes, au nom duquel restait attachée la gloire de notre intervention en Amérique, Louis XVI n'opposa aucune résistance, et, le 21 février 1787, il ouvrit en personne à Versailles, dans la salle des Menus, l'assemblée des notables. Les questions d'étiquette et de préséance jouèrent là, comme toujours, un rôle considérable. C'est de règle dans les traditions monarchiques : les petites choses avant les grandes. Le roi parla peu, et peu dignement, laissant à son ministre le soin d'exposer à ses nobles collaborateurs les périls de l'État. Au lieu de déchirer complètement le voile et de faire toucher du doigt la plaie saignante à ceux qu'on avait appelés pour y porter remède, Calonne traça un tableau embelli de la situation, se flattant d'avoir, en partie du moins, comblé le déficit, dont il rejeta la responsabilité sur ses prédécesseurs. Seulement ses conclusions démentirent singulièrement ses prémisses; au remède héroïque qu'il proposa, il ne fut pas difficile de soupçonner toute l'étendue du mal.
Calonne connaissait bien peu le cœur humain, quand il en appelait au patriotisme des privilégiés, et lorsqu'il s'écriait, de fort bonne foi sans doute, que le bien public et la nécessité de l'État seraient plus forts que le crédit particulier et d'antiques préjugés. Les notables opposèrent d'invincibles répugnances aux plans régénérateurs du contrôleur général, dont la situation embarrassée se trouva compliquée encore par l'intervention de Necker. Maladroitement accusé d'avoir altéré la vérité dans son compte rendu, le banquier genevois publia un mémoire justificatif d'une extrême virulence. On y répondit par une lettre
Première asseiriblée des notables
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de cachet qui exilait Necker à vini:!:t lieues de Paris!. Mais Calonne n'en succomba pas moins sous une double coalition d'ennemis, les uns lui reprocliant d'avoir porté atteinte à la constitution du royaume, les autres d'avoir ruin«' le pays par ses prodigalités; et après s'être vu contraint de donner sa démission, il dut prendre, lui aussi, le chemin de l'exil.
\^n archevé(|ue de mœurs équivoques, grand ami de renip ace par rp^^^^ . ^^ ^|^ ^^ frivole abbé de Vermond que lilarie-
de Briennp. Antoinette avait eu pour précepteur à Vienne , et qu'elle avait conservé auprès d'elle en qualité de secrétaire, Loménie de Brienne, fut appelé à remplacer de Calonne sous le titre de chef du conseil des finances et de ministre d'Etat. On lui savait de la tète et de l'énergie ; on crut trouver en lui une sorte de Richelieu ; mais les temps étaient bien changés. Vn de ses premiers soins fut de congédier les notables, dont les actes avaient si peu répondu à l'attente générale. Cependant, dans un des bureaux de cette assemblée, où s'étaient trouvés réunis deux hommes d'un esprit et d'un cœur bien différents, Lafayette et le comte d'Artois, un m^t avait <'té prononc(\ celui d'états généraux, et ce mot prestigieux allait bientôt être répété d'échos en échos d'un bout du pays à l'autre.
C'est le mot dont va s'armer le Parlement dans sa lutte contre le pouvoir royal, colorant ainsi d'un prétexte d'in- ' ti'rètgénéraldesrésistancesquiavaient surtout pour mobile (lr> pures questions d'intérêt particulier. C'est ainsi qu'après avoir enregistré sans opposition les ordonnances relatives
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à la liberté du commerce des grains et à l'abolition de
corvées, il entra tout à coup en révolte à propos des édits concernant rimp«''t du timbre et la subvention territoriale, qui le touchaient personnellement, et dont le second, juste entre tous, était principalement destiné à protéger les classes pauvres et à rf'parlir plus équitablement entnî les citoyens le fardeau des cuntri butions. Dans un lit do ius-
tîce convoqué à Versailles le 6 août 178i pour forcer la main au Parlement, le roi le prit de très-haut, et déclara avec roideur qu'il n'appartenait pas au Parlement de douter du pouvoir royal. Le Parlement répondit par une protestation que terminait un appel aux états généraux. Il fut exilé à Troyes. A coup sûr, il n'eût pas engagé la lutte, s*il avait pressenti que ses résistances conduisaient la monarchie tout droit à une révolution. Dans la circonstance, le gouvernement avait évidemment raison, au point de vue de la justice et de l'équité; mais comme il y avait dans l'air un souffle puissant d'indépendance, on prit pour du patriotisme cette révolte insolite contre le despotisme royal. L'opinion publique se rangea du coté du Parlement, et, sur le chemin de l'exil, il reçut des témoignages bruyants de la faveur populaire.
Cependant l'ennui, et peut-être aussi le souvenir du chancelier Maupeou, ne tardèrent pas à l'amener à résipiscence. Il fut rappelé en septembre, et enregistra les édits, dont on se contenta de modifier la forme pour lui donner un semblant de satisfaction. L'apaisement ne fut pas de longue durée. Encouragé par son garde des sceaux Lamoignon, le roi poursuivit son système de réformes. Parurent un arrêt concernant les pensions, et un règlement de réduction des dépenses royales, qui eussent été certainement de nature, en d'autres temps, à lui gagner delalpopularité; mais ses meilleures intentions semblaient se retourner contre lui. En novembre il vint en personne présenter au Parlement deux nouveaux édits, dont l'un portait création de divers emprunts, dont l'autre accordait aux protestants l'exercice des droits civils. Ce dernier édit était éminemment libéral. Néanmoins, irrités peut-être par les formes acerbes du garde des sceaux, qui revendiqua pour le roi seul, en termes amers, la souveraineté législative, certains membres du Parlement, parmi lesquels se firent remarquer Duval d'Epréménil et l'abbé Sabattier, parlèrent
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chaudement contre les édits. On allait passer aux voix, quand tout à coup la séance se trouva transformée en lit de justice ; l'enregistrement eut lieu sans vote. Un prince du sang, le duc d'Orléans, protesta aussitôt, et le Parlement déclara qu'il n'entendait prendre aucune part à la transcription des édits. Le lendemain une lettre de cachet exila le duc d'Orléans dans ses terres, et les conseillers Duval et Sabattier furent jetés en prison. Deux jours après, le roi, qui avait fait détruire dans les registres du Parlement l'arrêté constatant la protestation de ce corps, promettait de convoquer les états généraux avant l'année
.Mais cela ne suffisait pas : on ne tint pas compte au gouvernement de la bonté de ses intentions, on ne vit que la brutalité de ses formes, tant on était las du despotisme. L'émotion devint générale ; toutes les cours souveraines du royaume prirent fait et cause pour le Parlement de Paris. Une popularité énorme s'attacha au nom du duc d'Orléans et à celui du conseiller d'Epréménil, qui cependant avait déclamé comme un sectaire contre Ledit de tolérance rendu en faveur des protestants. Décidé à briser toutes les résistances et à se débarrasser des tracasseries parlementaires, le gouvernement résolut de modifier radicalement l'administration de la justice et d'améliorer les lois civiles et criminelles dont les innombrables abus paraissaient si chers au Parlement. Ce fut Duval d'Epréménil, relâché depuis peu, qui, ayant eu vent de ce projet, en informa ses collègues, et, de concert avec le conseiller Goislard de Montsabert, enflamma leurs colères. Décrétés de prise de corps l'un et l'autre, ils furent arrêtés à main armée au sein même du Parlement, dont la majesté violée sembla un outrage à la nation. Ceci se passait le 6 mai
Dès le surlendemain, dans un nouveau lit de justice tenu a Ver^?^Vl^s- Louis XVI informa k Parlement de sa
ferme résolution de procurera ses sujets une justice plus prompte et moins dispendieuse, et de remettre aux mains mêmes de la nation l'exercice de ses droits légitimes. Puis le garde des sceaux Lamoignon donna lecture d'une série d'édits dont quelques-uns étaient frappés au coin d'une véritable sagesse, comme celui qui supprimait les tribunaux d'exception et celui qui abolissait l'interrogatoire sur la sellette et la question préalable. Un de ces édits, portant rétablissement de la cour plénière, avait un caractère essentiellement politique, en ce qu'il enlevait au Parlement l'enregistrement des impôts et des lois, pour en charger spécialement cette cour suprême. Le même jour les parlementaires apprenaient qu'ils étaient suspendus de leurs fonctions jusqu'à nouvel ordre, et que le palais était fermé en attendant l'entière réorganisation de la justice.
Ces mesures extrêmes, excellentes en beaucoup de points, mais qui avaient le tort d'être un présent du despotisme, soulevèrent d'universelles clameurs. Le feu prit aux quatre coins de la France. Tandis que Paris chansonnait la cour plénière comme une innovation émanée du bon plaisir ministériel, les parlements et la noblesse de province s'insurgeaient, au nom de leurs intérêts froissés et de leurs privilèges menacés, contre les tendances unitaires des nouveaux édits. En certains pays, en Bretagne et dans le Dauphiné par exemple, les protestations allèrent jusqu'à la révolte. Du moins vit-on, dans cette dernière province, le tiers état se mettre sérieusement de la partie et réclamer, comme un droit de la nation, la convocation des états généraux. Il n'y avait plus moyen de reculer. La cour était à bout d'expédients et de ressources; les emprunts ne rendaient rien; les rentrées d'impôts ne se faisaient pas ; l'argent semblait avoir disparu du pays, la banqueroute était imminente. L'impopularité du premier ministre se trouvait au comble, il fallut bien le sacrifier. Loménie de Brienne fut congédié le 25 août, après avoir,
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comme adieu, promis, quelques jours auparavant, la réunion des états généraux pour le l"mai de Tannée suivante. Lamoignon succombait également deux jours plus tard, et le Parlement vainqueur reprit ses fonctions après une suspension de près de cinq mois. La retraite des deux ministres excita dans Paris une allégresse que troublèrent des scènes lugubres. Pour avoir témoigné trop bruyamment sa joie de leur chute, le peuple fut impitoyablement mitraillé sur la place de Grève, scellant ainsi de son sang l'éphémère triomphe des parlementaires.
Certes, lorsque ie Parlement, dans ses remontrances, se plaignait que la liberté fut attaquée dans son principe et le despotisme substitué à la loi de l'État, il avait raison; mais il avait tort quand il prenait prétexte de cela pour repousser les réformes les plus indispensables et les plus légitimes. Il n'appartenait donc pas à ce corps, pilier vermoulu de l'ancien régime, attaché à tous les vieux abus, à tous les vieux préjugés, d'être le promoteur des réformes sociales réclamées par la grande école philosophique du xviii* siècle. Ki royauté, ni Parlement n'étaient capables de venir à bout d'une pareille entreprise. Le roi comprit lui-même qu'il était temps de compter avec l'opinion publique, a laquelle il donna une première satisfaction en rappelant Necker, aux applaudissements de tout le pays. Puis, ajournant, jusqu'à la réunion des états généraux, les réformes qui avaient provoqué tant de tempêtes, il renou • vêla de vive vuix la promesse de rassembler, dans les premiers mois de l'année 1789, les députés de la nation. Ce mot d'états généraux sorti de sa bouche, c'était le cri suprême de la monarchie aux abois. La Révolution était faite dans les i(lê<'<: unus allons la voir se réaliser dans lus iaita.
CIIAIMTIŒ DEUXIEME
La nionai'cîiie su!i^t:;e à elle. — IMéinoire des princes. — Les prétentions dtt tiers état. • — Seconde assend)lée des notables. — llésistances de la noblesse. — Mouvement électoral. — Les cahiers des bailliages, — Abstention du peuple, — Pillage de la maison Réveillon. — Ouverture des états généraux. — Suppression du journal de Mirabeau. — Vérification des pouvoirs, — L'itimatuni du tiers état. — L'Assemblée nationale. — Serment du Jeu de paume. — lléunion du clergé. — Séance royale du 23 juin, — lléunion des trois ordres. — Les gardes françaises et le peuple. — Le Club breton. — Mécontentement populaire. — Renvoi de Necker.— Irritation croissante, — Prise de la Bastille.
Ce serait une étrange illusion de croire que, en convoquant les états généraux, la monarchie ait eu surtout l'idée de réformer les abus séculaires sous lesquels ployait la majeure partie de la nation. Isolée au milieu de la noblesse et du clergé, qui mettaient à lui venir en aide toute la mauvaise volonté possible, elle songea principalement à elle, et n'eut d'autre but que de se conserver elle-même, en grossissant son trésor et son armée. « Au roi seul, disait Lamoignon, en séance royale du Parlement, le 19 novembre 1787, appartient la puissance souveraine; il n'est comptable qu'à Dieu seul de l'exercice du pouvoir suprême, et dans sa personne réside, sans dépendance et sans partage, le pouvoir législatif. » Louis XVI n'avait donc aucunement l'intention d'abandonner aux représentants de la nation la moindre parcelle de cette puissance souveraine.
Que maintenant, pour s'envelopper d'une auréole de popularité, la monarchie ait fait miroiter, aux yeux du pays, la
La monarchie songe à elle.
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perspective de certaines réferines libérales, cela est incontestable. La force des choses viuilait qu'elle ne pût se retremper dans une assemljlée nationale et se sauver qu'à la condition de faire la part du ("tMi, c'est-à-dire de passer condamnation sur quelques-unes des améliorations politiques et sociales réclamées \k\v l'opinion publique. Personne ne se méprenait à cet é<i:ard. Seulement le sacrifice paraissait exorbitant en haut lieu, et rien ne prouve mieux les craintes dont furent saisis les privilégiés que le cri d'alarme poussé par l'un des frères de Louis XVI et les {•rinces de la maison de Coiidé dans un mémoire présenté au roi par le comte d'Artois. Qu'allait-on devenir si on laissait battre en brèche les prérogatives de la couronne et celles des deux premiers ordres de l'État ! Après l'inégalité des rangs, n'attaquerait-on pas l'inégalité des fortunes? Chose monstrueuse aux jeux de ces représentants du vieux monde ! on osait parler de la suppression des droits féodaux comme de l'abolition d'un système d'oppression, reste de la barbarie antique. La d('solation étaitdans Babylone.
La crainte et la préoccupation des princes étaient que le pr^Hcutionsdu tiers état, s'il entrait aux états g(ui('raux en nombre égal à celui des deux premiers ordres n'Minis, ne prît bien vite une importance supérieure à celle de la noblesse et du clergé. C'était là, en effet, la question dominante du mom(Mit. De toutes parts les droits du tiers étaient revendiqués avec une force, une énergie et une éloquence singulières. Jamais la passion de la justice et de la vérité n'avait été si bien servie par le talent. Le ministre de Brienne , en promettant au nom du roi la convocation des états, avait invité toutes les personnes instruites du royaume à donner leur avis à ce sujet. Cela ne seiid)lait-il pas une reconnaissance anti('i[)éede la liberté delà presse? Les écrivains s'empressèrent de répondre à son appel, plus peut-être qu'il n'aurait voulu. Alors commença de retentir.
Les
comme un clairon prodigieux, la grande voix des journaux, qui sonnait le réveil de la nation. A côté de ces instruments de propagande rapide, paraissaient des brochures ardentes, passionnées, qui se répandaient de province en province, de ville en ville, et dont l'effet était quelquefois immense, comme le pamphlet à jamais fameux de l'abbé Sieyès : « Qu'est-ce que le tiers état? Tout. Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans Tordre politique? Rien. Que demande-t-il à y devenir? Quelque chose.» Tel était l'objectif vers lequel tendaient tous les esprits.
Ces publications diverses portaient l'effroi dans le cœur dos privilégiés. « Nous sommes inondés d'écrits scandaleux qui répandent de toutes parts le trouble et la division, » écrivait, désespéré, le prince de Conti au comte de Provence. Dans une seconde réunion des notables, tenue inopinément à Versailles, le 8 novembre 1788, toutes les voix, moins une, se prononcèrent contre le projet d'accorder au tiers une représentation égale à celles de la noblesse et du clergé réunies. Mais c'étaient là des résistances inutiles ; rien ne pouvait arrêter désormais la marche des idées vers la justice et l'équité générale. Le 1" janvier 1789 parut une ordonnance royale, qui ^décida que le nombre des députés du tiers serait égal à celui des deux premiers ordres réunis. Ce furent les étrennes du peuple.
Si un certain nombre de nobles, élevés à l'école de Jean- Jacques Rousseau, étaient résolus, coûte que coûte, à entrer dans les voies du progrès politique, et se plaisaient, comme le comte d'Entraigues par exemple, à proclamer l'élection populaire comme le principe de tout pouvoir, d'autres songeaient déjà à la résistance. La guerre civile faillit naître de la question du doublement du tiers. On vit, à Rennes, la noblesse bretonne descendre dans la rue et charger, l'épée à la main, la bourgeoisie et le peuple. Pour calmer son effervescence et la mettre à la raison, il ne
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Ijiliit rien de ni-uiis (juc le soulèvement en masse de la jeunesse des villes de lU-etague.
Le rècrWMiient royal pour la convocntion des «'^tats tiônèraux, pul)li.' le "2^ janvier, donna le branle au mnuvemeut (>loctnral m France. Ce règlement était loin d'être uniforme pour tout le pays; il se ressentait du (diaos cpii existait daiis notre système administratif et politique. Convorpu' par leures spéciades, ehnrpie bnilliag- devait remettre ;i ses <U*'pntes un criliier contenant ses vœux et ses doléances au suj-M" de la constitution -In royaume. Or,p(Hir concourir a la rédacti^a (\i'> i-dii-rs et a la nomination des d''nute<. il fallaii nvoir vingi-ciîiqansau moins et être inscrii au rôl- dc^ linpositiMus. D ^ plus, à part quelques («xcepHons. l'élection était presque partout à deux ou à trois degrés. Ce n'('tair, comme on voit, ni îesulFrage universel, ni réVu-tion dir '3t:\ Aucune vill-, excepté Paris, n'eiiv..v;u1/-représentai!-'s partieuli-rs aux états généraux ; une ordonnance spécial- régla les opérations électorales pour la vilî- et la vie mie de Paris, dont les élections euren: lioi 1 >- dernière^ de toutes.
Pi v cT. d'iin 1. )ut d- la France ;\ l'autre, une sorte de commotion électrique quand fut d^nné le signal de^^ électiniiv. 1.:. mort remplac li' la vie dans ce grand pays où, de])U!- -i l-ngtemps, le s-ng ne circulait plus. On sentait qu'on s'ekiiicait versd«- >! stin-'es nouvelles, et jamais, de si bon creur,'on ne pb-ngea dans l'inconnu. L'entente était g('n('r;d(\ Ce fut a peiuf-^i l'immense mouvement imprimé {\ c'^tte nation de vingt-cinq millions d'iionnnes occasionna quM-iues trou])bs partiels. En Fraïudie-Comté et en P>ourgoirne, les velléités d'oppositi«'n d'une noblesse turbulente (>T d'^ parlements vieillis durent céder devant la fermeté du tiers état.
Au milieu de ce< luttes électorales se révèlent tout ci coup des noms (jui. ignorés la veille, vont être à jamais célèbres, et devenir l'étonnement du m«'nde. La France ne
se d'Hitait pas, a coup sur, qu'elle contenait dans ses flancs une telle pléiade de grands hommes. Dans le Midi c'est Mirabeau, qu'un passé scandaleux recommandait surtout a la curiosité pi^pulaire. Fils de ce marquis de Mii'abeau, presque illustre lui-même, qu'on appelait ïam,?. chs hommes, et dont il étouffa la renommée sous la sienne, il avait en lui des passions grandioses et des vices formidables. S'il avait, dans sa jeunesse, prostitué sa plume, et s'il était descendu au métier de libelliste mercenaire, il s'était noblement relevé en écrivant, contre le despotisme, des pages immortelles. Sa jeunesse tourmentée, persécutée, lui avait fait prendre en haine Farbitraire et le bon plaisir, et, sur son visage, affreusement ravagé par la petite vérole, rayonnait, dans sa beauté splendide, le génie de la liberté. Repoussé dédaigneusement par la noblesse, lui noble, il lança contre elle Fanathème des Gracques, et se jeta dans les bras du tiers état, qui, pressentant sic force, le reçut comme un fils, le nomma d'acclamation. Eii Provence il était roi, il était dieu. Des insurrections ayant éclaté à Aix, à Marseille, à Toulon, il fit ce que n'avaient pu faire les autorités, il rétablit l'ordre par un mot, par un geste, par sa seule présence.
Des scrutins du tiers état sortirent des noms diversement fameux. Barnave et Meunier à Grenoble, Camus et Sieyès à Paris, Barère à Tarbes, Le Chapelier à Rennes, attestèrent, par leur élection, la pénétration d'esprit des électeurs. A Arras fut nommé un jeune avocat réservé à la de^slinée la plus orageuse, la plus illustre et la plus douloureuse peut-être qui se soit jamais vue. Il s'appelait jMaximilien de Robespierre. Orphelin de bonne heure, boursier du collège Louis-le-Grand, où il avait fait d'excellentes études, il était retourné tout jeune dans l'Artois, pour servir de père et de tuteur à un frère et à une sœur de quelques années moins âgés que lui. Ses débuts au barreau avaient été brillants. Une plaidoirie en faveur du
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|\irat(»iinerre, tout réceiiiiuent importé en France, l'avait placé au premier rang des avocats au conseil d'Artois, et un prix, accordé par l'académie de Metz à un discours de lui sur les peines infamantes, avait étendu sa renfunmée au dehors. Activement mêlé aux luttes électorales de sa province, il avait, dans des brochures de circonstance, rompu en visière à l'aristocratie Apre et tracassière de son pays, (.^t défendu ardemment les droits du peuple. Et la j.assion de la liberté n'était pas née en lui, comme chez riirabeau par exemple, de persécutions personnelles; non: sa vie était austère ; s'il avait réclamé contre l'arbitraire et le despotisme, c'avait été pour d'autres que pour lui; mais il était l'homme de la justice et du droit, et l'on peut dire qu'il portait en lui le génie de la Révolution.
11 s'en fallut de beaucoup que la noblesse et le clergé nommassent des députés égaux en savoir, en talents et en • énergie a ceux du tiers état; toutefois, ils n'en comptèrent pas moins des représentants illustres, et dont l'histoire a justement gardé les noms. Lafayette, Clermont-Tonnerre, Adrien Duport , Lally-Tolendal, Maury, Grégoire et ([uolques autres contribuèrent assurément à faire desétats généraux de 1781) l'assemblée la plus considérable en talents de tout genre, qui jamais se fût trouvée réunie pour discuter les affaires d'une nation.
Les députés élus étaient, pour la plupart, ceux qui - avaient le plus contribué à rédiger les cahiers des baillia- <'-es. Certainement, on remarque, dans les cahiers des trois ordres, des aspirations sincères vers le bien; mais quelle différence entre les cahiers de la noblesse et du clergé et ceux du tiers état! C'est tout simple : les deux premiers ordres consentaient a queliiues concessions indispensables pour conserver le plus de privilèges possible; le troisième réclamait des réformes radicales sur presque tous les points.
Le clergé insiste sur le maintien des communautés re-
ligieuses, et s'il demande que l'éducation publique soit améliorée, c'est à la condition qu'elle sera entièrement abandonnée aux mains des prêtres. Dans les vœux et doléances de la noblesse, on sent également percer, au milieu de tendances vagues vers le bien général, l'intérêt particulier des classes aristocratiques. Elle réclame des garanties en faveur de la liberté individuelle, et la suppression des lettres de cachet, lettres dont elle était elle-même trop souvent victime; mais ses recommandations les plus rigoureuses portent sur le respect dû aux privilèges nobiliaires et aux propriétés de toute nature. Elle sent bien que, bon gré, mal gré, il lui faudra accepter sa part des charges publiques, et elle se soumet d'avance; seulement, dit-elle, c'est par pure considération pour le monarque; et, pour qu'il n'y ait pas d'assimilation possible entre elle et les gens de roture, elle veut qu'on désigne sous le nom de taille noble l'impôt personnel auquel elle sera assujettie. De plus, elle se réserve le privilège de porter seule l'épée, et la propriété exclusive du droit de chasse.
C'est dans les cahiers du tiers état qu'il faut aller chercher l'idée rénovatrice, la véritable pensée révolutionnaire. Établissement d'une constitution régulière, suppression de toute servitude personnelle et de tous droits féodaux, liberté individuelle, liberté de la presse, responsabilité ministérielle, inviolabilité du sceau des lettres, égale répartition des impôts, gratuité de la justice, institution du jury, rétormation de la justice civile et criminelle, abolition des contributions indirectes, création des justices de paix, instructioh primaire mise à la portée de tous, abolition de tous les privilèges et monopoles en matière d'industrie et de commerce, uniformité des poids et mesures, suppression des ordres religieux, admission de tout citoyen à tous les emplois et dignités, convocnri )n d'états périodiques, division du royaume en assem])]('^es provinciales librement élues, création de mnnicipalir^s
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lis rso électives dans les villes, bourgs et villages, séparation complète du pouvoir judiciaire d'avec le pouvoir exécutif, de struction des capitaineries et du monopole exclusif du droit de chasse au profit des chisses nobles, tout cela est très-nettement formulé dans les cahiers du tiers. Il est facile de prévoir que, de la théorie à l'application, Une saurait y avoir loin désormais.
Quelques notes discordantes, il faut le dire, troublèrent cependant co concert de patriotisme. On vit — tant la manie du privilège s'était répandue! — certaines villes, certaines corporations contraster, par leurs résistances égoïstes, avec le sentiment général du tiers état. Ici ce sont les marchands de drap qui demandent à être maintenus dans leurs druits et prérogatives; là ce sont les maîtres perruquiers qui s'opposent a la création de nouvelles lettres de maîtrise; les merciers, les orhh'res, les serruriers nantais élevèrent aussi des prétentions étranges. Ce furent la, heureusement, des exceptions. Toutefois, co qti'il est impossible de méconnaître, c'est que, dans ses débuts, la Révolution eut un caractère essentiellement bourgeois. Lo peuple, à Paris surtout, prit assez peu de part au mouvement électoral. Les assemblées primaires des soixante disrrieîs étaient, si l'on en excepte celles des IViubourgs, pre.-([ue exciusivemcni composées de gens ay:iit une position aisée; et ce fut d'elles que sortit le premier pouvoir communal qui, a Paris, eut en main la direction révolutionnaire. On y renian^uait l'élite de la bourgeoisie, de riches marchands, des avocats, des nt)taires, peu d'artisans et pas de gens du i ciiple. Aussi VAnti (/w/'o/ écrivait-il mélancoliquement, en prévoyant h^ prochain abaissement des classes privilt-aiées : c( Qui p;'UL nous dire si le despotisme de la bourge.jisie ne succédern pas a la prétendue aristocratie des nobiob ? » L'histoire do la Constituante semble jusqu'à un certain point donner rai ai II ceiTP sorte de prophétie. Il faudra arriver jusqu'à
Abstention du peuple.
1 nuJi.
la Convention nationale pour que laRévoluuon entre fnni chement dans le courant populaire.
Les élections de Paris, commencées vers le 20 avril, du- AVi;n. rr o. rèrent un peu plus de quinze jours. Les électeurs nommés par les assemblées primaires avaient à choisir vingt députés pour le tiers état, dix pour la noblesse et dix pour le clergé. Les opérations électorales s'accomplissaient avec un calme auquel on ne s'attendait guère, tant l'effervescence était grande dans les esprits, quand tout à coup un événement tragique vint en troubler le cours.
L'hiver avait été dur, les ouvriers avaient beaucoup p^; souffert. Un bruit est répandu, lancé par on ne sait qui, ^le la qu'un des électeurs, nomme Réveillon, riche fabricant de '
papiers peints du faubourg Saint-Antoine, n'avait pas craint de soutenir, au milieu de la réunion du corps électoral, qu'un salaire de quinze sols par jour était suffisant à l'ouvrier pour vivre. Aussitôt grand émoi dans le quartier. C'était le 27. On s'attroupe, on charge d'imprécations un mannequin représentant le malheureux Réveillon. Si on l'eût trouvé ce jour-là, il était mort. Le lendemain sa maison fut envahie et saccagée; il n'eut que le temps de se sauver à la Bastille, où il demeura caché durant un mois. Deux maisons voisines furent également pillées, dont l'une appartenait, paraît-il, à Hanrior, le futur général en chef de la garde nationale parisienne. On déploya, tardivement, une force ixnnùe considérable. Les troupes, qiû peut-être eussent pu prévenir tout accident si elles étaient survenues à temps, arrivèrent pour réprimer, et se niuntrèrent, il faut le dire, impitoyables dans la répression. Les pertes, du coté des soldats, furent insignifiantes; mais 1- peuple eut cruellement à souffrir. Deux cents morts et près de trois cents blessés formèrent, dans cette déplorable affaire, le contingent de perte de ceux qui déjà s'intitulaient les défenseurs de la patrie. De cet événement le peuple garda contre la royauté une rancune mortelle, et
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dès lors d'implacables colères s'nrnn'^^r! .lif ians son cœur.
Quelques jours plus tard, 1- :. m n, h^s états générinx s'ouvraient à Versailles, cette capitale <ie Li in n.ir. hie de Louis Xx\. La veille avait eu lieu dans 1 église Sanit-Lmiis une messe solennelle d'inniiijiiration, et l'on aviit |ui v ir, aux acclamations qui avaient accueilli les députés du tiers, dont le costume sombre et grave foi niait un m étrange contraste avec les habits chamarrés et brodés dn la noblesse, qu'ils étaient considérés déjà comme les seuls et véritables représentants du pays. On ne les appelait même plus les députés du tiers, mais bien les députés des communes, parce que la première dénomiri ifi. n semblait un reste de l'ancienne servitude. Tout convergeait \<ts la liberté, etl'évêquede Nanc\, M, de la laïc, ayant rucnminé, en chaire, conire ia f'arbarie des ap-^nts fiscaux, et retracé, avec une éloqn n. > vraiment chr /îi^iinr'. 1,^ misères du pauvre } iijN', i*^^ applaudissem* aits rraieui partis de toutes parts, rnal-ic la ma,jesté iu Ihh n la présence du roi et de la reine.
On avait disposé pour les séances des .'f ar^ irénéraux une salle en dehors du château, connue sou^ le nom de salle des .Ve7iw5, où avaient siégé les notnliln^. rVtnif un vaste local où les douze cents députés et a ia mbreux spectateurs pouvaient tenir à l'aise. L a, v. r aa* lu Lire, Louis XVI parut, accompagné de Marie-Antoinette et de toute la famille royale. Il venait ouvrir fii personne les états généraux, et il prit place sur le trône, ayant le clergé à sa droite, la noblesse à sa gauche, ei un lace les députés des communes. Un profond silence se ût II se leva, salua l'Assemblée et prononça quelques paroles d'un vague désespérant. Il parla bien des retranchi ah ni> à opérer dans les dépenses; mais il parut trop se préoccuper du désir exagéré d'innovations qui, selon lui, s'était emparé des esprits, et de la nécessité d'y mettre un terme par de sages avis. Personne ne fut satisfait.
Suppression
du journal
!o Mirabeau.
Fn diseonrs assez insignifiant du garde des sceaux 111- mai i789 rentin fut écouté sans grande attention. On attendait avec impatience que Necker parlât. Au-si, quand il ouvrit la bouche, y eut il il a recueiliement profond. Mais il fnf Injn de répondre a 1 attente générale. On espérait qu'après av* ii* présenté la situation du pays sous son véritable jour, il indiquerait les remèdes de nature a soulager promptement les mmix dont on souffrait, et signalerait les réformes radicales aapp-Tter a la constitution duroyaume. De ses |»a!v.lt s il in >ulta surtout ceci : c'est qu'il existait dans les finances un déficit de plus de cinquante-six million-. Il laissa bien entendre t]n'ï\ était l'aaii du ptU|»le, maisTanii impuissant, isolé au milieu d'une cour hostile à tan.' innovation politique et sociale. Son discours produisit donc un effet médiocre dnns le public.
MaiscefjiiK a- Ifealemana m lasposa bien autrement les esprits, ce fur la suppression du Jt^imaldes états généraux, de Mirabeau, dont uii numéro seulement avait pain, [/arrêt (\n conseil portait qu'à ravenir a main écrit périodique ne pourrait être publié sans une autorisation préalable. C'était d'un mauvais augure pour la liberté delà pi^esse, qu'on s'était plu à reî:;-ardor mm me implicitement proclamée par l'édir le s onvu-arion des états généraux. ^laa.btau pî' 'testa on luilainiit immédiatement une nouvelle ieuiUe i]U il iiiLiLuia : Ltitrea aines commettants. Les représentant^ du tiers état de la ville de Paris intervinrent énergiquenient dans cette affaire. Par un arrêté public, ils dt noncèrenr l'arrêt à\\ «a u.n.; al comme une violation de la liberté de la pi'esse reclamée par toute la France, et inviteront las états généraux à on drunand t surde-cham|) larévocaîaai. T^^lu' l'at, dauN j^s aiîaires générales du pa\>, la prtuniLU'e iiiiervention d»^ cette Commune de V:\y\<, appelée à jouer un si o-rind rn].- dans la Royokition.
Des la secoiidi' séance des états généraux, une scission profonde éclata entre n > iléputés du aer^ titai et ceux de "^^^ pouvoirs.
Vérification
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Jn. noblesse et du clergé, à propos de la vérification des puuvoirs. Se ferait-elle en commun ou séparément? Telle était la question brûlante que le gouvernement avait eu le tort de ne pas trancher lui-même dans le sens le plus libéral. La vérification en commun entraînait nécessairement le vote par tête, ce qui rendait inévitable la prépondérance du tiers état; et voilà pourquoi les deux premiers ordres y résistèrent avec tant d'opiniâtreté. De i ut et d'autre on nomma des commissaires pour essayer de s'entendre. Le clergé, dont un grand nombre de membres sortaient des classes populaires, parut assez disposé à se réunir aux communes; mais la noblesse, excipant de ce qui s'était passé aux états généraux do loi4, ne voulait rien rabattre de ses exigences. Le tiers état, qui avait donné aux deux autres ordres un délai pour se décider, délai passé lequel il était résolu à agir sans le concours de la noblesse et du clergé, persista dans ses légitimas prétentions. Il avait l'avantage de se réunir dans la salle commune et de délibérer en présence du public, ce qui déjà, par anticipation, lui donnait l'apparence d'une assemblée nationale.
Les choses traînèrent ainsi en longueur jusqu'au 28 mai, jour où la cour, fortement alarmée des diverses résolutions prises par les communes, résolut d'intervenir dans le débat, et proposa sa médiation pour le rétablissement de la bonne harmonie entre les trois ordres. Le tiers venait justement de se renforcer des vingt députés de Paris, dévoués, la plupart, aux idées nouvelles. Au laessage du roi, il répondit par une adresse pleine de déférence et de fermeté, où il rejeta sur l'obstination de la iiubiesse les retards apportés aux travaux des états généraux. Les conférences se rouvrirent sous la présidence du garde des sceaux ; mais elles ne purent aboutir à aucun résultat satisfaisant, et, le 9 juin, les commissaires des trois ordres s:.' séparèrent sans avoir pu se mettre d'accord.
Déjà Ton était dans l'attente de grands événements. Paris s'agitait d'impatience. La disette menaçait les provinces; des bandes afïamées parcouraient les campagnes, et réclaiiiiiient à main armée, dans les châteaux et dans les fermes, une assistance qu'il eût été dangereux de leur refuser. En prévision d'une lutte possible le gouvernement massait autour de la capitale des forces considérables. Ce n'était pas le moyen de calmer les esprits, au contraire. Et pourtant la cour eût eu grand besoin de se rallier les cœurs, et de chercher en dehors d'elle, par d'adroites concessions, des consolations et des appuis ; car, pendant la durée des conférences, un grand deuil était venu fondre sur elle : le jeune dauphin, à peine âgé de sept ans, était mort. Frappée comme mère, aigrie comme reine, Marie- Antoinette tomba dans une mélancolie profonde ; mais elle ne plia pas. Sa fierté fut plus forte que la douleur et l'infortune. Au lieu de pousser son faible mari à se mettre lui-même franchement à la tète du mouvement, elle l'encourageait dans cette voie fatale de résistances désespérées, au bout de laquelle ils devaient l'un et l'autre se heurter à l'échafaud. Efforts impuissants 1 La Révolution s'avançait toujours, formidable et irrésistible , prête à renverser tous les obstacles.
Le 10 juin les communes, décidées à en finir, prirent un parti suprême : sur une motion de Sieyès, elles convinrent '^'' ^'^''' ''^*^' d'inviter une dernière fois les membres iIli clergé et de la noblesse à se réunir à elles, en les avertissant oii*^ Hans une heure il allait être procédé à l'appel de tous les bailliages, puis à la vérification des pouvoirs, et qu'immédiatement il serait donné défaut contre les non-comparants. Il fut fait ainsi qu'il avait été dit. Trois jours après parurent trois curés du Poitou, dont l'histoire doit garder les noms: ils s'appelaient Lecesve, Balard et Jallet. Le lendemain ce fut le tour de Grégoire. L'élan était donnt>: une foule d'autres se rendirent bientôt, dociles au conseil que leur .
Ultimatum
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avait donné Robespierre, lorsque, repondant à Tarchevèque d'Aix, qui, au commencement du mois de juin, était venu engager le tiers à se joindre à la noblesse et au ch'vu^'^ p ur remédier aux calamités publiques, il avait fié renie ut soiamé les prélats de se réunir aux communes, et de revenir :\\i\ traditions des premiers chrétien- ^' renonçant à leur luxe.
La vérification des pouvoirs étant terminée, h-s communes jugèrent indispensable de se constituer lu n^ façon définitive. Conserv-r li^on le nom d'états généraux ^ Telle fut la question qui s'agita dans la séance tin I "». L.i chose était impossible, puisque leb U'ui^ urares u eiaieiii pas i)resents. Beaucoup d'esprits, d'ailleurs, songeaient leN Pts à supprimer cette division choquante, en dépit des Meunier et des Malouetqui, épouvantés des audaces de leur- collègues, se disposaient à réagir cuntre les idées fî'ém.inci{>aiîon aux. quelles ils s'étaient d'à '.^. ri a^sociés.A li -une d'une disrii-:sion qui lui i î rois jours, discussion dans iapu lie -li f^ntendit Thouret, Barnave, Le Chapelier, :^ieyc6, Canuis, et où l'éloquence de Mirabeau brilla d'un incomparable, éclat, les commun^ prirent, à une immense majorité, le titre à Assemblée nationale. C'était la Révolution pai sdifrirnuuu
Le jour même f 17 juin), pour faire acte de souvcrnineté, l'Assemblée A^'Aava. i!légales toutes les contributaais perçues ju-tpr;i r- j=.'n% et néanmoins e\h^ eu n.n,î"ris:i ht p'»rceptioii pi'uvi:5uiru ju-qu'à nouvel ordre. I)*^ plus, eLu mit tous les créanciers de l'État sous la snuverjnr.pi .Ui idi-n-
neur du [say- »î s'engagea à consa/r^r ses premn rs fiavaux à l't'xarruui ^-' a la réparation d(e> iii.iui duni le royaume était aiH^^é.
Ces graves res(duti uis. accueillies nvee enthousiasme dans le public, < i i> rent à la cour ii? srup. ir profonde. Un t;rut qu «"ai viendrait vi n'-u* d,*''- ciiuiinniics au nioveu d'iiiu' séance rovale: n]]p tur nx^'"'' nu it\ «a rf'ieî la ..rdi'-» fut d'Uine a!) tiers de sn-p-erire ses tra\-inx, --u> prétexte des pi't'paixidîs nécessaires pour cette seaiice.
On ne se doutait pas qu'on allait déchaîner les tempêtes, ji'un i789
Le samedi 20 juin, jour d'immortelle mémoire, une foule considérable stationnait de grand matin aux abords de l'Assemblée, ear on disait que le clergé en masse devait venir se joindre aux communes. Les portes delà salle étaient fermées et l'accès en était défendu par un détachement de gardes fiaiiçaises. Vers neuf heures les députés arrivent, on leur refuse brutalement l'entrée de la chambre de leurs délil' la ri «us ; JMs représentants de l'immense majorité du }H iipl.' français sont réduits à se morfondre pendant près ddjuf litHire dans la rue. Pareille injure ne pouvait sV»nl)Her. En vain, le président des communes, — c'était BaiUv, r! p ité de Paris, — j)roteste énergiquement; à grand'peine li obtient la periui^siuii de pénétrer dans la salle pnui- y prendre les procès-verbaux de l'Assemblée.
Cependant une voix propose de se rendre rue Saint- François, au Jeîid*' paume, que le pi upriétaire voulait bien mettre à la disposition des d^^putésdu tiers. On accepte avec empressement, et tous. Railly en tête, se dirigent vers le local indiqué. C'est une salle pauvre et nue ; une table et quelques bancs usés en forment tout le inubilier; mais tout à l'iieiire, elle va resplendir d'une beauté étrange, inconnue, car Ta me de la patrie y palpitera d'enthousiasme. Entre ses muis froids et tristes naîtra en France la liberté, et .Sun nom, ce nom de salle du Jeu de paume, à jamais glorifié, vivra aussi longtemps que le monde.
A peine les communes étaient-elles en séance que Mounier proposa à ses collègues, sans se douter assurément j^..^ ^^ ^^^^^ des conséquences de sa motion, de s'engager, par un serment solennel, à ne point se séparer avant d'avoir établi et aln rnn sur des fondements solides la constitution du rojamne. JJebuut ^ur la table, Bailij lui d'une vuîx retentissante la formula du serment. Tous jurèrent entreles mains îa président, et confirmèrent leur serment par leurs signatures, tu us a l'exception d'un député de Castelnau-
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diivy, nommé Martin, dont Topposition fut constatée au procès-verbal, par respect pour la liberté des opinions. 11 était six heures quand fut levée cette séance à jamais fameuse. Le sort en était jeté ; l'Assemblée venait d'entrer à pleines voiles dans le courant do la Révolution.
Les communes s'ajournèrent au surlendemain; mais force leur fut d'aller chercher un nouvel asile: le Jeu de paume avait été loué par les princes. Innocente petite malice, qui ne devait pas arrêter d'une minute la marche des choses. On se rendit aux Récollets d'aburd, puis dans l'église paroissiale de Saint-Loui>. L'événeni^it de la séance fut la réunion de cput ^iLirante-neuf membres du clergé aux députés du iwr-. lU vciunciiî, dirent-ils, pr.»céder à la vérification coiu.iiiinn rh» leurs })Ouvoirs, en attendant nv'^-i ur- (!'■ ia n«.i);,^^.,.. Cette imposante déiiK'iiNîration iî^vaiî hiontùt ^a;llcre les résistances des î>r(']aî< f! (1 -N (]ib^i(|iies meail)r''> iiiîuricurs de cet ordre qui >'>>l),>iiiiai('îif ;i (ÎPmeur'T ;'i r('''ai'f.
Le 2.'] juin, date également célèbre dans renfantement delà liberté fraiiraise, eut li<ni la séance royale indiquée d'abord pour la veille. Il pl(Uivait,<H lon£:teînr)s on laissa les députés du tiers se mouiller aux portes de la salle, tandis que la noblesse et le clergé prenaient place à l'intérieur. Patie]ice,b:'S couiiainies ali.uciit, avant la fin du jour, tirer une vengeance glorieuse d<' (••'tte avanie d'étiquette, en dépit des cilié lU six mille hommes de troupes qui eniouraienr rAsscinlilée, eomuio [l'Uir eonipriuier toute velléité de résistance de la part (h'.< ni'ijiijres du tiers. La séance s'ouvrit par queLpies paroles inrt insignifiantes du roi. Il étiMt d.' >on devoir, dit-il, de faire cesser les divisions qui sï'iai'Uii éleveesau milieu d('<' états généraux. Interdiction formelle des mandats imp('ratils, délili/u'ations séparées pour tout ce qui cnneernait les intérêts n^spectifs des trois ordres, tel fut le sens d'une première déclaration, suivie presque immédiatement d'une seconde, dans laquelle
étaient énumérés les différents bienfaits que, suivant ses propres expressions, Louis XVI accordait à ses peuples. Il promettait bien de n'établir aucun impôt, de ne contracter aucun emprunt sans le consentement des représentants de la nation, de couper court à divers abus, de concilier l'abolition des lettres de cachet avec le maintien de Tordre public et de l'honneur des familles, de sanctionner eniin le consentement de la noblesse et du clergé à la suppression de leurs privilèges pécuniaires; mais il n'entendait nullement accorder aux états généraux le droit de rien (dianger aux in>îi!.utions du r.tvaume, dans leur base fondamentale. IJien plus, il rangeait au nombre des propriétés inviolables les dîmes, cens, droits et devoirs seigneuriaux et féodaux, et généralement toutes les prérogatives attachées aux terres ou aux per-onnes. C'était contester d'avance le droit révolutionnaire.
En prenant congé des états, le roi les invita à ne voter aucune di<}>osition sans son approbation spéciale, se résorvanr d'^iceompliràlui seul le bien de ses peuples, si l'on ne se conformait pas à son invitation. Puis il sortit en enjoignant aux trois ordres de se retirer dans leurs chambres respectives pour y reprendre leurs séances. C'était un défi jeté aux communes. La noblesse et la plupart des évêques se retirèrent aussitôt; mais les députés du tiers demeurèrent immobiles à leurs places. Mirabeau, en quelques paroles hautaines, leur rappela leur promesse de ne point se séparer avant d'avoir fait la constitution, et C(~)mme le grand maître des cérémonies, M. de Brézé, disait au président : « Vous avez entendu les ordres du roi, » il lui déclara impérieusement que les communes ne céderaient qu'à la puissance des baïonnettes.
M. de Brézé se retira interdit. La délibération continua, grave et paisible. « ^lessieurs, dit Sieyès, vous êtes aujourd'liui ce que vous étiez bier. » L'Asseml)lée, prévoyant que la C(nir pourrait se laisser aller à des mesures vioi e:-
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tes, proiii:>n(;a, avant de lever sa s(''ance, rinviolabilité de ses membres, et proclama traître et infâme envers la nation quicon({iie attenterait a la personne d'un député.
La noblesse et les principaux dii^-nitairesde l'Eglise persistaient dans leur isolement. At)rès d'orageuses discussions, quarante-sept membres du premier ordre, le duc irOrlf'ans en tète, se décidèrofit, le surlendemain, a venir se joindre aux communes. Il fallut un ordre exprès du roi pour entraîner le reste. Le 27 Juin la réunion était un fait accompli.
Comment, après avoir encouragé elle-même les ordres privilégiés a la résistance, la cour prêtait-elle les mains à cette humiliation^ Ah! c'est que depuis quelques jours on sentait dans l'air comme un orage prêt a éclater. Des relations directes s'étaient établies entre les communes et l'hôtel de ville de Paris. Déjà la Révolution était descendue dans les couches inférieures de la société, et le peuple paraissait disposé a prendre l'initiative du mouvement. Le Palais-Rijyal était devenu un forum, où du matin au soir on délibérait sur les affaires publitiues. Dans la journée du 26, une adresse d'encouragements a l'Assemblée fut rédigée au café de Foy, et couverte de trois mille signatures. La cour eut peur. Tout en hérissant de troupes les abords du château de Versailles, elle crut prudent de faire une concession à l'opinion publit^ue, en priant Necker, le ministre encore populaire, de ne pas abandonner son poste, et en enu'a<i:eant la noblesse a c-urber la télé devant la volonté des communes. Désormais, on peut le dire, la souveraineté appartenait, non plus au roi, mais à l'Assemblée nationale.
La nouvelle de la réunion des trois ordres excita dans Paris une joie folle. L'(^sprit satirique du peuple se répandait en plaisanteries quebpiefois sinistres. On allait disant partout que prêtres et nobles s'étaient décidés à délibérer par tète de peur d'être réduits à le faire sans tête.
Juin 1789
Les gardes françaises
L'armée elle-même, cette forteresse vivante du pouvoir absolu, chancelait, menaçait de passer au peuple, comme si pour la première fois elle se fût aperçue qu'elle en sortait. Un jour les gardes françaises, qui avaient été impitoyables lors de Laffaire Réveillon, ayant reçu Tordre de charger leurs fusils dans un moment d'effervescence populaire, et'ir'^pèupU refusèrent d'obéir. Une centaine de soldats se débandèrent même pour aller au Palais-Royal fraterniser avec les citoyens. A peu de temps de là, onze d'entre eux ayant été enfermés à l'Abbaye, le peuple en foule courut à la prison, en força les portes, et mit les prisonniers en liberté. Une compagnie de dragons et une de hussards qui arri, valent bride abattue, prêtes à charger, s'arrêtèrent comme saisies de respect devant cette multitude désarmée. Les cavaliers remirent leurs sabres au fourreau ; on apporta du vin, et ils burent, avec le peuple, à la santé du roi et de la nation! Quel changement depuis deux mois !
Les soldats délivrés furent logés et nourris aux frais des citoyens, et quelques jeunes gens partirent précipitamment pour Versailles afin de réclamer en leur faveur l'intervention de l'Assemblée. Mais déjà les agitations populaires commençaient à faire peur aux membres les plus influents du tiers état, aux révolutionnaires de la première heure. Le jour même de la réunion des trois ordres on avait entendu Mirabeau, le grand agitateur du Midi, proposer à ses collègues d'inviter solennellement les électeurs à contribuer au maintien de la paix publique et de l'autorité royale ; cette fois encore il se leva pour flétrir les troubles de la capitale. L'Assemblée s'associa en partie à ses vœux, en adressant au roi une déclaration destinée à être affichée et imprimée. Dans cette déclaration, tout en invoquant la clémence royale en faveur des coupables, elle conjurait le peuple de rentrer sur-le-champ dans l'ordre, et témoignait de son profond respect pour le pouvoir de Sa Majesté duquel, disait-on, dépendait la sécurité de
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Toutefois, cette mesure de clémence n'arrêta pas la fermentation dans Tarmée. On s'y plaignait tout haut de ce que les grades fussent interdits au courage et au mérite plébéiens et réservés à la noblesse seule. Les privilégiés cherchaient à s'expliquer, par de petites intrigues, ces aspirations générales vers l'égalité; ils ne s'apercevaient pas que la Révolution grandissait, grandissait toujours comme par un phénomène naturel.
Un parti de la résistance, dont l'âme était le comte d'Artois et la reine l'inspiratrice, s'était formé à la cour. On j complotait, sans trop de mystère, de dissoudre les états généraux, de restaurer purement et simplement l'ancien despotisme et de mettre Paris à la raison. Aux conciliabules des gens de la réaction, le parti du mouvement opposa les siens. Il se forma, au sein même de l'Assemblée, une société connue d'abord sous le nom de club breton, parce qu'elle avait été organisée par des représentants de la Bretagne. Dès le 1" juillet elle comptait parmi ses membres les Sieyès, les Le Chapelier, les Lanjuinais, les Lameth et les Robespierre. Ce club, où s'élaborait la constitution libérale à donner à la France, c'était l'embrjon du club des Jacobins.
Dans le public, où transpiraient les menées des conspirateurs de la cour, l'irritation croissait de jour en jour. On y avait fort mal accueilli une vaine protestation de la noblesse contre la réunion des trois ordres. La capitale était inondée de brochures violentes, dirigées principalement contre le comte d'Artois et madame de Polignac, l'amie* la confidente de Marie-Antoinette. Un déploiement inusité de forces à Paris et dans les environs ne fut pas de nature à calmer les inquiétudes et les soupçons. Le médecin Marat, dam un opuscule empreint du sombre génie qui l'ob*
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sédait, engagea le peuple à laisser combler la mesure et à juillet itss attendre le jour de la justice et de la vengeance. Joignez à cela la disette croissante, le pain rare, les farines de mauvaise qualité, une foule affamée se pressant aux portes des boulangers, et vous aurez une idée des sentiments qui animaient la population parisienne au mois de juillet 1789.
L'Assemblée nationale, elle-même, s'offusqua des préparatifs militaires qui se faisaient sous ses yeux. Pourquoi ces continuelles allées et venues de troupes entre Paris et Versailles? Contre qui devaient agir ces trains d'artillerie et ces batteries menaçantes? Pourquoi tout ce sinistre appareil de la tyrannie au moment où la nation ne songeait qu'à se reposer dans la liberté? Voilà ce que Mirabeau demanda dans un discours frémissant de patriotisme. Il fut, séance tenante, chargé par ses collègues de r jdiger une adresse au roi pour réclamer le renvoi des troupes. Humble et ferme à la fois, cette adresse n'atteignit pourtant pas son but. La réponse du roi, dictée par d'imprudents conseillers, fut d'un vague et d'une sécheresse sous lesquels perçait la menace.
Tandis que Mounier présentait à l'Assemblée un ordre de travail sur la nouvelle constitution du royaume, la cour continuait à masser les régiments autour de Paris et, comme pour jeter un défi à la Révolution, le roi ren* voyait Necker, le ministre populaire, pour mettre à sa place M. de la Galaizière et le baron de Breteuil, qui voulait qu'on brûlât Paris au besoin. Les autres ministres furent changés également et remplacés par des hommes comme le maréchal de Broglie, de La Porte et Foullon, non moins odieux au peuple.
Pendant ce temps l'Assemblée entendait la lecture d'une assez pâle Déclaration des droits de la façon de Lafayette. La nouvelle du changement de ministère, connue à Paris dans la matinée du 12, y causa une fermentation extraordinaire. C'était un dimanche, il y avait foule dans les
Renvoi
de Kecker.
Irrit<atiôn* croissante.
,r...LKT 1789 rues. La vue des fantassins et des cavaliers, qui sillonnaient la ville, jointe à cette nouvelle, porta au comble l'exaspération des masses. Le Palais-Royal, où la foule se pressait haletante, était tout en fièvre. Vers midi un jeune homme monte sur une chaise, tenant d'une main une epee, de l'autre un pistolet, et d'une voix vibrante cne : Aux armes! En même temps il arrache une feuille d'arbre, et en pare son chapeau en signe de cocarde. Ce jeune homme, inconnu encore, c'était Camille Desmoulins. Tout le monde suit son exemple. Puis la foule s'écoule et se répand sur les divers points de la ville, s'armant au passage, qui de sabres, qui de bâtons, qui de haches et de pistolets. Plusieurs engagements eurent lieu dans la journée, aux Percherons, à la place Louis XV, où bivaquait Besenval avec ses régiments, et dans le jardin même des Tuileries, où le prince de Lambesc chargea à la tête de ses dragons. Quelques personnes furent tuées ou blessées. Ce n était la que le prélude d'événements plus graves.
La iournée du lendemain fut relativement calme, mais de ce calme lourd qui précède les grands orages. Le peuple s'arma de toutes parts comme il put, et les électeurs se constituèrent à Thôtel de ville en pouvoir permanent. Tandis que naissait cette redoutable autorité de la Commune, l'Assemblée prenait, à Versailles, les résolutions les plus énergiques. Après avoir entendu Lally-Tolendal regretter en termes éloquents et passionnés le renvoi do Necker elle décida qu'une nouvelle députation bu rendrait immédiatement auprès du souverain pour hv. demander encore l'éloigneraent des troupes et l'établissement d une carde bourgeoise. Sur la réponse peu satisfaisant • . u roi, elle décréta, entre autres mesures, que les ministres disgraciés emportaient les regrets de la nation ; que tous les agents civils et militaires du pous uii , -lue les ministres actuels et les conseillers de ^- Mnir^sté, de quelque iung qu'ils fussent, étaient personnellement ress.vn,a„r.. de
toute entreprise contraire aux droits du peuple et des mal- ji " î'ï:t nso heurs qui pourraient suivre ; que la dette publique était mise sous la sauvegarde de l'honneur français ; enfin qu'elle persistait dans ses précédents arrêtés, notamment ceux des 17, 20 et 23 juin, dates impérissables dans nos souvenirs. ■
Retournons à Paris, où de son côté le gouvernement im- \
provisé de l'hôtel de ville décrétait les plus vigoureuses mesures. La garde nationale était créée, et la cocarde verte de la veille, couleur de la livrée du comte d'Artois, remplacée par la cocarde rouge et bleue, couleur du chaperon révolutionnaire d'Etienne Marcel, à laquelle on ajouta bientôt la couleur blanche en signe d'alliance avec la royauté. Les faubourgs réclamaient à grands cris des armes ; on fabriqua instantanément des milliers de piques ; mais le peuple voulait des fusils, de la poudre et des balles. Le prévôt des marchands, Flesselles, en se jouant de lui, et en le leurrant de fausses promesses, assuma sur sa tête une responsabilité terrible.
Le lendemain, 14 juillet, dès la pointe du jour, Paris p^;^^ présentait l'aspect formidable d'un vaste camp retranché, ae la Bastille. Les boutiques étaient fermées, le toscin sonnait. Une foule immense, partie de la place de Grève, se rua sur l'hôtel des Invalides pour y chercher des armes. Au milieu d'elle on voyait, à la tête de ses paroissiens et revêtu de ses habits sacerdotaux, le curé de Saint-Étienne du Mont, comme en signe d'alliance du bas clergé avec le peuple, auquel se joignirent égalementun grand nombre de soldats échappés de leurs régiments. Les gardes françaises se firent surtout remarquer par leur ardeur à appuyer l'insurrection.
De tous les points de la ville les masses se dirigeaient vers la Bastille, comme si l'on s'était donné le mot. C'est que la vieille forteresse de Charles V avait, aux yeux de la population parisienne, une signification sinistre. C'était
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à jamais.
Bien que pourvue d'une garnison peu nombreuse, la Bastille n'en était pas moins formidable et menaçante [ai
se> - liii arts et ses canons. L^ comité de riioiei de villo e,^aj;i vainement de pivv.-nr «me collision ^aitro ses déienspiir> et le peuple, reulaut .jifim député de district, Thuriotd^' h Rosière, destiné a Trahir r'as uird la Révoliiti-ai. pa!'l/-mentaitaveclegoiîv..nM.u!a M. deLamipy, la tvaila Ûr irrupii-ridansla |a-!iii.av v^>ui\*'' l'attaque com- 1-nnnr'i ■\nrè> uîa' l'iiMliadt' d- (iiudqia'S iicures, la Kastdle rrvMtula et uiivrit s.=> p-aa^w. i\ni- vic+nirp routa cher au peuple. Cent quatre-vingts d.'s <iens, i:nii tués qu^^ blessés, étaient tombés dan. hi iutic, tandis (ta.- la perte des assiéi^és avait été a peu prasinMgniliante. Au>^i s'Ui exaspc" ^-itéui fut-elle oaainde. De Laun^'V td s-.n major de Losme, „ut' quel-iras géuureux (Uîn^ .uw entrepnrmt vainement de sauver, iKivèrnnt de buir vi^ rnpiniAtre résistance de la ^ pPH.p. D^nix invalider ot deux oflbéf^rs, b^s Ibmtenants de
i>ur:.on et de ^siiray, furent également sacrifiés après coup. Le prévét des maridninds, Flesselles, succomba -?- 'r aussi pendant qti'on couronnait à Idiotel de ville un des vainqueurs de la Bastille, le citoyen Elie. Du reste, sa mort fut un accident particulier. On l'accusait de trahison, de manœuvres infâmes. Comme on le menait au Palais- Roval pour qu'il eût à s'y justifier, il fut renversé d'un coup de pistolet par une main inconnue, au coin du quai Pelletier. Il faut plaindre assurément ces victimes des ■ ven^^eances populaires ; mais il faut honorer surtout ceux qui ont péri pour une noble idée et qui ont arrosé de leur sang le berceau de la liberté.
Le peuple se montra d'ailleurs généreux dans sa victoire. Les Suisses qui l'avaient décimé furent sauvés par lui. Le triomphe devrait touj.vji's rendre clément. La prise delà
Bastille causa dans la ville une joie indicible. L'espérance juillet vs«^ était dans tous les cœurs, le sourire sur tous les visages.
On se sentaiî a l'aurore d'une vie nouvelle. I.e s^ ar toutes
ip'? maisniis fuj'ant î il aminées. Seulement, craignriiît un ■'
reti'tur offensif des troupes, les citoyens élevèrent partout r
des barricades, résolus à défendre jusqu'à la mort ce bien j
perdu depuis si longtemps, et recouvré en quelques lieu- '
res... la liberté. Le peuple se mettait décidément de la partie, et prenait la Ib 'volution sous sa garde.
KfTit produit par la prise de la Bastille. — Le roi à l'Assemblée. — Sa visite uux Parisiens. — Premier convoi de l'émigration. — Agitation dans les provinces. — Lally-Tolendal et Robespierre. — Mort de Foullon et de liertier. ~ Les châteaux pillés. — Le comité des recherches. — Retour de Necker.— La Commune de Paris. — La Déclaration des droits. — Nuit du 4 août. — Résistances du roi. — Dîmes ecclésiastiques. — Discussion sur la Déclaration.— Le principe monarchique mis en question. — Débats sur la constitution. — Le veto. — Débats sur la régence. — La question des vivres.— Détresse financière. — Conspiration de palais.— Les journées d'octobre. — Le château envahi. — Départ pour Paris.
Pendant que Paris enlevait à la monarchie ce prestige jc„,let itgo de terreur dont l'enveloppait la Bastille, TAssemblée nationale délibérait sous l'impression des plus vives inquiétudes. On prétait en effet à la cour le dessein de dissoudre les états par la violence, d'arrêter les députés récalcitrants, et la vue des régiments étrangers qui bivaquaient dans les dépendances du château et tout autour de Ver- . sailles, n'était pas faite pour rassurer les esprits.
La nouvelle des événements fut apportée à l'Assemblée par un de ses membres, le vicomte de Noailles, lequel dépeignit sous les couleurs les plus sombres la situation de la capitale. Aussi la grande majorité des représentants apprit-elle avec plus de tristesse que d'enthousiasme la chute de la vieille forteresse du despotisme, comme si déjà elle eût eu peur d'avoir le peuple pour collaborateur dans l'œuvre de la Révolution. Une première députation dépêchée au roi n'en reçut qu'une réponse vague et sèche. A son retour elle trouva deux envoyés de l'hôtel de ville,
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jriT.LET 1789 Ganilh et Bancal des Issarts, qui, au nom des électeurs parisiens, venaient supplier l'Assemblée de prendre des mesures d'urgence afin de prévenir l'explosion de la guerre civile. A l'instant une nouvelle députation fut chargée d'aller insister auprès du roi pour le retrait immédiat des troupes; mais elle ne put obtenir d'autre réponse que quelques paroles banales. Louis XVI ne paraissait nullement se rendre compte de la gravité des choses. Il dormit tranquillement, et parut fort étonné quand son grandmaître de la garde-robe, le duc de La Rochefoucauld- Liancourt, tout ému, le tira de son sommeil pour lui raconter en détail les scènes dont Paris avait été le théâtre. « C'est donc une émeute? s'écria le roi.— Non, sire, reprit tristement le duc, c'est une révolution. » Celui-là du moins commençait à comprendre la situation.
Dès le lendemain matin l'Assemblée rentrait en séance. On décida qu'une troisième députation irait essayer de désabuser Louis XVI et de le prémunir contre les perfides conseils de son entourage. Elle allait partir, vivement invitée par Mirabeau à avertir le monarque que les satellites étrangers, chargés de garder sa couronne, prédisaient, dans des chants impies, l'asservissement de la France, quand on annonça l'arrivée du roi.
Il parut, accompagné de ses frères, au moment où un membre du clergé, l'évêque de Senez, proposait de Taccueillir par un silence glacial. Debout et découvert au milieu de la salle, Louis XVI prononça quelques paroles rassurantes. Il déclara qu'il ne laisait qu'un avec le pays, qu'il se fiait entièrement à l'Assemblée, et il la pria de l'aider à sauver l'État. De chaleureuses marques d'assentiment et de sympathie accueillirent sa déclaration. Il partit un peu consolé, et retourna à pied au château, suivi d'une foule enthousiaste. PuiS il se montra au balcon avec sa lemaie et son fil3, et mille cris d'aniuur et de bénédictions montèrent vers lui, comme pour le remercier de son acte de con-
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descondance envers l'Assemblée. Ces murmures de ten- joai-Ki t,»9 dresse populaire, les derniers qui retentirent un peu vivement aux oreilles de Marie-Antoinette, furent impuissants à rallier à la cause de la Révolution l'altière fille de Marie-Thérèse. Désormais elle n'entendra plus guère que
des malédictions.
Cependant des bruits alarmants circulaient. On annonçait que les Parisiens allaient venir, en armes, inviter le roi à se rendre dans sa capitale. L'Assemblée, ayant eu vent de ces rumeurs, se hâta d'envoyer à Paris une centaine de ses membres pour calmer les habitants, en leur donnant l'assurance que les troupes seraient très-prochainement éloignées de Paris et de Versailles, et que l'établissement de la milice bourgeoise serait confirmé. Ce fut en présence de cette députation que le soir, a l'hôtel de • ville, les électeurs appelèrent Lafayette au commandement de la garde nationale, nom dont on baptisa la milice parisienne, et choisirent Bailly pour maire de Pans. Le vieux titre de prévôt des marchands était supprime, et
cela devait être. ^ ,
Les députés, en traversant la ville, avaient ete accueillis par de formidables acclamations. La vue de la foule innombrable répandue dans les rues, de ces cent mille hommes armés de sabres, de fusils et de piques, spectacle étrange et nouveau, put leur donner une idée de la force irrésistible dont la Révolution s'était accrue depuis la veille Les cris de : « A bas les ministres ! vive Necker ! nous voulons voir le roi! » avaient fréquemment retenti sur leur passage; ils ne manquèrent pas d'en rendre compte à leur retour. Louis XVI, pour complaire au vœu populaire, renvoya ses ministres, rappela Necker et se décida à aller le surlendemain même rendre visite aux Parisiens. L'Assemblée, en apprenant cette résolution, désigna cent de ses membres pour l'accompagner, afin qu'il se montrât escorté des représentants de la nation.
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C'était le 17 iiiillet. Au moment où Louis XVI se dispo- .;ait à partir pour contracter une sorte d'alliance avec la Révolution, le comte d'Artois son frère, les princes de Condé et de Conti, la famille de Polignac, le maréchal de Broglie, le prince de Lambesc et quelques autres, désertaient la cour et passaient à l'étranger, songeant déjà, sans aucun doute, à susciter à la France nouvelle d'implacables ennemis. Ce fut là le premier convoi de l'émigration. C'était chose rare, depuis Louis XIV, de voir un roi de France à Paris. Aussi il y avait dans les rues une afiluence énorme. Bailly, en sa qualité de maire, vint recevoir le monarque à la porte de la Conférence, et il lui offrit les clefs de la ville, les mêmes qui avaient été présentées à Henri IV par le prévôt des marchands L'huillier. Arrivé à l'hôtel de ville, où l'un des électeurs, Moreau de Saint-Méry, le complimenta de ne devoir désormais qu'à ses vertus la couronne qu'il tenait de sa naissance, il reçut des mains du maire la cocarde révolutionnaire,' dont il s'empressa d'orner son chapeau, aux applaudissements des assistants. Il put à peine articuler quelques paroles, tant il était ému. Après avoir entendu un discours de Lally-Tolendal, qui s'attacha à faire reinoiiter à lui tout l'honneur des conquêtes libérales, il se retira, toujours escorté des députés de la nation. Le signe trico-, lore qu'il portait lui servit de talisman, et, en traversant la multitude agglomérée sur la place de Grève et sur les quais, il put entendre les cris de vive le roûnélés à ceux de vive la nation. Il était neuf heures du soir quand il rentra dans son château de Versailles. La reine le serra convulsivement dans ses bras. Elle avait craint de ne pas le revoir, tant elle se méfiait des sentiments de la population parisienne. Ce fut, hélas! cette méfiance qui la fit courir à
sa perte.
La fermentation de la capitale ne pouvait manquer de se propager dans les provinces. Il y eut des mouvements
patriotiques à Saint-Malo, à Rennes, à Strasbourg, à Grenoble, à Lyon et à Caen. Presque partout on s'engagea à défendre l'inviolabilité de l'Assemblée nationale. Fâcheusement quelques désordres éclatèrent, et, là où le sentiment populaire rencontra de la résistance dans la troupe, le sang coula. A Caen, les soldats du régiment de Bourbon ayant tiré sur le peuple, celui-ci se vengea en tuant à coups de fusil le major en second de ce régiment, M. de Belzunce, accusé d'avoir excité ses soldats à faire feu. Quant aux malheureux tués par la troupe, on n'a pas retenu leurs noms.
Par une inexorable fatalité, le pain était cher cette année, et aux agitations politiques se mêlèrent des soulèvements causés par la rareté des subsistances. Malheur à qui était soupçonné d'accaparer les grains et de spéculer sur la taim du peuple. A Rouen quelques personnes périrent dans une échauffourée. Un meunier nommé Sauvage, accusé d'accaparement, eut la tête coupée à Saint-Germain en Laye. Un fermier, du nom de Thomassy, faillit éprouver le même sort à Poissy ; mais, plus heureux, il fut sauvé grâce à l'intervention de l'évêque de Chartres, qui trouva moyen d'apaiser la multitude furieuse.
Le 20 juillet, Lally-Tolendal parut à la tribune de l'Assemblée; il tonna contre les perturbateurs et demanda que tous les bons citoyens fussent officiellement invités à réprimer énergiquement tous désordres. Robespierre, craignant que, sous prétexte d'assurer la paix publique, on ne portât atteinte à la liberté, combattit vigoureusement cette proposition, et parvint à la faire renvoyer à l'examen des bureaux. Toutefois, trois jours plus tard, l'Assemblée se décida à la voter, sous l'impression d'un double meurtre dont Paris venait d'être le théâtre.
De tous les ministres renvoyés, un des plus odieux au peuple était l'ancien commissaire des guerres Foullon. Conseiller de Louis XVI, il avait toujours opiné dans le
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jriLîKT i;s9 sens des mesures violentes. Il passait pour un homme dur et inhumain. On lui prêtait des propos sauvages. « Si la canaille n'a pas de pain, qu'on lui donne du foin! » auraitil dit; il n'en fallait pas davantage pour exaspérer les masses et les porter aux plus cruelles extrémités. Arrêté au château de Viry, chez son ami le comte de Sartines, où il était allé se réfugier, il fut amené à Paris dans la journée du 22 , et conduit immédiatement à l'hôtel de ville. Là, on procéda à son interrogatoire. La foule réclamait son exécution immédiate. Lafayette essaya de la calmer en lui promettant que justice serait faite d'un coupable, qu'il regardait comme un scélérat, digne du supplice le plus rigoureux. Seulement, ajoutait-il, il fallait procéder régulièrement, et il donna l'ordre de conduire le malheureux à l'Abbaye, afin qu'il y fut jugé conformément à la loi. c( Il est jugé depuis trente ans ! » s'écria une voix. Au même instant FouUon est saisi par des mains vigoureuses, traîné jusque sur la place de Grève, et pendu à un réverbère. Un inconnu lui trancha la tête, lui mit dans la bouche une poignée de foin, et promena dans la ville, au bout d'une pique, ce hideux trophée.
Le même jour, Bertier de Sauvigny, ex-intendant de la généralité de Paris, et gendre de FouUon, arrêté la veille à Compiègne et ramené en poste dans la capitale, était éiralement conduit à l'hôtel de ville pour y rendre compte des méfaits qu'on lui imputait. On l'accusait d'avoir dévoré la subsistance du peuple, d'avoir été l'esclave des riches et le tyran des pauvres, d'avoir trompé le roi et trahi sa patrie. Son véritable crime en effet était de s'être montré d'une extrême dureté dans so^i administration. Comme pour FouUon, ordre fut d-naié de le transférera l'Abbaye; mais, arraché a s .n escorte, U fut tué d'un coup de sabre en se défenJaiit vaillamment, au coin de la ru'' de la Vannerie, presqu'à la même place où son beaupère venait d'être pendu.
A la nouvelle de ces exécutions sommaires que l'his- juillet i789 toire doit flétrir, tout en reconnaissant qu'elles étaient comme une expiation fatale infligée à des hommes qui longtemps avaient méconnu le sentiment de la justice, Lally-Tolendal reprit sa motion. Combattue par Mirabeau et par Barnave, elle fut adoptée avec une importante modification proposée par Robespierre, modification d'après laquelle tout fonctionnaire convaincu d'attentat envers la nation devait être puni d'après des formes légales. C'était du moins donner satisfaction au peuple, et couper court à la longue impunité dont avaient joui jusque-là les dépositaires du pouvoir.
Tout du reste contribuait à semer l'inquiétude dans les esprits. On se sentait sur un volcan. Tantôt c'était une lettre saisie sur le baron de Castelnau, à l'adresse du comte d'Artois, et sur laquelle l'Assemblée avait déclaré qu'il n'y avait lieu de délibérer par respect pour l'inviolabilité des lettres; tantôt c'était une explosion terrible arrivée au château du Quincey, en Franche-Comté, et dont avaient été victimes une foule de citoyens, invités par le propriétaire même, M. de Memmay, à venir fêter chez lui la chute de la Bastille. Ce qui n'était sans doute qu'un accident déplorable fut regardé comme un guet-apens, on crut à un horrible complot des nobles du pays. Des bandes armées se jetèrent sur les châteaux des environs, y commirent une foule d'excès, et s'attachèrent principalement à anéantir les chartriers des seigneurs, de qui elles exigeaient la renonciation à leurs droits féodaux.
L'Assemblée, fort émue de ce qu'on appelait le crime du Quincey, invita formellement le roi à en poursuivre les auteurs. Les nouvelles alarmantes, venues des provinces, troublaient chaque jour ses séances. Le bruit ayant couru que la noblesse de Bretagne était résolue à livrer Brest aux Anglais, l'Assemblée décréta, le 28 juillet, sur une proposition de Duport, amendée par Le Chapelier, qu'il serait formé un
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.iiiLiET 17R9 comité (le recherchos charge (riuioriiier contre les personnes sus})0('tes, et de les renvoyer s'il y avait lieu devant un tribunal compétent. Ainsi la Révolution s'acheminait, par une voie pre^iue inévitaljh', vers les tribunaux inllexibles qu'elle devait charger du soin de ses vengeances. Afin de se rendre populaire, la cour s'était empressée de promettre qu'elle ordonnerait a ses ambassadeurs d'empêcher qu'aucun asile ne fut donné aux auteurs inconnus de l'explosion du Quincey ; mais pour recouvrer la force morale qu elle avait perdue, elle comptait surtout sur le retour de Necker, dont le renvoi avait déterminé une si violente explosion de murmures. Elle put croire, en effet, à la toute-puissance du ministre en apprenant les acclamations et les hommages dont il avait été salué sur sa route. Mais à peine arrivé au château de Versailles, dont il trouva les fiers hôtes singulièrement abattus et attristés, il ne tarda pas à éprouver combien peu d'influence il avait en réalité sur l'opinion. Ayant appris que Besenval, arrêté dans sa fuite, avait été ramené et incarcéré à Paris, il alla lui-même à l'hôtel de ville demander sa grâce à l'assemblée des électeurs. Celle-ci la lui accorda sans peine. Elle suivait d'ailleurs le courant réactionnaire qui déjà emportait la haute bourgeoisie, et elle venait de prouver son peu de dévouement cà la liberté, en décidant l'arrestation de tous les colporteurs d'écrits publiés sans nom d'imprimeur. Les districts réclamèrent vivement, déniant à l'assemblée électorale le droit de grâce qu'elle s'était arrogé. Saisie de la question, et entraînée par Camus, Mirabeau, Robespierre, Yolney et quelques autres, l'Assemblée constituante maintint l'arrestation de Besenval et le renvoya, pour y être jugé, devant le tribunal du Châtelet.
Le jour même où Necker risquait sa popularité au foyer révolutionnaire de Paris, les électeurs se démettaient de leurs fonctions et étaient remplacés par cent vingt députés des districts, â raison de deux par district. Les nouveaux
La C'onuiruie (ie Pans.
venus, destinés à former la municipalité parisienne, pri- août i789 rent le titre de représentants de la Commune de Paris. Telle fut l'origine de cette fameuse Commune dont le nom reviendra souvent sous notre plume, et qui, jusqu'au 9 Thermidor, jouera un rôle si considérable dans la Révolution. Au milieu de toutes ces agitations, inséparables de l'état de fièvre dans lequel vivait le pays depuis quelques mois, l'Assemblée nationale commençait les travaux du nouveau pacte social. Du dépouillement des cahiers des bailliages, il résulta que l'immense majorité des électeurs avait formellement ou implicitement exprimé le vœu que la constitution fut précédée d'une Déclaration des droits de LaDc^cîarat
l'homme et du citoyen. Plus de cinquante orateurs se <^es droits firent inscrire pour parler sur la question, et la plupart de ^^ l'^o"^"^^' ceux qui prirent la parole conclurent en faveur de l'affirmative. L'abbé Grégoire demanda qu'il y eût aussi une Déclaration des devoirs. Mais, objecta-t-on, les devoirs sont indéfinis, on pourrait croire qu'il n'existe que ceux (jui se trouveraient insérés dans la Déclaration, et d'ailleurs ils découlent naturellement des droits et n'ont pas besoin d'ôtre exprimés. Ce fut l'avis de l'Assemblée. Dans la matinée du 4 août il fut décidé, à la presque unanimité, que la constitution serait précédée d'une Déclaration des droits de l'homme et du citoven.
Une telle Déclaration impliquait nécessairement la suppression de tous les vieux abus du régime féodal. Malouet lui-même, un des coryphées de la réaction bourgeoise, venait d'accorder qu'un grand nombre d'emplois ou de fonctions publiques, de grâces imméritées, de traitements exagérés et de moyens abusifs de fortune devaient être supprimés ou considérablement réduits. Et puis, au cours de la discussion, on apprit que, dans toutes les provinces, une formidable croisade s'organisait contre les droits féodaux; qu'on refusait le payement des redevances seigneuriales ; enfin, qu'un certain nombre de châteaux avaient
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été livrés au pillage ou réduits en cendres, et qu'en quelqu(^s endroits on avait eu à regr^-tter des violences sanglantes : lierait donr^ hr.bilo c^: nrivil<\o:iés de faire ei:x-méme< la part du f'^ii et d'offrir, cnînîiu' ne concession vohh^taire, l'abandon des droits iniques(iu'allair leurravirlaconstl^utioii.
Quoi qu'il en soit, connue il n'est pas dans la nature .l'^ rhnmme de renoncer bénévolement à des avantages consacrés par une lonrrue possession, il n'en faut pas moins citer nvec /'loge et honorer les noms de ceux qui ont pris l'imtiarive de cf^ sacrifu'e. Lo mardi 4 août, à l'ouverture de la i:uitciu4août. séance .lu soir, le vicomto d,^ Noailles monte à la tribune, et propose, comme r(Mnôd.^ aux maux dont souffrait le p;ivs : régakrépartition iW> impôts et (diarges publiqu -<, la suppression de tous les droits féodaux, par voie <le nudiat, et l'abnliti-m ]mre et simple des corvées seigneurirdos, 'des mninm-.rtes ot de tmites les s,>rvitudes personî]n]l,.<. (\^ fnT jo signal d'un v^'ritable combat de générosité cîiire \r^ privib'giés.
A |u'ine at-il acliev-' quo lo duc d'Aignilbni, un des plus oi-ands seiirneurs do !■ r:inc(\ se lève pnur nppuyer la proposMion de'son collcgue : il fait pln<,il légitinusen quelque snrt.N 1-s soulévemonts de ce peuple qui a faune une ligu<' saint'^ :iHn de détruire lejoug odieux et iKirbare sous lequel
il .■.■•mis^ait depuis tant do siècle<::. A peine se préoccuix}t-on d'une mc^tinu de Dupont (de N.-nmirs^ -ur la nécessité de iair- respecter i'orilre et la [.mpriéti". Il est bien questinu d- epl:i (puind on entend le breton Leguen de Kerangal irémir sur les misères séeulaires de ces liabitants de la campa-ne. qu'on attelait a des (diarrettes comme des animaux do labimrage, et demander vivement qu'on livre à un hùclu'i' r-xpiat.àre les pnndiemins infâmes où étaient consigiu-s les piV'tendus droits des ]uâvilégiés. Le marquis de Foucault, le vicunte d(^ lîeauharnais, l'évéque de Nancy, p.s dues du Chfitelet et de La Uoclief uicauld, offrent tour à tour leur obole. C'est un as-uif d'abnégation.
Heureux, suivant ses propres expressions, de pouvoir donner aux autres propriétaires un exemple de justice et d'humanité, Tévêque de Chartres réclame l'abolition du droit exclusif de chasse, de ce droit en vertu duquel tant d'iniquités avaient été commises de temps immémorial, et pour lui, il en fait l'abandon, séance tenante. Les privilèges de toute nature sombrent à la fois dans ce naufrage grandiose. Un conseiller au Parlement de Paris, Fréteau, émet le vœu de voir supprimer ceux de la magistrature. Les députés des pays d'états offrent de renoncer aux privilèges de leurs provinces, et Tronchet, au nom des représentants de la ville de Paris, abandonne les prérogatives et les immunités pécuniaires dont jouissaient les habitants de la capitale.
Déjà l'on était au milieu de la nuit. Pour rattacher au nom du roi le souvenir de cette séance mémorable, — car l'immense majorité de l'Assemblée était profondément monarchique, ne l'oublions pas, — Lally-Tolendal proposa à ses collègues de décerner à Louis XVI le titre de Restaurateur de la liberté française : ce qui fut décrété au milieu d'acclamations prolongées.
Somme toute, dans cette nuit à jamais fameuse, le peuple français avait pacifiquement conquis en quelques heures l'égalité dans l'impôt, l'abolition du servage, de la mainmorte, des juridictions seigneuriales, des privilèges et immunités pécuniaires, des prérogatives particulières des villes et provinces, des pensions obtenues sans titre et du droit exclusif de chasse, la suppression des annates, de la pluralité des bénéfices et de la vénalité des offices, la faculté de rembourser les droits seigneuriaux et de racheter toutes les dîmes, de quelque nature qu'elles fussent. Jamais, dans l'histoire des peuples, si grande et si glorieuse ^hose ne s'était vue. Conservons donc éternellement le souvenir de cette nuit féconde, et qu'il luise dans notre mémoire comme l'aurore des libertés de notre pays.
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Le premier moment d'enthousiasme passé, il y eut certainement bien des regrets dans le cœur de nombre de ceux qui avaient fait litière de leurs privilèges et immunités ; mais ils n'osaient les exprimer trop hautement, car on comptait sur le sacrifice consommé pour éteindre l'incendie qui éclatait sur tous les points du pays. Proclamé, un peu malgré lui, restaurateur de la liberté française, Louis XVI le trouva fort beau, ce sacrifice; seulement il voulait se contenter de l'admirer, et, dans une lettre adressée à l'archevêque d'Arles, il dit en propres termes qu'à moins d'y être contraint par la force, il ne consentirait jamais à sanctionner des décrets qui dépouillaient sa noblesse et son clergé. Et il priait l'archevêque de solliciter les lumières du ciel, afin qu'il lui prêtât appui en cette occurrence ; mais le sort en était jeté, et le ciel même n'aurait pu alors prévaloir contre la justice.
Après avoir voté un emprunt de trente millions demandé par Necker, après avoir adopté une loi fort développée pour assurer le rétablissement de la t^'anquillité publique, l'Assemblée s'occupa de formuler en décrets les principes adoptés dans la nuit du A août. Quelques articles seulement donnèrent lieu à des débats passionnés. Il avait été décidé <jue les droits féodaux, considérés comme de véritables propriétés patrimoniales, seraient supprimés sous condition de rachat ; mais en serait-il de même des dîmes ecclésiastiques? Et s emparerait-on des biens du clergé, saut à pourvoir désormais à ses besoins, en inscrivant à son bénéfice une dotation annuelle au budget? Telle fut la question posée dans la séance du 10 août. L'abbé Grégoire, les curés Jallet et François parlèrent au nom des pauvres. L'évêque de Langres assimila les dîmes ecclésiastiques aux dîmes inféodées, et soutint que c'étaient des propriétés identiques. Selon Mirabeau, elles n'étaient que le subside destiné a salarier les officiers de morale et d'instruction, et pouvaient très-légalement être remplacées par tout autre
subside. Comme on se récriait vivement à ce mot de salarier : a Je ne connais , dit-il , que trois manières d'exister dans la société : il faut y être mendiant, voleur ou salarié. » Cette violente riposte suffit pour imposer silence aux interrupteurs.
Du moment où l'État se chargeait de payer les prêtres, cela équivalait à un véritable rachat, aux yeux de Sieyès; néanmoinsl'abbé auraitvouluque les propriétaires exonérés payassent une somme déterminée, au profit de la nation. Et il avait parfaitement raison, car en achetant les terres, on avait toujours eu soin de défalquer du prix d'achat le capital nécessaire au service de la dîme. En dépit de ses justes observations, l'Assemblée se prononça pour l'abolition pure et simple de toutes les dîmes ecclésiastiques. Ce fut une sorte de don de joyeux avènement payé aux propriétaires par la Révolution et aux riches par les pauvres. L'équité aurait certainement voulu, comme le demandait Sieyès, que la nation tout entière profitât des cent millions d'impôts dont la terre se trouvait tout à coup dégrevée.
La suppression de la vénalité des offices de judicaturo et de municipalité ne donna lieu à aucune discussion. Personne n'eût osé prendre la défense de l'exécrable système judiciaire qui existait. Il fut décidé que la justice serait à l'avenir rendue gratuitement, et qu'en attendant sa nouvelle réorganisation, les anciens magistrats continueraient d'exercer leurs fonctions.
La nouvelle de l'abolition des droits féodaux avait été connue à Paris dans la journée du 5, à l'heure même où un prêtre, illuminé du rayonnement de la Révolution, l'abbé Claude Fauchet, célébrait, dans une harangue tout inspirée du soufiSe de la liberté, les citoyens morts au siège de la Bastille. Elle y causa une joie indescriptible ; mais, au milieu de Tivresse générale, se glissaient des craintes et des méfiances adroitement entretenues par les malveillants. La publication du décret relatif au rétablissement
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delà paix publique fut assez mal accueillie. C'était, selon Texpression de Tournon, alors rédacteur des Hécolutions de Paris, une des feuilles les plus populaires de l'époque, c'était l'ordre de faire feu sur ceux qui céderaient à un mouvement de mécontentement. Hélas ! les causes de fermentation et de surexcitation ne devaient pas manquer jusqu'au jour, encore éloigné, où l'Assemblée nationale aurait achevé la constitution qui, seule, on l'espérait du moins, pouvait rendre au pays la confiance et la tranquillité.
Elle ne perdait pourtant point de temps, cette glorieuse Assemblée. Plusieurs projets de Déclaration des droits lui avaient été présentés déjà par divers membres, entre autres par Mounier, par Sieyès et par Lafayette qui, dans le sien, avait introduit cette idée de la résistance à l'oppression, que nous verrons reparaître plus tard. Un comité spécial avait été chargé d'examiner ces différents projets et d'en tirer une Déclaration destinée à être soumise à la discussion. Rapporteur de ce comité, Mirabeau vint soumettre son travail à l'Assemblée dans la séance du 17 août. L'Assemblée ne s'en montra pas satisfaite. Fort mécontent de voir aussi mal accueillie l'œuvre à laquelle il avait coopéré, le fier tribun demanda que la rédaction de la Déclaration ne fût arrêtée qu'après qu'on se serait mis d^accord sur la constitution elle-même. En dépit de ses efforts, TAssemblée décida qu'elle se diviserait en bureaux pour choisir, par voie de scrutin, un projet de Déclaration, et qu elle discuterait article par article celui qui aurait obtenu le plus de suffrages. Dès le 19 elle adoptait, pour base de sa discussion, un projet en vingt-quatre articles émané du sixième
bureau.
Fille de Voltaire et de Rousseau, l'Assemblée constituante commença par placer sa Déclaration sous les auspices de l'Être suprême. Un grand nombre de membres prirent part aux débats solennels qui s'ouvrirent. Il serait trop long d'énumérer ici toutes les opinions (jui se .firent
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jour, et qui, pour la plupart, étaient empruntées des maximes de la philosophie la plus douce et la plus tolérante. A la voix d'Alexandre de Lameth, on posa en principe que la loi n'avait le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Duport fît sentir la nécessité de n'admettre désormais dans le droit criminel que des peines strictement nécessaires. Robespierre , appuyé par Mirabeau, insista pour l'adoption de dispositions sévères contre tout fonctionnaire public convaincu d'avoir rendu ou exécuté des ordres arbitraires. Il vint à son tour en aide au puissant orateur quand celui-ci combattit, avec une suprême élo- (juence, toute restriction en matière religieuse ; tous deux liront rejeter l'article où il était question de cucte établi, et inscrire à la place le principe de la plus large tolérance.
La liberté de la presse, non moins sacrée que la liberté religieuse, trouva des défenseurs ardents. C'était, d'après Robespierre, une partie inséparable de celle de communiquer ses pensées. D'accord avec La Rochetoucauld et Rabaut Saint-Étienne, il insista pour qu'on élargît à cet égard la Déclaration du comité; mais l'Assemblée n'osa pas regarder la liberté en face, et elle conserva à l'article où il en était question des réserves et une ambiguïté fâcheuses.
Quoi qu'il en soit, et si incomplète qu'elle fût encore, la Déclaration adoptée par FAssemblée constituante dans sa séance du 26 août, restera comme un des plus beaux monuments de la raison humaine. Barnave l'avait appelée une sorte de catéchisme national; le jeune député de Grenoble n'avait pas dit assez : ce n'était pas seulement la Déclaration des droits du citoyen, c'était aussi la Déclaration des droits de l'homme. Cela signifiait que la Révolution n'entendait pas enfermer ses conquêtes morales dans les bornes étroites des nationalités , mais qu'elle embrassait l'humanité tout entière.
Pour mesurer la route parcourue en trois mois, il n'y a (^u'à jeter les yeux sur les progrès réalisés, au moins eu
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AoiT 17^9 théorie : suppression de tous les privilèges; admissibilité de tous les citoyens aux emplois publics; abolition delà vénalité des offices; établissement d'une justice nationale et gratuite; égale répartition des charges publiques; l'impôt librement consenti; responsabilité des agents du pouvoir; liberté individuelle, liberté de conscience, liberté de la presse, tels sont les principaux principes proclamés par l'Assemblée constituante, et qui lui donnent droit à notre reconnaissance immortelle. Qui jamais eût dit au roi et à ses ministres, quand ils appelaient les états généraux au secours de la monarchie absolue, que ces mêmes états érigeraient en droit constitutionnel des doctrines subversives du gouvernement personnel?
On allait à la destruction de la royauté par une inflexible logique ; mais il s'en fallait de beaucoup, hâtons-nous de le dire, que l'Assemblée voulût porter atteinte au principe monarchique. Si ({uelques-uns de ses membres, les yeux fixés sur l'avenir, entrevoyaient déjà la possibilité de sup- T.e I rincirc [^i^Ht^er le mécanisme de la royauté, comme un rouage ininoii;irdu4uc Utile daus uu gouvernement libre, le plus grand nombre n'admettait même pas (ju'il fût. permis de le discuter. Lorsque le ^8 août, jour où commencèrent les débats sur la constitution, Robespierre demanda, aussitôt après la lecture des premiers articles, où le gouvernement monarchiiiue était comme érigé en dogme, que du moins chacun pût, sans crainte des murmures, offrir à cet égard le tribut de ses opinions, il souleva une formidable tempête, et les cris répétée; à l^ordre! à l'ordre! rempêchèrent de continuer.
On peut assigner ces débats sur la constitution pour point de départ a la division de l'Assemblée en côté gauche et côté droit. Comme on votait assez souvent par assis et levé, on vit se ranger à la gauche du président ceux qui opinaient en faveur des idées nouvelles, tandis que les partisans du passé se groupaient à sa droite; d'où
mis
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le nom de gauche donné à la fraction dite révolutionnaire, et celui de droite, à la partie de l'Assemblée qui réagissait de toutes ses forces contre le mouvement progressif.
Il y avait un certain nombre de députés, comme Lally- Tolendal, Clermont-Tonnerre, Malouet et Meunier, qu'on pouvait regarder comme les disciples de Montesquieu, et qui eussent voulu appliquer à la France une constitution calquée sur celle de l'Angleterre. Ils regardaient comme le chef-d'œuvre des systèmes de gouvernement une chambre haute et une chambre basse, représentant, à leurs yeux, l'élément aristocratique et l'élément populaire, et se combinant avec la royauté. Lally-Tolendal employa tous ses eff'orts d'éloquence pour faire triompher ce système ; il ne put y parvenir. Les esprits clairvoyants sentaient qu'avec cette chambre haute on arriverait fatalement à la reconstitution d'une classe privilégiée, etqu'à tout prendre un pouvoir législatif unique était plus favorable au développement des principes égalitaires posés dans la nuit du 4 août. Entraînée par Mirabeau, l'Assemblée vota, à une immense majorité, la permanence et l'unité du Corps législatif.
Elle se divisa beaucoup plus sur la question de savoir si le roi pourrait opposer son veto aux lois et décrets rendus par ce Corps. L'agitation à laquelle elle fut en proie, à cause de cette question, se répandit dans le pays tout entier. Il n'en fallait pas tant pour exaspérer les habitants de Paris, dont la crainte de la disette augmentait singulièrement les méfiances. Déjà l'on voyait des attroupements tumultueux aux portes des boulangers, et chacun voulant s'approvisionner de pain pour plusieurs jours, les approvisionnements menaçaient de devenir insuffisants à la consommation journalière. Dans certains districts on fut obligé de distribuer aux pauvres des rations de riz. Les représentants de la Commune, qui exerçaient une autorité quasi dictatoriale, redoutaient une insurrection de la faim, et, pour la réprimer, Bailly et Lafayette, ne reculèrent
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louî 1789 pas devant des mesures excessives. Les postes furent doublés; sur certains points de la ville on braqua des canons chargés à mitraille.
I , V t.). La discussion du veto, survenant au milieu de ces cir-
constances, n'était pas de nature a calmer des anxiétés qu'entretenaient les bruits les plus sinistres. Comment , (iisait-on, il dépendra du caprice et du bon plaisir d'un homme de suspendre, d'enchaîner la volonté générale! La fermentation fut extrême au Palais-Royal. Le marquis de Saint-Huruge, un déclassé de l'ancien régime, entré par dépit dans le parti populaire, accepta la mission de porter àl l'Assemblée constituante des paroles de menace. Il partit •i hi tête de quinze cents hommes;- mais, vigoureusement cliargée par la force armée, sa bande dut se dissiper. Deux citoyens parvinrent cependant a se rendre à Versailles, et y notifièrent la résolution des motionnaires du Palais- Uoyal, laquelle concluait à ce qu'on n accordât pas à un seid homme un veto qui, endroit, n'appartenait qu'à vingte-iu.i millions d'hommes. C'était la théorie de la souveraineté populaire nett^mient posée.
L'Assemblée déclara ((u'il n'y avait pas lieu de statuer sur une pétition rédigée en style de factieux. Ceci se passait le 30 août. Les motionnaires ne se tinrent pas pour battus. Ils réclamèrent, le lendemain, des représentants de la Commune, la convocation d'une réunion générale des districts à l'effet de décider, entre autres choses, s'il )rétait pas nécessaire de révoquer quel(iues-uns des membres de l'Assemblée constituante. Pour couper court à l'agitation, les représentants de la Commune ne trouvèrent rien de mieux que d'ordonner au commandant général de la garde nationale de sévir contre les perturbateurs de l'ordre public. On jeta Saint-Huruge en prison, et les motionnaires du Palais-Royal furent expulsés du caté deFoy, dont on ferma provisoirement les portes.
Peiidaiil ce temps l'Assemblée constituante délibérait.
rs9
Plusieurs systèmes se trouvaient en présence. Sous peine août de prononcer de fait la déchéance de la monarchie, disaient les membres les plus ardents du côté droit, vous devez accorder au roi un veto absolu sur les actes émanés du Corps législatif, sinon il n'aura plus qu'un simulacre d'autorité. Comment! disaient de leur côté Robespierre, Goupil de Préfeln et Sieyès, on subordonnerait la volonté de tous à la volonté d'un homme, et celui-ci serait supposé avoir, à lui seul, plus de lumières et de sagesse que les mandataires de la nation î C'était là, selon eux, créer un monstre inconcevable en morale et en politique, et ils s'opposèrent à toute espèce de veto, parce qu'ils y voyaient une sorte de lettre de cachet lancée contre la volonté
générale.
Cette opinion, conforme aux vrais principes de la démocratie, était celle qui avait le plus de faveur dans le pays ; mais elle n'avait pas chance de prévaloir au milieu d'une assemblée où le sentiment monarchique avait encore de si profondes racines. On objecta qu'un Corps législatif sans frein pourrait devenir un tyran à cinq ou six cents têtes ; que le prince était, lui aussi, le représentant légal de la nation, et qu'il fallait, dans l'intérêt même de la liberté, lui permettre de s'opposer à une loi mauvaise. Telle fut la thèse dont Mirabeau se fit le champion. Il n'alla pas, comme Meunier, l'abbé Maury ou le comte d'Entraigues, jusqu'à revendiquer pour le roi le veto absolu. Cependant il ne voulait pas de restriction écrite à la sanction royale. Cette sanction serait toujours, pensaitil, suffisamment limitée de fait. C'était là, de la part du grand orateur, un optimisme au moins singulier, et Marat, dans le Publiciste parisien, lui rappela avec quelque amertume que tels n'avaient point été ses sentiments lorsqu'il s'était fait marchand de drap pour capter les suffrages des bourgeois de Marseille et des paysans pro-
veiK'aux.
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Après de longues et orageuses discussions, rAssemblée s'arrêta a un moyen terme, que soutinrent Pétion,Thouret, Rabaut Saint-Etienne , Clermont-ïunnerre et quelques autres, et auquel le jeune llarnave prêta l'appui de sa parole élégante et incisive. Elle décréta, à une très-grande majorité, dans sa séance du il septembre, que le roi pour* rait refuser sa sanction aux actes du Corps légistatif, mai | que ce refus ne serait que suspensif. Cette solution ne satisfit ni le prince, qui se trouva frappé dans ses plus chèrer prérogatives, ni la nation qui y vit une atteinte portée à sa souveraineté. On put craindre un instant que les décrets rendus dans la nuit du 4 août ne vinssent échouer contre la résistance royale. Lally-Tolendal, le comte de Yirieu et l'abbé Maury soutinrent, le premier avec sa modération habituelle, les deux autres avec un extrême emportement, que ces décrets n'auraient d'efficacité légale que lorsqu'ils seraient revêtus de la sanction royale. Selon Mirabeau, au contraire, ils n'avaient nul besoin d'être soumis ii l'approbation du roi, parce que c'étaient de purs principes; (>t puis, n'était-il pas dérisoire, suivant une remarque de Tvobt^spierre, de soumettre au bon plaisir du monarque des résolutions qui étaient le point de départ même de la
Révolution ?
L'Assemblée trancha la question en décidant que le veto ne pourrait être opposé à ses décrets qu'après l'acceptation définitive des arrêtés rendus dans la nuit du 4 août. Invité â se prononcer à cet égard, Louis XVL au lieu d'une approbation nette et précise, envoya une sorte de mémoire critique sur la question. Il admettait bien certains articles, mais il en rejetait certains autres. Le désappointement fut vif. Le Chapelier, Mirabeau, Robespierre et le duc de La Rochefoucauld prirent tour à tour la parole pour bien établir qu'on avait entendu soumettre les arrêtés du 4 août a la promulgation du roi et non à son appréciation. L'xVssemblée se montra à peu près unanime sur ce point.
Sur de nouvelles injonctions, impératives cette fois, le roi finit par céder, de fort mauvaise grâce, il est vrai ; ce qui n'empêcha pas l'Assemblée de lui accorder, comme par reconnaissance, la faculté de pouvoir suspendre, pendant deux législatures, les lois et décrets du Corps législatif.
Quelques jours auparavant elle avait affirmé ses sentiments monarchiques, en décrétant l'inviolabilité de la personne du roi, l'indivisibilité du trône et l'hérédité de la couronne dans la famille des Bourbon, par ordre de primogéniture et à l'exclusion absolue des femmes, ^/ain décret que, à trois ans de là, devait déchirer l'implacable logique de la Révolution.
Signalons, en passant, d'inutiles débats sur la régence, où, sous prétexte d'en interdire l'exercice à tout prince né hors du pays, Mirabeau, dans un discours violent, parut se faire, implicitement et sans désigner personne, le champion des droits de la branche d'Orléans au trône de France. Comme, le soir de la discussion, le comte de Virieu lui témoignait son étonnement de le voir se préoccuper des prétentions d'un prince étranger, quand la famille royale comptait tant de membres, il objecta que la constitution pléthorique du roi et du comte de Provence ne semblait pas devoir leur promettre une longue vie. Les espérances du trône repos -lent donc uniquement à son sens sur la tête d'un frêu enfant, car le jeune dauphin passait pour être d'une santé fort débile. « Eh bien ! dit M. de Virieu, vous comptez donc pour rien le comte d'Artois et ses enfants? » — Le comte avait déjà émigré. — « On les regardera comme fugitifs, » reprit Mirabeau. Qui restait-il donc? Le duc d'Orléans, que, d'ailleurs, il se garda bien de nommer.
Tandis qu'au milieu de l'Assemblée nationale se discutait cette question de la succession au trône, une autre question, celle de la faim, continuait d'agiter la nation. Des grains avaient été pillés sur les marchés, il en résulta que nombre
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de fermiers et de riches propriétaires cachèrent soigneiisemeiitleiirs récoltes. On vit, d'aul-re part, des spéculateurs sans entrailles accaparer les denrées de première nécessité pour en faire hauss(?r le prix, trouvant ainsi dans la détresse pul)lique un rapide moyen de fortune. S'il faut en croire un mémoire de Camille De^moulins, il s'était formé à Corbeil une compagnie qui n'avait d'autre but que d'enfler le prix du pain par des moyens criminels, et l'on allait jusqu'à citer certains membres du comité des subsistances de Paris comme prêtant les mains à ce honteux trafic. Étonnez-vous donc des colères dont étaient l'objet ces accapareurs, contre lesquels rugissait Marat dans sa feuille, et qu'il appelait les assassins du peuple. En vain l'on décréta la libre circulation des grains à Fintérieur, et l'on en prohiba l'exportation; en vain l'Etat en tira lui-même de l'étranger pour assurer la subsistance du pays, les meilleures mesures se trouvèrent en partie paralysées par la mauvaise volonté des détenteurs de blés. Chaque jour le spectre delà faim apparaissait, livide, aux reirards des malheureux, et les ennemis de la Révolution ne manquaient pas de rendre celle-ci responsable d'une crise dont les vraies causes étaient l'avidité des uns et l'incurie des autres.
A ces motifs de troubles et de désordres venait se joindre une situation financière de plus en plus désastreuse. La nécessité où l'on s'était trouvé, depuis quelques mois, d'occuper les ouvriers sans travail, avait achevé dV)l)érer nos finances. Il est vrai qu'à coté de ces causes It^gitimes de dépenses, il y en avait d'autres moins avouables, telles que les dettes du comte d'Artois à payer. 1 /Assemblée n'en avait pas moins voté, à la demande de Necker, comme on l'a vu plus haut, un emprunt de trente millions. Malheureusement il n'avait pas été couvert. Un nouvel emprunt de quatre-vingts millions n'avait pas eu plus de succès. Le ministre était aux abois, et déjà
CHAPlTRi: TROISIÈME
le mot sinistre de banqueroute sortait de toutes les bouches.
De nobles efforts étaient bien tentés individuellement pour obvier à la pénurie du trésor; les dons patriotiques afiluaiont : cent mille livres offertes par le duc de Charost, et une foret tout entière donnée parM. BaupoildeSaint-Aulaire étaient certainement de magnifiques cadeaux; Marie- Antoinette et Louis XVI envoyaient à la Monnaie leur vaisselle d'or et d'argent; mais c'étaient là des palliatifs insuffisants. Le 24 septembre, Necker parut à la tribune, et, comme suprême ressource, il demanda à l'Assemblée nationale de voter une contribution patriotique du quart de tous les revenus. Étaient dispensés de cet impôt extraordinaire les simples ouvriers ou les personnes dont le revenu n'excédait pas quatre cents livres.
Bien qu'approuvé par le comité des finances, le plan du ministre fut assez vivement battu en brèche dans la séance du 26. L'Assemblée, déroutée, hésitait à le voter, quand Mirabeau, d'ordinaire assez hostile à Necker, vint lui prêter l'appui de sa parole puissante. Jamais peut-être il ne fut plus énergique et plus entraînant. Il montra les périls de la situation s'aggravant d'heure en heure, et dépeignit sous les plus sombres couleurs le goufiVe béant de la banqueroute où l'on allait plonger, si l'on n'adoptait pas le plan ministériel. Sans doute les moyens proposés n'étaient pas les meilleurs possibles, mais il n'y avait rien de mieux pour le moment; et ce n'était pas quand la banqueroute, la hideuse banqueroute était là, menaçant de dévorer l'honneur et les biens de tous, qu'il fallait perdre son temps en délibérations.
Le ton inspiré de l'orateur, sa voix émue, son geste irrésistible, transportèrent l'Assemblée qui, subjuguée, adopta de confiance le projet du ministre. Quelques jours après , Necker vint soumettre son plan d'ensemble à l'Assemblée, et, comme pour lui témoigner sa reconnais-
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s:;iii('e, il «[(''p'^-a >ia' le bure^ni un don paîi'iotique de cent mille livras.
Tandis que It^s r(^î)résenf.i!!t^ .L» la naîi'ui s'efforçaient de prwiMiir Ifs CMiivulsKjii^ <|ui p'»uv:ntuit naître de la faiTiiîiP, et t'rouîai(Uiî, calnies nn unlu-u df^s orages, ia lecîiii't'dMN piviiiitu'- titivs Jii pacte élaboré ]y.\r ]*Mir ci unité de coii-tn uM'Ui dont l'ii-nr<-t était î*n]*p'U'r"!n\ un r..înp!'>t s'ourdissaiî a la. riun'. .i 1 insu peuL-èiro de Louis X\ 1. 11 était 'pu'-îi ri ib- iissoudiv par la violence TAssemblée nationale et de conduire le roi à Metz où, sous la protection de Bouille, qui venait d'être appelé au commandement des provinces de TEst, et dont on connaissait les sentiments ultra-royalistes, il aurait repris l'exercice du pouvoir absolu. Telles étaient du moins les rumeurs qui circulaient, et qui, propagées par les cent voix de ce pouvoir nouveau et déjà formidable qu'on appelait la presse, jetaient partout l'alarme et Tirritation.
Il paraît à peu près certain que ces rumeurs étaient fondées. Une chose d'ailleurs tendait singulièrement à les accréditer, c'étaient les mouvements de troupes qui se firent à Versailles dans les derniers jours de septembre. Les congés de trimestre avaient été suspendus ; jamais on n'avait vu tant d'uniformes dans la ville d^ Louis XÎV. Ces mouvements divers donnèrent lieu à des fêtes de caserne où l'on ne ménageait à la Révolution ni Lanathème ni les railleries.
Il y eut notamment un repas donné dans la salle même de l'opéra, par les gardes du corps, aux officiers du régiment de Flandre, nouvellement arrivé à Versailles, et qui dégénéra en véritable orgie contre-révolutionnaire. Marie- Antoinette, accompagnée de son mari, de ses enfants et de ses dames du palais, eut l'imprudence de se montrer au milieu de cette soldatesque, laquelle, après avoir refusé dédaigneusement de boire à la santé de la nation, porta avec enthousiasme celle du roi et celle de la reine. Ce n'était
rien encore; mais, la cour partie, la frénésie royaliste des octobre i789 convives, parmi lesquels on comptait quelques officiers supérieurs de la garde nationale , ne connut plus de bornes. La vue des femmes, l'ivresse du vin avaient tourné toutes les têtes. Au milieu des chants bachiques, on^ foula aux pieds ]a cocarde tricolore. De la sajle de théâtre, l'orgie écumante et sans frein se répandit au dehors, dans la cour de Marbre, où il lui dunné a Ja foule de contempler le udste spectacle de ces saturnales militaires, auxquelles la famille royale eut malheureusement l'air de s'associer. Il n'y eut point pour la monarchie de fête plus funeste que celle-là; ce fut son festin de lialihazar.
Ceci se passait le !«' octobre. Le lendemain, les dames et les demoiselles de la cour offraient à tout venant des cocardes blanches, et le futur thermidorien Lecointre, commandant de la garde nationale de Versailles, était insulté etprovoqué dansle château même parun chevalier de Saint- Louis, fils de la bouquetière de la reine. Le 3 octobre, dans la salle du Manège, nouveau repas, où, à défaut de la famille royale, les plus grands seigneurs vinrent fraterniser avec les soldats avinés. Une sorte de vertige semblait s'être emparé de la cour et de la noblesse et les pousser à Tabîme.
A peine connus à Paris, ces faits y occasionnent une fermentation violente. Camille Desmoulins dans ses Ilévolutions de France et de Brabant, Marat dans YAtni dît peupie, Tournon dans les Bévolutions de Paris, battent le rappel des patriotes. Un avocat au conseil, inconnu encore, mais destiné à une renommée retentissante, Danton, sonne de sa grosse voix le tocsin au district des Cordeliers, dont il est président, et le peuple s'établit en permanence au Palais-Royal, où il délibère à la lueur d'un pâle soleil d'automne. On sentait qu'il fallait, suivant l'expression de Tournon, un second accès de révolution. Le premier avait
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Journées d'Octobre.
OCTOBRE 1789 été la prise de la Bastille; le second allait être l'irruption des femmes à Versailles.
En réponse à l'insulte dont la cocarde tricolore avait été l'objet de la part d'une centaine d'ofliciers et de soldats, la Commune de Paris prenait un arrêté par lequel il était interdit de porter d'autre cocarde que celle adoptée par la nation. En même temps, il est vrai, apprenant que le peuple avait l'intention de se porter sur la cour, elle enjoignait à Lafayette de doubler les postes et de multiplier les patrouilles, afin de prévenir le mouvement
Mais déjà il n'était plus temps d'opposer une digue au torrent. On veut enlever le roi, le conduire à Metz, disaiton dans la foule, allons le chercher, forçons-le de venir au milieu de nous, et nous le garderons comme un otage. On croyait généralement que la disette était due surtout à l'absence du roi, et que, lui présent dans sa capitale, l'abondance y renaîtrait comme par enchantement. De Là l'irrésistible élan dont fut témoin la journée du 5 octobre.
Dès l'aube, dans le quartier des Halles, un certain nombre de femmes se groupèrent autour d'une jeune fille qui s'était emparée d'un tambour et battait le rappel. Elles se dirigèrent vers l'hôtel de ville, où elles arrivèrent au nombre d'environ cinq cents, demandant à grands cris du pain et des armes. Les noms de Bailly et de Lafayette étaient prononcés avec menace. Grand émoi au sein du corps municipal. Que faire? La place de Grève était hérissée de baïonnettes. Là se trouvaient l'infanterie de Gourion et les volontaires de la Bastille, ayant Hullin à leur tête. Fallait-il repousser par la force cette émeute en jupons qui gi^ossissait de minute en minute ? Un des vainqueurs de la journée du'l4 juillet, Stanislas Maillard, pour dégager la Commune, propose aux femmes de les mener à Versailles. Elles acceptent, le choisissent pour capitaine, et partent en hâte, bariolées de rubans multicolores et armées qui do bâtons, qui de fourches, qui de fusils. Une compa-
gnie des vainqueurs de la Bastille servait d'arrière-garde octobre 1789 a cette armée singulière.
Cependant les sections s'assemblaient au bruit du tocsin et de la générale. Des faubourgs Saint-Antoine et Saint- Marceau descendaient des milliers d'hommes au visage menaçant. Bientôt les abords de l'hôtel de ville sont littéralement inondés, et du milieu de cette foule impatiente ai houleuse partent ces cris sans cesse renonvelo^ : A Yov^ sailics ! a Versailles! Ce cri f >rnii.]able,il est ivp.ié par ies grpiiâdirTs mêmes de Lafayette, lequel, après avoir vainenuna essayé d'apaiser le uimulte, attendait à cheval, et non saii:. anxiété, le résultat de la délibération du conseil miinin-pa]. Ayant mrn l'ordre de partir lui-même pour Versailles, à la tète de la garde nationale, il se résolut tristement à obéii'. Mais il comprit qu'il valait encore mieux 'lit i-vr cette sorte d'insurrectioit Irémissante que rL- l'abandonner à elle-même; et, aux acclamations universelles, il traversa la ville en trioiii|ilie, eiuraiiiaut ^ur ses pas les lourds canuiis de l'artillerie parisienne et tout ce qu'il y avait d'hommes armés dans la capitale, comme sll allait faire le siège de la royauté.
Vers truis iicuic^ de l'après-midi, les femmes commençaient à paraître dans l'avenue de Paris. Aucun désordre n'avait signalé leur passage. Du reste leur attitude n'était pomt hostile; au contraire, car elles entrèrent dans la ville de Louis XI \' en chantant Vive Henri ÎV. î,e comte d'Estaing, commandant général de la garde nationale de Versailles, avait, quelques jours auparavant, prévenu la cour de l'explosion d un vaste complot. Instruit de ce qui se passait, il s'était fait autoriser par la municipalité à repousser, au besoin, la force par la force; mais il est douteux qu'il eût été secondé par ses troupes, et il put juger des sentiments patriotiques dont était animée la population de Versailles, à l'enthousiasme avec lequel elle accueillit les Parisiennes.
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A la nouvelle de cette invasion d'un nouveau genre,une certaine agitation s'était produite dans l'Assemblée, déjà émue d'une réponse fort ambiguë de Louis XVI relativement à l'acceptation de la Déclaration des droits. Toutefois elle ne cessa pas de délibérer. A la demande de Maillar 1, qu'elle avait consenti à recevoir avec quelques-unes de celles qu'il avait amenées, elle chargea son président, Mounier, de se rendre au château, pour y porter les doléances de la capitale. Mounier partit, suivi de plusieurs de ses collègues et d'une douzaine de femmes. Cinq d'entre ces dernières furent admises auprès du roi avec les membres de l'Assemblée, et l'une d'elles, une toute jeune fille, nommée Pierrette Chabry , exposa au nom des autres les souffrances de la population de Paris. Louis XVI promit d'y remédier, et il embrassa la jeune fille qui, toute fière, se retira avec ses compagnes, en criant : Vivent le roi et sa
maison !
Ce cri faillit leur attirer un mauvais parti, tant il irrita
la multitude qui encombrait la place du Château. On crut à une trahison de leur part, et elles eussent perdu la vie peut-être, sans l'intervention de quelques-unes des leurs et de plusieurs gardes du corps. Mais cette intervention même accrut le tumulte. Des coups de fusil furent tirés du côté du peuple et du côté de la troupe, sans qu'on puisse dire d'où partit le premier coup. Un lieutenant eut le bras cassé, et deux ou trois femmes tombèrent baignées dans leur sang. Peu s'en fallut que la collision ne devînt terrible. Des hommes exaspérés voulaient tirer à mitraille sur le château. Heureusement la pluie qui tombait, fine et serrée, éteignit les mèches à plusieurs reprises. Cette circonstance, jointe à la nuit qui était survenue et aux pressantes sollicitations du marchand de toiles Lecointre, empêcha, pour l'instant, de nouveaux malheurs.
Cependant l'armée parisienne approchait. L'annonce de son arrivée amena sur l'esplanade de nouvelles scènes
de désordre. Les fusils et les canons furent chargés. Le octobke i789 château ressemblait à une place assiégée : au dedans, les gardes du corps et les Suisses rangés en bataille sur la terrasse et dans les cours; au dehors, la garde nationale et la multitude frémissante, prête à l'attaque. Dos coups de fusil tirés d'instant en instant augmentaient l'effervescence. Un ordre du roi sur la libre circulation des irrains, et surtout son acceptation pure et simple de la Déclaration des droits produisirent un excellent effet, et ramenèrent nn peu de calme. Maillard, dont la fermeté et la modération avaient su prévenir de fâcheux événements, repartit pour Paris, avec un certain nombre de femmes, dans des voitures de la cour mises à sa disposition, afin d'y porter ces bonnes nouvelles.
Pendant qu'on se réjouissait dans l'Assemblée, dont l'enceinte venait d'être transformée en véritable salle de banquet populaire, on était étrangement perplexe à la cour; on ne songeait qu'à fuir; et, malgré les vives représentations de Necker, on essaya même de le faire; mais la tentative échoua tout au début.
Vers minuit l'armée parisienne débouchait dans Versailles et venait se ranger en bataille sur la place d'Armes. Lafayette se rendit à l'Assemblée, dit quelques paroles sur l'utilité qu'il y aurait à éloigner le régiment de Flandre, à rassurer les esprits au sujet de la cocarde patriotique, et alla ensuite au château, où, en présence du comte de Provence, de l'archevêque de Bordeaux, de Necker et du comte d'Estaing, il protesta de son dévouement à la cause du roi et se porta fort des intentions pacifiques de ses compagnons d'armes. Puis il vint haranguer ses troupes et les régiments qui gardaient le château; il les engagea vivement à maintenir la concorde et la paix, courut de là donner à l'Assemblée l'assurance que l'ordre ne serait point troublé, et, la séance levée, il se retira à l'hôtel de Noailles, où il se coucha, plein de confiance
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Le château envahi.
ocTOBBE 1789 et de sécurité. H était alors quatre heures du matin.
Une heure phis tard, la foule, composée de femmes en grande partie, faisait irruption sur la terrasse du château. Un homme périt par accident, disent les uns, frappé, prétendent les autres, par la balle d'un garde du corps. Il n'en fallut pas davantage pour enflammer les colères du peuple, que certains individus eurent la mission de soulever. Lo château fut envahi, et plusieurs gardes du corps tombèrent tués ou blessés, en défendant pied à pied les salles ii\ù menaient à l'appartement de la reine.
Réveillée en sursaut, Marie-Antoinette n'eut que le temps de se sauver, demi-nue, chez le roi. Cependant les sentiments qui animaient les assaillants n'étaient pas hostiles à la famille royale. Sans doute, dans le nombre il y avait quelques forcenés capables de tout, et salariés peutêtre par des mains criminelles; on en vit pousser la sauvagerie jusqu'à couper le cou à deux gardes du corps immolés et promener au bout d'une pique ce trophée sanglant; mais la masse était mue surtout par le désir de ramener le roi à Paris, comme si, avec lui, devaient nécessairement rentrer l'abondance et la prospérité.
Aussi, lorsque, se rendant aux instances de Lafayette, qui était survenu un peu tard, tout centriste d'avoir cédé au sommeil dans une nuit semblable, la reine parut au balaon avec Louis XM et son jeune fils, on entendit retentir les cris de vive le Roil vive la Nation! le roi à Paris! et, sur un signe d'assentiment du monarque, on cria aussi : Vive la Reuip! Qq fut comme le signal d'une réconciliation générale. Le peuple donna l'accolade aux gardes du corps, qui mirent à leurs chapeaux la cocarde nationale. On se prépara au départ comme à une fête.
Si de sombres pressentiments agitèrent dès lors le cœur de Marie- Antoinette, il n'y eut, on peut le dire, du côté du peuple, qu'une immense espérance et de pacifiques aspiratir)ns. Il n'i£riiorait certes pas les répugnances de la cour à
Départ ■nour PaFis.
se plier au nouvel ordre de choses qui se préparait ; mais octobre i789 il ne prévoyait pas alors les trahisons futures et il n'était pas encore agité du démon des vengeances.
Aussitôt que l'Assemblée nationale apprit la résolution de Louis X\ 1, elle décréta qu'elle était inséparable du roi, et, en attendant qu'elle le suivît elle-même, elle désigna cent de ses membres pour l'accompagner. La journée s'avançait. Il était une heure quand le roi quitta, pour n'y plus revenir, le palais de Versailles, témoin de la grandeur de ses pères, et qu'il était destiné à illustrer par une chute éclatante. Le convoi était innombrable. Obligée de régler sa marche sur le pas de la multitude qui servait d'avantgarde, la voiture où se trouvaient toute la famille royale et la gouvernante des enfants, M"^ de Tourzel, ne pouvait aller que lentement. La nuit était complète lorsque le cortège entra dans Paris. Il était fermé par un certain nombre de voitures de grains. Aussi les femmes s'écriaient-elles : « Nous ne manquerons plus de pain ; voici le boulanger, la boulangère et le petit mitron. » Reste de superstition monarchique, illuision populaire qui attribuait encore à un seul homme une influence providentielle sur les destinées de la nation.
Louis XVI et Marie-Antoinette allèrent droit à l'hôtel de ville. Ils y furent accueillis avec enthousiasme par les membres du conseil, dont les applaudissements et les cris d'allégresse leur rendirent un peu de confiance. La bourgeoisie parisienne se croyait désormais sûre de son influence sur le roi; elle n'en demandait pas davantage. Après avoir entendu force discours louangeurs, et reçu de nouvelles démonstrations de dévouement de la part des conseillers municipaux, la famille royale alla coucher aux Tuileries, veuves depuis si longtemps des hôtes de la monarchie.
Telles furent, aussi complètement racontées que possible dans un résumé rapide, ces fameuses journées d'octobre. Beaucoup de personnes ont cru qu'elles étaient l'œuvre du
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oc'OBEE 1789 duc d'Orléans, parce que, dans la matinée du 6, on avait vu ce prince circuler au milieu des envahisseurs ; mais cette hypothèse n'est fondée sur aucune donnée positive. Si quelques hommes politiques, comme Mirabeau, plongeant dans l'avenir, jugeaient utile de substituer un jour la branche cadette à Faînée pour faciliter le développement du régime parlementaire en France, rien ne nous autorise à supposer que le duc ait eu à cette époque de si ambitieuses visées. Ce qui est vrai, c'est que pareil ( <mi . nui poussèrent aux excès, quelques-uns fivaient été payés par des gens intéressés à (]''-li<*n"r^'r la. Ur'V.Mntinn ef n la rendre odieuse ; mais It niasse, on |hmiî 1^^ .lire, céda à l'une de ces émoiiniis |)u|)uiaires et spuniaii*V< (|tii. a iiu ninnieiif (l.'iiu.a iiiHlt'-'iit toufo niif^ nation m in^^uvciiuait. La journ/a» .hi \ï \\\\\\''\ avait été riusuiav.i i-ai de- la liljtTtts ci'lic au a ncîM!)ia- ùiî ritisiirrectinii (!(dalaim; l'une et l'autre marquèrent una éîai'e (1<> la Havnlution V(u^s la démocratie. Quel«iUOs p(n'.M.nnes (Uitrevirent, dans la rranslatien de la cur à Paris, uneréconeiliaticn du peuple avec la myaut*', elles se tr.'UipaienL grandement; de plus ckiirvovaêrs ."uraiit dès La-; ia pressentiment que c'était la
î iiii de ia vieiiie uiunareiiie.
CïlAPlTUE QUATRIÈME
La cour aux Tuileries. — Mesures diverses. — Installation de TAssemblée à Paris. — Meurtre du boulanger François. — La loi martiale. — Décret du marc d'argent. — Les biens du clergé, — Mise eu vacances du Parlement. — NouveUe division du royaume. — Création des assignats.
— Le club des Jacobins. — Le Châtelet et Marat. — Le procès de Favras.
— Le serment civique. — Désordres dans les provinces. — Suppression des vœux monastiques et du droit d'aînesse. — Situation extérieure. — Le papier monnaie. — Nouvelle organisation judiciaire. — Le livre rouge.
— Colères du clergé. — La corruption de Mirabeau. — Du droit de décider la paix eu la guerre. — La constitution civile du clergé. — Abolition des titres de noblcszc.
« Tout est consommé, )) écrivait, de sa plume entliousiasto et légère, l'iiv.nique Camille Desmoulins, quelques jours après rinstalhition de la cour aux Tuileries. Il voyait déjà l'Assemblée nationale délivrée de tous ses ennemis, la France libre et heureuse et la Révolution terminée.
Tel était aussi le sentiment des trois cents représentants de la bourgeoisie qui siégeaient à l'iiotel de ville. Assurés désormais de la prépondérance de la classe à laquelle ils appartenaient, ils se trouvaient pleinement satisfaits des résultats ac(|uis, et, sans regarder au-dessous d'eux, sans se demander si ia masse profonde du peuple avait lieu d'être également contente, ils ne voulaient rien de plus, rien de moins que ce que le cours des choses leur avait apporté jusqu'alors d'avantages et de bénéfice. Mais ils comptaient sans les légitimes exigences populaires d'une part, et de l'autre sans les résistances désespérées des
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aux Tuileries.
ociuLK. i.:iy aiH i.^n- {.!-ivilégiés, exigences et résistances dont le choc (If-valf fiiral^MiuMii causer des explosions fornudables quo nul [). «avoir au ni'Uide n'étnit enpaVilo d(^ prévenir.
Louis W\ avait assez hum pris snii parti de son installatiun forcée aux Tuileries. Il s'était ménagé un atelier de serrurerie, nù vdlouticrs il allait se délasser du travail des affair*'- |)u!i]i(iues en IV.rgeant quelque serrure: et, ne pouvant plus se livrer ehaciue jour a l'exercice de la cdiasse, il y su})pléait en se pronicnanî a grands pas dans les longues f'-aleries du château. Marie-Antoinette elle-même parut se rési^'iier en vovant sa nouvelle r('»sidence encombrée de plus de courtisans qu'il n'y en avait à Versailles. Des adresses de félicitations en foule et d(\s bouquets offerts par une députation des dain(^s ,lo la Halle ne contribuèrent pas peu a rassurer le roi et la reine. Signalé comme un danu'er permanent pour la couroinl(^ le duc d'Orléans (ut envoyé à Londres sous pn'îexto d'y recdiercher les auteurs des troublesde notre payset de <'enqu('rir des intentions du gouvernennnit anglais. Il partit sur les vives sollicitations de Lafayette, et malgré les pressantes représentations de Mirabeau, ipii n'^'îiiir p;is fâcln'' do le tenir sous sa main pour s'en servir au l)«^<oin comme d'un épouvantail. C'était un bannissement déguisé. La cour se crut sauvée.
Le mouvement de l'émigraîion n'en continua pas moin^. La désertion se mit dans b's rangs d.^ l'Assfunblée nationale elle-même. Lally-Tolemlal , Mouni t, liergasse et beaucoup d'autres moins en vue al^an le.nTièrent leur i)Oste. L(^ nond)re ào^ demandes de congV' finit par devenir si CiUisidérable,. qne i'A^senddée dut se décider à n'en accorder dorénavant (jue pour des cas d'urgence bien motivée et
pour un très-court d<'lai.
Invitée par une lettre du roi à se transporter à Paris, afin de faciliter les connnunications entre elle n lui, elle résolut de se rtmdre a cette invitation dès qu'on aurait \m local a mettre a sa disposition. En attendant, elb^ réformait
^Tesurt's diverses.
L'Assemblée à Paris.
provisoirement la procédure criminelle dans un sens plus oct.,diie i789 conforme à la justice et à l'humanité , discutait la question des biens du clergé, décrétait la proportionnalité de l'impôt, soumis désormais chaque année au consentement du Corps législatif, prononçait la responsabilité de tous les fonctionnaires publics, réformait l'ancien protocole en vertu duquel les lois et ordonnances émanaient du bon plaisir et de la science certaine du monarque, et, au titre {[e roi de France et de Navarre, substituait celui de roi des
Français,
Un pas immense dans les voies de la liberté avait donc été fait déjà quand l'Assemblée vint, le 19 octobre, s'installer à Paris dans la salle de l'archevêché ; mais un assez long intervalle séparait encore le pays de l'affranchissement complet: il n'allait pas tarder à être franchi. Cependant la municipalité parisienne s'efforçait d'arrêter le mouvement révolutionnaire. Elle dénonçait au procureur du roi les pages ardentes de VAmi du peuple et exaspérait l'irascible Marat au lieu de le ramener à la modération par une large tolérance. Puis elle envoyait aux Tuileries une députa- • tation où figurait Condorcet, et la chargeait de prier instamment celui qu'elle appelait le meilleur des rois d'adresser à la nation une proclamation qui déconcertât les ennemis du bien public et ramenât l'union parmi les citoyens. En même temps, ayant à cœur de mettre un frein au développement des feuilles scandaleuses et incen- ^ii^iï-es, — le mot est de l'époque, — elle interdisait aux colporteurs de crier par les rues aucuns écrits autres que ceux émanés de l'autorité, sous peine d'être punis comme perturbateurs du repos public, décrétait Marat de prise de corps et faisait saisir ses presses. Tout cela compromettait singulièrement la popularité du maire de Paris, Bailly, et du général Lafayette, auxquels remontait la responsabilité de toutes les mesures réactionnaires. La municipalité parisienne avait en quelque sorte usurpé
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ocioBRE 1780 tous les pouvoirs publics au pn>tit (ie la bourgeoisie. Elus
Il raison de deux par district après la prise de la Bastille,
Les i^^ représentants de la Conunune avaient vu leur nombre
''^''tTr^' s'êlevei' succes>ivenient à trois cents. Soixante d'entre^eux-
cûiumune fermaient la municipalité proprement dite, laquelle était
chari4'ée de toute Tadininistratinn de la ville ; le reste coin-
T)os,iit le conseil ''énéral de la Commune : c'était le pouvoiï
déiibératii'.
Le tort de ces premiers représentants du parti de laRé> Yoliition fut de pousser trop loin la passion de gouverner. Ils prétendaient diriger l'esprit public, et par la plume de l]rissot, un des leurs, ils rédigeaient des adresses aux provinces pour les rassurer sur la pureté des intentions de la capitale. Leur manie de tout réglementer rendit leur administration tracassière et souleva de bruyantes réclamations. Tournnn d'abord, puis Loustalot, doniii les Bévolid ions de J'firis, Camille Desmoulins dans ses Révolutions de France et de Hrahunt, furent les interprètes éloquents des plaintes soulevées par le despotisme impolitique du pouvoir communal. M.urtre Vai ('vénoment tragique et tout fortuit faillit entraîner
duV.ouiangcr pA^seiiiblét^ iKiiionale elle-même dans les voies d'une réac-' Fraavoi^. ^.^^^^ violente. Le peuple avait cru qu'avec la fnmille royale l'abondance allait revenir dans la capitale; mais la sécurité n'avait pas été de longue durée. Le pain était rare et cher. L'autnrité était obligée de mettre des sentinelles aux portes des boutiques de boulangers pour éviter qu'elles ne fussent pillées par une foule en proie aux sombres terreurs de la famine. Les bruits les plus absurtles circulaient. On racontait, par exemple, que chaque jour des masses de pain, jetées a la rivière par les ennemis du peuple, étaient retrouvées dans leshietsde Saint-Cloud. Qui ne sait combien la peur rend les multitudes crédules et cruelles? Dans la matinée du 21 octobre, un boulanger nommé François, demeurant rue du Mardié-Palu, à deux pas de Tarchevèché, est accusé par une femme de garder du pain en
réserve et d'en refuser la vente. Aussitôt retentit le cri octobre r-89 lui^ubre : A la lanterne /Le malheureux,— c'était le propre fournisseur de l'Assemblée nationale, — conduit à l'hôtel de ville, est arraché de vive force des mains de ceux qui l'interrogeaient, et, malgré l'intervention de quelques administrateurs, pendu à l'un des réverbères de la place de Grève. Il fut vengé : on condamna cà mort et l'on exécuta un de ses meurtriers, sa veuve reçut une pension; mais il n'en avait pas moins péri victime de l'aveuglement populaire.
Un des plus fâcheux résultats de cet événement fut le La
vote de la loi martiale. Vivement réclamée par la munici- loi martiale, palité, cette loi terrible, qu'appuya Mirabeau de sa parole puissante, fut adoptée le même jour par l'Assemblée nationale, malgré les énergiques protestations de Robespierre, lequel aurait voulu qu'au lieu de cette machine à meurtres, qui allait permettre au gouvernement de mitrailler le peuple en masse, on instituât simplement un tribunal vraiment national, chargé de procéder contre les fauteurs de désordres et d'assassinats. C'était aussi l'avis de Buzot. Mirabeau réclamait également ce tribunal, mais il tenait surtout à la loi martiale, et, soutenu par les Barnave, les Duport et les Target, il l'emporta.
En vertu de cette loi de sang, le drapeau rouge devait être arboré à la principale fenêtre de l'hôtel de ville et promené par les rues dans le cas où la tranquillité publique se trouverait en péril. Tout attroupement, sourd cà trois sommations successives faites à haute voix par un officier municipal, était instantanément dispersé par le feu. Enfin, les moteurs et instigateurs de la sédition, même dans le cas où le peuple attroupé se serait retiré paisiblement, étaient passibles de la peine de mort, si l'attroupement était armé. On comprend combien, entre les mains d'un pouvoir hostile à la Révolution, cette arme pouvait devenir dangereuse pour la liberté. Nous en verrons faire au Clia!np-do-:Mars la douloureuse expérience, et malheureu- .
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1789 tous les pouvoirs publics au profit de la bourgeoisie. Elus a raison de deux par district après la prise de la Bastille, les représentants de la Commune avaient vu leur nombre s'élever successivement à trois cents. Soixante d'entre eux tonnaient la municipalité proprement dite, laquelle était chargée de toute l'administration de la ville; le reste corn posait le conseil général de la Commune : c'était le pouvoi
délibératif.
Le tort de ces premiers représentants du parti de la Ré^
volution fut de pousser trop loin la passion de gouverner. Ils prétendaient diriger l'esprit public, et par la plume de Brissot, un des leurs, ils rédigeaient des adresses aux provinces pour les rassurer sur la pureté des intentions de la capitale. Leur manie de tout réglementer rendit leur administration tracassière et souleva de bruyantes réclamations. Tournon d'abord, puis Loustalot, dans les Révohdions de PariSy Camille Desmoulins dans ses Révolutions de France et de Bmhant, furent les interprètes éloquents des plaintes soulevées par le despotisme impolitique du pouvoir communal. Meurtre Uu événement tragique et tout fortuit faillit entraîner
du Louianger }' Assemblée nationale elle-même dans les voies d'une réac-' rançoib. ^.^^^^ violentc. Le peuple avait cru qu'avec la famille royale l'abondance allait revenir dans la capitale; mais la sécurité n'avait pas été de longue durée. Le pain était rare et cher. L'autorité était obligée de mettre des sentinelles aux portes des boutiques de boulangers pour éviter qu'elles ne fussent pillées par une foule en proie aux sombres terreurs de la famine. Les bruits les plus absurdes circulaient. On racontait, par exemple, que chaque jour des masses de pain, jetées à la rivière par les ennemis du peuple, étaient retrouvées dans les filets de Saint-Cloud. Qui ne sait combien la pour rend les multitudes crédules et cruelles? Dans la matinée du 21 octobre, un boulanger nommé François, demeurant rue du Marché-Palu, à deux pas de l'arche- Ycché, est accusé par une femme de garder du pain en
réserve et d'en refuser la vente. Aussitôt retentit le cri octobre i;89 lugubre : A la lanterne! Le malheureux,— c'était le propre fournisseur de l'Assemblée nationale, — conduit à l'hôtel de ville, est arraché de vive force des mains de ceux qui l'interro-eaient, et, malgré l'intervention de quelques administrateurs, pendu à l'un des réverbères de la place de Grève. Il fut vengé : on condamna à mort et l'on exécuta un de ses meurtriers, sa veuve reçut une pension ; mais il n'en avait pas moins péri victime de l'aveuglement populaire.
Un des plus fâcheux résultats de cet événement fut le La
vote de la loi martiale. Viv-ement réclamée par la munici- lo. martmie. palité, cette loi terrible, qu'appuya Mirabeau de sa parole puissante, fut adoptée le même jour par l'Assemblée nationale, malgré les énergiques protestations de Robespierre, lequel aurait voulu qu'au lieu de cette machine à meurtres, qui allait permettre au gouvernement de mitrailler le peuple en masse, on instituât simplement un tribunal vraiment national, chargé de procéder contre les fauteurs de désordres et d'assassinats. C'était aussi Tavis de Buzot. Mirabeau réclamait également ce tribunal, mais il tenait surtout à la loi martiale, et, soutenu par les Barnave, les Duport et les Target, il l'emporta.
En vertu de cette loi de sang, le drapeau rouge devait être arboré à la principale fenêtre de l'hôtel de ville et promené par les rues dans le cas où la tranquillité publique se trouverait en péril. Tout attroupement, sourd à trois sommations successives faites à haute voix par un officier municipal, était instantanément dispersé par le feu. Enfin, les moteurs et instigateurs de la sédition, même dans le cas où le peuple attroupé se serait retiré paisiblement, étaient passibles de la peine de mort, si l'attroupement était armé. On comprend combien, entre les mains d'un pouvoir hostile à la Révolution, cette arme pouvait devenir dangereuse pour la liberté. Nous en verrons faire au Chanip-de-Mars la douloiirsiise expérience, et malheureu-
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ocTOBBE 1789 sèment le peuple n'oubliera pas que ce fut à l'instigation de Baillj que l'Assemblée la forgea dans un moment de colère.
Cette loi martiale, proclamée en grande pompe, souleva les clameurs indignées de la presse démocratique. Robespierre, pour l'avoir combattue avec une logique implacable et une grande àpreté de langage, y gagna une popularité qui allait grandir de jour en jour. Il ne perdait pas une occasion de défendre les principes constitutifs de la démocratie.
C'est ainsi que dès le 22 octobre, dans la discussion des conditions requises pour être électeur et éligible il réclamait... le suffrage universel. Maisl'heure du triomphe de ses idées n'avait pas sonné encore. Après des débate qu. tinrent plusieurs séances, l'Assemblée décida qu .1 y aumit deu.x degrés d'élection; que pour être électeur ,1 faudrait, entre autres conditions, pour le premier degré j.ayer une contribution directe équivalant à la valoui de trois journées de travail; pour le second, être ..pnetaireou usufruitier d'un bien évalué, selon l'importance des journées de travail, à cent cinquante ou à deux cents journées de travail ; enfin, que nul ne serait apte à la
tnb itions pour une somme de la valeur d'un marc d'argent au moins. C'était là constituer l'aristocratie de la ri
eltt^tw? '".""*"'" '''^'''''' età l'égalité.
le vi obL 1 TT'"" '^'"^ ^' P^>'«' 1"^ l'Assemblée
co^al S^? ? ''"^ ^' '' ""^''^^^ profondément. Elle
d re t é'^ fr'T '''^' '''^'-^-^^^ Payant un impôt
d 0 dS n '''''"'' .^^ '''''' i'^"™^^^ ^l^ travail, le droit d être nomme représentant, de telle sorte qu'il fa lut payer beaucoup plus pour être électeur du second S que pour être député au Corps législatif. En établissfn amsi des catégories de citoyens acUfs et de citoyens na
Les biens du cler^^é.
tifs, en éliminant de la vie politique une partie de la na- octobbb its» tion, l'Assemblée nationale commettait une iniquité révoltante, elle remontait le cours de la Révolution , et exposait son œuvre à être justement déchirée et détruite. Présentement, d'ailleurs, le vent était à la réaction. Des protestations ayant été rédigées, dans certains districts, contre la loi martiale, la Coiuniune en fit arrêter les auteurs. Puis, à rinstar de l'Assemblée nationale, elle organisa un comité des recherches composé de six membres, • parmi lesquels on comptait Lacretelle (aîné), Garan de Coulon, et Brissot, le futur chef des Girondins, qui consacrait alors son journal, le Patriote français, à la défense de toutes les mesures compressives prises par l'hôtel de ville.
Malgré tout, la Révolution était dans les idées, rien ne pouvait en arrêter la marche. Une des forces les plus redoutables de l'ancien régime était le clergé, avec son organisation puissante et ses immenses richesses, d'une l)rovenance douteuse et dont l'emploi était extrêmement défectueux. Au moment où la nation songea à lui reprendre les biens qui, depuis dix siècles, avaient, par toutes sortes (le moyens, passé entre ses mains, il jouissait, tant en dîmes qu'en propriétés diverses, d'un revenu de près de deux cents millions. Mais tandis que certains abbés et les hauts dignitaires de l'Église étalaient un luxe effrayant et insultaient par leurs prodigalités scandaleuses à la misère des fidèles, la plupart des curés et des desservants de campagne étaient réduits à la portion congrue,' et avaient à peine le nécessaire. Aussi le pays était-il encore obligé de contribuer annuellement pour une trentaine de millions à l'entretien du clergé.
La Révolution maintiendrait-elle un pareil état de choses ? C'était impossible. Déjà les dîmes avaient été abolies. Restaient les propriétés mobilières et les biens-fonds. Etait-il permis cà la nation d'y toucher? Non, disait Sieyès
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OCTOBRE 1759 dans ses Observaliom sur les biens ecclésiastiques. Cela est de droit, répondit l'avocat général Servan, à la seule condition pour l'État de fournir aux gens d'Église un salaire suffisant à leur entretien.
Ce fut un noble, un prêtre, l'évéqued'Autun, Tallejrand- Périi^ord, qui, dans la séance du 10 octobre, posa la question à la tribune nationale, et qui le premier montra dans los biens du clergé une splendide et magnifique ressource [jour les besoins de l'État. Accueilli par les plus vifs applaudissements, le projet très-developpé de l'évéque d'Autun rencontra dans l'abbé ^laurj un adversaire éloquent et passionné. La discussion causa au dehors une émotion extraordinaire. On protestait an nom des pauvres, et l'évéque de ïréguier, en Bretagne, ne craignit pas de faire appel à l'iîr^nrrection, en alléguant qu'on ébranlait jusque dans ses iuuacments le plus illustre trône de l'univers. Toutefois, si nombre de prêtres oubliaient trop facilement la pauvreté du fondateur de leur religion, d'autres, comme l'abbé Gouttes et l'abbé Dillon, prêchèrent noblement le mépris des richesses, et vraisemblablement ils ne contri- ])uèrent pas peu à décider l'Assemblée nationale à décréter, dans sa séance du 2 novembre, ^^uv la motion de Mirabeau, que tous les biens du clergé seraient mis à la disposition de la nation, à la charge par celle-ci de pourvoir convenablement aux frais du culte et à l'entretien de s^s ministres. C'était la destruction de l'influence exorbitante du clergé dans le pays, et l'acheminement vers la séparation de FÉglise et de l'État.
Une autre institution de l'ancien régime, appelée à rendre à la Révolution des comptes sévères, c'était celle des parlements. Impossible d'avoir, autant que ces grands corps judiciaires, démérité de la justice et de l'humanité. En vain se prétendaient-ils les héritiers de ces assemblées, décorées aussi du nom de parlements, où nos premiers rois paraissaient s'inspirer, sinon de la volonté du peuple,
IMise en vacances
• les parlements.
du moins des opinions de leurs hauts feudataires ; en vain se regardaient-ils complaisamment comme les représentants de la nation, en l'absence des états généraux dûment convoqués, c'était là une double liction à laquelle les leçons de l'histoire donnaient un démenti sanglant. Organisés par Philippe le Bel, ils étaient une émanation pure et simple de la monarchie, et constituaient la juridiction royale en opposition avec les juridictions féodales. De la coutume d'enregistrer les édits était né leur prétendu droit de remontrances; nous avons dit ce que valait ce droit, dont, à l'aide d'un lit de justice, on avait si bon marché I Transmissible par voie d'héritage ou par achat comme un fonds de terre ou une marchandise, dure aux pauvres gens, arrogante avec les pouvoirs faibles, servile, basse et rampante devant les forts, cette magistrature, que quelques illustrations clair-semées ne suffisent pas à racheter de l'infamie, avait mérité de périr, car elle était loin, bien loin, d'être la personnification de cette chose auguste et sacrée entre toutes : la justice.
Une transformation complète, radicale, de notre vieux système judiciaire ne pouvait donc point ne pas être dans le programme de la Révolution. Dés le mois d'août précédent, un long et lumineux rapport de Bergasse sur la réorganisation et la constitution des tribunaux, rapport dont les conclusions tendaient à supprimer la vénalité des offices, à rapprocher la justice des justiciables, et à la tirer de l'élection populaire, comme de sa source naturelle, avait fait pressentir aux parlements leur sort. Aussi favorisaient-ils, ostensiblement ou secrètement, toutes les résistances fomentées contre le nouvel ordre de choses en préparation. Quatre-vingts membres du parlement de Toulouse ne craignirent pas de s'associer à un acte public qui était une déclaration de guerre ouverte à la Révolution. La justice révolutionnaire aura le tort de s'en souvenir.
MOTKHBBB
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^^ On touchait à la fin des vacances. Dans la séance du
«78^ 3 novembre, TAsserablée nationale, sur une simple motion d'Alexandre de Lameth, appuyée par Thouret, décida qu en attendant la nouvelle organisation judiciaire, tous les parlements du royaume continueraient à être en vacances; seulement, pour que le cours de la justice ne lût pas interrompu, elle attribua aux chambres des vacations la connaissance de toutes les causes pendantes. Cette mesure, sanctionnée aussitôt parle roi, irrita violemment les intéressés. On vit tour à tour les parlements de Rouen, de Metz et de Rennes s'insurger plus ou moins bruyamment contre le décret qui les frappait. Défendus par les Maury, les Cazalès et les d'Épréménil, appréciés à leur juste valeur par Barnave et Le Chapelier, ils reçurent de Mirabeau le coup de grâce. L'Assemblée voulut bien couvrir d'une dédaigneuse indulgence ceux de Rouen et de Metz qui étaient venus à résipiscence; quant aux magistrats bretons, elle les déclara inhabiles à remplir aucunes fonctions de citoyens actifs, jusqu'à ce que, sur leur propre requête, ils eussent été admis à prêter serment de fidélité à la constitution. Justement voués depuis longtemps à l'animadversion publique, les parlements pouvaient être désormais considérés comme morts et bien morts. KouvcUe Chaque jour amenait son progrès, apportait sa pierre à «îitision rédifice. Nous avons dit combien défectueuse sous tous les rapports était l'ancienne division du royaume. Toutes nos provinces avaient chacune la prétention d'être une patrie à part; coupées par un réseau formidable de douanes intérieures, elles formaient pour ainsi dire autant de contrées étrangères les unes aux autres. L'inégalité la plus cho^ quante était partout. Il y avait des pays d'états et des pays d'élection. Là régnait le droit romain dans toute sa force; ici l'on était régi par les coutumes féodales. Rien n'était plus favorable à la servitude générale que cette sorte de fédéralisme. Seulement le despotisme, au lieu d'être
du rttv.uime.
un, était multiple; c'était un enchaînement de tyrannies, di
et il n'y en a pas de pire que la tyrannie de clocher. *'^*
Mettre de l'ordre dans ce chaos, fondre toutes ces nations, diverses de mœurs et de langages différents, en une nation forte et compacte, de cette agglomération de provinces hétérogènes, former... la patrie, telle fut l'œuvre entreprise et victorieusement accomplie par l'Assemblée nationale. Les débats auxquels donna lieu cette question si importante de la nouvelle division du royaume occupèrent les deux derniers mois de l'année 1789. Ils furent d'un intérêt puissant, comme on pense. Partager le royaume en quatre-vingts parties environ, sans tenir compte des anciennes divisions provinciales, en prenant Paris comme contre et en s'éloignant en tous sens jusqu'aux frontières, subdiviser chacune de ces parties en communes de superficie à peu près égale, et chaque commune en cantons, voilà, sommairement, en quoi consistait le projet présenté par Thouret au nom du comité de constitution. Sur ce projet s'ouvrirent de solennelles discussions auxquelles prirent part , entre autres orateurs , Mirabeau , Robespierre, Maury , Barère , La Rochefoucauld, Garât, Pétion de Villeneuve et Dupont (de Nemours). Selon Mirabeau, les communes étaient des intermédiaires inutiles, au point de vue administratif; on pouvait s'en passer, à son sens, en portant à cent vingt le nombre des départements. Il aurait voulu seulement qu'en morcelant ainsi le royaume on ne rompît pas trop avec l'ancienne unité provinciale, et que l'on composât avec les préjugés, voire même avec l'erreur.
Le grand orateur se faisait ici, involontairement peutêtre, l'avocat des pays d'états, qui tenaient fort à leur autoliomie et à leurs prétendues franchises* Composés comme ils l'étaient pour la plupart, les anciens états provinciaux ne pouvaient guère être du parti de la Révolution. Ils ne le prouvèrent que trop : quelques-uns se réunirent illéga-
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lement pour protester contre les nouveaux principes, et TAssemblée nationale dut leur interdire, par décret, de se rassembler désormais.
Mais ce que l'on voulait précisément atteindre et tuer, c'était le vieil esprit de corps provincial avec ses vues étroites et ses jalousies mesquines; à l'unité particulière de la Bretagne ou de la Normandie, il s'agissait de substituer la grande unité nationale. Ce fut ce que Thouret donna à entendre, dans la séance du 9 novembre, jour où l'Assemblée quitta l'archevêché pour aller siéger aux Tuileries, dans la salle du Manège.
Il fut successivement décidé, à une majorité imposante: que le royaume serait partagé en départements, au nombre de soixante-quinze à quatre-vingt-cinq, divisés selon les convenances en trois, six ou neuf districts, subdivisés à leur tour en cantons d'une étendue d'environ quatre lieues carrées; qu'il y aurait par canton, et suivant la population, une ou deux assemblées primaires composées des citoyens actifs des diverses localités; que des électeurs nommés par ces assemblées, à raison d'un sur cent habitants, choisiraient les membres des administrations de district parmi les éligibles de tous les cantons du district, et les membres des administrations départementales parmi les éligibles de tous les districts du département; enfin, que les électeurs se réuniraient en une seule assemblée par département à l'effet de nommer les députés à l'Assemblée législative. Ces représentants pouvaient être pris seulement parmi les éligibles du département, — restriction regrettable,-— et leur nombre devait être déterminé suivant la triple proportion du territoire, de la population et de la contribution directe, ce qui devait donner à la prochaine Assemblée sept cent quarante-cinq membres.
Au lieu des gouvernements, au lieu des anciennes intendances, ces terribles instruments de despotisme, remplacées aujourd'hui par nos préfectures, on institua dans chaque
département une administration composée de trente membres et divisée en deux sections : l'une, sous le nom de conseil de département, devant so réunir aniiuplloTriPiit pendant un mois au plus, principalement afin d'ordonner les travaux et les dépenses ; l'autre, sous le nom de directoire y demeurant en permanence pour l'expédition des affaires, sauf à rendre compte publiquement de sa gestion chaque année au conseil général. Dans chaque district on plaça également une administration composée de douze membres, divisée aussi en conseil et en directoire, et entièrement subordonnée à l'administration départementale. Agents du pouvoir central et représentants des intérêts du département et du district, ces corps administratifs, dont les attributions étaient extrêmement étendues, étaient renouvelables par moitié tous les deux ans et sortaient du libre suffrage des électeurs. Ils se trouvaient subordonnés au roi, et il n'était pas possible qu'il en fut autrement sous un gouvernement monarchique ; mais le roi ne pouvait les suspendre qu'à la charge d'en informer l'Assemblée législative, qui confirmait ou levait la suspension. Le peuple, par ses représentants, demeurait donc le juge suprême.
Pour compléter son œuvre au point de vue administratif, l'Assemblée nationale établit dans chaque commune uno municipalité à l'instar de celle que la force des choses et les événements révolutionnaires avaient constituée à Paris. Élus par tous les citoyens actifs de la commune, ces corps municipaux étaient investis d'attributions à la fois executives et législatives ; ils décidaient de toutes les affaires locales et avaient le droit de requérir la force publique. A leur tête était un maire nommé pour deux ans à la pluralité absolue des suffrages. A côté de ce magistrat, on institua un procureur de la commune, également électif, mais qui n'avait pas voix délibérative et dont la mission spéciale était de poursuivre les affaires et de défendre les intérêts de la communauté.
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Telle fut, très-rapidement esquissée, Torganisation administrative imaginée par TAssemblée nationale. Si ce n'était pas encore la perfection, c'était du moins un progrès immense sur le passé. On voit comme, tout en créant dans notre pays l'unité politique sans laquelle il ne saurait y avoir de force véritable et de grandeur pour un peuple, la Révolution rompait, dès les premiers jours, avec les habitudes despotiques de l'ancien régime, et détruisait cette lourde centralisation administrative, amenée par Richelieu et par Louis XIV à un véritable degré de perfection, et sous laquelle la France était littéralement écrasée.
Pendant qu'elle réorganisait sur des bases complètement nouvelles l'administration du royaume, l'Assemblée songeait à porter remède à la crise financière et industrielle qui sévissait de plus en plus cruellement d'un bout du pays à l'autre. On commença par signaler l'étrange abus des pensions indignement prodiguées, la plupart du temps, à des courtisans et à des favorites ; il y avait là une plaie profonde à fermer. Les dons patriotiques, quoique considérables, étaient loin, bien loin d'apporter des ressources suffisantes. Les premiers emprunts, décrétés pour faire face aux exigences du moment, avaientmédiocrementréussi.Les caisses étaient vides. Le ministre était aux abois; il y avait donc urgence à recourir à de nouveaux expédients. Mirabeau proposa la création d'une banque nationale, dont l'idée venait d'être mise en circulation par quelques publicistes. Il fallait trouver sur-le-champ cent soixante-dix millions au milieu d'un discrédit général. Necker crut sauver la situation en convertissant la caisse d'escompte, établie jadis par arrêt du conseil, en une banque nationale, autorisée, sous la garantie du pays, à émettre des billets jusqu'à concurrence d'une somme de deux cent quarante millions. Ce projet, vivement soutenu par Dupont (de Nemours), fut assez peu favorablement accueilli dans le public ; on sentait trop bien que c'était là un palliatif insuffisant.
Quatre jours plus tard, dans un immense rapport présenté au nom du comité des finances, le marquis de Montesquieu, comme s*il eût pris à tâche de rassurer les esprits sur la situation , entreprenait de démontrer que, même en abolissant les impôts injustes et onéreux pour le peuple, il resterait encore un revenu supérieur de plus de trentetrois millions à la dépense. Seulement il était indispensable de payer les dettes arriérées, et c'est à quoi, suivant le rapporteur, on pouvait aisément arriver par une sage économie et en disposant de la partie des biens du clergé dont le capital ne serait point nécessaire à sa dotation.
Après des discussions qui durèrent plus d'un mois, et dans lesquelles Mirabeau se signala par de violentes attaques contre le plan ministériel, l'Assemblée constituante, sur le rapport d'un député de Rouen, Lecouteulx de Canteleu, maintint jusqu'à nouvel ordre la caisse d'escompte, et autorisa le ministre à lui emprunter quatre-vingts millions. Mais en même temps elle décréta, dans sa séance du 18 décembre, la formation d'une caisse de l'extraordinaire, destinée à payer les dettes de l'État, l'aliénation des domaines royaux et ecclésiastiques de manière à réaliser une valeur de quatre cents millions, ei enfiii la création d'assignats de dix mille livres chacun, portaiit intérêt à cinq pour cent, et jusqu'à concurrence de la valeur des biens à vendre. Telle fut l'origine de ces fameux assignats qui, successivement augmentés comme nn verra, sauvèrent la France de la banqueroute, l'aidèrent i triompher de l'Europe coalisée, et ne tombèrent dans un di^^ci udit complet que le jour où la Révolution commença d'être ébranlée par la réaction.
Dans ce même mois de décembre, l'Assemblée, suivant sa propre impulsion ou cédant à la ^raiido vuix p *pulaire.
Mai
'l'Ile
qui de tous les points de la France lui ciiail
décréta des mesures dignes de radmiratiuii iiiavi i-ciic.
Déjà, en modifiant l'ancienne procédmo iriiiinieîlo, elle
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avait aboli la question et établi la publicité des débats ; le 1" décembre, après avoir entendu un long rapport du médecin Guillotin sur la réformation du code pénal, rapport où il était question de substituer au mode de décapitation en usage la décapitation par la guillotine, elle décida que les délits du même genre seraient punis par le même genre de peine, quels que fussent le rang et Fétat du coupable. Le 22 elle écouta la lecture d'un nouveau travail judiciaire, dont le rédacteur, Thouret, s*était contenté de formuler les principes précédemment exprimés par Bergasse. C'était, comme on le verra plus tard , une régénération complète, radicale, de l'ancienne organisation, laquelle était, suivant l'expression du rapporteur, destructive de toute sûreté et de toute liberté. Quelques jours auparavant il lui avait été soumis un plan de constitution très-démocratique pour l'armée. Elle repoussa la conscription, parce que les pauvres, en définitive, en portaient tout le poids, et décréta que jusqu'à nouvel ordre le recrutement se ferait par voie d'enrôlement volontaire. Le 24, sur une motion de Clermont-Tonnerre , énergiquement appuyée par Robespierre et par Mirabeau, elle déchargeait les juifs, les protestants et les comédiens du long anathème qui pesait sur eux, et malgré les protestations de l'abbé Maury, elle les déclarait admissibles à tous les emplois civils et militaires.
Tandis que TAssemblée faisait entrer dans le domaine du droit et des faits les principes mis en avant par les grands philosophes du dix-huitième siècle, des folliculaires gagés déversaient l'outrage et la calomnie sur les représentants les plus dévoués au peuple. Barnave était un drôle, Mirabeau un échappé de la corde, Robespierre n'était connu que par son ingratitude pour l'évêque d'Arras, et ainsi de suite. Ces libelles attiraient des représailles où l'on allait également beaucoup trop loin dans l'injure contre les personnes hostiles à la Révolution ; mais dans
les grandes commotions politiques et sociales, il faut tou- déckmbre jours faire la part de l'emportement et des passions. Si ^'^^ l'on est obligé d'avouer que de côté et d'autre il y eut de la mauvaise foi, on est aussi forcé de reconnaître, après avoir examiné la masse des productions malsaines écloses en ces temps troublés, que, sous ce rapport, la palme appartient à la réaction, et c'est un avantage que nous n'avons pas à lui envier.
Peu importait du reste: de ces chocs divers, de cette guerre plus ou moins loyale de pamphlets et de libelles, se dégageait l'idée immortelle et pure de la liberté, qui de plus en plus s'épanouissait dans tout le royaume. On vit des populations enthousiastes se confédérer et s'engager par serment à veiller à l'exécution des décrets de l'Assemblée. Pour n'avoir pas suffisamment protégé la cocarde nationale, l'intendant de la marine à Toulon, Albert de Rioms, fut jeté en prison avec quelques-uns de ses officiers par la garde nationale, et il fallut, pour l'en tirer, que l'Assemblée déclarât qu'il n'y avait lieu à aucune inculpation contre lui.
La formation d'une foule de sociétés patriotiques ne contribua pas peu à entretenir le feu sacré de la liberté et à développer dans les masses le sentiment démocratique. La plupart de ces sociétés s'établirent sur le modèle du club des amis de la constitution, qui, fondé à Versailles par quelques députés aux états généraux, sous le nom de Club breton, comme nous l'avons dit, suivit l'Assemblée à Paris et vint se loger, non loin de la salle du Manège, ^^g jacobins, dans une dépendance du couvent des Jacobins, dont le peuple de Paris lui donna le nom, qu'il a gardé. Uniquement composé de représentants à l'origine, il ouvrit ses portes à d'autres dès qu'il fut installé dans la capitale, et devint le foyer ardent où s'élaboraient les projets destinés à prendre place dans la constitution. Là battit plus fort que partout ailleurs le cœur de l'humanité, et l'es-
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DKCEvm quisse rapide des services rendus à la cause de la Rëvolu- *^^* tion par cette société à jamais fameuse doit suffire à la venger des calomnies dont elle est encore Tobjet, non-seulement de la part des complaisants du despotisme, mais encore de celle de certains libéraux qui ne cessent de Tinsulter tout en se prétendant les serviteurs de la démocratie. La Commune Poussés par l'opinion, les représentants de la Commune, et les Jq^|. j^ sévérité envers les écrivains de la presse démocratique avait compromis la popularité, se crurent obligés de sévir contre les artisans de réaction. Dans deux volumineux rapports émanés du comité des recherches , deux des leurs, Agier et Garan de Coulon, incriminèrent fortement le prince de Lambesc, Besenval, Barentin, Puységur et d'Autichamp, comme ayant pris part à la conspiration royaliste qui avait amené les journées d'octobre. Par les ordres de l'assemblée générale, le procureur syndic dut poursuivre Besenval devant le Châtelet pour crime de lèse-nation ; et le marquis de Favras, accusé de conspirer en faveur du comte de Provence, fut jeté en prison. Malheureusement, à côté de cela, la Commune prenait des mesures peu favorables à la liberté. Elle mettait des entraves ridicules à la publication et à Tafiichage des écrits. Aussi, dans certains districts, l'exaspération était-elle fort vive contre elle. On lui reprochait surtout d'avoir proscrit des rangs de la garde nationale la plus grande partie du peuple. Dans la journée du 26 décembre, Danton parut à l'hôtel de ville pour exprimer les doléances du district des Cordeliers et se plaindre de certaines irrégularités dans la distribution des brevets décernés aux officiers de la garde nationale. Le même jour, Monsieur se présentait devant l'assemblée de la Commune pour se disculper de toute complicité avec le marquis de Favras. C'était pourtant chose à peu près avérée ou qui, du moins, valait la peine d'une enquête sérieuse. Les représentants de la bourgeoisie parisienne firent semblant d'être convaincus de l'innocence du
prince, à qui Bailly, dans un discours très-louangeur, janvier 1790 décerna le titre de premier citoyen du royaume, pour avoir voté en faveur du tiers état dans la seconde assemblée des notables. C'était pousser un peu loin la flatterie.
L'année 1790 s'ouvrit, suivant l'étiquette d'usage, par des félicitations obséquieuses au roi et à la reine, à laquelle déjà l'on contestait formellement son titre de souveraine. On put s'apercevoir cependant d'un grand changement dans les habitudes du pays : les hommages populaires, les compliments les plus empressés s'adressèrent de préférence à l'Assemblée nationale. On sentait que désormais le véritable souverain, c'était le peuple, dont elle était à cette heure l'incarnation.
Dès le 4 janvier, recommençant la guerre contre les abus, l'Assemblée suspendait jusqu'à nouvel ordre toutes les pensions, excepté celles des familles de d'Assas et de Chamborn; sage mesure contre laquelle allaient se déchaîner tous les parasites de l'ancien régime. En même temps, sur les vives réclamations de Fréteau, de Robespierre et de Dionis du Séjour, à propos des détentions arbitraires, de quelque nature quelles fussent, elle chargeait plusieurs de ses membres de s'occuper de la mise en liberté immédiate de toutes les personnes injustement ou illégalement détenues. ' Enfin elle supprimait l'odieux usage en vertu duquel, par une abominable coutume, l'infamie attachée au crime s'étendait à la famille du coupable et allait frapper des innocents. Par malheur, à côté de cela, elle laissait entrevoir des tendances assez peu favorables à la liberté de la presse. A diverses reprises, quelques-uns de ses membres, vivement pris à partie dans des brochures ou dans des écrits périodiques, l'avaient entretenue de leurs plaintes, et avaient demandé qu'on mît un frein à la licence des journaux. Mais, avait dit Charles de Lameth, comment concilier des mesures restrictives avec la liberté de la pensée ? Et puis, où finit la liberté? où commence la licence? Celle-ci
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JANVIER 1790 n est-elle pas un peu la conséquence de celle-là? Fallait-il laisser à l'arbitraire du juge le soin de trancher la question ? Dans la séance du 12 janvier, un député du nom de Dufraisse-Duchey proposa à l'Assemblée d'investir une commission spéciale du soin d'examiner toutes les feuilles publiques, notamment VAmi du peuple, les Récolutions et le Journal de Paris, qu'il incrimina nommément, et, sur le rapport de cette commission, de renvoyer ces divers écrits au procureur du roi près le Châtelet. L'Assemblée passa à l'ordre du jour sur cette étrange motion ; mais elle chargea son comité de constitution de lui présenter incessamment une loi sur la liberté de la presse. Huit jours après, Siejès lui donnait lecture d'un long rapport, suivi d'un projet de loi en quarante-quatre articles, contre les délits pouvant se commettre par la voie de l'impression et par la publication des écrits et des gravures, laquelle loi ne devait avoir d'effet que pendant deux ans, à compter du jour de sa promulgation. Si libérale que fût cette loi, relativement à ce que nous avons vu depuis, ce n'en était pas moins une lourde faute que de songer à museler la presse au moment où l'on avait besoin des lumières de tous, et où il fallaitlaisser à toutes les opinions, même les plus excentriques, le droit de se produire librement.
L'Assemblée ajourna la discussion de ce projet de loi, qui fut vertement attaqué par les journaux d'avant-garde, (t Ne perdons point de vue l'abbé Sieyès,» dit le perspicace Marat. Il était facile de voir que la presse était en état de suspicion aussi bien à l'Assemblée nationale qu'à la Commune. Celle-ci avait déjà décrété de prise de corps l'Ami du peuple ; le 15 janvier, sur la dénonciation d'un de sei membres. Boucher d'Argis, l'un des conseillers au Chàtelet, elle ordonnait au procureur-syndic de le poursuivre devant le Châtelet, qui s'empressait de décerner un mandat d'amener contre le violent et courageux publiciste. Le district des Cordeliers, auquel appartenait Marat, protesta
Le riiuteîet et Marat.
hautement, et déclara qu'il prenait sous sa protection lejAnviEB im journaliste menacé ! Nonobstant cette déclaration, la force armée envahit le domicile de Marat. Le populaire écrivain fut assez heureux pour échapper aux poursuites dont il était l'objet; seulement il dut, pendant quatre mois, suspendre la publication de sa feuille.
Quel crime avait donc commis l'Ami du peuple ? Il avait critiqué avec une grande virulence, et souvent avec une haute raison, les actes des ministres, les décrets de l'Assemblée nationale, et surtout les tendances despotiques de la municipalité parisienne ; mais surtout il avait plusieurs fois attaqué le Châtelet comme indigne de juger les crimes de lèse-nation. De là les colères des magistrats de ce tribunal. Et pourtant jamais peut-être Marat n'avait dit une vérité plus vraie. N'était-il pas singulier en effet d'avoir confié le soin de réprimer les attentats contre la Révolution à des juges en qui se personnifiait l'esprit le plus hostile à cette Révolution même? Aussi qu'était-il arrivé? c'est que ces juges s'étaient montrés d'iin^ extrême indulgence à l'égard des individus coupables de délits réactionnaires, tandis qu'ils avaient usé d'une rigueur excessive envers les malheureux traduits à leur barre pour faits séditieux. Le 29 janvier, sur le rapport de Boucher d'Argis, ils déchargeaient de toute accusation le baron de Besenval, de Barentin, d'Autichamp, de Broglie et de Puységur, et ordonnaient la mise en liberté immédiate de Besenval, qui se trouvait détenu. Ce jugement, quelque peu partial, fut mal reçu de l'opinion publique. Le Châtelet crut sans doute en atténuer la mauvaise impression en sacrifiant aux vengeances populaires un coupable moins illustre, le marquis de Favras. Thomas de Mahi, marquis de Favras, était accusé d'avoir ourdi un complot ayant pour but l'assassinat de Lafayette, de Necker et de Bailly et d'enlever le roi. La vérité probable, ~ car le jour ne s'est jamais complètement fait sur cette affaiie,— est que,
Bcsenval et Favras.
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1790 dans Tiutrigue à laquelle Favras se mêla activement, il fut l'instrument du comte de Provence. Il fallait décharger de tout soupçon le frère du roi; les juges du Châtelet n'hésitèrent pas à tuer un homme, pour cela. Le calme et la netteté des réponses de Favras aux accusations assez vagues dont il était l'objet ne le sauvèrent point d'un arrêt sanglant. Condamné à mort le 18 février, il fut pendu en place de Grève dans la soirée du lendemain, à la lueur des lampions, et mourut avec intrépidité sans avoir dénoncé personne. S'il est vrai que le comte de Provence alloua à la veuve de la victime une gratification considérable, il eut du moins le mérite de ne pas se montrer tout à fait ingrat. Bien que les premières séances de l'Assemblée en février eussent été remplies de récriminations amêres au sujet des troubles auxquels donnait lieu, dans les provinces, la question des droits féodaux, ce mois s'ouvrit sous d'heu- Lc roi r^"x auspices. Le 4 le roi vint à l'Assemblée, accompaà rAssemblée. gné de ses ministres. C'était une visite pour ainsi dire imprévue. Dans un discours habile, attribué à Necker, il manifesta le désir de s'associer plus intimement aux travaux des représentants du pays, et exprima le vœu de voir ceux qui se trouvaient privés de leurs anciens privilèges se montrer assez généreux pour chercher un dédommagement à leurs pertes dans le bien général. Puis, il parla des sacrifices personnels auxquels il consentait de grand cœur dans l'intérêt de tous, promit de maintenir la liberté constitutionnelle, de préparer l'esprit et le cœur de son fils au nouvel ordre de choses, et fit appel, en terminant, aux sentiments de concorde et de conciliation.
De chaleureux applaudissements accueillirent ce discours. Le roi se retira au milieu d'acclamations unanimes^ et, à cette ovation, on eût pu croire à une entente désormais indestructible entre l'Assemblée et lui. Après le départ de Louis XVI , eut lieu une scène imposante. A la demande du vieux Goupil de Préfeln, les représen-
Le serment civique.
tants convinrent de prêter sur-le-champ le serment près- fétbieb i79<» crit à tous citoyens par un vote du mois de décembre, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi. Tous jurèrent successivement à la tribune. Les assistants transportés battirent des mains, et mêlèrent leur serment à celui des mandataires de la nation.
Le soir même, l'exemple de l'Assemblée nationale fut suivi par la Commune et par la ville tout entière. Bailly descendit sur la place de Grève, lut la formule du serment, et la foule en chœur répondit: Je jure. Grave serment, qu'on répéta de rue en rue, de place en place, à la lueur des illuminations. Cette fête patriotique dura plusieurs jours et se termina par un Te Deum solennel chanté à Notre- Dame, où se rendirent processionnellement en corps la Commune et l'Assemblé nationale. On remarqua seulement avec peine l'absence du roi à cette cérémonie. N'osait-il donc, disait-on, venir prendre devant Dieu un engagement que d'avance il était résolu à ne pas tenir ? Les provinces s'empressèrent d'imiter Paris, et partout, avec plus ou moins d'éclat et d'élan, se renouvelèrent les scènes dont la capitale avait été le théâtre. Que d'espérances alors et d'enthousiasme sincère ! Qui pouvait prévoir que, grâce à la rage et aux manœuvres de ses ennemis, cette ilévolution si pure, si clémente à son aurore, serait forcée de s'assombrir et de voiler d'un crêpe funèbre h^- libertés dont elle avait été la messagère ?
Quelques jours après cette séance du serment, séance d'apaisement, on l'espérait du moins, d'orageuses discussions éclataient dans l'Assemblée au sujet des troubles survenus dans les provinces. Dans certaines localités les paysans faisaient une rude guerre aux châteaux, là surtout où ils avaient beaucoup souffert du régime féodal. Les anciennes vexations devaient nécessairement nmener de regrettables représailles. Malheur aux seigneurs et aux employés du fisc qui s'étaient montrés trop durs ! malheur
Désordres
daîis
les provinces.
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à ceux qui exigeaient encore le payement des droits féodaux! leurs propriétés couraient grand risque d'être envahies et ravagées. Plusieurs châteaux furent livrés aux flammes, et en divers endroits le sang coula. Le Quercj, le Rouergue, le Périgord, le Limousin et la Bretagne notamment se trouvaient en proie à une extrême fermentation. Saisie de ces faits par le ministère, l'Assemblée chargea son comité de constitution de préparer une loi destinée à y mettre fin et à en prévenir le retour. L'abbé Maury, d accord avec d'Épréménil , Foucauld et Cazalés, ne voyait de remède aux désordres que dans une répression violente. D'après la déclaration de Lanjuinaisj l'exaspération des paysans aurait été en raison directe de la dureté des seigneurs et de la rigueur déployée par les agents du fisc. Cette fois encore Robespierre s'éleva vivement contre les lois martiales. C'était un crime, à ses yeux, d'employer la force militaire quand elle n'était pas absolument indispensable. L'Assemblée vota une longue adresse au peuple français pour l'engager au calme et à la confiance, mais elle n'en continua pas moins de délibérer sur les moyens de réprimer les désordres. Les mesures énergiques, selon le marquis de Foucauld, valaient mieux que des adresses qu'on ne compre^ndrait pas de sitôt. Charles de Lameth, dont un château avait été brûlé dans l'Agenois, ne partageait pas cet avis cruel. Plus malheureux que coupable, le peuple ne devait pas être, à son avis, l'objet des sévérités de l'Assemblée.
Le comité de constitution, dans un projet de décret rédigé à la hâte, proposa de sévir contre les officiers municipaux qui, par faiblesse ou par négligence, ne proclameraient pas la loi martiale, dans le cas d'attroupement séditieux.Ce décret parut menaçant pour la liberté à Barnave et à Pétion, et insuffisant pour la répression à Malouet et à Cazalés, lequel ne trouva rien de tnieux que d'engager l'Assemblée à investir le roi de la dictature pendant
CIIAPITIIE QUATRIÈME
trois mois. Robespierre reprit la parole, et dans un dis- PEvuita ivoo cours ardent, passionné, où il rappela ces mots du palatin de Posnanie dans la diète de Pologne, à savoir qu'une liberté entourée de périls valait mieux qu'un servile repos, il combattit pied à pied tous les arguments des partisans des répressions violentes. Il s'attacha surtout à démontrer combien il était odieux d'autoriser la publication de la loi martiale pour le recouvrement des impots. Mais en dépit de tous ses efforts, appuyés par le duc d'Aiguillon, et, dans une certaine mesure, par Mirabeau, l'Assemblée vota le projet de décret avec queh|ues modifications rassurantes pour la responsabilité des ofticiers municipaux.
La discussion s'était prolongée jusque dans les derniers jours de février; elle ne contribua pas peu à accroître la popularité de Robespierre, dont Camille Desmoulins, dans ses Récolutions de France et de Brabant, transcrivit le discours en entier, en l'accompagnant de force louanges, « Encore une loi martiale ! » s'écria amèrement de son côté le jeune Loustalot, devenu, depuis le mois de novembre, le principal rédacteur des Révolutions de Paris. « Toutes les lois que le pouvoir parle au peuple ou à ses représentants, on peut être sûr qu'il demande de l'argent ou des soldats. » Très-populaire, en revanche, avait été le décret par le- 'quel plusieurs jours auparavant, le 13 février, l'Assemblée avait supprimé les vœux monastiques et les congrégations de l'un et de l'autre sexe. Les religieuses ctaiout toutefois autorisées à rester dans les maisons où elles so trouvaient présentement. De plus, on maintint provisoirement les ordres spécialement voués à rinstructioji publique et au soulagement des malades. Ce décret, qu'avaient énergiquement appuyé Barnave, Rœderer, Pétio;i et La Rochefoucauld, était la conséquence en quelque sorte nécessaire de celui par lequel les biens du clergé avaient été mis à la disposition de la nation. Non moins populaire fut le décret rendu, malgré les iin-
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FtTBiER 1790 à ceux qui exigeaient encore le payement des droits féodaux! leurs propriétés couraient grand risque d'être envahies et ravagées. Plusieurs châteaux furent livrés aux flammes, et en divers endroits le sang coula. Le Quercy, le Rouergue, le Périgord, le Limousin et la Bretagne notamment se trouvaient en proie à une extrême fermentation. Saisie de ces faits par le ministère, l'Assemblée chargea son comité de constitution de préparer une loi destinée à y mettre fin et à en prévenir le retour. L'abbé Maury, d'accord avec d'Épréménil , Foucauld et Cazalès, ne voyait de remède aux désordres que dans une répression violente. D'après la déclaration de Lanjuinais, l'exaspération des paysans aurait été en raison directe de la dureté des seigneurs et de la rigueur déployée par les agents du iisc. Cette fois encore Robespierre s'éleva vivement contre h < ]r>\< martiales. C'était nn crime, à ses yeux, d'employer la force militaire quand elle n'était pas absolument indispeii -ai ur. I/Assemblée vota une longue adresse au p^ui»!'' français v^'niv rpugagei'au ciline et à la
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les moyens de réprimer les désordres. Les mesures énergiques, selon le marquis de Foucaulil, Vciiaiciii ininw i^ne des adresses qu'on ne comprPîKl mit i^n-^ flo sitAt. Charles il- I.:ujifî!i. dont uii rhàteau avait éU' \)vh\v dniK TAgeîiois, li' i artageait pas cet avis cruel. Plu- inalluinvux que coupable, le peuple ne devait pas être, à son avis, l'objet des sévérités de l'Assemblée.
Le comité de constitution, dan> nu projet de décret rédigé à la hâte, proposa du .-jvir contre les officiers luuiiicipaux qîii, par fniblesse ou par négligence, ne proclameraient pas la loi iiiajîial-', dans le cas 'rattroupement séditieux.«/:• décret l'uî'uî uhuiuaunt p"Ui' la liberté àljanutvo et à l'oLiuii, al lu-ufiibaiil p'-ai' la rupru^^iuii a r^laiuuul et a CazalAs, lequel ne trouva laui d.' miniix nne d'pnîTager l'Assemblée à invesîii ! nn de la dictature iniiiaut
trois mois. Robespierre reprit la parole, et dans un dis- fevuilb ivoo cours ardent, passionné, où il rappela ces mots du palatin de Posnanie dans la diète de Pologne, à savoir qu'une liberté entourée de périls valait mieux qu'un servile repos, il combattit pied à pied tous les arguments des partisans des répressions violentes . Il s'attacha surtout à démontrer combien il était odieux d'autoriser la publication de la loi martiale pour le recouvrement des impôts. Mais en dépit de tous ses efi'orts, appuyés par le duc d'Aiguillon, et, dans une certaine mesure, par i\Iîrabeau, l'Assemblée vota le projet de décret avec quelques modifications rassurantes poui^ la responsabilité des officiers municipaux.
l.a diS('us>;ion s'était prolongée jusque dans les derniers juiir- du iVvî ler; elle ne contribua pas peu à accroître la popuiarué de Robespierre, dont Camille Desmoulins, dans ses Récolutions de rrance et de Brahant^ transcrivit le discours en entier, en l'accompagnant de force louanges. « Encuru une loi martiale! » s'écria amèrement de son côté le jeune Loustalot, devenu, depuis le mois de novembre, le principal rédacteur des Révolatiom de Paris. « Toutes les lois que le pouvoir parle au peuple ou à ses représentants, on peut être sûrquii demande de l'argent ou des soldats.»
Très-populaire, en revanche, avait été le décret par lequel plusieurs jours auparavant, le 13 février, l'Assemblée avait supprimé les vœux monastiques et lus congrégations de l'un et de l'autre sexe. Les religieuses étaient toutefois autorisées à rester dans les maisons où elles se trouvaient présentement. De plus, on maintint provi* soiroui' ut les ordres spécialement voués à l'instruction ]iuhlique et au soulagement des malades. Ce décret, qu'avaient énergiquenient appuyé Barnave, Rœderer, Pétioa et La ivoclietbucaïuid, était la conséquence en {|uelque sorte nécessaire de celui par lequel les biens du uierae avaient été mis à la disposition de la nation.
Non moins populaire fut le décret rendu, malgré les im-
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ïÉvBiEu t790 précations du marquis de Foucauld, du baron de Juigiié et du comte de îMontlausier,etqui énuméra les droits seigneuriaux rachetables ou abolis sans indemnité, mit à néant toutes distinctions honorifiques ou de puissance résultant du régime féodal, et supprima le droit d'aînesse. C'était nn pas déplus vers l'égalité, et il était facile de prévoir que la logique des choses amènerait bientôt la Révoliiii n ;i détruire la noblesse elle-même. Trois jours après, i A^buuiblée conférait au roi le titre de chef suprême de l'armée; mai^ Mie lui enlevait une de ses prérogatives les plus précieuses et les plus exorbitantes, celle de disposer à son gré de Mites les charges militaires ; elle abolissait à janinis la véiialite des grades, et les déclarait accessibles à tmi i. m it-v^iiS. Ce mois de février, comme on voit, avait été bien rempli. Un des membres du côté droit, Cazalès, Uuuvaiii qu'emportés par l'amour de la liberté, les repré-pntniitdu pays dépassaient leurs pouvoirs, s'était imagine <le proposera l'Assemblée de se dissoudre et de ].u>m i sa place à une législature nouvelle. On lui rrymulit ru lui rappelant le serment du Jeu de paume, et sa m U' h iiit dédaigneusement repoussée.
Vers cette époque eut lieu ja première tentative d immixtion de la part de l'étranger dans les :ifTaire^ de la France. Au moment où éclata la Révolutiun tr:in^'aise, l'Europe tout entière appartenait au despotisme ou à l'aristocratie : cette Révolution ne pouvait donc être vue de bon
Situation t'Xttrieure.
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œil par les gouvernements. Quant aux peuples, c'était: chnse. Dès le premier jour elle exerça sur eux une fascination invincible. Gustave III tout à son ambition personnelle, Frédéric-Guillaume occupé à détruire en Prusse l'n^nvre philosophique de son prédécesseur, ' iheriue II, Tanne de Voltaire, et Joseph II, le irère do Marie-Antuinette, lancés dans une guerre d'extermination contre les Turcs, n'avaient pas tout d'abord prêté une grande attention à la formidable explosion dont la France leur renvoyait les
li.ï
échos. Seul peut-être William Pitt. en Angleterre, devi- févuier 1790 nant d'instinct la puissance d'attraction et le prestige de la Révolution, songeait dès lors à l'étouffer, fût-ce dans le sang et au détriment de ]']nimanité,de laphiiosopliie et de la -ivilisation. Mais quand les souverains eiitenJirent les peuples applaudir aux décrets d'airraiicliissement émanés de rAssemblée constituante, quand ils virpnt le Brabant encouragé rompre les liens qui l'attachaient à l'Autrirhe, et les arrêtés de la nuit du ï août atteindre effectivement les pi iiicu:^ de iEmpire dans leur puissance féodale à raison de loiirs propriétés en f.oi'raine, en Alsace, en Franche- Comté, ils se prirent à écouter un peu plus sérieusement les plaintes incessantes des émigrés de la première heure, qui s'en allaient, errant par l'Europe, chercher partout des ennemis à la patrie qu'ils avaient lâchement abandonnée. Dès le mois de janvier 171)0, l'Angleterre, la Prusse et la lluilaiide be concertaient pour s'opposer à toute intervention étrangère dans les affaires des Pays-Bas. C'était évidemment un coup dirigé contre l'influence française. En même temps les députés du cercle du iiaut-Riiiii invitaient l'Empereur et le corps germanique à accorder aide et protection à la noblesse et au clergé allemands contre les actes arbitraires de l'Assemblée constituante de France, et, le IG icviiur, le iui de i 'russe semblait se porter garant, nn Tioni dn FEmpire, des droits des princes dépossédés. Quatre jours après, Joseph Jî iuourait. C'était un prince relativement libéral, et qui peut-être y eût regaide a deux fois avant de se prendre corps à corps avec une révolution sortie des entrailles de 11 ]diilosophie; mais il n'en était pas de même de son successeui% Léopold, son frère. Tout dévoué aux idées rétrogrades, celui-ci, à iHan- sur 1" trône, îi'cTit rinn (]n plus pressé que de soufïler a tais les princes d ' l'Europe les colères et la haine dont il se sentait animé contre la I lanie régénérée.
LdVssemblée constituante n'avait soii^i des clameurs qui
MG
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commençaient à gronder à l'extérieur, et sans s'arrêter aux réclamations des princes allemands, elle continuait ses glorieux travaux. Le 17 mars, pour donner satisfaction au ministre des finances, qui de nouveau, dans les premiers jours du mois, était venu crier misère, elle avait décrété, sur une proposition de la Commune de Paris, que les biens domaniaux et ecclésiastiques dont elle avait ordonné l'aliénation au mois de décembre précédent, seraient vendus en masse aux municipalités du royaume, pour être revendus en détail par ces dernières aux particuliers. On se proposait de désintéresser les créanciers de l'État au moym d'effets souscrits par les municipalités; mais ces effets risquaient fort d'être refusés à cause de leur circulation difficile. On obvia à cet inconvénient en décrétant, dans le courant du mois suivant, que les assignats auraient cours de monnaie forcée dans toute l'étendue du royaume, qu'ils seraient reçus, comme espèces sonnantes, dans toutes les caisses publiques et particulières, et qu'ils emporteraient, de plein droit, hypothèque, privilège et délégation spéciale sur les propriétés et les revenus de la nation. Le papier-monnaie était créé. Heureuse la Révolution, si l'agiotage et la réaction, aussi peu patriotiques l'un que l'autre, ne s'étaient pas donné le mot pour le discréditer !
De plus, pour venir en aide au trésor public, que la po:turbation jetée dans l'ancien mode d'impôts, si odieux et si inique d'ailleurs, laissait à peu près vide, et que ne remplissait guère la contribution patriotique volontaire, l'Assemblée donna à cette contribution un caractère obligatoire et autorisa les officiers municipaux à imposer d'office tous les citoyens qui, ayant un revenu net supérieur à quatre cents livres, n'auraient point fait de déclaration. Et comme sanction , elle astreignit tout citoyen actif à présenter l'extrait de sa déclaration pour assister aux assemblées primaires. Un déput/î du nom de Voisin proposa à ses col-
lègues d'abandonner le quart de leur traitement pour mar<;i790 donner eux-mêmes l'exemple du patriotisme. Et la droite d'applaudir. Mais ce sacrifice, facile aux riches, eût été extrêmement onéreux pour les représentants sans fortune qui, afin de remplir leur mandat, avaient dû momentanément abandonner la profession dont ils vivaient. L'Assemblée passa à Tordre du jour sur cette proposition insidieuse, et elle fit bien.
Le 24 mars s'ouvrit la discussion sur la nouvelle orga- L'organisation nisation judiciaire. Un violent acte d'opposition du parle- jnJioiane. ment de Bordeaux aux décrets de l'Assemblée venait de témoigner une fois de plus de l'hostilité de l'ancienne magistrature à l'égard de l'ordre social nouveau, et indiquait assez clairement à quel point il était urgent d'en finir avec elle. Dans un immense rapport, Thouret démontra la nécessité de reconstruire de fond en comble l'édifice judiciaire et de soumettre les juges au suffrage du peuple.
On se demanda d'abord si l'on établirait des jurés. Au criminel, la question ne pouvait être douteuse. Chacun sentait la nécessité de ne plus laisser la vie et l'honneur des citoyens à la merci de magistrats blasés par un long exercice de la justice, devenus insouciants et durs par habitude, et ne faisant guère de différence entre un accuse et un coupable. Il fallait donc des jurés pour prononcer sur le fait et des juges pour appliquer la loi. Ce fut ce que, le 30 avril. l'Assemblée décida à une grande majorité. Au civil la question se trouva beaucoup plus controversée. Rarnave, Duport, Charles Lameth, Rœderer, Robespierre avril itoo. et Sieyès insistèrent T)(^>nr niin les questions de fait fussent également résolues au civil par des jurés; mais, vivement combattu par Thouret, Tronchet et Le Chapelier, avec des arguments d^nt on ne saurait contester la valeur, l'établissement des jures en matière civile ne fut pas admis.
Les débats sur l'organisation judiciaire, fréquemment interrompus par des discussions incidentes plus ou moins
liS
HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION
HO
AVRIL 1790 graves, se prolongèrent jusqu'au ^mois de juillet. Pour ne pas scinder notre récit sur ce point, disons tout de suite quelle fut, dans son ensemble, l'organisation adoptée par l'Assemblée. On décida en principe l'établissement de tribunaux de première instance permanents, contrairement à l'opinion de Duport et de Chabroud qui, à des juges sédentaires environnés d'amis et de parents, et, partant, accessibles à la corruption, eussent préféré des juges d'assises se transportant de départements en départements. Il fut ensuite décrété qu'il y aurait un double degré de juridiction, excepté pour des cas déterminés, et que les juges d'appel seraient également sédentaires. Seulement, pour éviter une hiérarchie ridicule, ce furent les tribunaux de districts qu'on institua comme juges d'appel les uns à l'égard des autres. La question de savoir si les magistrats ' seraient inamovibles et s'ils tiendraient leur liu.^.i-n du pouvoir ou de la nation ne pouvait être longtemps douteuse dans une assemblée où dominaient les idées de justice et de liberté. Ou n'eut pas de peine à démontrer qu'investir les juges de l'inamovibilité, c'était faire de la justice une propriété viagère, et que, à laisser au gouvernement le soin de les nommer, on risquait de les mettre dans la dépendance à peu près absolue du pouvoir. D'accord avec la raison, le bon sens et la vérité, l'Assemblée nationale décida, à une grande majorité, que les juges ne seraient établis que pour un temps déterminé ; et, à l'unanimité, qu'ils seraient élus par le peuple. C'était décréter là le véritable principe sur la matière , et ceux qui ont fait triompher ce principe il y a quatre-vingts ans seraient bien étonnés de le voir proscrire par curiains démocrates
de nos jours.
Divisant sagement les anciennes attributions du ministère public, les membres de Li Constituante confièrent le soin de poursuivre les délits et les crimes à des magi^^trats également élus par le peuple, et celui de faire observer l^
Lo Livra
rouge.
loi dans les jugements à des procureurs désignés par le avril i790 roi et qu'on investit, eux, de l'inamovibilité, afin de les soustraire autant que possible à la dépendance de celui qui les nommait.
Pour compléter son œuvre, l'Assemblée nationale mit au sommet de l'édifice un tril)unal de cassation chargé do sauvegarder la loi et les formes consacrées par elle, et à la base une justice paternelle et conciliatrice qu'on appela la justice de paix. Telle fut, en substance, cette admirable organisation judiciaire, qui approchait de la perfection, autant peut-être qu'il est possible d'en approcher dans ce monde, et que nous avons eu le tort d'abandonner pour y substituer un système qui fait de la justice une chose concédée à titre viager et presque entièrement dans la dépendance hi pouvoir.
Chaque jour, pour ainsi dire, mettait à nu les plaies vives de l'ancien régime et démontrait la nécessité, la légitimité de la Révolution. Le mois d'avril vit se dévoiler le prodigieux scandale des pensions. Dans le courant du mois précédent, l'Assemblée avait appris avec étonnement, par la bouche de Camus, que des pensions de cent mille livres continuaient à être payées à des émigrés de haute souche, comme les princes de la maison de Condé. La publication du Livre rouge, où se trouvaient enregistrées la plupart des largesses cachées, prodiguées par la monarchie au détri- .ment de la nation, publication décrétée dès le mois de novembre, fut une nouvelle révélation des turpitudes incroyables de l'ancien régime. On sut, à n'en pas douter, que les plus nobles familles de France, confondues pêlemêle sur le livi'e des pensions avec une foule de gens de mœurs équivoques, vivaient comme des mendiants aux dépens du U'iMir public. On s'expliqua alors comment ces nobles fnmîl]r-<. (](-m\ ]n=: membres ne travaillaient ni ne pro(i ni vutnî. p avaient vivre au milieu de l'abondance et etali r un luxe effronté. Dans la seule année 1783, les
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sommes affectées aux dépenses qu'on n'osait avouer s'ctaieiit élevées au chiffre exorbitant de près de cent quarante-six millions de francs. Et c'était pour cela que, depuis tant de siècles, des millions d'hommes voués cà la glèbe étaient vexés, torturés, pressurés par le fisc, travaillaient sans reluche et mouraient de faim ou vivaient misérablement. Ah ! Loustalot avait bien raison d'appeler ce fameux livre rouge « le caté-chisme des amis de la Révolution. » On se demande seulement, stupéfait, Comment de tels abus ont pu durer si longtemps.
Ils avaient duré bien des siècles aussi, les abus nés des, privilèges excessifs de TÉglise, et Dieu sait si l'extirpation en fut laborieuse! Le 0 avril, Chasset, au nom du comité des dîmes, engagea l'Assemblée à confier aux administrations départementales la gestion des biens ecclésiastiques, et à salarier tous les prêtres, depuis les archevêques jusqu'aux curés. La part faite au clergé était assez belle encore, car le budget réclamé pour son entretien n'allait pas à moins de cent trente-quatre millions. C'était un assez joli denier. Néanmoins il y eut dans le camp clérical une explosion de fureurs, dont trois jours plus tard l'archevêque d'Aix se fit l'interprète passionné. Un chartreux nommé dom Gerle, appartenant au club des Jacobins, et tout dévoué à la Révolution, s'imagina, pour répondre à l'accusation d'impiété jetée au côté gauche de l'Assemblée, de proposer à ses collègues de décréter que la religion catholique, apostolique et romaine demeurerait à jamais la religion nationale. Aussitôt le côté droit d'applaudir à outrance. Maury ne se sentait pas d'aise ; de Foucauld et d'Épréménil étaient radieux. T.'^ moine vit bien qu'il s'était fourvoyé ; il l'avoua aux Jacobins, et le Inilemain il s'empressa de retirer sa motion. Mciis la droite eût été bien fâchée de lâcher ce brandon de discorde , elle i^ ; lit la motion pour son compte. La séance devint alor> pxm moment tumultueuse. Un député de l'Artois, du n m le
d'Estourmel, ayant cru devoir invoquer le souvenir de avuil i790 Louis XIV, Mirabeau se précipita à la tribune, rappela à son tour, puisqu'on se permettait des citations historiques, l'intolérance d'un règne illustré par la révocation de i'édît
de Nantes, et du geste indiqua la fenêtre où, cm nom du catholicisme, un roi avait tiré le coup d'arquebuse qui avait été le signal de la Saint-Barthélémy. A une immense majorité la malencontreuse motion fnf repoussée.
La fermentation à laquelle l'Assemblée se trouvait en proie s'était communiquée au dehors. A l'issue de la séance, la foulr^ accueillit par deb huées l'abbé Maury ci le frère du gran 1 Mirabeau, celui qu'on appelait Mirabeau- Tonneau, et qui s'était signalé {>ar --.ii fanatisme prodigieux, t'e dernier mit l'épée à lu main, et l'abbé fit mine de se saisir d' pistolets suspendus à sa ceinturo : ils faillirent être écharpés l'un et l'autre. Le lendemain l'Assemblée adoptait les conclusions du rapport de Chasset. Certains inembres du côté droit, uxaspérés, essayèrent d'entravpr les travaux de l'Assemblée en rrprenant une motion de Cazalès tendante à la convocation d'une nouvelle législature, sous prétexte que le mandat de la Constituante était expiré. Leur rage alla se briser contre une apostrophe de iMiralioau, le |iîr>]. le visage et la main tournés vers la gauche, jura que l'Assemblée avait sauvé le pays.
ils se décideront alors à Inn^r^r dans Ip public une protestation coiitn^ It^ ^"ejer de la, pr^^position relative à la rolipiiiu catholique. Signée <'h' deux eeui (piatre-vingt-dix-sept membres, pian m lesquels liguraienc seulement quaranteneuf députés des eoinmiine?, ceifp protestation ridinile fut presque partout dédaigneusement accueillie ; mais en c rrlains endroits, :i Muniaidjau et surtout a Nina:'s, od les passion?! religieuses étaient si vives encore, elle causa des truidjles graves, faillit ani^-n'-!' la a!!Pia*e ci\i\e, et ce ïnt eu t|Uui, cessant d'être staiieiii^ail laduade, die devint
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La corruption de Mirabeau.
AVRIL 1790 criminelle. Les dévots du côté droit n'eussent pas mieux demandé que de mettre le pays à feu et à sang.
La popularité de Mirabeau, qui venait de grandir encore au milieu de ces débats enflammés, faillit sombrer dans une discussion toute fortuite. Transfuge de la noblesse, le puissant orateur n'avait pas contracté à l'égard de la démocratie naissante de ces engagements qui font qu'un homme est à jamais méprisable quand il vient à les rompre. Tout en restant dévoué à la liberté, il pouvait, dignement, flotter indécis entre le pouvoir et le peuple et réclamer, pour le premier, des prérogatives qui appartenaient logiquement au second, cela à la condition absolue de n'obéir qu'aux seules inspirations de sa conscience, de ne céder ni aux conseils de l'ambition ni aux incitations de la cupidite. Malheureusement il n'en fut pas ainsi. Etre ministre était son rêve. Dès le mois d'octobre il correspondait secrètement avec la cour et recevait d'elle quelque argent. Mais au lieu d'un ministère, —.et c'est la place de Necker qu'il aurait voulue, — on lui offrit... une ambassade. Il refusa, et se mit à accentuer davantage son opposition. Un jour, à propos d'une question de subsistances, on l'entendit émettre à la tribune une théorie au moins singulière sur l'utilité qu'il y aurait à ce que les ministres fussent euxmêmes membres du Corps législatif. Laissa-t-il trop percer les désirs ambitieux dont son cœur était dévoré? C'est probable, car, par un décret évidemment dirigé contre lui, l'Assemblée décida que les représentants du peuple ne pourraient, pendant la législature dont ils seraient membres et les trois années suivantes, accepter de la cour aucun emploi, aucune grâce ou commission, et que, durant la session, il serait interdit à tout député d'avoir place au ministère. Ceci se passait au mois de novembre. Forcé de renoncer à ses rêves d'ambition, sous peine d'abandonner l'arène où était sa force et qui faisait son prix, Miraben i ^hii se résigner f\^' ce côté ; il ne songea plus qu'à réparer ! ^ torts de
la fortune à son égard et à dorer son existence. On le vit avril noo tout à coup> lui dont la pauvreté était connue, prendre un hôtel, mener grand train, avoir chevaux ,et équipages, entretenir des filles. Déplorable abaissement de la nature humaine ! Ce prodigieux génie se vendit comme le dernier des misérables. On s'engagea à payer ses dettes, dont le chiffre était énorme, à lui servir une pension de six mille livres par mois, et à le gratifier de la somme ^i un uiillion à la fin de la session, si l'on était content de lui. C^Aa n'était pas avéré alors ; mais le soupçon farouche s'était glissé dans les cœurs, et il n'attendait qu'une occasion
pour éclater.
I 1 ï mai, l'Assemblée nationale apprenait, par une lettre du ministre des affaires étrangères Montmorin, que, à propos d'un différend survenu entre l'Angleterre et l'Espagne, le roi avait ordonné l'armement d'un certain nombre de vaisseaux et invité les commandants maritimes à se tenir prêts à toute éventualité. Cette communication, à laquelle on n'eût pas pris garde en un temps ordinaire, devait causer un grand émoi à cette heure solennelle de revendication des libertés publiques. L'Assemblée ajourna sa réponse au lendemain ; mais le soir même, dans les endroits publics et surtout aux Jacobins, on agita la question. On se demanda s'il était bon de permettre au gouvernement d'entraîner a son gré la nation dans les hasards d'une guerre née souvent d'un caprice du prince on d'nne simple fantaisie de courtisan. La réponse ne pouvait être douteuse, et la question était résolue dans l'opinion quand les débats s'ouvrirent à la tribune de l'Assemblée constituante.
Alexandre de Lameth posa nettement la question en ces termes : « î n nation souveraine doit-elle déléguer un roi le droit de faire la paix ou la guerre? » Les Lnmetlî, lîariiave, Robespierre, Pétion, d'Aiguillon et quelques autres démontrèrent, par des arguments décisifs, combien il était
Du droit
de décider
la paix
ou la guerre.
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MAI 1700 dangereux d'accorder à un individu le pouvoir de déchaîner sur une nation cet horrible fléau qu'on appelle la guerre. Mais, disaient certains membres de la droite, le roi n'est-il pas le représentant de la nation? Non, répondait Robespierre, il n'en est que le commis et le délégué. Ces mots soulevèrent une tempête. Les députés d'Estourmel et Murinais réclamèrent bruyamment et vainement lo rappel à l'ordre de l'irrespectueux orateur. Robespierre conclut en engageant vivement l'Assemblée à réserver au Corps législatif le droit de décider la paix ■ i la guerre, si elle voulait pour l'avenir assurer la paix du monde et épargner au pays les plus grands dangers.
Il était réservé à Mirabeau de passionner le débat en défendant la prérogative royale. Il jugeait bien, le grand orateur, qu'il allait heurter de front le sentiment général. Aussi, comme il enveloppa de précautions oratoires son argumentation ; de quels ménagements il usa pour sauvegarder les susceptibilités de l'Assemblée ; comme il s'attacha surtout à mettre hors de cause la souveraineté nationale! N'importe; sous les réticences on sentait trop son dessein bien arrêté de laisser au roi la plus large initiative possible. Barnave qui lui répondit, et qni répéta, avec beaucoup de talent et de bonheui ! x pressions, les arguments de Pétion et de Robespierre, obtint un succès prodigieux dans l'Assemblée et surtout au dehors. A l'issue delsL séance, il fut l'objet d'une véritable ovation dans le jardin de:. Tuileries, ainsi que le. 1 .uneth, Pétion, Duport, et Robespierre, tandis que son adversaire fut accueilli par des malédictions ; dès le lendemain de cette séance on colportait dans les rues de Paris un pamphlet intitulé la Grande trahison du comte de Mirabeau.
C'était 1 ' 22 mai ; il y avait près de huit jours que la discussion durait. Mirabeau, ne voulant pas laisser l'Assemblée sous l'impression des paroles de Barnave, remonta à la tribune. Il avait déclaré qu'on l'emporterait triomphant
ou en lambeaux. Il eut des élans d'une irrésistible éloquence ; cependant, sentant la disposition des esprits, il ne crut pas devoir se montrer aussi affirmatif que la veille. Il avait proposé à l'Assemblée de déclarer que le droit de faire la guerre et la paix appartiendrait à la nation, et que l'exercice de ce droit serait délégué concurremment au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif. Quand on fut sur le point d'aller aux voix, il se hfita de so rallier à un amendement de Fréteau, portant que la guerre ne pourrait être déclarée que par un décret de l'Assemblée nationale, rendu sur la proposition du roi. Tel fut le sens du décret adopté par l'Assemblée, décret qui ne satisfît complètement ni les défenseurs de l'initiative royale ni les partisans de l'omnipotence nationale. Nous avons singulièrement rétrogradé depuis lors. Toute l'éloquence de Mirabeau ne l'eût pas sauvé des plus sanglants outrages, si dans la dernière séance il ne fût point prudemment revenu sur ses pas. Il alla même, en faisant imprimer son discours, jusqu'à le modifier dans le sens de l'opinion qui avait triomphé, afin de ménager sa réputation : c'était un acte d'une moralité douteuse. Quoi qu'il en soit, sa popularité reçut de cette discussion un coup mortel, et, à partir de ce jour, il passa auprès de beaucoup de gens pour avoir vendu sa conscience.
Déjà, quelques jours auparavant, il avait vivement mécontenté l'opinion dans les délibérations sur l'organisation de la municipalité parisienne, en soutenant contre Robespierre, et en faisant triompher l'article qui supprimait les assemblées permanentes des districts. On vit là de sa part une intention formelle de comprimer l'essor populaire, et sur lui rejailliront forcément une partie des anathèmes dirigés contre Bailly, accusé d'avoir été l'inspirateur du pian proposé parle député Desmeuniers. Lorsque dans le courant du mois de juin il proposa à l'Assemblée du prendre le deuil pour trois jours on l'honneur de Franklin, dont on venait
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JUIN 1790 d'apprendre la mort, le côté gauche salua cette motion d'applaudissements enthousiastes ; mais ses transports s'adressaient surtout à la mémoire illustre qu'on lui demandait d'honorer, et involontairement sans doute on ne put s'empêcher d'établir un parallèle entre le républicain austère qui représentait le désintéressement, la probité politique, et le tribun dont le cœur s'était ouvert à la corruption.
Dans ce même mois fut résolue une question grosse de tempêtes, et qui depuis quelque temps occupait les séances de l'Assemblée, je veux parler de la question religieuse au point de vue de la société civile. Etait-il permis à la Révolution de substituer à l'ancienne organisation du
Constitution clergé français une constitution en rapport avec les prin* civile cipes politiques qu'elle avait proclamés ? Cela ne nous paraît pas douteux, du moment où les cas de conscience se trouvaient formellement réservés, et où il n'était point touché au dogme. Sans doute, à notre point de vue moderne, il eût mieux valu prononcer tout de suite la séparation radicale de l'Église et de l'État, n'intervenir en aucune espèce de façon dans les relations entre les fidèles et les prêtres, et laisser toutes les communions libres en n'en salariant aucune. Mais il faut considérer qu'à cette époque le sentiment religieux était encore très-vivace dans les âmes, et qu'à rompre brusquement tous rapports avec l'Eglise on courait risque d'indisposer une foule de personnes toutos dévouées du reste à la Révolution ; qu'il y avait en quelque sorte nécessité de couper court aux scandales auxquels, de temps immémorial, donnait lieu la collation des dignités ecclésiastiques; enfin qu'en s'emparant des biens du clergé l'État avait pris l'engagement de lui servir des appointements régulier
Les membres du comité ecclésiastique, Camus en tète, et tous les députés qui intervinrent dans la discussion, témoignèrent beaucoup de ménagement pour le clergé. Les hauts dignitaires de l'Église, fort intéressés au maintien
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des anciens abus, n*en jetèrent pas moins les hauts cris. Robespierre proposa la suppression de toutes les fonctions ecclésiastiques inutiles. Devaient être seuls conservés, à son avis, les évêques et les curés. Il voulait de plus qu'ils dérivassent de l'élection populaire et que leurs traitements fussent strictement en rapport avec leurs besoins. Conformément à ces données et sur la motion du comité ecclésiastique, l'Assemblée décréta, après d'assez longues délibérations, qu'il y aurait un diocèse épiscopal par dédépartement et une cure par commune; que le traitement des évêques serait de cinquante mille à douze mille livres, et celui des curés de six mille à douze cents livres, selon l'importance des localités, et que les évêques et les curés seraient désormais nommés par le peuple. En outre, et pour lier les officiers ecclésiastiques à l'ordre de choses nouveau, l'Assemblée leur imposa l'obligation de prêter, au moment de leur consécration, en présence du peuple et des officiers municipaux, le serment civique. Telle fut cette fameuse constitution civile du clergé, où aucune atteinte n'était portée au dogme, et dont néanmoins on se servit si traîtreusement pour jeter le trouble dans les âmes et déchaîner sur le pays les fureurs de la guerre civile.
Comme elle avait donné un salaire au clergé, l'Assemblée constituante en donna un à celui que Robespierre avait appelé le premier commis de la nation. Mais quel salaire ! Vingt-cinq millions, sans compter un douaire de quatre millions accordé à sa femme. C'était payer cher l'avantage d'être gouverné par un roi. Quelques jours après, en revanche, elle portait à la monarchie un coup terrible, en la frappant dans son soutien naturel et dans ses splendeurs séculaires. Le 19 juin, dans la séance du soir, sur une proposition du député Lambel, appuyée par Charles de Lameth, Goupil de Préfeln, Lafavette, Noailles, Le Péletier, Montmorency, et vainement combattue par les de Foucauld, les de Virieu et les Maury, elle abolit
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jLiN 1790 pour toujours en France la noblesse héréditaire, supprima tous les titres honorifiques, les livrées, les armoiries, et prescrivit à tout citoyen de ne porter désormais que le vrai nom de sa famille.
Si quelques nobles dans TAssemblée avaient fait, d'enthousiasme, le sacrifice de leurs titres, la plupart des anciens privilégiés, plus sensibles peut-être à la suppression d'un hochet qu'à la perte d'avantages réels, reçurent ce décret comme un affront et en gardèrent à la Révolution une rancune implacable. Mirabeau lui-même ne put s'empêcher de maugréer; il voulait bien être le comte de Mirabeau, marchand de drap ou de toile, il lui répugnait d'être simplement le citoyen Riquetti.
Et cependant ce décret était un acte de justice, un pas décisif vers la démocratie. En vain on avait allégué que la noblesse était la récompense de services rendus au pays. Si cela était vrai pour quelques-uns, c'était faux pour le plus grand nombre. Et quand même ! comme on avait admis, endroit héraldique, qu'on était d'autant plus noble qu'on s'éloignait davantage de l'arbre générateur de la noblesse, il s'en suivait qu'un citoyen qui avait bien mérité de la patrie était récompensé surtout dans ses descendants à la quatrième ou cin{[uième génération, ou même dnns des étrangers, héritiers de sa noblesse et de ses titres. La vérité est que, née de la violence à l'origine, la noblesse avait été depuis quelques siècles l'objet des trafics les phi.s scandaleux. Maintenant elle était incompatible avec les principes du nouveau droit social, il lui fallait donc disparaître. Seulement l'Assemblée ne vit pas que la destruction de la noblesse, l'abolition de la vénalité et de l'hércdité des charges lui commandaient fatalement de supprimer aussi.... la royauté. Les représentants de 1789 n'osèrent pas aller jusque-là. Et c'est à quoi l'inflexible logique des choses devait pousser la Révolution.
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Au fur et à mesure que la Révolution s'affirmait, les juin itdo résistances se produisaient avec plus d'intensité. Et pourtant, si elle se montrait sans pitié pour les iniquités du passé, si elle sapait par la base les institutions vermoulues où ces iniquités avaient leur asile, si enfin elle était dure pour les choses, elle était pour les personnes pleine de ménagement et même de déférence. A la tête des corps administratifs et dans les rangs de l'état-major de la garde nationale figuraient en grand nombre d'anciens privilégiés. Il faudra donc qu'elle soit poussée à bout, cette Révolution tant calomniée, pour sortir, elle aussi, des bornes de la modération, et prononcer l'ostracisme contre des hommes auxquels tout d'abord elle avait libéralement ouvert les bras.
En dehors de la cour, la réaction avait deux foyers principaux: le clergé par ses hauts dignitaires, l'armée par ses officiers, les uns et les autres appartenant au Révoltes corps de la noblesse. La guerre civile faillit commencer et complots.
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par des échauffoiirées militaires. 11 arriva en effet que certains régiments, entachés de patriotisme en dépit de leurs chefs, furent obligés de se défendre, les armes a la main, contre des régiments aristocratiques. On vit, à Lille, deux régiments d'infanterie en venir aux mains avec deux régiments de cavalerie. Il fallut, pour arrêter l'eiTusion du sang, toute la prudence du marquis de 1/.varot, qui commandait en Flandre, sous les ordres du prince de Robeck.
Partout où la troupe faisait liiuiL- dt ir>i.-terà Telan patriotique des populations, la lutte éclatait, souvent terrible et cinglante, comme à Marseille, dont les habitants se buLilevèrent à propos des forts bâtis par Louis XIV pniirb'- t.'iiir en respect, et qn*' l'^s patriotes de la ville aviiU'iit vr>r,\u .!«^ jeter bas. Le clievali'T di' Hausset, maj„r au r-rf baiiiî-Jean, paja d-^ la vie sa résistance au m-nveiii*Mir popuh.ire. Déjà les ri[a«i'dl<\s tombaient, quand les déin<.}is<P!ir- durent s'nnvt^r devant un décret d > rAssemblêe nanoiud*'. (iui, a la demande de Mirabeau, évoqua l'affairo d. va/ai 1- o^niiK' des recherches. xV Ti'ulnn, a Montpellier et n ^'a^^îl^Ml y eut des mouvements analoo-ues. Le r^uiiodi^ a ces désordres avait été indiqué par M. (b^ Meuou a rA<--îabb;e: c'était d'ôter leurs command^'inauits à tous les oCticiers supérieurs opposés à la Ib'v.dution; car. y:ir xuv- coniradietion singulière, on laissait a (i(\s commandants de l'ancien régime le soin de V"ill*-r a rorgauisatiuu du U'Mivel ordre de choses.
En m aïK' temps, on nppran:ut rarrestation d'un agent du (aunte de ?^Iaiilebois, (pii, p'Uir restaurer le despotisme en Fi-aiiee, n'avait trouvé rien do mieux que de recourir aux rnis de Sardaigue et d'Espagne, et d'aiqieler les arméo> i'trangères dans son pays. Arràt*' an moment où il se disposait a rran(diir la frontiàre ih^ Savoie, cet agent, du nom de Lonne-Savardiii, portait sur lui une fuule de pièces rolatives à la c -i<nirati<'n do Maillobois. Transféré
à Lyon, il fut provisoirement enfermé au château de Pierre-Scise.
Des membres même de l'Assemblée se trouvaient compromis dans les désordres suscités par l'esprit réactionnaire Lv ("rnt'' de T<julouse-Lautrec, accusé d'être venu dans les enviroiis d*> Toulouse tout exprès poui* y prêcher la contre-révolution, avait été arrêté au château de Blagnac en vertu d'un ordro de la municipalité toulousaine. Dans la séance du 2o juin, l'Assemblée, à la voix du député Voidel, rapporteur du comité des recherches, allait confirmer cette arrestation, quand Robespierre, laissant de côté tout esprit de parti, réclama au nom des principes du droit national, en excipant de l'inviolabilité des représentants du peuple. Conformément à ses observations, l'Assemblée déclara l'arrestation illégale ; elle enjoignit seulement à M. de Lautrec de venir rendre compte de sa conduite. Dans des circonstances à peu près semblables, Mirabeau s'était vu obligé de prendre la défense de son frère, Tex-vicomte, colonel du régiment de Touraine, arrêté à Castelnaudary, pour avoir, à la suite d'une altercation avec ses soldats, enlevé les cravates des drapeaux de son régiment ; et ce ne fut pas sans peine qu'il obtint pour ce frère, dont les opinions étaient si éloignées des siennes, la faveur de se défendre lui-même à la tribune.
Les événements les plus simples prenaient alors des proportions extraordinaires et éveillaient les soupçons. Le roi ayant été s'installer à Saint-Cloud, on crut tout de suite à quelque horrible machination. Déjà l'on parlait de l'existence d'un comité autrichien aux Tuileries. Pour s'être faite un peu trop bruyamment Técho delà crédulité publique, la presse patriote fut l'objet de poursuites rigoureuses. Le rédacteur de YOratcar du peuple, Fréron, fut arrêté ; VAmi du peuple, qui avait reparu depuis peu, se trouva inquiété de nouveau, et Camille Desmoulins courut de sérieux dangers. ]N 'importe; Marat n'en con-
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tiniia pas moins sa guerre à outrance contre 1^ faux libéralisme ; il produisit contre Lafayette des accusations tellement |M'!v:i.:.r.,ir('s, ([uc. c'aunlle, i"auci(Mi prAn^Mir du général s*(Mi allait diviîit j.nrf Mit : a Avpz-yous lu Marat, Ir (ll\iii M.-irat?)) l'uiii. au monioiit nfi \\m allait procéder auxélticuoiis muuicipalt's, l'Ami du peuple entrait ouvertement on r-'Yolto contre Tiniqno (b'-crot on vertu duquel tant do milli'Ts do ciîovons ('taiont frappés d'incapacité politique, or il n'avait pas de peine à démontrer à quel p^nt co df'crot violait la Déclaration des droits de rhonnno. (\' on (pici il avait parfaitement raison.
Sur ces entrefaiî(^s, un i)etit incident vint compliquer les embarras do la cour. Le duc d'Orléans, exilé à Londres sous une forme dég'uisée, et s'onnuyant fort, demanda tout à COU}) a revenir. A'ivement pressé par Lafayette de proloniz-er son séjour en Angleterre, il insista, et s'adressa à rA<semblée i) our être rappelé officiellement. Quelques jours après, il titait assis à son banc de représentant. Les courtisans se montrèrent consternés de son retour, et le r<.i, dir-on, le roout fort durement. Le duc ne le lui pardonnera pas.
(\q, .n,l;iiit ..!! *'ta!t à la veille d'une solennité qui sembhtil ilrv ur «' !!%' ina^ occasion d'apaisement et du rt'cMiciliaîi >n li'euéraio. On L'Hicliaii a l'anniversaire de la prise delà llastille. Dès les premiors jours du mois de juin, Baillv rîaàt venu lire a l'Assemblée une adresse par laquelle la Conimiino avait invité tous les p'rançais à envnvor 00 jonr-la a Paris d(^s d.'quiîi'S qui prêteraient avec elle et les représentants du peuple un serment fédératif de fidélité à la nation, a la loi et au roi. L'Assemblée avait apivroiivé ri<lée et (Inadt' (|ue U^ nombre des députés serait de six hommes <ur (baix conts, au choix des districts.
Cetî*' idée si touchante des fé-lérations n'avait pas pris uais:.aiico al'aris. I)éj:i, dans un certain nombre de provinces, on avait vu les habitants accourir de diverses loca-
litéset s'unir en vue de leurs intérêts communs; mais aucune juillet it&o de ces fédérations n'avait eu encore lo ( aractère universel et grandiose dont celle du 1 i juillet devait être marqué.,'. De même que la Déclaration des droits, dans la pensée de la Révolution, ne s'appliquait pas seulement aux citoyens français, mais bien à tous les citovens du monde, de même cette fédérati' -w dut êti e la {oi^ de l'humanité tout entière; et l'Assemblée le compiàt ainsi en accordant à fous les étrangers, à la demande du baron prussien Cloots, le droit d'y assister.
Des milliers d'ouvriers travaillèrent daois le Ciiamp de Mars aux préparatifs do la cérémonie. La municipalité, • ayant craint qu'on ne fiit pas prêt à l'heure, fit appel au zèle des bons citoyens , et aussitôt des légions d'ouvriers improvisés accoururent armés de pelles et de pioches, et se mirent à remuer la terre, à élever des talus. En vain les malveillants essayèrent de répandre des bruits sinistres, l'enthousiasme ne se ralentit pas. Jamais spectacle pareil ne s'était offert aux regards des hommes. On vit des jeunes filles, des femmes élégantes se mêler au rude p(Miple des travailleurs. Ici des curés menaient leurs paroissiens au ti'avail ; là les maires, leurs administrés. On vit même d'anciens privilégiés prendre part à l'œuvre sainte, et l'on put croire, un moment, réalisée la loi d'amour et d'égalité apportée par la Révolution. • Elh^ eut lieu enfin, cette fête de la Fédération longtemps attendue , et, aux transports émus dont les âmes parurent saisies, beaucoup se prirent à espérer que toutes divisions étaient désormais impossibles. Il \\y avaitplus la ni Normands, ni Lorrains, ni Bretons, ni Flamands, il n'y avait que des Français. Afin d'elTacer un souvenir humiliant pour quel(|ues-uns des nKunbres de la patrie commune, on avait enlevé les statues allegorirjues (\o^ provinces con- ]uises par Louis XiA^ et (jui, a la place des Victoires, sur le bas-relief du uKuiument consacré au despote, tiguradent
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JUILLET 1790 enchaînées ef prosternées a >:p^ pîpfls. Au centre <iu Champ de Mars s'élevait l'autel de la patrie, r.\\ i"t'vr(|ue d'Autun, ce futur renégat de la liberté, dit la messe, assisté de plus de deux cents prêtres ceints d'écharpes tricolores. La messe achevée et les bannières des quatre-vingt-trois dépar^mvnits bénites, ce fut l'heure du serment civique. Lal'ivetre le prêta d'abord, nu nom des gardes nationales de France, et trois cent mille voix le répétèrent avec lui ; puis le président de l'Assemblée. Ensuite le roi jura à son tour, en ces lermes prescrits par l'Assemblée constituante: (( Moi, roi des Français, je jure à la nation d'employer • tout le pouvoir qui m'est délegut'^ par la loi constitutionnelle de l'Etat, à maintenir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par moi, et à faire exécuter les lois.» La pix^station de ce triple serment fut suivie d'unenthousin'^meindescriptible. C'étaient des cris de joie, des serrements (le mains, des ernbrassements. La reine elle-même, dont le chapeau était orné de plumes tricolores, eut, dans cette journée d'oubli momentané des rancunes populaires, sa petite part d'ovation. Mais le grand triomphateur, le vrai roi, ce fut Lafajette. On saluoit en lui la liberté des deux mondes, sans se demander comment il entendait la liberté. L'immortelle espérance planait sur cette foule enivrée et ravie. Le soir on dansa sur la place de La Bastille. Qui eût dit alors qu'à une année de là ce Champ de Mars deviendrait un champ de carnage, et que le sang coulerait sur les marches mêmes de cet autel élevé à la patrie et à la concorde !
Hélas! le pacte fédératif était à peine juré qu'éclataient de nouvelles divisions. Dans les provinces la fermentation allait toujours croissant. Les patriotes du Vaucluse et de Montauban réclamaient instamment l'intervention de l'Assemblée nationale, A Paris, Bonne-Savardin, l'agent du conspirateur Maillebois, s'échappait, grâce à une protection mystérieuse, des prisons de TAbliaye où il avait été
transféré. Sur ces entrefaites, un pamphlet sinistre, C'en est fait de nous, attribué à Marat, jetait l'épouvante dans le nnjnde officiel. La reine, les ministres, le roi lui-même v étaient violemment pris à partie, et l'on n'y parlait de rien de moins que d'abattre cinq a ^ix cents têtes. Connne pour achever d'exaspérer les esprits, la nouvelle se répandait, le lendemain, qu'une armée autrichienne venait d'être autorisée à franchir le territoire français pour marcher sur le Brabant. Aussitôt grand émoi dans l'Assemblée. Mirabeau sentit, suivant l'expression de Camille Desmoulins, qu'il fallait donner de la corde au peuple, et il tenta de faire diversion en venant dénoncer un manifeste contrerévolutionnaire, répandu sous le nom du prince de Condé. C'était pour détourner le coup dont le ministère se trouvait menacé ; mais Robespierre éventa la mèche, et Mirabeau en fut cejour-làpour ses frais de dénonciation. Deux jours après, Malouet, hors de lui, vouait aux colères de l'Assemblée Marat, pour le pami)let C'eyi est fuit de 710US, et Camille Desmoulins, coupable d'avoir rendu compte des fêtes de la Fédération d'une manière irjjurieuse pour le roi. Il n'oubliait qu'une chose, c'était de confondre dans son accusation les libelles royalites comme les Actes des apôtres et la Gazette de Paris, qui chaque jour calomniaient et outrageaient la Révolution. Quoiqu'il en soit, il obtint de l'Assemblée un décret par lequel il était enjoint au procureur du roi près le Chàtelet de poursuivre comme criminels de lèse-nation tous les auteurs d'écrits incendiaires. L'auteur des Bévolutions de France et de Brcdjant tenta de se disculper par une adresse dont on donna lecture dans la soirée du 2 août. « Qu'il ose se justifier! » s'écria impé ■ tueusement Malouet. «Oui, je l'ose, » riposta une voix, celle de Camille. La chose faillit mal tourner pour le mordant écrivain. Sans l'intervention éloquente de Robespierre, de celui qu'il appelait « son cher camarade de collège, » et qui pria chaleureu^ei^.^.eut ses collègues d'avoir
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eg;iril a au cri do riîinocence outragée, » Camille était arrérê >»'aii('^> tf^nante.
Les réactionnaires de la trempe de Malouet n'ignoraient point que les magistrats du Châtelet, maintenus jusqu'à l'organisation définitive du nouvel ordre judiciaire, se montreraient d'une rigueur excessive à 1 "égard des écrits patriotiques, et couvriraient au contraire d'une -extrême indulgence les libelles hostiles à i i iv-'-vclutinii. Leur déplorable partialité fut percée à joiu* dans la vnlumineuse procédure surles inirrnées d'ocinbre, ({u'un des leurs, Boucher d'Argis, vint thr-tiralement déposer sur le bureau de l'Assemblée dans la séance du 7 aoùT. Mirabeau sy trouvait fortement incul|>é avec le duc d'Orléans. 11 stigmatisa, eu (|uel(jues jiaî'nb's brûlantes, les procédés du Châtelet, et, ipaaquus sum:(iii«'> plu> tard, sur une motion de Ki»bespi''rr'.', co tribiui;!! îuf <u{)!)rimt' aux ajqilaudissemiMif de tous les aniisde la iUMifC.
Des paroles et des écri[> la pu!- miqu»' vi^buite ne tarda pas à passer i; us les actes. Provoque par iJarnave a propos d'un mot insolent adresse au coté gauche de I Assemblée, Cazales fut grièvement blessé d'iiii'' ball< an Iront. On blâma généralement le jeune député <; ' i-r-ai )l)le d'avoir demandé aux armes la réparation d'uuo îiijiire; tant semblait déplorable l'argument du duel. Toutefois certains patriotes pensèrent qu'il n'était pas inutile d'apprendre aux royalistes que, si les représentants dévoués au peuple avaient pour eux le droit, ils pouvaient au besoin appeler la force à le défendre.
La force ! ce fut peut-être le tort de la Révolution de ne s'être pas attachée dès la première heure à répudier ce grossier moyen d'action sur les hommes, et, au lieu de donner des armes à une partie de la nation seulement, de n'avoir pas licencié purement et simplement l'ancienne armée. On eût à coup sîir évité par là des protestations dans le genre de celle des fédérés du camp de Jalès, où
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l'on vit des gardes nationaux armés prendre parti pour les fauteurs des troubles religieux dont Nîmes fut le théâtre; on eût évité aussi les collisions sanglantes qui se produisirent dans divers corps de troupes, et dont le drame mditaire accompli cà Nancy dans le courant du mois d'août fut un des plus regrettables exemples.
Il y avait alors à Nancy trois régiments (!ont les soldats professaient un patriotisme qui formait un singulier contraste avec l'esprit réactionnaire de leurs officiers. C'étaient deux régiments d'infanterie, Chateau-Aleux et le Kégiment-du-Roi, et un de cavalerie, Mestre-Camp. Aussi n'était-il sorte de vexations et d'avanies auxquelles les soldats ne fussent en butte de la part de leurs chefs. On avait à déplorer, sous l'ancien régime, d'affreuses dilapidations dans les régiments. Une demande de reddition de comptes, intentée par les soldats du Régiment-du-Roi, fut en quelque sorte le signal des désordres. L'Assemblée nationale, a la nouvelle de la fermentation qui régnait dans l'armée de Bouille, avait décrété, sur une proposition du depuî'' Emmery, (|ue le roi serait invité .à nommer des inspecteurs généraux pour vérifier les comptes des officiers depuis six ans, et que désormais il no serait plus expédié de cartouches jaunes sans un jugement rendu selon les formes voulues. .Mrdlioureusement on envoya à Nancy un officier brutal et provoquant iiumnié Malseigne. A de justes réclamations des soldats, on répondit en les qualifiant de brigands et en faisant passer deux des leurs par les courroies. Le commandant militaire de Nancy, de Noue, écrivit en même temps à l'Assemblée, pour se plaindre de l'indiscipline des troupes, dont il calomnia la conduite. De leur côté, les soldats envoyèrent huit de leurs camarades afin de présenter les choses sous leur véritable aspect. Mais déjà l'on avait rendu un décret, aux termes duquel tout soldat convaincu d'insubordination, qui n'aurait point avoué ses erreurs et confessé son repentir
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AOUT 1790 dans les vingt-quatre heures, à partir de la promulgation du décret, devait être puni comme criminel de lèse-nation. Au lieu d'être écoutés, les commissaires furent jetés en prison par ordre de Railly et de Latajette ; ce n'était pas le moyen de rétablir la concorde et la discipline. Une députation de la garde nationale de Nancy vint témoigner en faveur des régiments incrimines. Elle fut écoutée favorablement, et, malgré Lafayette qui insistait pour qu'on approuvât d'avance la conduite de son cousin Bouille, l'Assemblée, sur les vives instances de Robespierre et de Barnave, décréta que deux de ses membres se rendraient sur les lieux pour vérifier les faits et suspendre ou diriger eux-mêmes les mesures militaires en cas de besoin.
Mais le jour même où était rendu ce décret pacificateur (31 août), les rues de Nancy étaient inondées de sang. Après des incidents et des péripéties dans lesquels les Suisses de Château- Vieux et l'inspecteur Malseigne jouèrent les principaux rôles, Bouille s'était décidé à marcher sur Nancy. Il exigea que de Noue et Malseigne, prisonniers l'un et l'autre, fussent mis en liberté, et que les trois régiments sortissent de la ville, en abandonnant chacun quatre des leurs à la vengeance des lois. Déjà Ton avait souscrit à la première condition, on était en pourparlers pour atténuer la rigueur de la seconde, le régiment de Mestre-Camp et celui du Roi se disposaient â sortir de Nancy ; seuls, les Suisses de Château-Vieux, avec quelques gardes nationaux, gardaient les portes Stanislas et Stainville. Quelques minutes de patience, et Bouille l'emportait sans coup férir; mais il semble qu'il ait voulu pénétrer de vive force dans cette malheureuse ville. Les Suisses de Château-Vieux, voyant ses dispositions hostiles, s'apprêtent à repousser la force par la force. Un jeune officier du Régiment-du-Roi, nommé Désilles, veut en vain arrêter refTuaion du sang, il tombe percé de quatre coups de feu. Les soldats de Bouille étaient en nombre, ils
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eurent facilement le dessus, et se montrèrent impitoyables, août 1790 Le soir, plus de trois mille cadavres, parmi lesquels ceux de quatre cents femmes, jonchaient les rues de la ville. On appela cela rétablir l'ordre à Nancy; et quand l'Assemblée apprit ce sinistre dénoûment, elle vota des remercîments aux auteurs de la répression, en dépit de Robespierre qu'elle refusa d'entendre. Ce n'est pas tout : non contente de cette accumulation de victimes, la réaction tua froidement trente-deux soldats de Château-Vieux, et en condamna quarante-deux aux galères pour trente ans. Ceux-ci, les galériens, comme disaient les royalistes, nous les retrouverons plus tard.
On voit comme à certains moments l'Assemblée se laissait emporter au souffle de la contre-révolution. Un jour elle emprisonnait un de ses membres, l'abbé Perrotin de Barmont, pour avoir offert un asile au conspirateur Bonne- Savardin; un autre jour, elle ordonnait aux tribunaux d'informer contre quelques écervelés qui, le 2 septembre, étaient venus vociférer sous ses fenêtres. Sa marche incertaine dans la voie révolutionnaire, ses oscillations tantôt à droite, tantôt à gauche, sa mauvaise habitude d'avancer aujourd'hui pour reculer demain, n'étaient pas faites pour assurer la durée de son œuvre. Les véritables patriotes ne se dissimulaient pas les incertitudes de l'avenir. Tout centristes de la sanglante affaire de Nancy, ils trouvèrent dans la mort de Loustalot un nouveau sujet d'amertume. j^jo^t Ce jeune écrivain, l'espérance de la démocratie, mourut de Loustalot. au lendemain du jour où il flétrissait la déplorable victoire de Bouille. C'était la plume la plus solide de l'éditeur des Révolutions de Paris, Prudhomme, qui, Loustalot mort, caressa tour à tour et calomnia tous les partis.
La situation, déjà tendue, se compliqua d'embarras financiers toujours renaissants. Necker, désespéré, quitta la partie et se retira dans ses terres, hors de France. Les , °^^^ '
t" '^ ^ ^ émission
quatre cents millions d'assignats précédemment votés ne d'assignats.
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Troubles de Brest.
suffisaient pas au payement de la dette exigible. Fallait-il avoir de nouveau recours à cette mesure extrême? Non, avait dit Necker dans son dernier rapport ; et, après lui, Talleyrand, Maury et Dupont (de Nemours) avaient trèsvivement dépeint les inconvénients de cet expédient. Mais Mirabeau, avec sa formidable puissance d'argumentation, entraîna TAssemblée, et démontra que là était le salut de la Révolution. Le 29 septembre, il fut décrété qu'il serait émis pour huit cents millions d'assignats nouveaux ; que les assignats seraient brûlés au fur et à mesure qu'ils rentreraient dans la caisse de l'extraordinaire, et que, dans aucun cas, leur valeur ne pourrait excéder celle des biens nationaux ni se trouver au-dessus de douze cents millions en circulation. Heureux le pays, si ces sages prescriptions eussent été rigoureusement observées!
Peu à peu disparaissaient les iniques coutumes de l'ancien régime, mais non sans que cette suppression soulevât quelques réclamations de la part de ceux-là mêmes qui en profitaient. C'est ainsi que, à propos de la réformation du code pénal maritime sur des bases plus conformes au respect et à la dignité de l'homme, la sédition se mit dans l'escadre de Brest, où nous retrouvons Albert deRioms, après l'avoir déjà rencontré à Toulon dans des circonstances critiques. Cela, joint à l'arrivée de quelques planteurs de Saint-Domingue, proscrits, prétendaient-ils, à cause de leur amour pour la Révolution, causa une perturbation extrême. 11 fallut un décret sévère et une déclaration solennelle de TAssemblée pour éclairer les marins trompés sur leurs propres intérêts, et les ramener au sentiment du devoir. Tant de réformes à accomplir ne pouvaient pas s'effectuer sans froisser un certain nombre de personnes, sans occasionner quelques troubles ; mais il faut savoir supporter avec patience des maux passagers pour assurer des bienfaits durables. Le député Chabroud s'était convaincu de cette nécessité quand il rédigea son immense
CHAPITRli: CINQUIÈME
des parlements.
rapport sur les journées d'octobre, rapport dont la lecture octobue 1790 occupa les séances des 30 septembre et 1^' octobre 1790, et dans lequel, contrairement aux conclusions formulées par les magistrats du Chàtelet, il engagea l'Assemblée à décréter qu'il n'y avait lieu à accusation ni contre Mirabeau ni contre le duc d'Orléans. Les rages impuissantes de l'abbé Maury n'empêchèrent pas l'Assemblée de se prononcer dans ce sens. La suppression du Chàtelet, que nous avons déjà mentionnée, fut comme la conséquence obligée de cette résolution.
Une mesure non moins populaire, qui précéda de quelques semaines la disparition de cet odieux tribunal, ce fut la suppression définitive des parlements, lesquels d'ail- Suprême effort leurs, depuis un an, avaient cessé d'exister de fait. L'achèvement de la nouvelle organisation judiciaire devait mettre fin à leur existence légale. On vit, non sans étonnement, des membres de ces cours, ceux du parlement de Toulouse notamment, dont nous avons déjà signalé l'insubordination , au lieu de s'honorer par une résignation patriotique, protester contre le bouleversement de la monarchie et l'anéantissement des ordres. Cette protestation séditieuse fut dénoncée à l'Assemblée par le gouvernement lui-même. C'était là, suivant Robespierre, un acte de délire, et il fallait se contenter de déclarer aux membres du parlement de Toulouse qu'on leur permettait de continuer à être de mauvais citoyens. Mais la commission chargée de l'examen de cette affaire ne se montra pas disposée à tant d'indulgence. M. de Broglie, son rapporteur, réclama la punition sévère de ces magistrats, et l'Assemblée les renvoya, sous la prévention de rébellion et de forfaiture, devant la haute cour nationale, que, à quelques jours de là, elle organisa spécialement en vue de réprimer les crimes de lèse-nation.
Il n'était bruit à cette époque que de séditions et d'échauffourées dans les provinces; chaque jour le comité des
.Vf .■
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Les ministres attaqués.
OCTOBRE 1790 recherches apportait à cet égard à la tribune des renseignements douloureux. La question vitale des subsistances était pour beaucoup dans ces émotions populaires ; mais elles étaient surtout entretenues par le mauvais vouloir et les perfidies des ennemis de laRévolution. A Paris on parlait encore d'un projet formé pour enlever le roi et le conduire à Rouen, sous la conduite de régiments dévoués. Il n'était pas jusqu'aux comédiens du Théâtre -Français qui ne contribuassent à irriter le mécontentement public en frappant d'une sorte d'ostracisme leur camarade Talma, coupable de pùtiiuUûiiie.
Chargé, au nom des comités diplomatique, colonial, militaire et de la marine, d'un rapport sur l'insubordination de l'escadre, Menou indiqua comme une des causes des troubles auxquels était en proie le royaume le peu de confiance qu'inspirait le ministère. Eu effet le ministre de la marine, M. de La Luzerne, était d'une impopularité extrême; celui de l'intérieur, GuignarddeSaint-Priest, passait pour un complice de Bonne-Savardin. Seul peut-être "^î de Montmorin trouvait grâce devant l'opinion. Toutefois, après une discussion très-animée et dans laquelle on entendit un M. de Guillermy traiter Mirabeau de scélérat et d'assassin, l'Assemblée repoussa la proposition de Menou, tendante à faire décréter que les ministres avaient perdu la confiance de la nation.
Une opposition formidable se prononça dans la plupart des sections de Paris contre ce vote . Le 10 novembre parut à la barre de l'Assemblée une députation de la Commune de Paris, ayant à sa tête Bailly, lequel, s'il faut en croire les Révolutions de Paris, n'était venu là qu'à son corps défendant. Il s'agissait, en effet, de demander le renvoi des ministres. Danton, chargé de porter la parole, le réclama en des termes dont la convenance n'excluait pas la fermeté. La réponse du président de l'Assemblée fut assez insignifiante; mais, quelques jours après, le ministère était
^OVEMIîRE
changé. Seul, Montmorin resta debout, et le remplace- novoimb ment, à la justice, de Champion de Cicé, par Duport-Du- *^^^ tertre, avocat distingué, qui passait pour patriote, parut une satisfaction donnée à l'opinion publique.
Dans l'intervalle, il est vrai, avait eu lieu un evuiiement qui peut-être avait donné n roflc'rliir nu pnnvnir. Provoqué
UilqîlPllîi'h'l,
par Fi/x-dii- île Castries, au^ur'! u avait reproché d'avoir mis à ses trousses un spadassin contre lequiA il avait refusé de se battre, Charles Lameth accepta le carîti, ei fut assez grièvement blessé. On crut à une entente de la part du côté droit pour se débarrasser de ses adversaires à l'aide d'une balle de pistolet ou d'un coup d'épée. L^^ peuple voulut sur-le-champ donner une leçon aux bretteurs ; il courut à l'hôtel de Castries et en saccagea h' mobilier. Quand Lafajette arriva sur son cheval blanc |> ui' rétablir l'ordre, tout était consommé. L'Assemblée se ressentit des éclats de cet orage. Tandis que les uns réclamaient des mesures sévères contre quiconque provoquerait en duel un représentant du peuple, les autres se plaignaient amèrement qu'on n'eût point appliqué la loi martiale contre les dévastateurs. Miral>eau dit aussi son mot dans cette affaire, un mot de dédain suprême et de souverain mépris, adressé aux ultra -royalistes dans 1:1 p^^rsonne d*' M le Foucauld. On ne sut qu'en penser en haut lieu. Quoi! il recevait de l'argent de la cour, et il insultai î bc< plus ardents défenseurs! Il lui arrivait, en pfiVt, de se laisser emporter par son tempérament révolu ii'îinaire, comme il l'avait prouvé quelques jour- auparavant, en s'associant avec beaucoup de vciieiiieiict; a Laréveillère-Lepaulx, puur deiiiaiidur que ]-' PHYillon hianc cessât de flotter aux mâts de h<)< vaisseaux. Mi f'ii même temps il continuait de con**' pondre avec la cour, et dans des notes inconnues aloiN < i publiées depuis, notes qui resteront sur sa mémoire comme une tache ineffaçable, il ne craignait pas d'aller jusqu'à con-
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seiller au pouvoir de chercher son point d'appui dans la corruption générale.
Dans ce mois de novembre eurent lieu des discussions d'une importance extrême au sujet de la réunion du coratat Venaissin à la France. Il y avait déjà longtemps que les habitants de cette province, si éminemment française, et qui depuis plus de quatre siècles, sauf quelques intermittences, faisait partie du domaine de la papauté, sollicitaient la faveur d'être réintégrés dans leur pntrie naturelle. Pétion démontra la justice de leur demande, en trnçant l'historique de la question, et Robespierre apini \a ses conclusion^ pnr m\ discours auquel il dut un véritable triomphe oratoire. Malheureusement l'Assemblée, toute préoccupée des embarras avec lesquels la question religieuse la mettait aux prises, eut peur de mécontenter les cath ]i iues, d'exaspérer le clergé, et elle ajourna sa réponse jusqu'à nouvel ordre. Elle eut tort; il ne faut pas do demi-mesure avec l'Église, car elle ne sait jamais gré ni des concessions ni des ménagements.
Cela se vit bien à propos de la constitution rivile du clergé. Dans la séance du 26 novembre, le député Voidel lit un long exposé des résistances de toute nature dont était l'objet la mise en œuvre de cette constitution, où cependant il n'y avait aucune atteinte contre li religion catholique, et à laquelle le pape engagea implicitement Louis XV i J. refuser sa sanction. Mirabeau, à son tour, se leva indigné, et, aux applaudissements de l'Assemblée, il prouva que la religion n'avait pas de pires ennemis que ses propres ministres, qui menaçaient à cette heure de la faire chanceler sous les coups de leur orgueil et de leur fanatisme. Cette grande colère était-elle bien sincère ? Il est permis d'en douter d'après une lettre de Mirabeau au comte de La Marck. Quoi qu'il en soit, Maury, fou de rage, lui répondit avec une insolence extrême. Ce qui n'empêcha pas i Assemblée nationale de décréter, le 27 novembre,
BBTt
que dans la huitaine tous les évêques seraient obligés de prêter le serment prescrit; que ceux qui s'y refuseraient seraient déchus de leurs fonctions et remplacés ; qu'enfin, seraient poursuivis comme perturbateurs de Tordre public et punis suivant la rigueur des lois tous ceux qui, ayant refusé le serment, s'immisceraient dans leurs anciennes fonctions et tous ceux qui se coaliseraient pour exciter à désobéir aux décrets de l'Assemblée. C'était la première menace sérieuse à l'adresse des ennemis de la RévolutÏ!)!!. Nous verrons tout à l'heure comment le clergé eu tiendra compte.
Dès cette époque, de l'aveu même de ses partisans les plus sincères, Louis X\l songeait à s'appuyer sur l'étranger *, et déjà aussi de vagues bruits de trahison de. sa part comiueiiçaient a circnlor. En rendant compte d'un r !|)|H.rt du député Yoîdei sur une conspiration découverte à Lyon, le Journal de Pans ne c!*ai£^iiit pas d'écrire que Louis XVI, cédant aux msiaiices de la reine, devait violei' ses sermonts. et se rendre an milieu des révoltés. Le roi se crut oblige d*^ protester publiquement de son inviolable attachement et de celui de sa femme à la cunsiituiion. Cette protestation n'empéclia pa< Marat, dans une adresse violente où les ministres actuels étaient ttaitès de fourbes et de traîtres, de dénoncer le monarque comme le complice de i;uu beau-iVere rAnuMcliien et de ses confrères les ruis d'Espagne, de Naples ut de Sardaigne. Peut-être fut-ce pour échapper aux soupçons que, la d.nuleur dans Fàme, Louis X\l se décida à sancri'^un,er le décret qui astrei-aïait tous les membres du cierge au serment.
Au moment où elle forçait l'Église a plier devant la loi civile, l'Assemblée nationale accomplissait un grand acte de réparation en réintégrant dans leurs biens les i'aniiiles
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i. Consultez à cet égard les Mémoires du marquis de Douille et les .Tfcmoires tirés des papiers d'un homme d'État,
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Élection des juges.
DÉCEMBRE protestantes dont les membres avaient été frappés par la
^'«« révocation de Fédit de Nantes. Puis, songeant a celui qui,
Une statue dans un temps de despotisme, avait, à l'étonnement du
monde, porté les premiers coups au pouvoir absolu et
.Tcan- Jacques ^^|^^^^ j^^ ^i^^oits do Fliomme, elle décrétait qu'il serait
Rousseau. ^^^^^ ^ Y^j,nieiiv du Contrat social une statue portant cette
inscription : La nation française libre a jean-jacques
ROUSSEAU, et que sur le piédestal on graverait la devise du
philosophe : Vitam impendcre vero. Ce décret attend encore
son exécution. *
La tin de cette anée 1790 fut signalée par l'élection des juges qui devaient former les nouveaux uibuiutiix civils. Parmi les magistrats élus à Paris, on remarquait Agier, Bigot de Préameueu, Duport. Morel de Vindé, Fréteau, Tli^Mir.'f. Tœilhard, Target, Aieiiui. i'ronchet, c'est-à-dire, les il îiii-i^ iiinsconsultes du temps. N'est-ce point l:"i la meilleiuv rJpuii:=c aux adversaires de la magisti auire élective, eiMuiitesquieii n'a-r-il [«as ou i'ai.-.uii dV'-cnre eu Mibstance : Le y- Mqih' o^t adinirabl-^ pour iininm-r ses jnires? Mais les înniiiiaiix aba*> i'^ureiit grand l'i ^..ue d'être iudépuu(l-iiif< (lu p-uv-ir exécuLir,el vuiia !■ ■p.'4uni les gnuveriiements monarchiques, même les plus ill./raiix, ne consentiront jamais, jamais à se dessaisir de la faeulK' de les composer a leur iaiiLaisie et suivant leurs y^v^ •pi'.-- iuteréis. Wiv la faute du clergé l'aniv''^ 1791 s'ouvrit suus de sombres auspices. Déjà d'es protestaiiens isolées s'étaient pr.-^duites dau- les départements contre la constitution civile; celle du cardinal de Rohan avait failli mettre StrasbMUia'afeu etàsang; mais, chose triste à dire! le situai d'^ \:-i résistance partit du sein même de l'Assemblée iiationale. Cependant on avait pu cnura (lUe b>s ccclésiastiiiues membres de rAsserabléesei-aieu! les prcaïuu-s a donner l'exeuiple du patrinijsnie. En rir.î . h" 27 déc(uubre, soixantedix «rentre eux enviroa étaient montés à la îril)Uii<' pcuir jurer d'être lidêles :'i bi n;;tioii.u la lui ei au mi, demain-
!,'• l'cf'us de sonnent.
In ,
tenir de tout leur pouvoir la constitution française et no- jAKvi.n i79i tamment les. décrets relatifs à la constitution civile du cierge. Le 2 janvier l'évêque de Clermont essaya d'expliquer, en quelques phrases embarrassées, comme quoi de', scrupules de conscience l'empêchaient de jurer. Le 4 - ce jour-là expirait le délai prescrit pour la prestation du serment - Grégoire prit la parole pour engager tous ses collègues à se conformer à une formalité qui n'engageait en rien leur conscience. Peine inutile. La plupart des dignitaires ecclésiastiques suivireni l'exemple de l'évêque de Clermunt, et l'immense majorité du bas clergé fît comme eux. Le schisme éclatait dans l'Assemblée même. Ah! peut-être, à cette heure, dut-elle regretter d'avoir imposé ce serment inutile, doirt, avec une insigne mauvaise foi, on prît texte pour alarmer les consciences et \e^ déchaîner i-utre la Révolution. Dès lors l'imposture s'attacha à semer l'eiTroi dans les âmes religieuses. On alla jusqu'à prétendre que les mariages célébrés par les prêtres assermentés seraient nuls aux yeux de l'Eglise, et les enfants issus de ces unions considérés comme bâtards. Certes les écrivains révolutionnaires ne se privèrent pas (le n'ponrlre à ces attaques déloyales; ils rendirent coups pour coups, et leurs sarcasmes, acérés comme des glaives, auraient tué peut-être la religion catholique, si les journaux où ils les lançaient eussent été partout répandus. Mais le nombre de leurs lecteurs était malheureusement restreint, tandisque les mandements diiTamatoireset mensongers pénétraient partout, depuis le château jusqu'à la chaumière, et laissaient les esprits faibles en proie à une indicible onfusion.
L'Assemblée lio voulut pas se déjuger. Seulement, pour atténuer le (U'plorable efiet i)roduit par les refus de serment, et éclairer les masses, elle résolut d'envoyer sans foruie d'adresse, dans tons les diocèses, une instruction sur la cunstitutiuii civile du clergé. Afirabeau en proposa une
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JANVIER i"Oi qni pnriit tr-»;) li:iî'-.ii^\ et fjiit'iqih'^ j.'urs après, —déplurable abaisseinehî d'iui^' ciii-i'iciii'f» vt'îialc! — il conseillait à la c''M!rtreiitretenir<iaîis h»pa v- les di-^-'iibions religieuses. Un p,n plus tard (;iia>>et fai.siit adopter une autre adresse, rédigée a peu près dans le niènit^ sens, et destinée a rassur.T les consciences sur la portée du serment imposé aux ecvdesiastiques fonctionnaires. Par malheur, les armes de la raison sont tro}» souvent impuissantes, et elles devaient s'émousser contre les préjugés et les superstitions, si puissants encore à cette époque.
L'effervescence causée par cette question du serment des prêtres, les troubles auxipiels elle donna lieu, quelques émeutes partielles accélérèrent le mouvement de l'émigration. On apprit tout à coup que les tantes de Louis XVI se disposaient a quitter la France. Elles partirent en effet munies d'un passe-port du roi et d'une copie certifiée d'une délibération de la municipalité sur le droit qu'avait tout citoven de voyai^er cà son e:ré. Les journaux n'en firent pas moins grand bruit de ce départ, et Mesdames furent arrêtées à Arnay-le-Duc. Il fallut un décret de l'Assemblée pour qu'elles obtinssent de continuer leur route. Cette mes ire ne satistit pas les esprits. On commençait à se péoccuper du nombre de plus en plus considérable de ceux qui s'en allaient, emportant hors du royaume leurs bijoux et leur argent. L'Assemblée elle-même ouvrit les yeux, et elle chargea son comité de constitution de lui présenter une loi sur les émigrations. Le 28 février Le Chapelier lui en soumit une fort sévère, en avouant, au préalable, qu'une telle loi était contraire aux principes. Robespierre, qui, au nom de ces mêmes principes et pour sauvegarder Tinvio- Labilite du secret des lettres, venait de faire rendre à la circulation un certain nombre de papiers dont on avait brisé les cacliets pour en prendre arbitrairement lecture, se déclara l'adversaire de toute loi contre les émigrations. Seulement il voulait qu'une discussion publique en démontrât
sur les
t'iuiirrutio:
les inconvénients et l'inutilité. Mirabeau, après s'être pro février itoi nonce contre une pareille loi, réclama, lui, l'ordre du jour pur et simple. Mais Reubell, Prieur, Merlin, Muguet, convaincus de la nécessité de mettre un frein aux émisfrations, insistèrent pour la lecture du projet du comité. Ce projet consistait à déléguer à une commission de trois membres le soin de désigner les absents, et à inviter ceuxci à rentrer dans le royaume sous peine de déchéance de leurs droits civiques et de confiscation de leurs biens. Aussitôt que Le Chapelier en eut donné connaissance, Mirabeau s'élança à la tribune, frémissant, l'œil en feu, et s'emporta au point de déclarer, au bruit des applaudissements de la droite, que si l'on votait une loi contre les émigrants il jurait de ne pas y obéir. Malgré ses efforts désespérés, l'Assemblée, tout en repoussant le projet présenté, renvoya la question à l'examen des comités, et quelques semaines plus tard, sur un rapport de Fréteau, elle abolit par un décret formel la liberté des émigrations.
Certes Mirabeau avait prononcé de nobles paroles ; mais on le soupçonna d'avoir été en cette circonstance le portevoix de la cour ; les acclamations des royalistes fortifièrent les soupçons, et sa popularité en reçut un nouvel échec. Il n'était bruit alors que de complots et de conspirations. Dans la journée Lafayette s'était porté à Vincennes, avec un détachement de garde nationale, afin de protéger le fort menacé par le peuple, parce que le bruit s'était répandu qu'on voulait y renfermer tous les bons patriotes; le soir il était obligé de donner la chasse, dans le château même des Tuileries, à trois cents gentilshommes qui y avaient couru en armes sur la nouvelle fausse que la vie du roi était menacée. De cette journée ces serviteurs trop zélés reçurent et gardèrent le nom de chevaliers du poignnrd. Ajoutez à cela les exagérations plus ou moins violentes des écrivains de toute nuance, aussi bien celles qui tombaient de la plume d'André Chénier que celles dont la feuille de
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I.CÔ cluLs
Kivu.n 1791 Marat était si prodigue; il nnn fallait pas t.ut pour surexciter les esprits et causer .'.ans les clubs populaires une fermentation exnririe. ^
Les elu!)s! C'i'^air ;a t;r:iiii!e imiv<anco morale n- 1 époque. A côté de celui ,ies .hicobins, dont les principes do plus en plus démocratiquos s'affirnmient chaque jour, il y avait le club d-s Cordelu rs, >--.ù,U dmis uneancienne chapelle que semblait hanrer rf.uv. d", :.rand prévôt Ltienue Marcel, dont la voix v avait retenti jadis, et le Cercle socal où sous l'inspiration de (daude l'auchet, on discutait deja l'admission des lenimes aux .Imits .le la cité. Nous passons sous silence diverses sociétés de moindre importance. Pour tenter de coiure-balancer Tinfluence de ces redoutables fovers de propa-ande démnirafique, les royalrstes fondèrent tles sociétés où Pm, ..n^eigrnit tout auire chose que l'amour de la Kév^duti^ n. 11 y eut le club des Impartiaux, le rPib monarchi.pie dont les eliefs étaient Clermont-lou nerreer yi-:Iouet, et le Clnl.de 17v.;; mais ces clubs n avaient pas l,a f. i ardente (pii seule donne la vie à ces sortes de sociétés, et ils n'eurent qu'une existence éphémère. T.e duo de 17S'.» ^ù nit un dé-membrernent de celui des Jacobins. Vers le mnis davril i7U) quelqu.'>-ui)s des membres de l'ancien Ciub breton, trouvant ir.p avancées les opinions des Jacobins, étaient venus s'installer au Palais-Royal dans de splendides salons. On y c'^mptait les Lanjumais, les Montmorency, les Sieyès, les Tar.et, les Liancourt; Condorcet et Clavière y furent admis. Mirabeau en fit également partie, seulement il s'était bien gardé d'abandonner les Jacobins : il avait un pied dans les deux camps.
La vraie puissance était aux Jacobins, dont les ramifications s'étendtiient d,'ja sur presque tous les points du pays. Bientôt ils auront, sous U- titre de Journal des dchah de)a SociéU' des nmi^ de la comtitutinn, une feuille à eux qui rendra compte de leurs discussions; et leurs séances, qui d'abord n'avai.Mit li-u que trois cl quatre fois par semaine,
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ne tarderont pas à devenir presque quotidiennes. Ce qui ca- Ftvpii^r. roi ractérisait surtout cette société célèbre, donties ignorants se plaisent à l'aire une ('cole de démac^oaie, c'était l'amour de l'ordre, sans lequel la démocratie et la liberté, qui ne peuvent et ne veulent s'appuyer ni sur la violence ni sur la force armée, ne sauraient subsister. C'est ainsi qu'à la suite des évchiements de Nancy, elle recommandait, à toutes les sociétés qui lui étaient affiliées, d'engager vivement les soldats et le peu[)îe ;\ professer puur les lois le respect nécessaire au maintien des libertés conquises.
Maintenant, que ses membres aient été traités de factieux par les partisans du pouvoir absolu et même par ces libéraux indécis qui ne veulent de liberté que juste ce qu'il en faut pour satisfaire leur amour-propre, leur ambition personnelle, et à qui la démocratie fait peur, cela est tout naturel. La vérité est que les Jacobins sincères aimaient la liberté jusqu'à la passion, jusqu'à la jalousie; il fallait peu de cîiose pour leur devenir suspect. Laûiyette rétait à leurs yeux, parce qu'il confondait trop la liberté avec la licence, comme Hébert le sera plus tard pour avoir compromis cette liberté dans les orgies de la rue. Il ne faut donc pas s'étonner si leurs soupçons atteignirent I\Iirabeau .
Le grand orateur avait connue un pressentiment de son ^r^g s^.,^„ee impopularité croissante. Le soir du 2(S février, il voulut •'^''x Jacobin?. tàter l'opinion et se rendit aux Jacobins. Aux murnuires par lesquels on l'accueillit, il sut tout de suite à quoi s'en tenir. Ce fut d'Adi'icn Daport qu'il reçut les premiers coups; Duport lui reprocha amèrement son opinion sur les émigrations. ^,Iirabeaii répondit en mettant sous la sauvegarde de tous les philosophes l'opinion qu'il avait défendue dans la journée. Mais ce qu'on lui reprochait surtout, c'était son attitude liautaine à l'égard des memljres du coté gauche, les sarcasmes dont il les avait poursuivis. Ce fut le principal grief (L^it se servit Aloxandro de L;imeth dans uno implacable réplique, pendant laqu{dle I\lirabeau, le
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T-i'vn^rR 1701 visage anxieux et inondt'» <le suoir/, sem'olaii vive (hu.s son jardin dei^ Olives, (junrae [)our ('taldir un parallèle écrasant entre les sincères défenseurs de la liberté et celui qu'il traita en déserteur Ai^^ libertés pu])liques, Lameth cita Reubell, Merlin, Prieur, Robespierre, qui, dit-il, n'avaient jamais trabi le peui)le. Mirabeau parvint toutefois à détourner l'orage en proti^stant bumblement de son amour pour la liberté, et mémo à obtenir les acclamations des Jacobins, en déclarant qu'il resterait au milieu d'eux jusqu'cà l'ostracisme. Ce fut la dernière fois qu'on l'entendit dans la vieille salle du couvent de la rue Saint-Honoré : à moins de quarante jours de là, il était mort.
Le mois de mars vit se continuer dans toute la France les opérations électorales commencées le mois précédent pour la nomination des évéques. Citons, parmi les prélats élus, Grégoire à Blois, Massieu à Beauvais, Lamourette à Lyon et Gobel à Paris. Dans l'Assemblée nationale, les discussions les plus importantes eurent pour objet de compléter l'organisation des corps administratifs, de fixer les attributions ministérielles, d'organiser leTrésor public, de pourvoir à la régence et de statuer sur la résidence des fonctionnaires publics, à commencer par le roi. Sur le premier point on entendit Robespierre s'élever avec éner- <ne, au nom de la liberté communale, contre le projet du comité de constitution qui mettait les administrations départementales et les municipalités sous la dépendance à peu près absolue du gouvern<'ment, en accordant à celui-ci le droit de les suspendre dans le cas où elles auraient provoqué à la résistance contre l'exécution d'actes émanés de l'autorité supérieure. C'était là, suivant lui, laisser beaucoup trop de prise à l'arbitraire ministériel ; il eût fallu au moins spécifier les cas. Mais l'Assemblée passa outre; on n'était pas encore enivè dans la véritable voie démocratique. Robespierre ne fut pas plus heureux en demandant, avecPétionetRœderer, que les administrateurs du Trésor
im
CllAPiTUE GIN OUI KM E
public fussent nommés par la nation. L'Assemblée laissa le rci maître de ces choix, et, quelques jours après ce vote, Louis XVI désigna les six commissaires de la trésorerie, parmi lesquels figurait Condorcet.
Une des discussions les plus vives de ce mois fut celle cà laquelle donnèrent lieu, le 19, des troubles survenus à Douai à l'occasion d'un chargement de blé. Dans un projet de décret extrêmement rigoureux, les comités militaire et des reclierches réunis avaient inséré un dernier article portant que les informations se poursuivraient contre tous les fauteurs et complices du délit. Mais qu'entendez-vous par cette expression vague de complices ? demanda Robespierre. Toutes les personnes qui se seront trouvées dans une foule tumultueuse seront donc exposées à être inquiétées ? L'article passa, en dépit de ses protestations, et il ne put empêcher l'Assemblée de décréter l'arrestation et le transfèrement, dans les prisons d'Orléans, de la municipalité de Douai, coupable de n'avoir pas proclamé la loi martiale.
Les dernières séances du mois de mars furent remplies par les débats relatifs à la régence et aux mines, débats où le g(ùiie de Mirabeau brilla d'un dernier et splendide éclat. La régence serait-elle élective ou héréditaire, les femmes y seraient-elles admises? Telles furent les principales questions agitées. Mirabeau prononça un discours extrêmement éloquent, mais non moins ambigu, où l'on put le croire aussi bien partisan de l'élection que de l'hérédité. Cependant, en terminant, il opina pour ce dernier parti, soutenu par le comité de constitution, et auquel se rallia l'Assemblée, qui ensuite, malgré une courte et chaleureuse plaidoirie de Cazalès en faveur des femmes, se prononça contre leur admission. Le surlendemain, 27 mars, dans les débats sur les mines, Mirabeau prit cinq fois la parole. Il s'agissait de savoir si les mines appartiendraient à l'État ou aux propriétaires du sol. On pro-
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posait de les Mmiliuer .'"i l'Etat, sauf, pour l'exploitation,
a i!!>iiiier l;i préférence aux nrtud'iétaires. Mirabeau se ralli:!. à celte <'})inion. entraîné, éi[-<ui, par scm ^niiitié pour le comte lif L i Mirrk, f[iii <*î:iit intéressé dans la question. N^ns aimons à croire^ nue c^ iïit surtout au nom des princip ;o. Lus avis étaient U'ès-partagés; il lui fallut faire de suprénv^^; efforts pour oht'-^nir gviin «1^^ cause. I! triem}»lia ;'i f-rce d'éloquence et eu perdant en qneî(|ue sorte, dans la discussion, ce qui lui restait de vie. Il ('tait eiitr.' dans rA<semi»l<'o, ('oui-é, se traînant à peine, il en sortit m!)urant.
L'excès (lu travail et <l!i plaisir était venu à bout de sa vigeurtMise naïu.re. IjI':^ aiars il se nii^ au lit pour ne })lus se relev(a\ La, nouvelle ,1*' sa maladie causa dans Paris une ém-U'a! extraordinaire. On oublia ses défaillances pour ne plus se souvenii' que de^ grands services qu'il avait rendus à la cau-e d^ la liberté. Tout ce que Paris renfermait d'homnr^s con^j.l.'rablas dans les lettres, dans les ans, dans la |)■'liri(pI'^ coiiruî se faii-i' inscrire cliez lui; des hornm''s du p'aq^le, (b's patriotes vinr<nit pleurer a sa porte; il [ait emp u'i-u' dans sa tombe la deuce jouissance d'aviàr e:iu-.', par sa mort, un deuil public.
Il nr ur;ir le :> avril 17lJi, a huii lauires du matin; il éta.ii âgé de quareaite-deux an-. Le haalemain, une dé[tuîesi ea (i;i départ aiienr paraissait à la barre (h l'Assiunbiée nate.jnalo peur demander que rédiiice de Sainte- Geneviève fe-^ d^^'^tin^' à recevoir les cendres des grands hommes er qie' 1" ci'rps d' Piquetti-Mirabeau y fù;: transporté. la"l)es})ir'rre appuya vivement cette denuuide, on ra])p:^daat le courage qu'en des circonstances critiques rillustre défunt avait déployé contre î<^ daspotisme. Dansi sa séance dii \ a\ i il, i'.Vssemblée rendit un d('cret entièrem^nit cr.nf.rm'^ au vœu du directoire. Ce j^urda eurent lieu, au mili-ai ^'fun prodigieux concours de monde, les funérailles de ce mort immortel ; jamais on n'en avait vu
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de pareilles en France. La tristesse était dans tous les avrh. cœurs, la consternation sur tous les visages. La cour ellemême était désolée, comme si elle eût compris qu'avec Mirabeau s'évanouissait la dernière espérance de la monarchie. Le peuple gémissait aussi sur la perte du puissant tribun, dont la vénalité n'était pas avérée alors ; mais il aura raison plus tard, quand rarmr.ire de fer aura révélé ses terribles secrets, de le chasser du Panthéon, parce quo toute corruption mérite d'être flétrie.
Quant à nous qui, à quatre-vingts ans de distance, jugeons plus froidement les choses, nous ne pouvons oublier les services immenses dont la Révolution et la liberté sont redevables à Mirabeau ; mais il nous est également im.possible de ne pas nous rappeler qu'il a eu les mains tachées des largesses de la cour et qu'il n'a. pas craint de donner au muivernement de Louis XVI des conseils tellement ignobles, rjue le mépris éternel serait le partage de quiconque les mettrait en pratique. Nous croyons donc être juste envers sa mémoire en l'exaltant et en la flétrissant à la fois; et c'est en méprisant l'homme que nous rendons hommage â son génie.
CIIAPITRE S1X1È.ME
Du droit de tester. — De rorganisation ministérielle. — Le roi veut aller à Saint-Cloud. — Louis XVI à l'Assemblée. — Impopularité de Lafayette.
— Loi sur la garde nationale. — Affaires des colonies. — Talleyrand excommunié. — L'abbé Raynal. — Discussion sur la non-rééligibilité. — La peine de mort. — Bruits de fuite du roi. — Du licenciement des officiers de l'armée. — Élection des membres du tribunal criminel. — La question sociale. — Fuite de la famille royale. — La séance des Jacobins. — Arrestation du roi. — Retour à Paris. — Lettre de Bouille.
— Les républicains en 1791. — Voltaire au Panthéon. — De l'inviolabilité royale. — La pétition Laclos. — Les Feuillants. — Massacre du Champ de Mars. — Changement dans la vie de Robespierre. — La réaction. — Convention de Pihiitz. — La révision. — La sanction royale.
— Réunion d'Avignon à la France. — Fin de l'Assemblée constituante.
***' Il
Mort, Mirabeau prit encore une fois part aux discussions de l'Assemblée immortelle qu'il avait si souvent animée de son souffle puissant. On agitait alors la question de savoir dans quelles limites il serait permis à chacun de disposer de ses biens par acte testamentaire. Décréter à cet égard la liberté absolue, c'était implicitement rétablir le droit d'aînesse. Voilà ce qu'avait parfaitement compris Mirabeau, et, dans un discours écrit, il avait admirablement coordonné ses idées sur ce sujet. Ce discours, il l'avait remis, de ses mains déjà glacées, à Talleyrand- Périgord,son ami, lequel vint presque aussitôt en donner lecture à l'Assemblée. Proscription des majorats et des fîdéicommis, stricte égalité dans les partages, réduction des donations entre-vifs ou testamentaires à la dixième partie des biens dont se composait un patrimoine, telles étaient
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AVHiL 1791 les conclusions de ce discours- testament !| ne TAssemblée écouta avec un respect religieux, coniiiK' le dernier sou})ir
de 6uIl incL'Uiparable orateur. Malgré deux discours trèsélnqiî,Mits do Robespiorre et do Tronchot dans le même sens, et quoiqu'elle eût donné de vives mar(|ues d'impatience en entendant Cazalès s'élever contre des opinions d"n! I*^ trioinpho devait std(4i lui |t<>i'ter le trouble dans les familles françaises, rAssembh'c ne se prononça pas sur- Ic-cliamp et ajourna la qucsuoii.
Cependant Robespierre, de-nt ^îirabeau avait deviné toute la puissance morale, exerçait alors sur elle une véritable intluence. S'il ne possédait pas l'éloquence enflammée de Mirabeau, il avait une chaleur de convictions qui pénétrait ses auditeurs. Bien qu'il fût beaucoup trop avancé pour la plupart de ses collègues, et que ses motions démocratiques tissent peur à quelques-uns d'entre eux, on recrutait comme on eût écuuîé la grande v^ùx de la justice et de rhumanité, sauf âne pas; toujours t-^nir compte de ses paroles. Le 7 avril, au milieu d'une discussion sur l'organisai ion <los miuisières, il proposa à l'Assemblée de déclarer séanc" tenante que. pondant les quatre années qui suivraient la se<-i'»ii. ;oo-ui; de ses mouibr.\^ no pourrait être portt' au ministère. Son but était évidemment de prévornr les (U^seriiuus de ces lâches mandataires dit peuple qu'on voyait, apr'os avoir cemmencé par servir les intérêts de la démocratie, se tourner vers le gouvernement pour obtenir do lui tjaelqiie éaveur ou un lambeau de pouvoir. Douche roncliérit sur cette motion, en préposant d'étendre Texclu-i^u aux nooiilires du tribunal de cassation et de la liauie cour, et d'interdire aux uns comme :iux autres de recevoir, p'urlanl le nuaiio laps d;i temps, auiaiiu^ fav.'un' do, ]) uivoir exiM'utii". L'A<-o:iblée était (Ui veine de désintî'r 'ssement, elb» vota d'enthousiasme cette double motion ot ^î'hou'Ta iailuinieiif [sar ce vote.
M<:ii- boureax fat U'-' '-[é'^rro quaml, d'accord aveC
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Prieur, Lanjumais ei Buzot, il pria instamment ses collègues, au nom des intérêts généraux du pays, de ne pas accorder aux ministres les énormes traitements réclamés pour eux parle comité de constitution. C'était là, assuraiton, un moyen de les forcer à rester purs dans des places si commodes aux prévarications. Triste raison ! Quoi qu'il en soit, l'Assemblée alloua au ministre des affaires étrangères cent cinquante mille livres, et à chacun dos autres nnnistres ce?:t mille livres par année. C'était exorbitant; mais elle craignit d'amoindrir le prestige royal en se montrant parciiiiunieuse pour les principaux serviteurs de la monarchie.
Le prestige de la royauté! ne le sentait-elle donc pas disparaître chaque jour, et — louée en soit-elle! — n'avaitelle pas travaillé à l'effacer à coups de décrets? Elles touchaient à leur réalisation, ces paroles prophétiques de Fénelon : « Il viendra une révolution soudaine et violente qui, au lion do modérer simplement l'autorité excessive dos souverains, l'abattra sans ressource. » On se méfiait du roi au point de le garder à vue. Le temps delà communion pascale était proche ; ce n'était un mystère pour personne que le roi n'avait accepté qti'à contre-cœur le dernier décret relatif au clergé, et on le disait décidé à quitter sa capitale pour aller recevoir ailleurs la communion des mains d'un prêtre réfractaire. Un bref venu de Rome, en vertu duqiod devait être su: pendu tout ecclésiastique assermenté qui ne se serait point rétracté dans un délai de quarante jours, n'avait pas peu contribué à accréditer ce bruit. Tout a cou}), on apprit que le roi avait résolu de se rendre à Saint-Cloud. C'était son droit, puisqu'un décret constitutionnel l'autorisait à résider hors de Paris, à la condition de ne pas s'en éloigner de plus de vingt lieues. Mais on disait que le voyage à Saint-Cloud n'était qu'un prétexte, qu'une fois hors des murs de la capitale, le roi devait filer vers Compiègne, et de là passer à l'étranger.
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AVRIL 1791 Aii=^~-i. lorsque, f!ans la. iiKiîiiiee *iîi IN, les voilures où se tnaivaieiit la laïuilit' l'oval*^ *1 sa suite sortirent des Tui- It'i'ies, le peuple s'cii^HK^a-Ml obstinément à leur départ, nialij-ré tuus les efTnris de La fa v elle, qui était accouru pour les dégager et leur cuvrir un pa'^snge, Après une attente d'une heure et demie, le ri>i et les siens furent €<»ii!raiiiîs de renirer au eiialeau. Le soir même il était inviîe })ar une leiire du directoire, signée de La Rochefoucauld, a éloigner de sa personne, connue le meilleur moyen de prévenir mus désordres, les prêtres réfractaires auxquels il accordait sa crmtiance.
f.ouis XVI Le h'ndiuuain, il alla se plaindre à l'Assemblée de la vioà rAssemblce. |^,j^(-.g j^j^j- [] .^y^^t été l'objet- 11 avait juré, dit-il, de maintenir la constitution civile du clergé, il promit d'être fidèle à son serment; maison même temps il déclara qu'il persistait dans son voyage à Saint-Cloud. Le président —c'était Chabroud — répondit \k\v de banales protestations de dévouement, et Louis XM st; retira au milieu des acclamations. Néanmoins, devant l'opposition menaçante des sections parisiennes, il demeura aux Tuileries, et trois jours après, par une circulain^ signée du ministre. des affaires étraimères, et communiiiuée à l'Assemblée nationale, il notifiait aux souverains de l'Europe qu'il avait librement adhère à la constitution, et que, à plusieurs reprises, il avait manifesté son consentement a rester au militui des citoyens de Paris. Cependant, des cette époque, il est permis de le supposer, des pmjets de fuite étaient arrêtés dans son es})rit.
Impopularité Ce petit événement faillit amener la retraite de Lade Lafayctte. fayettc d"iii hi popularité étaiî a >on déclin. On lui reprochait amèrement d'avoir pris le parti de son cousin Ijouille dans l'alfaire de Nancy, d'avoir voté pour le veto absolu, la loi martiL^e, et généralement pour tous les décrets défavorables à la liberté. Fort piqué d'avoir vu son autorité mécohiiue dan< la J.iurnëe du ÎS, il donna sa dé-
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mission de commandant en chef de la garde nationale, avril itm Etait-ce sérieux? était-ce de l'habileté? Cette démission, il s'empressa de la retirer à la demande de ses bataillons. Toute la presse démocratique se déchaîna contre lui ^ à cette occasion. Camille Desmoulins le poursuivit de ses sarcasmes, Fréron de ses injures, h' Ami du peuple le baptisa du nom de général Tartufe. Seul, de tous les journalistes révolutionnaires, Brissot prit ouvertement son parti : ce qui lui valut d'être rangé, par Marat, au rang des ennemis publics. Et pourtant cet ancien défenseur juré des actes arbitraires de la municipalité bourgeoise, tout en protestant de son dévouement à la constitution monarchique, commençait à considérer la royauté comme un fléau, au point de vue métaphysique, il est vrai. Il attaquait violemment Lameth, Barnave et Duport comme inféodés au camp des monarchistes, et reprochait assez aigrement à Condorcet d'avoir accepté du roi une place d'administrateur de la trésorerie et d'avoir permis que son nom figurât à côté de ceux des Lavoisier et des Hubert. Le citoyen dont il vantait alors le plus les vertus et le patriotisme, c'était Robespierre, « immobile dans les principes éternels, » selon sa très-judicieuse expression.
Chaque jour, en effet, Robespierre apparaissait à la tribune pour revendiquer les droits du peuple méconnus et flétrir les iniquités sociales dont, à son gré, on ne faisait pas assez vite justice. On a vu avec quelle véhémence il s'était élevé contre l'inique division des citoyens en citoyens actifs et citoyens passifs. Jamais il ne perdait l'occasion de protester contre cette injurieuse distinction. La discussion de la loi organique sur la garde nationale lui en fournit une qu'il se garda bien de laisser échapper. Il n'avait pas attendu cette époque pour critiquer l'institution des milices citoyennes telles qu'elles avaient été organisées à l'origine ; depuis plus de trois mois, on se passait de main en main une volumineuse brochure de
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la; >ur la matière. Ir.r.quo h- 27 avril In question lut purtoc ulainbuuo a.. rA^^.n.M.- ,,.:,■ y être tr:u .v au point ri., vu.. .■nn.tiîDU.Mmpl, Or. los vices que Iv.lwspierre n-,^>-.-haiF . !\.ru:ui^-:t-!'.!i a,o la garde uauunale, telle qu'.ih' avait été instituée par la municipalit" pansienne, s- r.rr avaient dans le projet présenté au nom ^ u comité de constitution par Rabaut Saint-Etienne. La garde nationale devait être, selon lui, la nation armée ; sa îéritabie mission était de sauvegarder l'ordre la liberté et l'égalité. T! fallait donc la soustraire a 1 influence^ du pouvoir exécurrf. lui laisser le soin de nommer elle même ses ofiicior., lui interdire le port de toutes ces a.enrat.ons, véritables hochets dont le prince paye les complaisances de ses courtisans, et surtout ne pas en exclure les citoyens passifs, comme le demandaitle comité. Quand e lendemain il reprit la parole pour répondre à Rabaut, i rappela, en terminant, le souvenir de laprise de la Bastille, a laqueOe avaient concouru tant de braves gens m^- P^r , Assemblée en dehors du droit commun, et il conjura ses collèiçucs de consacrer comme un droit primordial 1 admission de tous les citoyens dans les rangs de la garde nationale. Cela obtenu, il ne désespérait pas de aire rapporter l'odieux décret qui séparait civilement les F ancais en deux classes. Noailles et Pétion appuyèrent en ;-ain sa réclamation; l'Assemblée, en adoptant le plan de de son comité, ratifia une criante injustice.
L'Assemblée avait peur du peuple, il faut bien le dire, et elle semblait prendre à tâche de creuser de plus en plus la ligne de démarcation tracée par elle entre la bourgeoisie et les classes laborieuses. Après avoir proclame, sur un long rapport de Sieyès, le principe excellent de la tolérance religieuse, elle faillit, quelques jours après, reserver aux seuls citoyens actifs, comme un privilège spécial , et encore à la condition qu'ils l'exerçassent individuellement, e droit de pétition et d'affiche. Oui donc avait ose pro-
poser cette restriction monstrueuse? C était Le Chapelier, lequel, au début de la Révolution, s'était montré l'un des plus dévoués défenseurs du droit et de la liberté. Gomment! on allait retirer aux pauvres et aux malheureux, c'est-udire à ceux qui en avaient le plus besoin, le droit de pétition ! Quoi ! il serait interdit aux sociétés patriotiques de présenter au Corps législatif des adresses capables peutêtre d'éclairer le législateur et de l'arrêter siir la pente d'une erreur! Voilà ce que Roiicspierre déclara impossible dans la séance du î) mai ; et, le lendemain, avec une énergie croissante, il summa ses c(jllegiies de décréter que le droit de pétition apiiartf^iiait à tniit citoven sans distinction. Ce fut a (jiioi se résolut l'Assemblée, après avoir entendu Grégoire et Buzot parler dans le même sens; seulement elle restreignit ce droit niix individus isolés, et l'interdit à toute ''(^nub^n on a^.-ociation de citoyens.
Le jour suivant lut discutée une question n^m moms intéressante pour la liberté et pour la digiiif.'^ humaine. Il s'agissait de savoir m les colonies, où gémissaient tant de d^.uleurs séculaires, et où avaient pénétré les bruits d affranchisseiii^Tit de lu métropole, bénéficieraient de la Révolution. Des Tannée i7sii, les réclamations des hommes de couleur s'étaient fait entendre. La lenteur que mil \' \>' semblée a statuer ^ur lus affaires des colonies ne ïut iii.ilheureusement pas étrangère aux scènes sanglantes qui désolèrent Saint-Domingue. Enfin les comités de marine, des colonies, de constitution, d'agriculture et de commerce réunis, so décidèrent a {présenter un rnpport qui concluait à laisser :\ nue assemblée coloniale le soin d'émettre un vœu relativement cà la situation poîiti(|ue ries personnes daii:? les colonies, a,vaijt que l'Assemblée nationale^ prît elle-même aucune n'sohifioii. Ih» l'esclavage, pas mi mot. C'étaii dérisoire. Grégoir* oî Mermont-ïonnerre attaquè- •rent Vivement les conclusions de ce rapport. Que Mal'-a-t
A^^We9 des colonies.
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«u 1791 et Maury les soutinssent opiniâtrement, et missent leurs talents à défendre les abus et les préjugés qui régnaient aux colonies, cela n'avait de quoi surprendre personne, ils étaient dan=: i^nr rôle; maisoîi l'étonnement fut grau i. ce fut 'in;^iid on entendit Barnave leur prAtor l'ippni d,' >a parole éloquent.'. ' m avait paru craiu.liv ..nHi. ,!.'cret d aj- Inn.-hi^pmf^iit n .■mraiuàt laperte de nos colonies: «Périssent les colonies, s'écrin Robespierre, sU doit vous eu coûter votre honneur, votre gloire, votre liberté... » Avant lui, liup^.nt f,!.. Nemours) avait dit : « S'il fallait sacnher riiiferèt .'11 la initiée, il vaibira.ir luicux saerilier les coloni.'s qu'un prinrUH.. » Quan. a l;,.l)Ospierre, ce n'était pas seuleim'iit iVniaunput.'U ,!- h'unines de couleur qu il réclamait, r'rrait r.l.nUtiun d.' Tesclavage : « Oui. des^ o moment .a. ,ians un d.. v.s dôcrets vuus aurez prononce le mot e^rlnr. , vous aurez prononcé votre propre deslion- ,„.ur .. l-:t comme, aux murmures (|ui accueillirent ces paroles, il pressentit bien (lu'il n'obliendrait pas gain de cause, il reprocha vivement, par avance, à ses coll.'uucs. de ihku-éter constitutionnellement l'esclavage. L'Assemblée, en eilet, adoptant une sorte de compromis, proposé par Reubell, décida qu'elle ne délibérerait point sur l'état des gens de couleur nés de pères et mères non libres, sans le vœu préalable et spontané des colonies, mais que dès à présent les gens de couleur, nés de pères et mères libres, seraient admis dans les assemblées provinciales et coloniales, s'ils avaient les qualités requises pour l'exercice des droits de citoyen. Ce décret avait le tortde ne pas résoudre la question; il n'en excita pas moins chez les colons une colère profonde et mit aux cœurs des esclaves un ressentiment qui ne tarda pas à faire explosion. Quatre mois plus tard, le 23 septembre, Barnave vint en réclamer l'abrogation en lui attribuant les désordres et los perturbations auxquels nos colonies étaient en proie. Plus heureux cette fois, il triompha, malgré les efforts
désespérés de Robespierre, en qui fut vaincue, ce jour-là, la cause de la justice et du droit.
Tandis que l'Assemblée se livrait à ses travaux, quelquefois devançant le mouvement, mais plus souvent essayant de l'arrêter, la réaction continuait ses manœuvres, et le parti clérical s'efforçait de souffler la discorde sur le pays. Pour avoir prêté serment, plusieurs évêques furent excommuniés , Talleyrand-Périgord entre autres, ce coureur de ruelles, ce loueur (effréné qui avouait avoir gagné trente mille livres dans un tripot. Le pape ne lui eût pas cherché querelle pour cela. Dans un bref peu charitable, Pie VI se répandit en injures contre la constitution française, déclara nulles toutes les élections de curés et d'évt^ques, et défendit à ceux-ci d'administrer les sacrements aux tidèies. Sollicité par d'anciens évèques et quelques nobles, et peutêtre un peu trop sensible à une gratification royale dont il venait d'être l'objet, l'abbé Raynal, l'ami de Diderot, un partisan de la libre pensée, proscrit autrefois par arrêt du parlement pour son Histoire philosophique des deux Indes, eut le triste courage de dresser l'acte d'accusation de la Révolution française et de l'adresser au président de l'Assemblée. Celle-ci en écouta la lecture au milieu de vives marques d'impatience. Peut-être eût-on sévi contre l'abbé malgré son grand âge, si Robespierre n'avait pas réclamé l'indulgence en sa faveur, en rappelant que jadis il avait aimé la liberté avec passion et qu'il avait été accusé de licence par ceux-là mêmes qui aujourd'hui se servaient de lui comme d'un instrument complaisant de leurs rancunes et de leurs colères. A sa voix l'Assemblée passa à l'ordre du jour ; c'était assurément ce qu'il y avait de mieux à faire.
Les patriotes se vengèrent en brûlant solennellement au Palais-Royal le pape en effigie, son bref à la main. De son côté, la Commune, considérant que les œuvres de Rousseau et de Voltaire avaient préparé le règne de la tolérance religieuse inauguré par la Révolution, donnait à
Tallevrand excommunié.
L'abbé Ilaynal.
fl
âs \:
i--ii
T)c la non- TÛcli^ibiUté.
HISTOIRK DE LA RÉVOLUTION
Diipor
et rwiit;espierre.
la Ym iM:\trirre le noiii du premier, et au quai de.s Théatins celui (lu second. Eutiu l'Assemblée nationale qui, précédemmeiit, avait voté une statue à Rousseau, décréta que les restes de l'immortel auteur du Dictionnaire philosophique seraient transportés au Panthéon.
Cela n'était guère de nature à apaiser les irréconciliables ennemis de la'' Révolution. Il y eut cependant une heure, en ce mois de mai, où on les vit voter avec ses plus énergiques défenseurs : ce fut le 10, à propos d'une motion d'ordre inopinément présentée par Robespierre, au milieu des débats relatifs à l'organisation du Corps législatif. Thouret se disposait à développer les motifs du projet de loi du comité de constitution sur cette organisation, quand Robespierre l'interrompit pour proposer à ses collègues de décider tout d'abord que les membres de l'Assemblée actuelle ne pourraient être élus à la première législature, A gauche et a droite on applaudit à outrance, et l'on denia'^nda à aller tout de suite aux voix. En cela les révolutionnaires obéissaient à un sentiment de désintéressement très-louable de leur part; quant aux ultra-royalistes, à peu près surs de ne pas être réélus, ils n'étaient pas fâchés peut-être d'empêcher les principaux auteurs de la constitution de reparaître sur la scène politique. Toutefois, la motion présentait des points par où elle pouvait être sérieusement attaquée. Merlin la combattit surtout au nom de la liberté des électeurs. Robespierre répondit par des considérations pleines de grandeur, dont la portée fut immense et décisive. Emue et subjuguée-, l'Assemblée, au bruit de-, applaudissements et à la presque unanimité, ordonna l'impression de son discours, et, malgré les efforts désespères de Beaumetz et de Le Chapelier, elle adopta sa proposition, s'honorant singulièrement, en détinitive, aux yeux de l'avenir par ce grand acte de désintéressement.
Lr lendemain s'ouvrit la discussion sur la question de savoir si le« membres des législatures suivantes pourraient
être indéfiniment réélus. Duport était un de ceux que le décret de la veille avait le plus irrités. Il prit la parole, et, dans un discours d'une longueur interminable, il donna libre carrière à l'amertume dont son cœur était plein. Il dit qu'il fallait se garder de l'exagération des principes, que la Révolution était faite. Paroles d'égoïste : il était satisfait, tout le monde devait l'être, même les milliers de citoyens qu'il avait contribué à priver de tous droits politiques. Ses conclusions tendaient à laisser les électeurs libres de renommer indéfiniment les mêmes mandataires. Leur dénier ce droit, c'était, selon lui, insulter le peuple Singulier scrupule de la part d'un homme qui n'avait pas craint de le dépouiller de ses droits les plus précieux. Luzot et Laréveillère-Lepeaux n'eurent pas de peine à réfuter ses arguments. Mais le discours de Duport, visi blement à l'adresse de Robespierre, appelait celui-ci à la tribune ; il ne manqua pas de répondre à la provocation et le 18 il reprit la parole; ce fut comme un duel entre lu et Duport. Son discours, extrêmement remarquable, fut accueilli avec le même enthousiasme que celui de l'avantveille ; seulement il ne fut pas couronné d'un succès aussi complet. Robespierre aurait voulu qu'on ne pût être réélu au Corps législatif qu'après en être sorti depuis deux ans au moins ; l'Assemblée adopta un terme moyen proposé par Barère : elle décida que les membres d'une législature seraient rééligibles à la suivante, mais qu'ils ne pourraient l'être de nouveau qu'après un intervalle de deux années. Elle eut raison. Nous n'aimons pas ces fiefs législatifs qui tendent à se perpétuer dans les mêmes mains. Il n'y a pas d'hommes indispensables, et, dans un pays libre, il est bon que le plus grand nombre de citoyens possible soit appelé à manier les affaires de la nation.
On peut même considérer comme une nécessité pour le$ hommes politiques de se retremper de temps en temps dans la vie privée, ne fût-ce que pour se remettre des fatigues
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MA» iTQi auxquelles sont condamnés ceux qui, charges momen- 'tanément (le> intérêts du pays, s'y sont dévoués corps et âme. Et Dieu Miii si la liescgne fut rude pour les membres de l'Assemblée constituante! L'imagination est con- Ibndue, en vérité, quand ou songe à l'œuvre accomplie par i-lle en ce mois de mai 171)1. Quelle tâche entreprise, que de rapports lus et discutés sur toutes les questions auxquelles est liée la vie des peuples, ([ue de progrès réalisés, dont a l'heure pn-sente nous n'avons plus que le souvenir ! Dans une des séances de ce mois mémorable rhumanité faillit faire un pas immense. Le 30 mai, Le Péletier Saint-Fargeau vint, au nom des comités de constitution et de législation criminelle, présenter un long et savant rapport^sur le code pénal. La tout était à renverser de fond en comble, il n'y avait rien à conserver de l'ancienne législation si odieuse et si cruelle. Suppression et adoucissement des peines, voilà, en substance, à quoi concluait le rapporteur. Les comités proposaient même d'abolir la peine de mort, excepté pour le cas où un chef de parti serait convaincu de rébellirni par un décret du Corps législatif. Quoi ! l'on avait déjà effacé l'infamie héréditaire jadis attachée au supplice, et l'on voulait maintenant suppriuKU^ la peine de mort! Quel frein resterait-il donc pour le crime, quelle sauvegarde pour la société? Tels furent les arguments longuement développés par le député Prugnon pour demander le maintien du meurtre juridique.
Robespierre se leva alors, et, reprenant la thèse de Bec- ^aria, il réclama l'abolition pure et simple de la peine de mort'en toute matière. Il n'eut pas de peine à démontrer combien étaient spécieux les arguments des partisans de ce châtiment inutile et barbare. Les effroyables supplices usités avant la Révolution avaient-ils jamais arrêté le bras d'un assassin? Les lois douces, au contraire, suivant lui, feraient les mœurs douces, et c'était à la société de donner elle-même l'exemple du respect de la vie humaine.
I.a peine dû mort
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Vivement combattue le lendemain par Mougins de Roquefort, cette opinion fut chaleureusement soutenue par Pétion, lequel trouva à son tour un contradicteur dans Brillât- Savarin. Alors parut àla tribune un homme qui, après avoir montré, quelques jours auparavant, beaucoup d'aigreur contre Robespierre, se rencontra cette fois avec lui dans une sainte et noble pensée. Ce fut Adrien Du})ort. A l'aide de considérations non moins puissantes et beaucoup plus étendues que celles qu'avaient fait valoir Robespierre et Pétion, il s'efforça de prouver la complète intitilité de la peine de mort. Vains efforts ! l'Assemblée refusa de Teffacer de nos codes. Elle décida seulement, ce qui n'était pas sans importance, — car à cette époque l'effroyable supplice de la roue était encore en usage,— que la peine de mort consisterait dans la simple privation de la vie. Les journaux apprécièrent diversement ces débats. VAmi du peuple fut du nombre de ceux qui donnèrent raison aux partisans de la peine de mort. Le sentiment exprimé par Robespierre et par Pétion faisait honneur à leur sensibilité, disait Marat; mais il présentait trop d'inconvénients pour être adopté. Etpourtantque de malheurs peut-être eussent été évités, (jue de sang précieux eût été ménagé, que de remords la Révolution se fût épargnés, si l'Assemblée constituante ne fût restée sourde ni à la voix de Robespierre ni à celle de
Duport.
Nous touchons ici à l'une des premières crises sérieuses Bruits defuito qu'ait eu à traverser la Révolution, nous voulons parler de «^^ ^oi. la fuite du roi. Il était fortement question à cette époque d'une coalition probable de l'Europe contre la France. Si en effet quelques voix étrangères, comme celle de Fox, dans le sein du parlement britannique, s'étaient élevées en faveur de la Révolution, la plupart des cours européennes faisaient entendre contre elle des malédictions et des menaces qui d'un jour à l'autre pouvaient se traduire en actes. On tenait ' donc essentielleme4t à garder la famille royale comm.
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otair :^'^ 1*'- inlilifi-tes révolutionnaires ne se privaientpas d'iiivittM' h' p-nplt-^ ;i \>n\h.^v sur elle. Un joui' !<' Vnmteur iiiséra lin»' r.'rrf-pMiidanco d'Ali'^magne i)\\ \\ *' tait fortement qur-^rjonduproch lin .l^'pnrl 1 Louis X^'l. Lo ministre des air n 3S étranj?ères dénonça l'article n rA-Miiiblée, et Use plaignit amèrement qu'on prêtât au monarque le projet d'évasion le plus absurde. Or, on sait aujourd'hui, de source certaine et du propre aveu des royalistes qui ont trempé dans les intrigues du temps, que la fuite du roi était chose convenue d'avance et que, dès cette époque, la plupart des souverains de l'Europe s'étaient à peu près entendus pour prêter à Louis XVI le concours de leurs armes. Nombre de v^ix réclamèrent violemment l'expulsion du rédacteur du lUuniteur. C'eût été là un attentat contre la liberté de la presse ; Robespierre prit énergiquement en main la cause du journal incriminé. La liberté de la presse ! déjà le î I mai il l'avait défendue à la tribune des Jacobins avec une extrême chaleur; et son discours, où il la revendiquait complète, sans restriction, comme le palladium indispensable de toutes les autres libertés, a été heureusement conservé. C'est assurément le traité le plus complet qui jamais ait été composé sur la matière. Il était donc dans son rôle en se faisant l'avocat d'office d'une feuille attaquée. Ce n'était pas, selon lui, à l'Assemblée de se charger des vengeances ministérielles. Et d'ailleurs l'assertion du ministre méritait-elle plus de créance que celle dont le Moniteur s'était fait l'écho? Ceci se passait le 1" juin ; à moins de trois semaines de là l'événement prouva de reste que la perspicacité de Robespierre n'avait pas été en défaut.
^ _ Ces projets de fuite, les bruits de réaction, colportés et
le licenciement commentés, inspirèrent aux patriotes l'idée de réclamer
des officiers ^ licenciement des officiers de l'armée, dont les cadres,
de rarmee. . . . , , i • x x j. *
composés presque entièrement de sujets appartenant a l'ancienne noblesse, étaient un appui tout prêt pour la contre-révolution. Anthoine, Robespierre et même Rœderer,
On réclame
aux Jacobins, se prononcèreni [stmr une rt'orgauisatiou complète. Le 10 juin la question fut posée devant l'Assemblée nationale. Chargé du rapport sur le licenciement demandé, Bureaux de Fusy se contenta de proposer à l'Assemblée d'exiger de tous les officiers un serment de fidélité à la constitution, et de congédier ceux qui le ret'useraienu eîi leur laissant le quart de leurs appointements. C'était un palliatif dérisoire. Robespierre s'élanea a In tribune. Après avoir monti't' dans les armées nombreuses et permaiientes, surtout .ivec u^uv organisation actuelle, un danger perpétuel pour la lilierté, il s'étonna de vuir encore debout, au milieu des ruines de Faristocratie, cette puissauce Ibrmidable, sans laquelle le despotisme ne saurait exister. Le seul l'eiiiede efficace à ses veux, c'était le licencirnuMit des officiers. Cazaiès et F*a.icaiiM jetèrent les hauts cris. Le premier alla jusqu'à menacer l'Assemblée des vtMigeances de l'armée si elle ne repoussait pas la motion iiu licenciemenr, Itcprisc le lendemaiiu la discussion lai d'une extrême Yuu^'U^'e . malgré rabstention des membres de la gauche : seul Robespierre tint tête à l'orage: et, debout |. triai ses collègues assis, il affronta a*'.] iiii:neusement les menaces qui, des bancs de la droite, étaient dirigées contre lui. 1/ Assemblée n'en vota pas moins contre le licenciement, et elle adopta le projet du comité, cédant en cela à son tempérament nioiiar lii(|ue. * A cette occasicn i»* Courrier dr Provuce se souvent que Mirabeau, son fondateur, avait, lui aussi, jadis proposé le licenciement de l'armée; il ne tarit pas en éloges sur le « vertueux liobespierre, » qui seul, dit-iî, avait eu le courage d'tleviu la voix contre ce projet de décret. Tant de combats livrés en faveur de la liberté et de la démocratie avaient porté au comble la popularité de Robespierre: les faveurs dont ses concitoyens le comblèrent en lurent comme la cuiisecration. Déjà il avait été nommé juge au tribunal àf^ Versailles. Cette positieiu appropriée à ses
Popularité de
Rolespierre,
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•habitudes paisibles, à ses goûts studieux, lui souriait comme un port après la tempête; il y renonça toutefois pour accepter un poste plus pénible, mais où il avait la perspective de pouvoir rendre de nouveaux services à la cause de la liberté. On procédait alors, à Paris, à rélection des membres du tribunal criminel. Duport avait été nommé président le 9 juin. Le lendemain Robespierre était élu accusateur public, avec d'André pour substitut. Duport, qui avait mis tout en œuvre pour empêcher son élection, donna sa démission, de dépit de n'avoir pu réussir à éloigner du tribunal un homme dont les principes démocratiques lui semblaient trop avancés ; il fut, à ce sujet, sévèrement et justement traité par la presse populaire, ^n lui donna Potion pour successeur; Buzot fut nommé vice-président a la place de Bigot de Préameneu non acceptant, et Faure devint, au lieu de d'André, substitut de Taccusateur public. Ces nominations, qui dénotaient de la part des électeurs parisiens de très-sérieuses tendances démocratiques, l'hostilité de plus en plus accentuée de certaines feuilles populaires dont la plus répandue, les Révolutions de Paris, dénonçait la royauté comme le plus grand fléau qui eût jamais désolé le genre humain, les manifestations dirigées contre les prêtres réfractaires, et que rendaient inévitables leurs excitations à la haine de la Révolution, enfin les agitations inséparables du mouvement électoral qu'allait amener la formation de la prochaine Assemblée législative et qui déjà commençait à faire sentir ses secousses, jetaient le pouvoir dans de mortelles inquiétudes. Cependant la couf était sûre d'une majorité compacte et dévouée dans l'Assemblée constituante, à la seule condition d'accepter sans arrière-pensée les réformes politiques accomplies jusqu'à ce jour, réformes dont la réalisation était, aux yeux de la plupart des représentants de la bourgeoisie, le dernier mot de la Révolution. A ces représentants qui aimaient la liberté surtout pour le jjrolît personnel qu'ils en pouvaient tirer, il
a question sociale.
ne fallait point, par exemple, parler de la question sociale, juin 1791 Sans doute, la liberté politique est le premier et le plus nécessaire de tous les biens, mais une fois cette liberté obtenue, de quel droit s'opposer à ce que des citoyens s'entendent et se concertent ensemble pour sauvegarder leurs intérêts communs ? Ce fut pourtant ce qui eut lieu au mois de juin iTOf Un certain nombre d'ouvriers s'étant coalisés pour réclamer de leurs patrons une augmentation de salaire, l'hôtel de ville poussa un cri d'alarme, et l'Assemblée naiionale, siiî' liii ciraiige rapport de Le Chapelier, lequel assimilait les coalitions aux corporations détruites, les interdit de la façon la plus absolue, et sous les peines les plus sévères. Il faudra arriver jusqu'à iîliu puur que la grande question du travail soit sinon résolue, au moins admise dans le programme constitutionnel.
Nul alors, d'ailleurs, n'eût osé attaquer directement la dynastie régnante. Danton, dont la voix mugissante comme les tempêtes donnait le ton aux Cordeliers, n'allait pas au delà de la monarchie parlementaire, et, aux Jacobins, il protestait hautement de son attachement à la constitution. Mais ce à quoi Louis W'I et surtoui ia reme et son entourage songeaient avec passion, c'était à recouvrer le pouvoir absolu tombé des mains débiles du roi. Or, pour cela, il était indispensable de s'appuyer sur le concours de l'étrainger. On ne recula pas devant ce moyen extrême. Seulement, comme il n'était pas sans danger pour ceux qui se détermineraient à en user, il fut résolu que, en attendant l'événement, la famille royale irait chercher un abri au delà des frontières. Tout cela fut convenu, arrêté, dès le mois d'avril. Comme on l'a vu, du reste, il en transpirait quelque chose, et plus on approchait du moment décisif, plus les bruits de fuite prenaient de consistance. A diverses reprises, la municipalité, Lafayette et le comité des recherches de l'Assemblée nationale, furent avertis que le roi se disposait à partir ; Fréron inséra même dans
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VOrateur du peuple une prétendue lettre de la reine au prince de Condé, lettre d'une grossièreté révoltante, où, en langage cynique, il lui faisait tracer l'itinéraire de sa fuite prochaine. On redoubla donc de précautions; le château et ses abords furent encombrés de garde nationale ; mais toute cette vigilance se tr uva mise en défaut.
Dans la nuit du 19 au 20, le roi et la reine, celle-ci munie d'un passeport au nom de la baronne de Korff, le jeune dauphin et sa sœur, Madame Elisabeth, leur tante, M''" de Tourzel, gouvernante des enfants de France, quittèrent Paris dans une énorme berline, sous la condiiir. d ini gentilhomme suédois, nommé le comte de Fersen, qui portait à Marie-Antoinette un attachement profond, et qui les accompagna jusqu'à Bondy, où il prit congé d'eux, convaincu qu'ils étaient désormais en sûreté. En eiïety les fugitifs se dirigeaient vers Châlons-sur-Marne, et une fois là, l'armée do Rouillé, échelonnée sur la route, devait les mettre à r;ihri de toute atteinte et assurer leur retraite.
Il était à peu près huit heures du matin quand la nouvelle de cette évasion circula dans Pnri^. Tout le monde fut bientôt sur pied. La fouie courut ai; Tuileries dont elle visita l'intérieur, pour bien s'assurer de la réalité du bruit répandu, il y eut un étonnement mêlé de colère. Tout d'abord on crut à une trahison, et en un clin d'œil les rues se trouvèrent inondées d'hommes armés de piques, comme au temps de la prise d- kt iJastille. A quel parti allait-on sp résoudre? D^ la fnmiîln royale il ne restai" pi a- [)ersonne. Le comte i l'v \ uce, de son côté, s'était échappé du Luxembourg où il deni
' i . pîu- ii-ia\'n,x !jii(j son frère, il put gRLnior la l^el^triquc. UiiVir.iit-rm ]•* iv^me au du'"^ ■rnri.'ri:::-, (Ml pr'-M/î;ifiit'rait-on la K''pu-H-,ue?
A p-Ui-; liiMi'uite dt^ l'^îvénemeiiL i'.Vssemblée prit certaines iiit'Siii'cs cuiiifr\:Uuiru;^, liKiiiif;! Ic6 iLiimslve^ a aix barrr^ ot îliM-ida qnp. jusqu'à noî!\-el .-rdre, 1^^ di'rrets émajhés d'elle seraient dispensés d» la sanction royale. Lu
fayette, s'étant présenté en uniforme et armé, faillit ne pas être admis ; on ne voulait pas que l'enceinte consacrée à l'enfantement des lois fût profanée par les armes. Ni lui, ni aucun des ministres ne purent donner de renseignements satisfaisants. L'intendant de la liste civile vint apporter un mémoire qui, le matin même, lui avait été remis de la part du roi, avec un billet très-laconique. C'était une proclamation aux Français, dans laquelle Louis XVI expliquait à sa manière les motifs de sa fuite. Il arguait principalement de la modicité de sa liste civile, des brèches faites à son pouvoir, de l'aménagement défectueux du château des Tuileries, et enfin de l'espèce de captivité dans laquelle il se prétendait tenu depuis les journées d'octobre. L'Assemblée, en ces graves circonstances, se conduisit avec beaucoup de dignité. Néanmoins on peut s'étonner, avec Robespierre, de la mollesse de ses décisions; et surtout, il faut lui reprocher d'avoir à dessein, comme pour mettre d'avance le roi hors de cause, attribué sa fuite à un enlèvement. Qui espérait-elle tromper par ce mensonge inutile et grossier ?
Aux Jacobins la séance se ressentit des émotions de la journée. Robespierre, ce soir-là, joua le rôle principal. Il parla longuement, très-longuement, avec une animation extraordinaire. Il déclara que, loin de regarder comme un événement désastreux la fuite du premier fonctionnaire public, il l'envisageait comme fort avantageuse pour le pays. Le gain de quarante millions d'entretien que coûtait l'individu royal était, selon lui, le moindre des bienfaits qui en devaient résulter pour la nation. Il termina en critiquant la voie oblique et incertaine suivie dans la journée par l'Assemblée nationale, et s'écria que pour liu, ayant fait le sacrifice de sa vie à la vérité, à ht liberté, à la patrie, il accepterait la mort comme iiii hu^iifait pour ne pas être témoin de maux qu'il regardait comme inévitables. « Nous mourrons tous avec toi !, » dit Camille Des-
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moulins les larmes aux yeux. Tous les assistants se levèrent, saisis d'émotion, et firent serment de se rallier autour de Robespierre. M"" Roland a donc menti, et menti sciemment lorsque, dans ses Mémoires, d'ailleurs si remplis de contradictions, elle le présente comme éperdu de peur dans cette soirée du 21 juin.
Bientôt parurent dans l'assemblée jacobine les ministres, le maire de Paris, Lafayette et la plupart des membres du Club de 89. A cette vue, Danton, à qui sa qualité de membre du directoire donnait une certaine autorité, s'élança à la tribune et prononça contre le général un réquisitoire terrible. Lafayette balbutia quelques mots de réponse et sortit. Danton venait d'achever de tuer sa popularité.
Le lendemain, l'Assemblée constituante adopta une nouvelle formule de serment à exiger de tous les officiers, nomma, pour aller le recevoir dans les départements, des commissaires choisis presque tous parmi ceux qu'on a appelés les royalistes constitutionnels, et décréta l'envoi d'une proclamation au peuple français, où, persistant dans son mensonge de la veille, elle affirmait que le roi et la famille royale avaient été enlevés. Les choses en étaient là quand une grande agitation se produisit dans la salle : « Il est arrêté ! il est arrêté ! s'écriait-on de toutes parts. » Louis XVI, en effet, avait été arrêté à Varennes; voici comment. Le convoi royal était parvenu sans encombre jusqu'à Sainte-Menehould. Le roi, cependant, était fort inquiet de n'avoir pas rencontré, en sortant de Châlons, l'escorte que Bouille s'était engagé h fournir. Elle était bien venue ; mais, par une imprudence incompréhensible, elle s'était retirée en ne voyant pas les voitures arriver à l'heure convenue. Pendant qu'on changeait de chevaux à Sainte-Menehould, Louis XVI eut l'imprudence de mettre la tête à la portière ; il fut reconnu par le maître de poste de l'endroit, nommé Drouet, ancien dragon au régiment de Condé, lequel soupçonna quelque mystère et avertit la
municipalité. Celle-ci chargea Drouet et un de ses camarades de courir après les voitures qui étaient déjà reparties et de les faire arrêter s'ils pouvaient les joindre. Montés sur des chevaux rapides, les deux émissaires se rendirent, par des chemins détournés, à Varennes où ils arrivèrent presqu'en même temps que le roi, juste à temps pour donner l'alarme. Drouet, aidé de quelques habitants du village, arrêta Louis XVI et sa famille, et les conduisit chez un épicier du nom de Sausse, procureur de la commune, qui les déclara prisonniers de la nation. Deux officiers de Bouille, MM. de Choiseul et de Goguelat, survinrent avec une quarantaine de hussards. Ils proposèrent au roi de l'enlever, lui et sa famille, et de se faire jour le sabre à la main. Mais déjà toute la population du pays était sur pied, Je tocsin et le tambour appelaient aux armes les communes voisines ; Louis XVI recula devant ce parti hasardeux. Vers six heures du matin, arrivèrent un envoyé de la municipalité parisienne nommé Bâillon, et Romeuf, aide de camp de Lafayette, porteurs d'un ordre d'arrestation. Il fallut que la famille royale reprît, au milieu d'une foule innombrable, gardes nationaux et paysans, armés de fusils, de fourches, de bâton?., le chemin de Paris, d'où l'avant-veille elle était sortie avec tant d'espoir.'^
L'Assemblée nationale avait désigné trois de ses membres, Barnave, Pétion et Latour-Maubourg, pour aller audevant de Louis XVI. Les commissaires rencontrèrent le cortège royal entre Dormans et Épernay. Barnave et Pétion montèrent dans la voiture, Latour-Maubourg prit place sur le siège. Le roi leur dit qu'il n'avait jamais eu l'intention de sortir du royaume. Barnave voulut bien avoir l'air d'ajouter foi à cette assertion tout à fait inadmissible. Mais déjà le jeune et ardent patriote d'autrefois était gagné à la cause royale. Il ne se vendit pas ; non, certes; mais il fut subjugué. De beaux yeux rougis par les larmes adoucirent, comme par enchantement, son pa-
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triotisine farouche, et un sourire de la reine fit sur lui ïeSet de l'or de la cour sur Mirabeau, sur ce Mirabeau dont naguère il avait qualifié si sévèrement les tendresses tardives pour la monarchie.
Ce fut le 25 juin, à sept heures du soir, que la famille royale rentra prisonnière dans le château des Tuileries. En effet, dans la journée même, TAssemblée avait placé le roi, la reine et le dauphin sous la surveillance d'une garde particulière, après avoir décrété d'arrestation toutes les personnes qui les avaient accompagnés dans leur fuite. Maintenant, qu'allait-on faire ? L'opinion de l'Assemblée n'était pas douteuse : elle était essentiellement monarchique. On commença par déclarer que la personne du roi était inviolable et sacrée. Un décret ayant renvoyé devant le tribunal de l'arrondissement des Tuileries, pour y être interrogées, les personnes arrêtées comme complices du prétendu enlèvement, Robespierre, Buzot et Bouchotte demandèrent en vain que le roi et la reine y fussent également déférés, en vertu du principe d'égalité qui voulait que les mêmes magistrats informassent sur les mêmes faits. Mais cela eût paru une injure à la majesté royale, et l'Assemblée commit trois de ses membres, Tronchet, Duport et d'André, pour recevoir les déclarations de Louis XVI et de Marie-Antoinette. On vit en ces circonstances les anciens membres de la gauche se diviser pour jamais. Les Barnave, les Lameth, les Thouret, les Le Chapelier, les Duport se tournèrent vers la droite et donnèrent la main aux îklalouet. Quant aux ultra-royalistes, ils signèrent un manifeste dans lequel ils protestèrent d'avance contre les décrets de l'Assemblée, attendu l'atteinte portée à la per- ' sonne du roi. Ils étaient deux cent quatre-vingt-dix, à peu près les mêmes que les signataires de la protestation rela- ■ tive à la religion. Maladroits amis, qui semblaient prendre à tâche de compromettre de plus en plus la royauté! Non moins ridicule et non moins imprudente fut une lettre de
Bouille, dont l'Assemblée entendit lecture dans sa séance du 30 juin. C'était comme un prélude du manifeste de Brunswick. Il ne resterait pas pierre sur pierre à Paris, disait le général, si l'on touchait au roi et à la reine. Luimême se faisait fort de guider les armées étrangères. Il assumait bien sur lui seul la responsabilité de la fuite du roi, comme en ayant été le principal instigateur; seulement, au préalable, il avait eu soin de se mettre à l'abri au delà des frontières : sa lettre était datée de Luxembourg. A ces rodomontades, l'Assemblée répondait en se moquant et en passant à l'ordre du jour ; mais au dehors les colères s'amoncelaient.
Les journaux patriotiques firent rage ; plusieurs même, comme celui de Fréron, dépassèrent toute mesure en mêlant, à des accusations trop vraies, des cnlomnies odieuses et d'indécentes injures à l'adresse de la roiiic. Dès le 23 juin, Danton, aux Jacobins, avait demandé qu'un conseil à l'interdiction fut nommé au roi, attendu son état d'imbécillité. Anthoine réclama une régence ; le duc d'Orléans, comme s'il eût craint qu'on ne pensât à lui, s'empressa do décliner, par une lettre publique, l'honneur d'en être investi. Bientôt la question de la déchéance fut agitée et le mot république prononcé. Le 1«^ juillet on vit sur les murs de Paris une affiche signée d'Achille du Chàtelet, dans laquelle tous les citoyens étaient invités à refuser obéissance au roi. Peu après, l'auteur de cette affiche faisait paraître, en collaboration avec Condorcet, sous ce titre: le ncpublicain, un journal qui, il est vrai, n'avait guère de républicain que le nom. Brissot lui-même, qui, au début de la Révolution, avait pontristé tous les amis de la liberté en défendant les actes arbitraires de la Commune, dont il était membre, se fit le champion de l'idée républicaine, et il publia, dans son journal, une lettre dans laquelle, relevant un défi adressé par Sieyès aux républicains de bonne foi, l'Anglais Thomas Payne proposait à l'abbé de dis.;uter'
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joilli:t 1791 avec lui sur les avantages comparés de la république et de la royauté, et se vantait d'avoir déclaré la guerre à « tout l'enfer de la monarchie, d Le iO juillet, Brissot, dans un immense discours, se prononçait résolument aux Jacobins pour la déchéance et réclamait la mise en jugement du roi. C'était, yisiblement, Topinion delà majorité du club.
Le lendemain, les restes de Voltaire traversaient Paris, au milieu d'une foule émue et recueillie, pour aller prendre au Panthéon la place que leur avait décernée la piété de l'Assemblée nationale. Voltaire à coup sûr n'avait pas été Tennemi des rois, au contraire ; mais il avait glorifié la tolérance et la liberté, et Ton ne se ressouvint ce jour-là que des vers tragiques qu'il avait composés contre les tyrans. L'enthousiasme révolutionnaire sembla surexcité par les hommages rendus à l'auteur du Dictionnaire philO' sophique.
L'Assemblée cependant avait hâte de mettre un frein à l'effervescence populaire. Le roi et la reine avaient été interrogés pour la forme. Le 13 juillet. Muguet de Nanthou donna lecture d'un rapport dans lequel, au nom des comités réunis, il proposa à l'Assemblée de mettre Louis X^^T hors de cause, attendu qu'en fuyant, il avait cédé à la contrainte, que le délit n'était pas constitutionnel, que d'ailleurs la personne du roi était inviolable, et de renvoyer Bouille et ses complices devant la haute cour nationale. La gauche réclama aussitôt l'ajournement de la discussion. D'André s'y opposa de toutes ses forces, parce que, dit-il, il fallait faire cesser la lutte des factieux contre l'intérêt public. Robespierre insista énergiquement, mais en vain. Il vit bien que les meneurs de l'Assemblée voulaient en finir avec les adversaires du pouvoir monarchique; aussi le soir, aux Jacobins, engagea-t-il ses concitoyens à rester sur le terrain légal. Personne plus que lui n'avait été accusé de républicanisme ; c'était à lui que, depuis deux ans.
Question de
rinviolubilité.
tous les journaux royalistes jetaient comme une injure juillet 1791 répithète de républicain', mais ce qu'il voulait, c'était la chose et non pas seulement le nom , c(vn'n ^ tant da républicains d'apparat qui ne vont pas tarder ix apparaître sur la scène. «On m'a accusé au sein de l'Assemblée d'être républicain, on m'a fait trop d'honneur, je ne le suis pas, dit-il ; si l'on m'eût accusé d'être monarchiste, on m'eut déshonoré.» Telles sont du moins les paroles que met dans sa bouche le journal des débats de la Société. La vérité est qu'il voulait arriver à la déchéance par la voie légale.
Le lendemain, en effet, avec une force de logique saisissante et une indignation chaleureuse, il demanda à l'Assemblée comment il était possible de poursuivre les complices alors qu'on mettait hors de cause l'accusé principal. Il fallait, selon lui, ou absoudre tout le monde ou consulter la nation sur le sort du roi. Pétion, Buzot, Prieur et Grégoire parlèrent à peu prés dans le même sens. Mais déjà l'Assemblée avait pris son parti. Duport, La Rochefoucauld-Liancourt, Goupil, Salles et surtout Barnave déployèrent donc une éloquence inutile pour défendre la cause de l'inviolabilité royale gagnée d'avance. Les conclusions des comités furent adoptées dans la séance du 15 juillet.
Un pareil vote excita une vive rumeur parmi les patriotes. Grande fut l'affluence et non moins grande l'agitatation le soir au Jacobins, où présidait un des familiers du •duc d'Orléans, Choderlos de Laclos, auteur du roman cynique les Liaisons dangereuses, Laclos proposa d'adresser à l'Assemblée une pétition tendante à la déchéance et qu'on offrirait à la signature de tous les Français, sans distinction de sexe ni d'âge. Danton se leva pour appuyer très-énergiquement cette idée , dont il revendiqua en quelque sorte la paternité ! Quant à Robespierre, il ne l'approuva que très-médiocrement. Peut-être le nom de l'auteur de la proposition lui parut-il suspect. Toujours
La pétition Laclos.
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jtiLLjsT 1791 est-il qu'il s'éleva très-fortement contre l'intervention des mineurs et des femmes. La pétition n'en fut pas moins décidée, et l'on en confia la rédaction à Brissot. En ce moment une foule immense envahit la salle et annonça que dès le lendemain le peuple se proposait d'aller en masse proclamer au Champ de Mars la déchéance de Louis XVL Brissot, dans l'adresse dont nous venons de parler, demanda, lui, qu'il fût pourvu au remplacement du roi par tous les moyens constitutionnels. Ces mots équivoques, et surtout l'immixtion de Laclos dans cette affaire, donnèrent à penser à beaucoup de personnes qu'il s'agissait ici d'une intrigue orléaniste. L'Assemblée nationale ne s'en émut que davantage ; à la voix des d'André, desRegnault(de Saint- Jean d'Angélj), elle prit une foule de mesures répressives, et enjoignit aux accusateurs publics de poursuivre les fauteurs de désordres avec toute la sévérité des lois. De son côté le maire de Paris faisait afficher sur les murs et proclamer à son de trompe un arrêté sévère contre les factieux, et Lafajette convoquait la garde nationale. On attendait sous les armes.
Tandis que l'Assemblée nationale s'occupait des moyens de réprimer tout mouvement anti-royaliste, les Jacobins se réunissaient, et dès sept heures Robespierre y prenait la parole. Se désignant d'avance aux coups de la réaction, il fit le procès à ces comités de l'Assemblée où s'étaient réfugiés tous les ci-devant privilégiés ; il dévoila leurs desseins perfides, leurs projets contre révolutionnaires. Néanmoins, tout en flétrissant les mesures prises dans la journée , il eut soin de recommander à ses concitoyens d'obéir à la loi pour ne pas compromettre, dans une échautfourée favorable à la réaction, les conquêtes de la Révolution. La société déclara, en conséquence, que, fidèle à son titre, elle jurait de nouveau de maintenir la constitution, et elle suspendit l'impression de la pétition Laclos. Cela n'empêcha pas une partie de ses membres, principale-
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ment ceux qui appartenaient à l'Assemblée constituante, de juillet xm se séparer d'elle, et d'aller s'établir presque en face, à deux pas du Manège, dans un local dépendant d'un ancien couvent de moines appelés les Feuillants, et dont on leur donna
le nom.
La journée du 17 juillet, qui devait compter parmi les plus nétastes de la Révolution, s'ouvrit sous des auspices sinistres. Deux hommes, cédant à une curiosité obscène, avaient imaginé de se cacher sous les marches de Tautel de la patrie. Découverts et pris pour les agents d'un complot contre-révolutionnaire, ils avaient été impitoyablement massacrés par quelques misérables, non pas au Champ de Mars, mais au Gros-Caillou,' à deux pas d'un poste de police où on les avait transférés. Ce double meurtre, tout à fait regrettable, fournit à l'Assemblée l'occasion d'affirmer sa volonté de recourir à une répression énergique contre toute tentative de résistance à ses décrets. Un membre eut l'infamie de présenter les deux hommes tués comme des gardes nationaux victimes de leur zèle pour la défense des lois, et Regnault (de Saint-Jean d'Angély) réclama l'application de la loi martiale au cas où le désordre continuerait. Dès lors il était facile de prévoir une catastrophe. C'était un dimanche. Une foule immense de citoyens, accompagnés de femmes et d'enfants, s'étaient rendus au champ de la Fédération, les uns attirés par la ' simple curiosité, les autres pour signer une pétition relative à la déchéance du roi, pétition qui n'était plus celle des Jacobins et que quelques citoyens avaient déposée sur l'autel de la patrie. Du reste, pas de tumulte, pas de désordre, pas d'armes.
Malheureusement la municipalité voulut à toute force dissiper le rassemblement, et trois de ses membres furent envoyés au Champ de Mars, afin de rétablir l'ordre qui n'était pas troublé, et de proclamer la loi martiale au besoin. Quelques pierres lancées sur la garde nationale, un individu arrêté porteur d'un pistolet chargé, voilà tout le
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JUILLET 1791 bilan de l'émeute, du propre aveu de Bailly. 11 n'en fallut pas davantage pour que la loi martiale fut proclamée et le drapeau rouge, signal des répressions sanglantes, hissé à l'une des fenêtres de l'hôtel de ville. A sept heures et demie le maire de Paris parut lui-même au Champ de Mars, au milieu de la garde nationale. Des cris : A bas les ])aïonnettes! de nouvelles pierres lancées sur la troupe, et un coup de pistolet tiré par une personne inconnue et dont la balle alla frapper un dragon de la ligne, rendirent furieux les gardes nationaux qui tirèrent une première fois en l'air et une seconde fois sur les masses profondes qui se mouvaient devant eux. En un clin d'œil le sol se trouva jonché de morts et de blessés. Il y eut une effroyable panique. Ce fut un sauve-qui-peut général; une véritable terreur s'abattit sur la ville.
Revenant par la rue Saint-Honoré, après avoir accompli leur sanglant exploit, les vainqueurs du Champ de Mars vociférèrent, en passant, contre le club des Jacobins. Là, se trouvait Robespierre qui, debout à son poste, à l'heure du danger, s'efforçait de calmer l'effervescence et de ramener la concorde. Mais où étaient ceux qui la veille et l'avantveille excitaient le peuple, l'encourageaient à signer la fameuse pétition? Danton, Camille Desmoulins, Fréron, étaient partis depuis le matin, et n'avaient pas reparu. Ce fut du fond de sa retraite que Camille écrivit, à l'adresse de Lafayette, son dernier numéro des Ucvolutions de France et de jlrabant, où il donna provisoirement sa démission de journaliste. Pourtant on eût aimé à les voir sur la brèche en ( > heures critiques.
Ce soir-là, un grand changement s'opéra dans la vie de Robespierre. Lors de l'installation de l'Assemblée à Paris, il était allé se loger au Marais, rue Saintonge. Le 17 juillet, à l'issue de la séance des Jacobins, un des membres du club, sriri ndmirateur passionné, craignant que la réaction ne se puiui a quelque extrémité à son égard, lui proposa
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pour la nuit un asile dans sa maison. C'était un riche me- juillet 179 1 nuisier, nommé Maurice Duplay, tout dévoué à la Révolution; il demeurait dans le voisinage, rue Saint-Honoré, presque vis-à-vis de la rue Saint-Florentin. Robespierre accepta cette offre faite avec une insistance à laquelle il ne put se soustraire. Le lendemain, quand il voulut prendre congé de son hôte, la femme et les filles du menuisier le retinrent de force pour ainsi dire. Jusqu'à sa mort, il ne quittera plus cette maison hospitalière.
Le déplorable événement du Champ de Mars devait né- La réaction. cessairement tourner au profit de la réaction, et les meneurs de l'Assemblée en tirèrent si bien parti, qu'on les soupçonna de l'avoir provoqué à dessein. Bailly, Regnault (de St-Jean-d'Angély), ïîarnave et autres, ne reculèrent pas devant les plus grossiers mensonges pour donner le change à l'opinion ; on vota des actions de grâces à la garde nationale, comme si elle avait sauvé la patrie. Plus de deux cents personnes furent emprisonnées, et beaucoup durent éviter par la fuite les mandats de prise de corps lancés contre elles. Les patriotes sincères mirent tout en œuvre pour arrêter l'Assemblée sur la pente fatale où elle s'engageait tête baissée. Dans une adresse rédigée par Robespierre, les Jacobins lui rappelèrent la vigilance, la fermeté qu'elle avait déployées dans les premiers temps, son amour pour la liberté, et ils témoignèrent l'espérance de la voir finir comme elle avait commencé. Ils allèrent même, dans leur désir de pacification, jusqu'à faire les premières démarches pour opérer un rapprochement entre eux et les Feuillants, et étouffer le schisme. Un arrêté étrange du club dissident rendit toute réconciliation impossible. Les Feuillants décidèrent, en effet, que les citoyens actifs seuls seraient admis par eux. Devant cette insulte à la démocratie, les Jacobins n'avaient plus qu'à s'abstenir. Ils se contentèrent d'en appeler aux sociétés affiliées des départements, auxquelles, de leur côté, les Feuillants
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ne manquèrent pas d'en référer également. La plupart d'entre elles prirent fait et cause pour leurs aînés.
La grande préoccupation des Constitutionnels à cette époque fut de prévenir les complications extérieures. Aussi les voyons-nous, par ceux d'entre eux qui communiquaient aveclareine, s'efforcer d'apaiser l'orage qu'on apercevait, de l'autre côté du Rhin, se former contre la France. Les émigrations étant devenues plus fréquentes depuis la fuite du roi, l'Assemblée se décida, comme nous l'avons dit, à les interdire formellement, et elle intima à tout Français absent du royaume l'ordre d'y rentrer dans le délai d'un mois, se réservant de frapper les réfractaires de telle pénalité qu'elle jugerait à propos, en cas d'invasion hostile sur les terres de France. Mais la noblesse française devait rester sourde à cet appel, et se lancer en aveugle dans une indigne croisade contre la patrie. Vers la fin du mois d'août eurent lieu à Pilnitz, dans les États de l'archevêque de Mayence, à l'instigation des princes français et des principaux émigrés, entre le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche, des conférences auxquelles assista le comte d'Artois, et où ils s'engagèrent à user des moyens les plus efficaces pour rétablir en France un gouvernement monarchique, également convenable aux droits des souverains et au bien-être des Français. Tel fut le point de départ officiel de la coalition européenne contre la Révolution, qui, on l'avouera, aura bien quelque droit de se montrer sévère envers ceux au profit et à la sollicitation desquels se forma cette coalition.
De leur côté, les Constitutionnels semblaient avoir pris avec les puissances étrangères l'engagement de rendre au roi un peu de ce prestige et de cette autorité qu'au début de la Révolution ils avaient tant contribué à lui ôter. Dans un long mémoire adressé au pays, Robespierre perça à jour leurs trames, et manifesta la crainte de les voir porter la main sur leur propre ouvrage. En effet, la constitution
était terminée ; restait à en coordonner les articles, et, des diverses parties éparses, à former un tout homogène : ce fut l'objet de la révision. C'est là-dessus que les meneurs comptaient pour modifier l'acte constitutionnel dans un sens favorable à la royauté. Heureusement, ils trouvèrent, dans les quelques membres de la gauche restés fidèles au génie de la Révolution, des résistances qui, plus d'une fois, dérangèrent leurs combinaisons. Ce fut ainsi que, quelques jours avant l'ouverture des débats auxquels donna lieu la discussion de la révision, Salles, un futur Girondin, ayant, au nom des comités, proposé l'établissement d'un tribunal spécial pour juger les auteurs de la prétendue révolte du Champ de Mars, Lanjuinais et Robespierre parvinrent à faire rejeter cette proposition vraiment odieuse.
Le 5 août, Thouret donna lecture de l'ensemble des articles précédemment votés, et le 8, la discussion commença par une véritable diatribe de Malouet contre l'acte constitutionnel, diatribe qui fut d'ailleurs dédaigneusement accueillie. La Déclaration des droits passa tout entière sans remaniement. Le préambule de la constitution fut renforcé d'un amendement de Rœderer, tendant à la proscription de tout signe extérieur qui supposât des distinctions de naissance; car, au dire du futai comte impérial, la noblesse était dans l'esprit de bien des gens une maladie incurable dont il fallait prévenir le retour sous n'importe quelle forme. Disons maintenant rapidement quels sont les points r ri ricipaux sur lesquels porta la discussion. Lu question du marc d'argent fut de nouveau trèsvivement débattue. Robespierre, qui jamais n'avait laissé passer l'occasion de battre en brèche ce maleiuontreux décret, finit par en avoir raison. Mais tous ses efforts pour f;ure décréter le suffrage uiiiverseî pur et simple, et supprifiîpr l'inirpîo rfÎTi^inn rie la, nation en citoyens actifs et citov.'ii> iKi^'^iîs, se brisèrent contre le îiianvais vouloir de l'Assemblée. 11 eut beau signaler la ^xaitraciictb
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quante existant entre l'article qui déclarait tous les Francais admissibles aux places et emplois sans autre distinction que celle des vertus et des talents, et l'article qui frappait d'incapacité politique une partie de la nation, ce fut en vain. Un doctrinaire de l'époque, Barnave, fit le procès à la démocratie, en faveur du gouvernement représentatif. L'Assemblée se contenta de décréter qu'il suffirait de payer un impôt de la valeur de trois journées de travail pour être apte à la représentation, et, par une inconséquence monstrueuse que nous avons déjà relevée, elle exigea de tout citoyen actif plus de contributions pour être électeur du second degré que pour être mandataire du
peuple.
Deux autres questions, celle de la liberté de la presse et celle de la situation politique des princes de la famille royale, donnèrent également lieu à des débats passionnés. Sur la première, Robespierre se montra encore le champion le plus ardent de la liberté absolue de la presse. Sans doute, avait-il dit aux Jacobins, elle présente certains inconvénients; l'homme vertueux peut être calomnié ; mais elle reste entière, et sans elle, point de liberté. Il eut beau s'évertuer et Pétion avec lui, les d'André, les Bariiave, les Lameth l'emportèrent, et la liberté de la presse fut sacrifiée à la dignité des fonctionnaires publics. Sur la seconde question, un incident se produisit que l'histoire ne doit point dédaigner. Les comités proposaient de refuser à tous les membres de la famille royale la qualité de citoyens actifs. Le duc d'Orléans déclara que, pour sa part, si la proposition était adoptée, il renoncerait à ses droits de membre de la famille royale pour s'en tenir à ceux de citoyen français. Alors, au milieu des applaudissements, se leva un de ses familiers, Sillery de Genlis, qui vanta le patriotisme du duc, et s'efforça de démontrer combien il serait avantageux pour unVince d'avoir connu et rempli ses devoirs de citoyen avant de monter sur le trône. Les partisans de
la maison d'Orléans prévoyaient-ils dès cette époque qu'un jour ou l'autre la couronne ceindrait la tête d'un membre de cette famille? Comme on discutait ensuite la question de savoir si les pareats du roi conserveraient le titre de prince, Lanjuinais,— encore un futur comte impérial,— demanda si l'on conserverait la noblesse ou non. Selon Robespierre, les membres de la famille royale devaient être... les parents du roi, et rien de plus. Nonobstant ce, l'Assemblée leur conserva le titre de prince et leur accorda les droits de. citoyens actifs, en les déclarant toutefois inéligibles aux places dont le peuple avait la nomination.
La révision touchait à sa fin. Le 30 du mois d'août, l'Assemblée, après avoir entendu la veille une nouvelle diatribe de Maiouet contre la constitution, décida, tout en consacrant le droit du pays à la réformer dans l'avenir, qu'il ne pourrait y être rien changé durant trente années. 0 fragilité des décisions kumuines ! à peine avait-elle un an à vivre, cette constitution ^i laborieusement enfantée !
Restait à la soumettre à l'acceptation du roi. Chargé de présenter, le surlendemain, un projet de décret relatif à cette formalité, Beaumetz dit que, si le roi se rendait au vœu des Français en donnant son assentiment à la constitution, il serait prié d'indiquer le jour où il viendrait la sanctionner au sein même de l'Assemblée constituante. Cet emploi dn conditionnel aniniin Robespierre à la tribune. Gomment douter un instant de l'acceptation de Louis X\ i ( La constitution ne lui donnait-elle pas en honneurs, en poil voir et en richesses d'incalculables avantages ? Après l'avoir altérée a diverses reprises, prétendrait-on toucher tiic rt^ à ses débris? Alors, s'écria l'orateur, il n'\ M piu> qu a reprendre ou nos fers ou nos armes. Et comme de vini.-uîs murmures éclataient à ces mots, Robespierrt % le visage tourné vers Duport, et ne pre>uiiiant pas, selon ^eb pFupres expression^s, ({u'il exisiat dans l'Assemblée un homme assez lâche pour transiger avei la cour sur
La sanction royale.
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aucun des points de la constitution, assez perfide pour faire solliciter par elle de nouveaux changements, demanda que quiconque oserait proposer de composer avec le pouvoir exécutif au sujet de l'acte constitutionnel fût déclaré traître à la patrie. On applaudit à outrance dans diverses parties de la salle. Ni Duport, ni les autres coryphées du feuillantisme directement apostrophés, ne répondirent mot. Ils restèrent comme foudroyés, et dans cette longue discussion de la révision, le dernier mot demeura au représentant le plus accentué de la démocratie.
Le 3 septembre tout était terminé. Dans la soirée du même jour, une députation de soixante membres alla offrir au roi lacté constitutionnel. Louis XVI montra un air assez satisfait, et promit de faire connaître sa décision dans le plus court délai possible. Dix jours après, par une circulaire où il expliquait assez longuement les motifs de sa résolution, Louis XVI annonça à TAssemblée nationale qu'il acceptait la constitution et qu'il irait le lendemain en ratifier solennellement l'acceptation, au sein de l'Assemblée. Celle-ci, comme pour lui témoigner sa reconnaissance, vota immédiatement d'enthousiasme, sur la motion de Lafayette, la mise en liberté de toutes les personnes poursuivies à l'occasion de la fuite du roi, et décida que le lendemain, à l'ouverture de la séance, il serait proposé deux décrets, l'un pour l'abolition de toute procédure relative aux événements de la Révolution, l'autre pour la révocation de la loi rendue contre les émigrations. Notification de ces résolutions fut aussitôt transmise aux Tuileries par une députation nouvelle. Le roi remercia avec effusion les messagers de l'Assemblée, en protestant de sa ferme résolution de se conformer toujours aux volontés de la nation, La reine était là, ses enfants près d'elle; elle déclara qu'elle partageait entièrement les sentiments de son mari. On put croire à une entente parfaite, à une réconciliation
entre la royauté et la Révolution ; mais la réconciliation était sur les lèvres, non dans les cœurs.
Le 14 septembre, à midi, comme l'Assemblée venait de ratifier les décrets de concorde et d'oubli dont il avait été parlé la veille, le roi parut, accompagné de ses ministres. Debout, en présence des représentants du peuple assis et couverts, il accepta la constitution et jura de la maintenir de tout son pouvoir. De vifs applaudissements, mêlés aux cris de vive le roi! accueillirent son serment. Le président répondit par une courte allocution, dans laquelle il glorifia l'époque sublime qui venait de donner à la France des citoyens, aux Français une patrie; puis l'Assemblée en corps, au milieu des décharges d'artillerie et des transports du peuple qui se pressait sur son passage, reconduisit Louis XVI jusqu'au château. Le même jour l'Assemblée qui, au mois de mai précédent, avait persisté à refuser, malgré les efforts désespérés de Robespierre, appuyé par Goupil et par Pétion, de déclarer partie intégrante du royaume le comtat Venaissin, où ses longues hésitations contribuèrent à entretenir des démêlés sanglants, se décida enfin à prononcer l'annexion d'Avignon à la France. Peutêtre, si elle eût moins lardé, n'aurait-on pas eu à déplorer les irréparables malheurs que nous aurons bientôt à enregistrer.
Les dernières séances de la Constituante furent signalées par des débats sur les colonies, dont nous avons parlé plus haut, par un décret qui attribuait aux juifs tous les droits civiques, et par une discussion fort vive au sujet des sociétés populaires, auxquelles les Constitutionnels avaient résolu d'interdire de s'affilier et de communiquer librement entre elles. Robespierre eut beau invoquer la constitution et la Déclaration des droits de l'homme, il ne put empêcher l'adoption du décret d'interdiction proposé et soutenu par Le Chapelier. C'était le 29 septembre. On peut regretter que l'Assemblée nationale ait terminé son
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mandat par une mesure réactionnaire. Le lendemain était le dernier jour de sa laborieuse session; il y avait vingthuit mois qu elle siégeait. Le corps municipal, Bailly en tête, et une députation du directoire, vinrent la complimenter. Louis XVI lui-même parut vers trois heures et lui adressa un suprême adieu. Thouret, qui présidait pour la quatrième fois, félicita le royal visiteur d'avoir accepté loyalement la constitution, du maintien de laquelle dépendait le bonheur commun. Quand le roi fut parti et le procès-verbal de la séance lu et adopté, Thouret déclara que l'Assemblée constituante avait terminé sa mission. Il était quatre heures.
Une foule impatiente attendait sur la terrasse des Tuileries la sortie des députés. Lorsque parut, donnant le bras à son ami Pétion-, Maximilien Robespierre, que déjà l'on avait surnommé Y incorruptible, beau nom qui lui restera dans l'histoire, d'enthousiastes acclamations retentirent, et l'un et l'autre furent l'objet d'une ovation magnifique. A coup sûr, sous le rapport des idées démocratiques, ils étaient singulièrement en avant de leurs collègues ; toutefois il ne faut pas être injuste envers l'Assemblée constituante. Si, s'inspirant davantage de Voltaire que de Rousseau, dont pourtant elle s'était déclarée la fille, elle n'a pas su unir assez intimement la liberté et l'égalité, si elle a un peu trop dédaigné le peuple et négligé complètement la question sociale, elle a ouvert au monde des horizons inconnus, retrouvé les titres oubliés des destinées de l'humanité, et formé la France nouvelle. On n'oubliera jamais enfin — et c'est là son plus bel éloge ~ qu'en moins de trois années elle a déraciné quatorze siècles d'abus.
Les élections. — Pliysionomiô Je l'Assemblée législative. — Question do cércmonial. — Retraite de Lafayette et de Bailly. — Décret contre les prêtres réfractaires. — Mesures contre les émigrés. — Massacres d'Avignon. — Le comité de surveillance. — Reft'.s de sanction. — Les Suisses de Chîlteau- Vieux. — Débats sur la guerre. ~ Premiers dissentiments entre Brissot et Robespierre. — Réconciliation provisoire. — Actes de l'Assemblée. — Rapport de Narboiine. — Déclaration à l'empereur. — Inquiétudes générales. — Les piquos. — Les .Tacol)ins attaqués. — Réponse de Léopold. — Barbavoux aux Jacobins. — Chute de Narbonne. — Dumouriez. — Le bonnet rouge. — Le ministère girondin. — Robespierre et Guadet. — La ft-te de la liberté. — Déclaration de guerre. — Déchaînement des Girondins contre Robespierre. — Premières opérations militaires.
— Fête en l'honneur de Simonneau. — Nouveau décret contre les prêtres.
— Licenciement de la garde du roi. — Le camp sous Paris. — Renvoi des ministres girondins.
Au milieu des troubles qui remuaient si profondément lo Le pays, les élections des députés à l'Assemblée législative s'étaient accomplies presque partout avec un calme remarquable. Il y eut seulement à Piiis une véritable guerre de pamphlets, dans laquelle certains candidats reçurent des blessures difficiles à guérir. Brissot, notamment, faillit succomber sous des accusations terribles émanées du 11bolliste Morande, avec lequel il avait eu des rapports à l'époque où, pour vivre, il s'était trouvé réduit aux expédients; les journaux royalistes le harcelèrent impitoyablement. On lui reprochait aussi d'avoir ajouté au nom de son père celui de Warville et de s'être montré le complaisant de Lafayette alors que celui-ci portait à la liberté les coups les plus funestes. Il fallut que le Père Duchesiie intercédât
élections.
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en sa faveur. Et pourtant, avec un bon sens que déparait malheureusement le cynisme de son langage, Hébert, qui, du reste, à ce moment, inclinait plutôt vers la Chronique de Paris et le Palriote français que du côté des Cordeliers et des Jacobins, disait aux électeurs : « Si vous connaissez quelque citoyen ol.cur et sans ambition, c'est celui-la que vous devez choisir. » Or, ce dont jamais on ne lavera la memoire de Brissot, c'est précisément un esprit d'intrigue et d'ambition poussé au suprême degré.
Un nouvel ami de Brissot, également soutenu alors par le Phre Duchesne, l'ex-marquis de Condorcet, fut assez vigoureusement combattu par les Révolutions de Paris, à qui le rendaient singulièrement suspect ses relations avec la cour, sa qualité deci-devant noble, etenfin la place de vingt mille livres de rentes qu'il avait récemment acceptée des mains du roi. La dernière profession de foi républicaine de l'auteur illustre des Progrès de Vesprit humain produisit peu d'effet, parce qu'on l'attribua surtout à la proximité des élections et au désir de rentrer en grâce dans l'opinion publique. Somme toute, les vingt-quatre membres dont se composa la représentation parisienne, et parmi lesquels on comptait Hérault de Séchelles, Quatremère de Quincy, Lacépède et Pastoret, penchaient beaucoup plus du côté des Constitutionnels et des Feuillants que du côté des Jacobins. Cinq d'entre eux seulement, Monneron, Condorcet, Fillassier, Brissot et Broussonnet, faisaient partie de la célèbre société. Aussi YAmida peuple se montra-t-il médiocrement satisfait. H ne fut pas davantage content des départements; il leur reprocha amèrement d'avoir nommé pour députés une foule de fonctionnaires appelés aux places du nouveau régime par les intrigues ministérielles. Beaucoup, en effet, parmi les élus, appartenaient aux I^v^!^^ administrations, aux tribunaux et à l'armée, et Marat, législative, ^^i^i fut le soup<'..n vivant de la Révolution , ne pouvait prêter, à des rei)r..sfjutants cUi peuple qu'où était ailé
chercher dans des positions officielles, des sentiments bien sincèrement démocratiques. A l'appui de ses appréhensions, il citait bien quelques noms comme celui d Emmery, dont le li ère avait été l'instigateur rfn décret barbare rendu contre la garnison de Nancy, et celui de
Théodore Lameth, frère des traiisfiio-es du côté frauche-
mais 11 était a.^bez uiilicile de préjuger ce oue pourrait
être l'Assemblée législative. iJie-raéme s'igiiorait complètement. Il ny avait plus là de ces grands noms aristocratiques si coiiiinunsà la Constituanie. La noblesse, il est vrai, désenaiî en masse, et l'on commençait à la laisser à l'écart. A peine quelques anciens privilégiés figuraient-ils dans cette assemblée essentiellement bourgeoise, composée de marchands, de publicistes et surtout d'hommes de loi. 1.^ peuple, on peut le dir^^ n'y était pas représenté; cela tenait, en grande i*ai lie, au m mIp d'élection adopté iKU l'Assemblée constituante, luutefois, comme on va le vuir, là liuuvelle Assemblée était animée d'un souffle révolutionnaire très-prononc ' . EHe ne tardera pas d'ailleurs à se diviser en trois partis bien distincts: i un qui suivra la politique dus Feuillants, et, comme les membres de ce club, s'appellera .iu nnm de Constitutionnel; l'auf re, participant à la fois de la monarchie et de la republi'jii^' au point de vue bourgeois, et qiu^ la Gironde baptisera de son nom; le troisième qu'on n immera la Moitagne, et qui se composera d'hommes sincèrement dévoués -pour la plupart à la démocratie. Mais n'antidatons pas ces divisions, ^ui auuuiuunt bien prochainoment, h ias! à de si orue|f=5 dérhirements.
LAssemblée législative comprenait sept cent trente membres, i^ia iv cent trente-six d'entre eux étaient présents à V:vv\< b- {'■'■ octobre. Dès qu'ils se furent constitués, sotis Li i)résidence d!î Feuillant Pastoret, les iaiave:ux députés prêtèrent, dans la séance du i octobre, le serment de vicrv libres ou mounr, et, sur l'acte consti-
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OCTOBRE 1791 tutionnel apporté par Camus, ils jurèrent fidélité à la
constitution. Cette formalité remplie, une députation fut
nommée pour aller prévenir le roi que l'Assemblée se trou-
f ,; .stioii vait constituée. Le sans-façon avec lequel on reçut à la cour
de cérémonial, ^gg représentants de la nation souleva le lendemain un assez gros orage. Le député Ducastel, président de la députation, s'était servi, en parlant au roi, des mots sire et majesté. « Pourquoi avoir employé des termes proscrits ? s'écria une voix ; il n y a d'autre majesté que celle de la loi et du peuple. » Celui qui parlait ainsi était un homme jeune encore, nommé Georges Couthon. Il avait été envoyé à FAssemblée par le département du Puy-de-Dôme, pays de forte race qui nomma aussi Maignet,Romme et Soubrany. De ces quatre hommes également dévoués à l'idée démocratique, trois devaient tomber martyrs de leur foi. A la voix de Couthon il fut décrété que, lorsque le roi viendrait assister aux séances, il prendrait place -sur un siège pareil au fauteuil présidentiel, et qu'il ne lui serait donné d auue titre que celui de roi des Français. Ce décret, il est vrai, fut rapporté le lendemain, aux applaudissements d'une foule d'anciens Constituants répandus dans la salle et dans les tribunes. C'étaient les principaux d'entre eux, les Lamethetles d'André, qui, dans l'intervalle des deux séances, avaient, par des manœuvres plus ou moins loyales, décidé un grand nombre des nouveaux députés à revenir sur leur vote de la veille. Cette singulière façon de s'immiscer dans les opérations législatives, révélée aux Jacobins par un discours du député Balet, donna à réfléchir à l'Assemblée, qui, sur une motion de Couthon, retira aux Constitutionnels de la première Assemblée deux tribunes qu'ils s'étaient arbitrairement réservées. Ils purent néanmoins s'applaudir d'avoir ménagé à Louis XVI, pour lequel la question de cérémonial était capitale, un véritable tri nm ph e,
quand, le 7, il parut à la séance, triomphe éphémère, qu'allaient bien vite troubler les premiers actes de l'Assemblée.
En effet, deux décrets dirigés, l'un contre les prêtres octoprk noi réfractaires, l'autre contre les émigrés, vinrent coup sur coup bouleverser, l'âme du roi. Au moment où ces décrets étaient rendus, le parti dévoué à la monarchie perdait deux Retraite de ses plus fermes appuis par la retraite de Lafayette et ^° Lafuyet*^ par celle de Bailly. En vertu d'une loi votée sans discussion par l'Assemblée constituante dans le courant du mois précédent, il ne devait plus y avoir de commandant général de la garde nationale ; les fonctions en avaient été dévolues à chacun des dix chefs de légion à tour de rôle. Ce fut donc conformément à cette loi que, le 8 octobre, le général se démit de son commandement. De grands honneurs lui furent décernés par la municipalité et les bataillons de la garde nationale; mais sa popularité était à jamais brisée, son rôle politique dans la Révolution était fini, et, de sa retraite, il put entendre les malédictions dont son départ fut salué par la presse révolutionnaire. Devenu non moins impopulaire, Bailly donna, quelque temps après, sa démission de maire de Paris, emportant, lui aussi, la haine du peuple, qui avait rejeté sur lui toute la reponsabilité de la fusillade sanglante du Cham.p de Mars. Il eut pour succès- Pétion, seur Jérôme Pétion, qui fut nommé le 17 novembre par sept mille suffrages environ sur près de onze mille exprimés. C'était li Révolution prenant possession de l'hôtel de ville. La peu plus tard l'élection de Manuel comme procureur, et celle de Danton comme substitut-adjoint du procureur de la Commune, achevèrent de donner à la municipalité un caractère révolutionnaire très-prononcé.
Tl éf nit encore réservé à Couthon de signaler, le premier, Décret la conduite des prêtres réfractaires et de réclamer contre ^o"^/® eux des mesures rigoureuses. Dès le mois de juillet pré- insermeniTs, cédeiiU mi cuinmissaire de l'instruction publique nommé Gallois, ei \m m ombre du tribunal de cassation, du nom de Gensonné, envoyé depuis au Corps législatif par le département de la Gironde, avaient été chargés par l'As-
raaire de Paris.
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OCTOBRE 1791 semblée constituante de se rendre dans la Vendée pour y rechercher les causes des troubles dont ce pays était le théâtre. De leur rapport, présenté dans la séance du 9 octobre, il résultait que, dans ce pays où les préjugés religieux avaient encore de si fortes racines, on s'était servi du prétexte de la religion pour ameuter les consciences et pousser les esprits à la révolte, que presque partout les populations se refusaient à entendre la messe du curé assermenté, couraient, au loin quelquefois, à celle du prêtre réfractaire, et que des menaces étaient proférées contre les autorités assez osées pour prêter la main à l'exécution des décrets de l'Assemblée constituante. On voit quelle riche mine les perturbateurs contre-révolutionnaires avaient à exploiter. Et ce n'était pas seulement en Vendée, c'était par toute la France qu'on cherchait à organiser contre le nouveau régime une croisade religieuse.
Quel remède apporter à cet état de choses? Telle fut la question mise à l'ordre du jour, dans la séance du - i octobre. De deux évêques qui prirent la parole dans le débat, l'un, Claude Fauche t, conclut à des moyens de rigueur ; l'autre, Torné, évéque de Bourges, à une tolérance absolue , à moins de rébellion ouverte de la part des réfractaires. Le mieux à coup sûr eût été de n'exiger aucun serment, et rie laisser les populations libres d'aller aux frotî > 1 I 11 choix, en empêchant ceux-ci de s'immiscer fti quoi que ce fût dans les actes de la vie civile, comnii* lo deniiîi iai^ GensAnné. Mais la religion n'était qu un prétexte : ce quoii v a; t: • Hruire, c'était le régime m me inauguré par la U* \ nu n ; et voilà pourquoi . j îinm .> à buuLji'Ab^uiiiblée légiiialaa -»■ résolut à entrer d;ui> In, v*=io (jpQ =:pYêrités. où la pnns^ai'iii dViHent^ tribun^. l\ii jniir c'e'an i-iiard. oraitMiraux >-'iiÎM;"- un;iLa'-,aui vcniul airiier
5% !\-fmï'<i;e
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nue Dumouriez, qui commandait en Vendée, était à la veille d'avoir recours aux armes pour maintenir la paix dans e pays. La nouvelle de graves désordres survenus dans la Mayenne et dans le Calvados, détermina l'Assemblée a sévir Le 29 novembre, elle rendit, sur un rapport de François (de Neufchâteau) un décret portant, entre autres dispositions que tous les ecclésiastiques seraient tenus de prêter, sous huitaine, le serment civique ; que, passé ce délai, les réfractaires seraient privés de tous traitements etpensions, soumis à la surveillance des autorités comme suspects de révolte contre la loi et de mauvaises intentions contre la patrie, éloignés, au besoin, de leur domicile pai' arrête du directoire, et punis de deux année de détention dans le cas où ils provoqueraient à la désobéissance aux lois ou aux autorités constituées. C'était là un avertissement dont malheureusement le clergé ne songea pas à profiter.
Non moins passionnés avaient été les débats auxquels avait donné lieu la question des émigrés. En dépit du rapport de la loi contre les émigrations et malgré le décret d'amnistie qu'avant de se séparer l'Assemblée constituante avait rendu comme un adieu suprême à ses ennemis, les royalistes ardents encombraient de plus en plus les routes qui menaient au delà des frontières. Il semble même que le mouvement de l'émigration soit devenu plus intense au moment où commençait le jeu régulier des institutions nouvelles. Le roi eut beau, officiellement .ia moins, par • lettres et par proclamations, en appeler au patriotisme des émigrants pour les retenir ou les engager au retour ; rien n'y fit Officiers, magistrats de r.iiici™ régime, gens de cour, partaient à qui mieux mieux, pressés ^J-nli-^r à Toblentz, oùéMiiiciuaruor-général des émigrés, s,a;..^.>r contvaa France les colères de l'étranger. Ma.-û .ma-iiia d'attribuer à 1:. suppression des titr.^== <h' imlilesse cène désertion coupable, et, par une inconséquence :(^<ez singulière- i1 W^imn f'^rt ie dccret, à abolition nu il a\ait jUilis
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approuvé ; mais les contradictions ne sont pas rares cliez Marat. Toujours est-il que TAssemblée législative ne crut pas la situation plus longtemps tolérable, et le 20 octobre la question de l'émigration fut mise à Tordre du jour.
Ce jour-là, Brissot, dans un volumineux discours, qui était comme un manifeste de guerre à l'adresse des nations chez lesquelles les émigrants trouvaient asile et protection, conclut à l'adoption de toutes mesures intéressant la sâi'oté de l'État et la dignité du pays. Après lui, Couthon dornanda que Monsieur, dont les menées n'étaient un mystère pour personne, fût privé de la régence. Le surlendemain Condorcet parla, mais il se tint dans des généralités et se montra disposé à beaucoup de tolérance. Vint ensuile un jeune avocat de Bordeaux qui déjà avait fait quelques apparitions à la tribune. Il s'appelait Vergniaud, et était doué d'une éloquence où parfois on retrouvait un écho non affaibli de celle de Mirabeau, dont un jour à Bordeaux, au club, il avait prononcé un pompeux panégyrique. Il s'efforça, dans une longue harangue, de démontrer la légitimité d'une loi contre les émigrations. Pastoret crut signaler le danger d'une telle loi, en disant que la fierté des émigrés les obligerait à la braver, tandis que par l'indulgence on les ramènerait sans doute. Mais tout cela était vague, indécis, suivant Isnard, qui le 30, aux Jacobins, proposa résolument des moyens terribles. Quelques têtes tranchées par la justice, disait-il, et l'on verrait pâlir tous les ennemis de la Révolution. Le lendemain, au milieu d'applaudissements frénétiques, on l'entendit, à la tribune nationale, invoquer contre les émigrés le glaive des lois, et s'écrier qu'il était temps que le grand niveau d'égalité placé sur la France libre prît enfin son aplomb. Malgré une réplique où Condorcet essaya d'atténuer l'efi'et prodigieux de ce discours implacable, l'Assemblée législative, sous l'impression des paroles de Brissot, de Vergniaud et d'Isnard, déclara, dans sa séance du 9 novembre, suspects
CIIAPiTRE SEPTIÈME
de conjuration contre leur patrie, tous les Français rassemblés au delà des frontières. S'ils ne sont pas rentrés au V janvier, disait le décret, ils seront poursuivis comme coupables de conjuration et punis de mort. Les revenus des conjurés condamnés par contumace seront perçus au profit de la nation, sans préjudice des droits des femmes, enfants et créanciers légitimes. Dés à présent seront séquestrés tous les revenus des princes français absents, et leurs traitements et pensions supprimés. Aucun fonctionnaire ne pourra sortir d» royaume sans une autorisation des ministres, lesquels auront tous les mois à informer l'Assemblée des congés délivrés. Tout officier qui abandonnera son poste, sans congé ou démission acceptée, sera puni comme le soldat déserteur. Enfin, tout Français qui, hors du royaume ou à l'intérieur, embauchera ou enrôlera des individus pour l'émigration, sera puni de mort. Quelques jours auparavant, l'Assemblée avait sommé le frère puîné du roi de rentrer dans le royaume sous peine d'être déchu de ses droits à la régence.
Que le lecteur médite bien le décret dont nous venons de retracer presque entièrement la teneur. Certes la Révolution avait le droit de se défendre ; mais peut-^être eût-il mieux valu pour elle ne pas exaspérer par des lois impitoyables ceux dont elle avait à déjouer les manœuvres. Quoi qu'il en soit, il est bon de savoir à qui doit remonter la responsabilité des mesures sanglantes devant lesquelles la Révolution ne crut pas pouvoir reculer. Ce décret contre les émigrés, c'est son premier pas dans la terreur. Or, de qui est-il l'œuvre? De ceux qu'on allait appeler bientôt les Girondins, et que tant d'écrivains ignorants ou de mauvaise foi se plaisent à envelopper d'une auréole de clémence.
La terreur, elle venait de s'abattre sur une contrée récemment annexée à la France, sur le comtat Venaissin. L'abbé Mulot, Verninac Saint-Maur et Lescène des Maisons, envoyés comme commissaires dans le Vaucluse par
MOVSMBRE
Massacres d'Aviguou.
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NovEMBKE l'Assemblée constituante, pour mettre fin aux troubles *^'*^^ suscités par l'antagonisme violent qui existait dans ce pays entre les papistes et les partisans de la Révolution, avaient fait de vains efforts pour y rétablir la concorde et la paix. Dans la journée du 16 octobre, le secré.taire de la commune d'Avignon, Lescuyer, périt au milieu même de l'église des Cordeliers, égorgé par des forcenés qui l'accusaient d'avoir trafiqué des cloches et des ornements sacrés. Malheureusement ce meurtre odieux fut dépassé par dliorribles représailles. Les amis de Lescuyer, parmi lesquels on comptait les frères Mainvielle et les frères Duprat, crièrent vengeance, et une bande d'assassins, à la tète de laquelle était Jourdan, digne ami du député Rovère, se mit à la recherche de tous ceux qu'on supposait appartenir au parti hostile à Lescuyer. Une effroyable hécatombe humaine ensanglanta le vieux palais des papes. Tous les prisonniers, hommes ou femmes, sabrés et fusillés, furent précipités, morts ou vifs, dans les cavités d'une grosse tour. C'était la nuit ; quand le jour se leva sur cette épouvantable scène de carnage, plus de cent victimes gisaient pêle-mêle au fond de cette fosse qu'on appel! • la glacière d'Avignon. Dénoncés à l'Assemblée législative, ces faits y causèrent une horreur profonde, et cependant, plus tard ils y furent amnistiés, sur un éloquent discours deVergniaud. Aussi Duprat jeune, reconnaissant, s'enrôlera-t-il dans les rangs de la Gironde.
Le comité 1 ' <i" assurer l'exécution des décrets sévères qu'elle ve- ^^ nait de rendre, l'Assemblée nomma un comité de surveil-
lance composé de douze membres parmi lesquelles on comptait Isnard, Lecointre, Merlin (de Thionville), l'excapucin Chabot, Jagot et Montaut, fort disposés les uns et les autres à en requérir rigoureusement l'application. Seulement il fallait, au préalable, que le roi sanctionnât ces décrets. Or, son acceptation était fort douteuse. Le li novembre, il fit savoir à l'Assemblée qu'il aviserait.
Eurveillance.
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relativement au décret sur l'émigration. C'était un refus déguisé. S'il crut donner satisfaction à l'opinion publique en adressant aux émigrés et à ses frères une nouvelle pro- Ri^fus clamation et des lettres dont certainement il n'ignorait ^^ sanction, pnint l'inutilité, il se trompa.
.\ l'égard Hn décret concernant les prêtres insermentés, ' Louis XM trouva un appui inespéré dans le directoire de Paris, dont quelques-uns des membres, comme les Beaumetz,les Talley raiid Jes La Rochefoucauld, les Desmeuniers, lui adressèrent une pétition pour l'engager à y opposer son veto. Il n'avait pas besoin d'ailleurs d'être beaucoup excité ]juur itku ïi fit connaître sa résolution le 19 décembre. M^me formule quc" pour le irécédent décret : il se réservait d'examiner. Si cv^ diux veto consécutifs n'excitèrent ni émeutes dans la rue, mi discussions passionnées dans les clubs, ils suscitèrent de la part de la presse révolutionnaire^ de?: articles d'une hostilité violente. Brissot, dans le Patriote français, accusa le roi d'avoir sanctionné les desseins criminels des émigrés, et les Révolutions de Pnr}\ conseillèrent aux citoyens de se défendre avec le courage des peuples assez heureux pour n'avoir point de roi. Qîiaiit a eeuxdes membres du directoire, qui s'étaient imaginé de puubser le gouvernement dans une voie rétrograde, Camille Desmoulin==, dan'^ une roiitre-pétition adressée à l'Asseuililée législative, le- vuua au ridicule et au mépris public. Le rui, en celte circonstance, s'était, paraiî-iL décidé contre l'avis de ses ministres ; car le ministère, récemment modifie, pouvait alors passer pour libéral. Cahier de Gerville, ibrt attaché à laRévolution, avait étém)mmi' ariiitérieiir au lieu do dt' Lessan. appelé aremplacerauxariaires t'franiières M. m Montmnriii, démissionnaire: du J^nrtail, déjà plusieurs fi is dt-nraicé, avaiî cédé sa place a un jeune oilicier nommé C\e .Xarbonne, qui tenait aux Conbtitutiunnels par les Lameili, et a la (orrmde par Condurcet. Bertrand de Molevill^^ a la mario'' Ta rué aux finances, avec
If.
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DÉCEMBRE Duport-Dutertre resté à la justice, complétaient ce véri- ^'^^^ table ministère de conciliation. Mais aux avis de ses conseillers, Louis XVI préféra ceux du directoire et des ecclésiastiques auxquels il accordait sa confiance. Encore un veto de cette espèce, disait au roi un journal populaire, et vous appelez sur nous la guerre civile et religieuse. IcsSmK^os Une autre question occupa beaucoup l'opinion cà cette ' ile^ ^ époque. Ce fut celle des Suisses de Châtean-Vieux con- ^^'*^''!'' damnés aux galères, et que, malgré l'amnistie proclamée par la Constituante, on retenait indûment au bagne. Vil homme, dont quelques pièces patriotiques avaient commencé à révéler le nom, destiné à devenirsi fîm mix, Cn\lot-d'Herbois, s'était fait aux Jacubius leur . h.unpion infatigable, et ils avaient trouvé, dans Goupilleau, à TAi^sembléelépi^l itive, un défenseur zélé. Onran d.- Coulon, Guadetetméiii - le Feuillant Pastoret, appuv/ivin les légitimes réclamations de CoUot-d'Herbois, et le 31 décembre l'Assemblée se décida à décréter que ramnistic aurait immédiatement appliquée aux quarante et un soldats de Chàteau-Vieux envoyés au bagne, guaui t *''iix nu'-h avait pendus après le combat, il nVn fut point i):irie. Combien cela doit donner à réfléchir aux |.:irfi-nn^ des f^omo^ irn'iKii'ables !
Débats ^^^^i^ ^^^ grande quesliun qUi ^e deuattait ai-rs et qui te-
sn'r liait anxieux t'>n< lè< r>vprits, c'était la question de la
la guerre, guerre. Nous avons entendu i iir " l'heure Hnssot pousser un en belliqueux, en reciauiauL une loi coni !'•• l'émigraiinn. Autour de Rrissot s^ rangea une assez nombreuse phalange d'hommes jeunes, ardents, très-viiicèrement patriotes, non moin- aiubitieux |hhu' la pluparr, et auxquels on dnnna le nom de Girondin^, p;.r-'-' -aie les \}\\i< el(ii|îirnts d'entre eux, Guadet, \'erîrriiaud, Orangeueuve et Ce iis-au.s v.'uaient du dt'i..irueuent de la (linuMe. Ils ir^aiiNMM p:is dt; peine àconiuiUuu|uer aux eluil^^, a raîela-r, à hi . haH]T!ipre,àla France entière, leur enthousiasme ^uei-
rier. La gtierre! la guerre! criait-on de toutes parts, quand, le 28 novembre, Robespierre reparut à Paris, revenant de l'Artni^. où il était allé passer six semaines pour se reposer de ses longues fatigues. Dans sa retraite, il avait de sang-froid examiné la situatu ii, et déploré l'imprudence de ceux quu si iegeremenl, poussaient les esprits à cette extrémité fâcheuse qu'on appelle îa dernière raison des rois. Il prit résolument, aux Jacobins, parti contre l'opinion en laveur, et en peu de temps, par la puissance d'une argumentation tirée tout entière des nécessités de la politique, de riiuuiauité et de la philosophie, il parvint à opérer dans les esprits une véritable transformation. Deux mois durant, ce lut entre lui et les preneurs de la guerre, c'est-à-dire les Girondins, ou du moins la plupart d'entre eux, un duel magnilique. Mais ce lut surtout un noble spectacle que de vuir un grand peuple discuter, dans la p]<'niturle de sa liberté, parla parole et |tar la [.hinie, la plus grave questiori (|ui puisse intéresser le genre humain.
La cour, de son côté, appréhendait-elle beaucoup la guerre^ ISuUement; surtout une guerre restreinte dirigée contre les petits princes allemands, eomme celle que réclamait Isnard dans la séance du ii) novembre, où, parlant de la responsabilité ministérielle, il avait déclaré que par responsabilité il iallait entendre la moH.Et— ceci est à noter—dans le message qu'à la suite de ce discours brûlant, l'Assemblée legisiaiive envoya a Louis XVI, qui donc engageait-elle le monarque a menacer, au cas où les puissances étrangères continueraient de favoriser sur nos frontières les rassemblements d'émigrésîQui^esélecteurs deTrèves et de Majence, les cercles du Haut et du Bas-Rhin et l'évéque de Spire. Or, la cour n'avait pas à redouter une prise d'armes réduite à ces proportions. Et quand, le 11 décembre, Louis XAl vint répondre en personne à
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son approbation à une guerre restreinte. N'était-ce pas la guerre qui lui permettrait de lever des troupes à son aise, et de les diriger a un in idont donné contre ]( Révolution elle-même? A cet égani, ixmus avons un aveu pcruiapLoire, celui de Narbonne. Ce frivnri !-■ AT'^^de Stnpl a nyrm^fium serallÎMiit à l'i'lée (h' la -linn-.-, ^. .a dessein avait été de Ibruii' il an araiée formidable Ml !<■ roi eût trouvé un reiu^e, et en cela il se trouva d accord avec Lafajette.
A coup surtnlle n'élait pas la pensée des Girondins; mais ils iarear i iv.-l*'>:.fa's «u n'es-iuiiiriidents en courant au-devant de i-naiplirations dont la France se serait bien passce, ijiiand elle avait besoin de lonfc snii l'iierLne paur assurer au dt-dans le triemplie paciiique dn la U<'v.dution. Tout le mal était a Coblentz, disait Brissot d'abord, et les princes aUemands seuls en étaient responsables selon lui. i{o})espierre, dr:^ h? j)remierj()ur de son arrivée, avait posé autrement laquestion. Si l'on étaitréduitâ Ja guerre, c'était à l'empereur d"Autriclie qudi fallait aller tout de suite. Seulement, il savait bien que Louis XVI n'avait nullement envie de roinpre avec Léopold, son boau-frère.
Une scène d'un caractère grandiose eut lieu aux Jacobins, dans la soirée du 18 décembre. Pour rendre hommage à une dé[)utation venue d'Angleterre, les membres du club avaient réuni en faisceau -— touchant symbole d'une fraternité internationale — les drapeaux de France, d'Angleterre et d'Amérique. lîrandissant une épée, destinée à être orferte au premier g^hiéral français qui terrasserait un ennemi de la Révolution, Isnard, qui présidait, prêcha la guerre universelle et voua à l'extermination tous \e<> ennemis de la liberté.
Mais était-ce un bon moyen de faire aimer aux peuples étrangers la Révolution et la liberté, que de porter cliez eux la désolation, le pillage, la mort, la ruine, tous les tiéaux que la guerre entraîne à sa suite ? Voilà ce qu'avec raison demandait Robespierre. Il ne voulait pas de mis-
sionnaires armés. Certes, il ne venait point prêcher une DÉcEwnRE doctrine pusillanime, ni conseiller un lâche système d'inertie et de faiblesse; mais :ui inoins éiait-il sage, à son avis, de ne pas entraîner le ])avs dans des entreprises téméraires, quand lo direction des armées appartenait aux adversaires de la i:-vulution. Il fallait avant tout assurer le triomphe de celle-ci au dedans, et courir sus ensuite aux ennemis du dehors. Et puis — autre argument terrible contre la guerre — n'y avait-il pas à craindre que, profitant de l'engouement de ses soldats, un général victorietix ne tournât contre la liberté les armes destinées à la défendre et ne s'emparât du pouvoir? Quel pressentiment, et comme il vse réalisera à moins de dix années de là ! La dé- '
fiance est un état affreux, avait dit Brissot, comme si tout ne contribuait pas alors à la justifier. Narbonne lui paraissait digne de la confiance du peuple, et Condorcet et lui le défendaient contre d'injustes préventions. Eh bien! ce n'est pas seulement l'événement, c'est Narbonne lui-même qui prendra soin de leur donner un démenti sanglant. Dans cette longue discussion sur la guerre prirent parti pour la thèse si magnifiquement soutenue par Robespierre, les Bévolutions de Paris,YAini du pehple, Camille Desmoulins, le médecin Doppet, depuis général, Billault-Varenne, inconnu encore, et Danton qui, lui aussi, voulait qu'on fut bien sûr du pouvoir exécutif avant de lancer sur les satellites du despotisme « l'ange exterminateur de la liberté. » Parmi ' les partisans de la guerre à tout prix figurèrent, avec plus ou moins d'éclat, Carra, Real, Lasource, Louvet, auteur du licencieux roman de Faublas, et Cloots, le baron cosmopolite. Celui-ci réclamait la guerre par amour de la paix, comme on fait aujourd'hui.
De ces discussions, si intéressantes d'ailleurs, naquit premier une querelle dujit les conséquences devaient être à jamais ciissentiment. déplorables. Brissot, qui depuis l'otiverture de FAssemblée législative avait eu, en quelque sorte, la direction de l'es-
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prir publii-, fut extrèmeuî'iit désappointé du reviroment de l'upmion» pt, a bout d'ar^-uinents, il eut le tort d'enveiiirnrT le débat en inU'nduiF^nnt, dans une pure question de principes, des ]'>rM)iiiial!tés regrettables. Il accusa ses adversaires de soutenir la cause des aristocrates, et ne craignit pas d' re[)ro('!î'M^ :\ i:')b(>spi(a're d'avoir voulu dégrader le peuple. Les j-urnaux de .sou parti liront chorus. Robes[)ierre riposta (luis l:i. séance du li janvier 171)^, par un discours dont la porté(^ lut iinnionse. L':>s Annales patriotiques le qualifièrent do snbliin(\pt,au milieu des transl>orts d'enthousiasme, les Jacobins on vô^' rt^it Timpression, l'envoi aux sociétés ailili.'.vs oî aux sections de Paris. Rob^sp.ierre s'('tait Jusque-là montré d'une courtoisie extrême a l'égai'd de son côuviadicteur principal. Ce fut pourtant Brissot qui, le 20 janvier, traita de scandaleuse une lutte à laquelle il n'eut tenu qu'a lui de conserver un caractère tout fraternel. On le vit cependant, a la sollicitation d'un ami commun, le vieux l)us;!ulx, se jeter dans les bras de son arlversaire. Mais do covre discussion, où il avait eu le dessous, il garda au ioad du cœur une haine qui, pour avoir (i<»run un t'^mps, no se n'veilla que plus vivace. Un de ses inîinr^, le journaliste Gorsas, sembla l)rendre à tùche, des le lombunain, de brouiller les choses, en insinuant que Robespierre avait abjuré ses principes sur la question dont on se préoccupait tant. Ainsi mis en cause, celui-ci répondit, avec beauc(aq) de modération, {ju'ii ne regardaiL i;;)int coinnie des querelles particuiièn^s d<>s doba"< a'ix|uels (^tait intéressée la destinée du peupl(\, (iu'il s'otnif l'oadu volontiers à l'invitation de Dusaîdx parce que la discussion n'avait laissé aucune aigreiir dans son àme, mais (pi'il se croirait peu digne de l'estime des bons citoyens s'il avait aussi subitement changt* d'opinion. Ei quelques jours après, dans la séance du 25 janvitu', aftirniant deijotivoau son éloigncaiKuit pour les péripf'Th's .saaghratf's devant lesquelles ne reculaient
législative.
point des patriotes sincères, il pronostiqua, trop véridique janvier 1792 prophète ! toutes les calamités, toutes les catastrophes, tous les déchirements intérieurs que pouvait amener une guerre offensive intempestivement déclarée. A nos premiers désastres, quand l'étranger ne sera qu'à deux journées de la capitale, et quand on verra passer à l'ennemi les officiers et les généraux choisis par la cour, on se rappellera les paroles de Robespierre.
Tandis qu'aux Jacobins les hommes les plus connus pour Actes leur patriotisme, Machenaud, Santerre qu'avaient fait Je J'AssetT.hiéQ connaître ses démêlés avec Lafayette, Anthoine, Danton et quelques autres se joignaient à Robespierre pour engager le pays à ne pas s'exposer légèrement aux hasards d'une guerre offensive et à ne point fournir aux puissances coalisées le prétexte de dire qu'elles avaient été les premières attaquées, l'Assemblée législative, au contraire, se laissait entraîner aux excitations belliqueuses du parti dominant, et aussi aux mesures sévères provoquées par lui. Le {"janvier, à la voix de Gensonné, elle mettait en état d'accusation les deux frères du roi, le prince de Condé, l'ex-ministre de Galonné et les anciens Gonstituants Laqueille et Mirabeau jeune ,. comme prévenus d'attentat contre la sûreté de l'Etat et la constitution. Le lendemain, elle décrétait que l'ère de la liberté, à laquelle on avait d'abord assigné la date du 14 juillet 1789, remonterait au 1" janvier de la même année. Le 3, elle organisait la haute cour chargée de prononcer sur les crimes d'État. Le 11, elle écoutait un long rapport de Narbonne sur la situation de nos frontières, dont le jeune ministre était allé s'assurer par ses yeux. Dans ce rapport, plein d'erreurs intentionnelles, Narbonne présentait nos départements de l'Est comme se trouvant dans le meilleur état de défensepossible, et ne tarissait pas en éloges sur les généraux placés à la tète des armées de la Révolution, le vieux Luckner, Rochambeau et Lafayette. Si donc un tel rapport était
Piapport de Narbonne,
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JANVIER 1702 rassurant pour la cour, il iKi l'était guère i^uir les patriotes.
Brissot lui-même ne s'en montra que médiocrement satisfait; toutefois il se consola en pensant, d'après le ministre,
; que la France était dès lors suffisamment armée i)our
dompter les despotes qui voudraient attcUjuer la constitu-
; tion. Les journaux populaires se montrèrent plus clair-
voyants que le rédacteur du Patriote français: ils soupçonnèrent bien le but caché du ministre, à savoir de ménager a la cour une armée dévouée où elle pût trouver un refuge. Il est si vrai que le gouvernement avait une })eur terrible d'une guerre générale, qu'il avait envoyé tout exprès le comte de Ségur à Berlin i)our essayer de détacher le roi de Prusse de Falliance autrichienne. L'Assemblée législative elle-même, menée par les Girondins, ne demandait, dans le principe, qu'uiu^ rupture avec les petits princes allemands. Tout à coup elle apprend que l'empereur a fait savoir à r(decteur de Trêves qu'en cas d'attaque de la part des Jacobins il pourrait compter sur le concours de ses armes. Or l'électeur venait précisément de s'engager à dissiper lui-même les rassemblements d'émigrés dans ses États. Pourquoi donc cette inutile menace à l'égard de la France? Le 14 janvier, Gensonné, au nom du comité diplomatique, proposa à l'Assemblée d'inviter le roi à demander des explications à l'empereur. Et comme il était bruit d'un congrès qui aurait pour objet de modifier la constitution, Guadet s'écria, terrible : « Marquons d'avance une place aux traîtres, et que cette place soit l'échafaud!» Sur sa motion, furent déclarés infâmes et coupables du crime de lèse-nation tous Français qui, directement ou indirectement, proposeraient de modifier la constitution ou d'accepter une médiation entre le pays et les rebelles. Ainsi, à la voix des Girondins, l'Assemblée, poussée par la fatalité des choses, gravitait vers la terreur. Le r)tM]aration i^o janvier, après avoireucore cuteudu Brissot,Yergniaud et
a l'empereur. Hërault-Séclielles s'exprimer dans le sens le plus belliqueux,
générales.
elle prit, malgré les efï'orts des Beugnot,des Jaucourt, des janvier 1:02 Ramondet des Constitutionnels, qui, eux, n'eussent voulu à aucun prix voir la France rompre avec Léopold, la résolution d'inviter le roi à avertir l'empereur que si, avant le i*''" mars prochain, il ne s'était point formellement engagé à renoncer à toute convention dirigée contre la souveraineté, l'indépendance et la stiretéde la nation française, et à vivre avec elle en paix et bonne intelligence, on considérerait son silence comme une déclaration de guerre. La réponse évasive du roi montra combien il redoutait de s'associer à une mesure dont la conséquence pouvait être une rupture avec son beau-frère.
De jour en jour les méfiances croissaient. Il était question d'un complot exécrable formé pour assassiner les patriotes de l'Assemblée, et la crédulité publique accueillait complaisamment ce bruit répandu parla malveillance. On parlait d'intrigues ministérielles, auxquelles étaient mêlés les noms de la reine, de la duchesse de Lamballe et de madame de Staël. Déjà l'on avait Tœil sur les ministres. Celui de la marine, Bertrand de Moleville, avait été convaincu de mensonge en pleine Assemblée législative; dénoncé par Vergniaud comme indigne de la confiance du pays. Peu s'en fallut, le 1"' février, qu'il ne fiit décrété d'accusation. Tout contribuait à accroître l'inquiétude générale. Une fermentation sourde, due k la hausse extraordinaire du prix des denrées coloniales, régnait dans Paris. Le licenciement des gardes françaises, ces premiers soldats de la Révolution, la formation de la maison militaire du roi, dans laquelle entrèrent les hommes les plus hostiles aux institutions nouvelles, augmentèrent une agitation que servait à entretenir la polémique violente des journaux. A défaut de fusils, le peuple, invité à prendre des précautions contre l'aristocratie, commença à s'armer de piques. Cet armement populaire, dont, dès le mois de décembre, Robespierre avait conseillé l'usage comme pis-aller pour
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FhvKiLR iT'j-î lepousser une agrossion étrangère, fut fort goûté des Girondins qui lo recommandèrent dans leurs journaux, comme ils préconisèrent le bonnet rouge. Toutefois, afin (Féviter les abus, la municipalité enjoignit à tous ceux qui, n'étant pas inscrits sur les rôles de la garde nationale, s'armeraient de piques, d'en faire la déclaration au comité de leur section et de ne pas se réunir en dehors des compagnies régulières, légalement rassembb'cs, sous peine d'être traités comme séditieux. C'était là, à l'égard du peuple, un singulier acte de défiance, et beaucouj) s'étonnèrent de voir au bas de l'arrêté municipal le nom de Pétion. N'était-ce pas lui cependant qui, dans une longue lettre adressée à Buzot, venait de s'élever si vivement contre le déplorable antagonisme existant entre le peuple et la bourgeoisie, laquelle, après avoir dépossédé la noblesse de ses privilèges, s'était empressée de reconstituer une sorte de féodalité à son profit? Les journaux dévoués aux Feuillants accablèrent d'invectives le maire de Paris pour avoir signalé cette regrettable division de l'ancien tiers état en peuple et bourgeoisie, comme si ce n'était pas la une situation dont les Constitutionnels de la première Assemblée étaient comptables devant l'histoire. Pétion conseillait fortement l'union comme un des meilleurs moyens de sauver la patrie ; mais cette union, il fallait la fonder sur la justice et sur l'égalité, et elle n'existera guère qu'après la journée du 10 août, pour disparaître moins de deux ans après dans le sang des victimes de Thermidor.
Les moyens de sauv(.T la patrie, Robespierre les énuméra longuement aux Jacobins le 10 février, dans un discours où iT ne tarit pas en éloges sur Pétion, avec lequel il avait toujours marché d'accord depuis le commencement de la Révolution, et qui devait l'abandonner si lâchement. Attacher l'armée à la Révolution en aplanissant pour les soldats les routes de l'avancement; pro-
!\Ioyens (!'■ sauver lu patrie.
Les Jacnhins attaqués.
téger la liberté des citoyens menacée de toutes parts ; février 1792 arrêter la fureur des accaparements, cause de tant do désastres et de perturbations; empêcher l'i^xp orration du numéraire par des lois favorables à la f)is au producteur et au consommateur; établir des règles (Miuitables pour la distribution des emplois publics; tout sauver enfin et tout réunir quand la cour s'appliquait à tout diviser, à Tout corrompre, à tout asservir, tels furent les principaux moyens dont il entretint la société. A coup sûr ils valaient bien le décret par lequel l'Assemblée avait mis la veille les biens des émigrés sous le séquestre, et l'éloquente adresse où Condorcet vouait à l'exécration publique les privilégiés rebelles, les prêtres réfractaires et les rois conspirateurs. Pendant que les Jacobins songeaient surtout au triomphe de la Révolution et au salut de la patrie, ils étaient, de la part du côté droit de l'Assemblée législative et de la presse royaliste, Tobjet des plus violentes attaques. Un député de Paris, du nom de Gorguereau, chargé du rapport d'une de leurs pétitions, insinua, comme si c'était une espèce de forfait, que tous les signataires n'étaient point citoyens actifs. Un autre député de Paris, Treilh-Pardaiilan, imagina d'établir l'incompatibilité du titre de législateur avec celui de membre d'une société patriotique , comme celle des Jacobins; enfin Vaublanc mit à la charge des Jacobins une partie des désordres auxquels le pays était en proie. Dans la presse, un des journalistes qui se distinguèrent le plus par l'apreté do leur langage et la persistance de leurs calomnies, fut le poëte André Chénier. Il alla si loin un jour, dans le supplément du Journal de Paris, que son frère. Marie-Joseph, l'auteur applaudi de Charles IX et de Caïus Gracchus, crut devoir réclamer pour éviter toute confusion, et déclarer qu'il se ferait toujours honneur d'être membre de la société des Jacobins. Du reste ces attaques furibondes ne portaient guère ; elles tombaient comme des traits émousses. Robespierre jeta aux aristocrates du I\Ianége et aux
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fb-vRirR i-'ji Fpiiillant- mi hautain dt-ii (!<» îr)iîcher aux Jacobins, et le peuple se pressa ^Ir plus en plus autour d'tmx, sachant bien (pie la ''rair la grande furce de résistance de la Révolution. Léop-M ain-i, dans sa réponse a la demande d'explicaliniis (pît\ l.iiai a contre-cœur, la cour lui avait adressée, iraitait les Jacobins de secte pernicieuse ; et, à son point de vue, il a.v.:iî rais'^n, car jamais Ic^:^ rois et le despotisme n'eur^ait d»' })lus rera'il)l<'s ennemis. Cette réponse, dans l;;(iU'll<v, comme par dt'risi(»n, Tempereur parlait de ses efforts p air 1<^ laainiiiai (\j' la paix, fut lue a l'Assemblée li'-i-laiivo iiaiis la séance du 1" mars; elb^ lut très-mal accut'ilii"; r>a/;iî''' !a ([ua.liiia de pamphlet. Le Ijruit courut (pi'' l;i rtMlacti'.ai en avait été concertée^ entre Louis XVI, l'empereur et leurs conseillers intimes ; les noms de l)uport et do lîarnave furent prononcés. Quoi qu'il en soit, [ Mit-ètre n'y aurait-il pas eu de rupture avec l'Autriche, si, ;ï l'heure où il ('tait donné lecture du message impérial, Léop'fld n'avait i^as été emporté par une maladie subite. Le S(ùr même le député Rnuyer accusait de Lessart d'avoir imputé son |)ropre ouvrage à une puissance étrangère. Le lendemain (Jrangeneuve, aux Jacobins, tonnait contre le manii'e.-to de Lé<~^pold, écho dos diatribes feuillantines contre les sociétés populaires; et comme si déjà Ton eût eu la certitude que ce factum était l'œuvre des conseillers delà reine, Rnbespiorre déclarait que Tempereitr n'était ici que rinstrument or le préte-nomdetout ce qu'il existait en France d'ennemis de la R(;volution. La situation s'assombrissait de jour en jour, on sentait qu'on touchait à de graves événements. Le 4 mars un jeune patriote de Marseille, nommé Barbaroux, parut à la tribune des Jacobins. Il venait réclamer le concours de la société pour ses concitoyens en marche sur Arles, où la liberté se trouvait menacée par la réaction. Arles n'était qu'une étape pour les iNIarseillais; a quelques mois de là ils devaient entrer dans Paris (^n ehantant l'hymne qui porte leur nom.
P>arbaroux aux Jacobins.
Chute de Karbomio,
Tout à Coup on apprend la destitution brutale de xsar- maus i79i bonne, le ministre cher aux Girondins, son remplacement par de Grave, et la retraite volontaire de Cahier de Gerville. C'était le 9 mars. Quoi! Ton renvoyait le ministre populaire et l'on gardait ceux auxquels l'Assemblée avait retiré sa confiance' C'était un défi à l'opinion publique.
Aussitôt il est convenu, dans le parti de la Gironde, qu'on vengera le ministre de la guerre sur celui des affaires étrangères. Et en effet , le lendemain , Brissot prononça contre de Lessart un réquisitoire d'une (^xtreme violence, où il lui imputait à crimes ce qui n'était probablement que de la négligence et de l'incapacité. Il conclut en proposant à l'Assemblée de le décréter d'accusation séance tenante. Boulanger, Becquet et Jaucourt tentèrent en vain de défendre le ministre. Guadet et Vergniaud appuyèrent vivement les conclusions de Brissot; Vergniaud surtout y mit une passion extrême. Empruntant à iMirabeau un mouvement oratoire célèbre, il se tourna vers les Tuileries, et s'écria: «De cette tribune j'aperçois le palais où des conseillers pervers égarent et trompent le roi... L'épouvante et la terreur sont souvent sorties de ce palais, qu'elles y rentrent aujourd'hui au nom de la loi. » Elles durent y rentrer le jour même, car, aune assez grande majorité, l'Assemblée prononça le décret d'accusation, et chargea Brissot de le rédiger.
A la place de de Lessart, Louis XVI choisit pour ministre des affaires étrangères le général Dumouriez, qu'on lui avait indiqué sans doute comme l'homme le plus capable de rallier au pouvoir la faction dominante de l'époque. En effet, par Gensonné qu'il avait connu en Vendée, Dumouriez appartenait aux Girondins. Il faut voir comme, au lendemain de sa nomination, il est porté aux nues par Brissot dans le Patriote français. Officier de l'ancien régime, rompu aux mœurs faciles des courtisans, héros à l'occasion, intrigant toujours, ne reculant, pour arriver, ni devant une
Dumourie2 ministre.
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MVR^' 170? rrrui h^ chose, ni devant une bassesse, Dumoiiriez était };!'Mi riioniine de la situation. La mode était d'être patriote, il joua au luitriotisme, et, [XMalatit (juehiue temps, remplit assez bien son r»'de. rsonimé nnnistre le 15, il serenditdès le 19 au club des Jacoljins pour _v recevoir un brevet de civisme. Dès l'ouverture de la séance il demanda la parole, et, en montant à la tribune, il ne nuinqua pas de se coiffer du taniciix tionnet rouge, si prône de[)uis quelque temps par ses amis de la Gironde. Cette action excita dans la salle les Le })lus vifs applaudissements. Mais, à ce com})te, il était par
loniwt rouge. .^^.^^^ facile d'être patriote. Aussi voyait-on tous les ambitieux, tous les gens tarés, tous les valets de la réaction, se parer de cette sorte délivrée pourcond)attre plus sûrement la Révolution sous ce déguisement. Voilà pourquoi les grands et sincères patriotes dédaignaient le débraillé révolutionnaire, si cher aux artistes delà Gironde. S'ils acceptèrent la dénomination de sans-culot /es, qui commença d'avoir cours vers ce temps-là, ce fut parce qu'elle leur avait été jetée à la tète comme une injure, et (pTimitant en cela les gueux des Pays-Bas, ils voulurent de ce terme de mépris se faire un titre glorieux.
Dumcuiriez promit de se conformer aux volontés de la nation et de prendre Tépée à la place de la plume si la guerre ven:iit à éclater. Invité par Collot-d'IIerbois à jurer d'agir comme il avait parlé, il leva la main, en signe df' st-rnient. Robespierre parut ensuite. Comme il montait les degrés de la trilnine, dans une tenue irréproehalile ci les cheveux ixaidrés, suivant son habitude, un memlire du club, s'apercevant (ju'il n';ivait pas la coiffure de ri-!ieiir, lui mit sans façon un lionnct rouge sur la tète. Incapable de flatter b> peuple par une basse llagornerie, Robespierre jeta à terre le inainet sacré, et, d'une voix habituée a dire do< vt'rirés sévères, il déclara que le nouveau ministre trouverait do^ appuis dans la société des Ami ■ <V> I ' r •nstitutiiui aussi longtemps qu'il se montrerait
le défenseur zélé du peuple. Malgré l'austérité de ces paroles, DuuKHiriez courut se jeter dans les bras de Robes- ' pierre. On apidaudit avec transport, comme si dans cet embrassement on eût vu un gage de l'union sincère du ministre et du peuple. Peu après cette scène arriva une sorte de message de Pétion sur l'inutilité du bonnet rouge et l'abus qu'on en faisait. Robespierre, tout en témoignant de son respect pour tout ce qui rappelait l'image de la liberté, appuya de quelques paroles la lettre du maire de Paris, et saisit cette occasion, — tant il était envieux! — pour louer de nouveau le civisme et les talents de son premier compagnon d'armes dans la carrière de la Révolution. Il n'en fallut pas davantage pour faire disparaître le bonnet rouge comme l'uniforme obligé de la liberté. S'en coiffa qui voulut. Ce dont parut fort nnirri le journal de Brissot.
Huit jours après la nomination de Dumouriez, les Girondins achevèrent de premlre possession du ministère »par Clavière, l'ancien collaborateur de Mirabeau, et Roland <le la Platière, connupar quelques publications scientifiques. La monarchie reçut ce dernier ministre des mains mêmes (le Brissot, comme nous l'apprend madame Roland, dont le témoignage ici ne saurait être suspect. Madame Roland! elle devait êtrel'ame de ce ministère, et peut-être entre les Girondins et les Montagnards eût-elle pu être l'ange de la conciliation, si, après avoir aimé Robespierre jusqu'à l'idolâtrie comme homme politique, elle ne l'eût pas sacrifié à son amour violent pour Buzot, qui crut devoir se ranger parmi les ennemis de celui auquel tout d'abord elle avait voué un véritable culte. Cet avènement du ministère girondin rappela à beaucoup de personnes combien Robes- ])ierre avait deviné juste lorsque, dans une de ses réponses a Brissot sur la guerre, il se flattait, quant à lui, de ne convoiter le ministère ni pour lui ni pour ses amis. Les honneurs, les places lucratives, allaient pleuvoir sur les amis de la Gironde, et bientôt, pour avoir part aux faveurs du
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HISTOIRE DE LA iiLVuLLÎiON
MiRS \':'M
iioLcspierrc et GuaJrt.
pouvoir, il suffira. ravi.ii' /(i-ir quelque discours bien viulent contre Robespierre, car iiuus toueiions au moment il une irréparable scission entre les Girondins et lui. Durant.)!i a la justice et Lacoste a hi marine complétèrent le ministère, dont la cumpuMiinn parut d'ailleurs assez satisfaisante» aux p.îîriote.s.
Dans um' adresse relative cà la situation de la chose piiblique, et que les Jacobins Tavaifuit cliai'gé de rédii^^er pour les sociétés af'liliées, adresse un il rendait hommage aux intentions du nouveau nnnistère, Robespierre écrivit que la Procidence, en frappant Léopold, avait paru déconcerter les projets de n..s ennemis. Ce simple mot suffit a Guadet pour lui reprocher de concourir a i^emettre le peuple sous le joug de la superstition. Ainsi pris directement a partie, Robespierre crut devoir défendre la Hberté de conscience attaquée dans sa personne. II le lit d'une manière admirabl(% et avec um^ modération sur laquelle tout le monde aurait bien dti se régler. Autant que personne il abhorrait, dit-il, les sectes impies répandues dan> l'univers pour favoriser ramliition, le despotisme et toutes les passions sous le couvert de la Divinité; mais ce Dira (|ii'il appelait la Providence, parce que cela convenait mieux a ses sentiments, et que d'autres préféraient nommer Hasard, c'était le Dieu de Socrate, c'était le Dieu de Rousseau, et W n'avait pu insultor le peuple en mêlant une ruilexion noble et touchante a une circulaire dont l'objet était d'eclairer ce peuple sur les périls d'une guerre meiu'e [jar les partisans di; la cour. Ainsi, non contents de lui avoir fait un crime de n'être point do leur avis sur l'opportunité d'une guerre offensive, les Girondins ne lui permettaient pas de croire en Dieu. On trouverait i)eu d'exemples d'une semblable intolérance. Et nul doute (ju'ils ne se figurassent être beaucoup plus philosophes que lui ^ Robespierre froissé ayant retiré son
' An îiijui' i:: ou nous «'ciouns ces lignes, nou.> a\.His suus les yeux un
adresse, ils se crurent entièrement maîtres des Jacobins. Trop longtemps les rôles ont été intervertis, trop longtemps Robespierre a passé pour l'agresseur. L'attaque, et l'attaque déloyale, vint de ses adversaires, il faut qu'on le sache bien. Jamais peut-être on ne mit autant de fiel, d'acrimonie, d'emportement et de mauvaise foi que les Girondins en apportèrent dans la lutte dont nous retracerons très-rapidement les péripéties orageuses, et où les combattants représentèrent, à des degrés différents et avec des nuances diverses, la même grande idée, celle delà Révolution.
Du club des Jacobins la querelle passa dans les journaux, où l'intolérance de Guadet fut généralement blâmée. Une polémique autrement violente vint faire diversion à cette querelle. Il avait été décidé que les soldats de Château-Vieux, délivrés du bagne en vertu d'un décret de l'Assemblée législative, seraient reçus en triomphe à Paris, et qu'on célébrerait en leur honneur une fête qui fut appelée la fête de la liberté. L'annonce de cette cérémonie échauffa les esprits de part et d'autre ; il y eut entre les écrivains feuillants et les journalistes révolutionnaires un échange d'articles d'une extrême virulence ; les poètes Roucher et André Chénier se firent particulièrement remarquer par la fureur de leurs calomnies. On accusait le directoire de retarder à dessein la célébration de cette fête. Aussi Lafayette, soupçonné d'être venu à Paris tout exprès pour influencer les membres de cette administration, dont la pludiscours prononcé le 27 février 1791, par Guadet, à la tribune de la société des Amis de la constitution de Bordeaux, dont il était alors président. Or, nous y lisons : « La Providence, qui veille sur les destinées de la France, lit échouer cette exécrable conspiration. La Bastille fut renversée... Qu'ils viennent nous entendre, et ils verront si nous aimons la religion; non cette religion de la terre, défigurée par les passions des hommes, mais cette religion du ciel, pure comme son auteur, éterneUe comme le temps, grande comme la nature. » Il y avait donc de la part de Guadet une insigne mauvaise foi et une basse hypocrisie à venir reprocher à Robespierre ce que lui-même, l'année précédente, et dans une assemblée jacobine, avait avancé uvec beaucoup plus d'insistance et d'une fatjon bien plus explicite.
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Déclaration de guerre.
V^Tf npparff'î];ii-'îif ('Mîiiînf' lui -ii! p; irfi f^Miillant, fiif-il aux •^ai'"bi!!N r.iiijt'r d'attaques passioniK'^'s. [.es Jacobins li'amiaient m le^ tjcliauiiuui'ues de la ni<» ni ius répressions sanglantes, r-.ù ]o> ]n']-^ sont à la îni- ^un'agées d'ordinaire par rémeute et p;a' l' pMuvi.iî'. l\> rii ;tvait'iif dnimé tout récemment la preuve en adressai! i unt; lettre de condoléances au fils du maire d'Étampns, Simonneau, tué dans un mouvement populaire; mais ce qu'ils voulaient venger dans le triomphe des soldats de Château \iux c'était la Révolution insultée par Rouillé et la proscription d an régiment dont lopins grand ovhuf' avait Mé de s'êtro monf l'é, dès le début de la Révolution, dévoué aux il* • < lîMiswlles. Elle eut lieu pourtant, cette fête de la liberî»*, d nt ruu dcxs ordonnateurs fut le jeune Tallinn. nppHé à iiiic roriommée bruyante. J. H ivi il. ], < Sîiisses de Château- Vieux, conduits par Collot-d'Herbois à la barre de rA-siiidil 'a l 'gislative, furent adiiiis aux liuiincurs di^ la tjuaiicf , et, le i'j. la cérémonie s'accomplit solennnll'-ni'-^nt an unlivii d'au concours et d'un enthousiasme extraoi.nnaires. ('*' j ur là André Cii<-iiier hurla de rage, dans L.- Junnuil <h: Parts^ des ïambes féroces qni dépeignnipnt bipii \9% ^prifim^nf^ de ceux que, par dérision, on appelait les modérés. En revanche, rail*
vv 1' ^ paroles de Thymne à la liberté, qu'on chanta durant la cérémonie bui' iiii iiiuiii de Gossec, se nommait Marie-Joseph Chénier.
A cette fête pacifique ou régnèrent un ordre, une effusion et une bienveillance auxquels étaient loin de s'attendre sans doute les calomniateurs à l'instar des Dupont fde Nemours) qui l'avaient qualifiée de fête d'assassuo , allaitât succcéder des émotions guerrières. On était à la vtille d'une rupture avec lAutriche. Personnellement intéressé à suivre 1î politique belliqueuse des Gfrondins, Duraouriez ne négl a nu p in' forcer le roi de se résoudre à la gULiiL. Lj li avril, il vint annoncer à l'Assemblée qua- nntre ambassadeur à Vienne, M. de Noailles, fivait
donné sa démission, et que le roi s'était décidé à écrire au jeune successeur de Léopold une lettre comminatoire. Moins heureux que Narliouiie, qu'a la voix de Fauchet on avait absous quelques j. airs auparavant, M. de Noailles fut séance tenante décrété d'accusation. Ce décret sévère fut, il est vrai, rapporté le 19, juur où l'on apprit que l'empereur était disposé à réclamer la satisfaction des princes allemand^ inrui' leurs terres en Alsace , et celle du pape jaair le comtat d'Avignon. Le lendemain Louis XVI parut accunipagné de tous ses ministres, liiimnuriez lut un rap»pnrf dans lequel la situation se nxaivait îongueuient exposée et dont la conclusion était une déclaration de guerre a rAutriche. A|u'ès (|Uoi le roi prit la parole pour proposer formellemout la iiu^rre contre le roi de Hongrie et tlo lloliéme. En sex|uaniaHt de la sorte il avait ica laruics aux yeux, et sa voix était profondément altérée.
La dibcubsiuii s'ouvrit lu soir même. 11 ne s'agissait plus ici de la iruprre restreinte sur laquelle, au mois denovemlu'o df>iaii(U', la l'our, les Constitutionnels et les Girondins étaieni d'accord, mai^ d'une guerre qui, selon l'expression de Bazire. pouvait faire couler des flots de sang et compaa^aii^'Ure peut-être la lil){^rt<* du genre humain. Presque tou^ les membres de l'Assemblée votèrent dans le même sens, mais évidemuiant avec des espérances bien dii verses. Seul, \m député de la Haute-Marne, Becquet, combattit résolument la proposition royale, qui fut adoptée a ruiianimité, in- uns septvoix. Condorcer lut ensuite uneremanpudjle déclaration de principes, et Vergniaud, cédant a l'enthousiasme révoluti'umaire, somma ses collèi^ues d'envoyer à tous les échos du faiys ces mots sublimes : Vivre libre uu iiujiu'ir! La constiluUon tuai enliefe ou la f/iorlf LAssemblée termina ^a séanca en votant, au milieu des transport-, un iîécret longuement motivé, et par lequel elle déclara solennellement la guerre à i'Autiiche. Mais ce n'était pa< la seuien^'^nt la guerre aux rois et la paix aux
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AVRIL 1791 nations, comme le demandait Merlin (de Thionville), c'était aussi, hélas ! la guerre aux nations, bien que telle n'ait pas été la pensée de la i i aiice.
Les Girondins devaient être satisfaits. Ils tenaient le pouvoir en tutelle, et la guerre, objet de tous leurs vœux, était déclarée. Eh bien î une chose les offusquait encore et troublait leur quiétude : c'était la popularité d'un homme, celle de Robespierre. Pour la détruire, ils mirent tout en œuvre, tout ce que peut enfanter le démon de la haine et de lenvie. Ses moindres actes, ses moindres paroles devenaient entre leurs mains un texte d'accusation contre lui. Vient-il à se démettre de ses fonctions d'accusateur public — • lesquelles, par parenthèse, étaient fort bien rétribuées — pour se consacrer entièrement, dans un journal dont le premier numéro allait bientôt paraître, à la défense des principes de la Révolution, ils crient à la désertion. Le 13 avril, il jure aux Jacobins qu'il ne veut d'aucune place; tous ceux qui tenaient de la faveur des Girondins quelque bon poste, comme les Girej-Dupré, les Real, les Santhonax et autres, y voient une censure de leur conduite et se déchaînent contre lui. Il n'est pas jusqu'à Théroigne de Méri court, jolie Luxembourgeoise qu'on avait vue figurer dans les journées d'octobre, qu'ils n'aient enrôlée dans leurs rangs. Nul doute que par leurs journaux, la Chronique de Paris^ de Condorcet,le Patriote français, de Brissot, les Annales patriotiques, de Mercier et Carra, le Courrier des départements, de Gorsas, et bientôt par la Sentinelle, de Louvet, dont le ministère de l'intérieur paya tous les frais, ils ne se crussent assurés de jeter bas une réputation déjà colossale et qui, jusqu'au 9 Thermidor, résistera à tous leurs coups. Il ne faut pas s'étonner si, poussé à bout, Robespierre finit par sortir du calme avec lequel il avait répondu d'abord à ses impitoyables agresseurs, et s'il se décida à rendre attaque pour attaque et blessure pour blessure. Condorcet avait écrit dans son journal que les adver-
saires de la guerre étaient vendus à la liste civile. On n'avait pas manqué de relever cette calomnie toute o-ratuite ; Merlin (de Thionville), Tallien, et quelques aut^'res aux Jacobins, prirent vivement à partie le rédacteur de la Chronique et son compère Brissot. La guerre étant déclarée les véritables patriotes ne demandaient plus qu'une chose maintenant, c'était qu'elle fût bien conduite. Or, était-il prudent de laisser à la ièie de l'armée un homme ostensiblement dévoué aux Feuillants et à la cour, un homme qui avait été appelé au commandement en violation du décret fameux par lequel il avait été interdit à tout membre de l'Assemblée constituante d'accepter du pouvoir aucune place pendant quatre années à partir de l'expiration de son mandat? Voilà quelle fut l'une des grandes questions agitées dans les clubs et dans les journaux. Le 23 avril, Robespierre réclama énergiquement, aux Jacobins, la destitution de Lafayette. Des Girondins, pas un mot. Il avait même pris soin de déclarer qu'il n'était pour rien dans certaines dénonciations faites contre Rœderer, Fauchet et Vergniaud, par Collot-d'Herbois et Chabot. Ce n'en fut pas moins contre lui que Brissot dirigea les insinuations les plus blessantes dans un long factum consacré à la glorification de Condorcet, et dont il vint le surlendemain donner lecture à la société. La prudence commandait pourtant à Brissot un peu plus de réserve, car il y avait trop de points par où il était vulnérable. Pour avoir un jour outrageusement traité l'auteur des Révolutions de France et de Bradant, il s'était attiré de la part de Camille Desmoulins un pamphlet fameux, /. P. Brissot démasqué, dont il gardait encore les traces saignantes. Après lui, s'élança à la tribune l'impétueux Guadet qui, révélant involontairement le véritable crime de Robespierre aux yeux de la Gironde, l'accusa d'être « l'idole du peuple,» et lui conseilla de s'imposer à lui-même la peine de l'ostracisme pour se dérober à l'idolâtrie populaire. On ne croirait point ces choses-là,
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AVRIL 1792 en vérité, si les journaux du temps ne les avaient pas soigneusement enregistrées. Mais ce n'était pas tout: Guadet eut l'impudence de reprocher à Maximilien de disposer de la plume de Marat, et d'avoir fait écrire, dans ÏAmi du peuple, que le temps était venu de donner un dictateur à la France. Voilà la première accusation de dictature lancée à la tête de Robespierre. Rien de touchant et de concluant à la fois comme la réponse improvisée de celui-ci. Deux jours après, il reprit la parole, et, dans un des plus imposants discours dont l'histoire ait gardé le souvenir, il retraça sa conduite depuis Torigine de la Révolution, pulvérisa les accusations de ses adversaires, vengea l'auteui Ju Contrat social des amertumes dont sa vie avait été abreuvée par de prétendus philosophes, et termina par un éloquent appel à la concorde, qui, hélas î ne fut guère entendu, malgré une tentative de conciliation de la part du maire de Paris. Le lendemain même, Brissot avait l'infamie d'écrire dans le Patriote français : « Trois opinions partagent le public sur M. de Robespierre. Les uns le croient fou, les autres attribuent sa conduite à une vanité blessée, un troisième le croit mis en oeuvre par la liste civile. » Non contents de cela, Guadet et Brissot publièrent leurs discours avec de notables changements, en les ornant de commentaires injurieux, et toutes les feuilles dont ils disposaient charrièrent à l'envi leurs lâches calomnies. La société des Jacobins, à laquelle appartenait tout ce qu'il y avait de patriotes distingués à Paris, s'émut, et, indignée, elle déclara solennellement, au milieu de transports d'enthousiasme, que la manière dont Brissot et Guadet avaient rendu compte des faits qui s'étaient passés dans son sein était mensongère; que les inculpations dirigées contre Robespierre étaient démenties par la notoriété publique et par toute sa conduite privée ; et elle arrêta que cette déclaration, imprimée à ses frais, serait envoyée à toutes les sociétés affiliées. Dans cette grande querelle, la presse dé-
'4 'Il
mocratique presque tout entière prit parti contre les calomniateurs, que l'on flétrit du nom de Brissotins.Msivat qui, au milieu de ses hyperboles sanglantes, avait du moins le mente de la franchise, vint rendre témoignage contre eux il raconta, dans VAmi du peuple, la seule entrevue qu 11 eut eue avec Robespierre, comment celui-ci lui avait reproche d'avoir en partie daruit la prodigieuse influence (le sa teui.lc eu trcnip tut sa plume dans le sang, en parlant sans cesse de poignards et de corde, et comment aussiil avait gardé de cette entrevue riinpression,qu\.ii reunissant aux lumières aun sage sénateur 1 mtéo-rité d uii honiine do bien et le zèle d'un vrai patriote, Roljespierro manquait des vues et de FauJace d'un iiommo *! l.tat. lant d'hommages rendus au patriotisme et cala i.ureté des intentions d'un adversaire ne firent qu'accroître l'exaspération des meneurs girondins, dont la colère allait bientôt trouver dans les événements mêmes des aliments nouveaux.
Comme lavait pressenti Robespierre, la guerre, menée par des officiers royalistes et avant qu'on y fût bien préparé, ne devait pas, au début, être heureuse pour la 1^'volution! La coalition, à peine affaiblie parla mort de Gustave IILroî de Suède, tombé sous la balle d'Ankrastrœm, et qui s'était fait fort de mettre les Jacobins à la raison, était enpossession d'un ensemble de forces qui permettait aux souverains étrangers d'espérer qu'avant peu ils auraient triomphé de nos troupes mal commandées. Aux premiers coups de fusils ils se crurent certains du succès. Les généraux français avaient reçu l'ordre d'envahir la Belgique, ou Inaii ;.. riez pensait trouver un point d'appui solide paimii les révoltés brabançons. Le premier corps d"armee qm dnnna, sous les ordres de l'ancien duc de Biron, se débanda, sans combattre pour ainsi dire, aux environs de },Ions'et de Courtrai, et un officier supérieur, Théobald Dillon, fut massacré par ses soldats.
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Cette fâcheuse nouvelle, connue à Paris dans la journée du !''• mai, excita lés rumeurs et les récriminations des patriotes. Les Girondins, devenus les amis du pouvoir, y répondirent par des mesures de rigueur pour lesquelles ils s'associèrent aux Feuillants. Ils frappèrent l'Ami du peuple, auquel, en manière de compensation, ils accouplèrent l'Ami du roi, Marat et Rojoii fin'ent lun et l'autre l'objet d'un décret d'accusation, sur une motion de Lasource, chaudement appuyée par Guadet. En même temps on vit, non sans étonnement, les Girondin^^ s'n^socier à ur j.i'.iet de fête imaginée par les Feuillant- en riioniiour de SiiiiMiiiiraii, C'.' maire d'Étampes, dont nous avons signalé 1(> liKMirtre. S'il s'était agi simplonioiit (fli 'U'U'cr la me- \\\ ir«^ «ruii magistrat du petq L' i-»mi '' dans iexercice de he> foiiriii ns. c\'àt été bien : m i- il y avait là une intention p^litifiiî" f'vidtMit.e : ce qii" v^'iil. ieiii les Constitutionnels, c était une revanche de ia iete de la \\Wvh\ Les écrivain > patriot"- i-s' clamèrent vivement. Il fiii a peu près démontre que, lum d'être liu héros, Simonneau était un spécnht'-^nr nx'Ao. et qu'il avait couru aunicvani de ^a perte, >n\ voulant réprimer avec beaucoup trop d'énergie quelques désordres survenus à l'occasion des subsistances. La fête n'en eut pas moins lieu. On en put voir lasignitîcation dans les seuls noms de ceux qui en furent les ordonnateurs: c'étaient Quatremère de Quincy,lepoëte Roucher et Dupont (de Nemours). Mais quelle différence avec la fête de la liberté ! Celle-ci avait été une véritable fête populaire ; celle-là, à laquelle le peuple se garda bien d'assister, fut une cérémonie de fonctionnaires publics.
Ainsi la réaction trouvait un appoint dans la Gironde, dont l'influence venait de se fortifier par l'élévation d'une de leurs créatures, le colonel Servan, au ministère de la guerre, à la place de l'incapable de Grave. L'audace croissante des royalistes arrêta à temps les Girondins surla voie où ils remontaient le courant de la Révolution. Un juge de
paix nommé Larivière, s'étant permis de décerner un mandat d'amener contre les députés Bazire, Chabot et Merlin, à l'occasion d'une plainte déposée par Bertrand de Moleville contre le journaliste Carra, qui l'avait accusé d'être membre d'un comité autrichien, il y eut une explosion de colères au sein de l'Assemblée législative. A la voix irritée de Guadet, on décréta d'accusation l'imprudent juge de paix, qui, à quelques mois de là, devait porir dans les massacres de Versailles. Gensonné et Brissot, de leur côté, s'engagèrent à prouver l'existence du comité autrichien, et ils s'efforcèrent de le faire dans la séance dn 2:] mai. Ce qui alors était seulement soupçonné, et ce qui est avéré aujuurdlni: , c'est que, à l'heure même où nos troupes se lieiirtaient contre celles de l'Autriche, Louis XVI entreî(Miait des intelligences secrètes avec les cours de Vienne et de Berlin; et c'est son entremetteur lui-même, Mallet du Pan, qui nous a révélé ces choses indignes. Brissot ne se trompait donc pas de beaucoup en dénonçant l'existence d'un comité autrichien ; mais où il commit une véritable infamie, ce fut en accusant de complicité avec la cour un ces Im'n parti hostile à la guerre offensive. Ce certain paru, c'éLaient Dant^>n. Camille Desmoulins. "Rillaud-Varenne et Robespierre. Limprudent Brissot s ittira, da la part de ce dernier, dans le Défenseur de la Constitution, qui venait de paraître, une réponse terrible, elles lîévoluiionn de Paris lui jetèrent à la face l'épi thé te d'Escobar. Egarés par la haine, Brissot et ses amis semblaient frappés de vertige.
Cependant ils sentirent la nécessité de rompre avec la cour et les Feuillants, pour ne point se dépopulariser tout à fait. Il n'était bruit que de complots royalistes, d'une Saint-Barthélémy prochaine de patriotes; le 28 mai, l'Assemblée législative se déclara en permanence, comme au jour des grands périls. La veille, sur une motion de Vergniaud, elle avait rendu un nouveau décret contre les prê-
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très insermentés, décret au sujet duquel, peu de temps auparavant, elle avait entendu un long rapport de François (deNeufchâteau) . En vertu de ce décret, effroyablement tyrannique, il sufiîsait d'une demande signée de vingt citoyens actifs d'un même canton, pour que le directoire du département prononçât la déportation de tout ecclésiastique qui n'aurait point prêté serment, ou qui, l'ayant prêté, se serait rétracté. Le roi se montra donlniireuseinuni ailucLé de celte mesure. Non moins sensible lui fut le li<"oncipment de sa garde. Formée en i'.irii*-. v^niun' IVi. avnih' Dumouriez, (i'iiîit' îMiii
; I i ve
<!♦' r-upf'^jni'iTi^, LTons sans aveu et dis- (»'r au besoin rAs.seinblé<' pruir un peu
poses a
(l'iT, c>^t.U' uarde lut, «11* la {.;ii't de Bazire, dans la séance du ^U mai. i"nl)j*M d'une dénonciation longuement motivée. Vivement apj)uyée [)ai' GuadeL et par Vergniaud, la proposition de la licencier fut adoptée d'urgence, et l'ex-duc de Brissac, son commandant, fut séance tenante décrété d'accusation.
Kii même temps, les Girondins continuaient contre Robespierre leur guerre à outrance. Le maréchal Rochainbeau ayant été rayé de la liste des Jacobins pour avoir dunnc sa démission après les premiers échecs de nos armes, le journal de Condorcet publia qu'on eût dû appliquer le même traitement à Robespierre pour s'être démis de ses fonctions d'accusateur public. Etonnez-vous donc qu'en se défendant, il ait, lui aussi, dépassé la mesure et retourné parfois contre ses adversaires l'arme empoisonnée dont ils se servaient contre lui. Où il ne se trompa point, ce fut en les appelant des intrigants, nom qu'a ratifié riiistoire. Un des leurs, un futur préfet et baron impérial, nommé Méchin, s'étai avisé un jour, aux Jacobins, de demander (|u'on ne lut admis aux séances qu'en justifiant du paM^nent de ses contributions, Robespierre réclama l'ordre du jour au nom des citoyens pauvres; ce fut un ntjuveau suj(3t d'accusation contre lui, à ce point que
Danton s'écria, indigné, que le temps n'était pas éloigné peut-être où il faudrait tonner contre ceux qui, depuis trois mois, attaquaient une vertu consacrée par trois années de Révolution. Sombre menace, dont malheureusement il ne fut tenu aucun compte. A l'instigatiuii des Girondins, le ministre de la guerre vint inopinément, dans la séance du 4 juin, i>roposer à rAssemblée de réunir sous Paris un camp de vingt mille hommes, composé de fédérés envoyés par les cantons, afin d'assurer la tranriuillité dans les campagnes. Ennemi en principe des ai^a-lomérations armées, et redoutant toujours l'ascendant que, suivant ses propres expressions, des généraux habiles et victorieux peuvent prendre sur leurs soldats, Robespierre trouva la mesure mauvaise : on le traita de parjure et de traître. Singulier respect de la liberté des opinions! Cette levée extraordinaire de vingt mille hommes fut décrétée le 8 juin.
Louis XVI avait accepté, bien à contre-cœur, le décret de licenciement de sa garde. Mais accorderait-il sa sanction au décret sur les prêtres et à celui relatif au camp? Son entourage lui présentait le premier comme une nouvelle attaque contre la religion. Sa perplexité s'accrut d'un arrêté rendu parla municipalité parisienne à l'occasion de la Fête-Dieu, et qui interdisait les processions dans les rues : arrêté fort sage assurément, contre lequel s'éleva néanmoins le sceptique Camille, en disant que le bon Dieu n'était pas mûr encore. Quant aux fédérés, on les lui peignit comme autant de coquins disposes à saccager le trône et l'autel. Il n'est pas douteux que la reine, pour sa part, n'ait eu une peur effroyable de ces vingt mille volontaires qui, de tous les points de la France, allaient venir à Paris se mettre au service de la Révolution. Et, comme pour donner à la résistance du roi un prétexte plausible, on parvint à grouper huit mille signatures au bas d'une pétition hostile au décretconcernant le camp de vingt nulle hommes. D'un
Le camp sous l\uis.
Pëtitiori des huit mille.
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autre côté, h' îvfiî- r]e sanction était de nature à provoquer
!;> r, ni} li an ii> h s plus fâcheuses. Comme LouisXM t.p,.rau larlait à se décider, Roland iui écrivit, sous l'inssa tV^mm/\ nnn fort l)ei.ie ietire |H>in' l'engager,
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;iii iinîii (h> no> intfivî< propres et (h' 'mmix hu pays, ;i ne |,i;i- refu.-iT i»lns luiigteinps sa sanction nux décrets de i'Asseinliiét'. «La traiiuinili'.' |iubliqiic la l'cclame et le salut des prêtres la soiliciî.'. '» y était-il dit. Cette lettro, respectueuse dans >a îermeté, lïit mal a(Hai''illie. On se révolta a la cc'iir contrt' riiisnlriici' (].■ (-(X^ plébéiens (pii ,..uvux prétoudaiont tracer au r.d sa li-'îic <1<^ (•niiduir*\ Le renvoi les ministres jgg ministres Servan, Claviere et Rnlanil l'ut convenu, giruudins. j'^^^,^.^3j.(i ^^yec Dunir.urlez, a qui l'un iimmit du reste, afin de calmer reffervescence publique, do sanctionner les décrets sur les prêtres et sur le camp de vingt mille hommes. Le 13 juin les ministres de l'intérieur, des finances et de la guerre recurent notification de leur renvoi. Dès que cette nouvelle fut connue de l'Assemblée , elle porta au comble l'irritatiiui des Girondins. Ils firent décréter, Dumouricz présent, (juc les ministres déchus emportai'Uiî Ir^s regrots do la nati'Ui. Dunnairiez, qui avait pris imniédiat*'ui-ut pour lui lo i^rtefeuille de la guerre, lut un faig ra}'[)')r! dans le(|Uol il avait décrit, d'une fao<ai furt p<ai ra>Hir;ait.', iiotrr* situation militaire. Il'fut aîni^iroplié oa inian*/- ploiiis dp cnlére, traite de
haute cour.
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Les giroiidiii- >*' doc aaaiaa'ent contre lence inouïe. ll-> i avaient porté aux vanté ses talents et son patriotisme quelqra'-uiois auparavant ils lo proclamèrent le plus vil des intrigants. < M^aU^ t Li. i a ambition déçue. Ils vont se rojoior dans i .pposition il [lus accentuée, jusqu au jour où ils aur. ht l'espérance de ressaisir le pouvoir Quant à Du m liriez, lorsque le surlendemain il sollicita du roi la sanction des décrets, on lui répondit par un refus catégo-
rioue. Il offrit sa démission qu'on s'empressa d'accepter, et il tomba à son tour victime d'une intrigue de palais. Débarrassés du ministère girondin, le roi et la reine se
sentirent comme délivrés d'un gros poids; Us ignoraient, les malhouroux- oiren se jetant dans les bras des Feuillants, ils couraient à Tabîme.
Les nouveaux ministres. — Une lettre de Lafayette. — Préface du 20 juin. — Manifestation populaire. — Le peuple aux Tuileries. — Lafayette à l'Assemblée. -- Il est brûlé en efBgie. — Évacuation de la Belgique.— Mesures diverses. — Discours de Vergniaud. — Suspension de Pétion et de Manuel.
— La patrie en danger. — Adresse aux fédérés. — La Fédération. — Pétition des fédérés. ~ Enrôlements civiques. — Ambition des Girondins.
— Le manifeste du duc de Brunswick. — Étrange proposition de Carra. — Arrivée des Marseillais.— Alarmes de la cour.— Question de la déchéance.
— Lafayette innocenté. — Prologue du 10 août. — La journée du 10 août! -Suspension du pouvoir exécutif. —Les Girondins remontent au pouvoir. — Actes de la Commune. — Le roi au Temple. — Tribunal du 17 août. —Lafayette décrété d'accusation. — Mesures sévères. — Danton à la tribune. — Affaire Girey-Dupré. — La Commune à la barre. — Mesures suprêmes. — Les massacres de Septembre. — Jugement sur ces massacres.
— Calomnies réciproques. — Prise de Verdun. — Vol des diamants de la couronne. — Les cartes civiques. — Les élections. — Opérations militaires. — Bataille de Valray.
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Le renvoi des ministres girondins, suivi de si près de la retraite de Dumouriez, indiquait assez clairement, de la part de la cour, un changement de système dans des idées tout à fait hostiles à l'esprit de la Révolution. Celle-ci , allait donc avoir à se défendre à la fois et contre les ennemis du dehors et contre ceux du dedans. Pour repousser les premiers, l'Assemblée législative décréta, le 16, sur une motion de Carnot, qui déjà préludait à ses grands travaux d'organisation militaire, la distribution de trois cent mille fusils aux gardes nationales du royaume et spécialement à celles des frontières menacées. Quant aux ennemis du dedans, le peuple allait se charger lui-même d(î leur donner un avertissement significatif.
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ministres.
Une lettre de Lafîivette.
L'Assemblée apprit, le 18 juin, la composition du nouveau ministère. Terrier de Monciel était appelé à l'inté- 1.0S nouveaux rieur, Fex-marquis de Chambonas aux affaires étrangères, Lajard à la guerre et Beaulieu aux finances. Deux des anciens ministres, Lacoste et Duranton, avaient été conservés, l'un à la marine, l'autre à la justice. C'était un ministère tout à fait terne, et dont les Feuillants, devenus maîtres du pouvoir, entendaient se servir comme d'un instrument docile. Le même jour, avec une outrecuidance ridicule, et sous leur inspiration évidente, Lafayette dictait en quelque sorte ses volontés aux représentants de la nation. Déjà, en s'adressant au ministre Roland, il avait parlé des troupes placées sous ses ordres, comme s'il en était le maître absolu. « Mon armée, mes soldats, » disait-il. Maintenant il s'exprimait en despote, il réclamait de l'Assemblée la suppression des sociétés populaires, et il osait parler de son respect pour la constitution! Comme pour donner plus de poids à sa lettre, il ajoutait que les sentiments timides n'étaient point permis au milieu de sa brave armée. Cette intervention étrange et illégale d'un général dans les affaires publiques causa à tous les hommes imbus des vraies notions du droit et de la justice une stupéfaction profonde. On vit combien Robespierre avait montré de perspicacité en dénonçant les desseins perfides du général, et à quel point les publicistes de la Gironde avaient été aveugles, lorsque, pour l'excuser, ils proclamaient son incapacité absolue.
Lafayette, il ne faut point l'oublier, était alors une puissance réelle, et il y avait quelque courage à l'attaquer. Il écrivait du camp de Maubeuge, où il commandait à soixante mille soldats, sur lesquels il comptait assurément plus pour museler la Révolution et raffermir l'autorité royale que pour battre les Autrichiens. Sa lettre ne souleva pas dans l'Assemblée législative, où il comptait beaucoup d'amis, l'indignation à laquelle on aurait pu s'attendre; on se contenta de la renvoyer à l'examen d'une commission de douze
membres, récemment formée. Mais au dehors il y eut une explosion formidable. Robespierre, prenant directement le général à partie, l'accusa, dans son journal, de lever l'étendard de la révolte contre l'Assemblée nationale et le peuple français. Des menaces terribles tombèrent sur lui du haut de la tribune des Jacobins. Merlin (de Thionville) voulait qu'il fût ordonné à tout citoyen de lui courir sus. Danton demanda un décret d'accusation contre lui. Le Girondin Real réclama, lui, un soulèvement populaire, espérant sans doute voir ses protecteurs remonter au ministère à l'aide d'une insurrection partielle. Ce moyen extrême, qui pouvait donner au gouvernement l'occasion d'une répression légale où la liberté courrait risque d'être écrasée, parut inopportun à Robespierre. La seule insurrection qui convînt à cette heure, c'était l'union de tous les patriotes. Sans doute il fallait venger la majesté du peuple outragée; seulement c'était à la loi de le faire, et, comme Danton, Robespierre réclamait contre le général un décret d'accusation. Dès le jour même de la chute du ministère girondin, Danton avait juré de porter la terreur jusqu'au fond du château des Tuileries; mais ses moyens, c'étaient un impôt sur les riches et une loi qui forçât le roi à répudier sa femme ; il n'avait nullement en vue un mouvement insurrectionnel. La journée du 11) servit à point nommé les projets de ceux qui attendaient d'une manifestation populaire l'occasion de ressaisir le pouvoir ou de se venger de l'avoir perdu. Car, s'il faut en croire Chabot et Sergent, les principaux instigateurs du soulèvement partiel dont nous allons rendre compte furent les Girondins. Bappel des ministres^ tel fut le mot d'ordre donné" par eux. Et ce qui nous confirme dans cette opinion, c'est que Brissot n'attribua la démarche du 20 juin qu'au renvoi des ministres patriotes, renvoi que, selon lui, on ne se serait pas permis impunément sous le despotisme. Les meneurs furent merveilleusement secondés par les dispositions du peuple à s'insurger contre les ten-
Préface du 20 juiu.
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dances du pouvoir. Seulement il est facile de comprendre que, pour la satisfaction d une ambition personnelle, mai dissimulée sous les dehors du patriotisme, les véritables démocrates ne tenaient pas à compromettre, dans un soulèvement mal défini et mal combiné, les intérêts de la Révolution.
Le 20 juin, c'était l'anniversaire du serment du Jeu de paume; aucun jour n'était plus propre à une manifestation populaire. Autre cause d'enthousiasme civique : le 19, sur une motion de Condorcet, on brûla, au pied de la statue de Louis XIV, six cents volumes in-folio contenant la nomenclature des titres de noblesse. Mais le mouvement, arrêté en principe dans des conciliabules tenus chez diverses personnes, notamment dans la maison du brasseur Santerre, au faubourg Saint-Antoine, et chez Roland, fut, à coup sûr, déterminé parle refus de Louis XVI, dûment signifié le 19 à l'Assemblée, de sanctionner les décrets relatifs aux prêtres insermentés et à la formation d'un camp de vingt mille hommes. En même temps, il était donné connaissance d'un arrêté du directoire, signé de Lu Rochefoucauld, et invitant le maire, la municipalité et le commandant de la garde nationale à prendre toutes les mesures nécessaires afin de réprimerles perturbateurs du repos public. Comme contraste, on entendit, dans cette séance du 19, une députation de patriotes marseillais qui venaient engager l'Assemblée à user de la force populaire pour anéantir les conjurations royalistes. Le jour de la colère du peuple, disaient-ils, est enfin arrivé.
Le but avoué de la manifestation du 20 juin était de présenter à l'Assemblée législative et au roi des pétitions relatives au double veto et de planter un mai sur la terrasse des Feuillants en mémoire de la séance du Jeu de paume. De grand matin les colonnes du peuple s'ébranlèrent dans toutes les directions. Elles formaient des masses compactes complètement hétérogènes. Pêle-mêle et bras dessus bras dessous s'avançaient des gardes nationaux, des hommes
armés de piques et de bâtons, beaucoup de citoyens sans armes, artisans et bourgeois, et une foule de femmes et d'enfants aux cris joyeux. Des bannières flottaient au vent, qui portaient des inscriptions en rapport avec les circonstances. Toute cette bande se dirigea vers l'Assemblée législative par la rue saint-Honoré, et se présenta à la porte qui faisait face à la place Vendôme. Aucune menace, aucun cri de colère ne sortaient d'ailleurs de ses rangs pressés; on sentait qu'il s'agissait ici d'une démonstration toute pacifique. Avertie du rassemblement par le procureur général syndic Rœderer, l'Assemblée délibérait sur une motion du Feuillant Dumolard, tendante à l'adoption de mesures de rigueur, quand arriva une lettre de Santerre, par laquelle ce commandant d'un des bataillons du faubourg Saint-Antoine sol limitait l'admission des pétitionnaires à la barre de l'Assemblée. Celle-ci , après une discussion très-animée, ayant déféré à ce vœu, une députation parut. Huguenin, son orateur, se plaignit, en termes d'une énergie singulière, de l'inaction des armées, des lenteurs de la haute cour nationale à punir les coupables, et il réclama pour le peuple le droit de porter ses armes en permanence jusqu'à la franche et complète exécution du pacte constitutionnel. Après une courte réponse du président, on vit successivement défiler dans la salle les pétitionnaires d'abord, deux bataillons de la Gironde, qui au moment de partir pour la fr r-iitière venaient saluer les législateurs du pays, et enfin les sections parisiennes, précédées de quelques musiciens et ayant à leur tête Santerre et Saint-Huruge. Tout se passa dans; l'ordre le plus parfait. Un homme qui portait au bout d'une perche un cœur de veau avec cette inscription : Cœur d'aristocrate, dut se retirer avec son sanglant emblème, à la demande de plusieurs députés. Quant à îa démonstration en elle-même, Santerre en donna la véritable signification populaire, en disant à la barre que les pétitionnaires étaient venus offrir leur vie à l'Assemblée
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pour la défense de ses décrets. Les meneurs de la Gironde eurent seuls l'idée de la détourner de son véritable but, en excitant les masses à demander le rappel des ministres girondins.
En sortant de l'Assemblée la fonîe ût irruption dans le Carrousel, dont les guicliets s'ouvrirent devant elle, grâce à l'intervention d'un officier municipal nommé Mouchet, Quelques citoyens, parmi lesquels on remarquait le boucher Legendre, l'excitaient à porter ses doléances dans l'intérieur même du château. Les Tuileries étaient gardées par des troupes assez nombreuses ; mais il y avait là des bataillons de garde nationale, qui vraisemblablement n'eussent pas obéi à leurs officiers s'ils en avaient reçu l'ordre de repousser cette foule par la force. Le peuple n'eut donc pas beaucoup de peine n pénétrer dans la cour d'honneur, où la gendarmerie rangée en bataille resta spectatrice immobile de l'invasion. Déjà le grand vestibule était envahi, lorsque le commandant do la deuxième légion, entrant vivement dans la pièce où se tenaient le roi et sa famille, Fengaf^'ea à se montrer. Louis XVI y consentit, et, suivi de trois de ses ministres, de sa sœur et de quelques personnes dévouée^ , il passaàans la pièce appelée l'Œil-de-Bœuf. Comme on entendait le bruit retentissant des pas dans l'escalier et des coups de haches sur les portes, un des grenadiers qui l'avaient accompagné lui dit : Sire, n'ayez pas peur. Le roi était parfaitement calme ; il répondit qu'il n'avait pas peur, que son cœur était pur et tranquille ; et, prônant la main du iirenadier, il la pressa avec force contre sa poitrine. Puis il ordonna à un huissier d'ouvrir les portes.
Le peuple se précipita avec une curiosité ardente dans la pièce où se tenait Louis XVI, qui se retira dans l'emliras'ire d'une croisée, et, pour dominerla foule, monta sur une banquette. L'attitude des assaillants en général était loin d'être hostile. Quelques personnes élevèrent la voix, les unes pour réclamer lo rappel des ministres, les autres
la sanction des décrets. Legendre apostropha directement le roi et lui lut une pétition menaçante. Louis XVI se contenta de répondre qu'il ferait ce que lui ordonnait la constitution, pour laquelle il protesta de son respect absolu. Un citoyen lui ayant tendu un bonnet rouge au bout d'un bâton, il le prit des mains de Tofficier municipal Mouchet, et s'en couvrit la tète. Cet acte lui valut force applaudissements, et au milieu des cris de vice la nation/ vive la liberté! on entendit aussi celui de vive le roi/ La chaleur était étouffante, de grosses gouttes de sueur coulaient le long du visage de Louis XVI. Un garde national eut pitié de lui et lui passa une bouteille de vin, à même de laquelle le roi but à la santé du peuple de Paris et de la nation française. Do nouveaux applaudissements retentirent. Peut-être cette journée eût-elle entièrement tourné au profit de la royauté et Louis XVI se fût-il acquis une immense popularité si, séance tenante, il s'était rendu au vœu du peuple en sanctionnant les décrets. Mais il était trop resté de cœur le roi de l'ancien régime pour entrer franchement dans le courant révolutionnaire.
Il était plus de six heures quand le maire de Paris arriva, accompagné de l'officier municipal Sergent. Louis XVI se plaignit assez aigrement de ce retard. Aidé de quelques représentants envoyés en députation, à la nouvelle de l'invasion des Tuileries, Pétion parvint à obtenir de la foule qu'elle quittât le château. Toutes les issues furent ouvertes, et la retraite s'opéra en bon ordre. Vers huit heures, le roi put se retirer par une porte dérobée. Quant à la reine, il est aisé de comprendre quelles furent ses anxiétés et ses alarmes; mais elle ne courut aucun risque et ne subit aucune insulte. Elle se tenait dans la salle du conseil avec ses enfants et plusieurs personnes de sa suite. Lorsque le peuple défila par cette pièce, Marie-Antoinette prit ellemême un bonnet rouge des mains d'un de ses officiers pour en coiiTcr le jeune prince, comme si c'eût été une sauve-
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garde. Ce fut Santerre qui rengagea à Je lui ôter, parce qu'il faisait trop chaud, et en même temps il la rassura, en lui disant qu'on la trompait, que le peuple ne lui voulait aucun mal. Fâcheusement, Faîtière fille de Marie-Thérèse n*étaitpas femme à se reposer avec confiance sur quelques plébéiens. Cette journée du 20 juin, qui eût dû pour elle être une si éclatante leçon, ne fit que fortifier sa haine contre la Révolution. Ce fut donc une journée perdue. L'audace des Feuillants s'en accrut, et, comme le redoutaient les patriotes de la trempe de Robespierre, ce soulèvement avorté faillit devenir funeste à la liberté.
Rien ne pouvait mieux servir, en effet, les projets de la réaction que cette procession armée qui avait mis le droit du coté de la cour : c'était un prétexte admirable de sévir contre les révolutionnaires ardents. Le roi n'avait qu'à arguer, comme le lui avait mandé Lafayette, de sa résolution de défendre les principes constitutionnels. Mandés aux Tuileries le lendemain, pour y fournir des explications, Pétion et Sergent y furent traités avec une hauteur dédaigneuse, insultés et même frappés. Le directoire de Paris jugea qu'il y avait lieu de ponrsuivre et de punir non-seulement les fauteurs de la manifestation, mais encore les magistrats qui ne l'avaient pas empêchée. De son côté, à la demande de Bigot de Préameneu, TAssemblée législative décida qu'à l'avenir nul rassemblement armé ne pourrait se présenter à sa barre, ni devant aucune des autorités constituées. Les journaux royalistes ne manquèrent pas de raconter les faits avec une insigne mauvaise foi, et de se lamenter comme si les jours du roi avaient été réellement menacés. Louis XVI, à son tour, sembla prendre à tâche d'accréditer ce bruit en lançant, le 22, une proclamation empreinte d'une évidente exagération, proclamation à laquelle la Commune répondit en recommandant aux citoyens de se garantir des embûches qui leur étaient tendues, de garder le calme, de ne point se
ïî|
rassembler en armes, et de respecter à la fois le roi et juin i7M l'Assemblée nationale.
Aux narrations mensongères des journaux de la réaction, les feuilles populaires répondirent par des railleries violentes. En même temps arrivaient de toutes parts des adresses relatives au dernier événement, lo"^ unes ^n faveur du roi, les autres en faveur du peuple, comme celles venues de Lyon et de Grenoble, où déjà était agitée la question de la déchéance. L .assemblée clie-iU' rne cnamença à réagir contre le mouvement hostile a la révolution, en renvoyant à la commission des Douze une délibération du directoire de la Somme, qui appelait la garde nationale du département à veiller sur les jim^^ dn mi. Une nouvelle maladresse de Lafayette vint compromettre La%ettc les résultats heureux que la journée du ^ujiuii aurait pu <^^ l'Assemhicj. avoir pour la cour. Le 28, d'accord avec ses amis du directoire, il parut à la barre de l'Assemblée, s'érigeant, comme le lui avait si bien reproché Robespierre, en modérateur des pouvoirs constitués, en arbitre des destinées du peuple. Il parla au nom de ses compagnons d'armes, supplia les représentants de punir comme criminels de lèsenation les instigateurs des violences commises le £0, et de détruire une secte qui envahissait la souveraineté. Les Feuillants étaient là en nombre, ils applaudirent à outrance, et Tun d'eux, Ramond, demanda le renvoi de la pétition de Lafayette au comité des Douze, afin qu'on s'occupât de remédier aux causes de désorganisation. Guadet demanda alors de quel droit le général avait quitté son armée. Il fallait, au préalable, selon lui, s'enquérir du ministre de la guerre s'il en avait eu l'autorisation. Malgré tous les eff*orts de la Gironde, cette proposition fut rejetée, et Lafayette, admis aux honneurs de la séance, put jouir d'un dernier triomphe.
Ce triomphe eut pour effet immédiat de provoquer le soir même, aux Jacobins, entre tous les partisans de la Révo-
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lution, une réconciliation qui, hélas! devait être de bien courte durée. Brissot, Lasource, Robespierre, Guadet, Couthon, Fauchet, se; réunirent dans un sentiment commun pour réclamer la prompte mise en accusation de l'imprudent général. Après avoir essayé vainement de provoquer un coup de main contre les Jacobins, Lafajette retourna à son armée, sans avoir obtenu d'autre résultat que d'avoir exaspéré les patriotes, <>f poussé plus avant la cour et les Feuillants dans les voies de 1 i r^'^action. Le jour où il quitta Paris, il fut brûlé en eiligH' nu Palais- Royal, et le journal de Brissot, qni tant dn iVas ;ivait retenti de ses louanges, consi-l 'ra ce sinnilacre d'auto-da-fé comme une exécution civique.
Cette démarche inconsidérée, les cciiocsdenub armes au d'isut .le la guerre, les immenses préparatifs do la coalition, les mouvements royalistes dont les déi)ar(ements étaient le théâtre, semblaient cou.-pirer pour inviter l'Assemblée législative à dr-^ r^^^olntions -uprèm^'s. On venait calicl-ique (Vap^, rendrez que le vieux Lucknor, a[)rès avoir heureusenieiil envahi la Belgique, et >'y être emparé successivement d'Ypres, de ^I -nin et de (\>nrrrai, avait retrogadé tout a coup, i\q)assé la Irontiêre, et qu'un de ses lieutemaits, une erJaturedo Lafayette, le général Jarry, avait, en se retirant, mis le feu aux faubourgs de Courtivii, | c*:.:n!no p'mrhuss'r ;\ un pen[)le fjui nius fendait les bras lUi souvenir exécrai)! '. Cuninieut exiiliquer cette retraite | eue rien ne iustifiaiî. autrenien; que par une eomljinaison u laquelle n"«'tai! [kis étranger le voyage de Lafayette à ' Paris? Dans la séance du :]0 juin, Jean Debry pn'senta, au noiii de la commission do^ D'^uze, un rai»p -rt Mir les mesures a [rendre dans le cas où la patrie se trouverait en danger. Le lendemain, deux 'nicien< in-inhres dt^ la Cons" ti(uante,Giiil';iU!ii MM Ijnp )nt(de JNemours), paraissaient à h; ! : .r3, porteurs d'une protestation violente contre la jouniée du 20 juin. Cette protestation était revêtue do
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vingt mille signataires récoltées à tout prix, et parmi lesquelles, comme pour la pétition des huit mille, figuraient celles d'une foule de femmes et d'enfants. Ce n'était pas le moyen d'apaiser les ressentiments. Suivant l'expression d'un orateur d'une des sections de Paris, celle de la Croix-Rouge, l'horizon politique de la France se couvrait de nuages, et la foudre grondait, prête à éclater.
Cependant, la date du ï\ juillet approchait. De toutes parts les fédérés se dirigeaient vers Paris, quittant joyeux, à la voix de la patrie, les uns la chaumière, les autres lateiier. Le 2 juillet, l'Assemblée décida qu'après avoir assisté a la fête de la Fédération, ces fédérés, que le ministre de rintérieur venait d'avoir l'insolence de traiter de factieux, seraient dirigés vers Soissons, où un caiiopde rés-rve avait été établi. Elle semblait animée en ce moment d'une véritable fièvre révolutionnaire. La veille, elle avait décrété la puljlicité des séances des corps administratifs; le ^2 au soir, elle prononea le licenciement de l'état-majer des gardes nationales dans les villes de einquante mille âmes et au-dessus. C'était un acte de défiance dirigé contre le p<juvoir, qui le comprit parfaitement ainsi en refusant sa sanction au décret.
Le lendemain .suuvrit la discussion sur le rapport de Jean Debry. Jamais, depuis l'origine de la Révolution, débat plus solenind ne s'était engagé. 11 s'agissait de savoir comment le pays s'y prendrait pour sauvegarder ses glorieuses conquêtes sur l'ancien régime, conquêtes que, d'accord avec la c<>ur, l'étranger prétendait lui ravir. Les sentiments, dont rinnnense majorité du paj's était animée, trouvèrent dans Vergniaud un interprète éloquent et passionné. Rarement d'aussi magnitiques paroles étaient tombées de la bouche d"un orateur. Bien que c(M: admirable discours ait été, en même temps qu'un splendide appel a tous les sfMitiments généreux de la nation, un violent réquisitoire contre la conduite de la cour et '•ollo
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">2 de ses partisans, le côté droit ne put s'empêcher de mêler, à plusieurs reprises, ses applaudissements à ceux du côté gauche. Vergniaud proposa en substance, à l'Assemblée,
• de proclamer la patrie en «1 tiii^Hr. de déclarrrl^s ministres responsables des troubles religieux et de toute invasiriu du tt'n'it'tire, d'inviter le roi, par nu mos-ag.', a prendre toiiît^s \r> iiréeaîiti'^ns nécessitées par les circonstraices, et euMii de i'fv'laiai-r <h' la coiiunission <!<•> Douz(î un prom})t rappui't suî' la conduite dr I.aiavrue.
Eiectrisee, rAs6uailil.t' prtaa uiie alteutiun médiocre a nue loîigu<' ([('feiise de la e<Hir, des ministres et des généraux, entreprise [lar .Matliieu Damas. Le 4, elle décréta ddirgence les mesures a prendre lorsque le Corps législatif déclarerait la patrie en danger. Kt au nombre de ces met^ures figurait la peine de mort contre quiconque arborerait intentionnellement un signe de rébellion. Le 5, révèque de Bourges, Anastase Torné, à la suite d'un sombre discours qui excita les fureurs des Feuillants, proposa àrAssemblée de décréter immédiatement cette déclaration: Citoyens, la patrie est en danger ! et de se régler désornnds sur cette maxime supérieure à toute consti- 1 iiti' >n : Le ^ohit ^nldic est la lui suprême. Le jour suivant, l'Assembléeécoutala lecture et ordonna rinq)ression d'un long discours de Condorcet sur les moyens i)rr>pres a tirer le pays des dangers dont ilétaitmenacé, et d'un projet de message au roi, assez insignifiant du reste. Le 7, sur la proposition de Lamourette, évoque de Lyon, de laisser de côté toute détiance, d'ex^'crer à la fois la république et le système des deux chambres et d'ensevelir toutes les haines dans un embrassement fraternel, on vit les membres les plus divisés d'opinion se jeter dans le bras les uns des autres. Informé presque immédiatement de cette scène, évidemment arrangée d'avance, le roi s'empressade venir, accompagné de tous ses ministres, féliciter l'Assemblée. De vives acclamations d'allégresse l'accueillirent à son arrivée, et le
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saluèrent à son départ. Mais ce n'était là qu'une réconci- juhtet un liation dérisoire, dont personne ne fut dupe. La notifîca- Suspension tion d'an arrêté du directoire, portant suspension du maire de Paris et du procureur de la Cnmmnne, gâta tout, le soir même. Les esprits s'aigrirent de plus belle ; et quand les corps administratifs et judiciaires vinrent prendre leur part de la réconciliation i'actice, la foule (|ui entourait la salle des séances les accueillit par ces cris : A bas le dlnctoiref rendez-nous Pétion! On parcourut les Tuileries aux cris de : Vive Pêtion! Toutesles sections se présentèrent à la barre, réclamant leur maire et demandant justice du directoire. Pendant un momentPétionfutridole deParis. Au li^ni de casser lui-même l'arrêté du département, — ce qui, sans aucun doute, lui eijt rallié beaucoup decœurs, — LouisXVI se contenta d'abord de renvoyer cet arrêté à l'examen de l'Assemblée législative, pour le confirmer peu après. Vraisemblablement un soulèvement aurait éclaté, si, dès le 13, l'Assemblée n'eût pas rendu le maire à ses fonctions. Encore lui sut-on mauvais gré d'avoir laissé impunis les membres du directoire.
Le 9 juillet, les Girondins, par la bouche de Bris-^ot, dressèrent un nouvel acte d'accusation contre le gouvernement. Brissot renchérit sur les insinuations de Vergniaud, de Torné et de Condorcet. L'ennemi n'était plus à Cobleaitz, comme il le disait plusieurs mois auparavant, il le voyait maintenant aux Tuileries; c'était là qu'il conseillait de frapper. Examiner la conduite du roi, déclarer tous les ministres solidairement responsables, rendre contre Lafayette un arrêt sévère et proclamer la patrie en danger, telles étaient ses conclusions formidables. Après avoir entendu de vagues explications des ministres sur la situation du royaume, l'Assemblée se décida à prendre un parti héroïque, et dans sa séance du 11 juillet, au milieu d'une agitation extraordinaire, elle décréta solennellement cette déclaration : « Citoyens, ea patrie est en danger! »
La patrie en d^iii-cr.
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JUILLET 179^ I 110 pareiHe (lfM'i;iraii"iu (jui alhiit ini})i'oviser tant, d niilliers <ra'lrnir:ihlpssol(l;ii>, ficvait nécessairement pousser à l'extrême les sentiments ri'vulutionnaires, surtout au mf'unent où une foule de directoires des départements, sîiivant l'exemple antipatriotique de celui de Paris, protestaient hautement de leur diévouement à la cour. Au milieu de circonstances aus-i critirpu^s, c'est aux Français de se sauver eux-mêmes, s'écria Ro!)espierre aux Jacobins. Dans une adresse aux fédi-rés, adresse brûlante de patriotisme et d' »nt la société vota immédiatement Timpression, il enga.ger! vivement ces intrépides soldats de la Révoluticui à ne cnml):ntr(^ (jiio pour la lilKM'té du monde. Danton exprima de son côté le voui de voir les fédérés ne point se séparer avant que la volonté popnlaire ne se fut nianifest('e par une péîirion >\\v le sort du pouvoir ext'^cutif. Il V avait là quelquo cIk^-c de vapue et de terrible a la fois, et sans prononcer le mot, tout le monde songeait à la déchéance. Rien ne montre mieux Tétat d'exaltation où é raient montés les esprits que l'idée de Chabot et de Grnngeneuve, convenant de se fain^ assassiner l'un par l'autre, a la porte des Tuileries, dan- Tr^spérance que ce double meurtre, attribut' à la cour, détfU^minerait une explosion et amènerait la chuto du trône. Peu s'en fallut, paraît-il, que cette étrange id('e ne fût mise à exécution.
La tète de la b'éd(''ration se passa néanmoins avec une tranquillité et dans un calme auxquels on était loin de s'attendre. Elle eut lieu dans le ('('nunonial accoutumé, avec quelques emblèmes de plus, appropriés aux circonstances. Le roi et la r«dne y assistèrent ; mais le vrai roi, ce fut Potion Tandis que pas un vivat ne salua Louis XYI, des acclamations frénétiques accueillirent le maire de Paris, et une foule de citoyens portaient sur leurs chapeaux ces mots écrits à la craie : l'rc PHion !
Le h'iKli'ni.iin, a la nnuvoll»' d'actes d'hostilité commis par les Pra.^si n<, l'As^'^nblée nationale, sur une motion
FéJéviUion.
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Pétition Jc3 fédérés
de Choudieu, enjoignit au gouvernement d'avoir à faire juilllt 1792 sortir, sous trois jours, toutes les troupes de ligne actuellement en garnison à Paris, et de les envoyer à trente mille toises au delà de la résidence du Corps législatif. Deux jours après, —c'était le 17, jour anniversaire du sanglant événement du Champ de Mars, — elle voyait arriver à sa barreunedéputation des fédérés, chargée de lui transmettre une pétition, dont Robespierre était le rédacteur. On y réclamait vivement la suspension provisoire du pouvoir exécutif dans la personne du roi, la destitution de l'étatmajor de l'armée, la mise en accusation de Laiayette et la punition des directoires coalisés avec la cour. L'Assemblée })assa à l'ordre du jour sur cette pétition, et, le 19, elle ajourna la qtiestion de la mise en accusation de Lafayette, demandée par quelques-uns de ses membres, question sur laquelle on délibérait depuis trois jours. Son hésitation mécontenta vivement les esprits. Un avertissement significatif lui vint de la tribune des Jacobins : «Si vous ne voulez pa." sauver le peuple, déclarez-le donc, afin qu'il se sauve luimême! » s'écria de nouveau Robespierre le 20 au soir. Lo lendemain l'Assemblée se ravisa, et la discussion sur la conduite du général fut immédiatement reprise. Toutefois, après avoir écouté deux violents réquisitoires, l'un de Drlaunay (d'Angers), l'autre de Lasource, et une défense nor. moins vive tentée par Dumoîard, elle ajourna encore sa d .'cision, en se fondant surla nécessité d'entendre certains renseignements delà bouche de Bureaux de Pusy,qui était alo.^:^ à l'armée, et qui neparutàlabarre qu'au bout de huit jour^. Le roi venait de modifier son ministère. Il avait appelée de Joly à la justice. Champion de Villeneuve à l'intérieur, du Bouchage cà la marine et Bigot de Sainte- Croix aux affaires étrangères. 11 n'y avait pas là de quoi calmer l'inquiétude générale, surexcitée par la nouvelle que les Prus. siens menaçaient le territoire français. Le 22 juillet, l'on- _ ., °' ,
a o j ' enroJernents
thousiasme révolutionnaire s'accrut encore au spectacle civiques.
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JUILLET 1792 «î'nuv; solennité d<>nî 1*^> fa-^io-ï des nfitionv; n'olTraiont [X'int d'exemple. Ce jour-là - c'était ini dimanche — se fit en o-rand appareil la proclamation officielle de la patrie en danger. Immédiatement après commencèrent les enrôlements civitiues. Les jeunes gens, surtout ceux du peuple, se précipitèrent en masse aux amphithéâtres dressés sur les places publiques, et où les inscriptions étaient reçues.
,' Bientôt les grandes routes se couvrirent de volontaires
qui, le sac sur le dos, vêtus encore des habits de leurs professions, s'en allaient, gais et fiers, offrir leur vie à la Révolution menacée. Pendant que Paris ému voyait la jeunesse frémissante courir aux registres d'enrôlement, les fédérés, invités à rester dans la capitale où se tramaient tous les complots contre-révolutionnaires, constituaient un comité central et envovaiein une nouvelle députation à l'Assemblée nationale , pour y réclamer derechef la suspension du pouvoir exécutif.
Anii.ition Le roi est la véritable cause de nos maux, s'était écrié
ùvi unuudms. ]»^j^^j|uel aux Jaco])ins, et ces paroles se répétaient de bouche en bouche. Or, tandis que les patriotes ardents conseillaient à l'Assemblée de se servir de la constitution même pour punir la cour, les Girondins songeaient, eux, dans les rnoillcures intentions du monde assurément, à remonter au p »u\'!ii\ Le peintre Boze devint leur intermédiaire auprès (1 > Loîîis XVI. Ikms une lettre adressée à l'artiste, mais évideinni'^nr t'crite pour le monarque à qui elle fut ponctuellement remise, Guadet, Vergniaud et Gensonné, indiquèrent, comme un des moyens de salut pour la royauté, le choix d'uii ministère patriote. Ils espéraient donc encore recueillir les bénéfices de la journée du 20 juin, et un moment ils se crurent certains du triom})he. Le bruit courut de la prochaine rentrée de Roland, de Clavière et de Servan au ministère, ce dont André Chénier se plaignit avec amertume. Il y avait une singulière présomption de la parc des Girondins a imaginer que l'adjonction de quel-
ques-uns des leurs au pouvoir pourrait changer le cours juillet 1792 des choses et enrayer la Révolution. Qu'ils aient ol^éi à une intention loua])le ou à une ambition vulû'aire, il n*v en eut pas moins tout à coup dans leur conduite un revirement étrange, et on les vit, non sans étonnement, après avoir, lors de la chute de leurs amis, maltraité la cour avec la dernière violence, lui venir tout à coup en aide et lui tendre les mains.
Dès le 24 juillet, Vergniaud engagea l'Assemblée à ne point se laisser aller à des mouvements désordonnés, et il la fît passer à l'ordre du jour sur une motion du député Duhem, tendante à ce qu'on seprononçatsansretardsur la déchéance. Lelendemain,Brissot, qui se vanta si fort, plus tard, d'avoir eu, un des premiers, à la bouche le mot i^épubhqney s'attacha à foudroyer ce qu'il appelait Ici faction des répu/jli^ cains. Or, il avait ici en vue Robespierre et ses amis. Selon lui, le glaive de la loi devait frapper sur eux comme sur les partisans des deux chambres et les contre-révolutionnaires de Coblentz. C'était bien vite oublier que, quelques jours auparavant, alors sans doute qu'il n'avait pas encore l'espérance de voir ses amis remonter au pouvoir, il s'était jeté dans les bras de ces mêmes républicains. p]nfin, lo jour suivant, Guadet vint, au nom de la commission extraordinaire, lire un projet d'adresse au roi, où il indiquait assez clairement à quel prix la royauté pouvait compter sur l'appui delaGironde.Duchoix desministres, y était-ildit, dépendait le salut de la couronne. C'était absolument comme s'il eût désigné Roland, Clavière et Servan : personne ne s'y trompa. Brissot vint ensuite appuyer, dans un discours a double face, ce projet d'adresse évidemment concerté dans les conciliabules girondins. Il tonna de nouveau c'ontre les exagérés, combattit, comme des mesures trèsdangereuses pour la liberté, la suspension du roi, la dictature, la convocation des assemblées primaires, et conclut en proposant à l'Assemblée de charger sa commission des
IjO
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Banquet
JUILLET 1792 Douze d'exaniiiifM' quels étaient les actes d.' nature à en-
traiiior la <hH'!i''aiif(\ r\ -\ \o mi s'en ('tau l'eiidii ctnipable. L'As<Pin!)lf>r' applaudit fortft v^a.' dnns ce sens: mais dans les tr!!)UMes on cria : .4 /jos ce scélérat de Bnrnave! L'éphémère popularité* de Brissot était liien compromise.
C"cst qifen uiiV't le tcin})s u'/aait plus aux par; 'les, aux attermoiements, mais a l'action. Le même jour (ait lieu, sur l'emplacement delà P>astille, un banquet civique donné aux fédérés. A la suite de ce iianquet se tint, dan."- un cabaret de la rut^ Saint-Antoino, à l'cnsoiime du Soleil-'COr^ une réunion à laquelle assistèrent, entre autres patriotes décidés, Lazouskv, San' u're, Westermann, Simon et Fournier, et où fut débattu et convenu un plan d'attaque contre le château. Toutefois, l'heure de l'insurrection n'avait pas sonné encore. Pétion se rendit dans les faubourgs pour y prêcher le calme, et le lendemain il crut pouvoir répondre de la tranquillité publique n la barre de l'Assemblée, qui, sur la demande du conseil général, interdit jusqu'à nouvel ordre la sortie du royaume à tous les Français. On sentait qu'on était a la veille de grands (Hadiements. Les sections de Paris s'étaient déclarées en permanence, et un arrêté de la municipalité les avait autorisées à ('^tablir un bureau de correspondance destiné à devenir un des foyers les plus ardents de la prochaine insurrection. Une circonstance imprévue pouvait d'un moment à l'autre déterminer l'explosion.
Tout à coup, le 28 juillet, on répand dans Paris un manifeste du du'"' de Brunswick, général en chef des armées coalisées, adressé aux habitants delà France. Fi ien de plus impolitique que cette déclaration emphatique et menaçante. La ville de Paris et ses habitants étaient sommés de se soumettre sur-le-champ au roi et de le mettre en pleine et entière liberté, sous peine, pour les membres de l'Assemblée nationale, de la municipalité, du directoire et de la garde nationale d'être jugés militairement, sans
T.r> manifeste
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espoir de pardon. Que si le château des Tuileries venait à juillet \in être forcé ou insulté et la famille royale outragée, les souverains alliés promettaient d'en tirer une vengeance exemplaire, en livrant la ville à une subversion totale et les révoltés au supplice. Rien n'était assurément plus propre à exaspérer le peuple, et à le porter aux dernières extrémités contre ceux qu'il supposait de connivence avec les auteurs de cet acte de forfanterie ridicule. Par une bien fâcheuse coïncidence, à l'heure même où l'on rédigeait a Coblentzce manifeste insensé, dans lequel on promettait aux traîtres toutes sortes de grâces et de faveurs, un desjournalistes les plus influeiits du parti de la Gironde, le rédacteur des Annalpfi patriotiques, C^rra, qui déjà, aux Jacobins, avait parlé de mettre le duc d'York sur le trône, de France, s'était imaginé de tracer du duc de BrunsNvick le portrait le plus flatteur, et de le proposer implicitement au choix du peuple comme le successeur de Louis XA'L Cela devait être plus tard son arrêt de mort, et devenir, contre ses amis de la Gironde, un texte d'accusation terrible.
La meilleure réponse à faire au généralissime des armées prussiennes et autrichiennes était la destruction de la royauté; tous les patriotes démocrates en jugèrent ainsi. Anthoine, devenu maire de Metz, Legendre et Robespierre se prononcèrent dans ce sens aux Jacobins le ^9 juillet. Mais, disait Robespierre, il ne suffisait pas de proclamer la déchéance de Louis XVL Qti'importait la disparition du fantôme appelé roi, si le despotisme restait ? Il réclama donc résolument la convocation d'une Convention nationale, et, avant tout, l'ahrogation du décret qui divisait la France en deux catégories de citoyens,décretqui était, à sesyeux, un crime de lèse-nation et de lèse-humanité. Ce discours de Robespierre, dont chaque parole battait si violemm'uit en brèche l'édifice de la royauté, irrita profondément les Girondins et raviva leurs colères mal éteintes. Le lendemain, il se déchaînèrent contre lui au club de la
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juiLLL.T !7i»:> /t^'t'ninn, qno, p;ir une innnrpiivfp assez ^onihiaftlo à Cf^llodes C(>ii<nrunniiiieis, au temps de la dernière Assemblée, ils venaient de fonder en dehors des Jacobins. Isnard et IhassnL rirent rage; et le premier, avec son intempérance de langage habituelle, s'engagea à mettre tout en œuvre pour que Robespierre et Anthoine fussent traduits devant la haute cour nation;de. Mais les Girondins n'avaient ni la firce morale ni la f ^rce inattTielle suffisantes pour coml)rimer les tempêtes déchaînées.
Dans la journée même étaient survenus de nouveaux auxiliaires de l'insurrection. Le bataillon des Marseillais avait fait son entrée dans Paris, en jetant à tous les échos de la ville l'admirable chaat de guerre récemment composé à l'armée du Rhin par un jeune officier du génie nommé Rouget de Lisle. A peine arrivés, ces patriotes du Midi eurent, aux Champs-Elysées, où ils avaient été menés par Santerre, une rixe avec des gardes nationaux appartenant aux bataillons des Petits-Pères et des Filles-Saint- Thomas, fort hostiles à la Révolution. Dans cette rixe ils eurent le dessus. L'aifaire fit grand bruit. Saisie d'une double plainte , d'abord de la part des gardes nationaux qui prf'teudaifMit avoir été attaqués sans provocation, puis de la part des fédérés de Marseille, qui se plaignaient d'avoir été grossièrement insultés par leurs adversaires, l'Assemblée garda la neutralité; elle se contenta de rédiger une adresse dans laouolb» elle enirairea les soldats-citovens à la concorde et a l'union.
De son côté, la cour, fort effrayée, et s'attendant à être, d'un moment a l'autre, attaquée de vive force, prenait ses précautiou>. L(^ château s'emplissait d'armes, de munitions et d'hommes de b-ame volonté décidés à mourir pour la défense du rnj. Copeudant l'insurrection continuait, et sans {)eaur'ou[) de mystère, ses formida1)les api)réts. l'n comité ceiirral, compost' de cinq membres, siégeait en permanence dans une des sallo du club des Jacobins, et des
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conciliabules particuliers se tenaient dans divers quartiers, juillet 1792 notamment au faubourg Saint-Marceau et sur le boulevard, au Cadran bleu, dont le propriétaire était un patriote dc'voué. Tout le monde, d'ailleurs, semblait avoir hâte d'en finir. Les journaux royalistes rivalisaient d'emportement et de fureur avec les feuilles populaires. Si le Père Buchêne, par la plume d'Hébert, apostrophait Marie- Antoinette de calomnies indécentes, le Journal de Paris le rendait bien avec usure aux patriotes les plus sincères, et deux de ses rédacteurs, de Pange et André Chénier, s'escrimaient à qui mieux mieux dans l'art de la diffamation.
Les sections parisiennes, ayant mis à l'ordre du jour de leurs réunions la question de la déchéance, votèrent à la presque unanimité pour l'affirmative. La Commune tout entière suivit le mouvement. Le 3 août, une députation de ses membres se présenta à la barre, au moment où les ministres venaient de saisir officiellement l'Assemblée du manifeste de Brunswick, et, par la bouche de Pétion, elle réclama la déchéance du roi comme le seul moyen d'assurer la tranquillité publique et le triomphe de la liberté. L'Assemblée reculait, épouvantée, devant cette grave mesure; elle se contenta de renvoyer le vœu de la Commune à la commission des Douze. Le lendemain, elle affirma sa résistance en cassant, sur la proposition deVergniaud, un arrêté par lequel la section Mauconseil déclarait ne plus reconnaître Louis XVI pour roi des Français. Mais il devait lui être difficile de comprimer plus longtemps le mouvement révolutionnaire, marée irrésistfble qui montait toujours. De tous les points du pays arrivaient journellement des pétitions tendantes à la suspension du pouvoir exécutif. Comment, disait-on, le roi pouvait- il diriger une guerre contre des souverains qui se battaient dans son intérêt propre? Quelques adresses dans le sens contraire, comme celle de la section de l'Arsenal, étaient à peine à cette grande manifestation patriotique un caractère d'unani-
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mité. En innocentant Lafajette, l'Assemblée allait encore froisser davantage le sentiment public.
Le rapport sur la conduite du général lui fut présenté dans sa séance du 6 août par Debry, qui, au nom delà commission des Douze, conclut à l'accusation. Ces conclusions, énergiquement combattues par Vaublanc, et ii-ii moins vivement soutenues par lirissot, furent rejetées à uno trèsforte majorité. Un tel résultat, :i!i'iii"] n était loin de s'attendre, éihiiî >iiigulièreinent ropiiiinii, et, sans nul doute, précipita le duiivùiuent. La fuite du vui, d.nu un parlait depuis qîîr>|f|nes joni's, ont ppnt-fHrp simplifi»'' ]p^ rhosesle bruit même couru i uu ni-hniî qiril rnn [i-rti, mai- îl ii\'ii était rien. D'ailleurs il lui eût été difficile de s'échapper ; car si l'on voulait sa déchéance, on tenait aussi à le garder en otage, et le peuple veillait sur le château. On était arrivé à ce moment, prévu par Robespierre, où, l'Assemblée législative refusant de prendre l'initiative des fortes résolutions, la nation se trouvait'r*' inite a se sauver par elle-même. Le surlendemain du jour où î.alijette avait été innocenté, de sombres paroles tombèrent, à la tribune des Jacobins, de la bouche un député Goupilleau (de Fontenay), lequel, après avoir [-i'oclamé la nécessité d'une insurrection générale, réclama etfit voter l'impression et la publication de la liste des députés qui avaient voté pour ou contre Lafayette. La séance fut levée à onze heures du soir, après une courte harangue de Robespierre, qui engagea énergiquement la société à aborder avec courage la question de la déchéance. La déchéance ! on ne la croyait certes pas si prochaine. Quand les Jacobins se réunirent de nouveau, la royauté n'existait plus de fait.
La séance du 9 au Corps législatif ne présenta pas grand intérêt. Le maire de Paris s'y présenta vers la fin et informa l'Assemblée des précautions prises par la municipalité pour maintenirl'ordre et assurer la sécurité du roi. Le mêmejour, par une circulaire , jéo de lui, Pétion engagea vivr>mpnt
ses concitoyens à demeurer dans l'inaction et a conserver la tranquillité la plus parfaite. Il n'en était pas moins trèsinquiet, car il avait été averti par Chabot, grand partisan de l'insurrection, que le soir le tocsin sonnerait au faubourg, et il flottait, fort irrésolu, ne voulant se donner tout entier ni au peuple ni au })■ -n voir. Mandé vers onzo heures au château, il s'y rendit, eut avec le roi une conversation luut à fait insignifiante, et alla se promener une partie do la nuit dans le jardin avec le procureur générai syndic du département, Rœderer, et quelques-uns de ses collègues de la Commune. Les dangers qu il cimrut furent tout à fait imaginaires. Dans la matinée il rovint à l'hôtel de ville, après avoir été un instant à l'Assemblée où, interrogé sur la situation, il s'était contenté de répéter que luutes les précautions avaient été prises ^our le maintien de Tordre. En réalité, son influence sur la marche des événements fut absolument nulle.
Pendant toute cette nuit cependant le tocsin sonna dans Paris, et les sections, qui siégeaient en permanence, nommèrent, sur la proposition de celle des Quinze-Vingts, trois commissaires chacune pour remplacer la municipalité en exercice, dont l'énergie ne semblait pas à la hauteur des circonstances. Parmi les nouveaux élus, qui formèrent la Commune insurrectionnelle du 10 août, citons : Huguenin. Rossignol, Billaud-Varenne, Fabre d'Églantine, Hébert, Bourdon, Coulombeau, qui remplaça Royer comme secrétaire-greffier, Michonis, Real, Lubin, Mouchet, Boucher-René, Marie-Joseph Chénier,Laignelot et Robespierre. Ces trois derniers ne furent nommés que le 11, le premier par la section de la Bibliothèque, les deux autres par celle de la place Vendôme. Vingt-huit sections seulement, en effet, terminèrent, cette nuit, leurs opérations électorales. Aussitôt nommés, les nouveaux commissaires, parmi lesquels figuraient un certain nombre de membres de l'ancien conseil, se rendirent à l'hôtel de ville où leurs prédéces-
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seurs, qui étaient en séance, leur cédèrent la place sans contestation. Un de leurs premiers soins fut de citer à leur barre le chef de légion Mandat, fort dévoué aux Feuillants, et auquel appartenait en ce moment le commandement de la garde nationale parisienne. Il était prévenu d'avoir, sans réquisition légale, donné des instructions à la force armée et doublé les postes du château. Amené devant Je nouveau conseil, il se retrancha derrière un ordre du maire. Peutêtre allait-il être renvoyé absous, quand on apporta sur la bureau une lettre signée de lui, lettre par laquelle il enjoignait au commandant de l'hôtel de ville de dissiper par la force, en rattaquant par derrière, tout attroupement qui se porterait vers les Tuileries. Le conseil, voyant là une trahison indigne,ordonna l'arrestation immédiate du commandant général. Mandat fut malheureusement tué d'un coup de pistolet, tiré par une main inconnue, au moment où il descendait les marches de l'hôtel de ville, pour être conduit à la prison de l'Abbaye. Ce fut la première victime de la journée. Il était un peu moins de huit heures du matin. A cette heure les colonnes du faubourg Saint-Antoine et du faubourg Saint-Marceau, précédées des volontaires de toutes les sections, des fédérés brestois et du bataillon des Marseillais, étaient en marche vers les Tuileries, qui ne tardèrent pas à être cernées de toutes parts. Hérissé de baïonnettes, fermé comme une forteresse, le château présenta^, un aspect formidable, et, vraisemblablement , le peuple eût été repoussé avec perte, si toutes les troupes dont les cours, le jardin et les appartements étaient remplis, avaient été bien résolues à défendre la demeure royale. La reine avait beaucoup pleuré durant cette nuit. Néanmoins elle fît bonne contenance; elle se montra femme, sans exaltation ni faiblesse. Le roi eut de la résignation bien plus que de l'énergie. Vers cinq heures du matin il descendit pour passer en revue ses défenseurs et les exhorter à une résistance héroïque. Fâcheusement
*ii
pour lui, à part une foule de royalistes répandus dans Tiuterieur du château, à part sa garde soldée, toujours à son service quoique licenciée, à part quelques centaines de gardes nationaux fidèles et le régiment des Suisses, ferme comme un roc, tout le reste était de cœur avec l'insurrection. Le procureur général syndic du directoire s'étant assure par lui-même des dispositions peu bienveillantes des canonniers de la garde nationale, engagea vivement le roi a se réfugier avec sa famille dans le sein de l'Assemblée «La seulement, lui dit-il, vous et les vôtres vous serez en surete. » Louis XVI se décida, non sans hésitation, à suivre cet avis. « Monsieur Rœderer, s'écria alors madame Elisabeth, en proie à une indicible émotion, vous répondez de la vie du roi. — Oui, sur la mienne, » reprit le procureursyndic. Peu d'instants après, la famille royale, suivie des ministres et de quelques personnes de son intimité, faisait son entrée dans l'Assemblée, a Je suis venu, dit le roi pour éviter un grand crime. ,, L'Assemblée, dominée par les Girondins, songeait si peu alors à renverser la royauté que son président, - c'était Vergniaud, - s'exprima en ces termes : « Vous pouvez, sire, compter sur la fermeté de l'Assemblée nationale ; ses membres ont juré de mourir ensoutenant les droits du peuple et les autorités constituées. » Mais déjà le peuple avait prononcé son arrêt, et une fusillade terrible apprenait à ses représentants qu'entre lui et la monarchie un combat à mort était engagé. • L'attaque du château avait été précédée d'un s^anglant et regrettable épisode. Quelques royalistes arrêtés pendani; la nuit, et parmi lesquels on comptait l'ex-garde du corps Vigier et le journaliste Suleau, un des plus implacables ennemis de la Révolution, avaient été égorgés et leurs têtes mises au bout d'une pique; mais ce massacre, dû à une bande de furieux, ne saurait en rien atténuer la gloire du peuple généreux qui venait risquer sa vie pour le triomphe des principes révolutionnaires. Qui. des défenseurs ou des as-
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saillants du château, ouvrit le feu ? C'est une question fort débattue encore, et dont la solution importe peu à l'histoire. La lutte était inévitable. Deux heures durant on se battit avec un égal acharnement et une égale bravoure de part et d'autre. Abrités derrière de fortes murailles, les Suisses tiraient avec un grand avantage sur les insurgés, dans la masse desquels ils faisaient de profondes et sanglantes trouées . L'héroïsme du peuple finit pourtant par l'emporter. Le château fut forcé et pris ; ses défenseurs se retirèrent dans toutes les directions, en continuant une fusillade qui ne laissa pas de causer beaucoup de dommage à leurs adversaires. Aussi les pertes cruelles subies par les vainqueurs, beaucoup plus fortes que celles des vaincus, expliquent-elles seules le peu de clémence dont ils usèrent à l'égard de leurs prisonniers. A onze heures, le peuple était maître des Tuileries et tenait dans ses mains les destinées de la monarchie. Cette victoire lui appartenait bien en propre. Aucun des révolutionnaires éminents n'avait paru dans ses rangs. Ceux qui ont écrit que Danton et Camille Desmoulins avaient pris quelque part à la journée du 10 août en ont imposé à l'histoire. Si la femme de Camille trembla pour les jours de son mari, comme elle l'a écrit dans un journal tracé de sa main, ce fut très-gratuitement. Quant à Danton, il se montra fort réservé dans les jours qui précédèrent le combat suprême. Une seule fois, aux Cordeliers, on l'avait entendu engager les citoyens passifs à se joindre aux citoyens actifs pour défendre la constitution. Aux Jacobins, il resta muet, et dans la journée du 10 août on n'entendit parler de lui que par le décret qui lui donna une part de bénéfice dans la victoire du peuple.
A la nouvelle de cette victoire, l'Assemblée législative décréta, entre autres mesures, la convocation d'une Convention nationale et la suspension du pouvoir exécutif jusqu'à nouvel ordre. Rapporteur delà commission des Douze, sur la proposition de laquelle vota l'Assemblée , Vergniaud
iirj
pouvait à peine maîtriser sa douleur. Il trouva bien rigoureuse cette suspension provisoire, qui n'impliquait pas d'ailleurs à ses yeux la chute de la royauté, et que les patriotes venaient d'acheter si cher. LouisXVI, placéavec les siens derrière le fauteuil du président, dans une tribune nommée la loge des tachygraphes, on il but et mangea de bon appétit, assista sans grande émotion à l'agonie de sa royauté. Coup sur coup l'Assemblée vola : la permanence de ses séances, l'établissement d'un camp sous Paris et l'envoi de commissaires extraordinaires aux armées. Elle décida ensuite que Roland, Clavière et Servan reprendraient possession des ministères de l'intérieur, des finances et de la guerre, puis, par voie de scrutin, elle appela Monge à la marine, Lebrun aux affaires étr^ingères^ et Danton à la justice. Ce dernier seul, dans le nouveau ministère, représentait l'idée insurrectionnelle, Monge et Lebrun étant des créatures de la Gironde. Les Girondins ramassèrent donc dans le sang du 10 août ce pouvoir, objet de leurs ardentes convoitises; et ce furent eux qui, après avoir, par la bouche de Vergniaud, promis de maintenir les autorités constituées, profitèrent de la défaite du gouvernement.
C'était jour de séance aux Jacobins. La société se réunit plus tôt que de coutume, sous la présidence d'Anthoino. Robespierre proposa, dès le début, les moyens les plus propres à assurer à la nation tout entière les bénéfices d'une victoire dont l'honneur revenait selon lui, non pas seulement au peuple de Paris, mais à tout le peuple français. Convocation d'une Convention nationale directement nommée par le peuple, participation de tous les citoyens sans distinction à la vie politique , décret d'accusation contre Lafayette, telles étaient, suivant lui, les principales mesures dont les sections devaient réclamer de TAssem-blée législative la prompte exécution.
Le lendemain l'Assemblée abrogeait l'injurieux décret \ui divisait les Français en citoyens actifs et non actifs, sans
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toutefois relever de l'incapacité électorale les personnes vivant en état de domesticité, et elle invitait les électeurs nommés par les assemblées primaires à se réunir, le dimanche 2 septembre, à l'effet de procéder à l'élection des députés à la Convention nationale. Ainsi, elle maintenait le suffrage à deux degrés. C'est qu'en effet, n'étant pas franchement révolutionnaire, elle flottait irrésolue entre la Montagne qui la poussait en avant et ceux de ses mem" bres qu'animait encore un secret espoir de sauver la monarchie constitutionnelle. Il lui fallut bien cependant, sur beaucoup de points, satisfaire aux exigences du peuple, lequel donna à la révolution du 10 août sa signification réelle en détruisant tous les emblèmes et attributs de la royauté, et en jetant bas les statues de Louis XIV, de Henri IV et de Louis XV qui décoraient la place Vendôme, celle des Victoires, le terre-plein du pont Neuf et la place Royale. Pour remplacer l'ancien directoire du département de Paris, dont l'esprit réactionnaire et les conseils pernicieux avaient été si funestes à Louis XVI, l'Assemblée avait décrété qu'il se-
rait nommé un administrateur par section. Mais prendre en dehors du conseil les administrateurs du département, n'était-ce point s'exposer à créer une rivalité dangereuse pour la bonne administration de la ville? La Commune le craignit; et, sur des observations présentées en son nom par Robespierre, l'Assemblée législative décida, d'assez mauvaise grâce, que désormais le directoire ne serait plus qu'une simple commission de contributions publiques.
Le véritable pouvoir révolutionnaire était à la Commune , qui se montra d'ailleurs animée des plus pures et des plus patriotiques intentions. Dès le soir môme de la victoire du peuple, elle chercha à apaiser celui-ci, et l'engagea à suspendre ses vengeances, en lui promettant l'établissement d'un tribunal destiné à juger et à punir ceux qui avaient conspiré la ruine de la Révolution. Rien ne saurait donner une idée de sa prodigieuse activité. Parmi
les arrêtes rendus par elle, il en est de regrettables sans doute, ceux notamment qui ordonnaient l'arrestation de quelques rédacteurs de journaux royalistes et la distribution de leurs presses entre les imprimeurs patriotes ; mais combien d'autres ne méritent que des éloges! Elle fit rendre la liberté à tous les détenus sur qui ne pesaient pas des charges suffisantes, et à tous ceux qu'on avait jetés en prison pour de simples propos contre le roi, la reine et Lafayette ; elle préserva le Louvre de la destruction, ne négligea rien pour mettre le pays en état de défense, et donna une nouvelle impulsion aux enrôlements civiques.
De son côté, l'Assemblée législative, revenant sur un de ses décrets, qui avait assigné au roi le palais du Luxembourg pour demeure, laissa à la Commune de Paris le soin de décider elle-même où habiteraient Louis X\ 1 et sa famille, et la rendit responsable du roi déchu et des siens. Le Temple, avec ses hautes murailles qui le mettaient àTabri d'un coup de main, parut un local convenable : dés le 13, le roi, la reine et leurs enfants y furent conduits par le maire de Paris. Tomber des Tuileries dans un coin du palais du Temple transformé en prison, quelle destinée! Nul encore ne savait quel sort serait réservé au roi vaincu ; mais ceux qu'on voulait punir immédiatement, c'étaient les hommes dont les détestables menées et les perfides conseils avaient conduit le pouvoir aux abîmes et forcé le peuple à se soulever. L'Assemblée avait tout d'abord décrété la formation d'une cour martiale pour juger les Suisses pris les armes à la main dans la journée du 10 août. Toutefois était-il juste de s'en prendre seulement à ces instruments passifs du despotisme, et se contenterait- on de renvoyer simplement les vrais coupables devant le tribunal criminel ordinaire? La justice voulait que le même tribunal connût des mêmes crimes. Ce fut ce que, après de longues hésitations et sur l'insistance de la Commune, l'Assemblée se décida à voter dans sa séance du 17. Deux
Le roi |
au Tciiiplo.
401JT 179Î
Tril)unal du 17 août.
HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION
jours auparavant elle avait décrété que Louis XVI, les femmes et les enfants des émigrés serviraient d'otages cala nation et elle avait mis en état d'accusation les anciens ministres Duport-Dutertre, Tarbé, Montmorin, Bertrand de Moleville et Diiportail, ainsi qu'Alexandre Lameth et Barnave, convaincus de s'être concertés pour entraîner le roi dans des vcies contraires à la Révolution.
Le tribunal criminel extraordinaire, appelé à juger les crimes de lèse-nation, fut nommé dans la soirée même du 17 par les électeurs désignés à cet effet et immédiatement convoqués dans une des salles de l'hôtel de ville. Citons, parmi les juges, Pepin-Desgrouettes, Asselin et Coiïinlial. On choisit Lulier et Real pour accusateurs publics. Robespierre avait été investi de la présidence de ce tribunal. Il ];i refusa, en se fondant sur ce *|ir;iyant combattu depuis l'oriu-ine de la Révolution les criminels de lèse-nation, il ne pouvait être le juge de ceux doiu il ;iv; i^ «'îJ l'adversaire. A ces fonctions importantes et iinratives, il préféra son poste de simple représentant de la Commune. Dans une cii''-iil;'iro alresséu a, tuus les tribiinn'îxdc Franco, Danton dl-'^i' : u i.^H'^ la jii^ticp dn=^ tr!*':i:;;nîx cnmni'^nce, et celle (hi |. 'aille cessera. )> Le noiiv<'au triVainal entra aii<>itôt en funcii 'US et Ciaiilniana successivement à mort le inaîrro de L'aïaiî^' d*' la voim^, rinten([:iiif (i.' la li^^te civile, lejoiirnaiisi^^ liiiriiz^v, lo librriira (Uiillot; mais c'étaient là d'o])Scuros victiai'^s, ot les grands coupables étaient épar- «int^s. ('('la, C'unnir'on lo verra.no fut pas éirana'er à Tépouvantabl'^ .'v(':aa)]'nif que nous allons avoir à ralater.
Dos n')nvt^l!o< pou rassurantes vinronr tour à coup jeter l'alarme dair- Pori^ ot y semer de nonv^'aux iorments d'irri^^ti'Mi. On apprit qu'a l'instigation do Lafayetie, lo directoire des Ardonnos avait mis on arrestation ]os représentants Korsaint, Antonolle ot IV-raMy, commissaires de rA<<^nil)i''o ; que lo g-nôral avait engagé ses tronpos à se i'ViU'liv a lui \) >\ir réta])lir la rnn^-titutir.n. et que Tennomi
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avait envahi notre territoire. Dans ces conjonctures l'Assemblée n'hésita pas à renouveler les mesures terribles auxquelles elle avait eu recours au commencement de sa session, a Les jours de la justice du peuple sont arrivés! » s'écria Cambon. Le 18, Lafayette était rappelé et le con> mandement de l'armée du Nord donné à Dumouriez, sur l'épée duquel les Girondins fondèrent leur espoir, oubliant leurs ressentiments et les anathèmes dont ils l'avaient poursuivi deux mois auparavant. Le lendemain, l'Assemblée surunrapport de Lasource, décréta enfin d'accusation ce Lafayette qu'elle avait si longtemps couvert de sa pro- d'accusation. tection, et elle enjoignit à toutes les autorités constituées, à tous ks citoyens et soldats, de s'assurer de sa personne par tous les moyens possibles. Mais le général parvint à se soustraire par la fuite à une condamnation certaine. Dans la nuit du 1 0 au 20, il «piitta précipitam.ment son armée avec son état-major pour passer àl'étranger. Arrêté aux avantpostes autrichiens, il fut jeté dans \o, prisons d'Olmiitz. Peut-être fut-il sauv(' par la du déshonneur de se jouidro auK Français orimiiiHs qui avaient pris les armes
contre leur patrie.
Los î>lus modérés perdaient patience. L'Assemblée, dont les bancs de la droite se trouvaient d'ailleurs entièrement déi2:arnis, prit des mesures d'une sévérité inouïe, et, pour en assurer l'exécution, elle réorganisa sur un nouveau pied la o-ar.lo nationale. Elle plaça sous le séquestre tous les biens des (^miii-rés, puis décréta la transportation à la Guyane de tous les ecclésiastiques qui sous quinze jours n'auraient point prêté le serment prescrit et qui, ce délai passé, n'auraient pas évacué le territoire français. La nouvelle de la reddition de Longwy, une des clefs du pays, porta au comble l'exaspération générale. On cria à la trahison; le démon des noires vengeances. s'empara des esprits. Il y eut dans l'air comme des nuages de sang. Saisie d'un sombre enthousiasme. l'Assemblée vota une levée extraordinaire de
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tri'ii'i' luillc iiLiiiiiiies pris diin^ le tlépartenit "ut de Paris et les deparieinent.^ voi>ins, nrdnnnn a tout ciiMycu ([iii aurait reçu uri IumI de iiiarclier aux Iroutières ou de remettre bès armes, décréta (jue tout citoyen qui dans une ville assié^ve parlerait de se rendre, serait puni de mort, et ;idi'c>sa ;iiix liabiiants de Paris une proclamation justifiée ]Kir les événements et bien faite pour éveiller dans tous les cG'urs ddmplacables colères.
Le ^27 août ont lieu une fêle funéraire en l'honneur des victimes t>'iiii)'es le iO pour la défimse de la Révolution. On y év.M|ua,au milieu d'un appareil tragique, le souvenir d(^ tous les massacres commis depuis trois ans sur tous les ]v.ints delà France, au nom de la monarchie. Quoi de plus propre à exciter les passions vengeresses ! Et, comme pour irriier h^s fureurs pnpuhùres, d'impru^hMits royalistes eurent la fficîh'use idt'e, pendant hi nuit, de dé[)ouiller de leurs (lra|Ha'i(^s les statues de la Loi et de la Liiierté élevées aux Tuileries sur l'emiilacement où avait eu lieu lacé.éuiuhle. Leleiidoîiiain tous les miiiistresse rendirent à l'Assemblée. Paiiton UK.iitaa \:\ ini:!!!! \ et son langage fut l'.M-ho (l,s orages (pli grondaient au oelinrs. « Te n'(>st que ])ar une grande convul.Muu nationale que nous ferons rétro- 12-i'ador les despotes.» s'éeria-t-il. L'Assen^ldée, dans sa proclamation, avaii |Kirlo de lâches ei.de traîtres: « il était inq)ortant de s'en saisir, » dit le ministre de Injustice; et, yen où:-il trente mille, il laîlait, scion lui, qu'ils fussent arrêtes dè^ le jour suivant.
A cette voix, qui retentissait comme le bruit lugubre du tocsin, l'Assemblée autorisa les municipalités à opérer des visites di.miciliaires et a désarmer tous les gens suspects. Le cnnscil ^^énéral (dnirgea six de ses membres de l'exécution de cette mesuiv. Toute la nuit du 21) au 3-3 fut consacrée aux visites domiciliaires. On saisit deux mille fusils et l'on arrêta environ tr-.is mille personnes, d.>nt la plupart furent relâchées le lendemain même par les soins des sec-
lions chargées de statuer immcdiatcment sur le sort des août 1792 ! prisonniers. On était au .10 a-n'it. Ce jour-là eut lieu une I scission violente entre l'Assemblée et la Commune. Un AfTaire 'journaliste aux gages de Brissot, Girey-Dupré, dont nous ^'^'^'^'-^^'i'^'^'avons déjà parlé, ayant, à ^iropos des visites dondciliaires, odieusement calomidé dans le Patriote français le conseil général delà Commune, celui-ci, au lieu de dédaigner la calomnie, cita l'écrivain a sa barre. Girey-Dupré refusa d'obéir, et en appela a l'Assemblée, où il était à peu près certain d'obtenir gain de cause. En effet, sur un rapport de Vergniaud, l'Assemblée cassa l'arrêté du conseil général; à son tour, elle manda à sa barre le président et le secrétaire de la Commune, et oubliant qu'elle-même, en définitive, n'existait plus que par une tolérance du peuple, elle décréta, après avoir entendu Grangeneuve, Gensonné et Guadet, que les membres du conseil général nommés les 9, 10 et 11 août cesseraient immédiatement leurs fonctions, et que, pour les remplacer, les sections de Paris nommeraient chacune deux citoyens dans le délai de vingt-quatre heures. C'était en prendre bien à son aise avec cette Commune, qui depuis vingt jours avait si puissamment contribué au trionqjiie des idées démocratiques. Toutelois, l'Assemblée voulut bien, par une contradiction au moins étrange, déclarer que ce même conseil général, dont elle prononçait si brutalement la dissolution, avait bien mérité de la patrie.
Tandis que ces choses se passaient à l'Assemblée, le conseil général confiait à Robespierre, qui alors présidait sa section réunie en assemblée primaire, le soin de rédiger une adresse destinée à rendre compte aux quarante-huit sections do Paris de la conduite de la Commune depuis le 10 août. Le lendemain, des qu'il eut eu officiellement connaissance <ki décret rendu contre lui, le conseil prit la résolution d'envoyer à l'Assemblée une députation ayant le maire à sa teto, et il chargea Tallien, son secrétaire- greffier, de
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la rédaction d'une adresse explicative. L'Assemblée, sur la motion du représentant Henri Larivière, venait de décréter que le président du conseil général serait amené à Il larro, qinnd pnrnrent les députés de la Commune. U Commune Pétiou expliqua en peu de mots les motifs de lonr déinar.ht', pu:< IVillien prit la parole. Dans un style un peu déclaniatoiro et emphatique, le jeune secrétaire-greffier s'eiïnîva (le démontrer In l^'i-nlité des actes du conseil gé- ]i(*r;il;il déclara, comme le consul romain, que la Commune avait <auvtMai'a:ri<'. rî, <]iîa!it aux visites domiciliaires, il prouva qu'elle n'avait agi >[u'<'U coui'jrmité des ordres mômes de rAssenil.lt'e. Il ('tait dii . dans cette adresse, que, sous peu de jours, le sol de la liberté serait purgé des prrtres pertiirbateur>. Or, il s'agissait là purement et sinq)lement de l'ex^Vution du dt'cretd^Ml.'portation rendu, conformément a une motion de ^^^rgniaud, contre les ecclésiasti(iue.< iimu aNsernienlés ; il est impossible à tout écrivain do ijonne f »i d'y voir une allusion à la catastrophe qui allait éclater cnninie un coup de tonnerre, et c'est calomnier gratuitement que d'établir un rapprochement arin:raire au iUal i).4'sonne n'a songé a l'époque où les évéiiements se sont passés. Manuel signala ensuite la contradiction existant entre le décret di^ dissolution de la Commune et celui (pii proclamait qu'elle avait bien mérité de la patrie. Le président — c'était Lacrnix — répondit en quelques mots vaguos et embarrassés; il promit aux pétitionnaires qu'on examin^-rait leur d 'mande, et les invita aux honneurs de la s'ance. Le soir, le président et le secrétaire-adjoint de la Commune, Iluguenin et :\Iéhée, parurent à leur tour a la barre, et furent également invités aux honneurs de la s.'ance, après avoir donné des explioationsdontl'AssiMnbléecrutdovoir renvoyer l'examen à une commission extraordinaire de vingt et un membres, noîiini.'e après le 10 août et présidée par Brissot, le propriétairo même du pft.-ifitp [nninus. Ce n'était assuréuxuit pas
le moyen de rétablir la bonne harmonie entre la Commune et les meneurs de la Gironde.
Cependant la crise touchait à son maximum d'intensité. Jamais la France ne s'était trouvée dans une situation aussi périlleuse. Les vieilles bandes de l'Allemagne, aguerries, fortement disciplinées, foulaient notre territoire, et nous n'avions cà leur opposer qu'une armée désorganisée, de beaucou[) inférieure en nombre, et, par l'émigration, privée d'une partie de ses officiers. L'ennemi était alors sous les murs de Verdun, qui vraisemblablement n'allait pas tarder à se rendre comme Longvvy; trois jours de marche le séparaient a }unne de la capitale. On ne croyait pas à la possibilité de l'arrêter. Dans le salon du ministre des affaires étrangères on entendit Kersaint, qui arrivait de Sedan oii s'était porté Dumouriez, s'écrier, désespéré, que dans quinze jours Brunswick serait à Paris. Quelques Girondins émirent même l'idée de proposer à l'Assemblée et au pouvoir exécutif provisoire d'abandonner la capitale et de se retirer derrière la Loire. Danton protesta vivement et empêcha qu'il ne fût donné suite à une pareille
idée.
Dans ces terribles conjonctures, l'Assemblée nationale et la Commune de Paris se montrèrent à la hauteur des circons-ances, et ne désespérèrent pas du salut de la patrie. La Commune songeait si peu à terroriser Paris que, 1(^ L' septembre, un de ses premiers actes fut d'ordonner la réouverture des barrières qui avaient été fermées pendant quarante-huit heures, en exécution du décret de l'Assemblée sur les visites domiciliaires. Vers six heures du soir Robespierre donna lecture d'une adresse aux sections, adresse dont l'avant-veille le conseil lui avait confié la rédaction. Il y dénonçait les manœuvres déloyales employées pour ravir au conseil général la confiance publique, et rappelait tout ce que ce conseil avait fait pour s'en rendre digne. Ses conclusions surprirent plus d'une per-
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sonne. Il crut devoir engager ses collègues à se deuioiire de leurs fonctions, à prendre le peuple lui-même pour juge de leur conduite, et à se retremper dans de nouvelles élections. Car il n'y a pas d'autre signification possible à donner aux dernières paroles que lui prête le procès- verbal écourté de la séance du conseil général : « Dans ces circonstances, il ne se présente à mon esprit aucun moyen de sauver le peuple, si ce n'est de lui remettre le pouvoir que le conseil a reçu de lui : » C'était tout simplement engager la Commune à se soumettre au décret de renouvellement dont elle avait été l'objet le 30 août, de la part de l'Assemblée législative. Manuel, tout en donnant de justes éloges aux principes développés } r l'orateur, combattit vivement sa motion; il rappela à tous les commissaires des sections le serment qn'ils avaient prononcé, de ne pas abandonner leur poste tant que la patrie serait en danger, et il uiuta le conseil ;i ne point résigner ses fonctions; ce qui fut à l'instant décidé.
Le lendemain, dimanche, 2 septembre i?^2, commencèrent, dans la salle de l'archevêché, les opérations de l'assemblée électorale chargée d'élire les députés de Paris à la Convention nationale. Le conseil général de la Commune venait d'entrer en séance quand il apprit officiellement, de la bouche de Manuel, l'investissement de Verdun. Aussitôt, par une proclamation énergique, il invite tous les citoyens, en état de porter les armes, à se rr'nnir au Champ de Mars, sous les drapeaux : « Qu'une armée de soixante mille hommes se forme sans délai, et marchons à l'ennemi, ou pour succomber sous ses coups, ou pour l'accabler sous les nôtres. )) Il nomme ensuite un comité militaire de huit membres, et décide qu'à l'instant le canon d'alarme sera tiré, le tocsin sonné et la générale battue. Informée immédiatement de ces mesures vigoureuses, i A:.semblée législative y applaudit à outrance. Déjà, elle venait de rapporter en partie son décret du 30 août, en
décidant que ius cinimissaire? des sections nommés depuis le 10 août, demeuiN rait'iu membres (lu conseil général, et que, attendu riiiiiiiensité des travaux de la Commuiic, leur nombre serait porté à deux cent quatre-vingtdix-huit. Puis, les paroles de ses orateurs s'enflammèrent, prirent un étrange caractère d'exaltation. « Agissons, marchons...,, il faut battre la générale dans l'opinion |*ublique, » s'écria Lasource ; et Vergniaud : « Hommes du 14 juillet et du 10 août, c'est vous que j'invoque..., il n'est plus temps de discourir, il faut piocher la fosse (ie nos enneiiiib, ou chaque pas quils font pioche la nôtre. » On voit comme, en cette heure décisive et solennelle, l'Assemblée marchait d'accord avec la Commune. Elle venait d'apprendre de la bouche de Roland qu'une conspiration avait éclaté dans le Morbihan, quand parut Danton. On entendait déjà retentir par toute la ^ illi» le formidable tocsin qui sonnait comme lUi glas funèbre. «Ce tocsin , dit-il, c'est la charge sur les tiiiiemis de la France, l-'uur les vaincre, il nnu^ faut do l'audace, encore de l'audace, toujours de l'audace, et la France est sauvée. « Au milieu des applaudissements, l'Assemblée, transportée, «u'créta, à la voix du îiiiîiistre, que tous ceux qui refu.seraient de servir personnel 11 un ont ou de remettre leurs armes à ceux qui voudraient marcher àreniit^mi, seraient déclarés infâmes, traîtres à la patrie et punis de mort. Puis elle suspendit momentanément sa séance: il était quatre lieures.
A cette heure même un h rame épouvantable s'accomplissait dans Paris. La reddition de Longwy, la publicité donnée aux pièces trouvées au château après le lu auùt, etqui établissaient la connivence de la royauté dans les machinations des ennemis de la Révolution, la lenteur de la haute cour a jui^er les criminels de lèse-nation renvoyés devant elle, l'acquittement de quelques aristocrates émérites par le tribunal du 17 ivnit, avaient violemment surexcité les esprits. Survint la nouvelle de rinvestissement
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de Verdun; joignez à cela la proclamation de la Commune, l'invitation pressante aux volontaires de quitter Paris pour courir aux frontières, les formidables décrets de l'Assemblée, les monotones décharges de l'artillerie et le lugubre appel du tocsin, tout ce qui enfin est capable de porter les hommes aux résolutions extrêmes et tragiques, et vous aurez une idée du désespoir sombre où étaient plongés les esprits. Quoi! allait-on marcher contre l'ennemi du dehors en laissant derrière soi un ennemi plus impitoyable? Qu'adviendrait-il si, une fois la capitale dépourvue de ses plus énergiques défenseurs, les prisons venaient à s'ouvrir et rejetaient furieux les royalistes arrêtés à la suifr' (le kt Journée du 10 août? N'y avait-il pas à redouter (le leur par: d'ép àivantables vengeances? Sous la désa-troii-t' iii:'i[ai(js3 de ces craintes exagérées par la graialtair (iii [.riil (Jii se truuvaii la };aU'io, des ^^ectiol]S voterem la inuia •ai masse des pri> .uniers. Aux prisons ! s'écria-t-Mi; er ca Inaiit circula de bouche en boacho avac un-.' signification sinistre. Le délire du crime s'empara des un- et (_h.'s autres.
Les premières victimes furent une vingtaine ae [fi'ètrcs inseru].'iit''N ([uo des fédérés transportaient de i'iKjtel de Ville a l'Abbaye. Le sang appelle le sang. On tua atix Cannes, à TAlibaye, au Chàieler, a la Force, à la Conciergerie, à Bicùtre et à la Salpétrière. Le massacre se prolongea jusqu'au 5. Il nous est iniaossible, danscetti^ narratinii rapide, à-^ raronicr k'> péi'ipéiies diverses de cet exé- (a'able évén''hr'nt. Avcrae de ce (pii se passait, TAsseml)lée nationale prit des mesures assez molles. Sur la propasition de Bazire, elle envoya aux prisons quelques-uns de ses membres dont Tinterventionfut absolument inutile. Le conseil générai s'efforija au moins d'arracher à la mort les femmes, le- prisonniers pour dettes, et tous ceux dont le d''tontion v-iaii due à (juebjue cause civile. Du comité de surveillance delà C'anninn'\ oti Aiar.it avait été illéù'ale-
ment introduit, partit l'ordre de juger les prisonniers, septembre c'est-à-dire de ne pas les égorger indistinctement. C'était ^^'"^'^ laisser à quelques-uns d'entre eux une chance de salut. Des commissions de justice sommaire furent aussitôt organisées, formidables jurys qui, d'un signe, d'un mot, décidaient du sort des prisonniers. A l'Abbaye, présidait Maillard, l'homme des journées d'octobre. On voit encore sur les registres d'écrou les sentences diu peuple libellées de sa main. Là le nombre des acquittés fut environ d'un tiers. Quiconque était déclaré innocent, devenait à l'instant sacré: il était immédiatement mis en liberté, et malheur à qui eût osé toucher a un cheveu de sa tète. Ce fut ainsi que, comme beaucoup d'autres, tant à l'Abbaye^ qu'au Chàtelet et a la Force, fut sauve le gouverneur des Invalides, M. de S()ml)reuil,etnon point parce que sa fille, à qui Ton avait permis de partager sa captivité, aurait racheté ses jours en buvant un verre de sang humain. Ce verre de sang légendaire, inventé après coup, est une pure calomnie royaliste. Le tableau est assez chargé, sans l'assombrir encore à l'aide d'odieux mensonges.
A l'exception de trente-sept malheureuses, bien inutilement égorgées à la Salpètrière, où elles étaient détenues pour fait de vol ou de prostitution, une seule femme périt dans les prisons de Paris, ce fut une amie de la reine, la princesse de Lamballe. Bien qu'elle ne fût plus toute jeune, elle était belle et charmante encore. Un misérable lui coupa la tète, la mit au bout d'une pique, et promena dans les rues de Paris, aux alentours du Temple, cet épouvantable trophée. Quant au corps, quoi qu'aient raconté certains écrivains fanlaisistes, il fut porté intact au cimetière, par les soins du commissaire de police du quartier.
Maintenant ce qui est clair aujourd'hui comme la lu- Jugement sur mière du jour, et ce qui est en même temps une consola- ^'^ j^uniccs tion pour l'humanité^ c'est que ces massacres de Septembre Septembre.
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SEPTEMBRE euFeiit Timprévu et Tinstantanéité de la foudre. Les écri- *^^^ vains royalistes et les artistes fourvoyés dans l'histoire, comme M. ^lichelet, qui les ont présentés comme le résultat d'un effroyable concert, ont, sciemment ou par étourderie, altéré la vérité. Il est certain aussi qu'à l'époque même ils ne furent pas envisagés avec l'horreur qu'à bon droit ils nous inspirent aujourd'hui, lloland étant venu dire à l'Assemblée que la journée du 2 était un jour sur lequel il fallait peut-être jeter un voile, un des plus ardents journalistes de la Gironde, Gorsas, écrivit dans sa feuille qu'il n'y avait pas à jeter un voile sur ces événements, et il les qualifia de justice nécessaire. Les Girondins seront donc bien mal venus à en rejeter, avec une étonnante mauvaise foi, la responsabilité sur leurs adversaires de la Montagne; car ils étaient au pouvoir alors. Si Danton, qui parut approuver les massacres, ne fit rien pour les arrêter, ils n'agirent pas davantage, et c'est bien pourquoi nous entendrons prochainement un Conventionnel illustre leur reprocher très-amèrement de ne point s'être jetés entre les assassins et les victimes. Quant à nous, qui jugeons ces tristes journées au point de vue de l'humanité, il nous faut les déplorer et les maudire, et maudire aussi les réactions et les despotes qui portent les peuples à recourir à de semblables excès.
L'image de la patrie en danger n'apaisa malheureusement pas Tanimosité qui régnait entre les chefs de la Gironde et les véritables démocrates, animosité que les premiers semblaient prendre à tAche d'irriter à plaisir. Dans la matinée même du 2 septembre le folliculaire Girey-Dupré accusait Robespierre, en l'accolant à Marat, de faire tous ses efiorts « pour amortir le zèle guerrier des citoyens et les empêcher de voler au secours de leurs frères d'ar-' mes. » Étonnez-vous après cela qu'il ait exposé à de terribles représailles ceux dont il était en quelque borte l'interprète. Le soir même, à la Commune, Billaud-Varenne et
Calomnies réciproques.
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Prise de Verdun.
Robespierre, s'armantdu mnlencontreux article de Carra, accusèrent à leur tour lin |.a!*fî puissant de conspirer *^ii faveur du duc de Brunswick. 11 arriva même que, par l^s ordres du comité de surveillance, une descente eut lieu chezBrissot. Celui-ci i-na les ha^Us cris; mais, était-ii bien fondé à se plaindre, lui ([ui avait déchaîné la calomnie, d'être atteint à son tnir par ses morsures ?
Sur ces entrefaites paî'VHU la nouvelle que la ville de Verdun avait été îivr*ée, maigre les protestations énergiques du commandant Beaurepaire, qui, dans un accès de désespoir patriotique, s'était fait sauter ia cervelle, un n'apprit pas sans une légitime indignation que les notables habitants de la cité iravaient pas eu honte denvover leurs femmes et leurs filles, vêtues de blaiie comme pour une fête, portera l'enn^^îni les clefs de la ville. L'efïervescence populaire n'avai! pas besoin de cela pour être surexcitée. La soif de sang paraissait cependant assouvie, quand eurent lieu de nouvelles immolations. Dans la journée du 9, les prisonniers d'Orléans, qu'on transférait à Paris, tombèrent en route sous les coups des assassins. Parmi eux se trouvaient l'ancien commandant de la garde du roi, iM. de iirissac,et l'ex-ministre de Lessari. En même temps des misérables profitaient des circonstances inal heurt u-es où l'on était réduit pnir commettre toutes sortes de désordres et exercer des rapines. Le 17, la Commune et l'As- ^^^ diamants semblée apprirent avec stupéfaction que le garde-meuble f^o la • avait été force, et que des diamants et des objets d'art d'une valeur considérable, provenant du mobilier de la couronne, y avaient été volés. Successivement arrêtés, grâce à d'activés recherches, les coupables finirent par monter tous sur l'échafaud.
Cependant un bruit redoutable se répandait. On disait qu'à la date du 20 septembre un nouveau massacre devait avoir lieu dans les prisons. Des articles de Marat, d'une violence inouïe, contribuaientàentretenir l'inquiétude gé-
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nérale. Les prisonniers de Sainte-Pélagie, tout éplorés, s'adressèrent à l'Assemblée pour la prier de veiller à leur sûreté. Vergniaud prononça à cette occasion un discours fort éloquent, et non moins hyperbolique, mais qui^ eût beaucoup mieux trouvé son application, alors qu on égorgeait réellement. Sur sa proposition, l'Assemblée décréta à l'unanimité que les membres de la Commune répondraient sur leurs têtes de la sûreté des prisonniers. Presque aussitôt parurent Pétion et Santerre, qui avait été investi des fonctions de commandant général de la garde nationale après la journée du lu août; ils venaient rendre compte des mesures prises parla municipnlit- pour le maintien de l'ordre. La Commune, de son côté, se défendit contre les insinuations calomnieuses de Vergniaud par une proclamation très-noble, très-digne, qui fut affichée le 19 sur tous les murs de Paris. Fiers de leur conscience, ses membres n'hésitaient pas à se charger du nouveau ^enve de responsabilité que leur imposait l'Assemblée. a Citoyens, y était-il dit, le calme ne peut naître que de l'exécution des lois, de leur observation religieuse, et celles autour desquelles nous vous demandons d vous presser avec nous sont celles que l'humanité, In jir^ice et la raison sollicitent, que votre propre intérêt vous prescrit, que la gloire et l'honneur de la nation vous commandent.» A la voix de ses représentants, la population parisienne rentra dans le calme le plus parfait. Il n'était donc pas besoin du décret inquisitorial quel' Assemblée législative crut devoir rendre 1^ 20 septembre pour assurer la tranquillité publique, décret qui devait devenir pour tous les citoyens la source d'une foule de vexations. En vertu de ce décret, chacun fut obligé de se munir d'une carte civique portant indication de ses divers changements de domicile et de ses occupations journalières, et de la présenter à première réquisition des officiers de police et commandants de la force armée, sous peine d'être conduit à sa section, et, s'il n'était
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point reconnu par elle, d'être détenu pendant trois mois dans une maison d'nrrêt. Ce fut ini des derniers actes de l'Assemblée, dont l'orageuse session avait duré une année moins quelques jours; le lendemain, elle cédait la place à la Convention nationale.
Vciv t'-^uie la Fran("'p avaient eu lieu depuis dix-huit jours, ^^^ élections. et dans un ordreadiiiii'aine, les élections des représentants chargés du donne au pays une cunstitution nouvelle. Les candidats irirondin •eciieillireutdans les département? un nombre considérable de suiri'age.s, mais ils échouèrent complètement à Paris, où l'opinion franchement démocratique l'emporta aune majorité écrasante. Parnd les vingt-quatre représentants de In capitale, citons : llobespierre, «j'h" fut nommé Ir- premier, Dam ai, Collot-dlierbois, Billaud- Varunne, Camille Desniuuiins, Mai'at, Legendre, Fubre d'Firlantine, Robespierre jeune, le peintre David, Laignelot et le due iVi U'l''aus, devenu Philippe-Égalité, qui ièrma la série, et qui passa grâce à la recommandation de Danton. Quant a Marat, son élection vint, selon Fexplicati'^n deRobespierre, de ce qna Fonétaitmoinsfrappe de certaines idées extravagantes , dont les patriotes sincères étaient les premiers à se plaindre, que des attentats de ceux qu'il avait dénoncés et de In préseîK-edes maux qu'il avait prédits. Il lut choisi un p. ai comme la tète de Méduse de la Révidution.
Au naunent mèine où la nouvelle Assemblée constituante allait se réunir, lec> at'inées de la Révolution rempi a-taie ut leur premier succès, e-annie si elles eussent voulu que la Convention ouvrît ses séances sous d'heureux auspices. Dans les premiers jours de septembre, Taiinée coalisée, forte de quatre-vingt mille hommes environ, y compris le corps des émigrés, croyait facilement nm ver en quelques marelies à Paris, pMi les routes de la Champagne et de la Lorraine. FiieiFavai' qu"ini i^i^sage difiicile à traverser, c'était la forêt de l\\rgonne, quis'éteurl enfi-e Sedan etSainîe-Menrhould, et qui est entrecoupée de montagnes, de rivières et
0]jerations militaires.
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SEPTEMBRE d'étangs. Ce fut là que Dumouriez, frappé d'un éclair de *'^^ génie, résolut d'arrêter Tennemi. A la date dn ' '\ occupait tous les défilés de TArgonne, avec les généraux Duval, Chazot et Dillon. Les forces dont il avait le commandement s'élevaient à peine à vingt-cinq mille hommes; mais il attendait Beurnonville avec les bataillons de Soissons, composés de volontaires enthousiastes, et Kellermann qui s'avançait à la tête de quatorze mille soldats. Si ses troupes étaient mal vêtues,mal nourries, mal équipées, elles avaient pour elles l'enthousiasme révolutionnaire et l'amour de la patrie : c'était phis qu'il n'en fallait pour vaincre.
Après quelques combats d'avant-garde et diverses escarmouches, où un moment il faillit compromettre sa fortune, Dumouriez se porta rapidemeiu v i < NantM nehould, et il se retrancha fortement dnns un viivûy ï ^ >(• l'^"" meux sous le nom de camp de la Lune. Le 19 1 opéra sa jonction avec Beurnonville et Kellermann, doni h > tr. niies occupèrent iu^ hauteurs tic \ -Amy . l/ariiicu fraiiraise, ainsi renforcée, comptait un peu ] îu^ ,1,^ rinqnaïur» m\\\c. combatta,îit-. Le lendemain, dès l:t p-int*' nn y^nv, cllt' fiir atta._[Uje par i> o .\ riichiens et les Prussiens, que commandait 1^ roi de i'i'U:<>p vu perbunip*. 1»'* i':irî i'i (luiUrt* s'engagea une effroyable canonnade; elle dura toute la journée. Nos jeunes volontaires, qui voyaient le feu pour la première fois, uurent une contenance admiiabiu. A diverses reprises, aux cris mille fois répétés de Vive h vntionf ils chargèrent l'ennemi avec le sang-froid et l'intrépidité de vieux soldats. Vers sept heures du soir, le combat cessa par la retraite des Prussiens, qui nous laissèrent maîtres du champ de bataille.
Telle fut la première bataille en règle où la Révolution se rencontra avec ses ennemis de l'extérieur, bans avoir eu de très-grandes proportions, elle eut une importance capitale, en ce qu'elle donna à l'ennemi une idée des soldats de la France et remplit d'ardeur les bataillons que, de tous
les points du pays, on voyait s'acheminer vers la frontière. Beaucoup de citoyens qui désespéraient sentirent leur confiance se ranimer, leur patriotisme grandir au bruit du canon de Valuiy; et la Convention, qui ouvrit ses séances le lendemain de cette glorieuse journée, put être certaine d'avance que les rois ne viendraient pas aisément à bout de la République, dont elle allait proclamer l'avènement»
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I.a nouvelle Asse,T.blée. - La République prockmée. - Vi»'™»" ^« '^ Gironde. - De rincompatibilité ministénelle. - Une motion de 15uzot. - Attaque de Kebecqui. - Barbarou=. à la rescousse. - Marat et ^^~^ teurs - Brissot rayé des Jacobins. - Situation militaire. - Discussion ur a garde de la Convention. - Dumourie. à Paris. - Les patriot s BertLlft et Gonclion. -Fédérés marseillais à la barre. - IntoM-»- a« Oiroiidins. - Préliminaires de combat. - La Bo6..«p.err,de de Louvet. •Le ministre Roland et la poste. - Barbaroux et la Commune de Par . - Accusation de fédéralisme. - Réponse de Robespierre a Louvet. - Tuoniplie de Robespierre. - Le procès du roi. - Bataille de Jemmapes - Le roi peut-il t're jugé ? - L'armoire de fer. - R-'-jf ^-!"\^''^, [ Commune. - La loi Valeria. - Etrange motion de «"''/' --^^^ f''™» royale au Temple. - Le roi à la barre. - Les conseils de Lou.s^- Actes divers. - Du bannissement de tous les Bourbon. - Marat et Cbabot. - L'appel au peuple. - Exaspération des Girondins - L^ /^ - " l^o,^^' " De la permanence des sections. - Suite du procès de Louis - L appel nominal. - Condamnation ,1e Louis XVL - Démission de Manuel et de Kei saint. - Assassinat de Lepelo'ier Saint-Fargcau. - Execution de Louis XVI.
L'Assemblée qui avaitmission de cnnaun c 1 i France a de liouvelles destinées se composait d'un cemiii ii-iiil>re
d'anciens ronbUiuuuis cuiunK* Camus, Boi^^sy-d'Aiighi-^. AnthoiiPN Durand-Maillnno. Morliii ,dc Duuui), Pétion, Buzotet ii.l.espieîiv; àduie ibule de députos a ["Assemblée léo-Munve, couim»' iMianl "Brissot, Cundurcet. Cmithon, Cariint, Marliu .V> Tlii-iu iHe) et Vergniaud, _et ^i-mi- plialaii-e do iLunaaiax \eiius dont qiud*|ues-uns, mcomlU^ hii^a allaiaiit rapidement iuarcher a la célébrité on moritaio la r.M.oiiiai^-.iUce .-u la uialédictinn des hommes.
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gE! t-'r: ! Voici Billaud-Varenne, l'implacable logicien de la Terreur; ^ '- Cambacérès,le futur archi-chaDcelier de FEmpire; Robes-
La nouvelle pierre jeune, que feront bénir ses missions réparatii /os ;
Assemblée. yQ\ç\ Fouclié, dont Tignoblo figure reflétait tous les vices; Tallien, le proconsul sybarite, oui, n l;i vnix CCmu^ Mivne, devait si facilement se jeter do 1 t 1 fi r( iir rouge dans la Terreur blanche; Carrier, le S'>iiii)re pourvoyeur des noyades de Nantes; vuici Dauiuii. dont le visage, gravé au burin dn la potito vérole, rapp'^îait ItMnasqne léonin de Mirabeau ; V'»!'-i b^ dinix et ^\ uirMîliiqiie Le Bas, qui nioiirra martyr volontaire de sou aniilie puiirRobspierre, et Saint- Just, qui devait communiquer aux armi'^es de la République son prodigieux entliousiasme, et qui avait si bien iaconscience de sa valeur que, pt'U do jours avant le 10 août, ayant cà se pkiindre des légèretés de Camille, l'immortel railleur, il écrivait à un ami commun : « Arrachez-moi le cœur et mangez-le; vous deviendrez ce que vous n'êtes point : grands. »
La majorité de l'Assemblée nouvelle se trouva, au début, toute dévouée cà la Gironde, car, pour assurer la nomination de leurs candidats, les Girondins au ponvoir avaient al)U<é de tous les moyens d'influence que donne l'autorité. Si, comme on l'a vu, il leur avait été impossible a Paris de dominer le mouvement électoral, celaleur avait été assez facile dans les départements, grâce à l'argent de l'État, et nombre de leurs créatures avaient été élues. Ce fut ainsi que, par la seule influence ministérielle, le chantre des amours de Faublas, le facétieux Louvet, fut nommé dans le département du Loiret, où il était à peu près inconnu, où il n'avait aucune espèce de relations, et il s'en félicita avec une ingénuité toute particulière. A peine arrivés, la plupart des nouveaux députés furent entourés, circonvenus, et, comme l'ont avoué quelques-uns d'entre eux, se laissèrent prendre aux fables grossières, aux calomnies incroyables dirigées contre les principaux membres de la
représentation parisienne, dont la faction girondine sem- septembre blait d'avance avoir juré la perte. '^^''^^
La Convention se réunit le 21 septembre au Manège, La Rôpubiiqui après s'être constituée la veille sous la ^irésidence de P^'^^^^"^^*^- Pétion, dans une petite salle du château des Tuileries. Un grand acte devait signaler l'ouverture de ses séances. Pour imposer silence à la calomnie , qui déjà insinuait qu'il y avait dans son sein des partisans du triumvirat et de la dictature , Couilion lui proposa de vouer une exécration égale à la royauté et à toute esiH'ce de puissance qui tendrait à restreindre la souveraineté du peuple. La calomnie prétendait aussi que les patriotes ardents voulaient troubler l'ordre social ; Danton crut la réduire à néant en invitant l'Assemblée à proclamer le maintien éternel de toutes les propriétés territoriales, individuelles et industrielles. C'était peut-être prendre un peu trop souci du monopole et des privilèges, avec lesquels il y avait encore à compter. L'Assemblée en jugea ainsi, et elle se contenta de mettre la sûreté des personnes et des propriétés sous la sauvegarde de la nation. Puis, sur une motion de Collotd'Herbois, appuyée par Grégoire, qui montra dans l'histoire des rois le martyrologe des nations, elle décréta que la royauté était abolie en France. Dès cejour, la République a poussé dans le sol de notre pays des racines qu'on n'en extirpera jamais.
Le lendemain, à propos d'une réclamation des habitants d'Orléans contre leurs officiers municipaux, la Convention vota le renouvellement de tous les corps administratifs, municipaux et judiciaires; et, sur les vives instances de Danton, en haine des anciens magistrats qui noyaient la justice dans le fatras de lois incohérentes, elle décida que, dorénavant, le peuple pourrait choisir ses juges parmi tous les citoyens indistinctement.
La proclamation de la République porta le désespoir au cœur des royalistes ; en revanche, elle fut accueillie avec
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ia j*io la plus franche jjar les feuilles populaires et les juiu'iianx uiroiiiliii^. S'Milement, ceux-ci eurent le tort iiiiparJcnnable de revendiiiut'r, d'iuii^ fac-u blessante pour leurs adversaires, rimuneur d'avoir fond('^ cette République. C'était absi.luuient riihii'aire a la vérité. Que siLiuiiiait un umui jeté en i'aii' a une certaine époque^ La France entière ne savait -elle pas qu'en pleine Assemblée législative, au mois de juillet précédent, les meneurs de la Gironde avaient menacé Les républicains du glaive de la bji^ Poiirquoi d'ailleurs ces récriminations injurieu>es^ Si Ton p^Mir.-^uivair le même but, — car, de part et d'autre, on voulait sincèrement l'établissement de la République, — p.>arq[a)i ne pas saisir cette occasion, peut-être unique, d'où Unir avec des rivalités puériles et de pures querelles d'amour- propre ^ Les Montagnards, ou du moins les principaux d'entre eux, étaient arrivés à la Conveiitien avec des idées d'apaisement et de concorde. Le ministre de l'intérieur Roland, sous le couvert duquel circulaient toutes les calomnies girondines, avant présenté le :2:] s'.q)t(Mnbre un compte rendu de son administration, Robespierre, dans un nouveau journal, qu'il publia sous le titre àe Lettres àmtsconii/ic(fants, n'hésita pas a rendre justice au patriotisme des sentiments du ministre et à la justesse de ses vues. Rien n'y fit. Ni l'image de la patrie en (k.'uil, ni la nécessité pour tous les vrais patriotes de s'unir alin de repousser l'ennemi commun et de cimsolider l'édifice répidjlicain, ne purent étouffer leurs ressentiments et leurs colères implacables. Au lieu de faire noblement le sacrifice de leurs animosités individuelles, ils jetèrent dans la Convention les premiers brandonsdediscorde, et l'entraînèrent à des violences dont la responsabilités doit peser sur leur mémoire, parce qu'elles vinrent d'eux et d'eux seuls. Jamais, jamais Fart de la calomnie et de la diiTamation ne fut pousoé aussi loin que par eux. Les imprudents I On car diî qu'ils avaient jun» d(î
perdre leurs adversaires, au risque de courir eux-mêmes à
leur perte.
Sourdement, à la façon de Basile, ils répandaient le bruit que Danton, Robespierre et Marat cherchaient à s'emparer de la dictature, et cela au moment même où Robespierre, dans une magnifique étude sur le gouvernement, réptiblicain, tout en flétrissant l'anarchie comme le fléau de la liberté, déclarait néanmoins que la maladie mortelle du corps politique, ce n'était point l'anarchie, mais la tyrannie. La question de l'incompatibilité ministérielle semble avoir provoqué l'explosion de leurs colères. Un trèssage décret de l'Assemblée constituante avait interdit aux représentants de la nation d'accepter aucunes fonctions du pouvoir exécutif et notamment celles de ministre. Il est, en effet, contraire à tous les principes que des fonctionnaires soient chargés eux-mêmes de contrôler leurs propres actes. Simples commis du peuple souverain, les ministres ne sauraient donc être ses représentants. Seuls, les intrigants et les ambitieux peuvent soutenir le contraire. Dès Touverture des séances de la Convention, Danton avait noblement résigné ses fonctions de ministre. Nommé député par le département de la Somme, Roland mit quatre jours à se décider. C'est que par lui les Girondins étaient maîtres du pouvoir exécutif, dont à aucun prix ils ne voulaient se dessaisir. Aussi, lorsque un peu tardivement le ministre de l'intérieur informa l'Assemblée de sa résolution d'opter pour son mandat législatif, un compère s'écria que cette démission était une véritable calamité publique, et demanda implicitement que les ministres démissionnaires pussent conserver leurs places, tout en restant membres de la Convention. Battus sur ce point, les Girondins imaginèrent alors de proposer à l'Assemblée de les inviter simplement à rester provisoirement en fonctions. Ce fut Buzot, l'homme aimé de la femme du ministre de l'intérieur, qui se chargea de souteiiir cette sorte de com-
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S! PTKMBRE promls, quG Danton et d'autres s'empressèrent de com- ^"'^'^ battre au nom de la dignité même de la Convention. Et comme on insistait sur certn invitation : « Faites-la donc aussi à madame Roland, s'écria plaisamment Danton, car t'uit le monde sait que Roland n'était pas seul dans son département. » Cette boutade s'enfonça comme un trait dans le cœur des Girondins; ils ne la pardonnèrent pas à celui qu'un moment ils avaient espéré pouvoir enrôler dans leur coterie. Comment faire, en présence des répugnances de l'Assemblée à déférer à leurs désirs? Roland, qui n'était que le complaisant de Brissot et de ses amis, leur était indispensable au ministère de l'intérieur. Ils trouvèrent à point nommé un vice dans son élection, et, à leur instigation, Roland écrivit à la Convention une fort belle lettre pour lui annoncer que décidément... il restait au ministère. Quel désintéressement et quel dévouement à la
patrie !
Les Girondins se vengèrent de cette petite défaite en s'en prenant aux anarchistes, et en déclamant contre Paris, où cependant régnait un calme dont on n'avait pas joui depuis longtemps. Ils eurent l'audace de rejeter sur ](^urs adversaires la responsabilité du sang de Septembre, et, tandis qu'un des leurs, Kersaint, réclamait des échafauils pour les assassins, Pnizot invitait ses collègues à prendre des mesures rigoureuses contre les fauteurs de désordres et à organiser une garde départementale pour protéi^er la Convention. Il avait jadis, de concert avec Robespierre, combattu énergiquement toute idée de loi martiale; mais alors ni lui ni ses amis n'étaient au pouvoir. Toute son argumentation roulait sur ces dix mots : « Croit-on nous rendre esclaves de certains députés de Paris ? » Docile à la voix des Girondins, l'Assemblée chargea six commissaires de lui présenter un projet de loi contre les provocateurs au meurtre, et de lui rendre compte des movens de mettre à sa disposition une force armée
Une motion do r>u/ùt.
tirée de tous les départements. Déjà le fier Barbaroux, suivant l'expression de Roland, annonçait aux Jacobins l'arrivée de huit cents Marseillais. Ah! Fabre d'Églantine avait bien raison de dénoncer comme un germe de guerre civile cette garde prétorienne réclamée par des républicains d'une espèce particulière.
Mais il ne suffisait pas de déclamer en termes vagues et nuageux contre Paris : au risque de s'attirer justement la haine mortelle de cette patriotique cité, on voulait, et sans plus tarder, décapiter sa représentation. Rebecqui, de Marseille, dénonça tout à coup « le parti de Robespierre » comme aspirant à la dictature. Danton riposta, en séparant avec soin sa cause de celle de Marat, en jetant à son tour, à la tête des calomniateurs de Paris, Taccusation de vouloir morceler la France, et en demandant la peine de mort contre quiconque tenterait de détruire l'unité de la République. Nommément désigné, Robespierre n'eut pas de peine à démontrer l'extravagance de l'inculpation dont il était l'objet. En réponse à une accusation ridicule, il présenta sa vie tout entière. C'était assurément ce qu'il y avait de mieux; car le plus sûr moyen d'anéantir d'audacieuses calomnies, c'était, comme il disait, de prouver qu'on avait toujours fait des actes contraires. Mais si hostiles étaient alors à son égard les dispositions de l'Assemblée dominée par la Gironde, que, même pour se défendre, on lui fit un crime de s occuper de sa personne. Il réclama, lui aussi, l'unité et l'indivisibilité de la République, et la peine de mort contre quiconque tendrait à la dictature. A peine était-il descendu de la tribune, que Barbaroux, autre député de Marseille, s'y élançait pour soutenir les allégations mensongères de Rebecqui. Et sur quoi appuyaitil son accusation? Uniquement sur ce qu'un jour un intime de Danton, l'avocat Panis, aurait désigné Robespierre comme l'homme vertueux qui devait être dictateur de la France Panis répliqua par un démenti sanglant. Barba-
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si!t:-.îî;ue roux, véritable liablcMir, resta iniiet sous la flétrissure. ^''*'*" Qu'il la u'arde devant riiistoire.
et ses
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Parut ensuite Marat. Il revemliqua comme sienne l'idée d'une dictature triumvirale ; mais en même temps il déclara que tous ses collègues de la députation de Paris, et notamment Robespierre et Danton, avaient constamment improuvé cette idée d'une diciature qu'il avait mise en avant dans ses écrits, comme un moyen de sauver la chose publique. Et il termina, lui Marat,par un appel à la conciliation. Pertes, si l'on ne v<julait pas, — ce qui eût mieux valu, — étoul'i'er toutes récriminations, il j avait assez de re})roclies à adresser à ce monomane, qui croyait que la société ne pouvait se régénérer que dans des Ilots de sang humain, sans aller lui jeter à la l'ace les décrets de prise de corps lancés jadis contre lui par le Chàtelet, ses véritables titres de gloire devant la démocratie. Ce fut pourtant ce que Vergniaud eut la maladresse de faire en évoquant le spectre du 2 Septembre. Non moins maladroit fut l'avocat girondin quand, prenant à partie Robespierre, au sujet duquel, dit-il, il n'avait jusqu'alors prononcé que des paroles d'estime, il lui reprocha d'avoir, dans la nuit du 2 au o septembre, ac(^usé lui, Vergniaud, Lasource, Condorcet, Brissot, Guadet, etc., d'un complot ayant pour but de livrer la France à iJrunswick. « Cela est faux ! » s'écria Robespierre. Vergniaud se félicita d'une dénégation (jui lui prouvait que Robespierre aussi avait pu être ca- Iniiinié. lîoileau reprit, a})rès Vergniaud, l'acte d'accusali'>u contre Marat. A i'Aùhai/c! () rAùù(fi/ef cvhûent tous ces mod(h'és. L'Ami du peuple, pour se disculper, mit sous les yeux de l'Assemblée un article de lui, plein de calme et de b'Ui sens, paru le jour même, et, tirant un pistolet de sa p(3che, il déclara qu'il se serait briilé la cervelle si un décret d'accusation avait été rendu contre lui. La Conveiîtion coupa court au scandale en passant à l'ordre du jour, et en proclamant l'unité et l'indivisibilité de ]i\ ]{è-
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publique. Cette fois, les Girondins en furent pour leurs frais d'accusation. Mais, que de temps perdu, que de discussions oiseuses, que de personnalités regrettables, quand il s'agissait de consolider la fondation de la République! Et ils n'omettaient rien de ce qui pouvait irriter, envenimer les haines. C'est ainsi que, par un décret injurieux à iorce de défiance, ils astreignaient la Commune du 10 août à rendre ses comptes, comme s'ils la soupçonnaient d'avoir dilapidé les fonds de la ville.
Parce qu'ils avaient alors la majorité dans la Convention, ils se crurent entièrement maîtres de la situation. L'attitude des Jacobins cà leur égard aurait dû cependant leur servir d'avertissement salutaire, et les rendre sinon plus justes, du moins plus prudents. La société, qui venait de changer son nom de société des Amis de (a constitution en celui de société des Amis de la Uhrtê et de régalité, commençait à se lasser de la persistance de leurs calomnies contre les plus fermes patriotes. Invité à venir donner des explications au sujet des diatribes journalières dont sa feuille était le réceptacle, P>rissot ne parut pas, et, le 10 octobre, il fut rayé de la liste des Jacobins, comme indigne. Ses amis se promirent bien de le venger. Mais les Girondins étaient à jamais vaincus aux Jacobins, où le surlendemain Couthon les définit d'une manière saisissante, en les dépeignant comme des gens fins, subtils, intrigants, extrémr-ment ambitieux, voulant la république parce que l'opinion s'était expliquée à cet égard, mais voulant surtout la li!jerté pour eux, et tenant à se perpétuer dans le gouvernement, afin d'avoir à leur disposition les places et les trésors de l'Etat.
La réélection de Pétion comme maire de Paris, qui eut lieu vers cette époque, n'indiquait pas un motivement de l'opinion en faveur des Girondins, car Pétion ne s'était pas erxcore declareouvertementpoureux.il eût pu certainement leur être très-utile à la mairie; mais à l'écharpe munici-
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ocToniLi: 1702 pale il préféra son mandat de représentant. En revanche les Girondins croyaient bien pouvoir entièrement compter sur l'armée, par Pache, appelé sur leur recommandation au ministère de la guerre, et surtout par Dumourioz, auquel ils avaient donné le commandement de Latayette, et qui précisément à cette heure se trouvait à Paris.
Beaucoup s'étnnnèrent de l'arrivée inopinée du général, quand sa présence au mili-Mi de ses troupes était si essentielle. Notre situation militaire, il est vrai, s'était bien améliorée depuis le comliat de Valmy. L'armée du Midi entrait dans Chambérv, au momtmt même où, sur un mot de Danton, la Convention destituait le général Montesquiou qui la commandait. A (|uelques semaines de là, l'Assemblée proclamait, au milieu des applaudissements, la réunion de la Savoie à la France.
Au Nord l'attitude de nos soldats avait donné à réfléchir au gouvernement prussien, qui, malgré sa haine pour la Révolution, s'était abouché avec Dumouriez. Le pouvoir exécutif, en ayant été inlormé, répondit que la République ne pouvait entendre aucune proposition avant que l'ennemi eût évacué le territoire français. Bientôt a[)rès arrivaient au quartier-général trois commissaires de la Convention, Prieur (de la Marne), Sillery, l'homme dévoué du duc d'Orléans, et Carra, le glorificateur du duc de Brunswick. Q\ie se passa-t-il ? Nous ne pouvons entrer dans le dotail d'intrigues qui plus tard déteignirent fatalement sur la destinée de Danton. Il y a ici un mystère qui vraisemblabit^aieiit ne sera jamais percé à jour. Quoi qu'il en soit, les Prussiens purent opérer leur retraite sans qu'on sonu'cùt a leur barrer le chemin. Moins heureux avaient été It's Autrichiens; ils venaient d'être obligés de lever le siéiie ili Lille , d-uit la garnison et les habitants s'étaient immortalises par une défense héroïque. Aussi la Convention déclara-t-elle solcniudlement, dans sa séance du 8 octobre, que la ville de î.ille avait bien mérité de la
Discussion
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Convention.
patrie. En même temps elle apprenait d'excellentes nou- octobre 1791 velles de l'armée du Rhin, à la tête de laquelle était Custine. Le 7 elle avait reçu des mains d'un aide-decamp du général cinq drapeaux ennemis dont elle orna les voiites de la salle de ses séances ; le 27 nos troupes victorieuses entraient dans Mayence. En moins d'un mois nous avions refoulé l'ennemi sur son territoire et gagné la ligne du Rhin. On voit sous quels heureux auspices la République inaugurait son règne. Ah ! pour toujours sans doute elle se serait aftermie, si, dès la première heure, de misérables questions personnelles n'eussent pas ébranlé ses fondements. Aussi l'histoire n'aura-t-elle jamais assez de sévérités pour ceux qui les ont provoquées I
Le singulier projet d'entourer la Convention d'une garde prétorienne et de faire surveiller Paris par une force armée tirée des départements servit d'aliment aux passions qui divisaient la Montagne et la Gironde. Buzot reprit la parole pour le soutenir devant la Convention. A son discours, animé d'une mesquine jalousie provinciale contre la légitime influence de la capitale, Robespierre répondit dans son iournal par un article où l'ironie venait en aide à la logique et à la raison. Que de récriminations violentes, que de déclamations oiseuses de la part des Girondins contre cette grande cité de Paris qui avait été le berceau de la liberté! Chabot, Bentabole, Billaud-Varenne et Levasseur s'élevèrent vivement aux Jacobins contre l'injustice de leurs attaques. Et comme à chaque instant la Gironde proposait des mesures répressives, Marat, qui avait plus de bon sens que ne voulaient bien lui en prêter ses adversaires, demanda très-nettement à la Convention, le 12 octobre, de se servir d'instructions fraternelles et non pas de moyens tyranniques pour ramener les citoyens égarés.
Ce jour-là même Dumouriez parut à la barre de l'Assemblée, où il annonça les premiers triomphes de la République et loua fort le courage, l'enthousiasme, et le dés-
Dumourie»
ù Paris,
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OCTOBRE i79i intéressement de ses jeunes soldats. Il fut reçu au milieu des applaudissements, avec un grand enthousiasme, et obtint les h(»nneurs de la séance. Non moins favorables lui furent les . Ire .hitis (piaud, le surlendemain, accompagné de Vs^r.u^nniwiu. un de> li^uv.^ du K) août, il se rendit au mili(Mi iVinw. Va cela par un.> raison bien simple, c'est que le général m^'^iageait a la foi^. fort habilement, les Girondins et les M-uitngnards. D«> bruyants applaudissements retentirent ({uand on le vit aller droit a Robespierre, se iet'T il :r:i< ses bras et r(un])ra<ser avec eilusion. Il parla envériiable rép-ulilu'alH. lut harangué par Danton dans les termes les p]u< lla'rruirs, et Collot-d'Herbois salua d'avance en lui le coïKiir'rant delà Belgiiiue. Marat seul vint, deux jours après, tn.ubler l'éclat et la sérénité de son triomphe. Il Tapustropha en plein salon, chez l'acteur Talian, au milieu d'une i:te à laquelle assistaient ^les notabilités littéraires, artistiques et... girondines de l'époque, et lui demanda compte du traitement arbitraire infligé à doux iKiraillnns parisiens, dé>armés par ses ordres pour av^dr fu:^il!é «juatre émigrés (|u'nn prétendait être de simples déserteurs pir-ssiens. Le général lui tourna le dos; ce n'était pus répondre. Marat la^ se tint pas pour battu; il porta l'affaire d;n';Mit la Cenventioii uù il obtint gain de eau. - : nu restitua aux bataillons leurs drapeaux et leurs armes. liuir.uiriez repartit pour ^r^n armée, enchanté de raccu'MÎ fofii avait reeu, eipeul-étre emportant dans son cœur la secrète espérance d-^ d*n-enir le régulateur des destinées de 1: K^uMi,-'- n-':uimoins cette petite aventure ne fut pas sans e -aipr aiettre singulièrement sa réputation de patriotisme, et il iaudra bien peu de chose pour le dépopulariser tout à fait.
Se flattant de pouvoir absolument disposer au besoin de l'épée du général, entièrement maîtres du pouvoir exécutif par la nomination d'une de leurs créatures, le littérateur Garât, au ministère de la justice àla place de Danton, les Gi-
î,es patriotes
Bertholet et Gonchon.
CHAPITRE NEUVlt'ME
rondius, déplus en plus égarés par la haine, résolurent d'à- (ictocrk 1702 battre, coûte que coûte, tout ce qui faisait obstacle àleur ambition, et continuèrent leurs ridicules déclamations contre Paris, dont l'opinion leur était défavorable. Ce fut au point qu'un jour Tîertholct étant venu, au nom du département, dont il était secrétaire, réclamer un secours provisoire de cinqcent mille livrespour les indigents de Paris, et s'étant servi du mot capitale en parlant de cette ville, Guadet, qui présidait, l'interrompit brusquementet lui dit que dans une république il n'y avait point de capitale. Et le 19 octobre, une députation des sections de Paris s'étant présentée à la barre pour reprocher à l'Assemblée de vouloir; à l'instar des tyrans, s'entourer d'une garde soldée, quelques Girondins demandèrent que d'urgence on organisât cette force armée d'un nouveau genre, sortie de Timagination de Buzot. La Convention recula devant l'impopularité d'une pareille mesure; et le surlendemain, au patriote Gonchon qui, au nom de deux sections du grand faubourg, vint réche.ner l'abrogation de la loi martiale, le président répondit que si la liberté pouvait se perdre dans la République française, elle se retrouverait au laubourg Saint-Antoine. Cependant, le mémo jour, des fédérés marseillais, accourus à la voix de Barbaroux,av>>uaient naïvement à la barre avoir appris que le pays n'avait plus d'autres ennemis que les agitateurs et les hommes avides de tribunat et de dietature. Il était facile, à ce langage, de reconnaître les serviteurs d'une coterie. Pourquoi donc alors, à la demande du ministre delà guerre, la Convention décrétait-elle d'accusati*)!! les généraux Lanoue et Duhoux? Pourquoi frappait-elle d'un décret semblable l'ex-ljaron de Breteuil, MM.de Moustieretde Choiseul-Goulner, l'évéque d'Arras, l'abbé Maury et quelques autres personnages moins connus? Pourquoi le 1*:} octobre, sur une imMion de Ijuzot, bannissait-elle à perpétuité du territoire delà République les émigrés français, et décrétait-elle contre tous ceux^jui
Fédérés Marseillais à la barre.
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ocTocaE 1702 j rentreraient... la peine de mort? Pourquoi enfin creaitelle quatre cents millions d'assignats nouveaux? Ah! c est que si les Girondins, qui alors menaient li r-nv( ution, aimaient beaucoup la patrie, ils détestaient (iaxantage encore leurs adversaires, et ils ne s'inquiétaient guure de savoir si les coups qu'ils portaient à ceux-ci ne retomba i ont pas d'aplomb bur la République.
Furieux ^'nvoir été rayé de la liste des Jacubms, Bris-
dcsGiron.lins. sot lauça daii^ l' v^MW 1111 farfiiai daus lequel il attribuait sa raaiaaion à son refus de s<' p;' -lerner « <b'vant la dictanire (i^ Uol-p^-pierre, » — le buu apôtre! — et où il traitait de rmeleurs les ^raials patriotes ^épnrés de <a ligne de qow- (iuiie. Robespierre répondit par un fMrinidabiediscours,proiK-ruV' le t^ octobre a la tribune des Jacobins, sur l'influence (l<'la calomnie. Dant<ai itrésidait, Danton (pu' les Girondins vcnaiont de froisser cruellement en le sommant d'une manière injurieuse de justifier/le Temploi des sommes dont il avait eu a disposer comme ministre. 11 proposa a la société d'adresser ce discours a toutes les parties intéressées, et Ih'ival, membre de la Convention, demanda ironi- (iuement que le ministre de l'intérieur Roland, qui employait a l'impression de tant de productions girondines lesibnds secrets mis à sa disposition, lut invité à imprimer é£çalement à ses frais l'excellent discours de Robespierre. Alors, de plus en plus exaspérés contre celui-ci, les Girondins dressèrent un véritable plan de campagne, et Louvet, un des enfants perdus du parti, se chargea d'ouvrir
ratîa(iue en règle.
Préalablement on commença par lancer [une sorte de ballon d'essai. Buzot avait proposé une loi draconienne contre tous provocateurs au meurtre ou à la sédition par voie d'écrits ou de discours. Le 29 octobre, dans le but évident de pousser la Convention à adopter le projet de son ami Buzot, le ministre de l'intérieur fit lire par Lanjuinais un ra|)port sinistre sur la situation de la capitale. 11 y
Vrt'Vmiinfiircs
était insidieusement question d'une lettre où Ton disait octobre it que les fauteurs de meurtre et de désordre ne voulaient entendre parler que de Robespierre comme du seul homme capable de sauver la patrie. Ainsi brusquement mis en cause, Robespierre s'élança à la tribune. A peine lui permit-on de s'expliquer. Guadet, qui présidait, l'interrompait à totit moment avec une partialité révoltante, et le royaliste Heni'i [.arlvière lui trouvait une expression ^/c^-ï/o^fl/e. Indigné, il s'écria qu'il n'était pas un homme qui osât l'accuser en face, en articulant contre lui des faits positifs. C'était la ({ue l'attendait Louvet, qui tenait dans sa poche sa Robcspicrride toute prête. Il demanda la parole pour accuser Robespierre ; et deux c )mpères. Barbaroux et Rebec(]ui, firent chorus. Robespierre reprit. 11 montra, avec beaucoup de calme et de mesure, combien les ministres avaient beau jeu contre ceux qui leur déplaisaient, avec les trésors de l'État à leur disposition, toute la puissance du gouvernement, touslesmoyens d'influence d'un grand empire, et il demanda à la Convention d'écouter son accusateur, à la condition de l'entendre lui-même plus tard à son tour. Danton vint ensuite réclamer la discussion immédiate du rapport ministériel. Séparant de nouveau avec soin sa cause de celle de a l'individu Marat » qu'il n'aimait point, dit-il, il fit entendre des paroles conciliantes et déclara que tous ceux qui parlaient de faction Robespierre étaient ou des hommes prévenus ou de mauvais citoyens. Malgré ces paroles et les protestations de Robespierre, l'Assemblée, sur la motion de Buzot, renvoya à un comité de neuf membres le rapport de Roland. C'était donner une preuve manifeste de partialité. Le terrain étant ainsi préparé, Louvet, sûr d'un succès, se présenta à la tribune, armé d'un volumineux discotirs médité de longtie date.
Doux heures durant on entendit l'écrivain favori des ruelles insulter l'auteur intègre de la Déclaration des droits de l'homme. Dépouillée des artifices de langage
La
riobespieni'3 de Louvet.
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ocTODRE iTj-2 y iviitivraicnt... la iieine de iiiurL? Pourquoi enfin créaitelle quatre cents millions d'assignats nouveaux? Ah! c'est que si les Cxirondins, qui alors menaient la Convention, aimaient beaucaip la [.atrie, ils détestaient davantage encore leurs adversaires, et ils ne s'inquiétaient guère de savoir si les coups qu'ils portaient à ceux-ci ne retombaient pas d'aplomb sur la République.
, ,. Furieux d'avoir oté rave de la liste des Jacobins, Bris-
tksGiiuu.iius. sot lança dans le pulilic un factum dans lequel il attribuait sa radiation à sou refus de se prosterner « devant la dictature de Robesiiierre, » — le bon apôtre! — et où il traitait de hivfkvrs les grands patriotes séparés de sa ligne de conduite. Roliespierre réponditpar un f( -rmidablediscours, prononcé le ^8 octobre à la tribune des Jacobins, sur rinfluence de la calomnie. Danton présidait, Danton que les Girondins venaient de froisser cruellement en le sommant d'une manière injurieuse de justifier^de l'emploi des sommes dont il avait eu à disposer'comme ministre. Il proposa à la société d'adresser ce discours à toutes les parties intéressées, et Dérivai, membre de la Convention, demanda ironi- (piement que le ministre de l'intérieur Roland, qui eml)l(.yaiL a rimi)ression de tant de productions girondines les fonds secrets mis à sa disposition, lût invité à imprimer également à ses frais l'excellent discours de Robespierre. Alors, de plus en plus exaspérés contre celui-ci, les Girondins dressèrent un véritable plan de campagne, et Louvet, un des enfants perdus du parti, se chargea d'ouvrir l'attaque en règle.
Vr.'.iin.inMircs Prcakiblement on commença par lancer [une sorte de ,:a cuuibat. |3^^||^3j^ d'cssai. Buzot avait proposé une loi draconienne contre tous provocateurs au meurtre ou à la sédition par voie d'écrits ou de discours. Le 29 octobre, dans le but évident de pousser la Convention à adopter le projet de son ami Buzot, le ministre de l'intérieur fit lire par Lanjuinais un rapport sinistre sur la situation de la capitale. Il y
était insidieusement question d'une lettre où l'on disait octoisrk \7:t que les fauteurs de meurtre et de désordre ne voulaient entendre parler que de Robespierre comme du seul homme capable de sauver la patrie. Ainsi brusquement mis en cause, Robespierre s'élança à la tribune. A peine lui permit-on de s'expliquer. Guadet, qui présidait, l'interrompait à tout moment avec une partialité révoltante, et le royaliste Henri Larivière lui trouvait une expression dictatoriale. Indigné, il s'écria qu'il n'était pas un homme qui osât l'accuser en face, en articulant contre lui des faits positifs. C'était là que l'attendait Louvet, qui tenait dans sa poche sa Roùcspierride toute prête. Il demanda la parole pour accuser Robespierre ; et deux compères, Barbaroux et Rebecqui, firent chorus. Robespierre reprit. Il montra, avec beaucoup de calme et de mesure, combien les ministres avaient beau jeu contre ceux qui leur déplaisaient, avec les trésors de l'État à leur disposition, toute la puissance du gouvernement, touslesmoyens d'influence d'un grand empire, et il demanda à la Convention d'écouter son accusateur, à la condition de l'entendre lui-même plus tard à son tour. Danton vint ensuite réclamerla discussion immédiate du rapport ministériel. Séparant de nouveau avec soin sa cause de celle de « l'individu Marat » qu'il n'aimait point, dit-il, il fit entendre des paroles conciliantes et déclara que tous ceux qui parlaient de faction Robespierre étaient ou des hommes prévenus ou de mauvais citoyens. Malgré ces paroles et les protestations de Robespierre, l'Assemblée, sur la motion de Buzot, renvoya à un comité de neuf membres le rapport de Roland. C'était donner une preuve manifeste de partialité. Le terrain étant ainsi préparé, Louvet, sûr d'un succès, se présenta à la tribune, armé d'un volumineux discours médité de longue date.
Deux heures durant on entendit l'écrivain favori des La
ruelles insulter l'auteur intègre de la Déclaration des ^^^^j',^^^^^^^^^^ droits de l'homme. Dépouillée des artifices de langage
OCTOBRE 1792 dont elle était enveluppée, la harangue de Louvet n'aurait pas, devant des juges impartiaux, soutenu une seule minute la discussion. Ce qu'il articulait déplus grave contre Robespierre, c'était : d'avoir permis qu'on le désignât comme l'homme lo plus vertueux de France; de s'être laissé nommer membre de la Commune du 10 août; d'avoir meucacé du tocsinl'Assemblée légi^^lative; d'avoir accusé les plus dignes représentants d'être vendus à Brunswick, et enfin de marcher à grands pas vers le pouvoir dictatorial. Quant aux événements de Septembre, il n'en rendait pas Robespierre responsable; non, mais il les jetait à la tête de tous les adversaires de la faction girondine, avec une mauvaise foi qui doit assurer à sou nom l'éternel mépris des gens de bien. Somme toute, il réclamait un examen sévère de la conduite de Robespierre et un décret d'accusation immédiate contre Marat. De Danton, il n'était pas question; peut-être espérait-on encore l'enrôler dans la coterie. Cet épais factum, où les niaiseries le disputaient aux calomnies et aux mensonges, fut accueilli avec beaucoup de faveur. L'Assemblée couvrit d'applaudissements l'orateur, et décréta l'impression de son discours; cependant elle voulut bien accorder à l'accusé huit jours pour répondre.
Dans l'intervalle, le ministe de l'intérieur Roland corn-
I^ ministre , . . . .. tn ^ -^ ' -i
Roland mettait un acte arbitraire moui. De sa propre autorité, li et la poste, faisait suspendre à la poste le départ d'une circulaire de la Commune de Paris contre la garde conventionnelle, circulaire adressée sous enveloppe à tous les corps administratifs; en revanche, il expédiait aux frais du trésor public, et sans que l'envoi en eût été décrété par la Convention, quinze mille exemplaires du discours de Louvet. La mesure illégale du ministre, blâmée par Pétionet Lasource eux-mêmes, se trouva virtuellement censurée par un décret qui rendit à la circulation l'adresse de laCommuue. Si rétrograde était la marche des Girondins, si contraire aux principes de la
Barbaroux
et la Commune de Paris.
Révolution était l'esprit qui les animait, que leur projet octobre 1792 de loi contre les écrits séditieux, vivement soutenu par Bailleul, arracha ce cri à Danton: La liberté de la presse ou la mor^' et que LePeletier Saint-Fargeau dut rappeler à Buzot, l'auteur [de ce projet, le temps où, a l'Assemblée constituante, ils défendaient ensemble la liberté. Barbaroux, de son côté, recommençant la diatribo de Louvet, débita à la tribune les calomnies dont chaqu(i jour les iournaux de son parti retentissaient contre la Commune de Paris, et, vivement appuyé par Lanjuinais et même parBarère, qui n'avait pas encore gravi les sommets de la Montagne, il demanda la dissolution du conseil général. Le tort de ces détracteurs de la Commune du 10 août était d'attribuer à toute la Commune les exagérations de quelques-uns de ses membres, exagérations qui n'avaient pas eu de censeur plus sévère que le conseil général lui-même. Là, éclatait la partialité révoltante des Girondins. Mais, sous la fatale influence du pouvoir, ils semblaient frappés de vertige. Leurs affidés s'en allaient criant par les rues : Vive Roland! et réclamaient, dans un refrain sanglant, les têtes de Marat, de Robespierre, de Danton, et de tous ceux qui les soutiendraient.
De si perfides et de si lâches menées provoquèrent nécessairement des représailles. Dans sa diatribe contre la Commune, Barbaroux s'était vivement délendu de conspirer contre l'unité de la République. C'est ou'en efîet déjà planait sur les Girondins l'accusation de vouloir le fédéralisme, et ce fut un de leurs commensaux, le Prussien Anacharsis Cloots, qui fournit l'arme avec laquelle on devait les tuer. L'orateur cosmopolite racontait à qui voulait l'entendre que, chez le ministre de l'intérieur, il était obligé de rompre des lances pour l'unité républicaine, et bientôt, dans un pamphlet intitulé : At Roland ni Marat, il porta un coup terrible aux Girondins. L'opinion, à Paris, devenait de plus en plus hostile aux hommes de la Gironde, aux-
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quels los patrintes roprrx'haient de vouloir inauguror par des lois sanglantes le règne de la Ivépublique. « Quel gouvernement, s'écriait Saint-Just, aux Jacobins, que celui qui plante l'arljre de la liberté sur récdiafaud et met la faux de la mort entre les mains dn la loi ! » Ilélas! le latal exemple donné par les Girondins ne devait être que trop suivi, et ils ne se laveront jamais du crime d'avoir, les premiers, porté la main sur la représentation nationale.
Cependant la réponse de Robespierre était impatiemment attendue, et, dès la matiné(; du Ti, les abords de la Convention se trouvaient enconil)rés jiar une foule frémissante. Cette réponse fut décisive, admirable d'un bout à l'autre. Jamais, du reste, le gv'nie de l'éloquence ne s'était mis au service d'une meilleure cause. Robespierre discuta, pied à pied, le réquisitoire si laborieusement dressé contre lui. Il ne laissa dans l'ombre aucun reproche, depuis les plus insignifiants jusqu'aux plus graves, et de cette accusation formidable, de ce terrible libelle, dont il devait être assommé net, il ne resta rien, absolument rien, que de grands mots vides et sonores, comme il pouvait en sortir de la cervelle du romancier I.ouvet. La Convention avait écouté avec défiance cette plaidoirie si calme, si modérée, si concluante. Elle fut subjugé'e, et salua l'orateur d'applaudissements auxquels jusqu'alors elle ne l'avait pas accoutumé. Louvet voulut répondre, on refusa de l'entendre. Barbaroux, mordu de quelques épigrammes, se démenait comme un possédé. Il descendit à la barre, où l'appui de Lanjuinais fut impuissant à lui faire obtenir la parole. L'Assemblée, visiblement fatiguée de ce dévergondage de la calomnie, vota l'ordre du jour pur et simple, à la confusion des Girondins (|ui, si imprudemment, venaient de Triom h J^^^^" ^^^^ la Convention les fondements de la grandeur de prochaine de Robespierre. Éclatant fut le soir, aux Jaco-
Eobespierre. bins, le trinmpÎKi de ceiui-ci. C'était cà qui raconterait sa victoire si complète et l'humiliation de ses ennemis. Et
cette victoire, rien ne saurait mieux en peindre l'importance que la rage et l'exaspération dans lesquelles tombèn^it toutes les feuilles girondines. L'auteur de Faublas pul)lia un nouveau libelle, intitulé : A Robespierre et à ses royalistes, où il vomit tout ce que le cœur humain peut contenir de fiel etd'amertume. Condorcet, danssa Chronique^ avoua que Louvet s'était trompé, et pour déconsidérer Robespierre, il se crut certainement beaucoup plus habile en écrivant que c'était un prêtre, et qu'il ne serait jamais que cela. C'est là, à coup sûr, une habileté qui ne fait pas beaucoup d'honneur à l'éminent auteur des Progrès de l'Esprit liumain. « Tu as trop vaincu, écrivait Camille Desmoulins à Robespierre, comme Amasis à Polycrate, tant de bonheur doit t'avoir jeté dans l'envie même des dieux. » L'envie des dieux se produisit sous la forme d'une publication de Pétion, du roi Pétion comme l'appela Robespierre, qui, par l'ironie, se vengea du lâche abandon de son ancien compagnon d'armes. Malheureusement, cette lutte à outrance, née de la passion des Girondins pour le pouvoir, et de leur haine contre un homme dont la popularité les offusquait, lutte dans laquelle, de part et d'autre, on allait employer des armes empoisonnées, devait produire un déchirement suprême qui mit la République à deux doigts de sa perte.
A cette époque s'agitait la grande question du procès de Louis XVI. Depuis l'ouverture des séances de la Convention, on réclamait de toutes parts le jugement du roi. Dès le 16 octobre, le représentant Bourbotte avait d'avance voté la mort des prisonniers du Temple ; et chaque jour des adresses sinistres, venues des différents points du pays, concluaient au supplice du monarque déchu. Mais, avant tout, le roi devait-il être jugé, et devait-il l'être par la Convention? Voilà ce que l'on examina d'abord. Le C) novembre Dufriche-Valazé, au nom de la commission chargée d'examiner toutes les pièces trouvées au château
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après la journée du 10 août, présenta un rapport où il s'i/lKura de démontrer la culpaljilité du roi. Le lendemain, Mailhe vint dijnner l'avis du comité de législation. A la suite d'un long discours où étaient discutés, avec une inliexible logique et une grande austérité de langage, tous les actes de Louis XVI depuis le commencement de la Révolution, il proposa ix rAssemblée de le Traduire à sa barre et de prononcer sur son sort par voie d'appel nominal. De la reine il ne dit rien, sinon quelle devait être renvoyée devant les tribunaux ordinaires, au cas où il y aurait lieu à accusation contre elle, attendu, ajoutait-il, que la tête d'une reine de France n'était pas plus inviolable que les tètes de^ conspirateurs ordinaires. Ce peu de mots étaient déjà d'un bien sombre augure. La Convention vota l'impression du rapport de Mailhe, et en ajourna la discussion au 13 novembre.
La veille du jour où cette grave décision était prise, les troupes de la République avaient remporté sur les Autrichiens une victoire décisive. Dumouriez avait quitté Paris avec l'invitation pressante d'occuper la Belgique. Et ce n'était point l'esprit de conquête qui alors animait la France, c'était uniquement le noble désir, en repoussant ses envahisseurs, d'aifranciiir en m "iiie temps d'une domination odieuse ces belles province 'iu Nord. L'objectif* des opérations du général était la vill- de Mons, vers laquelle il se porta rapidement à la lé: ' d'une quarantaine de mille huinmes, tandis que, sur sa droite. Valence manoeuvrait avec seize mille hommes pour empêcher Ciairfayt de se ioindre au duc de Saxe-ïeschen, et que, à sa gauche, le général Labourdiumaye agissait entre Dunkerque et l'Escaut et menaçait Tournai. Les Autrichiens s'étaient concentrés sur les hauteurs qui dominent Mons, du coté de la France. Après quelques combats d'avantgarde, où nous eûmes toujours le dessus, Dumouriez se trouva PU présence de Tarmée autrichienne le 6 novembre,
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entre le village deQuareignon et celui de Jemmapes. Les forces respectives des deux armées n'étaient pas très-considérables; mais la lutte n'en fut pas moins acharnée. Après une canonnade de trois heures, dont nous souffrîmes beaucoup, car nous avions le désavantage de la position, nos bataillons chargèrent à la baïonnette, aux accents de la Marseillaise. A deux heures tout était culbuté; les Autrichiens se retirèrent dans le plus grand désordre et traversèrent, sans s'y arrêter, la ville de Mons, où nous pénétrâmes le lendemain matin, accueillis comme des sauveurs, car c'était la liberté que nous apportions alors, et non le despotisme. Telle fut la bataille de Jemmapes, qui nous ouvrit les principales villes de la Belgique, Bruxelles, notamment, où le 14 Dumouriez fit son entrée triomphale. A la nouvelle de cette glorieuse victoire, la Convention décréta une fête patriotique. On put remarquer que dans son message à la Convention, Dumouriez insistait beaucoup sur la belle conduite du jeune lieutenantgénéral Égalité, qui fut depuis Louis-Philippe. Songeait-il déjà à donner un remplaçant au roi qu'on allait tuer? Quelques patriotes le crurent, et la conduite future du vainqueur de Jemmapes ne fut pas de nature à infirmer
leurs soupçons.
Louis XVI pouvait-il être jugé? Tel fut le point sur ^\^;^^f lequel, le 13 novembre, s'ouvrit la discussion. Morisson, qui parla le premier, soutint que a malgré l'atrocité de ses forfaits » le roi ne pouvait pas être jugé. Après lui parut un jeune homme de vingt-cinq ans, d'une beauté remarquable, c'était Saint-Just. Dans son opinion, les rois, s'étant placés eux-mêmes en dehors de l'humanité, ne devaient pas être traités en citoyens. Leur plus grand forfait était... d'être rois. c( Régner même est un crime.... on ne peut régner innocemment. » Louis était donc un rebelle, un ennemi; il fallait le juger comme tel, et le plus tôt possible, car, disait Saint-Just, « il n'y a pas de citoyen qui n'ait sur lui le
Jl I I..J. 1— M-JJ 1
NOVEMBRE
ITUi
L'armoire de for.
HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION
droit qu'avait Brutus sur César. » A ce langage, si étrange et si nouveau en France, même en république, Montagne et Gironde applaudirent de concert, comme pour affirmer leur commune haine contre la royauté. L'abbé Fauchet et un député du nom de Rozet tentèrent d'arracher Louis XVI au juuement de l'Assemblée, tandis que Robert et l'abbé Grégoire s'élevèrent avec force contre le dogme de l'inviolabilité. Thomas Pajne envoya a la Convention son opinion écrite. 11 voulait qu'on fit, dans la personne de Louis XVI, le procès à tous les rois de la terre.
Cependant l'affaire traînait en longueur; l'Assemblée flottait irrésolue entre les diverses opinions, quand tout à coup on apprit, par un serrurier du nomdeGamain, ancien maître de serrurerie du roi Louis XVI, qu'il existait aux Tuileries une armoire de fer, pratiquée dans l'épaisseur d'un mur, et où le roi avait coutume de serrer ses papiers secrets. Gamain prétendait qu'on avait tenté de l'empoisonner pour s'assurer de son silen:*e, et c'était pour se venger qu'il révélait aujourd'hui l'existence de cette armoire. Toujours est-il qu'on mit la main sur une foule do documents mystérieux qui aggravèrent singulièrement la position du roi et compromirent beaucoup de personnes. De cette découverte la mémoire de Mirabeau reçut une irréparable atteinte, car on acquit les preuves authentiques de sa vénalité et de ses trahisons. Son buste, qui décorait encore la salle des Jacobins, fut brisé, foulé aux pieds, et ses restes, bientôt chassés du Panthéon, n'allaient pas tarder ù, être jetés aux gémonies. Une autre question, fatale au prisonnier du Temple, fut celle des subsistances. Cette question vitale, que les uns croyaient pouvoir résoudre par la liberté du commerce, les autres par des restrictions légales apportées à cette liberté, troublait fort à cette heure Paris et les départements; et l'aveuglement populaire attribuait volontiers aux longueurs du procès de Louis XVI les souffrances dont la rareté et
tTII
la cherté des denrées étaient la cause. Le 2 décembre au soir, une députation des sections parisiennes vint prier la Convention déjuger le roi sans désemparer.
Le lendemain les débats se rouvrirent par une longue harangue de Robespierre. Sa thèse fut à peu près celle de Saint-Just. Selon lui, les membr3S de la Convention n'avalent pas à se prononcer en juges, mais en hommes d'Etat; et Louis n'était pas un accusé, c'était un ennemi. Il croyait que la suppression de l'individu-roi, par mesure de sûreté générale, suffisait pour guérir à jamais les peuples du mal de la monarchie. L'avenir a fait voir qu'on guérit difficilement de ce mal-là. Cequ'onreprochait au long parlement, avait dit Mailhe, ce n'était point d'avoir livré Charles I" au bourreau, c'était de l'avoir condamné sommairement. En conséquence, l'Assemblée, repoussant l'avis de Robespierre, qui lui proposait de rendre sa sentence immédiatement, décida, croyant par là mettre sa responsabilité à couvert devant l'avenir, que le roi serait solennellement jugé par elle.
Ce procès de Louis XVI était une arène ouverte où Girondins et Montagnards allaient se livrer de nouveaux combats. Les premiers venaient d'obtenir un petit triomphe par la nomination du médecin Chambon, une de leurs créatures, comme maire de Paris. Mais ils n'eurent pas autant à se féliciter du renouvellement du conseil général, lequel resta à peu près ce qu'il était depuis la veille du 10 aoiàt, et même se recruta d'éléments beaucoup plus violents. Lulier, qu'ils avaient combattu et injurié dans leurs feuilles, fut élu procureur-syndic du département; Chaumette, qui prit alors le prénom d'Anaxagoras, devint procureur de la Commune, avec Real et Hébert, le fameux Père Duchesne, pour substituts. Real seul, le futur préfet de police impérial, appartenait aux Girondins.
Quelle allait être, dans le procès du roi, l'attitude de ces derniers? S'il faut s'en rapporter au ministre Garât, ils
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croyaient très sérieusement qu'on voulait élever Robespierre ;iu |)nuvnir suprême, sur les ruines <lu trône de Louis X\'I. L'nir crédulitL' était ahsurde, car elle ne reposait absnjuinent sur rien. Quoi (pTil en M)it,le 'i décembre, liuzot, re[)re]iant une motion de Coutlion, proposa à l'Assemblée de {h'crt'ter la peinc^ d;» nitirt c^'utre quicorique tenterait '^M^'î:tl)lir en P^rance la, rovaui;' ou tout autre
pouv'ùr arienfat'>ire à la souv<M'ainet(' du })eupl(>. ("était la loi Valeria des Romains. Cette pritposition, ad<>])tée au milieu d'un tumulte inex})rimabi(\ amena Robespierre à deiîiander a son tuur a la (,'oiivention de décréter, en manière d'exposition deprineipes, qu'aucune nation ne pouvait se donner un roi. Impossible de répondre plus catégoriquementaux imputations insi.lieusesdelaGironde.Cliaquejour des incidents nouveaux étaient jetés dans la discussion comme des brandons de discorde. Un jour Guadet proposa inopinément à la Convention d'autoriser les ass(m"iblées primaires à prononcer imm.'(li;tt'>iii',^nt le rappel des représentants qui auraient perdu la c ntiance du peuple. Les Girondins se réservaient sans d^jute de désigner leurs adversaires à l'ostracisme. Le })i('ge était grossier. L'Assemblée surprise vota, sans réfl 'chir, cette étrange motion; mais, sur les protestations t'riorgiques de Manuel et de Prieur (de la ^NLarne), elle r:^pporta presque aussitôt son imprudent décret. Trois ji)tri's après, aux Jacoljins, Robespierre perçait à jour les ténébreuses menées d'une faction résolue à perdre quicon'iiio ne lui était pas d 'voué , et le représentant Cliasles déiionrait le ministère de l'intérieur comme le foyer impur d'ini partaient journellement les calomnies dont les patriotes étaient poursuivis dans toute rétendue de la Républi([ue.
Une commission de viniri ox un membres avait été chargée de rédiger un rapport sur les crimes imputés à Louis XVL Le 10 décembre au soir, R^)bert Lindetprit la parole au nom de er^ib' commission. Il ra})pela dans un
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immense réquisitoire tous les faits relevés à la charge de de l'ex-roi, depuis Touverture des états généreux jusqu'à rexplosion du 10 août : menaces contre l'Assemblée constituante, violation du serment prononcé à la Fédération du 14 juillet, refus de sanction, massacres de Nancy et du Champ de Mars, complicité avec l'émigration et l'étranger, protection accordée aux prêtres réfractaires, etc. Le lendemain, Barbaroux, suppléant Lindet, donnait lecture de Pacte énonciatiides crimes reprochés à celui qu'on n'appelait plus que Louis Capet, et, peu d'instants après, au milieu d'unpround silence, le monarque déchu, accompagné du maire, des généraux Santerre et Wittenkof et de deux officiers municipaux, paraissait à la barre de la Convention.
Avant d'aller plus loin, il faut dire un mot du séjour de la icimille royale au Temple. Toute captivité est douloureuse , et Louis XVI prisonnier était certainement à plaindre. Mais il s'en laut de beaucoup qu'il ait eu à subir, de la part de la Révolution, les taquineries et les persécutions sur lesquelles les écrivains royalistes se sont sicomplaisamment étendus. Dans les premières semaines, il habitait avec sa famille les petits appartements contigus à la grande tour. 11 employait son temps à se promener dans les jardins et à donner à son fils des leçons de latin. Le soir on lisait, on causait ou bien l'on jouait aux cartes. Cela dura jusqu'à la fin de septembre. Les repas se prenaient en commun et étaient véritablement somptueux ; les comptes de la Commune prouvent combien peu, sous ce rapport, elle lésinait avec les prisonniers du Temple. La nécessité, plus ou moins tiémontrée, d'une surveillance plus active, obligea seule la Commune, qui était responsable de la famille royale confiée à sa garde, de recourir à des précautions de rigueur que nous pouvons regretter. Au commencement d'octobre, un arrêté du conseil général ordonna la séparation du roi d'avec Marie-Antoinette,
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DÉCEMBRE interdit aux prisonniers l'usage d'armes ou instruments ^''^^ tranchants, et a Louis XVI de 'se servir de tout ce qui
, pourrait faciliter une correspondance coupable. Marie-Antoinette pleura amèrement; et il ne faut pas s'en étonner, car, si coupable qu'elle ïnt, t-anbée de si haut, elle devait d'autant plus soulTrir, et elle était bien à pkiindre. Le roi C'était un spectacle nouveau en France que celui d'un
à hi burre. ^,^y^^ paraissant en criminel devant les représentants du peuple souverain. L'attitude de Louis XYI à la barre ne fut ni altière ni humble. Ses réponses cà l'interrogatoire du président furent surtout évasives; presque toujours il se retrancha derrière la constitution. Il eut seulement le tort de commettre un mensonge en déclarant ignorer complètement l'existence de l'armoire de fer. C'était nier l'évidence. Du reste, il accepta parfaitement son rôle d'accusé et demanda à être assisté d'un conseil. Après qu'il fut retourné au Temple, où il mangea d'un lort grand appétit, la Convention décida qu'il serait pourvu d'un conseil choisi par lui-même, et le lendemain elle chargea quatre de ses membres : Cambacérès, Thuriot, Dubois- Crancé et Dupont (deBigorre) d'aller lui notifier ce décret
Los conseils l^ouis fit clioix de Target et de Tronchet. Celui-ci accepta.
dl Lo"uTs.' Quant au républicain Target, il s'excusa, en alléguant des raisons de vieillesse et de santé. Il tut remplacé par Lamoignon de Malesherbes. Cet ancien ministre de la maison du roi s'était de lui-même offert à défendre celui qui, pour lui, était toujours son maîtr.\ D'autres encore se proposèrent comme avocats du royal accusé : citons parmi ces personnes une femme nommée Olympe de Gouges, sorte d'aventurière qui, tour à tour républicaine et royaliste exaltée, finit, d'excentricités en excentricités, par se heurter à l'échafaud révolutionnaire. A ses deux premiers conseils, le roi en adjoignit un troisième, ce fat l'avocat de Sèze.
Le procès du roi n'empêcha pas la Convention de s'occuper en même temps des grands intérêts de la patrie et
de l'humanité. Le 15 décembre, sur un rapport de Cam- décembrr bon, elle traçait aux généraux français la ligne de conduite ^ '^^ à tenir dans les pays occupés par nos armées. Dès le mois Actes divers précédent, elle avait promis aide et protection aux peuples ^^ ^* soulevés pour la liberté. Cette fois-ci, elle décréta solen- ^''■'''''^•''''• nellement, à la face du monde, qu'aux nations dont les soldats de la France touchaient le territoire, la République apportait secours, paix, affranchissement, liberté, fraternité et égalité, et que, venue pour chasser leurs tyrans, elle les garantirait des vengeances de ceux-ci.
La Convention, comprenant que l'instruction était une chose de première nécessité pour un peuple libre, ordonna la réimpression d'un rapport de Gondorcet à l'Assemblée législative sur l'organisation générale de l'instruction publique, et, d'après un projet de Lanthcnas, elle posa les premières bases de l'établissement des écoles primaires. Puis, comme, en ces temps orageux, il fallait toujours, à côté des lois les plus douces et les plus conformes au génie de l'humanité, prendre de rigoureuses mesures de conservation et iorger des armes terribles, elle décréta, le 18, la peine de mort contre toute personne convaincue d'avoir exporté des grains et farines hors du territoire ou de s'être opposée à la libre circulation des subsistances. L'avant-veille, elle avait également, à Tunanimité, frappé d'un décret de mort quiconque proposerait de rompre l'unité de la République. C'était la loi qui devait conduire les Girondins à l'échafaud.
Un tel décret, prétendit Buzot, n'atteignait point les
,.,-,,,,„. .. , - , . ,. Bannissement
royalistesj 1 ardent Girondin reclama la proscription ^e tous éternelle de tous les Bourbon, et notamment le bannis- les Bourbon, sèment de Philippe-Égalité et de ses fils. On entendit alors un futur sénateur de l'Empire, un futur pair de la Restauration, le républicain Lanjuinais, insinuer, dans un langage violent, que ceux qui avaient soutenu la candidature de d'Orléans, voulaient le rétablissement de la royauté. Cela
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était a l'adresse de Danton, qui :ivMit en eiTet cautionné l'élection du ci/oy/i E-aliu'. Danton ne put rép-ndre, étant depuis une quinzaine de J'>urs ;i l'armée du Nord, où il avait été envoyé Ci)mmo commis-aire. Camille Desmoulins essaya vaiiiementd*^ prof'sî.'r; au milieu du tumulte, il ne put parvenir a se faire entendre, et l'Assemblée, après une discussi-.u extrêmement orageuse, vota le bannissement de tous les Bourb(ni, en ajournant sa décision en ce (|ui concernait particulièrement Philippe-Égalité. Mais, îTois jours après, conformément au vœu des sections pariMonnes, etmalgr.;' b-^ r'^nvK (b\> orateurs girondins, elle remit au lendemain du jugement deLouis XVI à statuer sur le sort de la famili > <l-.-^ llourbon. Que la mesure proposée par Buzotet si vivemeiii soutenue par ses amis ait été d'une bonne politi<iue, cela est possible; mais il n'en c>t pas moins vrai que c'était un(^ atteinte profonde portée a l'iaviolabilité de la r^^pr/'-nitation nationale, puisque IMiilippe-Égalité était représeiitant du peuple. Pas plus en cette circonstance qu'en réclamant un (b'cret d'accusation c -ntre Marat, les Gir.»ndins ne reculèrent devant cette faute énorme d'entamec la Convention sans une nécessité absolue. Appuyée par S lint-Just, d<mt le r('publicanisme s'accommodait de l'exil de tou.-. les Bourbon comme d'un gage assuré de la stab.iité du nouveau régime, leur proposition n'avait point rencontré de contradicteur dans Pv')bespierre. Celui-ei. aux Jaeobins, s- b->rna a leur demander de lui garaa-ir que ce serait la le d^n-nier acte de proscription, et que, d-s le b^ndemain, ils permettraient à leurs adversaires de présenter de bonnes lois; car les travaux utiles avaieni été singulièrement entravés Jusque-la par les récriminations continuelles des enfants terribles de la Gironde. Malheureusement les cœurs irrités étaient sourds à ces appels à la conciliation, et de nouvelles explosions de fureur signalèrent le procès du roi. On ne fut pas peu étonné, dans la séance du 25, d'en-
tendre un membre de la Montagne, l'ex-capucin Chabot, réclamer un décret d'accusation contre Marat, en se fondant sur ce que, dans sa feuille du jour, celui-ci déclarait que l'excès de la misère et les désordres de l'anarchie conduiraient inévitablement la nation à se donner un chef, si la Convention ne s'élevait à la hauteur de ses importantes fonctions. Rien d'absurde comme la dénonciation de Chabot, puisque l'Ami du peuple raisonnait ici uniquement par voie d'hypothèse. Marat eut beau se justifier, les Girondins Salies et Pénières s'empressèrent d'appuyer la proposition de l'ex-capucin. Il y eut un désordre inexprimable. Quand le calme se fut rétabli, Marat rétracta, de lui-mémo, quelques paroles un peu vives que lui avait arrachées la viob^ice de ses adversaires, et il termina en reprochant amèrement au ministre de l'intérieur d'avoir fait imprimer et distribuer aux frais de l'État un écrit où l'on proposait de renvoyer le Jugement du roi aux assemblées primaires, rsous allons ente;:;h'e, en effet, certains députés, siégeant sur \c<, bancs de la Gironde, réclamer très-impérieusem^^nt l'appel au peuple, soie qu'ils aient vu là, pour l'accusé, un moy.n d^ salut plus probable, soit qu'ils aient tout simplemont voulu épargner a la Convention la responsabilit ' du jugement de Louis XVI.
Le ^6 décembre, le prisonnier du Temple comparut pour la seconde fois à la barre de l'Assemblée. Il était accompagné de ses trois défenseurs, du maire de Paris et du Commandant général de la garde nationale. De Sèze prononça d'une voix émue la défense du royal accusé. Son argumentation porta principalement sur deux points : ou Louis était couvert par la constitution qu'il avait jurée, et, partant, inviolable ; ou, si l'inviolabilité n'existait plus pour lui, il devait jouir de toutes les garanties auxquelles avait droit tout accusé, et la Convention n'était point compétente. Cette plaidoirie très-longue, et dont on no saurait d'ailleurs nK'coniiaîire le mérite, produisit pu
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(r.^ilVt.Le r^i y Mjnuia quoliiuos paroles sans importance; puis, il se retira avec ses défenseurs, et fut ramené au Temple. Apres snn départ, un eiïrojable orage éclata, soulevé par un mot imprudent de Lanjuinais, qui avait appliqué l'expression de conspirateurs aux combattants du iO août. Tout cela pour sav>)ir si la Convention se constituerait, oui ou non, en cour judiciaire. Quelques paroles de Couthon parvinrent à calmer momentanément la tempête, et, à sa voix, il fut décidé que la discussion serait immédiatement ouverte sur le procès de Louis, et continuée, toute affaire cessante, jusqu'au prononcé du jugement. Un nouveau scandale lut sur le point d'éclater par suite de l'entêtement de Lanjuinais, de Salles et de Pétion cà vouloir faire revenir l'Assemblée sur un décret voté. Le décret fut maintenu, avec cette restriction qu'il ne préjuireait rien sur le mode définitif auquel on s'arrêterait pour décider du sort de l'accusé.
Le lendemain, Saint-Just demanda que chacun des membres de la Convention montât à la tribune et déclarât simplement : Louis est ou n'est pas convaincu. Après lui, on entendit, dans un sens ou dans un autre, un certain nombre d'orateurs. Citons l'ex-constituant Salles qui, le premier, posa à la tribune la question de l'appel au peuple, et Lequinio qui le réfuta énergiquement. Le 28, Buzot appuya très- vivement l'opinion du premier. «Louis, dit-il, je te condamne à mort; mais c'est à la société de ratifier ma sentence.» Robespierre se leva pour lui répondre. C'était une idée très-populaire en apparence que celle de l'appel au |.euple, mise en avant par les Girondins; mais il y vit en principe un grand danger pour la République, et il n'hésita pas a la combattre au risque de sacrifier sa popularité. Il montra combien il serait périlleux de renvoyer aux quarante-quatre mille assemblées primaires du pays une cause qui, en définitive , était bien minime à côté des graii les questions que l'Assemblée était chargée de résou-
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dre. Si le peuple avait le temps de s'occuper de ses affaires au point de vue politique, est ce qu'il nommerait des représentants pour les traiter? Const;imiiient aux clia:iips. à l'atelier ou au camp, aurait-il le temp>, de courir :.ux assemblées primaires, où domineraient, sans conteste, les oisifs, les désœuvrés, les intrigants, tous les ennemis de la Révolution? Cela était sans réplique. Quittant ensuite le terrain des principes pour entrer à son tour dans la voie des récriminations et des personnalités, où fâcheusement l'avait convié Buzot, il rendit coup pour coup, dénonça les intrigues et les calomnies dont les patriotes ne cessaient d'être victimes, et, en termes indignés, il flétrit ces majorités formées dans des conciliabules ténébreux, autour des tables ministérielles. Il rappela, aux applaudissements des tribunes et d'une partie de l'Assemblée, que la vertu avait été toujours en minorité sur la terre. Sans cela, est-ce que le monde serait peuplé de tyrans et d'esclaves? Sa péroraison fut d'ailleurs un magnifique appel à la conciliation et à la concorde, ce qui n'empêcha pas une feuille girondine, le Courrier des quatre-vingt-trois départemmis, de vomir un torrent d'injures contre l'orateur, et d'écrire que ce discours, dont l'effet sur la Convention fut prodigieux, était un chef-d'œuvre d'astuce et de perfidie.
A un lutteur de cette taille, la Gironde opposa Vergniaud, qui, trois jours après, pour soutenir la thèse de son ami Buzot, prononça un des plus beaux, mais aussi un des plus haineux discours qui soient sortis de sa bouche. Plus avant qu'aucun des orateurs précédents il entra dans la voie des personnalités ; il ne recula devant aucun mensonge, devant aucune calomnie, et l'on ne fut pas médiocrement étonné de l'entendre reprocher à ses adversaires d'av(nr rédigé cette fameuse pétition du Champ de Mars, que Robespierre avait au contraire si vivement combattue pour sa part. Il accusa ce dernier d'avoir calomnié le peuple en disant que la vertu était en minorité sur la
KÉCEMBRa
Exaspération les, Givou lii.t-.
j\NrTi::i 1ID3.
DÉCEMBRE terre ; et il crut le réfuter victorieusement en alléguant que ^'^^^ CanliîM cr César avaient été de la minorité dan> le sénat !■ iMiuii. Cette façon de cuvcs^cv les masses ne runL!:ea pas celles-ci du coté de l'orateur girondin.
Le succès qu'obtint au dehors le discours de Robespierre, dont rinipressjnn s'^ lit aux frais d'une souscri})tion nationale. p<)rtaau(■n^llhl('^exa^[)'''l■aîiondesesellneIlus. ArinstigationdesGirondins.un:^ foulforadressesvenues desdépartements, et notamment du Finistère, traitaient de scélérats, de contre-révolutionnaires, les Danton, les Marat, les Robespierre, les Bazire et leurs compliees, et réclamaient leur expulsion. Gensnnn-', d;i!is la séance du 2 janvier ITl^.'i, prit directement R'.'bespierre à partie. .Vvccun abominable ma- (duavelisme nn s\'irnivait (reiaî;l;i' une coniu^^ion entre celui-ci et Marat, lequel olait ixiurrant une personnalité assez distincte, et qui gâtait. }tar des exagérations sanguinaires, le bien qu'il aurait [)U Taira [lar d-es article- marqu^'s au coin de la rais an e' de hi \('i"iié. C'(?st ainsi qu'après avoir combattu avec un grand bon sens et une élévation d'idées p«,Hi cnunnunc la docti'ine des Girondins sur l'appel au peui-le, ii ajijtlaiaiiv^ait au nieurtin^ d'un nommé Louvain, (pCiUi ace u.-air d'avoir éle l'un des mouchards de Lafavette. Les Girondins ijoussèrent les choses SI hnn, leur pertidie fur >i pcr.-i-iante que les Jncc-bins crurent devoir envoyer à tou.tes les sociétés aftiliées une circulaire où se trouvaient cnuméices le:^ diilerences essentielles existant entre Robespierre et l'Ami du })eupb^ et que, dans ses LttiV'S à i/ns cdhii.i» fauls. Robi^-^iiierre pi*it la peine d'adresser à A'ergaiauti, a Guadet, aGensonné et à Brissot une réponse publique, aiin de réclamer énergiquement son individualité.
Ces quatre députés étaient précisément les signataires de la fameuse lettre adressée au }teintre Boze et destinée à Louis XA'l, a qui ces meneurs ne la Gironde avaii nt pronn^ implicitement leur aj ^lui ^'il con;:eniLdt à replacer au
pouvoir les ministres patriotes. Grandes durent en consé- janvifr 1793 quence être leurs appréhensions, lorsque, dans la séance du 3 janvier, Gasparin dénonça l'existence de cette lettre comme une preuve de leurs trahisons. Il y eut dans l'Assemblée un mouvement de surprise. Lanjuinais se leva pour réclamer l'arrestation... de Gas})arin. Singulière réponse il une dénonciation parfaitement motivée. Les inculpés ne nièrent pas; ils se contentèrent d'exciper de leur bonne foi. En effet, ils n'avaient point trahi. Mais il n'en <lemeura pas moins avéré que, à la veille du 10 août, ces républicains de la Gironde intriguaient pour ressaisir l'autorité et régner a l'ombre du pouvoir monarchique. Leur influence était considérable encore sur l'Assemblée, et ils obtinrent le bénéllce de l'ordre du jour; seulement au dehors leur impopularité allait toujours croissant, et l'orage commençait à se former, qui devait les engloutir. Eux ne s'en sentaient que plus furieux. Le député Richaud ayant Snr
proposé la suppression de la permanence des sections, ce ^^ ^^®'''^';' "^"^^ qui était enlever toute force a la Révolution, ils applaudirent à outrance et couvrirent de huées les adversaires de la motion. Robesjjierre enircqn'it de la combattre. « Le scélérat!... le facti(nix!... il se croit au 2 septembre! vociférèrent aussitôt Chambon, Lidon et Baraillon. — Gredins
déboutés, f factiim girondine, répondait Marat, vous
trahissez impudemment la patrie. » Robespierre cependant parvint à ramener le calme, et telle fut la puissance de sa parole, que la Convention, si prévenue alors contre lui, et qui au milieu du tumulte avait décrété la proposit ion Richaud, ajourna jusqu'à nouvel ordre l'exécution de
son décret.
Ainsi se poursuivait, au milieu d'incidents pénibles, le Suite procèsduroi, dontles impatients gourmandaient la lenteur. je'LouisXVI, « Nous sommes entourés de morts et de blessés... et nous api)renons que Louis vit encoi'e! » écrivaient de Mayence les représentants Haussmann, Reubel et Merlin (deTIn'ou-
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JANVIER riKiMinO. Déjà, 1" i iaiivier, ]>a"ero, faisant vtTs la Monliigne un pas décisif, avait, dans un discours d'une longueur inlinie, achevé de ruin(n% dans l'es[)rit de la majorité, l'opininn delà (îirnnJe sur Tapix/l au })Ouple, quand, dix jours plus tard, le iï janvier, après uno courte discussion sur U!H- série Uo questions proposées par Daunou relativement aujugemeiii, la Convention décida, sur la proposition du Girondin Ij .yer-Fonfrède,(iu'elle se prononcerait, par voie d'ai)[)el nominal, sur les trois questions suivantes' : 1" L>uis est-il coupable de conspiration contre la liberté de la nation et d'attentat contre la sûreté générale de l'État? 2° le jugement sera-t-il soumis à la ratification du peuple? :i° quelle peine sera infligée à Louis?
Le lendemain, sur sept cent vingt et un votants, — vingt-huit représentants se trouvant absents par congé ou commission, — six membres se récusèrent, trente-deux opinèrent pour la culpabilité en motivant leur vote, et six cent quatre-vingt-trois répondirent Oui, purement et simplement. C'était presque l'unanimité! Puis, quatre cent vingt-trois voix contre deux cent quatre-vingt-une repoussèrent l'appel au peuple. Le 10 était le jour où devait se décider le sort de Louis XVL Quoi qu'en aient dit les historiens do la reaction, Paris fut ce jour-là d'un calme admirable; aucune pression de l'extérieur ne fut exercée sur rAs.s-niblee, et les nunnbres de laConvention votèrent dans la plénitude de leur conscience et de leur liberté. Comme au c<jnnnencement de la séance on délibérait sur un arrêté du conseil général qui, a tort ou à raison, avait interdit la rtq)resentatl<tn de ïWtni des lois, pièce de Laja, remplie (radusions pertid(\s contre les patriotes, Danton, arrive do la nuit, se plaignit qu'en ces graves circonstances on s'occupât de conuMJies, et, de sa voix retentissante: a 11 s'agit de la tragéilio (pio vous d(3vez donner aux nations; il s'auiî de faire toniin-i' s.>u^ la hache des lois la tête d'un t\ ran. et non de ini;>ei'ablei comédies! w Eu vain essaj'a-
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t-on d'alarmer les membres de l'Assemblée sur les consé- janvier 1793 quences de leurs votes, la Convention décida qu'elle prononcerait sans désemparer sur le sort de Louis. Il était huit heures du soir quand on commença le troisième appel nominal. P>eaucoup do députés motivèrent plus ou moins longuement leurs votes. Ce fut un spectacle saisissant et plein d'émotion que celui de cette assemblée des représentants du pays décidant en dernier ressort, par cette longue et lugubre nuit d'hiver, de la destinée d'un roi de France. Les chefs de la Gironde, Vergniaud, Guadet, Lasource, Isnard, comme la grande majorité delaMontagne, se prononcèrent pour la peine capitale. En somme, sur sept cent Cundamnation vingt et un votants, trois cent trente-quatre voix votèrent pour la détention, le bannissement, les fers ou la mort conditionnelle, et trois cent quatre-vingt-sept pour la mort. C'était une majorité de cinquante-trois voix. Vergniaud, qui présidait, déclara, avec l'accent d'une profonde douleur, que la peine prononcée par la Convention contre Louis Capet, était la mort.
Alors furent introduits les défenseurs du roi. De Sèze demanda, au nom de son client, que le jugement rendu lut soumis à l'appel au peuple ; Tronchet argua d'un vice de forme, et Malesherbes, d'une voix entrecoupée par les larmes, pria l'Assemblée de lui accorder jusqu'au jour suivant pour qu'il pût développer devant elle des considérations essentielles à l'appui de l'incident soulevé par Tronchet. Mais, après quelques observations juridiques de Robespierre et de Merlin (de Douai), la Convention passa à l'ordre du jour sur ces diverses requêtes. Le lendemain s'agita la question de savoir s'il serait sursis à l'exécution du condamné, conformément a une proposition de Mailhe, proposition qui, d'a})rès la déclaration formelle de celui-ci, était indépendante de son vote pour la mort, et qu'avaient appuyée vingt-cinq de ses collègues. Après une discussion orageuse de deux jours, où se donnèrent largement carrière
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JANVIER 1793 toutes les passions haineuses qui agitaient Montagnards et Girondins, et où Buzot et Barbaroux recommencèrent leurs éternelles diatribes contre Paris, la Convention repoussa le sursis par trois cent quatre-vingts voix contre trois cent dix, et décida que Texécution aurait lieu dans les vingt-quatre heures. « Citoyens, du Cambacérès, en prononçant la mort du dernier roi des Français, vous avez fait un acte dont la mémoire ne passer,! i" hit, et qui sera gravé par le !imiii de l'immortalité dan^ l'^s fastes des nations. » Il i.e restait plus au malli-urfnx r »i quït iii')iirir. Deux membres de l'Assemblée, Mainicl et Kersainr, qui avaioHî V >té contre la iiv^vr, d-îHièront leur démission. Clioudieu vuLihiit que pour ce laitcii lu.- déclarât iiifàiiies et trnitrf'- à In pa^^ri'*. î/^ rraiv^ii^ioii pa^sa à l'onh''^ du jour; mais ils étaient appelés tuiiî d'iixiide tragiquesdestiiiées, Ht (l<*\aif!it jùis L-ii'd ('X[»i<'r >ar l'échafaud la faiblesse d'avuii' de>crt^: 1' iir poste on celte s!i|a'êiii(» coiijoiicture. l'n air IV P ar/oini na.'L im .''x-roii:-îiîiiaiiî, un grand seign-ai' rallié à la démocratie, Le Péletit-r t'a' Suint-Fargeau, paya au contraire de sa vie ::,uii vuLu p ait' la nn.)rt.
Démission de Manuel
et de Kcrsaint
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Royal, dans la journée du i20, par un ancien gardt.iii corps nommé Paris, il avait expiré peu d'in^^tants après, véritable martyr de la liberté, en se félicitant de mourir ])onr son pays. Quant à son meurtrier, décrété immédiatement d'accusation, il parvint à s'échapper, et, quelques jours après, il se suicidait dans une auberge de campagne.
Cependant Louis XVI avait appris, avec beaucoup de calme, de la bouche même de Malesherbes, avant que le ministre de la justice la lui notifiât officiellement, la nouvelle de sa condamnation. Ce fut lui-même qui fut obligé de consoler son ancien ministre et Cléry, son vieux serviteur. D'avance, il était résigné à son sort. ï Commune usa donc d'une rigueur inutile quand, pour Tempecher d'attenter à ses jours, elle le i)riva, pendant sesder-
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niers repas, de l'usage d'un couteau et d'une fourchette. JAî^viirv 1793 La Convention l'ayant autorisé à appeler auprès de lui un ecclésiastique de son choix, il manda l'abbé Edgeworth de Firmont, ancien grand- vicaire du diocèse de Paris, et confesseur de madame Elisabeth, lui lut son testament et s'entretint longuement des affaires de son salut. Il pasr a ensuite deux heures avec sa famille. Ce lui une scène d'adieux décliiraiite: o-^ à ce souvenir, quelque indomptables que soient les convictions, on ne peut s'em})ècher d'être ému, car cet homme, dont le fer de la guillotine allait trancher la tète, laissait abandonnés à de terribles orages une femme, des enfants, ce qu'il avait de plus cher au monde; et trembler pour les siens, c'est bien plus doulouroux que de trcmblor pour soi-même. Au.'^si le lendemain, quand on vint le prendre pour le ni''nor à la mort, préféra-t il ne point les revoir, afin de leur épargner l'angoisse de la dernière séparation.
11 était un ]KU moins do neuflauires quand, le 21 janvier, dans la matinée, Louis XYI quitta la prison du Temple. L'échafaud avait été dressé sur la jikacede laRévolution, eji face du château des Tuileries, a la place même où, quelques mois auparavant, s'élevait encore la statue de Louis XV. Là, une foule immense attendait, frémissante, le funèbre cortège, conduit par le commandant général Santerre. Arrivé au lieu de son su] plice, le condamné, encouragé par quelques paroles de son confesseur, monta d'un pas ferme les degrés de l'échafaud. Sur la plateforme, il protesta de son innocence, dit qu'il pardonnait aux auteurs de sa mort, et qu'il priait Dieu pour que son sang ne retombât jamais sur Ja France. Ah! les véritables auteurs de sa mort, c'étaient ses conseillers perfides, les émigrés et ces rois de l'Europe dont il avait consenti à être le complice. Un bruit de tambours empêcha ses dernières paroles d'être recueillies. Il fallut l'entraîner de force sur la planche fatale. A dix heures vingt-deux
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JANVIER 1793 minutes sa tête tombait. Le bourreau - c'était le royaliste Sanson — la prit sanglante dans le panier pour la montrer au peuple. A cette vue, un immense cri de Vive la République I sortit de toutes les poitrines. Hélas! cette République, rêve éternel de tous les cœurs épris de liberté et d'égalité, seul asile possible de la démocratie, n'était pas encore destinée à vivre bien longtemps. Le sang humain nest jamais une bonne rosée p ui' féconder les choses dô ce monde.
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La innrî de Lôuis XYI — réponse sanglante aux défis insensés de la cc^aiiîinii -- allait porter au comble la coll^Yç fîpç; Yoh ttde toutes les aristocraties de FEurope. On devait s'y attendre. La Convention se tint prête a tout événeineiit, et fut ::diiiirable (i'eaergie. Dans une prncjaniiiùon (l'un caraatt'î'e hèmïqiie.elle revtaidiqiia noblemeiit ]>niir chacun de ^i^> naaabres et pour le pa}-s tout entier la responsabilité de ce irraad acte de justice nationale, et, prévoyant un embrasement général, elle déclara résolû-
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jANviEii 1793 ment à la France que l'heure était à l'action, et non plus Funérailles aux paroIes. En même temps elle rendait des honneurs extraordinaires à la mémoire de l'homme de bien qui le premier avait été immolé aux mânes du feu roi. Robespierre, dont Michel Le Péletier avait été l'ami, prononça aux Jacobins son oraison funèbre. La République lui fît des funérailles dont la magni licence dépassacelle des fiiiiérailles de Mirabeau, et elle adopta sa fille. Son corps fut porté au Panthé )a, d'où le chasseront les proscripteurs de l'an lll, quand laR^publique ne sera plus qu'un m^t. A tous égards, du r3st3, il était digne des regrets patriotiques qu'excita sa mort, caril laissait deux témoignages irrécusables de sa foi républicaine : un projet de code pénil, .1' «u ia peine de îir^rt *'rait proscrite, et un plan d'édacarJM u iiionale où se trouvait consacré le principe de riiistraction gratuite et obligatoire, plan dont Robespierre donna lecture à la roinvîitioii -liii^ sa s-'anr^e du l-'i j iiliet suivant.
A il [):• jciamaLion de F Assemblée, le pays rép »ii<lit par une foule d'adresses de félicitations sur le jug.^ment du roi, et montra ^_[a'ii était préparé, lui aassi,a fauvî lace aux éventiiilités désastreuses ivr -^n se sentait iiunacé. La Il '^)"J')1. 1 leonoilet entrait d n ; un c:^r>']':; de fea. A riniérieur et à rext3rieii? tout se compHiU), touc s'ag_;\Mv.^ Et, coiii::io >'il ;iv;iii la conscience de safobb'^se en présence de la situation, Roland donnait sa démission, au désespoir de ses amis de la Gironde, (jui, d'avance, étaient bien certains de n : j '.-i.us rencontrer un ministre aussi docile à servir l'ur; passions et leurs raneunes. La T >nvoiui^n accepta a regret cette démission; puis, sur la in> ti'ii ie R>bespierre, 'A\o ^uppriini le singulier bureau de foraKitioii (re>[)rit publie • *rg;iiii <é par Roland, et décida qu 3 ce ministre rendrait compte de sa gestion. Aux fiuctuitions du centre d'-» rAssembléi^ il <''tait aisé de voir q'!^, d'un moin.'nt a l'autre, le rnajorit*' iv'Uirre.it bien se déplacer. L >auc 'Up de membres ne fiv'uit pas médiocrem oit
r)éînis->ion ae liclanr]
étonnés d'entendre un jour Buzot se porter en quelque janvier 1793 sorte caution d'un journaliste notoirement contre-révolutionnaire, et dès lors inclinèrent vers la Montagne, au sein de laquelle se concentrait la force de résistance contre les entreprises des ennemis de la Révolution.
Paris, à cette heure, était inondé d'étrangers su>pects, d'émigrés rentrés, dont les menées et les allures éveillèrent les soupçons des patriotes. Le Palais-Rojal, devenu Palais-Égalité, leur servait de repaire. Le commandant général Santerre le fit investir, et y opéra de iiombreuses arrestations, conforrnémentàuii arrêté du comité de Sûreté générale de la Convention, qui en cette circonstance mit les nécessités du salut public au-dessus du respect dû à la liberté individuelle. Le déchaînement des gouvernements étrangers contre nous semblait autoriser de pareilles mesures. On venait d'apprendre avec une légitime indignation que le secrétaire de la léiration française à Rome, Basseville, avait été lâchement égorgé pour avoirsubstitué à l'écusson royal celui de la République. Il y avait évidemment une conspiration des trônes contre cette liberté que la France enfantait si laborieusement. L'impure mégère qui réa'nait en Russie chassait les Français de ses Ftats, et les conducteurs du gouvernement anglais nous traitaient de cannibales, pour avoir décapité un roi. Quelle bonne plaisanterie de la part de ce peuple de marchands ég- Vïstes, qui avaient coupé le cou à Charles I" pour des faits beaucoup moins graves que ceux reprochés à Louis XVL^
Au fond, ils se souciaient bien de la destinée tragique de celui-ci! Ce qu'ils redoutaient, c'était l'extension de l'influence française au dehors, l'ouverture de l'Escaut et leur domination des mers menacée. Voilà ce que, dans deux discours lumineux, Kersaint et Brissot avaient mis successivement en lumière. L'événement du 21 janvier f<nirnit, à l'astucieux ministre qui gouvernait sous le nom de Georges III, l'occasion de rompre les relations de l'An-
RupîMrô
avec
rAngIcterre.
HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION
"tTI
FÉVRIER 1703 -l.'torrA avpc la Vi-inve, Pur (Mijoignit brutalement à Ciiauv.'iiii, autre euv..va-, <le sortir dos hitats britanniques dans les huit jours. Cett<' in.siùte comblait la mesure de nr'S griefs, car, précédemment, rAn.ub'terre avait rappelé son ambassadeurau lendemain du lua<»îit; elle avaitndusé de reconnaître la Repiibli<iiie : elle était intervenue dans le traite signé entre la tarasse et TAutricdie; elle envoyait des secours aux émigrés en armes, et enfin elle entretenait au cœur même de notre pays une foub" d'intrigants chargés de fomenter les divisions et les dé-ordres parmi nous. C'était assurément plus (juil n'en fallait pour motiver une laipture non-seulement avec l'Angleterre, mais encore avec le stathouder de Hollande, qui agis.-ait à notre égard en véritable sujet du cabinet d(^ Saint-James. Le \'' (c^vrier. la Convention nationale, confiante dans son bon droit, et sans considérer l'énorme disproportion qu'il y avait entre la marine anglaise et la notre, déclara solennellement et à l'unanimité la guerre au roi d'Angleterre et aux Provinces-Unies.
Coup sur coupla Convention décréta alors une foule de mesures en rapport avec la grandeur du péril. Emission de huit cents millions d'assignats; réorganisation de l'armée sur un pied conforme a l'égalité républicaine ; levée extraordinaire de trois cent mille hommes, et réquisition permanente des gardes nationales; envoi de neuf commissaires extraordinaires au milieu des troupes, tout cela fut voté d'enthousiasme. En même temps, et comme si l'on eut été en pleine paix, elle reinhàt un décret sur la nouvelle empreinte des monnaies s'nccaip^iit, avec une sollicitude touchante, des lettres, des sciences, des arts, de la formation (l'un inustMim national; et, dans ses séances du Ki etdu U\ février, elb^ écoutait un magniiifiue rapport de Condurcet sur la nouv(dle constituii"ii.
Malheureusement l'accord qui régnait entre la plupart des membres de l'Assemblée en présence de ces grandes
et actes divers.
questions d'intérêt général, cessait dès qu'une question tévrier 1793 personnelle était enjeu, et les passions s'enflammaient de nouveau. Au lieu d'ensevelir dans un éternel oubli le souvenir des journées de Septembre, comme l'avait conseillé Roland, les Girondins, qui en étaient comptables bien plus ({ue leurs adversaires, s'acharnaient à les reprocher à ceux-ci, au risque de s'entendre accuser de les avoir provoquées pour se défaire d'ennemis particuliers, comme cela arriva dans la séance du 9 février. Puis ils recommençaient à satiété leurs éternelles déclamations contre la Commune et ]a ville de Paris. Un de leurs journalistes ^^^^"^'^'^ d'élection, le disciple chéri de Brissot, le libelliste Girey- Girey-Dupré Dupré, qu'une bonne place à la Bibliothèque avait récompensé de son dévouement à la cause girondine, s'amusait, en ces graves circonstances, à mettre en chanson les calomnies les plus ineptes et les plus odieuses répandues contre les députés de Paris. Et cependant, à l'heure où cet ingénieux écrivain livrait à la risée publique les plus dévoués défenseurs de la démocratie, ceux-ci, à propos d'une pétition sur les subsistances, présentée à la Convention dans les termes les plus violents, adressaient au peuple parisien un énergique appel au calme, à la patience et à la modération. Ils l'engageaient à se méfier des serviteurs et des salariés de l'aristocratie, qui, selon le temps, s'efforçaient d'arrêter ou de précipiter laRévolution,et qui, sous le masque d'un patriotisme exagéré, semblaient prendre à tache de tout désorganiser pour lui imputer leurs propres excès.
Il n'est que trop vrai que des mains criminelles essayèrent de soulever les passions populaires dans l'espérance de tuer la Révolution par l'exagération même de son principe. Les denrées de première nécessité avaient atteint tout à coup des prix exorbitants. Dans la journée du 2i, des pétitionnaires allèrent se plaindre à la Convention, en criant : Du min et du savon! et le lendemain on vit des
Jou niées ries 24 et 25 février
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nv...K 1703 bande, de femmes, excitées par des agitateurs en bonnet rouse, envahir certaines boutiques d'einciers, principalement celles des marchands réputés patriotes, et se iaire délivrer avil prix du sucre, du café et du savon. Or, parmi les I- luieurs de désordres, on arrêta des domestniues d ari<t..crates connus et d'émigrés, et dans les groupes on entendit des ..rateurs déclamer contre la Révolution et attribuer la luisere publique a la mort de Loui* XVI, ce nui tit dire a Robespierre : « Le peuple de Pans sait foudroyer les tyrans ; mais il ne visite point les épiciers. I) , . , ,1 -j' j-' Malheureu-em.'ut Murât avaiteu la déplorable idée d e-
crire dans son journal que le meilleur moyen de mettre tin aux malversations seiait de piller (luelques magasins, a la porto des(iuels mi pendrait les accapareurs. On ne pendit personne; mais il n-eu fallut pas davantage pour ,,uon attribuât tout le mal au sombre écrivain. Il y eut dans la séance du ^2G, a la Convention, un nouveau déchaînement conin- lui, et qui cette fois semblait justifie. Salles, Péniéres, Bancal, réclamèrent à l'envi sa mise en état d'accusation. L'Assemblée se borna à charger le ministre dela;u.ticede poursuivre devant les tribunaux les auteurs'de» délits commis la veille. Quant à Marat, impassibl(^ au milieu de l'orage, il s'était défendu en rejetant sur ses adversaires, sur ceux qu'il appelait dédaigneusement les J,wnmrs d'Étal, la responsabilité des troubles auxquels Paris élait en iir^ie. De part et d'autre il y eut assaut de re'criininations et de cab-mnies. Collot-d'Herbois, aux Jacobins, accusa la Gironde d'avoir été l'instigatrice de ces mouvements pour ruiner le crédit de Pache, qui, après avoir refuse de s'enrôler dans ses rangs, venait d'être appelé à la mairie de Paris. Il alla plus loin, en reprochant a liulaiid, comme le tenant de source certaine, d'avoir place don/.- millions on An-loterre, allégation dont il n'apporta d'ailleurs aucune i.ivnvo. .Viiisi les nu- et les autres, pos-
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Troubles à Lyoii.
sédés par le démon de la haine, prenaient pour des réalités imui.u 17U3 les visions de leur imagination.
La situation si tendue de la capitale revêtait dans les départements un caractère non moins alarmant. Cambon avait dénoncé des arrêtés antipatriotiques de l'administration du Var; on apprit bientôt qu'à Lyon la contre-révolution relevait audacieusement la tête. Un patriote éprouvé, à l'intégrité et aux lumières duquel ses ennemis même rendaient hommage, Châlier, président du tribunal criminel et chef du parti populaire, était particulièrement l'objet de l'animadversion des meneurs de la réaction. On lui prêtait gratuitement le projet d'établirjla guillotine en permanence dans la ville. Il avait pour adversaire principal le maire de Lyon, Nivière-Chol. Celui-ci, ayant donné sa démission àla suite de visites domiciliaires ordonnées contre son gré, avait été réélu par la majorité bourgeoise de l'assemblée électorale. Enflés de cette victoire, les contre-révolutionnaires se livrèrent à des démonstrations menaçantes à l'égard des patriotes de la ville, et la malheureuse cité lyonnaise entra dès lors dans une période de convulsions sanglantes, que trois commissaires de la Convention, Bazire, Rovèreet Legendre, furent impuissants à conjurer.
Pendant que la Révolution était menacée et battue en brèche dans un des centres les plus importants de laRépublique, une immense conspiration était organisée en Vendée par le marquis de la Rouarie, et, en même temps, s'évanouissaient tout à coup les espérances qu'avaient fait naître la bataille de Jemmapes et ses suites glorieuses. Déjà Dumouriez songeait à trahir; c'est lui-même qui l'assure, et nous devons bien ïeii croire, si toutefois il faut s'en rapporter à un homme alléguant ainsi sa propre honte. Il était reparti de Paris avec le projet d'envahir la Hollande, de décider les Anglais à garder la neutralité, d'offrir aux Autrichiens une suspension d'armes, et, au cas où la Conven-
Projets
de Dumouiiez.
Revers
en Belgique.
MARS 1703 fi-ii ii'eût \ni> i-atiilé ses ])ropositioiis, de inarchor sur Paris, de dissi.iidre rAss<Miil)lee et de ramasser la couronne de France dans le sanp; de Louis XVI, pour la mettre sur la tète du fils aîné de Philippe-Égalité. Quatre personnes, assure-t-il, Danton, Lacroix, AVestermann et Miranda, avaient été mises dans la confidence de ce plan extravagant; mais c'est là une assertion toute gratuite, et que radminitinn qu'à cette époque Danton professait publiquement pour lui ne saurait justifier. Dumouriez a trop souvent menti dans ses Mémoires pour être cru sur parole en un point aussi délicat. Quoiqu'il en soit, l'exécution de son plan commença sous les plus fâcheux auspices. Dans les premiers jours de mars, nos troupes furent obligées d'évacuer Aix-la-Chapelle ; et Miranda, contraint de lever le siège deMaestricht,dut se replier précipitamment sur Valenciennes. Aces nouvelles, la Convention, sur une motion de Choudieu, ordonna immédiatement le départ, pour les frontières, de tous les fédérés casernes à Paris, mali?ré la vive opposition de Lanjuinais, de Barbaroux et d'Isnard, qui, s'acharnant à dénoncer l'ombre d'une c-niispiration, ne voyaient de sécurité peureux que dans la présence de ces volontaires des départements.
L'énergie de la Convention croissait en raison delà grandeur des périls. Le 7, aux hostilités sourdes de l'Espagne, dont elle avait dédaigneusement repoussé l'intervention dans le procès du roi, elle répondait par une déclaration de guerre. Le lendemain, sur une motion de Lacroix, vivement appuvée par Robespierre, elle enjoignait à tous les officiers, volontaires nationaux et soldats, de rejoindre sans délai leurs régiments, et, à la voix de Danton, elle chargeait (juatre-vingt-seize de ses membres de se rendre le soir même dans toutes^ les sections parisiennes, d'y peindre les danuf^rs do la patrie, de souffler à tous les citoyens Théroïsme dont elle-même était embrasée, et de les pousser au secours de la lielgique. La Ccmnmne ne resta pas au-des-
Moi=;ures supiêuies.
sous de la Convention, et, comme aux jours de septemb elle s'efforça d'enflammer la population parisienne de cette fièvre de patriotisme qui fait les héros. Plus de trêve, plus de compromis : c'était un combat à mort entre les peuples et les rois, entre l'esclavage et la liberté, disaitelle, dans une proclamation brûlante. Au sommet de rhôtel de ville et de l'église métropolitaine, elle fit hisser le drapeau noir, afin qu'à ce spectacle funèbre on ne songeât plus qu'à courir au secours de la patrie en danger.
Eh bien! en ces douloureuses conjonctures, quand chacun eût dû faire au pays menacé le sacrifice de ses ressentiments particuliers, nous voyons le principal organe des passions girondines, le Patriote français^ déverser, selon son habitude, l'injure et la calomnie sur les patriotes qui s'efforçaient de communiquer au peuple le feu de leur indomptable énergie . Chargés de haranguer les citoyens do la section Bonne-Nouvelle, Robespierre et Billaud -Varenne les avaient conjurés de s'armer sans retard pour voler au secours de la République et des Belges nos frères, comme cela est dûment constaté par le procès-verbal de la section. Le journal de Brissot prétendit que le premier s'était conduit en véritable Mazaniello, et qu'il avait engagé le peuple à se lever contre ce qu'il appelait les intrigants et les modérés. Aucun mensonge ne coûtait à ces complaisants de la Gironde pour satisfaire les haines de la faction, et, la croyant inébranlable au pouvoir, ils ne se demandaient pas s'ils ne finiraient point par pousser à bout ceux que depuis plus d'une année ils outrageaient chaque jour.
On touchait à une heure de crise imminente, car on se sentait pris entre l'ennemi du dedans et celui du dehors. A la séance du 25 février, Saladin avait dénoncé le tribunal d'Amiens pour avoir rendu à la liberté un prêtre émigré, et, sur la proposition de Goupilleau (de Fontenay), la Convention avait autorisé les directoires et corps munici-
re, MARS 1793
RoLe5|i'.'rre
îi 1:1 s et ion
Bonne - Non •
velle.
ïïT=^Tr»Trr pr iK j\t.yoivT''r\^
tT^
Abolition
de la contrainte par corps.
Atteinte à la liberté àe la presse.
pnnx .1 viMifM^ touTON les maisons suspectées de receler des ♦■'iniL'r«''s ou des prêtres ayant encouru la déportation. Le î) mars, en présence d'une députation de la municipalité, elle décida que quatre-vingt-deux de ses membres iraient dans les départements réchauffer le patriotisme et pousser la nation aux frontières; puis, comme on s'était plaint de l'inertie du tribunal du 17 août, elle décréta, sur une motion de Carrier, contre laquelle, seul, Lanjuinais s'éleva, l'établissement d'un nouveau tribunal extraordinaire, pour le jugement, sans appel, de tous les traîtres, conspirateurs et contre-révolutionnaires. Ensuite, comme, avec elle, l'humanité ne perdait jamais ses droits, elle décréta l'abolition de la contrainte par corps sur une demande de Danton, complétée par Jean-Bon Saint-André. Cependant, ce décret conforme à la justice rencontra d'étranges résistances, et ce fut seulement au bout de plus d'un mois que, sur les instances réitérées de Robespierre, il sortit sa pleine et entière exécution. Malheureusement, le jour même où fut abolie en principe la contrainte par corps vit porter également uneatteinte graveàlalibertédelapresse. Une bande d'individus égarés étaient allés briser les presses du Courrier dcsquatre-vwrjt'trois départements^ journal de Corsas, et celles de la Chronique de Parisj comme de nos jours nous avons vu des bataillons de garde nationale en délire mettre à sac et à pillage l'imprimerie de certains journaux démocratiques; or — détail assez curieux — les presses de Corsas étaient celles de l'abbé Rojou, concédées au journaliste girondin après le 10 août, et Billaud- Varenne se plaignit de ce qu'il les avait prostituées comme ce royaliste. A la nouvelle de l'événement, la Convention, frappant à la fois Gorsas, Brissot et Marat, qui, pour les exagérations de leurs feuilles, dans un sens ou dans un autre, ne valaient pas mieux les uns que les autres, déclara, sur la motion de Lacroix, la qualité de journaliste iîH ompatible avec celle de représentant du peuple. Il y
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avait là, évidemment, une entrave «''rieuse rippi-rtée à la liberté de la presse; Marat protesta. Ses résistances se produisirent d'ailleurs dans les limites de la légalité, et elles ne furent pas sans influencer l'Assemblée, qui, uu peu plus tard, eut la sagesse de rapporter son décret.
Tandis que ces choses se passaient à la Convention, on colportait dans les sections un prétendu appel du club des Cordeliers à rinsurrection, et une adresse où l'on demandait la révocation des infidèles mandataires du peuple. Mais c'était là l'œuvre particulière de quelques exaltés, à la tête desquels figuraient un jeune homme nommé Varlet,. et Fournier, dit l'Américain; ni les Jacobins, ni même les Cordeliers, n'étaient encore pour rien dans cette menace d'ostracisme, qui bientôt allait se formuler contre la Gironde d'une façon plus nette et plus terrible. Le lendemain il y eut dans Paris des rassemblements que la gravité des circonstances suffisait à expliquer. On disait que le peuple, mené par des agitateurs de carrefour, voulait se jeter sur la Convention. Barère fit justice de ce bruit. Puis parut Robespierre. 11 se montra plein de confiance dans les destinées de la République. A l'égard de Dumouriez, sur qui reposait en partie alors l'espoir de la patrie, il fut trèsréservé ; toutefois, il trouvait dans l'intérêt personnel de ce général une sorte de garantie de son patriotisme. Il s'étendit surtout sur la nécessité de subordonner complètement le pouvoir exécutif à la Convention, afin de mettre plus de cohésion dans le gouvernement et de prévenir désormais une administration occulte comme celle d'un ministre tout-puissant, dont tous les efforts avaient tendu à dénaturer les principaux événements de la Révolution et à calomnier les hommes qui avaient le plus servi la liberté. Ce fut sa seule allusion au pernicieux système des Girondins. Voilà pourtant ce que M. Michelet, dans sa prétendue histoire de la Révolution, appelle « remâcher ses éter-. nelles dénonciations contre la Gironde. » Autrement amer
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MAiis 1793 se montra Danton. Après un éclatant éloge de Dumouriez, il flétritceuxqiii, lorsque l'ennemi était aux portes de Paris, et qui gouvernaient alors, le fatiguaient de leurs contestations particulières et de leurs discussions misérables. « Je vous répudie tous comme traîtres à la patrie. » Il eut des emportements superbes. « Que la France soit libre et que mon nom soit flétri. Que m'importe d'être appelé buveur de sang? Buvons le sang des ennemis de l'humanitë, s'il le faut! » Et ces paroles d'une sauvage grandeur, qu'accompagnait d'ailleurs un noble appel à la concorde, retentissaient dans les cœurs comme le bruit sourd de ces tambours recouverts d'un crêpe funèbre.
Cambacérès se leva ensuite pour demander que la séance ne fiit pas close avant qu'on eût réorganisé le pouvoir exécutif et constitué le tribunal révolutionnaire. Après quelques paroles de Buzot sur les dangers de réunir tous les pouvoirs dans les mains de la Convention, on ouvrit la discussion sur deux projets d'organisation du tribunal révolutionnaire, présentés par Lesage (d'Eure-et-Loir) et Robert Lindet. Comme l'Assemblée allait se séparer, après s'être contentée de décider, sur la proposition de Boyer- Fonfrède, que ce tribunal fonctionnerait avec l'assistance de jurés, Danton s'élança impétueusement à la tribune, et somma les bons citoyens de rester à leur poste. A cette voix éclatante, chacun retourna à son banc, et lui, au milieu d'un profond silence, s'attachant à démontrer la nécessité de lois extraordinaires pour atteindre les coupables et épouvanter les rebelles, demanda, comme Cambacérès, la reconstitution du pouvoir exécutif et l'organisation immédiate du tribunal révolutionnaire. Le soir même la Convention décréta qu'il serait institué à Paris un tribunal criminel extraordinaire, chargé de connaître de tous les attentats contre la liberté, l'égalité, l'unité et l'indivisibilité de la République. Le personnel de ce tribunal se composa de cinq juges chargés d'appliquer la loi d'après
la déclaration du jury, d'un accusateur public et de deux mars 1793 substituts nommés par la Convention, et de douze jurés et quatre suppléants pris dans le département de Paris et les départements voisins, et nommés également par la Convention. Les jurés devaient opiner à haute voix, et contre les jugements de ce tribunal il n'y avait point de recours en cassation. Ainsi fut forgé ce terrible instrument qui servit successivement à la Révolution et à la contre-révolution, et qu'on .: appelé le tribunal révolutionnaire. La Convention venait, par anticipation, de décréter... la Terreur. Or, cejour-là, à la môme heure, les agitateurs firent irruption au club des Jacobins, essayèrent de le porter à quelques mesures extrêmes. Ce fut peine absolument perdue. Un membre du nom de Desfieux proposa bien l'arrestation de tous ceux qui avaient voté pour Louis XVI, mais sa voix eut peu d'écho et la masse du club ne bougea pas. Le lendemain la bande se présenta au conseil général pour lui demander d'ordonner la fermeture des barrières, et de déclarer la Commune en état d'insurrection ; elle ne fut pas plus heureuse, et fut éconduite par le maire. Quelques Girondins, craignant pour leurs jours, ne couchèrent pas dans leurs lits ; ils en furent quittespourlapeur. Lel2,parutàla barre de la Convention une députation de la section Poissonnière, qui venait réclamer la destitution du général Beurnonville et un décret d'accusation contre Dumouriez et son état-major. Aussitôt un cri d'indignation s'éleva dans l'Assemblée. On fit remarquer que le drapeau porté par les pétitionnaires était orné de fleurs de lis et de cravates blanches. La section avait tout simplement omis de supprimer du drapeau qu'elle avait reçu en 1789 ces emblèmes de la royauté. Il n'en fallut pas davantage néanmoins pour qu'on attribuât à cette démarche hasardée un caractère tout royaliste. Isnard et Marat, Marat surtout, jetèrent les hauts cris. On ne fut pas peu surpris d'entendre le sombre rédacteur de VAmi du peuple tonner contre les
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fa'tipux qui (ieinaîKlaient les tètes de Vergniaiid, de Guader et de (lensonné, et sommer la Convention de livrer au tribunal révolutionnaire Fournier et ses complices. Ce qui ne l'empêcha pas, quelques instants plus tard, d'accuser Roland et son parti d'être les auteurs de tous les maux de la patrie, maux que Lasource attribua, lui, aux agents dePitt et aux émigrés. Après des récriminations réciproques, on renvoya à l'examen du comité de Sûreté générale la pétition de la section Poissonnière, et Ton décréta Fournier d'arrestation. Assurément, il eût été sage d'en rester là. Yergniaud eut le tort d'envenimer l'affaire en venant le jour suivant, dans un immense réquisitoire, présenter comme le résultat d'une formidable conspiration contre la Convention nationale un mouvement sans conséquence, du à quelques agitateurs, et le tort plus grand d'incriminer fort légèrement d'excellents patriotes. Il arriva même, tant il y avait d'exagt'^rations dans les allégations produites de part et d'autre, qu'après avoir entendu les explications personnelles de Fournier, l'Assemblée crut devoir rapporter lo décret rendu contre lui. Marat ne se trompa donc pas t"ut a fait en qualifiant de vain batelage la très-éloquente mais tî'ès-proiixe harangue de Yergniaud.
Vainement Robespierre blâma très-sévèrement, aux Jacobins, ce même jour, la tentative insurrectionnelle qui avait échoué devant le bon sens de la population parisienne; vainement il engagea sçs concitoyens à se méfier de tous les pi«'ges, à respecter les individus, à ne se porter à aucune voie de fuit contre qui que ce fût ; vainement aussi le ministre delà justice vint démontrer combien était imaginaire la conspiration sur laquelle Yergniaud s'était si longuement étendu; cela n'empêcha pas le pamphlétaire Louvet de tirer de sa cervelle un roman tissu de mensonges et de calomnies contre la Montagne en masse, qu'il accusa bêtement de travailler au profit du duc d'Orléans, Et pourtant il y eut alors comme une lueur d'esprit de ré-
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conciliation entre la Gironde et les Montagnards. L'heure était vraiment bien choisie pour raviver les haines et attiser le feu des discordes! Il y eut, en effet, des pourparlers entre Danton et quelques Girondins, d'une part; de l'autre entre Robespierre et Buzot, qui avaient été liés si intimement du temps de la Constituante. On convint de se réunir. Fâcheusement la tentative échoua. Par la faute de qui? C'est ce qu'il est bien difficile de dire. Le sort en est jeté! Plus de trêve désormais. Ce sera la lutte sans fin, la lutte à mort. Et à Robespierre, s'écriant aux Jacobins que la République ne serait pas l'esclave d'un Brissot, d'un Brunswick, que tous les patriotes mourraient plutôt, Marat répondait : « Nous ne mourrons point , nous donnerons la mort à nos ennemis, nous les écraserons. » C'était le prélude du dernier combat.
Que de choses cependant conspiraient pour enga^-er tous les patriotes à s'unir contre l'ennemi commun! Lyon se <3e la Vendée. trouvait toujours en proie à des tiraillements auxquels la présence des commissaires de la Convention ne suffit pas cà mettre fin. A Orléans, la contre-révolution venait de s'affirmer par une tentative de meurtre dirigée contre le représentant [Léonard Bourdon; enfin la Bretagne et la Yendée étaient en feu. Lcà, pour pousser à la révolte des paysans superstitieux, on ne recula devant aucun stratagème. La Terreur blanche y fonctionna avant que la Terreur républicaine fût elle-même en vigueur. Le maire delà Roche-Bernard, patriote éprouvé, fut mis en lambeaux aux cris de Vive le roi fil s'appelait Sauveur. Mais si la cause de la monarchie etde l'Église étaient pour quelque chose dans l'insurrection des paysans de la Yendée et de la Bretagne, le sentiment de l'intérêt personnel y était pour bien davantage. Ils ne voulaient quitter ni leurs champs ni leurs chaumières pour aller défendre au loin le pays menacé. Et voilà pourquoi, à des officiers comme Lescure et Larochejacquelein, ils préféraient des chefs roturiers comme eux.
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MARS \-'n comme Siuftlet et (\iTli<4iiieaii. Prêtres et nobles exploitèrent admirablement d'ailleurs le sentiment égoïste auquel ils obéissaient, et le soulèvement général de laVendéecoïncida précisément avec l'exécution du décret qui ordonnait une levée extraordinaire de trois cent mille hommes. Pour résister à une insurrection qui donnait la main à l'étranger, la République n'avait alors que des gardes nationales, formées de la petite bourgeoisie et des artisans des villes, et quelques milliers de troupes régulières sous le commandement des généraux Labourdonnaye etMarcé. Aussi les insurgés, retranchés dans leurs landes, dans leurs ravins, derrière leurs haies, remportèrent-ils au début quelques avantages qui doublèrent leur audace et accrurent singulièrement leur nombre. Pendant le mois de mars, ils eurent le dessus sur les républicains à Machecoul, à Saint-Florent, à Jallais, à Gheraillé, à Chollet, et toujours ils signalèrent leurs succès par des atrocités sans nom. Il y eut notamment à Machecoul, où les paysans de l'Anjou reconnurent pour chef un ancien lieutenant de vaisseau nommé Charette, des horreurs au récit desquels le cœur se soulève. Là, durant quelques semaines, on fusilla au bord de fosses fraîchement creusées tous les patriotes qu'on put ramasser, et souvent on les y ensevelit toutvivauts. Ahî dumoins FouchéetGollot-d'Herbois,qui, a I.vun suivront cet épouvantable exemple, auront-ils soin de faire achever les victimes. Si à ces excès sanglants de semblables excès répondirent, si l'extermination appela l'extermination, à qui la faute, et sur qui doit tout d'abord porter le poids des malédictions de l'humanité ?
A ces nouvelles affligeantes, la Convention, d'une voix unanime, se décida a prendre des mesures d'une implacable sévérité. Le 18, sur la proposition de Duhem, elle décréta que tous les émigrés ou prêtres insermentés, qui au bout de huit jours seraient i)ris sur le territoire de la République, encourraient la peine de mort. Le lendemain, sur un
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rapport de Cambacérès, qui fut, avec Oudot et Merlin (de maus i703 Douai), le grand législateur de la Terreur, elle décréta encore que tous les individus prévenus d'avoir pris part aux émeutes ou révoltes contre-révolutionnaires ou arboré la cocarde blanche seraient mis hors la loi; que, s'ils avaient été pris les armes à la main, ils seraient, dans les vingtquatre heures, livrés à l'exécuteur des jugements criminels et mis à mort une fois le fait constaté par une commission militaire ; que tous les prêtres et ci-devant nobles, leurs agents et domestiques, subiraient également la peine de mort en cas de complicité. « Vous n'oublierez pas, avait dit Cambacérès, que les circonstances commandent presque toujours les décisions. » Là est tout le secret de la Terreur.
Sur ces entrefaites on apprit que Dumouriez venait d'être battu à Neerwinden, petit village de la Belgique, où cent ans auparavant une armée française avait triomphé des Hollandais. Marat le premier cria à la trahison, et l'événement fit bien voir qu'il ne se trompait pas de beaucoup. Sous l'impression de cette nouvelle, la Convention décréta coup sur coup des mesures d'une énergie suprême. Le même jour, 21 mars, pour déjouer les intrigues des étrangers, elle adopta à leur égard, sur un rapport de Jean Debry, une loi par laquelle furent institués dans chaque commune et chaque section de commune des comités de surveillance, ou comités révolutionnaires. Le 26, sur la proposition de Génissieu, elle ordonna le désarmement de tous les ci-devant nobles et prêtres, de leurs agents et domestiques, et de toutes les personnes reconnues suspectes, opération qui, deux jours après, eut lieu à Paris dans le plus grand ordre. Enfin, le 28, elle bannissait à perpétuité du territoire français tous les émigrés, punissait de mort toute infraction à ce décret, et, le lendemain, elle frappait de la même peine tous les auteurs d'écrits provoquant au rétablissement de la royauté, au meurtre et au pillage.
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ARs 1703 Dans riiitcrvalle, le 25, à un comité de (léferise g/'iiérnlo faiblement organisé au muis de janvier })récé(lent, elle avait siîb>titaé une commis.sion dite de Salut publie, Composée de vingt-cin(| membres pris dans les divers(\s fractions de rAsseml»l('e, et où Robespierre, Danton, Dub'ds-Crancé, figuraient à enté de Buzot, de Guadet, de Vergniaud et de Pétion. Composée d'élénumts liéter(~>gènes, cette commission rie pouvait fonctionner utilement, et elle ne devait avoir qu'une existence éphémère. Le jour même où elle fut organisée, nos troupes évacuaient Bruxelles, et, le surlendemain, Dumouriez confiait effrontément au colonel autrichien Mack son projet de marcher sur Paris pour y rétablir la monarchie constinitionnelle. Or, a ce moment, et comme si de loin il eût pénétré dans l'ame du général pour y lire ses secrets desseins, Robespierre tonnait contre lui à la Convention, et, connue mesure indispensable en ces critiques circonstances, il r>'clamaitle bannissement de tous les membres delà famille des Bourbon et le renvoi de Marie- Antoinette devant le tribunal révolutionnaire, pour y répondre de ses rapports criminels avec ceux qui avaient machiné la perte delà patrie. Danton, qui l'avait précédé à la tribune, avait accusé formellement les Girondins d'avoir conduit le général à sa perte par des insinuations perfides. Dumouriez, paraît-il, lui avait montré une lettre de Roland, par laquelle ce ministre l'invitait à se liguer avec la Gironde pour « écraser le parti de Paris et surtout ce Danton. » C'était, du reste, comme on l'a vu, le mot d'ordre des Girondins aux départements; et, trois jours auparavant, André Dumont avait vivement dénoncé une adresse de la société populaire d'Amiens, où l'on réclamait, entre autres choses, le transfèrement de la Convention dans une ville du centre, le rappel de Roland et un décret d'accusation contre Marat et ses affidés. Les Girondins se vengèrent en sommant de nouveau Danton, avec une intention perfide, de rendre
compte de sa mission auprès de Dumouriez. Il répondit en mmi. invitant ses accusateurs à produire leurs inculpations à la tribune. C'était le 30. Ce jour-là l'Assemblée manda le général à sa barre, enjoignit a Beurnonville, récemment promu au ministère de la guerre, de se rendre sans retard a l'armée du ^Nord, et désigna cinq représentants du peuple pour l'accompagner, avec mission de mettre en état d'arrestation tous généraux et fonctionnaires qui leur paraîtraient suspects.
Déjà s'étaient présentés au camp de Dumouriez trois membres du club des Jacobins, nommés Proly, Péreyra et Dubuisson, qui s'étaient donnés comme envoyés par le ministre des affaires étrangères Lebrun. Du rapport de ces trois commissaires officieux, lu à la Convention dans la séance du 1" avril, il résultait que le général conspirait ou- aviul i vertement contre la République. Accusé à son tour, àmots couverts, par Lasource, d'avoir été avec Lacroix le complice de Dumouriez, Danton bondit à la tribune comme un lion blessé. Presque au même moment le Girondin Biroteau dénonçait, pour avoir proposé un roi en plein comité de défense générale, Fabre d'Églantine, « très-lié avec Danton, » avait-il soin de dire. «C'est une scélératesse! » s'écria Danton hors de lui. Relativement à une somme de cent mille écus dont on lui reprochait de n'avoir pas rendu compte, il invoqua le témoignage de Cambon. L'affaire venait d'être renvoyée à une commission d'examen quand, ^près une courte discussion pour savoir s'il serait entendu séance tenante, il reprit la parole. Il s'efforça d'abord de se justifier, lui et son collègue Lacroix; il rappela qu'il avait lui-même provoqué l'établissement du tribunal révolutionnaire, dont Dumouriez avait horreur, puis, vivement appuyé par Maure, Duhem et Marat, il prononça contre les Girondins un terrible réquisitoire. Il dit qu'il n'y avait plus de trêve entre la Montagne et les lâches qui, ayant voulu sauver le roi, calomniaient les patriotes dans touLt-la
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I'i';iii('e. ((Plusdecom{)Ositionaveceux,))s'écriaDanton;etil demanda que la c. .iiiiuissii .u chargée d'examiner son affaire pnrtAtmis^i se^ investigations siii'cmmix (pi i avaient maehino (•.•Htre rindivisibilité de la Iv('*[)ublique. Pour lui, dit-il, en terminant par une métaphore violemment hy^jerholique, retranché dans la citadelle de la rais( .n, il pulvériserait, avec le canon de la V(U'ité, les scélérats qui l'avaient accusé. 11 descendit de la tribune au miliini des applaudissements des uns et des transports d(» rage des autres. Tellement surexcitées étaient les passions que, déchirant, à la voix de Marat et de Biroteau, la charte d'inviolabilité de ses membres, la (Convention décida qu'elle décréterait d'accusation ceux des représentants du peuple contre lesquels il y aurait de fortes présomptions de complicité avec les ennemis de la Révolution. Les Girondins venaient de forger là une loi dont, les premiers, ils devaient être victimes.
Et, — circonstance fatale pour eux, — le lendemain de ceîte lamentable séanc(s on lisait une lettre de Dumouriez à Reurnonville, dans laquelle le général récriminait contre Robespierre et contre Cambon, et mettait toute sa confiance dans les hommes de fnen de l'Assemblée. Rien ne pouvait être plus funeste aux Girondins que cet éloge d'un traître. Ce jour-là même Dumouriez, jetant bas le masque, faisait arrêter le ministre de la guerre, les commissaires de la Convention, Camus, Quinette, Lamarque et Bancal, et les livrrdt à Clairfayt. Paris était alors en proie aux plus vives alarmes : on assurait que le général marchait sur la capitalt^ Le 3 avril, sur une motion de Thuriot, la Convention ].> mettait hors la loi, autorisait tout citoyen à lui courir .sus et promettait trois cent mille livres a qui l'amènerait à Paris mort ou vif. Le soir même, Robespierre annonça qu'il ne voulait i)as délibt'rer plus longtemps avec ceux qui calomniaient éternellement Paris et les patriotes, dont Dum-'uriez se déclarait rimp]ac;il)le ennemi, et à son tour il
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dressa contre Brissot et ses amis un acte d'accusation for- avuil itos midable. Le lendemain, Dumouriez s'échappait comme un r>nmouriez malfaiteur des rangs de l'armée française, et le o, suivi du duc de Chartres et de quelques officiers de son étatmajor, il passait dans le camp autrichien, ensevelissant sous une honte éternelle la gloire éclatante dont il s'était couvert à l'aurore de la République.
En présence des nouveaux dangers de la patrie, la Convention s'était constituée en permanence. Elle décréta successivement, entre autres mesures, l'arrestation de la famille du général Valence, de la femme Jujaliié et du général Miazinski , la formation d'une armée de quarante mille hommes spécialement destinée à la défense de Paris, et l'envoi de nouveaux commissaires dans le Nord. Puis» gravitant toujours vers la Terreur, elle autorisa l'accusateur public près le tribunal révolutionnaire à faire arrêter, poursuivre et juger, de son propre mouvement, tous les individus prévenus du crime de conspiration, excepté les députés, les ministres et les généraux, pour la poursuite desquels son autorisation continua d'être nécessaire. Le G, sur un rapport d'Isnard, elle remplaça son comité de défense générale par un comité de Salut public composé de neuf membres renouvelables de mois en mois. Chargé de contrôler le conseil exécutif, ce comité était investi de la mission de prendre toutes les mesures de défense extérieure et intérieure, à la condition d'adresser à l'Assemblée un rapport de ses opérations et de tenir registre de ses délibérations. Ainsi fut créé ce grand comité de Salut public au souvenir duquel les partisans de la royauté tressaillent encore aujourd'hui, et qu'on n'a tant calomnié que parce qu'il a été le plus solide pilier de la République.
La trahison de Dumouriez, au lieu d'apaiser les haines, fut un nouvel aliment de discorde entre les Girondins et les Montagnards. Elle ne pouvait manquer d'être fatale aux premiers, car le général était une de leurs créa-
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AVRIL 1793 tures : par eux, il avait été prciiiu au ministère, appelé au cominaiideuient des armées de la République, et l'on ne se priva point de le leur reprocher amèrement. De part et d'autre, on en arriva a des violences inouïes. Grâce à l'envoi d'une foule de Montagnards dans les départements, les Girondins disposaient encore de la majorité de la Convention, mais Paris se mettait de la partie et commençait à menacer sérieusement ses calomniateurs. Le 8, une députationde la section Bon-Conseil réclama un décret d'accusation contre les ^\>r^■niau(l, les Guadet, les Gensonné, les Brissot, les Barbaroux, les Louvet, les Buzot, etc. ; le lendemain Rebecqui envoya sa démission, fondée « sur ce que Robespierre n'avait point porté sa tète sur l'échafaud pour avoir proposé un cliel'. )> Un mensonge ne coûtait rien à ce maniaque, que Camille Desmoulins appelait un faux témoin suborné par la Gironde. Cela présageait un orage. Il éclata, eiiVovable, dans la séance du 10. Pétion en donna le siu'ual en dénonçant un |)roiet d'adresse de la section de la Halle-au-Blé, conçu en termes violents contre ses amis. Danton ayant demandé qu'on lit au procès-verbal mention de cette adresse, les Giromiins poussèrent des cris de fureur. «Vous êtes des scélérats!» s'écria Danton. En vain essaya-t-il, quelques instants plus tard, de ramener le calme, la tempête était indomptable. Guadet et jNIarat se lancèrent mutuellement à la face les expressions les plus outrageantes. Provoqué par une sorte de déii du premier, Robespierre monta à la tribune et prononça contre la Gironde un nouveau réquisitoire, qui n'était autre chose que l'historique exact de ce parti depuis son apparition sur la scène de la Révolution, et où, à de dures et indiscutables vérités, il mêla des calomnies dont ses incorrigibles adversaires ne lui avaient que trop donné l'exemple. Vergniaud répondit par un discours pleind'éclairs magnifiques, mais non moins rempli de mensonges, d'insinuations periides et calomnieuses, et où il parait ses amis et lui-même
de vertus et de qualités magnanimes que, pour le malheur de la République, ils n'avaient jamais possédées. Ah! il faudrait maudire l'éloquence, si par elle le faux devait jamais prendre dans l'histoire la place de la vérité.
Des voies de fait faillirent suivre ces combats de la parole. Le jour suivant, au milieu du tumulte auquel donna lieu une proposition de Marat de mettre à prix la tête du fils Égalité comme celle de Dumouriez, on vit tout à coup le Girondin Lause Duperret tirer l'épée, prêt à fondre sur les membres de la gauche. On passa à l'ordre du jour sur cet acte de iolie.
Mais le lendemain recommencèrent les violences de langage. Ce fut au tour de Guadet et de Pétion de manier l'arme de la fureur et de la calomnie. Guadet était passé maître en cette sorte d'escrime; quant au iiegmatique Pétion, deveim plus Girondin que la Gironde, il se montra d'une violence inimaginable. Guadet ayant apostrophé Danton : a Ah! tu m'accuses, moi!... tune connais pas ma force! » riposta le redoutable athlète. Il fallait atout prix aux Girondins un bouc émissaire, une victime expiatoire. Dans une adresse des Jacobins aux départements, adresse signée de Marat et dont Guadet donna lecture, il était dit que la Convention était le siège d'une faction vendue à l'Angleterre. C'est vrai, dit rudement l'Ami du peuple. Aussitôt la Gironde furieuse : A V Abbaye! Danton essaye de s'interposer entre Marat et ses adversaires. Avec beaucoup de ménagement pour la Gironde, il l'exhorte à ne pas entamer la Convention. Effort impuissant. Sur un violent réquisitoire de Boyer-Fonfrède, et malgré de très-plausibles explications, l'Ami du peuple fut séance tenante décrété d'arrestation, et renvoyé le lendemain devant le tribunal révolutionnaire. Fatal exemple donné par les Girondins, à qui cependant Camille Desmoulins venait d'adresser un sinistre avertisse- «^ent, en déclarant que les quarante-huit sections de Paris
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13 rlovai^'ut venir réclamer l'expulsion des com})]ices de
Diiincuriez.
Deux j'Uirs après, en effot. le i:; avril, et bien que Robespierre eût, à la trilnincdes J;L('()!)ins, recouiniandé à tous (Ir^ répondre a la calomnie par une attitude imposante et un calmo absolu, parut à la barre une députation des sectinsn parisi'annes, ayant Paclic, le maire, à sa tète. Elle venait présenter à la C<uiventiou mu' adresse adoptée par le conseil général de la Commune, adresse cà laquelle trentec'in(| assemblées sectionnaires avaient adhéré, et dont Alexandre Rousselin, jeune ot ard^mt ami de Danton, donna lecture. Cette adresse teiid;iit a l'expulsion de vingt-deux membres de FAssemblée, dans le cas où les départements consultés iuG-eraient ces membres coupables d'avoir jeté le trouble dans la Convention. Les vingt-deux députés désignés à l'ostracisme étaient : Brissot, Guadet, Vergniaud, Gensonné, Grangeneuve, Buzot, Barbaroux, Salles, Biroteau, Pontécoulant, Pétion, Lanjuinais, Valazé, Hardy, Louvet, Lehardy, Gorsas, Fauchet, Lanthenas, Lasource, Valady et Chambon. Improuvée comme calomnieuse, dans la séance du 20 avril, après une discussion relativement fort calme, cette adresse n'en resta pas moins comme une «'pée de Damoclès suspendue sur la tête des Girondins. Ils voyaient enfin se retourner contre eux, avec une terrible insistance, les menaces de proscription dont ils avaient si souvent poursuivi les plus purs défenseurs de la démocratie.
Le d'cret rendu contre Marat avait vivement impressionné l'opinion. L'Ami du peuple était alors président des Jacol)iiis; sa popularité était considérable; on eût pu craindre un mouvement. Le peuple demeura impassible et attendit avec confiance l'arrêt du tribunal. Ce fut le i24 avril que Marat comparut devant ses juges. Après de longs débats il fut acquitté à l'unanimité. Pour expliquer cet acquittement, auquel assurément les Girondins ne s'at-
tendaient pas, un écrivain dont l'imagination maladive travestit trop souvent les faits au gré de ses préventions et de ses préjugés, M. Michelet, qui, sous prétexte d'histoire, a écrit une lonûfue fantaisie sur la Révolution française, fait juger l'Ami du peuple par un irihunsl robespierris te, qu'il compose d'Herman, de Dumas et de Goffînhal. Parmi les jurés il compte Duplay, Souberbielle, le peintre Topino- Lebrun, nombre de menuisiers, etc., métier aimé de Robespierre. C'est tout simplement le contraire de la vérité. Le tribunal qui jugea Marat avait été nommé par la Convention, alors qu'elle était entièrement sous l'influence girondine. Montané présidait, avec Etienne Foucauld et Roussillon pour assesseurs ; Fouquier-Tinville siégeait comme accusateur public; enfin, les jurés étaient: Dumont, l'ex-constituant Langlier (de Feuquières), Brisson, Laurent Coppens, ancien député du Nord à la Législative, Lagrange, le médecin Cabanis, cet ami dévoué de Mirabeau, Jourdeuil, Fallot, Moulins, Gaunet et Laroche. Plus tard, en effet, le personnel du tribunal se trouva modifié, augmenté et formé d'éléments hostiles aux hommes de la Gironde; mais anticiper en histoire, c'est pour ainsi dire commettre un faux. L'acquittement de Marat fut salué par les applaudissements populaires. L'Ami du peuple fut ramené en triomphe sur son banc de représentant. La tête ceinte d'une couronne de lauriers, il rentra dans la Convention au bruit des cris alternés de Vive la République f vive la nation ! vive Mariai! et à la confusion des Girondins dont l'un d'eux qui présidait, Lasource, dut subir toute l'amertume de cet échec. De l'échafaud où ils avaient voulu envoyer le sombre écrivain, ils avaient fait un autel.
Cependant, au milieu de ces orages. Girondins et Montagnards faisaient trêve à leurs haines, quand, par exemple, ils s'occupaient du bonheur des hommes, suivant l'expression de Danton, ou du soin de défendre la patrie. Ainsi, à la voix de Robespierre, la Convention, à l'unanimité, dé-
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Av: IL Î793 créta îa pein^ do mort cniiin- quiconque propos'M\iit de traiter avec une puissance ennemie avant qu'elle eCit au prt'alable solennellement reconnu la République, etsur une motion moins heureuse de Danton, elle déclara qu'elle ne s'immiscerait en aucune manière dans le gouvernement des peuples étrangers. Robespierre réclama au nom des nations qui, se fiant au décret du 15 décembre 1792, imploreraient contre leurs tyrans les secours de la France, et il obtint à leur égard une demi-satisfaction. Débats ;Mais où Gimndins et Montagnards semblèrent surtout
^''^^^. uni^, sinon (\:\u< une communauté de pensées, du moins
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dans un même sentiment d amour pour la liberté, ce tut dans les discussions auxquelles donna lieu la constitution nouvelle. Ici les lutteurs disparaissent, les philosophes restent. Un grand pas avait été fait depuis 1781). On était allé de Voltaire à Rousseau. La liberté avait été la première pr^'t-ccuiiation du pays régénéré, il s'agissait maintenant de fonder l'égalité. Le plan présenté par Condorcet n'avait point paru sullisamment conforme à l'esprit démocratique. C'était pour cela que, dès le mois de février, les Jacobins avaient chargé une commission, dans laquelle figuraient Jean-Bon Saint-André, Robespierre, Billnud- Yarenne, Thuriot et Saint-Just, d'étudier les bases d'une constitution répu!)licaine. Ce fut au même point de vue que, le 17 avril, jour où commencèrent à la Convention les débats sur la constitution, Romme critiqua vivement le projet du comité girondin. Il fut d'abord décidé, sur la demande de Robespierre, qu'on fixerait bien nettement la Déclaration des droits de l'homme, parce que, au contraire d(>s inodf^s de ci»nstiîu' ion qui pr)UV.'ii(Mit vari'M- suivant les UT)M^Tnt'ju Mf'ui'les, cette Déclaration devait être la même pour tous, des droits- ^^, .) .,y,.;î } jn:;, 1{, .hpspivrî'e lut ai!x Jacnliin> un projet de Dé.'aralinn -à il ; v::iî en: ù-uk' eu (jiM-ijU"- ai'îi' b's les p •'• ( ipes socîniix (ju'il s'< -v'-' - fT»'î(*'' ' ••ve ni '•!•!, aer ^l "" ■ : ua:ii.( •• ' 'le la démo-
cratie, au delà duquel il n'y a plus qu'incertitude et ténè- avril 17<>3 bres, fut accueilli avec un enthousiasme extraordinaire par la société, qui l'opposa résolument à la Déclaration girondine. Il n'obtint pas moins de succès du reste à la Convention quand, trois jours après, il lui fut communiqué, et ce fut au bruit d'applaudissements unanimes que Robespierre descendit de la tribune nationale. Les différences essentielles entre sa Déclaration des droits et celle des Girondins portaient principalement sur la propriété, au sujet de laquelle il prononça un discours qui montra combien, relativement à la question sociale, il était en avant de la plupart de ses collègues; sur la liberté, à laquelle il donnait pour règle la justice ; sur l'impôt, qu'il voulait progressif. Enfin, comblant une lacune capitale dans le plan girondin, Robespierre consacrait les devoirs de fraternité qui doivent unir tous les hommes et toutes les nations; il posait en principe que les différents peuples devaient s'entr'aider comme les citoyens du même Etat, et que quiconque opprimait une nation se déclarait l'ennemi de toutes. C'était le couronnement de sa Déclaration, et un démenti éclatant au décret ('^''oïste récemment rendu sur une motion de Danton.
Tous les orateurs qui parlèrent sur la constitution, Saint- Just et Salles, Cloots et Robert, Edme Petit et Daunou, furent religieusement écoutés, et quelques-uns chaleureu- • sèment applaudis. Tous dissentiments paraissaient effacés; nuiis c'étaient là des trêves de bien courte durée, et il fallait peu de chose pour rallumer la discorde. Les haines des Girondins se réveillèrent plus ardentes sur la tombe du patriote Lazousky, un des héros du 10 août, qui mou- Mort
^ ,, . , 11 • • Ti ' • • de Lazousky,
rut vers cette époque, et auquel la municipalité parisienne fit des funérailles magnifiques. Le journal de Brissot prétendit qu'il était mort d'un accès d'ivresse. Exaspérée du triomphe de Marat, cette feuille ne vit dans ces funérailles qu'une sale mascarade, et, sous la plume des écrivains de la Gironde, le peuple, qui avait battu des mains à l'acquit-
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AVR'L i:j.5 îeuieiit de ^(m aim, n'était (iu'uu cuiiipusù d'êtres vivant (rémeiito^ et de ni<tynns infâmes. Si violantes étaient h^s })a>si.)iis que d nix IVérc^, Mîienne et Jean Duprat, l'nn pr('> sidtMiî du tri])unnl (rAvipii'Ui, l'autre dé[)uté à la ConventÎMîi, sp dt'chirérent atïVeu-«>nient, après avoir vécu jadis dans une étroite union. L^^ 1\) avril on (Uitenditle Conventinniid traiter en pleine tribune son frère de calomniateur et de lèclio, do mauvais père et d'ami intidele, parce qu'il lui :ivait re'proidié de s'èi re l.iissi' corrompr*^ par Barbaroux et d'avnir dr'<prté pour la (nronde la cause patriotique des Jaeo!)iîi<. I.e leî]dem:!iii, a propos de (juelques murmures éclia})[)és aux tribunes, i)eudant que Ducos combattait comme contraire à la liberté du commerce le projet d'établir un maximum sur les denrées de première nécessité, Guadot, levant le masque, demanda le transfè rement de la Convention à Versailles. Et cependant, plus que jamais cetto Convention, à kupielle était attaché le salut de la lv'q)ublique, avilit besoin d'entente, d'unité et de cohésion, car d'houre en Inuire les dan^-ors i^randissaient.
Lps n'vnîtés dt^ la ^'end(v, sous les ordres de Charette, de d'bdbée, (b' Catlielineau, d(3 Bonchamp, de Larochejaquelein, deStolïletet de quelques autres, faisaient des progrès eifrayants. La reprise» de Saint-Florent et de Machecoul. tlit'àtre ào.^ horreurs royalistes, la victoire de Chemillé ne furent pas une compensation suffisante des désastreux combats de A'ihiers, de Beau}»réau et des Aufjiers où les républicains furent écrasés. La prise de Thouars, mollement défendu par Quétineau, la facile victoire de la Chàtagneraye, accrurent l'audace des royalistes. Vaincus devant Fontenay; dans la journée du 16 mai, ils revinrent a la charge le 25, au nombre de trente-cinq mille, et, après avoir culbuté» une poignée de républicains commandés par le général Chalbot, ils prirent possession de la ville au nom du roi. Nul doute qu'ils ne se crussent à la veide de tri"mpher de la Révolution.
Situation
imlituirL'
La guerre extérieure ne nous était guère plus favorable, avril 1-93 L'arm<'e du Nord, di'moralisée par la défaite de Neerwinden, désorganisée par la trahison de Dumouriez, n'opposait plus qu'une résistance inellîcace à la coalition, qui venait de se renforcer d'un corps de dix mille Anglais sous les ordres du duc d'York. L'armée du Ilhin avait été obligée de rétrograder et de se replier sur Landau. Celle des Alpes et celle d'Italie, aux ordres des généraux Kellermann et Biron, attendaient dans l'inaction. Enfin, au midi, le général Servan, n'ayant à opposer aux forces de l'Espagne qu'un petit nombre de troupes insuffisant, n'avait pu empêcher l'ennemi d'envahir le territoire français et de s'emparer d'Arles et de Céret. Ainsi pressée de toutes parts, la République eût été perdue, si les grands patriotes de la Convention n'avaient pas eu une foi indomptable et supérieure aux revers.
Le 30 avril, l'immortelle Assemblée réorganisait, sur un rapport de Cambon, les forces de la République, et les divisait en onze armées, savoir : du Nord, des Ardennes, de la Moselle, du Rhin, àe<> Alpes, d'Italie, des Pyrénées orientales, des Pyrénées occidentales, des côtes de la Rochelle, des cotes de Brest, et des cotes de Cherbourg. A chacune de ces armées elle adjoignit un certain nombre de représentants chargés d'exercer la surveillance la plus active sur les opérations des fournisseurs, des agents du conseil exécutif, et sur la conduite des généraux. Tous les commissaires précédemment envoyés aux armées, et qu'elle ne désigna pas de nouveau, durent rentrer immédiatement dans son sein. Le lendemain elle passa à l'ordre du jour biai 1793. sur une pétition par laquelle, sous menace d'insurrection, le faubourg Saint-Antoine réclamait une série de mesures révolutionnaires; mais successivement elle finit par décréter une partie de ces mesures. Le 3 mai, notamment, fut votée la loi du maximum des denrées, dont la fixation pour chaque département fut laissée aux soins des direc-
Réorgani-
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des armées.
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Mai i"0^ toires. Cepeivliiif il fallnit '^nnifor à onvoyer sans re lard
des renforts en "Wnidée et à lever des subsides pour Ten-
I. a Commune tretieii de ces iioiivt'lles levées. La Commune, n'écoutant
VI .a Giroiiue. ^^^^^ ^^^^ patriotisme, ordonna, d'après un vœu émis dans
la Convention elle-même par le département de l'Hérault et approuvé par elle, le recrutement, par voie de réquisition, d'une armée d*^ douze mille hommes pris, dans une proportion déterminée, parmi les employés, commis, clercs et négociants non mariés, et la levée d'un emprunt forcé sur les ricîies. Mais au lieu d'obéir, les jeunes gens dési- £rnés pour la réquisition se répandirent dans les Champs- Elysées, au Luxt':i!!)"urg, et par les rues, en criant: A bn^ la Montagne! Cela se passait le Ti. Or, la veille, on avait pu lire dans le jnurn.d de Urissot un véritable appel à la guerre civile ; et, par une coïncidence au moins bizarre, il se trouva que le domestique de lUizot fut au nombre de ceux qu'on arrêta dans le tumulte. Dès lors on put voir la bourgeoisie réactionnaire ot les royalistes s'abriter derrière les Girondins. C'étaient là (b* funestes clients. Bien mieux, et comme si ce n'était pas assez d'une imprudence, Ver^'-niaud, dans la séance du (>, attaciua violemment la Commune, au sujet de quelques-unes des arrestations op('rées par son ordre. Robespierre prit vivement en main la défense de la municipalité et démontra à la Convention la nécessité d'ap})uyer, en de pareilles circonstances, les autorités constituées de la ville. Deux jours après, avec une énergie toujours croissante, il prononça des paroles qui, d'un bout à l'autre de la U('publi(iue, électrisèrent tous ceux pour lesquels la mot de patrie n'était pas un vain mot. Indemnité aux citoyens nécessiteux pour le temps consacré par laix au pays, fai)rication d'armes de toute (^<pcce, établissement de forges sur \ot^ [)laces publiques, tels fureiit qu"lques-nns des nuyens proposés pai' lui pour la défense du {lays. 11 fut vivement appu} é par Danton et Camille Desmoulins. Ce fut le moment que choisit Buzot
Discours
sur la
constitution.
pour entretenir l'Assemblée de l'arrestation de son do- ma; no3 mestique, comme s'il eût juré de déchaîner l'ouragan. Heureusement l'ordre du jour appelait la discnssion sur la constitution, et l'orage soulevé se calma comme par enchantement.
Vergniaud rouvrit cette discussion par un discours excellent d'idées, mais n'apportant aucune solution pratique. Il conclut en proposant une série de questions qui eussent éternisé les débats et auxquelles il ne fut donné aucune suite. Le surlendemain, 10 mai, jour où la Convention transporta ses séances dans une salle des Tuileries à laquelle on travaillait depuis longtemps, Robespierre prit la parole sur le même sujet. Il s'attacha surtout à combattre la centralisation administrative et à démontrer la nécessité de fuir la manie ancienne des anciens gouvernements de vouloir trop gouverner, a Laissez aux individus, laissez aux familles le droit de faire tout ce qui ne nuit point à autrui, laissez aux communes le pouvoir de régler ellesmêmes leurs propres affaires... En un mot, rendez à la liberté individuelle tout ce qui n'appartient pas naturellement à l'autorité publique, et vous aurez laissé d'autant moins de prise à l'ambition et à l'arbitraire. » Il faudrait citer tout entier ce discours, qui est la véritable profession de foi de la démocratie; mais l'espace nous est mesuré, et force nous est d'abréger. La séance dans laquelle Robespierre prononça ce discours fut une des dernières où, jusqu'à la chute prochaine des Girondins, on s'occupa de l'œuvre pacifique de la constitution. Nous entrons dans la région des tempêtes, pour n'en sortir qu'au jour de la défaite détinitive de l'un des deux partis.
Et cependant, à cette heure, heure douloureuse où la
, ,-i-r^ « i'j ide Dampierre.
nouvelle de la mort du gênerai Dampierre, tue devant Val'MK'iennes, venait encore d'attrister les esprits, où Santerre se disposait à partir pour la Vendée à la tête des troupes levées dans les sections parisiennes, le journal de
Mort
Mai 171)3
Nouveaux
orages.
Isnard président.
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Ih'i^Mî constatait liii-!!ième qu'un ralme a])^'*>lu rognait dans Paris, et Ivjbespierre, aux JacL)liius, pi-otestait avec éncruio c<>ntrr^ Templni dos moyens violents. Mais la démené»^ d'* ctMix (|îa» V''Uî |MM^]^o la, Providence sembait s'èrr.^ emparée des Girondins. Rebecqui écrivait à son ami ParlKir..ux ({uo lo seul moyen do sauver la Rf'publiqiie était de faire marcher quarant*' mille hommes sur Paris. La violence appelb^ la violence : Marat réclamait de son côté la liberté illimitée des opinions, afin de pouvoir envoyer à réchafaud les lunuDies cVÉtat qui l'avaient décrété d'accusation, et (Tirey-Du[)ré, dans le Patriote français: «Ces messieurs veulent en tinii"... qu'ils l'osent, nous le demandons, leur mort est au bout. » D'autre part, Guadet lisait à la Convention et louait fort une adresse bordelaise bien faite pour exaspérer la population parisienne. La confiance des Girondins sembla s'accroître de l'acquittement du général Miranda, une de leurs créatures, acquittement qui fut suivi df' près do la condamnation de Miaczinski, accusé enmmo lui de complicitt' dans la trahison de Dumouriez. La n 'iiiiiiation d'isnard — - un des i)lus violants du parti — c-eiinio pri'-iilciit <lo la (""livontinu, avec Pauchet, Du- \n':\' i-eiii" et Poulaiii-Gr;n! ipré comme secrétaires, né-
•aime dans les esprits.
nriiUî't^ a raueei"!'
îileaient au dénoûmont.
lait pus n
Aussi, ali^ 'ii<-ii^ 'U- niarrli"!' rapi
A propos de ra^Testataui d'un juîio d*^ paix du nom de Roux, dont les Gifondins pnr. nt av. =• passion la défense, dans la séance du 17, la discussion étant devauue fort tumultueuse, Couthon invita, en quelque sorte, ceux qui savaient fort bien être les seuls sujets des troubles qui déchiraient l'Assemblée, à donner leur démission. ^' 1 gniaud répliqua vivement que si on le réduisait à cette extrémité le département de la Gironde n'aurait plus rien de commun avec la capitale. Forts de leur nombre, les Girondins enlevaient à la minorité, dans la séance suivante, le droit de requérir Tappel nominal. Le même jour, Gua-
Proposition incendiaire de Guadet.
des Douze
det comparait outrageusement les patriotes de la Montagne .mai 1703 aux séides de Cromwell, et inopinément, conformément à une résolution prise chezValazé,où lui et ses amis s'étaient constitués en comité permanent, il demanda la cassation des autorités de Paris, leur remplacement dans les vingtquatre heures par les présidents des diverses sections, et la réunion immédiate des suppléants de l'Assemblée dans la ville de Bourges. « Voilà donc la conspiration découverte ! » s'écria vivement Collot-d'Herbois. Arriva Parère qui fît entendre quelques paroles de conciliation, et blâma, comme intempestives, les mesures proposées par Guadet. A sa voix, la Convention décida la formation immédiate d'une commission de douze membres chargée d'examiner les arrêtés pris par la Commune de Paris depuis un mois et de rechercher les auteurs des complots. Trois jours i--^ commission après, elle désigna, comme membres de cette commission, Boyer-Fonfrède, Rabaut-Saint-Etienne, Kervélégan, Saint- Martin, Yigée, Gornaire, Bergœing, Boileau, Mollevault, Henri Larivière, Gardien et Bertrand, douze Girondins, dont quelques-uns étaient notoirement royalistes. Il était facile de prévoir quels déchirements allait provoquer une commission ainsi composée.
Au dehors, les sections parisiennes y virent une menace contre elles, et leurs commissaires, réunis à l'archevêché, songèrent dès lors à résistera des mesures contre-révolutionnaires auxquelles on s'attendait. Quant à la Convention, elle devint une arène où Girondins et ^fontagnards se traitèrent mutuellement d'assassins, et où se croisèrent des dénonciations respectives. Le thème favori des orateurs de la Gironde était de jeter à la tête de leurs adversaires Taccusation d'être des fauteurs d'anarchie ; a quoi Robespierre jeune avait répondu, avec un grand sens, dans la séance du 20, qui! n'était point de sans-culottes qui ne dussent désirer la maintien de Tordre, parce qu'ils n^ vivaient que de la ai travail, et qu'on ne travaillait que
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Complot iina^jinoire.
AI 1793 SOUS le règne des lois. A cette accusation banale, la Montagne répondait par des reproches autrement graves, que Camille Desmoulins réunit et condensa dans une brochure terrible intitulée : Histoire des Brissotins, dont, le 19, la société des Jacobins vota l'impression à ses frais et la distribution à toutes les sociétés affiliées. De sa plume acérée et mordante, l'immortel pamphlétaire avait tracé un tableau sinistre des menées, des intrigues, des abus de pouvoir et des actes d'intolérance de la Gironde, sans s'inquiéter de savoir s'il n'avait point trop chargé ses couleurs et si, à des vérités, hélas! incontestables, il n'avait pas accouplé, à la légère, bien des mensonges et des calomnies. La colère des Girondins ne connut plus de bornes. La résistance de quelques-uns d'entre eux à un emprunt forcé d'un milliard sur les riches, qu'avait cependant appuyé Lanjuinais, accrut encore leur impopularité. Mais ils semblaient avoir juré de défier le destin. Une section de Paris, celle de la Fraternité, étant venue le 23 dénoncer un prétendu complot ourdi à la mairie et ne tendant à rien de moins qu'à regorgement d'une trentaine de membres de la Convention, la Commune somma, le soir même, les auteurs de la dénonciation de lui fournir tous les renseignements nécessaires pour qu'elle pût livrer immédiatement les traîtres aux tribunaux. De son côté, Pache protesta énergiquement contre cette dénonciation où il était mis en cause. Néanmoins, le lendemain, Vigée,au nom de la commission des Douze, évoquant ce complot imaginaire, proposa entre autres mesures, à l'Assemblée, de s'entourer d'une garde formidable. « Quoi ! s'écria Danton, voudriez- Vous décréter la peur! » Vaine protestation. Vivement ap, puyéeparVergniaud, cette proposition fut votée d'urgence. Les Girondins se crurent entièrement maîtres de la situation: ce fut ce qui les perdit.
Coup sur coup, dans cette journée du 24, la commission des Douze ordonna l'arrestation de deux administrateurs
de police, Marino et Michel, du second substitut du procu- mai 1793 reur de la Commune, Hébert, et du jeune énergumène Var- Arrestation let, quele journal de Brissot, dans un langage assuré- ^^^^"'• ment peu démocratique, se plaisait à appeler « l'agitateur des boues de Paris. » Rédacteur du Père Duchesne, Hébert était bien, question de forme à part, le digne émule de Girey-Dupré pour l'exagération de son langage. Un article d'une extrême virulence contre les hommes d'État avait motivé le mandat décerné contre lui. Mais à ce compte il eût fallu frapper également les journalistes girondins, qui se répandaient en injures et en calomnies contre les députés de Paris. La Commune tout entière se sentit atteinte dans la personne d'un de ses magistrats. Le lendemain elle envoya une députation à l'Assemblée pour réclamer d'elle, non pas même l'élargissement immédiat, mais le prompt jugement de son substitut. Rien de plus légal assurément. Au lieu de répondre, Isnard se mit à déclamer Imprcîcaticus en véritable monomane contre Paris et ses habitants. H ^ isnard. dit, au milieu des murmures soulevés par son blasphème, que, dans le cas où, par des insurrections toujours renaissantes, il serait porté atteinte à la représentation nationale, on chercherait vainement bientôt sur les bords de la Seine si Paris avait existé. Hyperbole ridicule, paroles imprudentes, contre lesquelles protesta éloquemment Danton, et qui, colportées de sections en sections, mirent au comble l'exaspération des patriotes contre les hommes de la Gironde.
Cette commission des Douze, si chatouilleuse à propos d'un article désagréable à ses amis, témoignait d'une partialité révoltante en faveur des perturbateurs girondins, et jetait à l'Abbaye le président de la section de la Cité, Dobsent, coupable d'avoir blâmé ses mesures. Legendre, outré, en demanda la suppression. C'était le 26. Il y eut le soir aux Jacobins une séance extrêmement animée. On Une lettre y réclama l'impression d'une lettre de V'^^^niaud aux <^e ^^^^ oûiaud;
Séance du 27 mai.
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Bordelais, laquelle n'était autre chose qu'un violent appel à l'insurrection des départements contre la capitale. Robespierre, qui avait gardé le silence dans les tristes scènes dont la Convention était le théâtre depuis quelques jours, engagea alors le peuple à se mettre en insurrection contre les députés corrompus, dans le cas où la trahison appellerait l'étranger dans le pays. Le jour suivant, à la Convention, nouvel et formidable orage, soulevé par une arrogante réponse d'Isnard à des pétitionnaires de la section de la Cité, qui venaient réclamer la liberté de leur président. Robespierre monte à la tribune pour demander l'élargissement de tous les citoyens arbitrairement arrêtés ; mais à peine a-t-il ouvert la bouche que les apostrophes les plus violentes lui coupent la parole, et, de guerre lasse, il quitte la place. « Tant d'impudence commence à nous lasser, nous vous résisterons ! s'écrie alors Danton hors de Aui, en se tournant vers les Girondins.» Et Bourdon (de l'Oise), opposant la fureur à la fureur, menaça le président de l'assassiner, s'il osait proclamer la guerre civile. Quelques observations du ministre de l'intérieur parvinrent à ramener un peu de calme dans cette Assemblée tumultueuse comme la mer en courroux. Après avoir entendu les sages conseils de Garât, la Convention, sur une motion de Lacroix, cassa la commission des Douze et décréta l'élargissement des citoyens arrêtés par ses ordres. Cette mesure était excellente, car, en apaisant les esprits, elle eût peut-être assuré le salut des Girondins ; mais ceux-ci ne purent se résoudre à voir se briser l'instrument de leur domination. Le lendemain, dès l'ouverture de la séance, Lanjuinais nia qu'il y eût eu un décret rendu. C'était un mensonge de sa part. Dans tous les cas, ajouta-t-il, s'il y en aeu un, j'en demande le rapport. En vain Levasseur, Jean-Bon Saint-André et Robespierre, s'efforcent d'empêcher l'Assemblée de commettre la faute de revenir sur son décret de la veille, « ce grand acte de justice,»
do Daiitou.
suivant l'expression de Danton; il est rapporté à une fai- mai 1793 ble majorité. Les Girondins venaient de décréter leur ruine.
Alors parurent des pétitionnaires de la section des Gardes-Françaises qui, ainsi que les sections des Tuileries et de la Butte-des-Moulins,leurétait toute dévouée. Ilss'offrirent à écraser eux-mêmes «une minorité turbulente, » et demandèrent qu'on arrachât des mains du peuple les instruments révolutionnaires. D'un bond, Danton fut à la tribune, et Avertissement de sa bouche tombèrent quelques rudes paroles. Quoi! l'on voulait enlever au peuple les instruments de la Révolution ! « Il est temps, s'écria-t-il, que ce peuple attaque tous les fauteurs du modérantisme; » et il montra Paris tout prêt à terrasser « ces misérables Feuillants, ces lâches modérés » dont le triomphe était d'un moment. On se sépara sur cet avertissement significatif, au bruit des applaudissements des tribunes et d'une partie de l'Assemblée.
Paris semblait avoir entendu la grande voix de Danton, ^fs sections à Le 29 mai, en effet, les commissaires de trente -six sections, réunis dans la salle de l'archevêché, décidèrent qu'on irait demander à la Convention justice du blasphème d'Isnard et des crimes de la commission des Douze. Le soir, aux Jacobins, Robespierre déploya une énergie suprême, et déclara que c'était au peuple à décider lui-même de ses moyens de salut; mais, comme Danton, il se tint en dehors de l'action de la Commune. On a prétendu qu'il y avait eu à Charenton des conciliabules où Marat, Danton et Robespierre s'étaient concertés avec Chaumette et Pache. C'ost une fable girondine. Les sections de Paris, d'ailleurs, n'avaient nul besoin d'être excitées. Les Girondins, depuis huit mois, s'étaient chargés de ce soin, et l'Ami du peuple, qui joua dans ces circonstances un rôle très-actif, n'eût pas été là que les choses n'auraient pas suivi un autre cours. Le 30 reparut à la Convention le jeune Rousselin, à la tête d'une députation de vingt-sept sections, au nom
l'archevêclic.
Mî
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desquelles il réclama la cassation de tous les déci-ets reodus sur la proposition de la commission des Douze, le renvoi des membres de cette commission devant le tribunal révolutionnaire, et la formation d'une fédération républicaine pour le 10 août. Cette députation était arrivée au moment où Lanjuinais venait d'annoncer que la grande conspiration dénoncée par la commission des Douze était à la veille d^éclator. Il était vrai, en effet, que, en dépit de toutes les représentations du maire, la réunion de l'archevêché s'était déclarée en insurrection. Malgré les efforts de la Commune pour maintenir le calme, le tocsin sonnait à Kotre-Dame vers trois heures du matin. A six heures, une députation de trente-trois sections, ayant à sa tète le président de la section de la Cité, Dobsent, une des récentes victimes de la commission des Douze, se présenta au conseil général, dont elle renouvela les pouvoirs au nom du peuple, lui donnant ainsi une sorte d'investiture révolutionnaire. Ici apparaît sur la scène un des hommes les plus calomniés de la Révolution, le citoyen Hanriot, dont cependant la vie publique n'offre qu'un dévouement absolu à la patrie; mais il a été au nombre des vaincus de Thermidor, et les survivants de la Gironde ne devaient pas manquer de se venger, sur «a mémoire, de sa coopération aux événements du 31 mai. La garde nationale était toujours sans chef depuis le départ de Santerre pour la Vendée; ce fut Hanriot, commandant de l'ancienne section du Jardin -des -Plantes, devenue la section des Sans- Culottes, qu'en ces heures critiques, la municipalité choisit pour le remplacer, et, au nom des quarante-huit sections, elle le proclama commandant général provisoire de la
iorce armée de Paris.
La Convention s'était réunie dès six heures du matin au bruit du tocsin et de la générale. Pache, mandé à la barre, rendit compte des mesures qu'il avait prises pour maintenir le calme et empêcher qu'on ne tirât le canon
d'ahirme. Cependant ordre avait été donné au commandant du Pont-Neuf de le tirer. Par qui? Par Hanriot, qui avait agi en cela conformément aux prescriptions d'un comité révolutionnaire, formé d'une partie des membres de la Commune. Tout à coup on entend des détonations successives. C'est le canon d'alarme. Vergniaud, en proie à une poignante émotion, demande que Hanriot soit njandé à la barre, et il invite tous ses collègues à jurer de mourir à leur poste. L'Assemblée presque tout entière se levait lorsque Danton, de sa voix impérieuse : a Avant tout, faites donc justice de la commission des Douze; » et il réclama, comme l'unique moyen d'apaiser l'émotion populaire , le jugement des membres de cette commission, coupables, selon lui, d'avoir servi leurs ressentiments per^ sganels. La discussion s'engagea vive, ardente, passionnée, interrompue seulement par des députations qui, d'instant en instant, se présentaient à la barre. Rabaut Saint-Etienne et Guadet se firent les avocats chaleureux des Douze ; Couthon défendit Paris contre « la faction infernale» qui, par la persistance de ses calomnies, semblait avoir juré d'allumer la guerre civile et de fournir à l'ennemi les moyens de pénétrer en France. A ce moment Vergniaud remonta à la tribune, et, non sans étonnement, on l'entendit vanter à son tour le patriotisme des citoyens de la capitale , et proposer à l'Assemblée de décréter que les sections de Paris avaient bien mérité de la patrie. Ce qui fut en effet décrété au milieu d'unanimes applaudisse? monts. Mais ce n'était pas une solution.
Survint au même instant une nouvelle députation de la section des Gardes-Françaises ; elle venait à présent réclamer un décret d'accusation contre les Douze et les vingtdeux représentants précédemment dénoncés. Puis parurent les membres du directoire, réunis à ceux de la Commune et aux commissaires des sections. Le procureur général syndic Luîier prit la parole au nom de ces derniers, et, dans
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MAI 1793 ■ un langage à la fois énergique et mesuré, il demanda vengeance des paroles sacrilèges d'Isnard. Cependant le comité de Salut public, se décidant à donner signe de vie, vient réclamer, lui aussi, la cassation de la commission des Douze. On allait passer aux voix; Valazé proteste contre toute délibération. Vergniaud propose à l'Assemblée d'aller se mettre sous la protection de la force armée et sort, suivi de quelques-uns de ses collègues. Ondemandait l'appel nominal pour connaître les noms des absents, quand Robespierre adjura les représentants fidèles de se réunir afin d'assurer le bonheur du peuple. Vergniaud rentrait, et comme sa présence excitait quelques rumeurs : « Je n'occuperai point la Convention de la fuite ou du retour de ceux qui ont déserté ses séances, >» continua dédaigneusement Robespierre, et il s'éleva contre une proposition de remettre à l'Assemblée la direction de la force armée. C'était en effet la confier aux Girondins. — « Concluez donc, lui cria Vergniaud. — Oui, je vais conclure, reprit-il en se retournant vers l'interrupteur, et contre vous. » Rappelant alors tous les griefs des patriotes contre la faction girondine, il réclama, lui aussi, l'adoption des mesures sollicitées par les sections. Sous cette terrible apostrophe, Vergniaud, qui l'avait provoquée, demeura muet, comme accablé. La Convention se contenta ce jour-là de casser la commission des Douze et de décider que son comité de Salut public s'occuperait, de concert avec les autorités constituées, de suivre la trace des complots dénoncés. A cette heure même on apprenait que les citoyens du faubourg Saint-Antoine venaient de fraterniser avec les sections du Mail et de la Butte-d€S-Moulins, avec lesquelles ils avaient été sur le point d'en venir aux mains au Palais- Royal, et ce fut sous une impression toute pacifique que, vers neuf heures et demie du soir, la Convention leva cette longue et mémorable séance.
Mais le vote de l'Assemblée ne parut, ni aux sections ni
' il
à la Commune, une satifaction suffisante. « Il n'y a que la moitié de fait,» s'écrièrent aux Jacobins Chabot et Billaud- Varenne. Le lendemain, dès la première heure, madame Roland était mise en état d'arrestation, comme complice de son mari en fuite,et le comité révolutionnaire de la Commune invitait, par une proclamation énergique, tous les citoyens de Paris à rester debout. Dans la journée, Marat parut au conseil général, et là, il engagea vivement le peuple à ne pas désemparer de la barre de la Convention que l'Assemblée ne se fût rendue à ses vœux. Pendant ce temps, les principaux Girondins, réunis chez Louvet, songeaient à organiser la résistance dans les départements, où déjà, à leur instigation, des citoyens égarés faisaient appel à la révolte. La séance de la Convention avait été calme pourtant et avait présenté peu d'intérêt. On s'était contenté d'adopter une adresse au peuple français, au sujet des événements de la veille; Barère, qui l'avait rédigée, s'était attaché à présenter les faits sous un jour singulièrement adouci. Mais le soir les choses prirent dans l'Assemblée une tournure extrêmement grave. On s'y entretenait de la fermentation du dehors et de l'indignation publique qui, disait-on, allait toujours croissant, quand on annonça l'arrivée d'une députation de la Commune, du département, et des quarante-huit sections. Admise sur-le-champ, cette députation, par l'organe du chimiste Hassenfratz, présenta contre les Girondins un court et terrible réquisitoire, et réclama impérieusement contre vingt-sept d'entre eux un décret d'accusation. L'Assemblée, visiblement impressionnée, admit les pétitionnaires aux honneurs de la séance, et chargea son comité de Salut public dejui soumettre sous trois jours un rapport sur la pétition des autorités parisiennes.
Trois jours, c'était trop encore au gré des sections. Tonte la nuit le tocsin continua de sonner; dès la pointe du jour la générale se fit entendre, et quand la Convention
Jounicesfles l''" e^ 2 juin.
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itjm 1793 se réunit le 2 juin, Paris entier était sous les armes. La séance s'ouvrit sous les auspices les plus défavorables. De sinistres nouvelles étaient arrivées des départements. Lyon était en pleine contre-révolution, a Que vos désordres cessent, » écrivaient les autorités constituées de la Vendée. Or ces désordres, qui les avait provoqués, sinon les Girondins? Et chacun se prenait à penser que la République ne serait pas dans un si violent état de crise si, depuis huit mois, ces hommes s'étaient occupés de la patrie au lieu de se perdre en accusations ridicules contre les meilleurs patriotes et de souffler leurs haines à tous les coins de la France. Jean-Bon Saint-André déclara qu'en présence de l'audace toujours croissante de l'aristocratie, il fallait avoir recours aux lois de la guerre, faire tomber toute tête qui s'opposerait à l'établissement de la liberté et renfermer toutes les personnes suspectes. On applaudissait, quand Lanjuinais demanda à parler sur la générale dont on entendait le bruit sourd et monotone. L'àpre Girondin avait des formes trop provocatrices pour ne pas soulever un orage; il le souleva en effet, et terrible. Comme il prétendait que Paris était opprimé par des tyrans avides de sang et de domination, A bas! à bas! lui criait-on. Legendre fut même accusé d'avoir voulu l'arracher de la tribune, autour de laquelle se pressaient Drouet, Robespierre jeune, Jullien et quelques autres représentants *. Lanjuinais put achever cependant, et ce modéré demanda, en terminant, qu'on mît hors la loi ceux qui s'arrogeraient
1. Le Girondin Lanjuinais, devenu pair de France après avoir passé par le sénat impérial, a raconté, dans un fragment publié sous la Restauration, que Legendre lui ayant crié : Descends, ou je t^assomme, il lui avait répondu : Fais (ï abord décréter que je suis bœuf. Legendie était boucher. Quelques écrivains ont eu tort d'attribuer à cette saillie, évidemment arrangée après coup, une valeur historique. U n'y en a trace dans aucune feuille du temps ; et c'est là une légende que l'histoire ne saurait accepter sur l'autorité plus que contestable du comte Lanjuinfùs.
une autorité illégale, et qu'il fût permis à tout citoyen do juin 1793 leur courir sus.
Comme pour lui répondre, parut une députation des autorités de Paris, dont l'orateur déclara net que s'il n'était pas fait droit au vœu des sections, le peuple était résolu à se sauver lui-même. L'Assemblée était dans une extrême anxiété. Richoux, député de l'Eure, la conjure, au nom du salut public, d'ordonner l'arrestation provisoire des représentants désignés. Après une heure d'attente, Barère présente enfin, au nom du comité de Salut public, un projet de décret par lequel ces derniers étaient invités à se démettre volontairement de leurs fonctions pour un temps déterminé. Mais c'était là, selon Billaud-Varenne, un compromis inacceptable; il réclama, lui, le décret d'accusation par appel nominal motivé. Cependant l'impatienco gagnait le peuple qui gardait les abords de l'Assemblée. Quelques membres se plaignent de ce que les couloirs sont obstrués et les portes gardées par des sentinelles. Barère propose alors à ses collègues d'aller délibérer au milieu des sections en armes, afin de prouver qu'ils étaient libres. Cette proposition est acceptée d'enthousiasme, et toute la Convention, ayant à sa tête Hérault-Séchelles, qui venait de remplacer Mallarmé au fauteuil, sort de la salle, traverse les rangs pressés de la force armée aux cris mille fois répétés d » '^'ve la Convention! vive la République! parcourt le jardin des Tuileries et le Carrousel, et rentre tranquillement dans le lieu de ses séances *.
k ' fi
Si * i
1. Toute cette scène a été odieusement travestie par les écrivains royalistes et girondins, et des historiens graves ont eu le tort d'accov 'er trop de crédit aux rapsodies de Lanjuinais et de Meilhan. Ceux-ci préle;ident, par exemple, qu'au passage de l'Assemblée, le général Ilanriot aurait fait reculer son cheval de quelques pas, et, d'une voix tonnante, se serait écrié : « Canonniers, à vos pièces ! » A quoi cela lui eût-il servi, et comment n'en a-t-il pas été question dans l'Assemblée? C'est encore là une de ces légendes absurdes que doit répudier la sévère histoire, qui est faite pour instruire et non pour amuser, comme le croit M. Michelet,
Ml
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JUIN 1703 Aussitôt Couthon prend acte de la liberté dont jouissait l'Assemblée. Il constate, sans qu'aucune réclamation se fasse entendre, qu'elle est absolument maîtresse de ses délibérations, et demande que les vingt-deux représentants désignés par les sections, les membres de la commission des Douze et les ministres Clavière et Lebrun soient simplement mis en état d'arrestation chez eux. Il réclame seulement, de concert avec Legendre, Marat et plusieurs autres, une exception en faveur de Boyer-Fonfrède, de Saint-Martin, de Ducos, de Lanthenas et de Dusaulx. Conformément à sa proposition, l'Assemblée rendit immédiatement un décret par lequel Gensonné, Guadet , Brissot, Gorsas, Pétion, Vergniaud, Barbaroux, Chambon, Buzot, Biroteau, Lidon, Rabaut Saint-Étienne, Lasource, Lanjuinais, Grangeneuve, Lehardy, Lesage, Louvet, Valazé, Kervélégan, Gardien, Boileau, Bertrand, Vigée, Mollcvault, Larivière, Gomaire, Bergœing, Clavière et Lebrun, étaient mis en état d'arrestation chez eux, sous la sauvegarde du peuple français et de la Convention nationale. La séance fut levée là-dessus ; il était dix heures et demie du soir. Ainsi tomba ce grand parti de la Gironde, qui, avec ses passions haineuses, son intolérance, ses rancunes immortelles, son amour effréné du pouvoir, eût, malgré l'incontestable talent de quelques-uns de ses membres et l'honnêteté privée de la plupart d'entre eux, conduit, en peu de temps, la République à sa perte.
CnAPITRE ONZIÈME
Résultats du 31 mai. — Situation de la République. — Appel à la guerre civile. — La constitution de 1793. — La Déclaration des droits. — Abolition de la loi martiale. — Fin de Condorcet. — Le prêtre Jacques Roux. — La Vendée et le Calvados. — Mort de Cathelineau. — Rapport de Saint- Just sur les Girondins. — Camille Desraoulins et le général Dillon. — Assassinat de Marat. — Ses funérailles. — Résultats du meurtre de Marat.
— La contre-révolution à Lyon. — Mesures de salut public. — Attitude de Robespierre. — Acceptation de la constitution. — La levée en masse.
— Travaux pacifiques. — Le code civil. — Création du Grand-Livre. — Soumission de Bordeaux et de Marseille. — Toulon livré aux Anglais. — Mort de Custine. — Séance du 5 septembre à la Convention. — La Terreur. — La loi des suspects. — Victoire d'Hondstchoote. — Affaires de la Vendée.
— Croisade contre le comité de Salut public. — Rapport d'Amar. — Robespierre et les soixante-treize. — Le gouvernement révolutionnaire. — Bataille de V/atignies. — Le calendrier républicain. — Soumission de Lyon.
— La Vendée vaincue. — Décrets contre les étrangers. — Mort de Marie- Antoinette. — Procès et mort des Girondins.
Les journées du 31 mai et du 2 juin, que, trois mois après le 9 Thermidor, Robert Lindet qualifiait encore de « grandes, heureuses, utiles et nécessaires, » eurent cela d'admirable qu'elles ne coûtèrent pas une goutte de sang au pays; et vraisemblablement les Girondins n'auraient pas été immolés, s'ils n'avaient point commis le crime de soulever une partie de la France contre la Convention. Mais ils se montrèrent implacables; ils voulurent, comme le demanda Vergniaud, ou leur mort ou celle de leurs dénonciateur^. Si peu rigoureuse était d'ailleurs la surveillance à laquelle ils furent soumis, que la plupart d'entre eux s'échappèrent pour courir organiser une vaste croisade dans les départements.
Débarrassée de leur présence, l'Assemblée cessa d'être une arène de gladiateurs; elle ne songea plus qu'à achever
1 li- :
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la constitution et à sauver la chose publique par des moyens auxquels tout esprit de parti était étranger. Elle chargea son comité de législation de reviser le code civil dans un sens conforme à l'esprit d'un gouvernement républicain. Un désir sincère d'apaisement animait les vrais patriotes. On proposa d'envoyer des otages dans les départements dont les représentants avaient été décrétés d'arrestation, et Couthon et Saint-Just s'offrirent d'euxmêmes à se rendre, l'un dans la Gironde, l'autre dans le Calvados. La Commune n'était pas moins disposée à la concorde et à la modération. En présence de la tranquillité et de l'union qui régnaient dans la ville, Hanriot crut devoir résigner son commandement, dans lequel le suffrage de ses concitoyens ne tarda pas à le réintégrer. Enfin un jeune député lyonnais, du nom de Leclerc, étant venu, au conseil général, parler de vengeance, fut fort mal accueilli, et Hébert lui-même, dans un discours énergique, demanda qu'on regardât comme mauvais citoyen quiconque proposerait de répandre le sang. Malheureusement les Girondins, en ralliant sous leur drapeau, même à leur insu, toutes les passions hostiles à la République , en leur fournissant un nouvel aliment, en groupant toutes les résistances, se jetèrent comme à plaisir à la traverse de ces dispositions pacifiques, et provoquèrent la Révolution à des fureurs inconnues j usque-là.
Au moment de la chute des Girondins la situation extérieure était extrêmement critique. Trois cent mille ennemis, échelonnés depuis Baie jusqu'à Ostende, menaçaient nos frontières, Al ayence etValenciennes pou valent succomber d'un moment à l'autre; à l'est les Austro- Sardes descendaient le versant des Alpes pour se jeter sur la Savoie ; au midi Bayonne et Perpignan étaient sérieusemeiil exposés ; enfin les insurgés de la Vendée étaient maîtres d'une partie du cours de la Loire. Dans une telle occuîkmv •. la République avait plus que jamais besoin de toutes ses forces
morales et matérielles; eh bien, les Girondins n'hésitèrent pas à déchaîner sur elle le fléau d'une guerre civile générale. Guadet, Kervélégan, Buzot, Louvet, Barbaroux et plusieurs autres se répandirent dans l'Eure et dans le Calvados; Meilhan et Duchâtel, quoique non décrétés, se donnèrent mission de soulever la Bretagne; Rabaut courut à Nîmes , Brissot à Moulins, et sous l'inspiration girondine la terreur s'organisa à Lyon et à Marseille contre les patriotes. A la voix de ces républicains égarés, si même ils méritent le nom de républicains, une partie des départements se mirent bientôt en pleine insurrection; les administrateurs d'Évreux arrêtèrent l'organisation d'une armée de quarante mille hommes pour marcher sur Paris ; à Caen les autorités constituées poussèrent l'audace jusqu'à jeter en prison deux des commissaires chargés d'activer la formation de l'armée des côtes de Cherbourg. Romme et Prieur (de la Côte-d'Or). Et ce fut sur répée du commandant de cette armée, le royaliste Wimpfen, un officier de l'ancien régime, que les Girondins comptèrent pour avoir raison de ceux qui, à cette heure, représentaient la patrie. Mandé à Paris pour y donner des renseignements, Wimpfen écrivit insolemment au ministre de la guerre, Bouchotte, qu'il n'y pourrait venir qu'accompagné de soixante mille hommes; on lui répondit par un décret d'accusation. Caen devint le quartier général de la Gironde, et de là partirent, sous forme de proclamations et d'adresses, toutes les calomnies et toutes les diatribes enfantées par l'imagination de ses mem}}Yê^,
On comprend de reste qu'à la première nouvelle des menées girondines, la Convention se son ancLce dans la voie d'indulgence où tout d'abord son comité de Saint public avait voulu la diriger. Danton, qui avait tant poussé a la chute de ses adversaires, ayant été accusé de s'être montré tiède et d'avoir hésité au moment suprême, revendiqua éncrgiquemcnt, dans la séance du i3 juin, l'honneur d'a-
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voir appelé rinsurrection du 31 mai contre « une secte impie;» et le même jour, sur une motion de Couthon, TAssemblée déclara que dans les journées des 31 mai, 1", 2 et 3 juin, la Commune et le peuple de Paris avaient puissamment concouru à sauver la liberté, Tunité et l'indivisibilité delaRépublique. Furent successivement décrétés d'accusation dans le courant de ce mois, Buzot et Duchâtel, convaincus de s'être mis en rapport avec un des chefs vendéens, puis Brissot. Seuls Valazé, Vergniaud et Gensonné ne s'étaient points soustraits au décret d'arrestation rendu contre eux ; mais leurs imprudents amis les vouaient à une condamnation certaine.
Cependant la Convention s'était sans relâche occupée d'achever l'œuvre de la constitution républicaine. Le projet girondin avait été écarté même avant la chute de ses auteurs, et, dès le 30 mai, l'Assemblée avait chargé, du soin de poser de nouvelles bases constitutionnelles, son comité de Salut public, auquel elle avait adjoint à cet effet Couthon, Hérault-Séchelles, Saint-Just, Ramel et Mathieu. Le comité de Salut public, dont les pouvoirs venaient d'être prorogés, comprenait alors Cambon, Barère, Danton, Guyton-Morveau, Treilhard, Lacroix, Bréard, Delmas et Robert Lindet. Le 10 juin, Hérault-Séchelles vint soumettre aux délibérations de l'Assemblée le nouveau projet, qui n'était que la condensation, en quelques articles clairs et nets, des grands principes démocratiques développés par les principaux révolutionnaires, et notamment par Robespierre, depuis l'origine de la Révolution. Consécration de la souveraineté du peuple, renouvellement du Corps législatif tous les ans, élection directe des représentants du pays par le suffrage universel, élection des fonctionnaires publics par des assemblées électorales de district et de département, responsabilité de tous les dépositaires de l'autorité, tels étaient les points importants et fondamentaux de la constitution nouvelle. Le pouvoir
3Go
exécutif était confié à vingt-quatre ministres, choisis par le Corps législatif sur une liste présentée par les assemblées électorales, à raison d'un candidat par département. Quelques Montagnards auraientpréféré qu'il fût élu directement; mais Robespierre, avec son grand sens politique, signala vivement l'ascendant que ce pouvoir ne manquerait pas de prendre, s'il sortait de la même source que le législatif, et il démontra la nécessité de ne point lefairç dériver immédiatement de l'élection populaire. « Si vous n'adoptez pas ce système, dit-il, vous verrez bientôt, sous des formes nouvelles, ressusciter le despotisme, et les autorités particulières, puisant dans leur nomination un caractère de représentation, se liguer ensemble pour lutter contre l'autorité naissante de la grande réprésentation nationale. » Nous avons pu voir de nos jours combien Robespierre avait raison. Étaient soumises à la sanction populaire toutes les lois concernant la législation civile et criminelle, les revenus et dépenses, les monnaies, les con tributions, les déclarations de guerre, l'instruction pu blique, toute nouvelle distribution du territoire françai et les honneurs publics à rendre à la mémoire des grands hommes. Tout le reste était laissé à la décision du Corps législatif. C'était réaliser, autant qu'il est possible de le faire dans nos sociétés modernes, la théorie du gouvernement du peuple par lui-même.
Il était dit, dans un des derniers articles du projet, que le peuple français ne faisait point la paix avec un ennemi qui occupait son territoire. Le Girondin Mercier demanda si l'on avait fait un pacte avec la victoire. «Nous en avons fait un avec la mort, » répondit une voix, — Bazire selon les uns, Robespierre selon les autres — et l'article passa. La constitution nouvelle fut adoptée après une discussion de douze jours, à laquelle prirent part les Girondins demeurés dans l'Assemblée, aussi bien que les Montagnards. Restait la Déclaration des droits de l'homme. Votée le
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23 juin, à peu près dans les termes précédemment énoncés par Robespierre, cette Déclaration garantissait à tout citoyen l'instruction et le travail. Enfin, fidèle en cela aux traditions de l'Assemblée constituante, la Convention plaça son œuvre sous l'invocation de Dieu, trouvant cette hypothèse tout aussi rationnelle et aussi philosophique que celle du hasard, et voulant surtout par là rattacher à la Révolution toutes les âmes où se trouvait encore fortement gravé le sentiment religieux.
L'achèvement de la constitution fut salué dans le pays par des acclamations enthousiastes et à peu près unanimes. La Convention le célébra en abrogeant une loi de sang de la monarchie, la loi martiale, de tragique mémoire. Cette constitution de 1793, que les odieux réacteurs de 1 an III qualifièrent de code anarchique, n'était pas parfaite assurément, et Robespierre ne fit nulle difficulté de l'avouer aux Jacobins; mais c'était la plus populaire qui eût encore existé, et jamais les hommes n'avaient dressé de monument plus majestueux à la liberté, à l'égalité, à la dignité humaine en un mot. Elle n'en fut pas moins amèrement critiquée par des gens d'opinions très-diverses. Salles, en échappant à ses gardiens, lui décocha la flèche du Parthe, et Condorcet, que personne jusque-là ne songeait à attaquer, crut devoir lancer contre elle un pamphlet violent. Dénoncé pour ce fait à la Convention dans la séance du 8 juillet, par Chabot,'rillustre écrivain fut décrété d'arrestation, puis d'accusation. Chassé d'asile en asile, il se tua quelques mois plus tard, aimant mieux mourir volontairement que d'affronter la justice de la Révolution qu'il avait offensée.
Critiqué comme démagogique parles Girondins, le pacte constitutionnel le fut, par la secte des enragés, comme étant en quelque sorte entaché d*aristocratie. Jacnues Jaciiucsiîoux. R<^wx Vint à la barre exposer leurs doléances. Il se donna faussement pour le mandataire de la section des Gravil-
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liers, et, en termes menaçants, reprocha à l'Assemblée de juin 1793 n'avoir pas, dans la constitution même, proscrit l'agiotage et prononcé des peines contre les accapareurs, comme si c'était là le lieu. Il y eut sur les bancs de la Montagne une ex^ plosion de murmures d'indignation, et l'imprudent pétitionnaire fut ignominieusement chassé. Ce Jacques R -nx.dont M. Michelet, si dur au socialisme, s'est imaginé de faire un socialiste persécuté par Robespierre, était un prêtre qui déjà avait eu maille à partir avec la Commune, dont il était membre. Apportait-il un plan de rénovation sociale? Émettait-il une idée économique quelconque? Nullement. C'était un désorganisateur systématique, un tartufe de démagogie, qui parut à Thuriot un digne émule des fanatiques de la Vendée. Il courut aux Cordeliers récriminer contre Legendre, Collot-d'Herbois, Danton; mais par une coïncidence fâcheuse, des troubles éclatèrent dans les rues, qu'on attribua à ses déclamations insensées. «Point d'excès, sinon la contre-révolution est faite,» s'écria à la Commune Hébert, qui eût sagement agi d'opérer sur lui-même l'application de ce sage précepte. Jacques Roux finit par être conspué aux Cordeliers et rayé, avec son digne émule Leclerc, de la liste du club. Dénoncé en juillet, après la mort de Marat, par la veuve de celui-ci, par celle que l'Ami du peuple avait épousée un beau jour, à la face du ciel, dans le temple de la nature, et qui vint se plaindre qu'on eût, sous le nom de son mari, prêché les doctrines les plus extravagantes, Roux fut arrêté, au mois d'août, par les ordres de la Commune. Renvoyé quelques mois plus tard devant le tribunal révolutionnaire par un jugement du tribunal correctionnel, il se frappa de cinq coups de couteau, et mourut des suites de ses blessures.
Pendant que la Convention discutait l'acte constitutionnel, dont la complication des événements allait retarder la mise à exécution, royalistes et Girondins mettaient la République à deux doigts de sa perte. Vainqueurs à Mon*
La Vendée et le Calvados.
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treuil, les Vendéens s'étaient emparés de Saumur, malgré l'énergique défensedes républicains qui voyaient leursituation devenir de plus en plus critique. Le 17 juin ils occupérent, sans coup férir, la ville d'Angers, et se disposèrent à marcher sur Nantes, où ils avaient des accointances, et dont le maire, Baco, et le commandant, Bejsser, appartenaient à l'opinion girondine. Un brillant fait d'armes de Westermann cà Parthenay ne suffisaitpas à arrêter l'ardeur des royalistes. Les troupes de Cathelineau et de Charette commencèrent l'attaque dans la nuit du 29. Mais il y avait dans la ville des révolutionnaires ardents qui se joignirent aux soldats de Canclaux et opposèrent cà l'ennemi une résistance désespérée. On se battit deux jours avec un acliarnement égal de part et d'autre. Déjcà Cathelineau, à la tète de quelques centaines d'hommes, avait pénétré dans un des faubourgs, et, se croyant vainqueur, il s'était agenouillé l)our dire son chapelet, quand il tomba, frappé d'une balle. Ce fut le signal de la déroute des Vendéens; ils se retirèrent précipitamment, laissant autour de la ville près de cinq mille des leurs ; Nantes était sauvé.
Quant à la tentative de soulèvement organisée par les Girondins dans le Calvados, elle échoua misérablement. Ce ne fut pas, du reste, faute d'efforts de leur part. Un poëte normand avait mis en mauvaises strophes les diatribes des Isnard, des Louvet et des Barbaroux, et l'on chantait au thâtre de Caen, sur l'air de la Marseillaise, des couplets dont voici un échantillon :
Paris, ville longttmr-s superbe, Gémit sous un joug odieux; Bientôt on chercherait sous l'herbe Ses palais, ses murs orgueilleux.
Mais vous marchez, Paris respire, Les brigands pâlissent d'efFroi....
Le plus clair résultat de ces menées fut d'appeler su r len rs auteurs des sévérités implacables. Le S"! juin la Convention
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décida sur la proposition d'Amar, et malgré la très-vive juillet i79î opposition de Boyer-Fonfréde et de Ducos, qui auraient voulu qu'au préalable un rapport eût été présenté sur leurs amis, décida, dis-je, le transfèreraent dans des maisons nationales de ceux de ses m-embres mis simplement en arrestation dans leurs domiciles. Douze jours après, Saint- Just, au nom du comité de Salut public, donna lecture d'un volumineux rapport sur la conduite des Girondins. Il se montra, eu égard aux circonstances présentes, d'une modération qui étonna le côté droit lui-même. La liberté ne devait pas, à son avis, se montrer terrible envers ceux qu'elle avait désarmés et qui s'étaient soumis aux lois. a Proscrivez, disait-il, à ses collègues, ceux qui ont fui pour prendre les armes, non pour ce qu'ils ont dit, mais pour ce qu'ils ont fait; jugez les autres, et pardonnez au plus grand nombre; l'erreur ne doit pas être confondue avec le crime , et vous n'aimez point à être sévères. » Ce langage eût peut-être déterminé les Montagnards à se montrer indulgents, si à quelques jours de là un acte inqualifiable n'avait pas aggravé singulièrement la situation des Girondins.
Mais avant de raconter cet attentat, disons comment un de ceux qui leur avaient porté les plus rudes coups, Camille Desmoulins, vint subitement à se compromettre lui-même. Le 11 juillet, Cambon dénonça un complot ayant pour but d'enlever les prisonniers du Temple, de proclamer Louis XVII sous la régence de Marie-Antoinette, et parmi les instigateurs de ce complot il nomma le général Dillon, bien connu pour ses anciennes relations avec la cour. Camille, qui avait avec le général des liens de plaisirs et d'amitié, traita la dénonciation de fable absurde, ce qui n'empêcha pas l'Assemblée de décréter d'arrestation toutes les personnes désignées, et notamment Dillon. Comme Camille insistait pour le défendre, « Je demande, s'écria Billaud-Varenne, qu'il ne soit pas permis à Camille
Camille
Desmoulins
et le généraJ
Dillon.
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jciLi.iT 1793 de se déshonorer, » et Ton passa à l'ordre du jour. Mais, piqué au vif par quelques paroles de Bréard qui lui avait reproché ses liaisons intimes avec des aristocrates connus Camille Desmoulins ne put contenir son ressentiment. Il lança — cette fois-ci contre son propre parti — sous ce titre : Lettre au général Dillon, un nouveau pamphlet où il épuisa tous les trésors de son implacable ironie, et où il s'efforça de couvrir de ridicule, sans Tombre d'un motif équitable, les principaux membres de comité de Salut public et son ancien ami, le boucher Legendre. Ne devait-il pas prévoir le mal qu'il allait faire à la République en attaquant ainsi gratuitement ses plus utiles défenseurs ? Ce fut un fou rire dans le camp de la réaction. Assurément il n'était pas possible à cette heure de mieux servir les desseins de la contre-révolution que ne le fît en cette circonstance l'ancien procureur de la Lanterne, comme Camille s'était appelé lui-même. La lettre à Dillon était le prélude du Vieux Cordelier. Or, à ce moment, celui qu'il nommait son cher camarade de collège, Robespierre, défendait contre d'injustes attaques ce même comité de Salut public, et particulièrement Danton, déjà fort décrié parmi les révolutionnaires ardents. Deux jours après la scène que nous venons de rapporter, dans la matinée du 13, une jeune fille, exaltée par les déclamations girondines, se présentait rue de l'École-de-Médecine, au domicile de Marat. Elle se nommait Marie-Anne- Charlotte de Corday d'Armont, et descendait, par les femmes, du père du grand Corneille. Elle était de Caen, où elle avait noué des relations avec les principaux meneurs de la Gironde. N'ayant pu, de si bon matin, être admise auprès de l'Ami du peuple, qui était malade alors, elle lui demanda audience par quelques mots, et revint le soir. Marat était au bain. Il ordonna qu'on la laissât entrer. A peine fut-elle auprès de lui qu'ellelui eni. n ;a, jusqu'au manche, un long couteau dans la poitrine. I /\ ni du peuple poussa un grand cri. Quand la femme avec laquelle
Assa'îsinat de Marat.
il vivait arriva, il était mort. L'assassin demeura calmo, juillet 1793 impassible, et se laissa arrêter sans résistance. Déjà Charlotte Corday posait pour la postérité. Tout chez elle fut étudié. p]lle sacrifia sa vie, non à la patrie ni à ses amis, qu'elle ne pouvait plus mal servir, mais à une immense vanité ou à un fanatisme incompréhensible. Elle n'avait pas l'excuse de Brutus, car sa victime n'avait rien usurpé. Et, singulière contradiction, qui, ce me semble, altère sensiblement le caractère de grandeur que les écrivains girondins et royalistes se sont plu à imprimer à son action, cette robuste fille qui, disait-elle, avait voulu purger son pays d'un monstre, n'avait trouvé rien de mieux, pour le cas où elle serait éconduite une seconde fois, que de préparer un billet dans lequel on lisait ces mots : a Je suis malheureuse ; il sufïit que je le sois pour avoir droit à votre protection. » Ainsi elle était sûre d'avance d'être reçue par l'Ami du peuple, en faisant appel à ses sentiments d'humanité, et elle le tuait! 0 abîmes du cœur humain ! Charlotte Corday comparut le 17 devant le tribunal révolutionnaire; elle y montra beaucoup de fermeté et de courage. Condamnée à mort, elle fut exécutée le même jour. Quand sa tête eut été tranchée par le fer de la guillotine, un des valets du bourreau, nommé Legros, la prit par les cheveux pour la montrer au peuple et la souffleta. L'auteur de cette action indigne fut vivement réprimandé, et le tribunal le condamna à la prison.
La veille avaient eu lieu dans l'église des Cordeliers, en présence de la Convention et au milieu d'un concours prodigieux de monde, les funérailles de TAmi du peuple. Une foule de patriotes avaient réclamé pour lui les honneurs du Panthéon. Robespierre, qui, lui aussi^ était désigné aux coups de la réaction, et qui, dès lors, prévoyait que sa chute s'avançait à grands pas, combattit aux Jacobins cette demande comme inopportune. Il ne voulait pas sans doute que, par des honneurs extraordinaires, la République pa-
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JUILLET 1793 rut approuver les exagérations de langage d'un citoyen au patriotisme duquel il se plaisait, d'ailleurs, à rendre un éclatant hommage. Pour le moment, on se contenta d'enterrer le corps de Marat dans le jardin des Cordeliers. La joie des Girondins et des royalistes s'exhala, mal dissimulée, à mots couverts, dans la Chronique de Paris, et délirante dans les strophes d'André Chénier, qui chanta l'hymne du poignard et de l'assassinat. Rapprochement significatif: quand, après Thermidor, on porta au Panthéon les restes de l'Ami du peuple, un autre poëte composa tout exprès les paroles d'un chœur à la gloire des martvrs de la liberté, c'était Marie-Joseph Chénier.
Un des résultats les plus fâcheux du crime de Charlotte Corday fut d'exaspérer les passions révolutionnaires et d'amener l'arrestation;de deux Girondins épargnés jusque-là, Duperret et l'évêque Fauchet, compromis l'un et l'autre par des lettres trouvées sur elle. Dès le 15, Billaud Varenne réclamait l'acte d'accusation contre tous les députés dénoncés par les sections de Paris. D'autres circonstances n'allaient pas tarder à précipiter tout à fait la Révolution vers la Terreur. Le 23 juillet, sur une motion de Baudot, la Convention enjoignit à^^tousles citoyens qui se trouvaient dans les cités rebelles de Lyon, Bordeaux, Caen et Marseille, d'en sortir dans un délai de trois jours, sous peine d'être considérés comme émigrés. Le 26, pour effrayer les agioteurs qui spéculaient sur nos désastres, elle édicta la peine de mort contre la tourbe des ;. jurnisseurs infidèles et des accapareurs. Le 28, sur une motion de Barère, elle déclara traîtres à la patrie Buzot, Barl)aroux, Gorsas, Lanjuinais, Salles, Louvet, Bergœing, Biroteau, Pétion, Chasset, Cussy, Déforment, Meilhan, Lesage (d'Eure-et-Loir), Valady , Kervélégan, qui s'étaient soustraits au décret d'arrestation rendu contre eux ; et elle décréta qu'il y avait lieu à accusation contre Gensonné, Guadet, Vergniaud, Mollevault, Gar-
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dien, Fauchet, Boileau, Valazé et Grangeneuve, prévenus juillet i7;>3 de complicité avec ceux qui avaient pris la fuite et s'étaient mis en état de rébellion. Coup sur coup, l'on apprit que Condé , Cassel , Mayence et Valenciennes s'étaient rendus, et qu'à Lyon, la contre-révolution victorieuse avait immolé les chefs du parti populaire. Envoyé dans cette dernière ville pour y rétablir l'ordre, Robert Lindet y avait vu son autorité méconnue. L'ex-municipal Sautemouche avait été lâchement assassiné dans les derniers jours de juin. Au décret d'accusation contre les autorités actuelles de la ville, et à un autre décret qui menaçait Lyon de l'emploi de la force armée pour faire respecter la souveraineté du peuple, la commission dite populaire de Rhône-et-Loire avait répondu en condamnant à mort l'ancien président du tribunal, Joseph Châlier. Ce patriote, à l'humanité duquel ses ennemis même rendaient iustice,fut exécuté le 16 juillet avec des circonstances horribles. Manquée plusieurs fois par la guillotine, sa ièi^ dut être séparée du tronc à l'aide d'un couteau. Sa mort criait vengOcince. Ainsi la réactian à Lyon s'affirmait terrible, implacable. Bientôt le royalisme, qui d'abord s'était couvert du masque des Girondins, s'afiîcha hardiment, à ce point que Biroteau et Chasset, à l'instigation desquels la ville s'était mise en pleine révolte contre la Convention nationale, s'enfuirent épouvantés de leur propre ouvrage.
L'inflexibilité républicaine s'accroissait en raison même de nos revers et de l'audace des officiers contre-révolutionnaires. Coupable d'avoir laissé battre les troupes de la République, le général Custine, fort suspect de connivence avec les Girondins, était provisoirement mis en état d'arrestation à l'Abbaye, et l'un de ses lieutenants, Lamarlière, renvoyé devant le tribunal révolutionnaire. LaConvention, décidée enfin à en finir à tout prix avec les ennemis de la Révolution, prit, dans la séance du l"août, des mesures d'une suprême énergie. Sur un rapport de Barère, elle dénonça
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AOUT 1703 à tous les peuples, au nom de l'humanité, la perfidie et la laclieté du gouvernement britannique, et décréta, entre autres choses, la confiscation des biens de tous les individus mis hors la loi, le renvoi de Marie-Antoinette devant le tribunal révolutionnaire, la destruction des tombeaux de Saint-Denis, l'arrestation de tous les étrangers nés sur un sol ennemi et non domiciliés en France, Ta fermeture provisoire des barrières pour empêcher la sortie de ceux qui ne justifieraient pas d'une mission otticielle, et la condamnation à vingt ans de fers de qn!conquc aurait à deux reprises refusé des assignats en pavrni.-n. l^^ll.- décréta encore que la gaiiii^uii deMayence serait transportée en poste dans la Vendée; que les bois, taillis et L^enêts <!.> vi> ^ lys seraient incendiés; que les fuivts ^erai-iii butiuus, ks rei^aircs des rebelles d^'truits, les récoltes coupées et les bestiaux saisis; qiio les l'animes, les ciifants et les vieillards seraient conduits dans l'intériour avec tuus les égards dus à riiuaiauit.- ; onliii, (iiie les géiirraux ii'o]H!>lnita';tir!ii désormais pnur mots d'nrili'o que des expressions iK/daouques elles noms d anciens républicaiu> ou mari VI- do la lil.oi't;. Qind.iues jours après elle charir.'ait le g.au-rai (\iru:tux de réduire les insurgés de Marseille, et elle (»rd-nuaii ;i Dnboi^-Crancé de marcher sur Lyon.
Les paroles enîlaniui.'es des orateurs jetaient dans les esprits un sombre enth<.usi:i,snie eiporiaieiille i>atriotisme des masses a un degré uù, de m('moire d'iiomme, il ne sVtait pas encnre élevé. Robespa-rre surtout, (jui venait d'être appelé a siéger au c-niiié de Salut public, a la place deGasiiarin, eut en ces circonstances diiliciles une attitude héroïque. Toujours sur la brèche, a la (^.nvention (.u aux Jacobins, il eut soin de se tenir entre ces deux excès : l'exagération d'une part, et de raiiire le moclnanti^m^J^ ou fausse modération, qui n'était pas mnin^ iuneste. « 11 faut, disait-il, que la Convention appelle autour (relie tout le
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peuple français; il faut faire un feu roulant sur nos ennemis extérieurs, écraser tous ceux du dedans. » L'œil fixé sur les généraux, il poursuivait avec un rare acharnement Custine,dont la trahison lui paraissait déni iitrée, et que de jolies solliciteuses s'efforçaient d'arrai lier a la vindicte publique. En levanche, il couvrait de son patr^nige le général Lavaletle, accusé surtout à raison de sa (jualité d'ex-nfd)le, et de iiniiveau, avec une extrême vivacité, il défendait Danton, violemment attaqué par la secte des enragés pour avoir proposé de transformer le comité de Salut public en gouvernement provisoire, mesure contre laquelle du reste Robespierre s'éleva lui-même.
On touchait à l'anniversaire, a jamais glorieux, delà chute de la royauté. La journée du 10 aoiit 1793 fut consacrée à l'inauguration de la constitution nouvelle, solennellement ratifiée et acceptée par toutes les assemblée primaires de la République. Hélas! cette constitution, née du sein des orages, ne devait iamais être appliquée. Et pourtant, ce jour-là, Hérault-Sécheiles en proclama l'éternité. Ses principes immortels ne sont, il est vrai, qu'ajournés. Comme toutes les solennités de la République, cette fête (lu 10 aoiit eut un caractère touchant de grandeur et d'humanité. On se fût cru au milieu d'une paix proionde, tant les cœurs paraissaient rassérénés et les fronts rayonnants d"es[Kn-ance. Il semblait eu'on voulait avoir un avantgoùtdes félicités dont on était appelé à jouir une fois la Ré[)ublique fondée définitivement. Mais c'était une trêve bien courte; le lendemain il fallait se replonger dans la fournaise.
De jour en jour, le mal empirait. Évoquant le souven.r du dévouement de Lacédémone et d'Athènes, Robespierre invita le peuple à jurer de s'ensevelir sous les ruines de la République, si jamais elle venait à être anéantie, et l'on entendit Danton s'écrier qu'il n'était plus temps d'écouter la voix de l'humanité. « Le fer, dit-il, doit venir à l'appui de
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la r:\i^<^n. >> I.es onr-^Kuiiciits vnluiiuures et la deriiiùi'o \q\X'v <le trois cent niille hointues no suffisant pas à mettre iios onze aruit't's sur un pied respectable, ioree lut de l'ec 'Urir a des moyens extrêmes. A l'occasion de l'anniversaire du 10 août, huit mille envoyés des assemblées primaires étaient venus à l^aris apporter i'acceptati«»n de la con^iituti'ni par les départements. Ce lurent eux qui réclamèrent dc:i mesures dése.-pérées de salut public. Kien de s<»mbre comme les paroles qu'ils firent entendre le 1^ a la Cniiventiun: ((Point d'amnistie aux traitres ! » A quoi Danton ré[)i)iidit que le jour était venu de sip:naler la vengeance populaire [)ar le glaive de la lui pruniené sur les coupables. La victoire était certaine d'ailleurs, ajoutait Robespierre, puis/ju'on était déterminé a vaincre. Seulement il était indispensa.ble de purger nos armées des officiers attachés à l'ancien régime. Craignait-on de manquer de irénéraux, par ha-a.rd^ Maisilyen avait dans les rangs pressés des défenseurs de la Ué[!ublique : il sutlîsait de la volonté fie les découvrir pour les mettre en lumière. Bientôt, en effet, allaient surgirles Iloche, les Marceau, les Kléber. les Jourdan et tant d'autres, dont l'illustration militaire devait égaler, sinon sui'[)as-^er, celle des plus brillants officiers de l'ancienne monarchie. Comme pour aider à cette découverte, le capitaiue du génie Carnot, dont la hdblesse de caractère est amplement rachetée par ses incontestables services, était ai)i)elé, le 11 août, a l'aire partie du Comité de Salut public. Quelques jours plus tard, le i>3 août 17U3, sur un rapport de ce condté, la Convention nationale, présidée par Ri)bespierr(\déeri'tait que, jusqu'à rentière expulsion de Tennenn, tous les Français seraient en réquisition permanente. Nul ne pouvait se faire remplacer. Tous les jeunes y^cn^ de dix-huit a vingt-cin(i ans, veufs ou non mariés, étaient tenus de se rendre imméMl internent au chef-lieu du distri -t pH»urs'y (exercer au nui.niement des armes, en attendauL Tordre i le leur départ. C'était
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la levée en masse. Aux hommes mariés, maintenant,de forger des armes, de s'occuper des subsistances; aux femmes> de faire des tentes, des habits, de servir dans les hôpitaux ; aux enfants, de mettre le vieux linge en charpie. Quant aux vieillards, on leur donna pour mission de prêcher la haine des rois et l'unité de la République. En outre, la Convention prescrivit lo lessivage des caves pour en tirer le salpêtre qui manquait à la fabrication des poudres; des maisons nationales elle fit des casernes, convertit les places pul)liques en ateliers d'armes, et décida que sur la bannière de chaque bataillon on inscrirait ces mots : « Le peuple français debout contre les tyrans! » Contre une nation dont le courage et l'énergie se révélaient par de telles résolutions, que pouvaient toutes les puissances de la
terre?
Et, ~ spectacle digne de l'éternelle admiration des hommes,— au milieu des complications de la guerre civile et de la guerre étrangère, dans la nécessité formidable de forger pour la défense du pays des lois meurtrières comme des armes de combat, la Convention nationale ne cessa jamais de s'occuper des travaux destinés à améliorer la condition (U^s hommes et à former des citoyens là où jadis il n'y avait eu que des sujets. Dès le mois de juin Lakanal était venu lui soumettre un plan d'instruction publique. Le mois suivant s'était ouverte la discussion sur le projet d'éducation nationale de Le Péletier,dont Robespierre avait donné lecture. « Après le pain, l'éducation est le premier besoin du peuple, » s'était avec raison écrié Danton. Cependant, malgré les vives instances de Robespierre, le principe de l'instruction obligatoire, sans laquelle on ne parviendra jamais à dissiper complètement l'ignorance, ne fut pas tout d'abord adopté. On décida seulement qu'à côté d'établissements nationaux où les enfants seraient instruits, logés et nourris gratuitement, il y aurait des écoles auxquelles chacun serait libre d'envoyer ou de ne pas envoyer ses
Livre
iilSTOIB'': DK LA HhVuî.rTION
ITtt
enfants. C'était déjà îieaucoiip. Un peu plus tard l'Assemblée se décida à décréter le principe de l'instruction oblig-at!)ire, édicta des peines contre les parents qui n enverrai(Mir pas leurs enfants aux écoles publiques, et adopta le système (les trois degrés d'instruction qui forme la base de notre enseignement. Malheureusement cela resta à l'état de projet. En même temps elle prescrivait la publication d'un récit des actions héroïques et civiques, ordonnait la coiilecrion d'une nouvelle grammaire, confiait à un jury la mission de choisir les meilleurs ouvrages concernant l'éducation physiciuo et morale des entants, et i'i\\<:\]t a|)}>liriuer la nouvelle machine de Chappe pour la rapide' ii-an-mission des nouvelles. Elle n'eut garde d'oublier les arts et les lettres, auxquels elle prodigua force encouragements: aux chefs-d'œuvre de la peinture, elle consacra la galerie du bord dtî l'eau, qui reliait le Louvre et les Tuileries, et pour faciliter la propagation des lettres, elle ouvrit à tous la l]il)liothèque nationale.
Mais où elle montra surtniu la plus vive sollicitude, ce fut dans la réformation des lois incohérentes, diffuses et souvent iniques, qui réglaient jadis les rapports sociaux. Le ±2 aoiit, Cambacérès donna lecture d'un projet de code civil dont la discussion occupa soixante séances. Successivement furent votés les titres sur l'état des personnes, le mariage, les droits des époux, les rapports entre parents et enfants, et sur le divorce. Là, s'affirmait, conbjrme à la simplicité naturelle et à l'équité primitive, le droit révolutionnaire. Par malheur, ce beau travail, interrompu, ne fut détinitivement achevé que sous l'homme de Brumaire, qui gâta les belles conceptions de la République en revenant, sur beaucoup de points, aux errements de l'ancien régime.
Soigneuse d<is intérêts des créanciers de l'État, la Révolution tint a honneur de ne pas répudier les dettes légitimes de la muiiarchie; elle s'attacha seulement à mettre
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et de Marseille.
un peu d'ordre dans l'i^^nyable chaos de la dette publi(iue. août itos Après avoir entendu la lecture d'un volumineux rapport (le son grand financier Cambon, elle transforma, dans les derniers jours de ce même mois d'août, en une rente perpétuelle au taux de cinq pour cent, le capital des sommes dues aux créanciers de l'Etat, dont elle convertit les contrats en une inscription dans un registre spécial ; ce registre, ce lut le Grand-Livre de la dette publiqtie. Elle introduisit enfin dans nos finances un ordre de comptabilité
simple et clair.
Au moment où s'accomplissait cette grande réforme, Bordeaux, qui s'était soulevé à la voix de Huzot, de Barbaroux, de Louvet et de Guadet, rentrait dans le devoir, et le général Carteaux pénétrait dans Marseille, à temps peutêtre pour sauver des fureurs de la réaction deux membres de la Convention, l]o et Antiboul, qu'avaient jetés en prison les amis de Kebeequi. De désespoir celui-ci se précipita dans la mer, expiant ainsi volontairement son crime d avoirexeiié ^es concitoyens à la révolte. Mais l'heureuse nouvelle do la soumission de Bordeaux et de Marseille était a prine arrivée, qu'on apprenait que Toulon avait été ^^'^^ ^''^' ' livre aux Anglais. 11 s'était trouvé dans cette riche et importante cité, gardienne des frontières maritimes de la France au midi, assez de bourgeois avides et égo'ïstes, moitié royalistes, moitié girondins, pour commettre cet épouvantable forfait. Les commissaires de la Convention, Pierre Bavle et Beauvais, y furent maltraités, emprisonnés; on y\)roclama la royauté, et ce fut au nom du roi Louis XVII que l'amiral anglais prit possession de la ville. Quoi de plus propre à soulever de colère et d'indignation le cœur des patriotes que la conduite infâme d'une partie des habitants de Toulon? Il ne faut pas s'étonner si, à cette époque, le comité de Salut public se vit contraint, par la clameur publi(iue, d'interdire la représentation de Paméla, pièce de Françius (deNeufchàteau), où se trouvait un pom-
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P'f^ux éloge du g luvernement britannique, et si même auteur et acteurs furent momentanément nus en état d'arrestation.
La Rf'volution se retrempait dans ses revers mêmes. Condamné a mort et exécuté le i27 août, ai)rès un procès dont les débats avaient duré près de quinze 'ours, Custine apprit aux généraux, par son exemple, qu'une défaillance, uno failjlesse, une erreur pouvait les conduire à l'échafiu^l. :Mallieureusement unt3 telle situation commandait fatalement des rigueurs dont riiumanité peut gémir, mais ({n'expliquent de reste les circ"n.^tances. Vers la fin tlu mois d'a<jiit, une femme nommée Rose Lacombe se présentait a la barre de la Convention, à la tête d'une députation de républicaines, et réclamait la destitution de tous les nobles et l'arrestation de tous les suspects. C'était une sorte de ballon d'essai. Pour elle et ses compagnes, Itobespierre était un numskur, parce que, aux Jacobins, il venait d'engager ses concitoyens à se méiler des intrigants et à mettre beaucoup de circonspection dans leurs démarches. Mais, conseils inutiles ! l'air était chargé de salpêtre. Hébert, dans le Père Duchesne, ûd minait des articles écrits en style ordurier, et dont les intentions, pocr patriotiques qu'elles fussent, étaient déshonorées par la forme. Le soir du P' septembre, il proposa aux Jacobins de se trans[)orter en masse a la Convention pour y demander le iugenumt des Girondins. Et cette situation, si tendue, se compliquait toujours de la rareté et de la cherté des denrées. On dut se résigner à établir, pour le })rix des grains, un maximum uniforme dans toute la République. Les subsistances! c'était là une cause continuelle de troubles, et les malveillants ne se privaient point de l'exploiter. Dans la matinée du 4, des groupes nombreux parcoururent les rues et se portèrent a l'hôtel de ville en criant : h" ;> lin! du pain! Une députation d'ouvriers ayant pénétré dan ; la salle du C')nseil général, Chaumotte, après
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avoir dit qu'il avait été pauvre lui-même, et qu'en conséquence il connaissait les besoins du pauvre, proposa au peuple de sommer la Convention d'organiser immédiatement une armée révolutionnaire destinée à assurerles levées, à lavoriser l'arrivage des grains et à reprimer les manœuvres des riches égoïstes. Hébert émit ensuite le vœu sinistre que la guillotine suivît chacune des colonnes de cette armée, et l'on s'ajourna au lendemain.
La séance du o septembre, à la Convention, s'ouvrit par l'adoption d'un décretredoutable,avant-coureurdesmesures terribles qui allaient suivre. Sur la proposition de Merlin (de Douai), le tribunal révolutionnaire fut divisé en quatre sections, afin que les traîtres et les conspirateurs reçussent le plus tôt possible, suivant l'expression du rapporteur, le châtiment dû à leurs crimes. Presque aussitôt arrivèrent les pétitionnaires, dont Robespierre, qui présidait, eut à recevoir tout le choc. Pache exprima les appréhensions relatives aux subsistances. Chaumette renouvela sa proposition de la veille. « Plus de quartier, plus de miséricorde ! » s'écria- t-il; et l'Assemblée tout entière d'applaudir à outrance. H demanda encore, appuyé cette lois par le vieux Dusaulx, que les jardins publics, les Tuileries et les Champs-Elysées iUssent défrichés et cultivés pour l'approvisionnement de la ville. H avait à peine achevé, qu'une foule immense défilait dans la salle au bruit d'acclamations enthousiastes. Alors o..: entendit successivement Billaud-Varenne, Léonard Bourdon, Gaston et Danton appuyer, en renchérissant même, les demandes des pétitionnaires. Survint une députation des sections de Paris, qui réclama le prompt jugement des Girondins et invita l'Assemblée à mettre la Terreur à l'ordre du jour. A ces diverses motions, Robespierre répondit, entre autres choses, que le peuple serait libre, parce que le génie de la liberté guidait ses démarches, et que la Convention se montrerait digne de lui. « Si, pour son bonheur, il ne faut que
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le sacrifice de nuire vi*\ (lir-ij <'îi terminaut, nous nous devnneron?! tous, pourvu (jue la lilj'U'té triomphe... »
I^^Kif'iiHiir'Uî l;i RcYMliiUiin n'avait pas soif de sang, comme le dit i'^rr hien Idiui'int ; mais elle était altérée de justice, et sa jusiice devait ùilalement revèiu' (V^.^ formes d'une sévt'rité exee<sive. Parut tuisuiteBarère, (jUe le connté de Salut publie avait cdiargé de coordonner les diverses motious soumises a rAsseudjlée. Lui, que Robespierre avait été obligé de (Udéndre aux J.-ieobins, quelques jours auparavant, contre d<» vives attai^ues motivées par ses auciennes tendances girondines, parla comme le plus violent des révolutionnaires. « Plaeons, dit-il, la Ternuira r<u'dre du i-'iir. Les rovaiisies veulent du sang, eh bien! ils auront cohiî des Conspirateurs, Ai'> lîrissot, des^Iarie-Antoinette.» Organisation d'une arni.'e rt'volanoimaire ; mise en état de surveillance de toutes les piU'sorines attacdiées à la cidevant maison militaire du roi : renvoi de lîrissot, de <.\('a\' sonné, de Verguiaud, de Clavière et de Lel)run devaut le tribunal nîvolutiounaire; raj)[)!'rt du décret (|ui interdisait les visites domiciliaires pendant la nuit; alloeation d'une imbunnité de trois livres par Jour aux nnunbres des comités révolutionnaires et de deux livres a ceux qui, n'a va ut pourvivre que le travriil de bMirs mains, quitteraient leurs ateliers pour assister aux asseudjb'es sectiennaires fixées désormais au dimanche et au jeudi, telles firrent, avec la nouvelle organisation du tril)unal révolutionnaire, les principales mesures adot)tf'es dans cette séance du (i septembre. LaTerreur, comme on voit, ne sortitpas toutarmée du cerveau d.e tel ou tel individu. Elle fut {)rogressive, amenée succtissivement }>ar les résistances et les menées (le tous les ennenns de la Iw/nolution. Née des entrailles ile la -lîujti 'il. elle était dans les lois de l'Assemblée législative e,i!itre \q<> einiiii'es et \v.> prêtres, dans \q^ arrêtés de la (""tiiniune; cdle él:uî dans l'air, elle était partout, *^ hni': m il!*.* envoyés des assiMubb'es primaires
qiiaii'l
vinrent, suivant l'expression de Danton, en prendre Fini- septembre tiative au milieu de la Convention. Seulement, à partir de ce jour, elle afficha carrément son nom. Ceux qui la maudissent au nom de rhumanité ont raison, cent fois raison; mais ils en parlent bien à leur aise, et peut-être eussentils été fort en peine de ^aire autrement. Ce qu'il faut maudire aussi, ce sont les criminelles machinations qui y ont . donné lieu, et surtout cette autre Terreur sans raison d'être, la Terreur blanche, qui, une fois le danger passé et la patrie sauvée, s'abattit sur les républicains, et anéantit une partie des résultats de la Révolution.
Le lendemain la Convention rendit une loi terrible contre les étrangers et les agioteurs, et porta à douze le nombre des membres de son comité de Salut public, eny adjoignant Billaud-Varenne et Collot-d'Herbois. Le 14 elle réorganisa son comité de Sûreté générale qui exerçait en grand la police de la République ; enfin le 17, sur un rapport de La joi Merlin (de Douai), présenté au nom du comité de législa- ^^^ suspects, tion que présidait Cambacérès, elle adopta une loi d'un vague efiVayant, dite loi des suspects. Étaient réputés tels et décrétés d'arrestation tous ceux qui, par leur conduite, leurs relations, leurs propos ou leurs écrits, s'étaient montrés partisans de la tyrannie ou du fédéralisme, tous les fonctionnaires suspendus, les ci-devant nobles, maris, femmes, pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs et agents d'émigrés qui n'auraient pas manifesté un attachement constant à la Révolution. L'Assemblée avait décrété là le véritable code de la Terreur.
La Convention commençait, du reste, à recueillir les victoire fruits de son indomptable énergie. Déjà l'armée du Nord, ^'ii^'^^^stchoota aux ordres du général Houchard, venait de battre à Hondstchoote, dans les journées des 6, 7 et 8 septembre, les Anglais et les Hollandais. C'était, depuis la bataille de Jemmapes, le premier avantage remporté sur nos frontières par les troupes de la République, au milieu desquelles
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sErTEMBRE avciieiit combattu les représentants Delbrel et Levasseur, ^^'^^ qui avaient donné à tous Texemple de l'intrépidité. Par malheur, Houchard ne sut pas profiter de sa victoire. Au lieu de pousser droit sur Furnes, d'acculer le duc d'York et de le contraindre à se rondrj on i\ se jeter à la mer, il eut des hésitations funestes qu'on lui reprocha corn m o un-' îrahis'»!]. ("ii revers incnmpréli.']i<il)h', sîii)i \o l'i par nos :suidals on surlairî *l - .M/'iiiii, acheva de le perdre. Destitué po^i d<' j nr- après, et rompîacf' pnr le général
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s essuyaient une sanglante défaite qui valait au général Guillaume d'être jeté à la Force, et
nifau Mai! <Mies cunire-balancaient, ^ou^les ordresdu vitaix gênerai 1 ^aigoberf , la f rf niie des Espagnols, nos afîaires se compliquai' ^nt aingulièr^Miaiit «ai \'«aid.-a^iatr suite de la mésintelligence qui setaiL mise entre les généraux et les commi^'^^nire? dp In ronvention. Tonr à fr-air lia^tn^ et vninan-nr^, h^- î'<'pu'aicains avaient subi U' li^juila-r un (Mait'C teî'îa!)le a \'iiiaT<, L*.., représentants da iHaijila' ll^arbotte, Chuudieu/rai.a'n, i:ichardet,Iurrea a ai ■rasèrent vivement l'inaction de iJiron, général en chef des côtes de la F chelle. Il était in i r mis de supposer que cet ancien courtisan n* a la pas furi attaché de cœur^à la cause républirninta • i 'piil n^^ T~Tait pas avec un grand désespoir les pr „r. < d(< \ n i/ 11-, I,e ci-devant duc de Lauzun n'en avan pai- moins trouvé des protecteurs inattendus dans deux rr.miiii?sairM< il(-' lo Convention, Goiipillean (de Fontenaj), et Bourdon (de l'Oise); ce qui n'empêcha pas la Convention de le destituer et de lui donner pour successenî un -Uipla ivrier orfèvre nommé Rossignul, devenu par son mente colonel de la trente-troisième division de gendarmerie. Goupilleauet Bourdon reportèrent 1- airs laveurs sur le général Tuncq qui, le 25 juillet, avait remporté
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près de Luçon un avantage inespéré sur les rebelles, commandés par d'Elbée, de LescureetLaRochejacquelein. Il Tî'étnit sorte d'avanies que, égaré? par lenr^ préventions, ^Is ne tissent su! i!' au nouveau commandant de l'armée des côtes de la Rochelle, à ce point que, sur une dénonciation équivrtque de lani un iiipalité de Fontenay, ilb le destituèrent, et, sans l'entendre, le mirent en état d'arrestation pour vol. Bourbotte et Choudieu, indignés, prirent énergiquement le parti du général. Du reste Rossignol put venir se justifier Ini-mème à la barre de la Convention le 28 août; il fut immédiatement réintt'^gré dans son commandement, et admis aux honneurs de la séance. A peine de retour en Vendée, Rossignul trouva un liuuvel adversaire dans le représentant Philippeanx. rpii au général de la démocratie préféra un officier de l'ancien régime, l'ex-comte de Canclaux. Il se vengea en battant les Vendéens à Doué et àTliouars dans la iournée- du 14 septembre. Il est vrai qu'il fut moins heureux, les jours suivants, dans des rencontres successives; maisKléber aussi, à la tête des soldats de Mayence, fut battu àTorfou. En quoi Rossignol était-il plus coupable que Kléber d'avoir vu la chance des armes se tourner momentanément contre lui? Cela n'empêcha pas Philippeaux de 1«* [irendre à partie dans un long réquisitoire, où aux accusations les plus ladicules il eut le tort de joindre les plus ineptes calomnias. Tel était l'état des choses en Vendée, quand s'organisa une véritable croisade contre le comité de Salut public.
Dans cette croisade entrèrent Merlin (de Thionville), à qui le comité avait de la peine à pardonner la reddition de Mayence ; Cochon de Lapparent et Briez, coupables de ne s'être pas ensevelis sous les murs de Valenciennes; les deux Saïut public Goupilleau, Courtois, déjcà dénoncé comme déprédateur, et Bourdon (de l'Oise), ancien procureur, sujet à l'ivrognerie, et que Robespierre, qui récemment avait eu avec lui une violente discussion aux Jacobins, au sujet de Rossignol,
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accusait de s'être couvert de crimes dans la Vendée. Le 25 septembre, les uns et les autres, avec un ensemble qui dénotaitde leur part un pi an concerté, se ruèrent en furieux contre le comité de Salut public, dont ils attaquèrent les principaux actes, que défendirent non moins énergiquement Billaud-Varemie, Barère, Jean-Bun Saint-André et Robespierre. Celui-ci retourna contre les détracteurs du comité les traits qu'ils venaient de lancer. ABriez, qui avait tenté de se justifier de la reddition deValenciennes, illança cette rude apostrophe : « Étes-vous mort ?» Il avait du reste proposé à la Convention de procéder immédiatement au remplacement des membres du comité mis en état de suspicion ; mais l'Assemblée, d'un élan spontané, donna un vote de confiance à son comité de Salut public, et, au milieu d'applaudissements enthousiastes, approuva toutes les mesures qu'il avait prises. De ce jour date la dictature morale, non pas de Robespierre, qui ne disposa jamais de la majorité du comité, mais du comité de Salut public tout entier. Et nous disons diclalure morale, paror qu'elle fut toujours subordonnée aux votes et au bon plaisir de la Convention.
Les derniers jours du mois furent employés à organiser l'armée révolutionnaire , dont le poète Ronsin , général de brigade à l'armée des côtes de Cherbourg, reçut le commandement, et à reconstituor le tribunal révolutionnaire. Le personnel du redoutable tribunal fut considérablement augmenté. Le nombre des juges se trouva porté à dix-neuf, y compris le nouveau président Ilerman, ex-président du tribunal du Pas-de-Calais, et le vice-président Dumas, de Lons-le-Saulnier; on éleva le nombre des substituts à cinq, et celui des jurés à soixante. La journée du 1"' octobre, à Paris, fut signalée par une démarche de toutes les sociétés populaires auprès de la Convention, afin de réclamer le prompt jugement de Brissot et de ses complices. Deux jours après, Amar paraissait à la
Ranrort d'Aiii.ir.
tribune, et, au nom du comité de Sûreté générale, il donnait octojue 1793 lecture d'un long et formidable réquisitoire contre les Giruiidiii^. Ses conclusions tendaient au renvoi de quarantesix représentants du peuple devant le tribunal révolutionnaire. T]y :iv;i!r 1*111 de ce rapport àceluideSaint-Just, dont nous avons signalé la modération. Et ce n'était pas tout. A la suite de son rapport, Amar lut une protestation, restée secrète jusqu'ici, contre les événements du 11 mai et du 2 juin, et il proposa l'arrestation des signataires de cette protestation, jusqu'à nouvel ordre. Ces signataires étaient au nombre de soixante-treize. Les conclusions du rapporteur venaient d'èi r.^ adoptées aux cris de Vive la Eépubh'quefquanCi un membre s'écria que l'arrestation n'était pas une mesure assez sévère contre les signataires de la protestation, et demanda qu'on rendît également contre eux un décret d^accusation. Appuyée par Osselin ei [.ar Punar, vMie motion allait passer, ur, ie décret d'accusation, c^aat la mort. Aurnn ne se leva de ceux dont plus tard la léiiviide menteuse devait louer la modération problématique et le cou rage facile. Durand-Maillane, Boissy-d'Anglas et tant d'autn\'^ rostaiont silencieux, quand Robespierre s'élança soixaVite-treizo àla tribune. ul,:i Convention, s'écria-t-il, ne doit pas chercher a uiuin pi uu les coupables. C'est aux chefs de la faction (|U ( ile duiL s'attache la.. ? H dit, entre autres choses, que p;iiiai les signataires beaucoup étaient de bonne foi, et ■puil y en avait p>îusieurs dont les signatures avaient été surprises. L'Assemblée applaudit à outrance aux paroles généreuses de l'orateur et passa à l'ordre du jour. Les soixante-treize étaient sauvés.
Et ce ne fut pas la seule fois que Robespierre intervint en leur faveur. Du fond de leur prison, la plupart d'entre eux lui adrr*^<èrruihles lettres brûlantes de reconnaissance, que nous avons eu la bonne fortune de découvrir et do publier, et qui prouvent combien peu Robespierre était l'homme dont la réaction nous a laissé le portrait tro-
Rol^i^-jiierro et les
■fin
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ocTOLiiE 1793 vesti*. «0 toi, qui trois fois nous as garantis delà fureur des hommes cruels qui demandaient nos têtes... il t'appartient d'achever ton ouvrage, » écrivaient les uns. Va U'^s autres : « La mort aura flétri notre cœur avant que cet acte de bienfaisance en soit effacé. » Mais, hélas! l'ingratitude humaine, plus forte que la reconnaissance, ne perd jamais ses droits; et. iiih"- Thermidor, les soixante-treize ne seront paslesniMUi^ tiiii*i'r->.'s ainj-u'ier et à calomnier la mémoire de ceitii qui les avait sauvés.
i^iioiqiu's jours après cette séance du 3 octobre, sur un raî)iM»rr (le Saiîit-Jiist, (i"ijr les pensées neuves, hardies, luut eiiipreiiiles du véritaitii' >eiiriiueiit (leaiocratique, étaient tracées dans un si vh^ la[»Miaire, la Convention décréta (jue le gouvernement serait révolutionnaire jusqu'à la paix. Eile])laça sous la surveillance du comité de Salut public, a la charge [Kir lui de rendre compte de ses actes a la Convention tous les huit jours, les ministres, les généraux et les corps constitués, coinpr^uiant combien, en de si criti(iues conjonctures, l'unitt'^ d'action était indispensable. Siégeaient alors au comité de Salut public: Barère,Billaud- A'arenne, Carnot, Collot-d'llerbois, Couthon, Hérault-Sécheiles, Robert Lindet, Prieur (de la Côte-d'Or), Prieur (de la Marne), Robespierre, Jean-Bon Saint-André et Saint- Just. L'Assemblée venait de sanctionner, par un décret, la dictature morale dont quel(|ues jours auparavant elle avait investi le Comité de Salut i)ublic. C'était le 10 octobre.
« Je vous prcnit^ts des victt»ires, » s'était écrié Robespierre aux Jacobins, et le lendemain il y amionçait, avec la certitU'î'' du îriom|di*', «lifune grande bataille se livrait sur nus iVi.uitieres. IS^uis ai Luis v^ir a (juatre _jnurs de là sa proplh'îie se réaliser dans le Norti. Maubeuge était <'erné depuis la liu de septembre, par Tarmée du prince de Coboui'g; fur lu de soixante mille hiuuiuu-i. A Jourdan,
r,ataillo
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dont Robespierre venait de prononcer Téloge, incombait la octobre 1793 tâche de débloquer cette place importante. Il était assisté de Carnot, venu tout exprès pour surveiller les opérations de rarïTine du Nord. Dans lamatinée du 15, les troupes républicaines se trouvèrent en présence des Autrichiens, non loin du village de Watignies, et la bataille s'engagea. Elle dura de ux juurs. Débusqué, dans la soirée du 10, d'une redoutable position que nos soldats emportèrent au chant de la Marseillaise et du Ça ira, l'ennemi, qui s'était battu avec acharnement, dut se retirer en laissant six mille des siens sur le terrain. Le jour suivant l'armée française entra dans Maubeuge, dont le commandant, le général Chancel, ne devait pas tarder à expier sur Téchafaud révolutionnaire la faute de n'avoir pas secondé les eûorts de Jourdan et de Carnot.
Ainsi était brillamment inauguré le premier mois de i-e calendrier l'an second. La Convention, en edet, afin de mieux rompre ''''^'" ' '^'''"" avec le passé, s'était décidée à assigner pour point de départ à l'ère nouvelle des Français le jour de la naissance de la République. Dès le 5 octobre, elle avait substitué au calendrier grégorien un calendrier proposé par Romme au nom du comité d'instruction publique, calendrier basé, autant que possible, sur le système décimal des poids et mesures récemment adopté. Ainsi, chaque mois se trouvait divisé en trois périodes de dix jours chacune, primidi, duodi, tridi, quartidi, qmniidi, sextidi, septidi, octidi, -nonidi, décadi. C'était la décade au lieu de la semaine. Quant aux ^ anciens noms ridicules et barbares des mois, Romme les ' avait remplacés par la simple dénomination ordinale, premier mois, devxihne mois, etc. ; mais cette nomenclature toute sèche parut bientôt insuffisante. Le 25 octobre, devenu le quatrième jour du second mois, l'Assemblée, à la voix de Fabred'Églantine, adopta ces dénominations poétiques, charmantes et si rationnelles de vemlemiaire, brumaire et frimaire, pour désigner la saison des vendanges,
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ocTODRE 1793 des brouillards et des frimas; de nivôse, pluviôse et veniôse pour désigner l'époque de neige, de pluie et de vent qui va de décembre à mars ; de germinal, floréal, prairial pour désigner le temps oùmontela sève, où s'épauuui.s.^eiii l '^ lieurs et où se fauchent les prairies ; enfin -Ip messidor, thnnnidor et fructidor pour désis:ner les m is des ui(.i<<r>iis, de la chaleur et des fruits. Aux noms des ^amis on <n}.<titua ceux déplantes, de métaux, d'animaux et f^'instnirneuts aratoires. Chaque année se terminait par cinq j ur^ ''^mplémentaires appelés les Sans-culottides et cousu r es à la Vertu, au Génie, au Travail, à ï Opinion et aux Rccumpcnsts. Tous les quatre ans, un sixième Sans-culottide était ajouté aux précédents pour maintenir la concordance de l'année civile avec les mouvements célestes. On 1 appela le jour de la Révolution, et la période de quatre mis, nu h ut desquels l'addition en était ordinairement nécessaire, M nommée la Franciade, en souvenir des quatre ans d'eiforts qu'avait coûtés au pays l'enfantement de la Républitiue.
Et quel mois fécond et sanglant, hélas! onn cf^ premier mois de la seconde année républicaine ^ Il ii^' vit jus seulement la coalition repoussée au nord, il vit Lyon soumis etla Vendée vaincue. Lyon, on s'en souvient, s'éuiimisen révolte ouverte. CependantlaConventioii îi'aviif pn> m tout d'abord le dessein de se montrer riu ur-u «^ envers cette grande cité. A Dubois-Crancé, chargé du ^um de la réduire, le comité de Salut public avait écrit « d'épargner ceux qui se soumettraient et de se montrer dur seulement aux superbes. » Parcere subjectis et dpbdlnre superbos. Mais la rébellion, depuis, avait pris un caractère presque royaliste, et les sévérités durent s'accroître on raison de la résistance. C'était un royaliste connu qui commandait les révoltés, l'ex-comte de Précy, avec le ci- devant comte de Yirieu pour lieutenant, et il était résolu à se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Toutes les exhortations de Dabois-Crancé étant restées inutiles, un feu terrible avait
Soumisr'ion de Lyon.
été ouvert contre la ville dès le 24 août. Le bombardement octobre im durait depuis trois semaines quand, aux représentants Dubois-Crancé, Gauthier, Reverchon, Laporte et Javogues, la Convention adjoignit, pour soumettre les rebelles, Maignet et Couthon. Celui-ci était alors en mission dans le Puydp-Dôme ; il se disposa à lancer sur Lyon ses « rochers d'Au- Yer<:îi \ » comme il appelait les robustes paysans qu'il avait levés sur son passage. On s'impatientait fort à Paris de la longueur du siège. A la place de Kellermann qui commandait l'armée de siège, et qu'on accusait de mollesse, le comité de Salut public envoya le médecin Doppet, en lui enjoignant de précipiter les choses. Dubois-Crancé fut également rappelé, et Couthon annonça aux Lyonnais que c'était à lui qu'ils auraient affaire désormais: il les prévint d'ailleurs que la loi ne frapperait que les coupables. La ville tut emportée de vive force dans la nuit du 8 au 9 octobre. Couthon et ses collègues instituèrent aussitôt une commission militaire pour décider sommairement du sort des insurgés pris les armes à la main, et une commission civile, unctionnant à l'aide de iurés, pour nigur ceux qui ne s'étaient laissé entraîner rlaii=^ la r^h'nlte que par faiblesse ou par erreur. Or, à l'heure où cette double commi.3ion commençait à lonctionner, la Convention, irritée de la longue résistance de la ville et des airocites qu'on y avait commises contre les r^atrlotes, frappait la cité lyonnaise d'un décret terrible. Sur la ^ position de Rarère, parlant au nom du comité de Salut public, elle décida qu'une commission extraordinaire- jugerait immédiatement tous les contre-révolutionnaires de Lyon; quelavilîe serait détruite, excepté les maisons des pauvres, celles des patriotes proscrits et les édifices consacrés à liudiKtrie, à l'instruction et à l'humanité; que le nom de Lyon serait efiacé du tableau des villes de la République, et que la réunion des maisons conservées porterait celui de Commune- A/franchie. Chargé de rexécution an ce décret, Couthon se
if ,
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OCTOBRE 1793 garda bien de le prendre à la lettre. Comme ses infirmités l'empêchaient de marcher, il se fit transporter sur la place de Bellecour; là, frappant d'un petit marteau d'argent une des maisons de la place, il dit : «Au nom de la loi, je te frappe, » et ce fut tout. Les violents ne se montrèrent pas satisfaits de sa façon d'exécuter le décret de la Convention. Le 30 octobre, on lui donna pour remplaçants Collotd'Herbois et Fouché, deux bourreaux.
Victorieuse dans le Nord et à Lyon, la République eut aussi la joie de dompter, pour un moment du moins, la criminelle Vendée. On avait réuni <'!i iiii'' s'Mile armée, sous le nom d'armée de rOiiest, celle des côtes de Brest et cr\].^ dc< i:uLc6 du i'In'A'boiiVi;, afin de pouvoir frapper nu ''U]' pliH fort. Lo< rebell^^s essuyèrent des déroutes successiv-'-. A'aiîi'jU mu's :\ Chfailloule 8et It' H, à la Trenil»i;iV le i.j, los l'i'i» ;l*lirains taitrèrent b' UmUius Chollct, oî 1-' loîi/lpmain, nr'X portes (Ih ia ville, ils mirent en complet.' ({.-r-uîe l'aneée royali-i*a forte de (iuarante mille iinmmes. Là, furent atteints mortellement d'Klbée et lÎMiichamp. (.Mielques jours auparavant, Leseure avait été ëa-aienit lit blessé à m^rt. Prives (bUrois de leurs meilleurs riio!<. battus encore à Beaupreau dans lajournée du IcS, les A'endéens se re})lièrent en désordre vers Saint-Florent, néroïfpies soutiens (fune mauvaise cause, ils fuyaient éperu- a travers b.'urs champs ravagés, a la lueur de rinceMi.liequi dévorait leurs vilhiges, traînant a leur suite de^ niilliursde lemmes, (benlants et de vieillards qui n'avni'Miî pln-d'asiî<\ Ils ailer»Mit se rélu.^iersur la rive droite (ie \:\ L"!i'e, Le 2:> oeî. -hre, au milieu des cris de Vive la /lé- -publiqyc ! Harère ann-iua a la Convention, un peu trop tôt du re>ie, que la \'en<lee n'L*tait plus.
Dansée m^nwe moi< d'* 'ctobre commencèrent à se multiiH.rl'v^ v^'!!:je:uie*'< f|o la Révolution. Que de circonstances au l'esté sero!iin->aieirr p-ur ia pousser a bout! C'est ainsi qu'on nisprir r- aità coup qu'a Toulon les Anglais avaient
Décret
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institué une commission militaire pour se débarrasser des octobre 1793 patriotes, que les représentants Pierre Bayle et Beauvais, jetés dans le fort Lamalgue, y avaient été soumis aux plus odieux traitements, et que, de désespoir, le premier s'était poignardé. A cette nouvelle, on ordonna l'arrestation de tous les sujets anglais et la saisie de leurs propriétés. Mais pourquoi s'en prendre aux Anglais seuls ? Est-ce que les Prussiens, les Autrichiens ne causaient pas autant de mal à la France? C'est ce que fit observer Pons (de Verdun) a la Convention. Et le 16 octobre, sur un nouveau rapport de Saint-Just, l'Assemblée décréta qu'à l'exception des femmes mariées a des Français non compris dans la catégorie des suspects, tous les étrangers sujets de gouvernements en guerre avec la République, seraient déteiuis jusqu'à la paix. Un seul membre réclama contre ce décret; ce fut Chabot. Il venait d'entrer dans la famille des banquiers autrichiens Frey, dont la sœur lui avait apporté une dot considérable, et il avait cru devoir, aux Jacobins, donner certaines explications sur son mariage; mais sa voix n'eut aucun écho.
Le jour où était rendue cette loi sévère contre les étrangers, une nouvelle tête royale tombait sous le fer de la guilb)tine. Dès le mois de juillet précédent, Marie-Antoinette avait été séparée de son fils, auquel la Commune venait de donner pour gouverneur un de ses membres, le cordonnier Simon. Il n'est point vrai que ce dernier ait exercé sur son élève les mauvais traitements que les écrivains royalistes ont mis à sa charge; mais c'était un homme grossier, dont les propos cyniques n'épargnaient pas les oreilles du jeune prince. Excellent patriote d'ailleurs, quand il lui fallut opter entre ses lucratives fonctions au Temple et son maadat d'officier municipal, il n'hésita pas ; il préféra rester simple membre de la Commune Quoi qu'il en soit, cette séparation, commandée par une politique barbare, et la |)ensée que son fils allait être confié
Mort
de Marie
Antoinette.
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OCTOBRE 1793 désormais aux soins d'un être sans éducation et peut-être brutal, durent contrister douloureusement le cœur de la reine déchue. Une tentative infructueuse de délivrance, qui plus tard conduisit à l'échafaud un membre de la Commune nommé Toulan et un administrateur de police du nom de Michonis, rendit un peu plus étroite la surveilveillance dont elle était l'objet. Renvoyée devant le tribunal révolutionnaire par un décret en date du 3 octobre, elle fut transférée le 8 à la Conciergerie et son procès commença le 14. Il dura deux jours. Sans pouvoir répondre d'une manière satisfaisante aux accusations relatives à ses rapports avec l'étranger, Marie-Antoinette montra devant le tribunal beaucoup de fermeté et une grande dignité. Elle fut surtout admirable quand, accusée par Hébert d'avoir perverti son fils et noué avec lui des relations honteuses, elle se contenta de se tourner vers l'auditoire, en s'écriant : « J'en appelle à toutes les mères ! » Un fris son parcourut l'assemblée et un murmure d'assentiment se fit entendre à cette exclamation maternelle. Déi^ndue tant bien que mal par Chauvcau-Lagarde, défenseur officieux désigné par le tribunal, elle fut condamnée à mort dans la nuit du 16 octobre. A onze heures du matin, celle qui avait été la reine de France fut conduite au supplice en simple charrette, comme les criminels ordinaires. Il était un peu plus de midi quand, sur la place de la Révolution, sa tête tomba aux cris de Vive la République! dans le panier sanglant de Sanson.
Huit jours après, comparaissaient devant le même tribunal vingt et un membres de la Gironde. C'étaient Brissot, Vergniaud, Gensonné, Duperret, Carra, Gardien, Val azé, Jean Duprat, Sillerj, Faucliet, Ducos, Boyer-Fonfrède, Lasource, Beauvais, Duchâtel, Mainvielle, Lacaze, Lehardy, Boileau, Antiboul et Visrée. Quant aux autres membres du parti, décrétés d'accusation sur le rapport d'Amar, ils étaient ou en fn^^ ou en arrestation dans les
rrncèsetmort
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départements. Un seul d'entre eux se trouvait déjà exécuté octobpe à cette heure. C'était Gorsas. Mis hors la loi par un décret, il avait été arrêté à Paris au commencement du mois, et guillotiné le 7, une fois son identité constatée.
Nous avons dit les fautes et les crimes des Girondins. Leur faute immense, ce fut d'avoir abusé du pouvoir autant et plus qu'aucun gouvernement, et d'avoir jeté dans la Convention, au début même de ses séances, le trouble, les dissensions, l'esprit de haine et de vengeance; leur crime, d'avoir excité les départements à la révolte et déchaîné sur la République naissante le fléau de la guerre civile. C'était plus qu'il n'en fallait; l'accusation eut le tort d'y ajouter des inventions et des iniquités dont l'histoire a fait justice. Les débats se prolongeaient, au grand mécontentement des enragés. Le 28, Hébert et Chaumette coururent aux Jacobins, et, sur la proposition du premier, il fut arrêté qu'on irait le lendemain sommer la Convention d'enjoindre au tribunal d'avoir à frapper Brissot et ses complices dans les vingt-quatre heures. L'Assemblée, mise en demeure de se prononcer, se contenta de décider qu'à l'avenir, après trois jours de débats, le président du tribunal pourrait demander aux jurés si leur conscience était assez éclairée, et qu'en cas de réponse négative, l'instruction continuerait
indéfiniment.
. Les débats duraient depuis cinq jours, quand, le 30 octobre, vers sixheures du soir, Antonelle, au nom du jury, déclara que la conscience des jurés était suffisamment éclairée. Après trois heures de délibération, le jury rapporta une réponse affirmative sur toutes les questions, et le tribunal prononça contre les accusés la peine de mort. A cet arrêt inattendu, la plupart des cond--nés gesticulèrent violemment, en protestant de leur innocence. Quelques-uns eurent l'idée de jeter au peuple des poignées d'assignats en lui criant : A nous, nos amis I Tentative inutile ; le peuple foula aux pieds les assignats aux crisde Vive
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OCTOBRE 1793 la Rèpubliqve, Plus résigné, Valazé sô frappa d'un stylet au cœur, et expira sur-le-champ. Le lendemain 31 octobre (10 brumaire de l'an II), les Girondins furent conduits à réchafaud dans cinq charrettes. Ils étaient vingt et un, y compris le cadavre de Valazé. Ils moururent tous avec courage, cruellement punis par la Révolution, qu'ils avaient aimée sans doute, mais qu'ils avaient aussi bien gravement compromise.
Exécutions diverses. — MortdeM^e Roland. — Suicide de Roland. — Lliébertisme. — La déprêtrisation. — Le culte de la Raison. — Résistances à l'hébertisme. — Affaire Chabot. — Séance du 1er frimaire aux Jacobins.
— Danton et riiébertisme. — L'hébertisme vaincu à Paris. — Manifeste contre les rois. — Épurations aux Jacobins. — Anarcharsis Cloots. — Le Vieux èordelier. — Guerre au comité de Salut public. — Le comité de justice. — Les Cordeliers à la Convention. — L'imprimeur Nicolas. — Robespierre défend Philippeaux. — Sur les principes du gouvernement révolutionnaire. — Hébert et Camille Desmoulins. — Grande bataille aux Jacobins. — Camille rayé. — Arrestation de Fabre d'Églantine. — Opérations sur le Rhin. — Saint-Just et Le Bas en Alsace. — Reprise des lignes de
• Wissembourg. — Arrestation de Hoche. —Prise de Toulon. — Affaires de Lyon. — Fréron à Marseille. — Carrier et la Vendée. — Mort de Barra.
— Tallien et Thérésa Cabarrus. — Une mission de Robespierre jeune. — Exécutions diverses. — Anniversaire du 21 janvier. — Arrestation du beau-père de Camille.— Mise en liberté de Vincent et de Rousin. — Rapport sur les principes de morale. — La conspiration hébertiste. — Maladie de Robespierre. — Rapport de Saint-Just sur les détenus. — Insurrection hébertiste. — Fin de l'hébertisme à Paris. — Réapparition de Robespierre. — Arrestation de Hérault-Séchelles. — Procès et mort des hébertistes.
La Révolution était entrée dans la voie des sévérités implacables. L'exécution des Girondins fut immédiatement suivie de celle d'un certain nombre de personnages célèbres à différents titres. Comparurent devant le tribunal révolutionnaire et furent successivement condamnés à mort dans ce mois de brumaire : la lemme Olympe de Gouges, coupable d'avoir, dans une brochure intitulée les Trois urnes, remis en question après l'événement du 31 mai l'existence de la République; Adam Lux, jeune Allemand, qui vivait des libéralités de la Convention, et qui, fort intime avec Pétion et Guadet, s'était imaginé de glorifier
Exécutions diverses.
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BRUMAIRE publiquement l'assassinat de Marat; le duc d'Orléans,
iOrt^brllNa- ^^"^ ^® ^^^^^ ^"^ d'ètve ïié non loin du trône, et que ne put timbre 1793). sauver son vote sanglant dans le procès de Louis XVI; le général Coustard, encore un membre de la Convention ; l'ancien procureur de la Commune, Manuel, condamné sur les dépositions de Léonard Bourdon, de Barère et de Fabre d'Églantine ; le général Bouchard, et le général Brunet, qui paya de sa tête son refus de marcher, malgré les ordres de Barras et de Fréron, contre les Toulonnais, au moment où ceux-ci négociaient leur trahison ; et Baillj, pour qui Ton transporta l'échafaud au Champ de Mars, où deux ans auparavant il avait fait fusiller le peuple ; et madame Roland, à laquelle il n'eut point fallu demander compte des actes criminels de ses amis.
Arrivée sur la place de la Révolution, madame Roland s'inclina, dit-on, devant la statue de la liberté et s'écria : (( 0 liberté! que de crimes on commet en ton nom! » Mais il est plus que douteux qu'elle ait prononcé ces paroles, empruntées à une rapsodie publiée après Thermidor sous ce titre : Mémoires d'un détenu, pour servir à r/tistoire des prisons sous la tyrannie de Robespierre, C'est là qu'on trouve la plupart des anecdotes niaises, ridicules et odieuses mises à la charge des principaux révolutionnaires, et que trop d'historiens ont eu le tort d'accepter avec une crédulité qui ne fait pas grand honneur à leur sens critique. L'auteur de cette rapsodie était un farceur du nom de Riouffe, détenu comme complice des Girondins, et qui, prévoyant que peut-être quelqu'un se demanderait comment et par qui il avait été si bien instruit, a pris soin de déclarer lui-même que ses historiettes, il les tenait des geôliers, lesquels \e^ tenaient eux-mêmes du bourreau. Quelle autorité ! Comme tous les Girondins, ce Rioufife se posait naturellement en bon et sincère républicain ; il mourut préfet et baron de TEmpire. Quant à l'exclamation attribuée à madame Roland, elle pouvait être acceptée par l'histoircj parce qu'elle
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était bien dans le caractère de cette femme élevée à l'école de Rousseau, et pour laquelle la Révolution eût dû se montrer moins sévère. Roland était alors rétugié dans les envi- timbre un). rons de Rouen. Désespéré à la nouvelle de la mort de sa femme, il se perça de son épée, sur la grande route de Paris, expiant ainsi cruellement les lourdes fautes et les irréparables torts de son administration.
Cependant, en ces premiers jours de brumaire, la République semblait sortir du chaos. A l'intérieur elle avait presque complètement dompté les départements rebelles ; au dehors, elle commençait à faire comprendre à l'étranger qu'il fallait renoncer à l'idée de la soumettre par les armes; elle pouvait donc espérer se mouvoir bientôt, librement et pacifiquement, dans le cercle de ses institutions, quand elle vint bu heurter à de nouveaux périls, nés de l'exagération même de son principe, et vit par là, retarder, pour bien longtemps, hélas f son triomphe défmitii. Pour entretenir l'enthousiasme révolutionnaire, le comité de Salut public ne négligeait aucun moyen. C'est ainsi qu'il arrêtait que, chaque décadi, la MarseiLaise serait chantée dans tous les théâtres de la République, et qu'il adressait aux armées des proclamations de nature à exalter le courage de nos soldats et leur amour pour la liberté : « Que les tyrans et les esclaves disparaissent de la terre ; qu'il n'y reste plus que la justice, le bonheur et la vertu ! » Mais en même temps il s'eûorçait de garantir le pays lontre tous les excès, recommandait sans cesse aux comliiissaires de la Convention d'unir à une inflexible énergie la sagesse et la modération ; et son membre le plus en évidence, Robespierre, ne manquait jamais l'occasion d'engager ses concitoyens à se méfier de certains aristocrates déguisés qui toujours soulevaient des propositions ridicules, intempestives, et se couvraient de la livrée repu* blicaine afin de frapper plus sûrement la Révolution.
A cette époque, en effet, commençait à se répandre sur
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BRUMAIRE toute la surface de la République une secte d'hommes qui, , ^^ " au fanatisme d'autrefois, opposaient un fanatisme d'un
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tembre 1793). nouveau genre, et a 1 intolérance ancienne substituaient une intolérance nouvelle et non moins insupportable.
L'Uébertismo. C'étaient eux, par exemple, qui voulaient obliger tous les citoyens à se coiffer du bonnet rouge ou bien à se tutoyer à l'avenir, sous peine d'être déclarés suspects « comme adulateurs. » Mais où leur intolérance ne connut pas de bornes, ce fut dans les affaires du culte. La liberté de conscience, cette chose sacrée, décrétée et maintenue par toutes les lois de la Révolution, n'existait pas pour eux. Or, imaginer que par un décret on peut contraindre Fhomme à croire ou ne pas croire, c'est le comble de la folie, et le tenter c'est le fait du despotisme le plus outré. Il ne faut pas oublier qu'à cette époque le sentiment religieux était encore profondément gravé dans les âmes. Pour avoir voulu supprimer administrativement la fête des Rois, Manuel avait failli se faire écharper. Il était donc . à craindre qu'en violentant les consciences on ne fit tout à coup à la République des milliers d'ennemis de gens tout disposés à la servir et à l'aimer. Aucune considération n'arrêta cette secte des ultra-révolutionnaires, à laquelle Hébert eut le triste honneur de donner son nom, et qui eut pour coryphées les Cloots,les Bourdon, les André Dumont, les Baudot et les Fouché. La persécution contre le culte commença à se faire sentir dans le courant d'octobre. Aux
et
premières nouvelles des ravages causés par l'hébertisme, le comité de Salut public s'adressa au bon sens des sociétés populaires. Il les engagea fortement à ne pas redonner des armes au fanatisme en substituant la violence à l'instruction. ((On ne commande point aux consciences,» disait-il; et il comparait les superstitieux à des malades dont il fallait préparer la guérison en les rassurant, au lieu de les exaspérer par une cure forcée. Malheureusementle > meneurs de la secte n'étaient guère di^'posés a écouter c(^s sngps of.nspils.
Le 17 brumaire (7 novembre), la Convention fut le BKUM.mE tUeatre d une scène étrange, arrangée d'avance par Cloots ^^ " et ses adeptes. On venait de lire une lettre d'un curé qnufj^Tlm) se qualifiait de charlatan et réclamait de l'Assemblée une pension suffisante pour lui permettre de s'affranchir des La momerieset pratiques décorées du nom de religion,— selon déprêtrisation ses propres expressions,-quand parut, accompagné de ses vicaires et d'une députation de la Commune, l'évêque de Pans Gobel. Il renonça publiquement à ses fonctions de ministre, et déposa sa croix et son anneau. Chaumette demanda alors que dans le calendrier républicain une place fût réservée à la Raison. L'impulsion étant donnée, tous suivirent Les vicaires de Gobel, le curé Villers, Coupé (de l'Oise), curé de Sermaize, Gay-Vernon, évêque de Limoges, Thomas Lindet, évêque d'Évreux, d'autres encore, abjurèrent et abdiquèrent leurs fonctions. Seul l'abbé Grégoire, à la voix duquel la République avait été proclamée, protesta au nom delà liberté de conscience; il déclara qu'il resterait évêque pour faire du bien dans son diocèse.
Trois jours après avait lieu dans l'église métropolitaine de Notre-Dame l'inauguration du culte de la déesse Raison. La cérémonie terminée, tous les assistants se mirent en marche vers la Convention à la suite de la déesse, représentée demi-nue parla Maillard, une desplus célèbres actrices du temps, et que quatre citoyens portaient sur une estrade. Arrivée à l'Assemblée, la déesse descendit de son trône pour recevoir du président et des secrétaires l'accolade fraternelle. Après quoi Chabot fit décréter que désormais Notre-Dame serait consacrée à la Raison et à la Liberté, comme si la raison pouvait avoir d'autre temple que celui de la conscience humaine. Encore si l'on s'en était tenu là! Mais il y eut dans les diverses églises de Paris de véritables orgies, dans lesquelles des membres de la Commune, comme l'imprimeur Momoro, ne craignirent pas de se compromettre, eux et leurs femmes. On dansa, on
Le culte de la Raison.
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BRUMAIRE but dans Saint-Eustache, transformé en temple de la dé- ^N " bauche antique. Ces farces ridicules contristaient le cœur JmbT'îm). des patriotes sincères. La seule séance du 17 brumaire valut aux Vendéens, au dire de Levasseur, plus qu'un renfort de dix mille hommes. Les ultras n'en continuaient pas moins leurs excès « patriotiquement contre-révolutionnaires, » suivant l'expression de Robespierre. Hébert ne se sentait pas de joie. Tantôt il prenait violemment à partie le rédacteur du Journal de la Montagne, Laveaux, pour avoir réfuté dans sa feuille les doctrines de l'athéisme ; tantôt il réclamait avec insistance la mort des soixantetreize ou le supplice de madame Elisabeth, la sœur du roi, oubliée au fond du Temple. Chaume tte, ne trouvant pas suffisante la loi Merlin-Cambacérès contre les suspects, imagina de dresser de nouvelles catégories où il faisait figurer ceux qui fréquentaient les aristocrates et les modérés, ceux qui avaient reçu avec indifférence la constitution républicaine , ceux enfin qui , n'ayant rien fait contre la liberté, n'avaient rien fait pour elle. Il n'était pas possible d'aller plus loin dans l'absurde et dans l'arbitraire.
Assurément il n'eût pas été opportun alors de détendre le ressort révolutionnaire; mais il ne l'était pas non plus de laisser croire au monde que la République était volontairement complice de toutes les exagérations, de toutes les folies et de l'intolérance des enragés. Le comité de Salut public résolut de leur adresser un solennel avertisse* ment. Le 27 brumaire (17 novembre), Robespierre donna, au nom de ses collègues, lecture d'un long rapport sur la situation politique de la République. Après avoir montré la main tortueuse de l'Angleterre dans nos troubles publics, et percé à jour les manœuvres de tous les intrigants ; après s'être écrié, dans un magnifique élan, que la France était absolument nécessaire à la civilisation , au monde entier, et que, si la liberté venait à périr chez elle, la raison humaine reculerait jusqu'aux abîmes de l'ignorance et de
nésistances à
l'hébertisme.
Affaire Chabot.
la barbarie, il poussa droit aux hébertistes, à ceux qui brumaire semblaient vouloir donner à une cause sublime un air de ^"^ " légèreté et de folie, a Fuyez à la fois, dit-il, le cruel mo- téXt''nil7}. dérantisme et l'exagération systématique des faux patriotes; le peuple hait tous les excès; il ne veut être ni trompé, ni protégé; il veut qu'on le défende en l'honorant. » Ce rapport accrut encore la popularité de Robespierre, et jeta sur sa personne, à l'étranger et à l'intérieur, un éclat prodigieux. Il eut pour résultat immédiat de provoquer un décret par lequel la Convention affirma l'inébranlable résolution de la République de se montrer terrible contre ses ennemis, généreuse à l'égard de ses alliés, juste envers tous les peuples.
Décidée à donner elle-même l'exemple du respect aux lois révolutionnaires et à la probité, jusqu'à frapper rigoureusement ceux de ses membres contre lesquels s'élevaient des griefs sérieux, la Convention n'avait pas hésité à décréter d'accusation un député de Paris, Charles Osselin, pour avoir violé le décret relatif aux émigrés. Le 18 elle porta encore la main sur quatre de ses membres en approuvant l'arrestation de Delaunay (d'Angers) et de Julien (de Toulouse), accusés d'avoir, pour cent mille francs, falsifié un décret rendu contre la compagnie des Indes, et celle de Chabot et de Bazire qui les avaient dénoncés, et qui, l'un et l'autre, paraissaient compromis dans l'affaire. Cette sévérité envers elle-même indiquait, de sa part, l'intention bien déterminée de ne ménager aucun coupable.
Cependant les hébertistes ne se tenaient pas pour battus. Ils se sentaient soutenus dans la Convention, où en effet l'on accueillait avec enthousiasme, comme des offrandes patriotiques, les dépouilles des églises. Robespierre se décida à les attaquer en plein club des Jacobins, dont un des leurs, Anacharsis Cloots, était alors président- Le 1" frimaire (21 novembre), comme Hébert, avec sa
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fougue habituelle, venait d'engager la société à poursuivre (Novembre^Dé- ^^ jugement des « complices de Brissot » et de la sœur du cembre 1793). roi, il mouta à la tribune, commença par défendre contra le substitut du procureur de la Commune les soixantetreize, et par lui disputer la tète de la malheureuse Elisabeth ; puis il demanda si le fanatisme ancien était actuellement la cause de nos maux. Il blâma énergiquement les persécutions dirigées contre le culte au mépris des lois qui consacraient la liberté de conscience. Ce n'était pas le fanatime expirant des prêtres qui était à craindre, mais leur ambition ; non l'habit qu'ils portaient, mais la peau nouvelle dont ils étaient revêtus. Résolue à punir sévèrement les ministres du culte qui abuseraient de leurs fonctions pour troubler l'ordre et animer les citoyens contre la République, la Convention, dit-il, ne permettrait pas qu'on persécutât ceux qui se contentaient d'exercer paisiblement leur ministère. « On a dénoncé des prêtres pour avoir dit la messe, ajouta-t-il ; ils la diront plus longtemps si on les empêche de la dire. Celui qui veut les empêcher est plus fanatique que celui qui dit la messe. » Il combattit la prétention de certains rénovateurs d'ériger l'athéisme en religion d'État. Chacun à cet égard pouvait assurément adopter l'opinion qui lui plaisait, et la lui imputer à crime serait insensé, il le déclara formellement; mais la Convention n'était pas un faiseur de livres, un auteur de systèmes, c'était un corps politique dont la mission était de faire respecter les droits et le caractère du peuple français. Pour lui, il considérait l'athéisme comme aristocratique, et, en vrai disciple de Voltaire et de Rousseau, il s'écria que si Dieu n'existait pas il faudrait l'inventer. Somme toute, ce discours, d'une si haute philosophie, étai( tout simplement un appel à la tolérance universelle et une protestation éloquente contre l'étrange despotisme des prêtres de l'incrédulité et des dévots de l'athéisme. Robespierre donna en cette circonstance une nouvelle preuve de
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son grand courage civil, car, de l'aveu d'un journal du temps, les vérités qu'il avait fait entendre ne pouvaient être énoncées que par un homme d'une réputation à toute cem6rë 1793') épreuve, tant les exagérateurs avaient outre-passé les bornes prescrites par la raison.
Les hébertistes se croyaient d'ailleurs si forts que, le surlendemain, à leur instigation et en dépit du discours de Robespierre, la Commune ordonna la fermeture immédiate de toutes les églises et de tous les temples existant dans Paris, rendit tous les prêtres ou ministres personnellement responsables des troubles provenant d'opinions religieuses, et menaça d'incarcération quiconque réclamemerait l'ouverture d'un temple ou d'une église. Danton, revenu depuis peu d'Arcis-sur-Aube, où il était allé passer quelque temps, se jeta alors dans la mêlée, et porta de terribles coups à l'hébertisme. De tout temps il avait montré une extrême répugnance contre l'application intempestive des doctrines de la philosophie pure. Dès le mois de novembre de l'année précédente, il regardait comme un crime de lèse-nation de vouloir enlever au peuple une religion et des ministres, dans lesquels,disait-il, ce peuple pouvait trouver quelques consolations; et le député Jacob Dupont, qui avait préconisé l'athéisme àlaConvention,luireprocha trèsaigrement, en véritable sectaire de l'intolérance, d'avoir exprimé à la tribune un sentiment religieux. Le 6 frimaire (26 novembre), Danton s'éleva avec une grande véhémence contre « les prêtres de l'incrédulité ; » il réclama la suppression des mascarades anti-religieuses dont l'Assemblée était le théâtre, un prompt rapport sur ce qu'on appelait déjà les conspirations de l'étranger, et il termina en rendant à l'Etre suprême un éclatant hommage. L'adoption des propositions de Danton, une nouvelle sortie de Robespierre aux Jacobins contre les tartufes de philosophie, arrêtèrent court à Paris les progrès de l'hébertisme. Chaumetto et Hébert n'hésitèrent pas à se rétracter. Hébert parla
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PRIMAIRE même du Christ comme du fondateur des sociétés popu- ^^ " , laires, et la Commune laissa les citoyens libres d'exerirT 7793*)' cer leur culte à leur manière. Mais dans les départements les ravages ne cessèrent pas, au contraire. LesTallien, les Carrier, les Baudot, les Bernard (de Saintes), les Fouché, les André Dumont, sous prétexte de courber le peuple sous lejoug de la raison, n'en continuèrent pas moins à outrager chaque jour le bon sens et à faire détester la République. Aussi les rois coalisés lancèrent-ils contre la Révolution des libelles où les républicains français étaient traités de brigands révoltés contre toutes les lois divines et humaines. Le comité de Salut public chargea Robespierre de répondre; et le 15 frimaire (5 décembre) celui-ci lut à la Convention un manifeste dans lequel, après avoir noblement vengé la République des calomnies répandues contre elle, il fit avec raison remonter aux rois de l'Europe, aux émigrés, à tous les ennemis de la Révolution, la responsabilité des mesures de rigueur qu'on avait été obligé de prendre. L'Assemblée adopta avec enthousiasme ce manifeste, que Camille Desmoulins émerveillé appela sublime. Le lendemain elle décréta qu'il serait imprimé aux frais de la République, et que chaque décadi il serait lu parles officiers municipaux ou présidents de sections dans les assemblées communales. En même temps elle défendit toutes violences ou menaces contraires à la liberté des cultes ; ce qui n'empêcha pas les démolisseurs d'autels et les persécuteurs de consciences de poursuivre leurs exploits. Et cependant, pour assurer l'exécution de ses décrets, la Convention venait d'adopter, sur un rapport de Billaud- Varenne, un décret organisant le gouvernement révolutionnaire, décret d'où naquit le B^-lleiin des lois, et qui, entre autres modifications apportées au système administratif, substitua aux procureurs-syndics de la Commune des agents nationaux, dont le nom paiiit mi^ux approprié aux fonctions de cette classe d\%!!!i''ii<trarours.
Pendant que la Convention discutait cet important dé- frimaire cret, des scènes étranges, et non sans grandeur, se pas- ^^,,^^5".^,. saient aux Jacobins. Il avait été décidé, sur une motion de cembre 1793). Robespierre, que tous les membres de la société seraient soumis à un scrutin épuratoire, mesure facile à comprendre, Épurations
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si l'on considère que la société était extrêmement nombreuse et que, sous un masque ou sous un autre, les ennemis de la Révolution se glissaient partout. Les récusations étaient proposées publiquement, et chaque membre inculpé répondait à la tribune. Dubois-Crancé voulait qu'on se contentât de demander à chacun : « Qu as-tu fait pour être pendu si la contre-révolution survenait ? » Cette opération amena les incidents les plus curieux. On vit notamment l'ex-marquis de Maribon-Montaut, un de ceux qui s'acharnaient à réclamer les têtes des soixante-treize, mettre autant de véhémence à se parer d'une extraction roturière que sans doute il en en avait apporté jadis à se poser en descendant des croisés. Quand vint le tour de Danton de subir l'épuration, il fut violemment attaqué. On l'accusa de cherchera paralyser la Révolution, on alla jusqu'cà lui reprocher d'avoir émigré. Le redoutable tribun se défendit en invoquant ses titres révolutionnaires. Mais pour détruire les préventions soulevées contre lui, il lui fallait la caution d'un homme pur de tout soupçon ; Robespierre fut cette caution. Pour la troisième fois, il vint à son secours, combattit avec véhémence ses accusateurs, le vengea des insinuations dont il avait été l'objet, et, grâce à lui, Danton fut admis au milieu des applaudissements. Hébert passa aussi, quelques jours après, grâce à ses rétractations, parmi ceux que la société crut devoir exclure, il faut citer • Anacharsis Cloots, dit l'Orateur du genre humain.
Cloots venait d'être attaqué avec une violence inouïe, pour sa participation aux mené.-s hébertistes, par Camille Desmoulins, qui était récemment rentré dans le journalisme par la publication d'un recueil intitulé le Vieux Cor-
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FRIMAIRE délier y quand le 22 frimaire (12 décembre 1793), il dut subir (Novembre-/)'^ la rude épreuve de l'épuration. On lui reprocha amèrement cembre 1793). son intimité avec quelques-uns des principaux agents de Fétranger, ses démarches pour obtenir du comité de Sûreté générale l'élargissement de banquiers d'origine hollandaise, du nom de Vandenyver, convaincus d'avoir fourni des sommes considérables aux émigrés, et enfin les farces de la déprêtrisation dont il avait été l'un des plus ardents instigateurs : en un mot, tout ce que Camille avait produit contre lui, en l'envenimant de sa mortelle ironie. Robespierre se montra impitoyable à son égard. Il lui fit un crime d'avoir été en quelque sorte l'initiateur des attentats commis contre la liberté de conscience, et d'avoir coopéré à un mouvement inconsidéré contre le culte, mouvement qui, mûri par le temps et la réflexion, eût pu devenir excellent, dit-il, mais qu'à l'heure présente on ne pouvait qu'attribuer aux calculs de l'aristocratie. L'Orateur du genre humain fut rayé de la liste des Jacobins. Robespierre était d'ailleurs si hostile aux exagérations systématiques, qu'il s'opposa à l'exclusion en masse de tous les ci-devant nobles et prêtres, comme le demandait Bourdon (de l'Oise), à moins qu'il n'y eût contre eux de sérieux motifs de suspicion. Deux jours après laradiation deCloots, Camille Desmoulins était obligé de se défendre lui-môme contre des accusations passionnées. On ne manqua pas de lui jeter à la tète ses liaisons avec Dillon. Mais, comme pour Danton, Robespierre vint à propos. 11 attesta les vertus républicaines de son ami, qu'il engagea seulement à se montrer moins versatile, et Camille fut admis au bruit des acclamations. Or, le lendemain même, l'imprudent écrivain lançait dans le public son numéro trois du Vieux Cordelier, un chef-d'œuvre, mais aussi le plus inconsidéré des pamphlets.
Camille avait communiqué les deux premiers numéros de son journal à Robespierre; celui-ci n'avait pas voulu en
Le Vieux
Cordelier.
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lire davantage, de peur d'être accusé d'en avoir été l'inspirateur. Ces deux premiers numéros étaient principale- ^^^ " ment dirigés contre les ultra-révolutionnaires. Robespierre ceZn^rml avait donc pu les approuver, car il y avait un terrain sur lequel il était complètement d'accord avec Camille, c'était celui de la sagesse et de la justice dans le gouvernement révolutionnaire. Malheureusement Camille alla beaucoup trop loin dans son numéro trois. Certes, il y eut de sa part un grand courage à paraphraser, dans des pages éblouissantes, certains passages où Tacite a stigmatisé les rigueurs du temps de Tibère, et à en faire l'application à l'époque présente. Mais ce qui dans sa pensée ne s'adressait évidemment qu'aux exagérations du système révolutionnaire, fut, par les malveillants, retourné contre le système en général. Il ne fut pas jusqu a l'apologie même de la Révolution dont ils ne se firent une arme contre la République ! Au débit prodigieux de ce numéro, sur lequel les royalistes se jetèrent avec une avidité extrême, Camille aurait dû comprendre son imprudence, et s'arrêter; il n'en fît rien. Pour venger son ami Dillon, qu'il comparait presque àTurenne, ni plus ni moins, il se jeta à corps perdu dans une véritable réaction, au désespoir de ceux qui, comme lui, blâmaient et combattaient les excès des enragés. Et quelle heure choisissait-il pour cela? Celle où cette faction dans laquelle figuraient Merlin (de Thionville), Bourdon (de l'Oise), les deux Goupilleau, l'ex-marquis de Maribon-Montaut, Laurent Lecointre et Philippeaux, réclamait à grands cris le renouvellement du comité de Salut public. La Convention, un moment ébranlée, allait y procéder, quand, sur la proposition de Jay-Sainte-Foy, elle se ravisa, et, sans abdiquer pour cela son omnipotence, prorogea les pouvoirs de son comité. Les hostilités sourdes n'en continuèrent pas moins contre le grand comité, seulement on s'en prit à des fonctionnaires connus pour frayer avec les exagérés, et que toléraient les comités de Salut puhUc et de Sûreté générale. Le 27 fri-
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maire (17 décembre), sur une double motion de Fabre d'Eglantine et de Bourdon (de l'Oise), qui se plaignirent d'abus ambn itoT commis par certains agents du conseil exécutif, l'Assemblée ordonna l'arrestation de Maillard, de Ronsin et de Vincent, secrétaire général de la guerre, et elle manda à sa barre le conseil exécutif, lequel dut le lendemain, par la bouche du ministre des affaires étrangères Deforgue et par celle de Gohier, ministre de la justice, donner des ex- ^ plications dont l'examen fut renvoyé au comité de Sûreté générale. Les Conventionnels coalisés alors contre le gouvernement ont reçu le nom de dantonistes, non point que Danton ait fait ouvertement campagne avec eux, mais parce qu'ils étaient de son intimité, et qu'on a érigé en une sorte de complicité son inaction et son silence.
Ces gens-là étaient les plus furieux adversaires de l'hébertisme; seulement ils commirent la faute de tomber d'un excès dans un autre ; et ils ne virent pas qu'en se rangeant sous les drapeaux du modérantisme, comme on disait alors, ils allaient involontairement servir d'avant-garde au royalisme. Camille Desmoulins réclama un comité de clémence. Mais la clémence, lui objectait-on, c'était la fantaisie pure. Convenait-elle d'ailleurs, alors que la liberté était encore obligée de se défendre avec les armes du despotisme? Ce qu'il fallait, c'était la justice, la justice égale pour tous. Le comité Le 30 frimaire (20 décembre), une foule de femmes étant de justice, yenues à la Convention pour solliciter l'élargissement de leurs parents, — c'était la seconde fois qu'elles se présentaient à la barre, — Robespierre prit la parole. Personne plus que lui ne s'était élevé contre les excès de ceux qui, suivant son expression, transformaient la liberté en bacchante. Il déclara néanmoins que la Révolution ne désarmerait pas devant les manœuvres de l'aristocratie, et il proposa seulement à l'Assemblée d'instituer un comité de justice chargé de mettre en liberté tous les citoyens incarcérés sans raison plausible. La Convention vota d'en-
thousiasme cette mesure réparatrice. Fâcheusement elle se déjugea peu après sur une demande de BiUaud-Varenne : preuve manifeste du peu d'influence effective que Robespierre avait sur la majorité de ses collègues du comité de
Salut public. ,, ,.
Il y avait eu là évidemment une tentative pour sortir de la Terreur, sans compromettre la Révolution. L'attitude impolitique des amis de Danton gâta tout, et ne fut pas étrangère à la motion de Billaud. Si Hébert et les siens avaient le tort de trouver partout des coupables, Camille avait celui de ne plus voir que des innocents dans tous les détenus, et surtout de s'extasier sur des pamphlets que publia Philippeaux à son retour de la Vendée et dans lesquels il calomnia à outrance et le comité de Salut public et les généraux les plus patriotes. Cela même rendit cœur aux hébertistes. Le jour où Robespierre faisait décréter un comité de justice, une députation des Cordeliers se présentait à la barre, et l'un de ses membres sommait insolemment, le chapeau sur la tête, l'Assemblée de statuer le plus tôt possible sur l'affaire de Ronsin et de Vincent. Il fallut un décret de la Convention pour rappeler l'orateur au respect des convenances. Le lendemain ier nivôse (21 décembre), avait lieu une fête en l'honneur de Châlier,le martyr lyonnais, dont on promena processionnellement la tête dans les rues de Paris. Ce fut pour les hébertistes une occasion de se compter. Le retour de Collot-d'Herbois enfla leurs espérances. « Le géant est arrivé >) écrivit Hébert radieux. Il se crut sûr du triomphe. Ce jour-làCamiUe Desmoulins fut violemment pris à partie aux Jacobins. Un imprimeur, du nom de Nicolas, s'emporta jusqu'à s'écrier que Camille frisait la guillotine. Nicolas n'appartenait cependant pas à la secte des enragés. C'était unadmirateur fervent de Robespierre, un de ceux qui, de loin et sans l'avertir, veillaient sur ses jours. Mais la co- 1ère du patriote s'était allumée à la lecture des numéros
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NIVOSE AN II du Vieux Cordelier, Ceux-là ne sont pas de bons citoyens, {Décembre un ^^ ^ son tour Collot-d'Herbois , qui nous traduisent des ' historiens anciens pour nous présenter le tableau des temps où nous vivons. Hébert se déchaîna avec la dernière violence contre Bourdon (de l'Oise), qu'il appelait Bourdon le Rouge, contre Fabre d'Eglantine, Camille et Philippeaux. Deux jours après, ce dernier rencontra dans Levasseur (de la Sarthe) un adversaire autrement sérieux. Levasseur l'accusa d'avoir entassé dans ses libelles mensonges sur mensonges, calomnies sur calomnies. Philippeaux était allé jusqu*à prétendre que Ronsin avait fait écraser quarante-trois mille républicains par trois mille Vendéens. Si paradoxales, si monstrueusement exagérées étaient ses insinuations, que Danton, son ami, lui avait dit : « Il faut que tu prouves ton accusation ou que tu portes ta tête sur réchafaud. » Robespierre viat noblement à son secours. Il croyait à la pureté de ses intentions, et il l'engagea seulement à sacrifier son opinion dans le cas où elle tiendrait à des suggestions d'amour-propre et à des passions particulières. Mais Philippeaux resta sourd aux paroles de paix et de concorde qui tombèrent de la bouche de Maximilien. Les fureurs réciproques des exagérés et des modérés étaient montées à un point où il était impossible de les apaiser; Robespierre échoua dans toutes ses tentatives de conciliation.
Il traça cependant admirablement la route à suivre entre les deux excès, dans un magnifique discours sur les principes du gouvernement révolutionnaire que, le 5 nivôse (25 décembre), il vint, au nom du comité de Salut public, prononcer à la tribune de la Convention. Répondant d'avance aux détracteurs de mauvaise foi, qui assimilent le régime de la Conventionà un régime normal et régulier, il définissait parfaitement le gouvernement révolutionnaire, dont la mission était de fonder la République en abattant tous les obstacles qu'on lui opposait, tandis q^ue la mission du gouverne-
Siir les principes
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ment constitutionnel était de la conserver. «La Révolution nivo.e an h est la guerre de la liberté contre ses ennemis, la constitu- fj^.^'^^'l^l^^^^ tion est le régime de la liberté victorieuse et paisible. » Toutefois, il repoussait loin, bien loin toute mesure de rigueur dont la nécessité n'était pas absolument démontrée. Le gouvernement révolutionnaire avait à voguer entre deux écueils : la faiblesse et la témérité, le modérantisme et l'excès : «le modérantisme, qui est à la modération ce que l'impuissance est à la chasteté, et l'excès, qui ressemble à l'énergie comme l'hydropisie à la santé. » Admirable définition, que malheureusement on ne sut pas assez mettre en pratique. La Convention décréta, à la suite de ce rapport, que tous les généraux prévenus de complicité avec Dumouriez et Custine seraient renvoyés devant le tribunal révolutionnaire; que dans le plus bref délai le comité de Salut public ferait un rapport sur les moyens d'améliorer l'organisation de ce tribunal ; enfin que les secours et récompenses accordés aux défenseurs de la patrie, blessés en combattant pour elle, ou à leurs veuves et à leurs enfants, seraient augmentés d'un tiers. Mais le lendemain, sur une double réclamation de Barère, devenu, suivant l'expression de Camille, un passe-Robespierre, et de Billaud-Varenne, dont la politique se sépara bien nettement en cette circonstance de la politique vraiment modérée de Maximilien, elle rapporta, comme nous l'avons dit plus haut, le décret par lequel, à la demande du dernier, elle avait institué un comité de justice.
Au risque de passer pour un modéré et pour un Feuillant, comme on le débitait déjà dans les cafés, Robespierre essaya encore de la conciliation aux Jacobins, dans la séance du 6 nivôse (26 décembre). Tentative inutile. Camille Desmoulins lança son numéro cinq, où, se couvrant du certificat de patriotisme que lui avait délivré « son cher camarade de collège, » il porta à ses ennemis de ces coups qui appôllAnt d'imDlacables représailles. Il traita
Hébert
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Desmoulins.
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^Décembre 1793 guerre Bouchotte, pour avoir payé au prix de deux cent
mille livres une cargaison de numéros du Père Duchesne, alors que ces numéros valaient à peine le quart de cette somme. Certes il avait raison quand, avec une indignation d'honnête homme, il reprochait à Hébert ses pages dégouttantes de sang et de boue. Mais ce qui prouve, hélas ! combien, dans cette lutte à outrance contre les hébertistes, rinimitable écrivain se laissait diriger plutôt par ses ressentiments personnels et ses passions particulières que par l'intérêt public et un véritable patriotisme, c'est qu'en même temps qu'il jetait l'anathème an Père Buchesne , il portait aux nues le /^ow^?/^, journal du député Guffroy, qui avait intitulé sa feuille de l'anagramme de son nom. Or, cette feuille était tout aussi sanguinaire, tout aussi iniïime, tout aussi ignoble que celle d'Hébert, ce qui n'empêchait pas Camille d'appeler Guffroy «son cher Rougyjffet. » Eh bien! le cher Rougyffet, qui insultait chaque jour les victimes qu'il contribuait par ses éternelles dénonciations à envoyer à l'échafaud, poussera la lâcheté et l'ignominie jusqu'à railler cyniquement l'infortunée veuve du pauvre Camille, quand elle-même aura été livrée au bourreau. Le 16 nivôse (5 janvier 1794), Hébert courut aux Jacobins réclamer justice. Mais là Camille retourna le fer dans la plaie, et Robespierre jeune, qui arrivait de mission, reprocha violemment à l'auteur du Père Duchesne d'avoir par ses articles intolérants provoqué les agitations auxquelles étaient en proie une partie des départements. Robespierre aîné et Danton s'interposèrent, et engagèrent la société à se borner à éclaircir les faits avancés par Pliilippeaux ; on ajourna la discussion au surlendemain.
Ce jour-là. Bourdon (de l'Oise) vint lire à la Convention un discours a révolutionnaire à toute outrance, » où il concluait à ce que le pouvoir exécutif ne pût désormais tirer aucun fond- du trésor public sans un décret préalable. L'As-
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semblée vota dans ce sens, au risque de désorganiser le ser-NivosK an h
._^, .,. • • j 1 A 1 j ' (Décembre il ^Z
vice. Parut ensuite Philippeaux, qui vint rabâcher ses de- ;,^^^,.^^, ^.^^^ nonciations contre Rossignol et le ministre de la guerre ; ce qui lui valut d'être traité par Choudieu d'imposteur ou de fou. Cela présageait de violents orages pour la séance des Jacobins. Ni Philippeaux, ni Bourdon (de l'Oise], ni Fabre d'Églantine ne répondirent aux sommations qui leur furent faites d'avoir à s'expliquer sur les accusations dont ils étaient l'objet. Dans l'intention évidente de détourner la société de ces discussions regrettables, où l'intérêt général disparaissait devant les passions particulières, Robespierre lui proposa de mettre à l'ordre du jour la discussion des crimes du gouvernement anglais et des vices de la constitution britannique. Mais, pour le moment, cette proposition ne trouva pas d'écho ; l'attention était ailleurs. La discussion s'engagea, âpre et passionnée, à propos d'une expression dont un membre nommé Lachevardière s'était servi pour blâmer la Convention d'avoir envoyé en Vendée Goupilleau (de Fontenay). Bentabole cria bien haut qu'on avilissait la Convention. Robespierre intervint, excusa le citoyen Lachevardière dont on avait mal interprété la pensée, traça un pompeux éloge de la Convention, et engagea les représentants du peuple à ne pas se lever avec tant de vivacité quand une expression impropre s'échappait de la bouche d'un patriote. Il venait enfin d'obtenir de la société qu'elle discuterait les crimes du gouvernement anglais et écarterait toute autre question, lorsqu'on annonça l'arrivée de Camille Desmoulins. Sommé de s'expliquer sur ses liaisons avec Philippeaux et sur ses numéros du FïeMxCorûfe/zer, Camille hésita, balbutia. Sa parole n'avait pas l'assurance de sa plume ; il était visiblement embarrassé. Robespierre vint généreusement à son aide. Il blâma l'amertume de ses critiques, le railla sur son admiration pour Philippeaux ; mais il déclara que Desmoulins ne méritait pas l'ostracisme dont on voulait le
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NIVOSE AN II frapper, et que cela était contraire à la liberté. Il de-
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Janvier 1794). «^aiicla seulement que, pour 1 exemple, la société brûlât les numéros de Camille. Or, celui-ci s était offert de lui-même à brûler son numéro trois. Au lieu de passer sur la planche de salut que lui offrait l'amitié, il ne résista pas au désir de rappeler le mot de Rousseau : « Brûler n'est pas répondre. » On lut alors les numéros de Camille.
On allait, le lendemain, donner lecture du numéro cinq, quand Robespierre reprit la parole pour s'y opposer, alléguant qu'on était suffisamment édifié sur un ouvrai?e dans lequel, â côté des maximes les plus fausses et les plus dangereuses, on rencontrait les principes les plus patriotiques. A Hébert, qui avait insisté pour la lecture de ce numéro, il reprocha de s'occuper beaucoup trop de luimême et de ne pas assez penser à l'honneur national. Puis il démasqua sans pitié les intrigants qui, dans la Révolution, ne voyaient qu'im moyen de fortune, et qui, pour satisfaire leur ambition ou leur soif de richesses, n'hésitaient pas à jeter le pays dans des embarras inextricables. Pendant qu'il parlait, Fabre d'Églantine, qu'à tort ou à raison on soupçonnait d'être l'inspirateur de Camille et l'auteur des discours de Bourdon (de l'Oise), s'étant levé tout à coup, il ne put réprimer un mouvement d'indignation contre lui, et il le somma, après s'être efforcé de nouveau d'écarter tout danger de la tête de Camille, de venir s'expliquer sur les questions à l'ordre du jour. Fabre se contenta d'affirmer qu'il n'avait pas influencé d'une virgule Camille rayé les numéros du Vieux Cordelier. Il était près de minuit des Jacobins, quand on se sépara. On n'avait rien statué à l'égard de Camille ; ses ennemis ne se tinrent pas pour battus, et le 21 nivôse (10 janvier), ils parvinrent à obtenir sa radiation. Mais, le même jour, profitant de ce que Dufourny défendait Bourdon (de l'Oise), contre lequel on réclamait la même mesure, Robespierre revint obstinément à la charge. Il témoigna son étonnement qu'on eût
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chassé Fauteur du Vieux Cordelier, tandis qu'on épargnait n.vose an ,r. des iutrigants. Il fit tant que la société rapporta l'arrêté (^^'^^^^^^^^^es d'cxdusion de Camille, et mit à l'ordre du jour les crimes '''*"'*'' *'^*^' du gouvernement anglais, pour n'avoir plus à s'occuper de querelles particulières.
Trois jours après, les dantonistes étaient frappés au cœur par l'arrestation de Fabre d'Églantine, que le comité de Sûreté générale impliqua dans l'affairr du baron de Batz, intrigant et conspirateur émérite, de Juiien (de Toulouse)! et de Delaunay (d'Angers). Le lendemain, Amar vint demander à la Convention la sanction de cette grave mesure. Danton ayant essayé, très-faiblement, d'intervenir en faveur de son ami, « Malheur, s'écria Billaud-Varenne avec une excessive dureté, à celui qui a siégé à côté de Fabre d'Églantine, et qui est encore sa dupe ! » C'était un avertissement sinistre aux indulgents. Mais avant de raconter l'issue du duel à mort engagé entre les dantonistes et les hébertistes, il faut dire où en étaient nos affaires militaires et ce que devenait la Révolution dans les départements, sous l'énergique impulsion des commissaires de l'Assemblée.
Au nord, la victoire de Watignies n'avait pas amené tous les résultats auxquels on s'attendait. Il eût fallu se jeter immédiatement, sur la rive gauche de la Sambre, à la poursuite des Autrichiens ; des motifs de prudence retinrent le général Jourdan, qui préféra s'établir solidement dans ses quartiers d'hiver. Il n'en fut pas de même sur les bords du Rhin ou, par les sombres mois de sur le uiiin. novembre et de décembre, s'accomplit une brillante campagne. Là agissaient les armées combinées du Rhin et de la Moselle, commandées l'une par Pichegru, l'autre par Hoche. L'objectif de la campagne était la reprise des lignes de Wissembourg et le déblocus de Landau. A ces généraux d'élite vinrent se joindre des représentants qui apportèrent avec eux l'enthousiasme et la foi révolutionnaires, et dont le concours fut dép^'sif : c'étaient Saint-Just
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HivosE A5 II et Le Bas. Tous les écrivains royalistes ont écrit qu a C/)eceTn6rei793 ^g^-^g redoutable époquo, Fhonneur s'était réfugié aux arjanvier 1794). ^,^^^ ^,^^^ ^^ ^^^ ^^^^^^.^ , ^j^.^^|^^ ^^ ji^^ eommun oratoire, une assertion mensongère contredite par l'inexorable vérité. L'honneur était partout, à la Convention, dans les clubs, dans les assemblées populaires, partout où rayonnait le génie de la Révolution. S'il brilla d'un éclat incomparable dans les armées de la République, ce lut surtout grâce aux héroïques représentants qui électrisèrent nos soldats; et il s'y maintint pur et vivace, jusqu'au jour où, la Révolution vaincue, l'ardente soif des dignités, des distinctions puériles et des richesses, remplaça dans le cœur de nos officiers l'abnégation, le désintéressement, l'amour de la patrie.
Tout était désorganisé, mille abus déplorables avaient envahi l'administration civile et militaire dans les departements du Haut et du Bas-Rhin, quand, au commencement de brumaire (fin octobre 1793), Saint-Just et Le Bas parurent, armé^ de pouvoirs extraordinaires. Dès leur arrivée, ils jurèrent que l'ennemi serait vaincu, et ils tinrent parole. En quelques jours, la situation changea de face. Des mesures rigoureuses, mais toujours marquées au coin de la sagesse, ne tardèrent pas àrétablir la discipline dans l'armée et le bon ordre dans l'administration. Le général Eisenberg, s'étant laissé battre à Bischwiller et ayant fui lâchement devant l'ennemi avec quelques-uns de ses officiers fut livré par Saint-Just à une commission militaire, condamné à mort et fusillé ainsi que ses compagnons. Le jeune et énergique conventionnel se gardait bien du reste de confondre le malheur avec ce qui avait les apparences de la trahison. C'est ainsi qu'un peu plus tard, à Hoche, qui avait subi un échec sanglant, Saint-Just écrivait : «Tu as pris, à Kaiserslautern, un nouvel engagement; au lieu d'une victoire il nous en faut deux... Tu as pris de sages mesures «n faisant retrancher toutes les gorges de Bir-
mesens... 11 n'est point de fardeau que ne soulève l'audace kivosb an « d'un homme réfléchi. » Personne ne sut mieux que Ihé- (^««"'6^« i793 roïque ami de Robespierre enflammer l'ardeur et le cou- "'''"''"" ^^^*^* rage des troupes. Ses proclamations sont un modèle d'éloquence martiale, de concision et d énergie militaire. « Soldats, l'ennemi ne vous a pas vaincus, il vous a trahis. De faux déserteurs vous ont tendu les bras. Vous les avez embrassés. On n'embrasse pas les tyrans, on les tue. Aimez la discipline, qui fait vaincre... et préparez-vous à vaincre à votre tour. « Il fallait vaincre en efi'et, à quelque prix que ce fût. Vigoureusement attaquée, non loin de Saverne, dans les journées des 5 et 6 brumaire {m et 27 octobre;, l'armée austro-prussienne fut culbutée, rompue, forcée de fuir. A quelques jours de là, un parlementaire s'étant présenté pour obtenir une trêve : « La République française, répondit Saint-Just, ne reçoit de scô ennemis et ne leur envoie que du plomb.» Les coalisés purent voir dès lors qu'ils n'avaient plus à compter sur les trahisons et les faiblesses auxquelles ils avaient du leurs premiers succès.
Non moins décisive fut l'action de Saint-Just et de Le Bas dans les afi*aires de l'intérieur. H y avait à Strasbourg, à leur arrivée, une foule d'émigrés rentrés à la suite de l'invasion, et la contre-révolution s'y affichait insolemment. Impuissants à la dompter s'étaient montrés les représentants Lacoste, Milhaud, Ruamps et quelques autres, précédemment envoyés dans ces régions de l'Est. En quelques jours, les commissaires extraordinaires parvinrent à rendre à la Révolution toute sa force, à la République tout son prestige. Et ce qu'il y a de bien remarquable, c'est que, dans cette vieille capitale de l'Alsace, ils obtinrent tous les résultats de la terreur sans verser une goutte de sang. Vers les premiers jours de frimaire (un novembre), la contre-révolution était vaincue, la confiance ranimée, l'espérance ramenée dans tous les cœurs. Saint*
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1 Jiist et Le Bas n'hésitèrent pas à frapper les fonctionnaires
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d<s lignes
de
Wissembourg.
publics coupables d'abus et d'excès de pouvoir. Ce fut ainsi que l'accusateur public du département, ancien prêtre nommé Euloge Schneider, fut arrêté par leurs ordres pour avoir déshonoré la Révolution. Victimes de sa tyrannie sanghmte, les populations s'étaient adressées en vain plusieurs fois aux représentants Lacoste et Baudot. Ce dernier appartenait lui-même à la secte des hébertistes. C'était une sorte de maniaque furieux. Ennuyé un jour es réclamations dont il était assailli, comme tous les commissaires de la Convention, il prit un arrêté par lequel, de sa propre autorité, il rangea dans la catégorie des suspects les citoyens qui, dans une pétition, excéderaient le nombre de dix lignes. Cela peint l'homme. Il n'y avait guère de justice à attendre de lui : heureusement Saint-Just et Le Bas étaient là. Envoyé à Paris et traduit devant le tribunal révolutionnaire, Euloge Schneider périt surl'échafaud.
Cependant on était à la veille d'éclatants succès. Les armées du Rhin et de la Moselle s'étaient réunies sous le commandement de Hoche. Le 6 nivôse (i>6 décembre), les colonnes républicaines, ayant au milieu d'elles les représentants Saint-Just, Le Bas, Baudot, Lacoste et Dentzel, s'élancèrent aux cris mille fois répétés de Landau 021 la mort! contre Tannée coalisée, commandée par Brunswick etWurmser. Le soir même la bataille de Geisberg était ea^née et rendait à la France les lignes de Wissembourg. Le^'surlendemain Saint-Just et Le Bas pénétraient victorieux dans Landau, à la tète de la division de Pichegru, et successivement Spire, Neustad, Frankendal et Worms tombaient en notre pouvoir*. Admirable résultat d'une admirable campagne. L'ennemi était refoulé au loin sur son propre territoire, TEurope atterrée, le prestige de la République aflermi. Comment donc le jeune général qui,
1. Voyez, pour la mission de Saint-Just et de Le Bas en Alsace, notre Histoire de Saint-Just, liv. III, ch. IV ot V.
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avec Saint-Just et Le Bas, avait tant contribué à ces niv se an n magnifiques résultats, comment, dis-ie. Hoche devint-il if^^'^'^'^^re m^
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trois mois plus tard l'objet des rigueurs du comité de Salut public? Ce fut uniquement parce que, après le départ de Saint-Just, il négligea d'exécuter sur les bords du Rhin le plan de campagne dressé par Carnot dans son cabinet des Tuileries. Envoyé à l'armée des Alpes, il fut arrêté en germinal, par le général Dumerbion, sur un ordre écrit tout entier de la main de Carnot, et signé de celui-ci et de CoUot-d'Herbois. Conduit immédiatement à Paris, il fut jeté dans la prison des Carmes, puis, le 27 floréal (16 mai), transféré à la Conciergerie, où nous le retrouverons après Thermidor.
Moins brillants furent, sur nos frontières des Pyrénées, les succès de nos armes. Après des alternatives d'avantages et de revers, les Espagnols parvinrent, au commencement de nivôse (fin décembre), à s'emparer de Collioure, de Port- Vendre et du fort Saint-Elme. Mais c'étaient là des échecs qui devaient être réparés sans peine et que compensalargement la prise de Toulon. Reconquérir cette puissante cité, livrée par la trahison de ses habitants, n'était pas chose facile, car les Anglais avaient ajouté aux forteresses dont elle était flanquée une redoute imposante qu'ils baptisèrent du nom de petit Gibraltar, et où purent se loger près de quatre mille défenseurs. Les travaux du siège, commencés au mois de septembre et successivement conduits par les généraux Lapoype, Carteaux et Doppet, traînaient en longueur, quand, vers les premiers jours de frimaire (fin novembre), le général Dugomraier fut appelé à en prendre le commandement. Ce choix, fort apprécié de l'armée, et surtout la présence des représentants Salicetti, Barras, Fréron, Ricord et Robespierre jeune, redoublèrent l'ardeur des assiégeants. Augustin Robespierre s'était intimement lié avec un officier d'artillerie nommé Bonaparte, jeune Corse, dont le coupd'œil pénétrant et la froide éner-
Prise de Toulon.
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dès ce moment, furent rapides. Le 26 frimaire (16 décembre), à deux heures du matin, par une nuit froide et pluvieuse, nos colonnes, à la tète desquelles marchaient Ricord, Salicetti et Robespierre jeune, s'élancèrent à l'assaut de la forteresse anglaise. A la redoute! à la redoute! criait Robespierre impassible au milieu des balles, des boulets et de la mitraille qui pleuvaient autour de lui. La formidable redoute fut emportée de vive force ; trois jours après, les républicains entraient dans Toulon, dont les Anglais, en se retirant, avaient tenté de faire sauterie port et de brûler l'escadre. Plus honnêtes qu'eux , les forçats s'étaient dévoués pour éteindre l'incendie et préserver la ville. Le 30 frimaire (20 décembre), Robespierre jeune repartit pour Paris, et le 2 nivôse (22 décembre), sous la direction de Barras et de Fréron, commencèrent les vengeances révolutionnaires, vengeances légitimes à coup sûr, mais sur lesquelles cependant l'historien démocrate ne peut s'empêcher de gémir, sans considérer si plus tard elles ne furent pas de beaucoup dépassées par les horreurs injustifiables de la Terreur blanche.
La prise de Toulon causa dans le pays une joie profonde. Elle fut célébrée à Paris par une cérémonie allégorique et superbe, comme toutes les fêtes de la République, et Ton y vit le présage de la défaite prochaine de tous les ennemis de la Révolution. Fouclié eut une manière à lui de fêter cet événement. Il écrivit de Lyon : « îs'ous n'avons qu'une manière de célébrer la victoire : nous envoyons ce soir deux cent treize rebelles sous le feu de la foudre. » Fouché et Collot-d'Herbois avaient en effet signalé leur présence à Lyon par des répressions terribles. Sans doute Lyon avait commis un grand crime en s'insurgeant contre la République et en assassinant d'excellents patriotes ; mais les impitoyables proconsuls dépas-
AfTaîres.
de Lyon
sèrent dans leur vengeance tout ce que l'imagination peut nivôse an h enfanter. A la politique sage et modérée de Couthon ils ^^^X^Ve^^! substituèrent une politique de cannibales et entreprirent de réaliser à la lettre le rigoureux décret de la Convention. La guillotine n'allant pas assez vite à leur gré, ils y suppléèrent par le canon. L'espace restreint de ce Précis ne nous permet pas de tracer l'historique de leur proconsulat sanglant. Disons seulement qu'ils firent maudire la Révolution, quand ils auraient pu appeler sur elle les bénédictions de toute une population repentante. Des cris de désespoir étaient poussés vers Robespierre, auquel, en raison de son immense popularité, on croyait beaucoup plus de pouvoir qu'il n'en avait. « Ah! si le vertueux Couthon fût resté à Commune-Affranchie, lui écrivait-on, que d'injustices de moins !... Le coupable seul eût péri. » CoUot parti, Fouché continua seul l'œuvre dévastatrice. Nous ne tarderons pas à entendre Robespierre lui jeter ses forfaits à la face en plein prétoire des Jacobins.
Sur les traces de Fouché marchèrent Barras et Fréron. Envoyés à Marseille, ils commencèrent par faire la guerre aux dévotes, et bientôt ils se conduisirent en véritables forcenés. Une commission militaire, nommée par eux, expédia en peu de temps une foule de suspects. Monter à l'échafaud, c'était, suivant une expression de Fréron, « danser la carmagnole. » Jaloux des exploits des démolisseurs de Lyon, ils mirent en réquisition une armée d'ouvriers, et l'œuvre de destruction commença. La Convention avait décrété que Toulon s'appellerait désormais Port-de -la- Montagne ; Fréron et Barras imaginèrent de débaptiser aussi Marseille, et ils l'appelèrent Sans-Nom. Il fallut qne, sur les vives réclamations du représentant Maignet, le comité de Salut public leur enjoignît sévèrement de ne point traiter Marseille comme Toulon, et de lui conserver un nom qu'avait illustré l'enthousiasme révolutionnaire de ses habitants.
Fréron à Marseille,
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NIV03E AN II De Fouclie à Carrier, il n'y a pas loin non plus. Carrier jl/aX^m'l^^ aussi, dans la répression des attentats commis contre la Kévolution^ viola toutes les lois de riiumanité. Il faut dire Cnrrier toutefois que dans aucun pajs les fureurs royalistes ne *' "* Vendée, s'étaient déployées avec autant de violence que dans celui où il fut envoyé ; et s'il y avait un parallèle à établir entre Fouclié et Carrier, il serait certainement a l'avantage de Carrier. Ce qui chez le premier n'était dû qu'aux froids calculs de l'intérêt personnel, venait surtout chez le second d'un patriotisme exagéré, farouche, et d'une bonne foi sauvage. L'arrivée de Carrier à Nantes coïncida, à peu de jours près, avec la défaite de l'armée vendéenne; mais, il s'en fallait de beaucoup que l'insurrection fût entièrement étouffée. Décapitées de leurs principaux chefs, les bandes royalistes reconnurent pour général le jeune La Rochejacquelein qui, en brumaire , eut l'honneur de battre les républicains à Entrâmes et à Ernée, et s'empara de Dol, d'Avranches et de Fougères, où ses troupes commirent des horreurs sans nom. A la suite de ces revers, le commandant de l'armée de l'Ouest, Léchelle, mourut de chagrin à Nantes, autant désespéré de ces désastres que des divisions qui s'étaient glissées dans l'armée républicaine. Cependant la fortune ne resta pas longtemps du côté des Vendéens. Le 2 frimaire (22 novembre), ils étaient taillés en pièces entre le Mans et Angers ; dans le courant du mois, ils étaient cliassés de ces deux villes; enfin le 3 nivose (23 décembre), vigoureusement attaqués àSavenay par le jeune général Marceau, ils y essuyaient une < défaite irréparable. Leur armée fut littéralement détruite. Ce fut dans une des dernières rencontres entre les républicains et les royalistes qu'un enfant de treize ans nommé Bara s'illustra par une mort héroïque. Entouré de Vendéens qui le sommaient, sous peine de le fusiller, de crier Vive le roi! il cria, digne émule du vaillant d'Assas, Viue ta liéimbUque ! et tomba percé de coups.
Mort tleCara.
Pendant ce temps, Carrier vengeait à sa façon les ou- nivose an h trages que la République avait eu à subir dans les dépar- (^«''^«"'^'•«1793
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tements de 1 Ouest; mais des atrocités reprochées par la réaction à ce proconsul sinistre il faut rabattre beaucoup ; il en reste d'ailleurs assez pour déshonorer sa mémoire. Au récit des massacres de Machecoul, son sang s'alluma, et il résolut d'exercer contre les royalistes d'horribles représailles. La guillotine n'allant pas assez vite à son gré, et la fusillade faisant trop de bruit sans doute, il inventa les noyades. Les victimes, embarquées dans de mauvais bateaux, étaient conduites au milieu de la Loire ; là une trappe s'ouvrait, et tout était dit. 11 fallut, pour éveiller l'attention du comité de Salut public sur les barbaries et les façons despotiques de Carrier, qu'unjeune ami de Robespierre, fils de Marc- Antoine Jullien, député de la Drôme à la Convention, fût envoyé avec une mission de confiance dans les départements du littoral de l'Océan. 11 écrivit lettres sur lettres à Robespierre pour lui peindre les cruautés, le despotisme de Carrier, son entourage d'épauktiers, l'épouvantable horreur des noyades. Le 20 pluviôse (8 février 1794) Carrier était rappelé, et, bientôt après, il rentrait dans Paris, le cœur plein de rage contre les auteurs de son rappel.
Moins sanguinaires peut-être, mais non moins acerbes, non moins âpres se montrèrent dans leurs façons d'agir les commissaires André Dumont et Tallien : Dûment, qui se vantait de mettre Beauvais au bouillon maigre et de prendre dans son large filet de guillotine les nobles et les animaux noirs appelés prêtres, et Tallien, ventre affamé de débauches, qui, pour la plus impudique des femmes, trahit les intérêts sacrés de la démocratie . Envoyé en mission à Bordeaux, Tallien s*y montra tout d'abord l'un des plus terribles agents de la Terreur, et la Terreur n'avait point là, pour ainsi dire, de rais')n d'être. Tout à coup, sous l'influence de Thérésa Cabarrus, fille d'un banquier espa-
Tallien et Thérésa Cabarrus.
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mouton, 1 enrage devint un modère d une espèce singulière, l'austère envoyé de la Convention ne fut plus qu'une sorte de satrape asiatique. On soupçonna fort l'amant et la maîtresse de trafiquer des grâces et des faveurs. Ne fallait-il pas subvenir au faste tout à fait royal dans lequel ils vivaient? Dénoncé au comité de Salut public, Tallien fut également rappelé; et il revint, n'ayant plus qu'une préoccupation, celle de se soustraire, lui et sa maîtresse, à la reddition des comptes sévères que peut-être la République allait exiger d'eux.
Une mission Quelle différence avec la façon digne, grave, énergique de Robespierre et modérée à la fois avec laquelle les Saint-Just, les Le Bas, les Prieur (de la Marne), les Robert Lindet, les Robespierre jeune et quelques autres, remplissaient les hautes missions que leur avait confiées la Convention nationale ! Augustin Robespierre apparut comme un sauveur dans la Haute-Saône, dans le Doubs et dans le Jura, où l'hébertisme exerçait d'épouvantables ravages. Des villages tout entiers avaient été dépeuplés par l'arrestation d'une fouie d'artisans et de cultivateurs, dont tout le crime était d'avoir été à la messe ou aux vêpres. Partout sur ses pas il fit remettre en liberté ces malheureux. Cette manière d'agir lui valut la censure amère de son collègue Bernard (de Saintes); mais il en recueillit les bénédictions de tout le peuple franc-comtois, dont il conquit les cœurs à la République. « On crie sincèrement Vive la Montagne! dans les pays que j'ai parcourus, écrivait-il à son frère. Sois sûr que j'ai fait adorer la Montagne et qu'il est des contrées qui ne font encore que la craindre, qui ne la connaissent pas, et auxquelles il ne manque qu'un représentant digne de sa mission, qui élève le peuple au lieu de le démoraliser. » Voilà pourquoi, à la nouvelle delà mort des deux Robespierre, tous les bons citoyens tremblèrent dans
les départements, comme l'a conté Charles Nodier, et se mvose n h demandèrent ce qu'ils allaient devenir. Or, quels sont ceux y^^',^"|. ""J-^^^^ que nous verrons tout à l'heure se coaliser pour détruire les principales colonnes de la République? Ce sont les Fouché, les Barras, les Fréron, les Carrier et les Tallien, ces Érostrates de la Révolution, dont la mémoire mérite à la fois les anathèmes de l'humanité et ceux de la démocratie. A Paris la lutte continuait ardente et s'envenimant Juges etjurés
' 1 ^ A revohi-
chaque jour entre les indulgents et les enrages. La au tionnaires. moins les vengeances révolutionnaires s'exerçaient légalement. Le tribunal, instrument de ces vengeances, se montra d'une rigueur inflexible, mais encore agit-il toujours d'après les strictes prescriptions de la loi. Juges et jurés étaient d'une probité antique; il n'en est pas un seul auquel on puisse adresser un reproche de vénalité ou d'indélicatesse. Les juges étaient d'anciens hommes de loi pour la plupart; les jurés appartenaient à toutes les classes de la société. 11 y avait parmi eux des médecins, des artistes, des cultivateurs, des négociants, d'anciens nobles même et quelques artisans. A part deux ou trois maniaques sanguinaires qui voyaient des coupables dans tous les accusés, tous avaient de leur mission une idée très-haute; ils n'envisagèrent que le salut de la République, et ne transigèrent jamais avec leur conscience. Ils n'avaient d'ailleurs à prononcer que sur des questions de fait, et, leur verdict rendu, il ne restait plus au tribunal qu'à appliquer les lois d'une sévérité inouïe édictées par l'Assemblée législative et par la Convention. Nous nous étonnons avec raison que la peine de mort ait été appliquée, sans considération d'âge ni de sexe, dans des cas où l'on se contenterait d'infliger aujourd'hui quelques mois de prison ; mais nous ne devons pas oublier que les législateurs criminels de l'Assemblée législative et de la Convention étaient les héritiers d'un régime où l'on pendait et où l'on rouait pour un oui ou pour un non, pour le vol d'une bagatelle ou pour
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HivosB AN II une chanson attentatoire à la majesté de l'Eglise; et il parut (Décembre 1793 ^^J^ Cambacérès et aux Merlin (de Douai) qu'en temps de Révolution un blasphème contre la Liberté et la République était un délit tout aussi grave qu'un blasphème contre une religion problématique. Ce qui est constant, c'est que jusqu'au jour où la Révolution, éperdue, retourna contre ellemême l'instrument de ses vengeances, le tribunal institué par elle agit toujours très-consciencieusement. Les acquittements prononcés par ce tribunal ont été beaucoup plus fréquents qu'on ne l'imagine généralement; ils sont dans la proportion d'un tiers environ. Plus d'un royaliste convaincu fut renvoyé absous, parce qu'il n'y avait point contre lui de charge suffisamment établie. Et rappelons à l'honneur de la Révolution que, plus équitable en cela que tous les régimes qui l'ont précédée ou suivie, elle avait alloué une indemnité aux accusés déclarés innocents par le jury.
Tout cela ne nous empêche pas de déplorer amèrement que, pour une expression imprudente proférée sur la place publique, pour quelque somme d'argent envoyée à un frère, à un fils, à un ami dans l'émigration, un certain nombre de malheureux aient perdu la vie entre les Tuileries et les Champs-Elysées. Mais notre mission ici est de raconter des faits prouvés. Parmi les victimes que dévora je tribunal révolutionnaire en brumaire et en frimaire (novembre et décembre 1793) citons encore : le général Lamarlière, Girey-Dupré, ce complice obstiné de l'insurrection girondine, Barnave, cruellement puni de ses rapports avec la cour, Rabaut Saint-Étienne, la ci-devant comtesse du Barry, cette royale courtisane qu'épouvantait l'idée de la mort, l'ex-ministre des affaires étrangères Lebrun, l'ancien maire de Strasbourg Dietrich, chez qui Rouget de l'Isle avait entonné jadis l'hymne de la Marseillaise, etl'ex-duc de Biron, à qui l'on imputa àcrime d'avoir, par son inaction comme général en chef, encouragé les premiers succès des Vendéens.
Exécutions diverses.
Heureuse la Révolution, si, à tant de victimes qu'une sorte de fatalité lui commandait de frapper, elle n'en avait pas joint une foule d'autres, coupables simplement d'erreurs ou de délits imaginaires, et si, comme ne cessait de le recommander Robespierre, elle se fût tenue soigneusement entre ces deux excès également funestes : la faiblesse et la fureur. L'heure de désarmer n'était pas venue encore, et il était important de ne point paraître faible. Pour affirmer sa haine éternelle de la tyrannie, la Convention décréta, le 2 pluviôse (21 janvier 1794), que tous les ans, à pareil jour, une fête civique serait célébrée dans toute l'étendue de la République. Puis, côte à côte avec une nombreuse députation des Jacobins, après avoir juré de vivre libre ou mourir et crié d'une voix unanime : Guerre aux tyrans! faix aux chaumières! elle se rendit processionnellement sur la place de la Révolution pour y fêter la mort du dernier roi.
Comme l'Assemblée débouchait sur la place, quatre condamnés apparurent sur la plate -forme de l'échafaud. Bourdon (de l'Oise), ce personnage équivoque, sans principes et sans foi, qui fut terroriste à outrance dans le sens ultrarévolutionnaire avant Thermidor, et terroriste à outrance dans le sens contre-révolutionnaire après Thermidor, vit là une atrocité préméditée, et, selon son habitude, s'en prit aux comités. Le beau-père de Camille Desmoulins ayant été arrêté par les ordres du comité révolutionnaire de la section de Mutins Scœvola, qui évidemment s'était fait l'instrument d'une petite vengeance hébertiste, Bourdon (de l'Oise) appuya énergiquement la très-vive réclamation de Camille, reprocha au comité de Sûreté générale, lequel n'était pour rien dans cette arrestation, de ne l'avoir pas empêchée, et demanda qu'il fût tenu de faire, sous trois jours, un rapport sur cette affaire. Cette fois Bourdon rencontra un adversaire inattendu, ce fut Danton. Celui-ci s'opposa à l'espèce de privilège qu'on réclamait en faveur
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du beau-père de Camille, et il conclut à ce que la Convention s'occupât de rendre justice à toutes les victimes des arrestations arbitraires, sans nuire à l'action du gouvernement révolutionnaire.
De leur côté les hébertistes s'agitaient dans le sens inverse. Un autre Bourdon, l'instituteur Léonard Bourdon, proposa aux Jacobins d'intercéder auprès de la Convention pour obtenir la mise en liberté de Vincent et de Ronsin. Cette démarche, ce furent les Cordeliers qui la firent, et le 14 pluviôse (2 février), Voulland, au nom du comité de Sûreté générale, présenta un rapport dans lequel il proposa la mise en liberté de ces deux détenus, attendu qu'aucune pièce n avait été produite à leur charge. Bourdon (de rOise) jeta les hauts cris. Il voulait, par une étrange théorie, qu'avant de proposer la libération de Vincent et de Ronsin on administrât la preuve de leur innocence. Vainement fut-il appuyé par Philippeaux, Legendre et Lecointre ; cette fois encore il rencontra pour adversaire Danton, qui, d'accord avec Robespierre, engagea l'Assemblée à adopter les conclusions de son comité de Sûreté générale. Ainsi fut-il fait. Danton, tout aux douceurs d'un nouveau mariage, avait, depuis un certain temps, abandonné la vie militante. Voulait-il se retremper aux sources révolutionnaires, prouver qu'il n'avait rien perdu de son ardeur patriotique? Cela est à croire. Mais les enragés semblaient avoir juré sa perte et aussi celle de Robespierre.
Au reste, dès le 17 pluviôse (5 février), Robespierre leur donna à entendre qu'ils n'auraient point bon marché de lui. Dans un magnifique rapport qu'au nom du comité de Salut public, il présenta à la Convention sur les principes de morale destinés à servir de règle de conduite à toutes les autorités révolutionnaires, il traça de nouveau la ligne de fermeté et de modération que devait suivre la Révolution. Des exagérés, il parla comme des dévots, qui s'atta-
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chaient avant tout aux formes extérieures. Il les montra aimant mieux user cent bonnets rouges que de faire une bonne action, et il flétrit, d'une parole émue et indignée, les excès commis par des contre-révolutionnaires hypocrites pour déshonorer la cause de la Révolution. Mais, autrement habile que Camille Desmoulins, parce qu'il était plus essentiellement démocrate, il se garda bien de laisser tomber une parole qui pût encourager les ennemis de la République et rendre cœur aux royalistes. L'indulgence, il fallait, disait-il, la réserver aux faibles, aux malheureux, aux égarés. Quant à la Terreur, despotisme momentané de la liberté contre la tyrannie, elle ne devait être qu'une émanation de la vertu, c'est-à-dire la justice sévère et inflexible, ne s'abattre que sur de grands coupables et n'avoir rien de commun avec cette Terreur des monarchies dont tant d'innocents sont toujours les victimes. N'y eût-il dans toute la République qu'un seul homme persécuté, le devoir du gouvernement, ajoutait-il, serait de le rechercher avec inquiétude et de le venger avec éclat. Certes, bien des maux auraient été évités si de tels conseils avaient été rigoureusement suivis. Mais, puissant par la parole, Robespierre n'avait en réalité qu'une part d'autorité personnelle à peu près illusoire. Autant qu'il le put, il joignit l'action au précepte. C'est ainsi qu'à deux jours de là, il réclama et obtint des Jacobins une double exclusion, celle du nommé Saintex, ancien coryphée de la facUon giron dine, devenu une des colonnes de l'hébertisme, et celle d'un' individu nommé Brichet, qui venait de proposer à la société de demander à la Convention la proscription de tous les crapauds du Marais, — on appelait ainsi les membres qui siégeaient au centre de l'Assemblée, — et lo renvoi devant le tribunal révolutionnaire des soixantetreize signataires de la protestation contre le 31 mai.
Malgré de si solennels avertissements, les enragés nese tinrent pas pour battu >. Ils allaient, poussant la Répu-
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p uvio E bliqiie aux abîmes, sans avoir l'air de se douter que les /. ^^ *L- démocraties, comme les monarchies, étaient fatalement ap- 1794). pelées à périr par leurs propres excès. Se sentant impuissants aux Jacobins, ils transportèrent leur prétoire aux La Gordeliers. Là, le 24 pluviôse (i2 février), un des grands-
conspiration prêtres du culte de la déesse Raison, l'imprimeur Momoro, s'en prit à Robespierre, sans le nommer, de ce que Vincent n'avait pas été admis aux Jacobins. Il se déchaîna contre « ces hommes usés en République, ces jambes cassées en Révolution» qui les traitaient d'exagérés. Et Hébert, après avoir exprimé le vœu de voir bientôt Fabre d'Eglantine subir le châtiment du à ses forfaits, s'écria qu'il fallait renverser « toute cette clique, ennemie de l'égalité. » De ce jour, le parti des enragés résolut d'entrer en insurrection contre les pouvoirs établis.
MaLidie Une circonstance vint, à point nommé, favoriser singulièrement leurs projets. Vers ce temps, Robespierre tomba malade, et, durant un mois environ, il fut obligé de garder la chambre. Une émotion véritable se produisit dans la VENTÔSE AN II vlllc quaud on connut le mauvais état de sa santé. Nombre {février-mars j commissaires des sections se rendirent à la maison du
menuisier Duplay, afin de s'enquérir des nouvelles du glorieux tribun. Cela prouve bien, par parenthèse, que le peuple, ie vrai peuple se reconnaissait beaucoup mieux dans le démocrate illustre qui ne lui parlait que le langage de la vérité et du bon sens, que dans les énergumènes qui le ravalaient et témoignaient de leur peu de respect pour lui, en vociférant sans cesse à ses oreilles des déclamations ordurières. Il n'est pas inutile de dire que, pendant ce temps, l'action de la Terreur fut loin de se ralentir, au contraire. Les ravages de l'hébertisme dans les départements atteignirent les dernières limites du possible. En vain le comité de Salut public réagissait de tous ses efforts contre les excès; il écrivait en vain aux commissaires trop zélés : « Le Calvaire conduisit le Christ au Capitole... La politique doit
marcher aujourd'hui avec la force... Laissons aux âmes vektoseahh
vrier~M 1794).
faibles, mais d'ailleurs paisibles, la liberté d'adorer l'Etre ('^«*'»*"^-*'<'"
suprême à leur manière, jusqu'au moment où l'instruction les aura rendues à la vérité. » Rien n'y faisait; l'intolérance athée frappait d'estoc et de taille. Débarrassés d'un censeur incommode, les enragés affichèrent assez publiquement leurs prétentions. Ils comptaient sur le dévouement de l'armée révolutionnaire, commandée par Ronsin, et ils demandèrentquel'effectifenfùt porté à cent mille hommes.
Sur ces entrefaites, le 8 ventôse (26 février), SaintJust î^f^rport vint, au nom des comités de Salut public et de Sûreté gêné- "'sur' " raie, proposer à la Convention de charger le comité de Su- les détenu». reté générale de mettre en liberté les patriotes détenus, de séquestrer au profit de la République les biens des personnes reconnues ennemies de la Révolution, de détenir ces personnes jusqu'à la paix, et de les bannir ensuite à perpétuité. Dans son rapport, empreint d'une sombre énergie et d'une étrange grandeur, Saint-Just avait proposé de substituer à la Terreur, — cette arme à deux tranchants qui frappai ta tort et à travers, saisie par les uns pour venger le peuple, par les autres pour servir la tyrannie, — la justice qui pesait les crimes dans sa main avant de rendre ses arrêts. C'était une réminiscence des paroles de Robespierre et un nouvel avertissement aux enragés. Ceux-ci n'en tinrent compte. CoUot-d'Herbois, d'ailleurs, interprétant à sa façon le discours de son collègue, déclara le même jour que l'on allait se retremper dans la Révolution. Les enragés virent dans cette parole une sorte d'encouragement. Un rapprochement ménagé entre les Jacobins et les Cordeliers leur donna de leur force une idée exagérée; ils se décidèrent à brusquer les choses. Le 14 ventôsr-"i mars), ,,. . _^..^„
*■ ' L insu reciion
aux Cordeliers, ils voilèrent d'un crêpe noir le tableau hèbcrtiste. des Droits de l'homme, et Vincent déclara la liberté perdue si l'on ne déployait toute la terreur de la guillotine. Puis se leva Carrier, le sombre proconsul de la
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TENio,B AM II Vendée. Après s'être emporté contre les « monstres » qui {Février-Mars voulaient l)riser les échafauds, il s'écria : « L'insurrection, *^^*^' une sainte insurrection 1 voilà ce que vous devez opposer aux scélérats, » Et de frénétiques applaudissements retentirent. Vint ensuite Hébert, qui désigna aussi clairement que possible Robespierre aux vengeances des enragés. Il ne le nomma point : c'était « un homme égaré sans doute;» mais il n'y avait pas à s'y tromper, quand on l'entendit lui reprocher d'avoir fait réintégrer Camille aux Jacobins « malgré la volonté du peuple, » et s'emporter contre ceux qui avaient voulu soustraire à l'échafaud les complices de Brissot. Il accusa Camille Desmoulins d'être vendu à Pitt et à Cobourg. A l'exception de Bouchotte, il attaqua tous les ministres, Paré, Deforgues, ne ménagea point Carnot, et termina en répétant le mot de Carrier : « L'insurrection! oui, l'insurrection! »
Mais les enragés, qui n'avaient pas d'autre but, du reste, que de s'emparer du pouvoir et de s'y maintenir par les moyens les plus sanguinaires, s'étaient singulièrement exagéré leur force ; nulle était leur influence sur le peuple qu'ils s'étaient vainement efforcés d'exciter; ils n'allaient pas tarder à en faire la triste expérience. Le surlendemain (16 ventôse), ils se présentèrent à la Commune pour y déclarer qu'ils resteraient debout jusqu'à l'extermination complète des ennemis du peuple. A l'accueil glacial des membres du conseil général, ils durent voir combien peu le sentiment populaire était avec eux. Pache, sur lequel ils avaient compté, et à qui ils avaient, paraîtil, réservé les fonctions de grand juge dans la dictature absolue et sanglante qu'ils avaient rêvée, se garda bien de leur donner le moindre encouragement. Déjà legouvernementavait l'œil sur eux.Le jour même de leur démarche a la Commune, la Convention, sur un rapport de Barere, chargea l'accusateur public d'informer contre les auteurs d'écrits insurrectionnels distribués dans les quartiers po-
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puleux, et enjoignit au comité de Salut public de lui présen- vlmo k an u ter incessamment un rapport sur les moyens de protéger ^^toV). *'^* la République contre les intrigues des conspirateurs Dans la soirée, aux Jacobins, celui que les enragés appelaient le géant, Collot d'Herbois, les abandonna solennellement. . Il leur reprocha, avec une grande énergie, d'avoir voilé le tableau des Droits de l'homme et sonné le tocsin d'une insurrection en France, quand Pitt la prophétisait à tous les échos de l'Europe. Les hébertistes se rétractèrent; il ne s'agissait, suivant Carrier, que d'une insurrection conditionnelle, et, selon Hébert, que d'une insurrection morale; mais il n'était plus temps.
Le 23 ventôse (13 mars) Saint- Just parut à la tribune do la Convention. Il entretint longuement l'Assemblée du noir complot, ourdi depuis longtemps, et que le comité de Salut public attribuait aux manœuvres collectives de l'étranger, d'anciens nobles couvertsdu masque du patriotisme et de quelques ambitieux insatiables. Nous ne pouvons qu'indiquer ici en passant ce sombre et beau discours, principalement dirigé contre les révolutionnaires dans le sens du crime, mais où un avertissement significatif était également donné à la faction des indulgents. La plupart des meneurs du complot, Hébert, Ronsin, Vincent, étaient des fonctionnaires publics dans une situation importante. Saint-Just ne ménagea pas cette classe de citoyens, si chère aux gouvernements monarchiques, et il déclara nettement que la démocratie était perdue là où les magistrats du peuple obtenaient plus d'inriuence que le peuple lui-même. A sa voix l'Assemblée décréta la peine de mort contre quiconque tenterait d'usurper le pouvoir ou attenterait à la dignité et à la sûreté de la Convention nationale, centre et pivot du gouvernement provisoire de îa République. Dans la nuit même étaient arrêtés, vnv les soins de Fouquier-Tinville, et conduits à la Conciergerie, Ronsin, Vincent, Hébert, Moraoro, Ducroquet et le général Laumur.
H II
VENTOSE AN 11 Ceux qu'on appelait les indulgents ressentirent de la dé-
{Févrter-Mar* ^^j^^ ^^g hébertistes une joie immodérée, et ils ne s'en
cachèrent pas . Ce jour-là même réapparaissait Robespierre.
Réapparition II vit bien tout le parti que la réaction chercherait à tirer
'^^. ^^^ de la circonstance, et il s'attacha à parer le coup en défen-
spierre. ^^^^ ^^ ^^ parole quelques patriotes ardents, comme Han-
riot et Boulanger, qu'on voulait transformer en complices des enragés. Peu s'en fallut que la Commune tout entière ne fût enveloppée dans le désastre des hébertistes. Danton lui-même dut intervenir en sa faveur. Bourdon (de l'Oise) eût voulu tout exterminer. Le 29 ventôse (19 mars), il se livra à une sortie violente contre Bouchotte, à qui il s'en prenait de toutes choses, même de ce que lui, Bourdon, avait eu dans un café une dispute avec un commis de la guerre. Le lendemain, il attaqua violemment un agent du comité de Sûreté générale, nommé Héron, à qui l'intervention de Couthon, de Moyse Bajle et de Robespierre ne fut pas inutile pour échapper à ses fureurs. Héron avait procédé à l'arrestation de Fabre d'Églantine ; de là sans doute le ressentiment des amis de celui-ci. Ni Couthon, iii Robespierre ne le connaissaient, ils ne l'avaient jamais vu. Mais ils ne voulaient pas, sous le premier prétexte venu, abandonner des patriotes à la rage de ces modérés à ' f içon de Bourdon, dont l'un avait fait la veille irruption au comité de Salut public, selon l'expression de Robespierre, et, avec une rage impossible à décrire, avait réclamé trois têtes. Ce qu'ils voulaient, c'était d'empêcher la République de devenir la proie des factions quelles qu'elles fussent. Arrestation ^u événement grave venait de donner clairement à en-
de Hérauit-sé- tendre que la Convention nationale et le comité de Salut cheiies. public étaient décidés à ne fléchir devant aucune considération d'intérêt personnel ou de parti. Déjà le 2ù \i atôse (16 mars), Amar ayant, au nom du comité de bui été géné-
' , raie, proposé à la Convention de renvoyer devant le tribu-
nal révolutionnaire ceux de ses membres soupçonnés d'a-
voir, dans un intérêt purement financier, coopéré à la falsi- ventôse an h ficationd'un de ses décrets, Robespierre avait, à ce propos, ^^^^[l'^l^^^^ appelé tous les tyrans de la terre à se mesurer avec les re* présentants du peuple français. Ceux-ci, dit-il, Ji'hésitaient pas à livrer à Téchafaud quiconque parmi eux se trouvait convaincu de trahison ou de corruption, tandis qu'à la face de la nation britannique les membres du parlement d'Angleterre se vantaient du trafic de leurs opinions. Le lendemain même, l'Assemblée ratifiait l'arrestation de deux représentants , Siniond et Hérault-Séchelles, suspects l'un et l'autre à divers titres, et dénoncés par le comité révolutionnaire de la section Le Péletier, pour avoir, au risque de leur vie, contrevenu au terrible décret rendu contre les émigrés. Membre du comité de Salut public, Hérault-Séchelles n'en faisait plus virtuellement partie depuis quelque temps; il avait eu le tort de divulguer certaines délibérations du comité, et, pour ce fait joint à d'autres griefs, le comité lui avait déclaré qu'il ne délibérerait plus en sa présence. L'amitié de Couthon, qui déjà l'avait défendu peu de temps auparavant, ne put le sauver d'un décret de proscription. En le frappant pour avoir donné asile à un émigré, la Convention tint à faire connaître à tous que nul, si haut placé qu'il fût dans la République, ne se mettrait impunément au-dessus de la loi.
Le 1" germinal (21 mars), commencèrent les débats du procès des hébertistes. Vingt accusés comparurent devant le tribunal. C'étaient : Ronsin, Hébert, Vincent, Momoro, Ducroquet, Laumur, Mazuel, Ancart, Leclerc, Descombe, tous fonctionnaires publics, le banquier Kock, chez qui se réunissait d'ordinaire, à Passy, la faction des enragés, le médecin Laboureau, la femme du général Quétineau, Bourgeois, Péreyra, Desfieux, Proly, Dubuisson, Armand etenfin AnacharsisCloots, député à la Convention. Le procès se prolongea jusqu'au 4. Tous les accusés furent condamnés à mort, à l'exception de Laboureau, contre lequel aucune
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charge sufîîsante n'avait été relevée. Quant à la femme Quétineau, dont le mari avait été exécuté peu de jours auparavant, elle obtint un sursis, s'étant déclarée enceinte, et échappa aux conséquences de sa condamnation. Le jour même, vers cinq heures, eut lieu Texécution des hébertistes. Ce fut une véritable fête pour le parti de la réaction, auquel le bourreau Sanson donna une petite récréation en suspendant trois fois sur la tête du malheureux Hébert le couperet sanglant, avant de le laisser tomber.
Si funeste qu'ait été à la Révolution la faction des hébertistes, leur mort n'en fut pas moins une faute immense. A l'allégresse indécente qu'en manifestèrent les royalistes, il fut facile de deviner de quelle force considérable on avait diminué l'élément révolutionnaire. Il eût fallu mettre les enragés hors d'état de nuire, sans les tuer. Ce ne furent pas seulement les royalistes qui se réjouirent, ce furent aussi les dantonistes. Ces derniers allaient bientôt payer chèrement leur joie cruelle. Et ce ne fut pas, hélas I une des moins désastreuses conséquences de la chute des enragés que d'entraîner fatalement celle de Danton et de ses amis.
CHAPITllE TREIZIEME
Arrestation des dantonistes.— Leur procès et leur mort. - Suppression de* ministères. — La conspiration des prisons. — Rapport sur la police générale. — Arrêtés divers. — Nécrologie. — Sur les fêtes nationales. — Reconnaissance de l'Être suprême. — Renouvellement des autorités ivniiiicipales.— Enthousiasme pour Robespierre. — Ladrairal et Cécile Renault. — Rapport de Barèrc. — Discours du 7 prairial. — Fête de l'Être suprême. — Jourdan Coupe-Tête. — La commission d'Orange. — La loi de prairial. — Discussion de cette loi. — Apostrophe contre Bourdon (de l'Oise) etTallien. —Les conjurés de Thermidor. — AiTaire des chemises rouges. — Catherine Théot. — Impuissance de Robespierre. — L'accusation de dictature. — La Terreur à son apogée. — Lutte suprême. — Boissy d'Anglas et Robespierre — Fouché. — Les repas civiques. — Affaires extérieures. — Bataille navale. — Campagne dans le Nord. — Prise de Charleroi. — Bataille de Fleurus. — Préface du 9 thermidor. — Discours-testament. — Séance des Jacobins. - Nuit du 8 au 9. — Journée du 9 thermidor. — Le décret d'accusation. — Dévouement de Le Bas. — La Commune en appelle au peuple. — Le général Hanriot. — Actes des comités et de la Convention. — Envahissement de la Comj^mie. — Assassinat le Robespierre. — Séance du 10 thermidor. — I\îort de Robespierre. — Signification du 9 thermidor.
Des adresses sans nombre félicitèrent la Convention d'avoir débarrassé le pays des hébertistes. Or, beaucoup de ces adresses furent l'œuvre d'ennemis de la Révolution, car, si quelques énergumènes d'un genre particulier, comme certains partisans de Danton, ne purent contenir leur joie, les lecteurs royalistes du Vieux Cordelier ne furent pas les derniers a battre des mains. Cela n'arrêta pas l'imprudent Camille. Ses amis eux-mêmes, l'impur Fréron, Brune, le futur maréchal, l'avaient pourtant engagé, dans l'intérêt de la République, à mettre un peu plus de réserve dans ses attaques contre les choses de l'époque et à tenir en bride son imagination. Rien n'y fit. Vers ce
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GERMINAL tciiips, 11 Hvra à l'impression son numéro sept, ou l'on (Mau-Acrii ^^^^^^j ^ ^ôté (l'un éloge outré de ce misérable Guffroy,le
1793-94). digne émule d'Hébert, les provocations les plus passionnées et les plus amères à l'adresse des principaux membres des comités. Ce numéro ne fut pour rien d'ailleurs dans l'arrestation de Camille, puisqu'il ne vit le jour qu'après la mort de son auteur. Seulement, pour faire peur aux royalistes, pour bien donner à entendre que le sacrifice des hébertistes Arrestation n'était point un pas en arrière, les comités se décidèrent ^e» à frapper un coup terrible sur ceux dont l'attitude et les paroles leur semblaient un encouragement aux adversaires de la Révolution. Dans la nuit du 11 germinal (31 mars), Danton, Lacroix, Camille Desmoulins et Pliilippeaux furent arrêtés et conduits à la prison du Luxembourg.
Ce n'étaient certainement ni Camille ni Danton que Robespierre eût voulu sacrifier, et le peu d'influence qu'il eut dans cette affaire montre assez combien illusoire était sa prépondérance au milieu des comités. On épargna les quelques représentants qu'il jugeait les plus coupables, les Bourdon (de l'Oise), les Fouclié, Tallien qui présidait alors la Convention, et l'on frappa ceux qu'il avait défendus avec le plus d'acharnement. Depuis longtemps, Billaud- Varenne et quelques autres visaient Danton. Un jour, dans le courant de ventôse (mars), Billaud-Varenne avait fulminé contre lui, au comité de Salut public, un violent réquisitoire. Robespierre s'était levé alors comme un furieux, et s'était écrié qu'on voulait perdre les meilleurs patriotes. Les choses en étaient restées là jusqu'à la chute de l'hébertisme. A ce moment Maximilien fut évidemment ému des nouveaux périls que faisait courir à la République l'imprudente faction des indulgents^ de ceux qu'on appelait les modérés, et qui avaient tant contribué à mener les hébertistes à la mort. Puis, on l'obséda, on le circonvint; on lui montra la conduite tortueuse du grand tribun dans diverses circonstances. Et de fait, la carrière politique de Danton n'était
pas sans donner prise aux soupcuiis. Ses relations fort in- germinal tim^s avec Mirabeau, avec le duc d'Orléans, avec Dumou- '''' " riez, certaines circonstances de sa mission en Belgique, le 1794^!"^'' cynisme de ses propos, pouvaient à coup sûr prêter matière aux interprétations les plus fâcheuses. Robespierre finit par croire à la corruption de son vieux compagnon d'armes dans la carrière de la Révolution, et il Fabandonna. Aujourd'hui encore, en présence d'accusations persistantes, émanées de quelques-uns des admirateurs mêmes du redoutable ministre de Septembre, et malgré des défenses passionnées, beaucoup de personnes ont toutes les peines du monde à ajouter foi à l'entière probité politique de Danton. Quoi qu'il en soit, du jour où Robespierre le crut coupable, il ne garda plus aucun ménagement à son égard; il consentit même à expliquer, devant la Convention, la grave résolution des comités, et dans l'immolation d'une amitié ancienne il ïie vit qu'un sacrifice de plus à la patrie.
Ce fut Legendre qui, le 11 germinal (31 mars), apprit à TAssemblée l'arrestation de Danton et de ses trois col- des lègoes. 11 demanda qu'ils fussent traduits à la barre, et ^i-^ûtouiste». jugés parla Convention elle-même. Dans une improvisation foudroyante et d'une sinistre éloquence, Robespierre revendiqua pour tous le droit commun. Point de privilèges, point d'idoles! L'Assemblée éclata en bruyants applaudissements, et Legendre se rétracta piteusement. Barère vint ensuite, qui renchérit sur les paroles de Robespierre, et, en réponse à une accusation de dictature lancée contre les comités, rappela que leur autorité était amovible tous les mois, tous les jours, toutes les minutes. Après lui, parut Saint-Just. Au nom des comités, il traça l'historique de la prétendue conspiration dans un rapport hyperbolique, plein de beautés étincelantes, d'aphorismes ingénieux, et hélas! d'appréciations souverainement injustes et de monstrueuses erreurs. Il confondit pêle-mêle Danton, Fabre d'Églantine, Chabot, Lacroix, Hérault, Camille et Philip-
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peaux, et les accusa d'avoir, de complicité avec d'Orléans et Dumouriez, trempé dans un complot tendant à Tanéantissement du gouvernement républicain. De tous les accusés dont il entretint l'Assemblée, s'il en est un pour lequel il témoigna quelque modération, ce fut certainement Camille Desmoulins qui pourtant l'avait attaqué cruellement. En ce qui concernait Danton, il se contenta de revêtir de son style âpre et tranchant quelques notes manuscrites de Robespierre sur ce personnage. Conformément' aux conclusions de son rapport, l'Assemblée décréta d'accusation Camille Desmoulins Hérault-Séchelles, Danton, Philippeau>: et Lacroix, comme complices de d'Orléans et de Dumouriez, et ordonna qu'ils seraient mis en jugement avec Fabre d'Eglantine.
Danton, averti à temps, s'était imaginé qu'on n'oserait point porter la main sur lui . Il n'avait pas voulu fuir. « On n'emporte pas, disait-il, la patrie à la semelle de ses souliers. » S'il faut en croire les légendes du temps, il prit assez gaiement son parti. Moins philosophe se montra Camille. Il écrivit à sa femme des lettres désespérées et navrantes, dont la lecture, encore aujourd'hui, nous déchire le cœur. Pauvre Camille! pouvons-nous oublier, malgré ses erreurs et ses fautes, que le premier, dans la France libre, il a préconisé l'établissement de la République dans notre pays! Les débats du procès s'ouvrirent le 13 germinal (2 avril), et durèrent quatre jours. Sur les mêmes bancs que Danton, Camille, Hérault, Philippeaux, Lacroix et Westermann, accusé comme eux de complicité avec Dumouriez, se trouvaient assis Chabot, Bazire, Fabre etDelaunay (d'Angers), prévenus de faux public, et les frères Frey, l'ex-abbé d'Espagnac, devenu fournisseur des armées de la République, l'Espagnol Guzman, le Danois Deiderichsen, et l'ex-procureur syndic du département, Lulier, compromis les uns et les autres dans le tripotage financier à l'occasion duquel le faux avait été commis. Aussi les premiers
se récrièrent énergiquement, et se plaignirent avec amertume d'être accolés à des fripons. Rien d'émouvant comme ce procès, dont il ne nous est malheureusement pas possible de dérouler les péripéties dramatiques. Disons seulement qu'une accablante déposition de Cambon, relative à l'altération du décret de l'Assemblée, eut une influence fatale sur le sort de la plupart des accusés. Danton, à qui ce chef d'accusation était d'ailleurs complètement étranger, se défendit avec une animation extraordinaire. Il parla sans les nommer « des trois coquins » qui avaient perdu Robespierre, c'est-à-dire qui avaient déterminé celui-ci à l'abandonner, lui Danton. Deux de ceux auxquels il faisait allusion étaient à coup sûr Billaud-Varenne etBarère. La voix puissante de Danton s'entendait jusque sur les quais. Ses coaccusés et lui demandèrent instamment, le 14 et le 15, l'audition de seize membres de la Convention comme témoins à décharge. L'auditoire était visiblement ému. Herman et Fouquier-Tinville écrivirent à la Convention qu'un orage terrible grondait, et ils réclamèrent un décret de l'Assemblée comme le seul moyen de calmer l'agitation.
En même temps, par une étrange fatalité, un mouvement en faveur des accusés se prononçait dans les prisons, et notamment au Luxembourg où le général Arthur Dillon, l'ami et le commensal de Camille Desmoulins, se flatta de déterminer le peuple, au moyen de quelques sommes d'argent adroitement distribuées, à se porter sur le tribunal révolutionnaire et à délivrer Camille et ses compagnons d'infortune. Malheureusement le général eut l'imprudence de s'ouvrir de ses projets à un détenu nommé Laflotte, ancien ministre de la République à Florence, et de remettre en sa présence au guichetier Lambert une lettre pour Lucile Desmoulins, à la disposition de laquelle il avouait avoir mis trois mille livres « pour envoyer du monde autour du tribunal. » Laflotte n'eut rien de plus pressé que d'avertir les comités de Salut public et de Sû-
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reté générale. Cette dénonciation fut aussitôt communiquée par Billaud-Varenne à la Convention, qui, sur un court rapport de Saint-Just, décréta que l'instruction relative à la conspiration de Lacroix, Danton et autres serait continuée sans désemparer, et que tout prévenu qui résisterait ou insulterait à la justice nationale serait mis hors des débats sur-le-champ. L'instruction se continua en effet le 16 germinal (5 avril). Mais ce jour-là, les jurés s'étant déclarés suffisamment instruits, les débats furent clos. Sur le verdict affirmatif du jury, qui distingua d'ailleurs entre Lacroix, Danton, Camille, Hérault, Westermann et Phiiippeaux, d'une part, et les autres accusés d'autre part, tous les prévenus furent condamnés à mort, à l'exception de Lulier, qui fut déclaré non coupable. Leur exécution eut lieu le jour même, sur la place de la Révolution. S'il faut en croire une légende du temps, Danton aurait dit au bourreau : a Quand tu auras coupé ma tête, montre-la au peuple, il est bien digne d'un tel spectacle. » Ces paroles ont-elles été prononcées? cela est fort douteux; dans tous les cas elles ne sont pas justes. Le peuple n'était pour rien dans cette allai re. Il crut seulement à la culpabilité de Danton, et voilà pourquoi il ne songea pas un seul instant à prendre fait et cause pour lui.
L'immolation de Danton et de Camille Desmoulins, dont la Convention tout entière est comptable devant l'histoire, fut à la fois un crime et une faute immense. Toutefois, il faut le dire, l'effet immédiat de cette sanglante tragédie fut de faire rentrer sous terre la contre-révolution. L'idée républicaine, loin de s'affaiblir, éclata plus rayonnante que jamais, et se manifesta sous toutes les formes. Le lendemain de l'arrestation des dantonistes, la Convention, sur un rapport de Carnet, avait supprimé l'institution monarchique des ministères, et l'avait remplacée par rétablissement de douze commissions, dites : des administration civile, police et tribunaux ; de l'instruction publique ; de
AN ti. 17D3-9i.
l'agriculture et des arts ; du commerce et des approvisionnements; des travaux publics; des secours publics ; des transports, postes et messageries; des finances; de l'organisation et du mouvement des armées de terre ; de la marine et des colonies; des armes, poudres et mines, et des relations extérieures. Pour la première fois l'instruction publique, si négligée jadis, figurait au rang des premiers besoins du pays. Et dans sa séance du 16 germinal (5 avril), sur une double proposition de Couthon, l'Assemblée proclamait de nouveau cette sentence contenue dans la Déclaration des droits, à savoir, que tout individu qui usurperait la souveraineté du peuple serait mis à mort à l'instant, et elle décrétait d'enthousiasme, au milieu des plus vifs applaudissements, que dans le délai d'un mois chacun de ses membres rendrait compte de sa conduite politique et de l'état de sa fortune . C'était là à coup sûr un décret trèsaustère et personne moins que ^Tiximilien Robespierre ne pouvait en redouter les effets; il le critiqua néanmoins, aux Jacobins, parce qu'il craignit que des malveillants ne s'en fissent une arme contre les riches, et ne portassent dans les familles une inquisition intolérable. Il était en cela fidèle au système de modération et de bon sens qui, quelques jours auparavant, l'avait engagé à défendre les signataires des fameuses pétitions des huit mille et des vingt mille, que certains énergumènes voulaient ranger en bloc dans la catégorie des suspects.
Par malheur, ni la Convention ni les comités ne crurent La
devoir se départir encore de leur système d'implacable se- conspiration vérité. Et de lâches amis de Danton ne furent pas les derniers, il iauL k dire, à les encourager dans cette voie. Le 18 germinal (7 avril), Legendre réclama un décret d*accusation contre son collègue Simond, qu'il présenta comme un des conspirateurs de la prison du Luxembourg, et lui et Bourdon (de l'Oisf) déployèrent un zèle étrange à dénoncer des lettres dans lesquelles on les engageait à im-
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moler Robespierre et Saint-Just. Or, c'était précisément l'heure où Fouquier-Tinville informait la Convention de l'existence d'un complot formé dans les prisons pour égorger les membres du comité de Salut public. Yingt-six accusés furent renvoyés devant le tribunal révolutionnaire sous la prévention de ce complot, imaginaire au moins pour la plupart d'entre eux. Citons, parmi ces victimes promises à réchafaud, Arthur Dillon, l'ex-évêque Gobel, le général Beysser, les veuves d'Hébert et de Camille Desmoulins, Chaumette, le comédien Grammont et son fils, tous deux officiers dans l'armée révolutionnaire, un ancien commissaire du comité de Sûreté générale, nommé Lapalus, et le Conventionnel Simond. C'était un amalgame d'hébertistes et de dantonistes. Sept des accusés furent acquittés, tous les autres furent condamnés à mort et exécutés le 24 germinal (13 avril). Dans le cours du procès, l'évéque Gobel avait avoué ingénument qu'il s'était approprié les dépouilles du château de Porentruy pour s'indemniser d'avoir sacrifié sa fortune afin de procurer la liberté aux habitants du pays. L'ex-procureur de la Commune, le pauvre Chaumette, expiait cruellement son intolérance excessive et les olies de l'hébertisme auxquelles il avait si activement coopéré. No fut-ce point, par exemple, le fait d'un monomane, que de requérir la démolition des clochers parce qu'ils semblaient, par leur domination sur les autres édifices, « contrarier les principes de l'égalité? » Rien d'étonnant à ce que Ton ait vu là l'intention préméditée d'irriter à plaisir contre la Révolution la multitude des âmes pieuses et des esprits indiff'érents» Peut-être toutefois eût-on dû lui tenir compte des incontestables services rendus par lui à la cause de la démocratie, et notamment de ses eff*orts pour répandre l'instruction publique; mais nulle reconnaissance ne fleurit sur l'aride terrain où se heurtent les partis. Quant à la veuve d'Hébert et à Lucile Desmoulins, leur immolation est un crime impardonnable; la Révolu*
llî
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tion ne se lavera jamais les mains de ce sang innocent si inutilement versé.
Débarrassé des factions qui lui avaient paru entraver la marche régulière du gouvernement révolutionnaire, le comité de Salut public songea à purger Paris, qui était à ses yeux la place forte de la République, de tous les malveillants dont la capitale était encombrée. Le 26 germinal (15 avril) Saint-Just vint, au nom du comité, présenter à la Convention, sur la police générale, un long et mélancolique rapport où, sous les plus sombres couleurs, il peignit les manœuvre? odieuses employées pour ruiner la Révolution. D'un cœur indigné il flétrit tous les vices coalisés contre la République, les spéculateurs sans entrailles qui agiotaient sur les biens nationaux, et définit le gouvernement révolutionnaire : « le passage du mal au bien, de la corruption à la probité. » Passage douloureux à coup sûr, et semé d'écueils ; mais la République avait dû, pour se fonder, opposer le glaive au glaive. Elle était, suivant l'expression du jeune rapporteur, sortie du sein des orages, comme le monde sorti du chaos, et semblable à l'homme qui pleure en naissant. Les conclusions de ce rapport, discutées et adoptées dans les derniers jours du mois, tendaient à faire traduire au tribunal révolutionnaire de Paris tous les prévenus de conspirations, et à interdire, sous peine d'être rais hors la loi, la résidence de la capitale et des places fortes à tout ex-noble ou étranger appartenant à un pays en guerre a\ec la France. Tallien et Delmas, deux futurs thermidoriens, appuyèrent fort l'extension d'une telle mesure à tous les anciens titulaires de charges qui conféraient l'anoblissement. La Convention en avait d'abord décidé ainsi conformément à un amendement du député Charlier; mais Robespierre démontra combieu il serait impolitique d'étendre à tant de personnes les mesures de ri* gueur commandées parla situation. L'Assemblée se rendit à ce sage avis, et elle excepta encore de son décret une foule
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d'étrangers et les ci-devant nobles dont les services pourraient êtres utiles à la République. Le comité de Salut public s'attacha, en outre, par un certainnombre d'arrêtés, à adoucir la sévérité de ce décret.
Vers ce temps là le comité appela tous les artistes à FLonÉALANii représeutcr, sur la toile et par le marbre, les époques les plus glorieuses de la Révolution, et à concourir à l'érection d'une colonne en l'honneur des citoyens morts pour la défense de la patrie. Il ouvritégalemeni au concours pour l'exécution du décret de TAssembléo constituante, qui avait, on s'en souvient, voté une statue en bronze à Jean-Jacques Rousseau, et décida 4ue le iauuiunent élevé à l'auteur du Covfm^ snnnl serait placé drin=: Ips Champs- Elysées. Aiirès avoir payé cette dette de recnnnaissauce au erénie immort-'l (jUi, If nr^MOitu* .huis notre pays, avait har'linif^nt rovoîKli-iiic les dmits df^ rhoîiin]«\ il char^trea le p(MîiM'î' I>:i\i.l o\ le scuîptfMir Iliilicrr du soin d'élever, à l'fMinN'*' ^i'-- riruri[>s-Elysée?, iH<pi('destaux destinés à recevoir les clicvaiix d«* Marly, déciiln la construction du Mu^f'nni ot arr<" ta qii*' !a statue do la P/iflosop/ne, chefd'œuvre iTHniid'»!], <»rnerai! Ja salle de la Convention. Sonavam aus<i aiiK <Mrni>:i-iios, si n'\qligées d'ordinaire par les gouveriicuients in<»iîar(di;4ues, il cuiivia tous les artistes et architectes à lui proposer les moyens les plus >iii]['p'S et les plus «h* )nnmiqnos de construire dans les couiuiuîi^s rurales dos habitareui> commodes et salu])res, aux(iucli(V< nn eût employf» les démolir inns provenant des ch'iî.^aiix l'irts et des constructions féodales, dont la conservation cùr été jugée iii!i!i!c. î/liistoirene doit pas ouhlior de rap[)f'lcr l'^s efforts de ce gi'an l comité pour améliorer l.i ondiîion d»v> liomnios of combattre la mi-ère lioréditaii'.'. Sainr-.hi-t avait dit, dans son dernier rapport : c Les malheureux sont les puissances de la U'vvc; ils ont lo ^Iroit dr> parlor 0!) maîtres aux guuverntuncnts qui les n< giigtU!!. y b:iii< ie courant de îloréal, le comité pro-
{nvril-Mai 1794).
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posa à Tadoption de la Convention, par la voix de Barôre, floréal aw h
une série de décrets tendant à extirper la mendicité de la
surface du pays et à secourir tous les indigents incapables
de travailler. Ces décrets, pour n'avoir pas été exécutés,
— grâce surtout au 9 thermidor — n'en honorent pas
moins ceux qui les ont conçus.
C'était là en quelque sorte une halte, un rafraîchissement dans le cercle de feu où le comité de Salut public était condamné à se mouvoir par la situation la plus formidable dans laquelle se soit jamais trouvé un peuple. Mais bientôt une nécessité fatale le contraignait de se replonger dans la fournaise. Le 1" floréal (20 avril) il obtenait de la Convention, sur nn rapport de Billaud-Varenne, un décret solennel par lequel TAssemblée déclara tièrement qu'appuyée sur les vertus du peuple français, elle ferait triompher la Républiquti démocratique et punii'ait sans pitié tous ses ennemis. vSans pitié, en effet, se montra la Révolution, comme arissi l'on était sans pitié pour elle. Ce mois de floréal vit tomber, entre autres victimes: l'ancien parlementaire d'Épréménil; Le Chapelier, qui avait rédigé le décret d'abolition de la noblesse; Thouret, le dernier président de l'Assemblée constituante; Malesherbes, que ne sauva pas le souvenir de l'amitié de Rousseau; l'illustre Lavoisier, coupable d'avoir appartenu à cette corporation des fermiers généraux, dont le député Dupin dévoila, dans un rapport foudroyant, les brigandages atroces, et madame Elisabeth, que les efforts deUobespieiTe furent im})uissants à arracher au bourreau.
Vainement, en effet, Robespierre s'efforçait de demander que l'on distinguât des vrais coupables ceux qui n'étaient qu'égarés, que r<ui ne confondît pas l'erreur avec le crime, et que l'on ne punît pas de vieux préjugés ou des opinions anciennes. La guerre insensée dirigée contre la liberté de conscience avait multiplié ii jiombre des suspects. De toutes parts on se plaignait au comité de Saint [-ublic desa.bu3
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par ses prétendus serviteurs. Ce fut, comme nous l'avons dit ailleurs, pour parer à une désaffection qui menaçait de devenir générale, pour remettre un peu de serenite dans les âmes et déjouer la conspiration des consciences, que Robespierre composa le superbe discours sur les rapports des idées religieuses et morales avec les principes républicains, dont, au nom du comité de Salut public, il vint, le 48 floréal (7 mai), donner lecture à la Convention. En fait d'opinion religieuse Robespierre était aussi philosophe que pas un. On n'est pas philosophe parce que l'on est athée ou déiste : on l'est seulement quand on s'incline devant la liberté de conscience. L'idée de Dieu et de l'immortalité de l'âme semblait à Robespierre un rappel continuel à lajustice; voilà pourquoi il la trouvait sociale et républicaine, car la vertu à ses yeux était 1 essence de la République, comme l'immoralité la base du despotisme. Avec quelle énergique éloquence il dépeignit les misérables, avides d'or et de domination, pour qui la liberté était l' indépendance du crime, la Rév. li.'ion un trafic, la patrie une proie! C'était le portrait anticipé des thermidoriens. Jamais personne non plus ne flétrit avec plus d'indignation que lui toutes les superstitions intéressées, les tartufes de religion et les prêtres ambitieux qui, d'accord avec les rois et les puissants de la lerre, avaient spéculé sur Dieu pour se partager les dépouilles du monde et assurer leur domination sur les hommes. A la voix de Robespierre, la Convention nationale do- J~È;re créta, au milieu d'un enthousiasme indescii]^^iM.> et suprême, d'applaudissements prol on gés, que le peuple f ra a . ais reconnaissait l'existence de 1 !re supicmc et l'imuiuriaiité de l'âme. Le culte de l'Être suprême, elle le faisait consister uniquement dans la pratique des devoirs de l'homme, au premier rang desquels elle mettait celuide détestei i h h. ^uvaise foi et la tyrannie, de punir les tyrans et les t r ■ . très.
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de secourir les malheureux, de respecter les faibles, de dé- floréal an h fendre les opprimés, de faire aux autres tout 1« bien qu'on pouvait, et de n'être injuste envers personne. Ensuite elle institua une série de fêtes décadaires consacrées les unes à l'Etre suprême, à la Nature, au Genre humain, aux Martyrs de la liberté, à la Liberté et à l'Egalité, les autres à la Justice, à TAmour de la patrie, au Courage, à la Bonne Foi, à la Piété filiale, etc. Par l'article XI de son décret, elle proclama de nouveau la liberté absolue de tous les cultes, et enfin elle décida que dans le courant du mois de prairial une fête serait célébrée en l'honneur de l'Etre suprême.
La Convention n'avait pas le moins du monde l'idée do fonder une religion nouvelle ou d'instituer un dogme; il y avait là simplement de sa part la reconnaissance d'un principe primordial, immortel, qu'aucune philosophie ne parviendra jamais à extirper du cœur des hommes, et une protestation énergique contre l'épouvantable tyrannie et l'intolérance des hébertistes. Ce fut une mesure essentiellement politique, et dont les effets salutaires ne tardèrent pas à se faire sentir. Il y eut, d'un bout du pays à l'autre, comme une ivresse générale ; on semblait renaître à la vie. A Paris surtout les démonstrations d'enthousiasme furent extrêmes. On s'y sentit mieux disposé à supporter les difficultés de l'heure présente et les rigueurs de la disette qui, dans le courant du long et rude hiver qu'on venait de traverser, avaient un jour inspiré à Legendre l'idée de proposer à la Convention de décréter un . carême civique. Le 23 floréal (14 mai), une députation du conseil général, conduite par l'agent national Payan, parut à la barre de l'Assemblée, la complimeuta vivement de ses décrets immortels et lui demanda de sanctionner im arrêté de la Commune tendant à sub itié r à ces mots: Temple de la raison, placés 9U frontoii i ^ 1 gli^HS, l'inscription suivante : A VÈtre suprême, i^iyan était le successeur
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FLORÉAL AN II do Chaiimette. C'était un jeune homme ardent, à vues (Avril-Mai f rès-pratiqucs, d'une intelligence rare, d'une probité an- ^^'''' tique. Ce ne fut pas la seule modification apportée dans le î.cs îiouveUes personnel de l'autorité municipale. Le maire de Paris, autorités p^^^^^ ^^^^ j^ conduite avait paru légèrement équivoque dans l'échauffourée hébertiste, avait été arrêté peu de jours auparavant, et remplacé par un homme d'un patriotisme éprouvé, l'architecte Fleuriot-Lescot, que tout récemment la Convention avait mis à la tête de la commission des travaux publics. Ainsi régénéré, le pouvoir municipal cessa d'être une sorte de gouvernement révolutionnaire à part, et une entente beaucoup plus intime s'établit entre les comités et la Commune.
De tous les points de la France arrivèrent à l'Assemblée des adresses de félicitations sur sa sagesse. Le comité de Salut public ayant prescrit à tous les agents nationaux de faire lire chaque décadi, pendant un mois, le rapport et le décret du 18 floréal, ce fut pour Robespierre l'occasion d'une indescriptible ovation. L'enthousiasme pour lui ne connut plus de bornes, revêtit toutes les formes, alla jusqu'à ridolâtrie. Jamais simple représentant ne reçut et nerecevra de plus précieux témoignages de la faveur du peuple. En France et à l'étranger, il devint la plus éclatante personnification de ridée républicaine. Nous touchons en efî'et à l'apogée de sa popularité, laquelle ne se démentira pas jusqu'au 9 thermidor, mais ne lui donnera pas un atome d'autorité effective de plus, au contraire.
Une circonstance imprévue vint encore le grandir aux yeux de la nation. Un ancien garçon de bureau à la loterie royale, nommé Ladrairal, le chercha tout un jour pour l'assassiner. ÎS^e l'ayant pas rencontré, il résolut de tuer Collot-d'Herbois, dans la maison duquel il demeurait, place Favart. Il l'attendit dans l'escalier, et quand le représentant du peuple rentra, il tira sur lui, sans l'atteindre, deux coups de pistolet. Il fut arrêté peu d'instants après,
Ladmlral et CécUe Eenault.
non sans avoir grièvement blessé un serrurier du nom de Gefi'roy, qui, malgré ses menaces, s'était le premier précipité dans la chambre où il s'était barricadé. Or, le lendemain 4 prairial (23 mai), le soir même du jour où, par la bouche de Barére, la Convention avait appris l'attentat commis sur Collot-d'Herbois, une jeune fille nommée Cécile Renault se présentait à la maison Duplay, dans l'intention de frapper Robespierre. Son trouble, ses réponses évasives éveillèrent les soupçons. On la fouilla, elle était armée de deux couteaux. L'exemple de Charlotte Corday était là pour attester qu'une jeune fille pouvait se servir d'une arme meurtrière. Elle fut arrêtée et conduite en prison.
Quand, le 6 prairial (2o mai), Robespierre et Collotd'Herbois parurent aux Jacobins, ils y furent salués par de frénétiques applaudissements. « La main du crime s'est levée pour frapper la vertu, » s'écria Legendre, et, dans son enthousiasme, il alla jusqu'à demander qu'on donnât une garde aux représentants menacés. Couthon s'empressa de combattre cette proposition insidieuse. « Il lïj a que les despotes qui veulent avoir des gardes, » dit-il. Robespierre jeta ensuite un hautain défi à tous les tyrans de la terre; il déclara que les républicains tenaient à honneur do s'offrir le sein découvert à leurs poignards, et refusaient de se laisser environner de gardes. L'homme de bien ne devait avoir, suivant lui, d'autres défenseurs que ses vertus, la surveillance du peuple et la Providence.
Cette double tentative d'assassinat, les rassemblements pour les denrées, devenus plus nombreux et plus turbulents que jamais, parurent au comité de Salut public l'indice d'un complot aristocratique prêt à éclater. Il rappela Saint- Just qui était alors à l'armée du Nord, en lui disant que la liberté était exposée à de nouveaux dangers. Saint-Just revint en effet ; mais il repartit au bout de quelques jours. Le 7 prairial (26 mai), Barère monta à la tribune de la Convention, et il dépeignit la situation sous les plus som-
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commise sur Robespierre était l'œuvre de l'étranger, il signala la perfidie avec laquelle les agents de la contre-révolution et les journaux anglais s'attachaient à présenter ce membre du comité de Salut public comme le souverain arbitre des destinées de la République. N'était-ce pas appeler sur lui les poignards, et discréditer en même temps l'Assemblée et le comité dont il était membre? A la suite de ce long rapport, oùBarère imputa au gouvernement britannique tous les malheurs de la France, et où il prononça ces mots sinistres : « Il n'y a que les morts qui ne reviennent pas, » la Convention décréta, dans un élan de sauvage énergie, qu'il ne serait fait aucun prisonnier anglais ou hanovrien. Robespierre prit ensuite la parole et prononça un discours singulièrement ému, d'une élévation peu commune, d'une mélancolie profonde, un des plus beaux assurément qu'il ait été donné à une grande assemblée d'entendre. « Quel homme sur la terre a jamais défendu impunément les droits de l'humanité?» dit-il. Pour lui, ne tenant plus à la vie que par l'amour de la patrie et la soif de la justice, dégagé de toute considération personnelle, il ne s'en sentait que plus disposé à combattre énergiquement les scélérats qui conspiraient contre son pays et contre le genre humain. Une chose le préoccupait surtout, c'était de voir un jour la France gouvernée pendant quelques mois par une législature corrompue ou égarée, car, ajoutait-il, « la liberté serait perdue, la victoire resterait aux factions et à l'immoralité. » Comme il prophétisait là le règne désastreux des thermidoriens, qui déjà préparaient leurs ténébreuses machinations ! Quoi qu'il en soit, aucune voix discordante ne retentit quand il descendit de la tribune au milieu des transports et des acclamations de ses collègues. Bien mieux, un peu plus tard, dans la séance du 16 prairial au soir {U juin), il était, à l'unanimité, élu pour la seconde
ui^ yi
•ésident de la Convention. «Récompense de la vertu.
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la seule qui convienne à ton désintéressement, » lui écri- prairial an n vait le député Faure, un des soixante- treize Girondins ^^^JiP sauvés par lui.
Q iiîre jours après avait lieu la fête de l'Être suprême. Fête de l'Ktre C'éiaitie JU prairial (8 juin). Ordonnée par David, le peintre suprême. immnrtpl cette fête fut d'une magnificence inouïe et laissa dan- pi^sque tous les cœurs une forte impression de calme, d'espérance et de bonheur. La Convention en corps, ayant son président à sa tête, descendit dans le jardin des Tuileries où, après avoir vu incendier un groupe allégorique représentant l'Égoïsme, l'Ambition, laDiscorde et l'Athéisme, ut écouté quelques nobles paroles de Robespierre, elle se rendit au Champ de Mars. Là s'élevait une montagne factice, du sommet de laquelle l'Assemblée entendit des chants patriotiques composés pour la circonstance, et notamment un hymne de Chénier à l'Être suprême, hymne auquel Gossec avait adapté une musique harmonieuse et savante. Chemin faisant, les représentants du peuple avaient été accueillis par les acclamations affectueuses et enthousiastes de la foule. Le président fut particulièrement fêté, ce qui excita les fureurs des quelques misérables auquels Robespierre aurait voulu que la Convention demandât compte du baug qu'ils avaient inutilement répandu et des rapines qu'ils avaient exercées. «Voyez-vous comme on l'applaudit? » disaient-ils, en allant de rangen rang pour semer les soupçons contre lui. L'un d'eux se fit surtout remarquer par" l'indécence et la grossièreté de ses sarcasmes, ce fut Bourdon (de l'Oise). Ce jour-là, Robespierre put juger delà rage de ses ennemis. Quand il fut rentré au milieu de ses hôtes, il leur dit d'un accent convaincu : « Vous ne me verrez plus longtemps. » Mais sous les poignards de l'aristocratie et les embûches de tous ceux qui ne voyaient dans la Révolution qu'un trafic, il ne s'en disposa pas moins à continuer de combattre les tyrans etles crimes, et à s'efforcer de rappeler au milieu de nous, comme il le
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•RAiniALANii demandait dans son discours du 7 prairial, la liberté et la ^•^!t!"'" justice exilées.
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Certes, il eût été beau de marquer cette fête de 1 Etre suprême par un acte éclatant de clémence, et de profiter de cette heure de sérénité et d'oubli pour couper court à des sévérités terribles. Mais le pouvait-on sans danger, quand la contre-révolution armée jusqu'aux dents faisait flèche de tout bois? quand une foule de coquins sans entrailles se ruaient à la curée des biens nationaux, et n'hésitaient pas, pour en déprécier la valeur, à se coaliser avec toute la valetaille de Tancien régime ? Il fallait seulement, comme ne cessait de le réclamer Robespierre, éviter de confondre le crime avec l'erreur, ne pas tourner contre le peuple une arme destinée à le protéger contre ses ennemis, et surtout réprimer énergiquement quiconque userait de moyens révolutionnaires dans un intérêt personnel et vexerait des citoyens inoffensifs. Pour de pareils faits, le comité de Salut public n'avait pas hésité à frapper Euloge Schneider; il n'hésita pas davantage à renvoyer devant le tribunal révolutionnaire un grand ami du député Révère, nommé Jourdan, qui aux journées de Versailles avait gagné le surnom de Coupe-Téte. Retiré depuis dans le département de Vaucluse, où il était parvenu à se faire nommer chef d'es^^adron de gendarmerie, ce misérable y avait commis toutes les infamies, et, de connivence avec son digne ami Rovère, s'y était livré aux plus criminelles spéculations. Il fut condamné à mort pour avoir dilapidé les biens nationaux en s'en procurant, par l'intrigue et par la terreur, l'adjudication à vil prix.
Jourdan Coupe-Tête avait été dénoncé par le représentant Maignet, le même qui, peu de mois auparavant, s'était si vivement plaint des excès commis à Marseille pni' Barras et Fréron. Commissaire dans le département de Vancluse, où le parti papal était encore puissant et que prêtres réfractaires et nobles agitaient audacieusement, Maignet,
Jonvilan Cou[>e-Têtc.
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tout dévoué à la politique ferme et modérée de Robes- prairial an u pierre, ne reculait pas, quand il le fallait, devant Tinexorable nécessité d'employer les moyens de rigueur : ce fut ainsi qu'à l'instigation du futur maréchal de France Suchet, qui commandait alors le quatrième bataillon de i'Ardèche, il crut devoir faire, dans le courant de floréal, un exemple terrible sur la commune de Bédouin, qui s'était mise en pleine révolte contre la République. Par un arrêté que sanctionna la Convention, il décida qu'après un délai n^cordé aux habitants pour évacuer leurs maisons et enlever leurs meubles, le village serait livré au feu. Sept à huit habitations en tout devinrent la proie des flammes. Tel fut l'incendie de Bédouin, dont la réaction s'est ingéniée à tirer un i ])on parti. Regardant comme extrêmement dilîii ii«^ ii't'uvoyer à Paris, en exécution de ia loi du 26gei liima!. fous les conspirateurs dont le département de Vaucluse était inondé, Maignet réclama de plus l'établissement d'un tribunal spécial qui les jugeât sur les lieux. Le comité de Salut public avait dans l'honnêteté et la modération de Maignet une confiance absolue ; il s'empressa donc de faire droit à sa demande et d'établir ù Orange une commission de cinq membres, chargée de juger les ennemis de la Révolution dans les départements de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône.
, A l'arrêté qui établissait cette commission se trouvait jointe une instruction rédigée par Robespierre. Ou y recommandait aux juges de vivre dans cet isolement salutaire qui assurait leur intégrité, et par cela nicnie leur conciliait la confiance et le respect, de repousser toutes sollicitations dangereuses et de fuir les liaisons de natuie aies influencer ou à affaiblir leur énergie. Mais en même teiiips il y était dit que les jugements ne devaient avoir d autre règle que la conscience du juge, éclairée par Tamour de la justice et de la patrie. Or, c'était là quelque chose d'exorbitant II n'y a pas d'homme dont ia cou-
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science soit à l'abri de l'erreur, et permettre aux juges d'asseoir leurs convictions sur de simples preuves morales, c'est courir grand risque délaisser flotter la justice au gré des passions et de l'incertitude humaines L' irit de cette instruction passa tout entier dan^ ia lui iiuuvuiie portant réorganisation du tribunal révolutionnaire. ]ni que le 22 prairial (10 juin) Couthon vint, au nom du comité de Salut public, soumettre à la Convention qui, à deux reprises différentes, avait chargé le comité de lui présenter, dans le plus court délai possible, un rapport sur les moyens de perfectionner le mécanisme de ce tribunal, iraprès cette loi, l'unique peine applicable aux délits de la compétence du tribunal révolutionnaire était la mort. Étaient supprimés l'interrogatoire secret, l'inutile résumé du président et le ministère des défenseurs officieux, lesquels, prétendait-on, rançonnaient les accusés et ne icftiiJaient en réalité que les riches ; entière faculté était laissée au tribunal d'entendre ou de ne pas entendre de témoins; enfin, à la Convention, aux comités du Salut public et de Sûreté générale, aux représentants du peuple en mission et à l'accusateur public seuls, appartenait le droit (i3 traduire au tribunal les ennemis de la Révolution. Ainsi, à côté de réformes auxquelles on ne pouvait qu'applaudir, se trouvaient des dispositions infiniment regrettables. Il y avait, notamment dans Ténumération des délits soumis à la compétence du tribunal révolutionnaire, un va- uu effroyable. Notons, du reste, en passant, que nombre de ceu x q n i ont le plus reproché à la Révolution cette loi sévère de prairial, ont, pour de moins nobles causes, inondé la France de tribunaux d'exception, de cours prévôtales, de chambres étoilées, de commissions militaires, jugeant sans l'assistance de jurés, et qui se sont montrés bien plus impitoyables et surtout moins honnêtes que les juges et les jurés du tribunal révolutionnaire.
Les anciens membres du comité de Salut public ont
prétendu après Thermidor que la loi de prairial, dont ils avaient confié la rédaction à Robespierre et à Couthon, avait été soumise à la Convention sans leur assentiment. C'est là une allégation mensongère détruite par le simple examen des faits. Réduits à eux seuls, — car Saiiu-Just était alors en mission, — Robespierre et Couthon n'eussent rien pu faire sans leurs collègues. Bien mieux, dans le cours de la discussion, Barère et Billaud-Varenne se joignirent à eux pour soutenir énergiquement cette loi. Quant à ceux qui en réclamèrent l'ajournement, Ruamps, Lecointre (de Versailles), Bourdon(derOise), et Bernard (de
Saintes), ce Bernard dont Robespierre jeune avait dénoncé les excès, en est-il un, un seul qui, au nom de l'humanité, ait songé à protester contre sa rigueur excessive? Non; ils ne cédèrent qu'à de lâches craintes personnelles, se figurant que par cette loi le comité de Salut public se réservait le droit de mettre les représentants du peuple en accusation sans un décret préalable de l'Assemblée. Sur leur réclamation, la Convention déclara qu'il n'y avait pas lieu de délibérer, son droit exclusif de décréter ses membres d'accusation et de les mettre en jugement étant inaliénable. Encore revint-elle le lendemain sur cette déclaration; et elle se contenta de s'en rapporter à la parole de son comité de Salut public, dont elle renouvela les pouvoirs expirés, et qui affirma n'avoir entendu porter aucune atteinte à l'inviolabilité des membres de l'Assemblée.
Ce jour-là, 24 prairial (12 juin), Robespierre prit à partie, sans les nommer, — malheureusement, — les quelques misérables qui déshonoraient la Convention par leurs rapines et leurs excès. A une interruption de Bourdon (de l'Oise) il répliqua durement : « Je n'ai pas nommé Bourdon ; malheur à qui se nomme lui-même ! » Puis, après avoir rendu justice au patriotisme de la Montagne et protesté du respect des comités pour la Convention, il continua de démasquer les intrigants qui cherchaient à s'a-
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PRAIRIAL AN II britersous défausses protestations d'estime et de dévoue- ( j/ai-ium ^^^^ p^^^j. rAssemblée et ses comités. Il raconta comment ^'^^^* Tavant-veille au soir, dans le jardin des Tuileries, trois députés s'étaient jetés sur deux agents du gouvernement, les avaient frappés et traités de coquins et de mouchards, en accusant le comité de Salut public d'entretenir vingt mille espions à sa solde. Le comité, en effet, avait l'œil sur certains représentants dont les menées et les manœuvres avaient éveillé son attention, et parmi lesquels figurait Tallien. Exaspéré de la récente arrestation de sa maîtresse Thérésa Cabarrus, Tallien était devenu l'àrae d'une véritable conspiration ourdie contre le comité de Salut public. Se sentant désigné par les paroles de Robespierre, il prétendit que le fait était faux, qu'il s'était passé la veille et non l'avant-veille. Argutie ridicule. Robespierre demanda alors de quoi n'étaient pas capables ceux qui appuyaient le crime par le mensonge, et Billaud- Varenne reprocha à Tallien de mentir impudemment en alléguant que le fait ne s'était passé que la veille au soir. o Je le savais hieràmidi,» dit-il; —preuve assez manifeste que les agents en question étaient des agents du comité et non des espions de Robespierre, comme tant d'historiens l'ont prétendu jusqu'à ce jour *. — Billaud-Varenne engagea la Convention à ouvrir les yeux sur les hommes qui voulaient l'avilir et l'égarer. Il jura que les conspirateurs périraient, que la liberté serait sauvée, et l'Assemblée vota la loi de prairial, sans qu'une objection eût été présentée contre l'esprit général dont elle était animée. Tout allait dépendre maintenant de la manière dont cette ter-
Les conjurés ^'^e \oï allait être exécutée.
de Thermidor. L'entente à cette époque n'était pas rompue encore dans le comité de Salut public. Comment donc s'y mit cette dcs-
l.Sur la question de l'espionnage et les faux commis par les thermidoriens our donne r le change h l'opiiiion, voyez notre Histoire de Robespierre, t. la.
AN u 179.1-9i.
union fatale qui devait aboutir à la catastrophe sanglante prairial an n de Thermidor? C'est ce qu'il convient d'examiner briève- ^^^^^'^h!*' ment. L'instrument le plus actif de cette désunion fut l'horrible Fouché, le proconsul de Lyon. Par son complice Collot-d'Herbois il parvint à influencer les membres du comitéde Salut public, dans les mains desquels était concentré l'exercice du pouvoir, et surtout certains membres du comité de Sûreté générale qui ne pardonnaient pas à Robespierre de vouloir abattre la Terreur au profit de la justice et de l'humanité. Fouché avait eu d'anciennes relations avec Robespierre. 11 avait été même question d'un mariage entre lui et la sœur de Maximilien, Charlotte. Mais lors de son retour de Lyon il eut avec Robespierre une entrevue dans laquelle Maximilien lui reprocha énergiquement sa conduite, et à partir de ce jour toutes relations cessèrent entre eux. Maximilien se promit même de lui faire demander un compte sévère de ses faits et gestes. Il l'attaqua une première fois aux Jacobins, à la séance du 23 prairial (11 juin), séance dans laquelle il déclara que la première des vertus républicaines était de veiller sur l'innocence. Se sentant menacé, Fouché recruta les membres les plus tarés et les plus discrédités de la Convention, Tallien, Rovère, Courtois, Carrier, Guffroy, Bourdon (de l'Oise) et Léonard Bourdon , auxquels s'adjoignirent quelques-uns des anciens amis de Danton, comme Thuriot, Legendre, Fréron, Lecointreet Garnier (de l'Aube). Ceuxci auraient voulu qu'on attaquât le comité en masse; mais on leur démontra qu'il serait beaucoup plus ' facile d'en avoir raison en isolant ses membres les uns des autres, et l'on convint dès lors de s'en prendre à Robespierre seul. La tactique des conjurés fut celle-ci : on s'attachaà multiplier les actes d'oppression et le nombre des exécutions, à trouver partout des coupables, à semer la terreur dans toutes les, conditions, et à présenter Robespierre comme le suprême ordonnateur de tout ce qui so
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fluents on dressa, comme son œuvre, des listes de proscription, sur lesquelles on inscrivit les noms des principaux membres du comité de Sûreté générale, et Fouché se chargea d'endoctriner Billaud-Varenne, et Carnot, qu'il savait fort envieux de l'immense popularité de Robespierre. On allait partout, débitant contre lui calomnies sur calomnies. On disait aux nobles : C'est lui seul qui vous a proscrits; aux patriotes : Il veut sauver les nobles. On le montrait aux prêtres comme leur persécuteur, aux fanatiques comme le destructeur de la religion, et à tous les innocents, à tous les citoyens persécutés dont il prenait en vain la défense, on disait : Votre sort dépend de lui seul . Jamais la calomnie ne fut si savante. Les Girondins se trouvaient dépassés. Et, pour assurer à leur œuvre infernale une durée dans ravenir, les thermidoriens ne trouvèrent rien de mieux que de rétayer de faux matériels que, par bonheur pour la vérité, nous avons pu dévoiler après soixante-dix ans^ *.
Le 26 prairial (14 juin), un membre du comité du Sûreté générale, Élie Lacoste, vint présenter à la Convention un rapport sur la conjuration de l'étranger^ dans lequel, — effroyable amalgame! — se trouvaient confondus une foule d'accusés qui ne s'étaient jamais vus, les uns véritablement coupables, les autres tout à fait innocents. Là figuraient, à côté d'un Montmorency, d'un Rohan et d'un Sombreuil, l'actrice Grandmaison, l'épicier Cortey et l'ancien administrateur de police Michonis,convaincustousdeux de com^ plicité dans les machinations du baron de Batz, l'insaisissable conspirateur, madame de Saint-Amarantlie, dont la demeure, maison de jeu et de plaisir, était devenue un foyer d'intrigues, l'assassin de CoUot-d'Herbois, Ladmiral , enfin, la jeune Cécile Renault, qui avait voulu attenter aux jours
1. Au sujet des faux matériels commis par les thermidoriens, voyez notre iitsloire (le iiobespierrej t. 111 .
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de Robespierre, et dont le père, une tante et un frère furent prairial an h après coup impliqués dans l'affaire. Trois jours après la lecture du rapport d'Élie Lacoste, cinquante-quatre accusés furent livrés au tribunal révolutionnaire et condamnés à mort en une seule audience. Le comité de Sûreté générale eut-il l'intention de faire peser sur Robespierre la responsabilité de cette exécution, à laquelle Maximilien était aussi étranger que possible? On pourrait le croire, si l'on songe que, pour la circonstance, il ordonna que tous les condamnés fussent menés au supplice vêtus d'une chemise rouge, costume des parricides, et que dans les groupes on ne devait pas manquer de se dire : Voilà bien des malheureux immoléspour Robespierre. Quoi qu'il en soit, il ne suffisait pas de le rendre odieux, il fallait encore le rendre ridicule, ce qui est comme on sait la meilleure manière de tuer un homme dans notre pays. Voici comment on s'y prit.
Le comité de Sûreté générale avait fait arrêter depuis peu, par un de ses mouchards nommé Senar, une vieille femme du nom de Catherine Théot, chez qui se réunissaient un certain nombre d'illuminés, parmi lesquels on comptait l'ex-chartreuxdom Gerle, cet ancien constituant à qui Robespierre avait fait obtenir un certificat de civisme. Catherine était une adoratrice fervente de l'Être suprême, et Ton prétendait avoir trouvé dans ses matelas une lettre où elle appelait Robespierre son disciple chéri. Quelle excellente occasion de rire aux dépens du grand patriote ! On ne la laissa point passer. Le 27 prairial (15 juin), le vieux Vadier parut à la tribune, et il s'efforça de transformer en conspiration contre la République les moraeries et les pratiques auxquelles on se livrait chez la vieille Catherine, dont, pur u ne substitution ingénieuse, li changea le nom de Théot, en celui dp Tkéos^qxxien grec signifia Dieu. Robespierre n'était point nommé dans son rapport; mais l'allusion perfide y perçait çà et là, et les rires des conjurés apprenaient à l'orateur ou'il avait été compris. La
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Vadier, renvoyer Catherine Théot, dom Gerle, une veuve Godefroy et la ci-devant marquise de Chastenois, devant le tribunal révolutionnaire, comme coupables de conspiration contre la République. C'était absurde et féroce. Robespierre s'épuisa en efforts au comité pour sauver les victimes de Vadier. Après une scène violente, il parvint h démontrer à ses collègues combien il serait mon^u uuux de livrer au tribunal, à l'échafaud peut-être, quelques ili iiiiîn s complètement étrangers aux passions poli tiiues, et 1 li j lu r Tinville reçut Tordre de suspendre l'affaire. Ce fut la dernière victoire de Robespierre sur les enragés. ('ni i cru jusqu'ici que, durant les quarante jours qui Dnt précédé le*.* iiiermidor, Robespierre avait compléten-nt déserté le comité. Telle est du mmii^ li -iiinitioauuu qu'on a ;inri])ii'"" à ses paroles d'i s fliHi-midor, nù i] dnelar.' «iu.' a<^pui> six semaines il s'est dépouillé volontairenvMiî dr -a l'ai't de dictature, et c'est co iiu'ont plus tard pretf^ndn s«^s aiicion- rnllAn-nn<, ponr expliquer l'absence de sa simianir*' aii ba- des a-a^^s l'^s pins oppressifs. La vérité est <}U'^ ju-qa'au .l-'iaïa-r j air li parut au comité *. S*a.îlemeiit, ne p"nv:i!it y i'airo tr^aiiph-T sa politique, il refusa d^^ piaauh'" part à 'm plap:)!"! des délibérations, et de h^> sun^'M aiîier de sa signature. Il avait été momentanénif !iî fh.tr-e, en l'absence d'un de .-^es collègues, de la >a;v' iilance d'un bureau de police générale faiblement organisé dans le sein même du comité de Saliù public; sa courte aaiiiiiii>tration s'était bornée à rarr^^station de quelques contre-révolutionnaires connus, et a la mise en liberté d'une foule de détenus injustement incarcérés. C'est Billaud-Varenne lui-ira la jui a bien voulu nous apprendre qwe, par uneclémence momentanée, Robespierre avait dénaturé les attributions de ce bureau. Une épouvantable recrudes-
i. Voyez, ii cet égard, notre HUtoirc de liobcsiàene^ t. III, liv. xiv.
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ccnce de terreur signala sa démission de fait. Le nombre prairial akh des victimes avait été de cinq cent soixante-dix-sept dans les quarante-cinq jours qui l'avaient précédée ; il s'éleva au nombre de douze cent quatre-vingt-dix dans les quarantecinq jours suivants. Robespierre lutta, c'est certain, mais en vain, puisqu'il suffisait à ses collègues, de leur propre aveu, u d'un regard d'intelligence » pour établir la majorité contre lui. Si donc il se décida à cesser presque complètement de prendre part aux délibérations du comité, ce fut uniquement, comme il l'a déclaré lui-même, à cause de son impuissance de faire le bien et d'arrêter le mal.
On voit maintenant ce qu'il faut penser de la fameuse dictature triumvirale de Robespierre, de Gouthon et de Saint-Just, acceptée comme un fait par tant d'historiens superfieiels, et des aspirations de Robespierre àla dictature. Quelques-uns de ses anciens collègues, comme Barère et Carnot, pour s'excuser de l'avoir abandonné lâchement, ont eu eir i prétendu quii visait au puuvoir suprême, et qu'en plein comité Sain^-Jiist avait réclamé pour lui la dictature. Mais ce sont la des allégations mensongères, démenties par le plus simple examen des faits; et Saint Just, dont la })arule n'est pas suspecte, n'hésitait pas à affirmer qu'il eût le premier accusé son ami, si celui-ci se fut montré coupable '. Les véritables dictateurs du (a">mité de Saluipiiidia, pendant la période eu ia. Terreur atteignit son maximuai d'intensité, furent Barère, Collot-d'Herbois, Bdlaud-Vareune et Carnot.
Vers cette époque . furent guillotinés à Bordeaux Salles, Guadet et Bar!)a roux. On apprit, peu après, que T'uzot et Péti ai avaient été trouvés morts dans les champs ; ils s'étaient tués sans doute. La Terreur ne dut pas seulement son accélération à la loi de prairia! . La Cuu-
1. Sur le trinravirat et les accusations de dicîaîuro, voyez notre Histoire de Bobespierre j t. III, liv. xiv et XV.
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:„ 3,.„„a^^ n vention, à la suite du dernier rapport d'Lhe Lacoste, avait ;,..w«.7w ^harffé l'accusateur public près le tribunal révolutionnaire
*"'^- ,, ivai.ai.T -.ous les complices de laconspiration de_i>a z .,. .ie ïarany.r, disséminés dans les maisons d'arrêt de Pans et sur les différents point, d^ !:i li.pi.lmqac. Ue la un zèle exagéré. Ou fouilla toutes les prisons, ilerman et Lasnes, placés l'un comme commissiur-. l'autre comme adjoint ;. ia t.'te des administmlion civile, p-lice et uibunairv >■'. qui étaient '.,■ iu:r.~ .1 honnête^ patriates, prêtèrent aux dénonciation.- nu- avilie trop complaisante, et Fo„,„i,:,r-TinvillH, durant tout le mois de messidor et la première décade de theruii.la-, df.-ssa .le. hstes qui eurent pou. c.aséquence la r.av.i .avaut la tribunal revolutioniriMV da f.ainicu^ comprenai;i jusqiia aaut vingt et cent ciuiuunte ac, u-âs à h foi.. 11 avait été prescrit a raccusateur public de soun.eiire a l'a^p... bâtirai des comi es les li.,Lc.~ da pravcuu- ^uil eiiieiuiait traduire au trilmnal. ru bi.'u' c-a.<t .à ces li,.lc., que presque constamment Robes- ,:i,.,Ta, Sainl-Justet Coutlion refusèrent avec obstination lar^ ,1. nature... KeVauu de rarméo du Nord dans la nuit du h. au 11 mesMdor,-S-2Ujuin),Saint-Just ne comprenait pas, comme il le de.-lara résolument à ses collègues, cette laauiùre d-improviser la foudre a cluuiue instant. Quant a Robespierre, U n'entendait nullement encourager la reaction on ouvraiu t^ait^^s -raudes les portes des prisons, au nsque de lai.-ser le aiiaïui. libre , tous les ennemis de la Révolutra, et daearoitre ainsi les forces des coalises de r„„.'.ra-ur et de l-,"xterieur; mais il aurait voulu qu on n erig..:-,t pas eu crimes .ai de<i)réjugés incurables ou des choses uiditTerente-s pour ir aisa.u- partout des coupables.
Si lapoliiique. de Robespierre avait trà-mplie, la lerreur eût disparu pour faire placea lajustice,qui n'aurait atteint nue les véritables coupables, et la République immortedle se fut établie sur les ruines des factions impuissantes Ne se seatauL .outenu ni ..u comité de Sûr, lé i:énerale,dont la
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plupart des membres, terroristes à tous crins, lui étaient messi-^oranii hostiles, ni tm comité de Salut public, qui pourtant ne se
dérida à raîi.tiidonner qu'au dernier moment, il transporta son ciiaiii}) de bataille aux Jacobins, décidé à y combattre jusqu'à la niurt ceux qu'avec tant de raison Saint-Just appelait a des révolutionnaires dans le sens du crim^^ )> Dès le 3 messidor (21 juni IT'.l'i), il y signalait vivement les indignes manœuvres employées contre lui à propos d'une proclamation du duc d'York, nù Ton appelait les soldats de la République les aoidats de; Robespierre. Le 13 (i"" juillet), il dévoila d'une façon saisissante le plan des conjurés, qui était d'amener les patriotes àsedéiruire les uns les autres en semant au milieu d'eux les défiances et les soupçons. Avec quelle perfidie on ne cessait de le calomnier, lui patriote isolé, qui n'avait pour égide que sa conscience et sa vertu! — Robespierre, s'écria alors une voix, tu as tous les Français pour toi. — Et de fait, tout ce qu'il y avait alors en France, non-seulement de républicains convaincus, ardents et désintéressés, mais encore d'indifférents qui ne demandaient pas mieux (|ue d'acce})ter la République, marchait de cœur avec lui.
C'était riieure où H(tissv (rAiiiî'L'is, dans un Essai t^ur les fêtes naiionales. le comparait à Orphée enseignant aux lionnnes les premiers principes de la civilisation et de la morale. Le 21 messidor(8 juillet), Robespierre s'éleva avec une énergie croissante contre les scélérats qui abusaient des lois révolutionnaires pour tourmenter le peuple et perdre les patriotes, et il déclara très-formellement que sitou.s les fonctionnaires publics avaient compris leurs devoirs, ils auraient trouvé peu decoupables à punir. Deux jours après, évoquant le souvenir des persécutions qui à Lyon avaient atteint de véritables patriotes et déterminé un ancien ami de Chàlier, le citoyen Gaillard, à se donner la mort, il somma Fouché de venir expl'quer publiquement sa conduite, et déclara (ju'il était temps « d'arrêter l'effusion du san.,'
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donné sur la conduite de Dubois-Crancé,à Lyon. dp> renseignements peu favorables, ce représentant fut raye de
la livi- des JMeo],iiis. Te fut un aillé ae piu:=, et uu aihe redoutable, acquis a la cunjni aion tramée c^mtro Robespierre.
Ajourné au 20 messidor (14 juillet), l- uuclié ne comparut pas. « Craint-il, s'écria Pvoliospîprre, (\\w si inste ligure ne présente visiblement !*> mnH^^ que six tnille regards tîxés sur lui ne découvtvui ànn- >v> yeux son âme tout entière? » Et il termina en exprimant la conviction que jamais In vertu et la liberté no seraiimt sacrifiées ad.:^ hommes dont les nmias étaeeit « pleines de rapines et de crimes. » 11 oc irompaii, Inda^I La fu-tune est trop souvent du parti des irrands (■niiie>. F-ueiie euuUuuait ti;iii> l'iùiibre ses maciiniaiiMiis, et il i^iait assez certain du ^uccj-. i-eur écrire à sa sœur à Nantes, le 3 thermidor ( 'I juillM), quivriuiegrue des humuio probes ne tarderait pas a triompiier. I/intégrité de Fouehé!!! De leur côté, Robespierre et ses amis poursuivaient leur guerre a tous les viee-, aux exagéraliou:. et a l'intolérance. Emu des plainte> lamentables rpie ses amis d'xVrras lui avaient adressées au sujet du r -présentant Lebon. dont les fnrnies âpres avaient jet.' l'ep-uvaute dans la contrée, il essaya
d'obfranr du enninV" de Salut ].ublic le rappel de ce comîin^.air- .l-pjuque,<iue pluMeurs de SCS collègues, Barère,
I;iihiud-\-aivM!ie et ("Miamt, relire a,utres, avaient encouragé dans SU.3 répressions sanghmtes. 11 ne réussit pas, et Barere se chargea d^ disrul[)er Leh-ui en pleine Convention. Couthon, aux .Uicubins, se piaignii vivement d'une iuuie d'infamies commises à Tours par r.'spi-ii Senar,^ et Robespierre fit dénoncer à la Convention, par la société, comme une iujar" ])-n- la nati^Mi ^dle-niéme et une inaii.eavre contre-rev dutionieare. une petiti-n dans laquc^lle un individu,, u'MnmJ Mageulhie^, rcciainaiL la peine de
tv II 1791-94.
Les repas civiques.
AITniros extérieures»
mort contre quiconque profanerait le nom de Dieu. Atten- messidor am tif à tout ce qui pouvait déconsidérer la République, il 1794T '* s'éleva aux Jacobins, comme Payan à la Commune et Barôre à la Convention, contre des repas en commun organisés dans les rues et sur les places publiques, repas où Ton forçait tous les citoyens de se rendre, et dont les contrerévolutionnaires se faisaient à la fois un amusement et un moyen de combattre l'esprit républicain. Ces agapes prétendues fraternelles ne tardèrent pas à disparaître, comme jadis avait disparu le bonnet rouge, dont tant de royalistes se couvraient pour combattre plus à leur aise la Révolution. Nous sommes à la veille des scènes du 9 th^-rinidor; mais avant de tracer le nadt de cette fatale catastrophe, il convient de dire où en étaient àcette époqtienos affaires extérieures.
Depuis les derniers engagements sur nos frontières, le comité de Salut public avait porté à treize le nombre de nos armées, et nous avions près de douze cent mille soldats sous les armes. La campagne de 179'i s'ouvrit sous les auspices les plus favorables. A l'époque où nous touchons, la République triomphait sur pre^que tous les points. Au midi les Espagnols étaient repoussés au delàdj la Bidassoa; Collioure, le fort vSaint-Elme, Port-Vendies étaient repris, et nos troupes bi vaquaient en Catalogne, où l'ennemi avait essuyé une sanglante défaite. Aux .'^Upes, les redoutes du mont Valaioan, celles du petit Saint- Bernard et l'importante position de la Tuile tombèrent en notre pouvoir. L'armée d'Italie, ce.mmandée par le général Dumerbion, sous lequel servaient Masséna et Bonaparte, enleva les redoutes de Rivet et de la Raomasse, occupa tous les passages du mont Cenis et étendit sa ligne depuis les sommets du Saint-F.ernard jus(pi'aux portes de Finale et de Savone. Non moins brilhmts furent les succès des armées de la Moselle et du Rhin, où, sous les ordres (!u général :iliciiaud,comni(mcèrent à s'illustrer les généraux
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? D R ■ !! pN'saix et Saint-Cyr. Battu à Hr>diste(it, à Iloimbnrh ot à
FiMiN^-hh'H'ii. l'^'nnrnw f'-\:\cn:i Ixaisersiciiiierii ci CreuizîKich, *'î a \:i fin /i.» nirNsi.i^>r \\r^u< étinns maître? de tout Je pa\ns (iopiiis le l:!:in. ;i la liaiiî-'ir d^ Maiinheim, jusqu'à W'inw^nlier. El ce m'^Uiit p:i- seulement sîir terre qnp !;• Iv'-puitliqn^^ s'nf'firmrii^ p'ir !•' .l^ynueraent de ses enfants;
iial>'s par «i-s officiers imprrtvi^('s.
navale.
dans le isord
nos inann:
iîjnr. "^ p'»Mf ("'tr*' moins heareux qri»' nos <i'!aa^<, ne s'en aatniraitail pas nn)iiis Inn'unpies. p:a praiî'ial avair ^t*' livr/e, aux portes de Brest, entre la flotte ai!ir'l;i!-<e, son-, i^'s ^a'ires (L- raiiiiral Ilowe, et la p«"a!'.a que eonniiaiiilait \'illareL J^^yeu^e, unr» bataille où n"'is enrn*-'s le des<.a]^, mnis on ]a el^ire des vainens ne le céda en rien ;t edl" de< vainqueurs, La s'illustra .f(\'ni-n «n Srnnî-Aiidn'' qui, monté sur h^ vaisseau amiral, donna le sii^nal du combat. La s-vmlira, apros une lutte désespérée, le glorieux vaisseau if Vfriffpitr, dont l'équipage presque fout entier, pénétré d'un <<tm!)re et suldimo enthousiasme, s'eni^loutit dans ral)îme aux cris d" l ivr la lièpublupie! et dont la Convention ord'uma de suspendre l'image aux voûtes du I^mt iléon.
^Liis ce fut surtnut dans le Noril qii'eurent lieu nos succès les plus brillants et les pln< (ladsifs. Au milieu do o-erminal, c'est-à-dire vers les premi'-rs jours d'avril, plus de d'Mix (*ent mille ennemis, Anglais, Hollandais et xVutrichiens. se trouvaient coma^nfrés entre la Sambre et l'Escaut. Les coalis(^s occupaient Coudé, Valenciennes, le Que^nov et plu<i*Mirs autres parties dn t«Maatoire français. Le li)fluVad (i^'.) avril Pichegru battait le général Clairfayt sous b^s mur<d'^ Mernii, et le lend":n:un il pénétrait dans la ville. Mrdhraireusemont c»'t nvantage ('tait tristeuKUit compensé b- ni*-rne jour par la perte de Landrecio^. (bait l^s Antriidiiens s'étaient empares après un efïroyabb' iM.nibaC'îoment.
A c.^ m eu 'Ht arrivaient Saint- Just et Le Bas. Des ma-
lîï II. 1793- 04.
gistrats du i^Mipie ayant ete massacres a Landrecies, à messiborani-
rinstigatioîi d'^nnigrés rentrés à la suite de i'ennomi, Saint-Just et Le Bas ordonnèrent, en manière de rc[)résailles, l'arrestation de tous les no])les et anciens magistrats des villes de Menin, Courtrai et Beaulieu. Puis, pour remédier aux désordres et à l'indiscipline auxquels ils attribuaient nos derniers échecs, ils prirent des mesures qui ne contribuèrent pas peu à assurer le salut de notre armée et le triomphe de la République. Durant un mois se livrèrent une série de combats meurtriers, dans lesquels nous eûmes la plupart du temps l'avantage, mais qui n'amenèrent pas de résultat définitif. Pendant que les troupes de Pichegru s'emparaient de Furnes, de Dixmude, de la Knoque, et pénétraient en P>elgiqu*:^ parle chemin d'Ypres à Ihaïa-es, le général Jourdan, à la tète d'une division de l'armée de la Moselle, opérait sa jonction avec l'armée des Ardennes et une partie de celle du Nord. Ces forces réunies f(U'mèrent une nouvelle armée, dite de Sambre-et-Meuse, dont Jourdan eut le commandement, avec Kléber et Marceau pour lieutenants.
Le 21 prairial (12 juin) nous franchîmes la Sambre pour reprendre les travaux du siège de Charleroi, qu'on avait été obligé de lever quelques jours auparavant. Contraintes de repasser la rivière, nos troupes la franchirent de nouveau le 30 (IS juin) aux cris de Vice In République! Vive la Convention ! Vivent les représentants du peuple! Au milieu d'elles en effet se trouvaient Saint-Just, Guyton-j\Iorveau, Gillet, Duquesnoy et Laurent, qui les électrisaient par leur exemple. Dirigés par le général du génie Marescot, les travaux du siège marchèrent <à pas de géant. Le 7 messidor (25 juin), se présentait au camp un parlementaire, porteur d'une lettre du général Reygnac, qui commandait la place. Saint-Just refusa de l'ouvrir. « Ce n'est pas du papier, mais la place que je vous demande, dit-il... il faut vous rendre à discrétion... Je compte sur le courage de
(Juin-Juillet
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uEPsiDORAN II l'armée et sur le mien. » Peu d'instants après, Charlerryl se rendait en effet à discrétion, et se confiait à la générosité du peuple français.
Le lendemain l'ennemi, accouru pour secourir la ville,
perdit la ^.iiii-innte bataille d»^ Fleuriis, ([m rmus doîiua la Belgique presque tout entière et porta au suprèiii.^ degré l'ascendant de la Répul)li(Hi.\ Y[ir"s, Bruges, Tournai, Oudennrde, Ostende, i.uiU'i, M^mu", Nieuport, nous «ouvrirent successivement leurs portes. Condé, Yalenciennes, le Qu -Mi y i;t I.aiiJr 'cies n'allaient pas tarder à rentrer en notre puuvuir. Le 22 messidor (iu juillet), nos troupes entrai'-^nt triomphalement à Bnix^Mlos. Quelques jours a]u^ès, l'armée du Nord culbutait les Anglais et les Hollandais retranchés derrière le caualde Lduvain à Mnlines, et marchait sur Aiiver.^, doîit elle s'emparait le 0 thermidor f2i juillet). De son cote, Farmée de Samhr(*-et-^L'U e occupait Louvain et Judoigne, délogeait l'ennemi de rsa.mur et de sa citn'"''~'lle, et, poursuivant l'armée autri(diieime l'épçe dans les reins, prenait en passant, le 9 thermidor (27 juillet), les villes de Tongres et de Liège. Jamais succès si rapides, si décisifs, n'avaient ilhistn'î nos armes, et la République avait dès iors eonnuis son droit de cité en Europe. Mais, hélas! tandis qu'<ll(; 'aliermissait si glorieusement au dehors, elle allait se déchirer de ses propres mains et se iaire des blessures d<uit elle ne devait pas se relever.
Rolj^^spir^rre et Saiiit-.Iust ne dissimulaient pas à leurs collè^-ues leur mécontentement d" voir se continuer un sysienie de tern^ur qui mettait la France en coupe réglée et, suivant l'-xpression du prcnnier, transformait en crimes de contre-révolution dtv préiuîTés incurables ou des choses indifférentes. Saint-Just, revenu, comme nous l'avons dit, dans ia nuit oii I ■ au 1i messidor, leur déclara hautement en plein comité — H'-m > insistons sur cette d('claration — qu'il neconcevaitpas l-air manière prompte d'improviser la fuuilre a clnuiu- instant, et il les conjura, au nom de la Ré-
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publique, de revenir à des idées plus justes, à des mesures messidor anh plus sages. C'est d'eux-mêmes que nous tenons ce précieux ^ '^94)'.^"^ aveu. Il s'efforçait par la, prétendent-ils, de paralyser letirs mesures et de refroidir leur zèle. Un déchirement était imminent. Les rancunes de Carnotne contribuèrent pas peu à le provoquer. Robespierre lui reprochait de persécuter les généraux patriotes — I-Ioclie,par exemple ;— Saint-Just, do ne pas assez tenir compte, pour les opérations militaires, des observations que lui adressaient les représentants en mission aux armées. Il v eut un jour entre eux une violente discussion à ce sujet, et Saint-Just écrivit, dans son discours du 9 thermidor : « Il iiy a que ceux qui sont dans les batailles qui les gagnent, et il n'y a que ceux qui sont puissants qui en proîitent. » Paroles assurément bien vraies, et que Carnot ne pardonna jamais à la mémoire de son jeune collègue. Billaud-Varenne et Barère, qui déplorèrent si amèrement plus tard leur coopération à la catastrophe de Thermidor, Collot-d'Herbois lui-même, hésitèrent longtemps avant de livrer Robespierre aux hommes de proie, comme si un secret pressentiment les eût avertis qu'en l'abandonnant ils allaient frapper la République d'un coup mortel. C'était l'opinion des véritables patriotes. Un conventionnel, alors en mission. Ingrand, étant venu à Paris vers cette époque, apprit de Ruamps les trames ourdies contre le grand tribun : il refusa d'y tremper, en déclarant qu'une attaque contre Robespierre, si elle était suivie de succès, entraînerait infailliblement la perte de la République, et il repartit le cœur gros d'inquiétudes. Billaud- Varenne aussi sendolait plein de perplexité. Absent, il traitait Robespierre de Pisistrate; présent, il l'appelait son ami, et il lui rappelait qu'ils avaient toujours marché de concert. Des tentatives de rajîprochement eurent lieu. Il y eut au comité le 4 thermidor (22 juillet) une réunion dans laquelle Saint-Just fut chargé de rédiger un rapport sur la situati* »n. Le lendemain, nouvelles explications. Saint-Just donna
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a x.>< ,M]U'mif^< ii!î f.^nseicrnoTYiPnt si^rnii^'iitif, pn l^^^s avcTti:=îsantqup Ip^^'rniirn^s otahMiî instruits du pr^^jot des c^n\~ jîiîvs (l'> fau'p. ^'ii <*as de réussite, ron!ra<îer la rigueur actuellement d"|)iev('^p contre les traîtres avec une extrême indulg^Micc. Il y avait certes la de quoi leur inspire>^ de sMliîîaii'cs réfl'xi^'ms.
Cependant r.n avilit appris, non sans éfonnement, anx Jacohins, qu'un certain nombre de compagnies de canonni^'rs avaient reçu l'ordre d<' quitter Paris, que du canon deero^ eaiihre avait été envovr» aux trois mille jeunes cens de Tt-cole de Mars, récemment organisée pour former do<, suidais républicains, et (ju'il avait ét<' enjointa tous les citoyens de déposer aux comit(^s de leurs sect ions respectives tonr^'s les rtrme^ autres que celles affectées au service pub!n-. Que signifiaient Tédoignement de troupes composées de parriorps ardents, et cette méfiance à l'égard du peuple ^ Il V avait dans l'air cette inquiétude vague qui présa"'e de crands événements . Dans la séance du 0 thermid.)r {"lï juillet), aux Jacobins, Couthon dénonça les manœuvres employées pour jeter la division dans la Convention, dan< les comités de Salut public et de Sûreté géné-.\ale. Il stigmatisa les (( cinq ou six » conventionnels, dont les minis, dit-il, /'talent pleines des richesses de la lîépubliqu*' et dégouttantes du sang des innocents qu'ils avaient immolés. Robespierre, de son coté, s'éleva avec une grande eiieririe contre les provocateurs d'insurrection et ceux qui, Tvn- leurs paroles, poussaient le peuple à un 'A\ mai. Le h'ii i(Miiaiîi la SMci/'î/' adressait à la Cr»nvention une pi'tili ai t<'Ut^' remplie de ses appréliensions, et qui d'un bout a l'autr'» respirait pour l'Assemblée le plus absolu dévouement.
Ce jour-là, 7 tle^midor {'2^ juillet), Parère traçait encore \\]\ pompfMix elog-' de Rolif^spierre. dont ii rapelait la réputation patriotique, « uKaat/'e par cinq ann('es de travaux et par ses priiicipe^ imperturbables d'iîaléq)endance et do
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liberté. » La scission a'o' ii, donc pas encore complète an l'omiff'. Lne seule chose allait déterminer Robespierre a la provoquer publiquement, c'était le refus de ses collègues d'enrayer la Terr^air, (|ui suivait toujours sa marche ascensionnelle. La veille avait été pris, sans sa participation, un arrêté qui organisait , en vertu d'un décret du i;j ventAse (3 mars), quatre commissions populaires chargées de juger tous les détenus dans les prisons départementales. Et chaque jour de lugubres charrettes continuaient de se rendre à la place du Trône, où, depuis l'affaire des chemises rouges, on avait transporté l'échafaud. Là André Chénier et Roucdier venaient d'expier cruellement Mort d'A^aré leurs Ioniques diatribes contre la Révolution. Que l'obst^'nation des comités à refuser d'arrêter « l'effusion du sang humain ver.sé par le crime » ait été la cause du déchirement suprême, c'est ce que met hors de doute ce reproche jeté par Barère ;\ la tête de Robespierre, d'avoir voulu « arrêter le cours terrible, majestueux de la Révolution. » Dans cette occurrence, et entre ses ennemis et lui, Robespierre résolut de prendre la Convention pour juge. Mais tandis que les conjurés avaient recours aux plus vils niovens pour recruter partout des complices, il se tenait à
l'écart, et méditait un discours. Il avait du reste cette
sérénité d'esprit dont jouissent seules les consciences tranquilles. Souvent, par ces longues soirées d'été, il allait, avec la famille Duplay, se promener aux Champs-Elysées, du coté du jardin Marbœuf, suivi d'un grand chien danois, nommé Brount, qu'il affectionnait beaucoup, et ayant au bras la fille aînée de son hôte, à laquelle il était fiancé. Le bruit s'étant répandu que le 8 thermidor (26 juillet) il devait parlera la Convention, où depuis plus de quatre décades on ne l'avait pas entendu, il y eut à la séance une nffluence énorme. Il prit la parole au milieu d'un recueillement inusité, et, durant quatre heures, occupa la tribune. Les bornes resserrées de cet (Uivrage ne nous permettent
Discourstestament.
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malheureusement pas de donner ici une idée bien exacte do ce magistral et solennel discours, un des plus beaux morceaux d'éloquence qui jamais soient tombés de la bouche d' II! orateur. Apres avoir tracé à grands traits Fliistorique de la Révolution, des passions qu'elle avait suscitées, des conjurations auxquelles elle avait donné naissance et qui avaient nécessité des répressions sévères, il en vint à dépeindre les persécutions dirigées contre lui par certains membres dont il avait dénoncé les actes oppressifs et sanguinaires. 11 montra les arrestations injustes prodiguées par des agents impurs, le désespoir jeté dans les familles, les prêtres et les nobles épouvantés par des motions concertées, les représentants du peuple eiîrayés par des listes de proscription imaginaires. « Est-ce nous, s'écria-t-il, qui avons plongé dans les cachots les patriotes, et porté la terreur dans toutes les conditions? Ce sont les monstres que nous avons accusés. Est-ce nous qui, oubliant les crimes de l'aristocratie, et protégeant les traîtres, avons déclaré la guerre mix citoyens paisibles, érigé en crimes ou des préjugés incurables on les choses indifférentes, pour trouver partout des coupables, et rendre la Révolution redoutable au peuple même? Ce sont les monstres que nous avons accusés. Est-ce nous qui, recherchant des opinions anciennes, fruit de l'obsession des traîtres, avons promené le glaive sur la plus grande partie de la Convention nationale et demandé dans les sociétés populaires les têtes de six cents représentants du peuple ? Ce sont les monstres que nous avons accusés. »
Ces monstres, qui étaient-ils et combien étaient-ils ? Cinq ou six, comme l'avait dit précédemment Couthon, et comme Saint-Just devait le répéter darls son discours du lendemain. C'étaient évidemment Fouché.Tallien, Rovère, Carrier, Bourdon (de l'Oise), peut-être Alaribou- Montant, BrirraSjFréron ou Javogues, dont Couthon avait hautement flétri les cruautés. Le tort de Robespierre, son tort im-
mense, fat de ne point les nommer. En laissant planer ainsi un vague fatal, il s'aliéna tous ceux qui avaient quelque chose à se reprocher. Mais, comme il l'a dit lui-même, il ne venait intenter aucune accusation particulière. C'était à la Convention d'agir d'elle-même.
Il protesta daiiieurs, en termes touchants, de son respect sans bornes pour F Assemblée. Le patriotisme, à ses yeux, n'était pas uue affaire de parti, mais une affaire de cœur, et ne consistait m^ dans l'insolence, ou dans une fougue passagère ne respectant m principes, ni bon sens, ni morale. « Le cœur flétri par l'expérience de tant de trahisons, dit-il, je crois à la nécessité d'appeler surtout la probité et tous les sentiments généreux au secours de la République. Je sens que partout où l'on rencontre un homme de bien, en quelque lieu qu'il soit assis, il faut lui tendre la main et le serrer contre son cœur. » Après s'être attaché à pulvériser cette ridicule accusation de dictature renouvelée des Girondins, et que les conjurés colportaient partout contre lui, il conclut en engageant la Convention à punir les traîtres, h renouvelor les bureaux du comité de Sûreté générale, où affluaient ces agents impurs qui prodiguaient les arrestations injustes, à régénérer les comités de Sûreté générale et de Salut public, et à constituer sous son autorité suprême toute l'autorité du gouvernement.
Immense fut la sensation produite par ce magnifique discours. L'Assemblée éclata en applaudissements, et, dans un premier moment d'enthousiasme, elle en vota l'impression et l'envoi à toutes les communes. Mais coup sur coup se produisirent aussitôt des réclamations [)assionnées. L'orateur avait très -justement, selon nous, critiqué certains actes de l'administration financière. Cambon irrité se jeta dans l'arène. Ce fut lui, surtout, à n'en point douter, qui détermina l'Assemblée à rev* mr sur sa décision, et,commeledf'mandaientlesBillLiud- Varenne, les Vadier, les Ainar et quelques autres, à renvoyer lo
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THERMIDOR dlscours de Robespierre à l'examen des comités. Il ne se ,, '*:f ", pardonna jamais cette faute. Plus tard, il se reprocha
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amèrement d avoir, a son insu, servi les passions de quelques scélérats, au 9 thermidor. « Que n'ai-je péri avec eux ce jour-là ! disait-il, la liberté vivrait encore. » Robespierre sentit bien que le terrain se dérobait sous dca Jacobins- gespieds. Le soir, aux Jacobins, où pourtant il fut accueilli avec les démonstrations d'un dévouement inaltérable, il dit, sans forfanterie, après avoir donné lecture de son disccrurs : « C'est mon testament de mort ; » et il recommanda tristement à ses amis de défendre sa mémoire, a Si tu bois la ciguë, je la boirai avec toi ! » s'écria le peintre David, et, se jetant dans ses bras, il l'embrassa comme un frère. L'émotion de David se communiqua à toute l'assistance. Ce ne fut qu'un cri contre les persécuteurs du grand l)atriote calomnié. Billaud-Varenne et Collot-d'Herbois, qui étaient là, furent contraints de se retirer honteusement. Ils sortirent, le cœur plein de rage, et brûlant de se
venger.
Robespierre avait pour lui, dans cette soirée du 8 thermidor, tout ce que Paris renfermait de véritables patriotes, l'immense majorité des sections, la Commune, les autorités constituées de la ville, et la garde nationale, dont le général commandant lui était dévoué jusqu'à la mort. Il eût pu, d'un mot, à n'en point douter, jeter le peuple sur la Convention, sauvegarder le droit parla force, r/emparer des pouvoirs et sauver dictatorialement la République. Il ne le voulut pas; pour cela il était trop l'homme du droit strict, de la légalité absolue dans le sens le plus élevé du mot. Doué des vertus d'un sage législateur, il n'avait pas, comme disait Marat, l'audace d'un homme d'État ou plutôt des coups d'État. Sa mémoire en soit louée ! Il était résolu à ne demander la victoire qu'à la raison, au bon sens, à la justice de sa cause, au patriotisme de ses collègues. Ce furent les seules armes qu'il se décida à em-
partisans de Kubespierre.
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ployer au milieu de la Convention. Là il pouvait compter thermidor pour partisans tous les républicains convaincus et probes; (j^^^^,^] ■. contre lui, il avait un très-petit nombre de patriotes égarés qui ne voulaient pas entendre parler de refréner la Terreur, quelques anciens amis de Danton, tous ceux qui avaient une mauvaise conscience, tous ceux qui, suivant son expression, s'étaient gorgés de sang et de rapines, tous les affamés de jouissances et de pouvoir. Ah! ceux-là ne reculaient pas, eux, devant un coup d'État et un guet-apens. Restait la masse flottante des députés de la droite et du centre, composée de royalistes déguisés et de républicains douteux, comme les Sieyès, les Boissy-d'Anglas, les Dubois-Dubais et les Durand-Maillane. Circonvenus par les conjurés, ils hésitèrent longtemps avant de leur livrer Robespierre, car ils savaient bien qu'avec celui-ci étaient le bon sens, le droit, la morale et la justice ; mais ils savaient bien aussi qu'en se rangeant du côté de la vertu ils assuraient le triomphe de la démocratie, la victoire définitive de la République ; ils prirent parti pour le crime. Jamais, du reste, cette alliance impure ne fût parvenue à renverser Robespierre et ses amis, si, à cette époque, les membres les plus patriotes de la Convention ne s'étaient pas trouvés en mission aux armées et dans les départements. Le succès du guet-apens de Thermidor tint à l'absence d'une cinquantaine de républicains irréprochables.
Tandis que Robespierre allait dormir son dernier sommeil, et que les conjurés se multipliaient et se répandaient partout pour tourner contre lui les esprits incertains et encor* !« liants, le comité de Salut public était en séance. Saint-Ju^i, Carnot, Robert Lindet, Barère et Prieur (de la Côte-d'Or) travaillaient silencieusement. Calme, impassible comme la statue du devoir. Saint- Just rédigeait son rapport pour la séance du lendemain, quand arrivèrent furieux, venant des Jacobins, Billaud-Varenne et Collotd'Herbois. Une scène de violence eut lieu aloi's. « Tu
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prépares notre acte d'accusation,» dit brusquement Collotd'Herbois à Saint-Just. Celui-ci protesta, se remit tranquillement à l'œuvre, et se retira vers cinq heures du matin pour aller prendre un peu de repos. Restés entièrement maîtres du terrain, les membres hostiles à Robespierre, fort inquiets sur l'attitude probable des autorités parisiennes, mandèrent auprès d'eux le maire Fleuriot- Lescot, et l'agent national Payan, afin de les sonder sur leurs intentions. Vers dix heures, le comité dé Sûreté générale, dont presque tous les membres étaient acquis à la conjuration, se réunit au comité de Salut public. Comme on agitait la question d'arrêter Hanriot, entra Couthon, qui défendit chaleureusement le général. Une vive altercation s^ensuivit entre lui et Carnot. A midi parut un huissier de la Convention, porteur d'un billet de Saint-Just, ainsi conçu : « L'injustice a flétri mon cœur, je vais l'ouvrir à la Convention. » A ce moment en effet il montait à
la tribune.
Le discours de Saint-Just, d'une habileté et d'une modération surprenantes, portait principalement sur la nécessité d'institutions qui posassent la borne de l'autorité, et fissent ployer sans retour l'orgueil humain sous le joug des libertés publiques. Il en résultait clairement que, durant les quatre dernières décades, les véritables dominateurs du comité de Salut public avaient été Billaud-Varenne, Collot-d'Herbois, Barère et Carnot. La conclusion, fort romarquable, était qu'il fallait aviser sans retard aux moyens d'empêcher que le gouvernement, sans rien perdre de son ressort révolutionnaire, ne pût tendre à l'arbitraire, favoriser l'ambition, et opprimer la Convention nationale. Nul doute que si l'Assemblée eût écouté jusqu'au bout ce discours, qui complétait admirablement celui qi Robespierre avait prononcé la veille, elle n'eût, en dépit de tout ce qu'on avait fait pour la corrompre, cédé à la force de la vérité et écrasé la faction conspiratrice. Les conjurés le
AM ti. i:d»-'?ï.
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pressentaient bien; ils se savaient perdus si Robespierre toermido» et Saint-Just parlaient. Leur tactique consista donc à étouf- ,, "^^ " ter, sous des vociférations de cannibales, la voix de ceux 1794). qu'ils avaient résolu d'assassiner. Et en cela ils furent admirablement servis par Collot-d'Herbois et par Thuriot, qui tour à tour présidèrent la séance, et à qui la démocratie ne pardonnera jamais d'avoir, en ce jour néfaste, si puissamment contribué à pousser la République au suicide. Saint-Just était à peine arrivé à la troisième phrase do son discours, que Tallien l'interrompt brusquoment pour une motion d'ordre. L'amant de la Cabarrus demande que le voile soit tout à fait déchiré, au moment même où il se dispose à étrangler la vérité ; et toute la bande d'applaudir. Mais un tel homme n'était pas de taille à entraîner l'Assemblée. Billaud-Varenne lui coupe à son tour la parole, s'élance à la tribune, et, prenant à partie Robespierre, il lui reproche, entre autres griefs, d'avoir protégé Hanriot, dénoncé jadis comme un complice d'Hébert, d'avoir favorisé des nobles, comme le général Lavalette, d'avoir fait arrêter le comité révolutionnaire de la section de l'Indivisibilité, «le meilleur de Paris,» -si révolutionnaira en effet qu'à tort et à travers, pour un propos, pour un gesce, il jetait en prison les citoyens les plus inoffensifs; — enfin, et surtout, de s'être levé comme un furieux le jour où lui, Billaud, avait dénoncé Danton au comité. Robespierre indigné veut répondre. A bas le tyran/ — c'était le mot d'ordre — à bas le tyjwif Imvle la troupe des conjurés. Tallien reparaît à la tribune aux applaudissements de ses compères, et, en véritable histrion qu'il était, brandit un poignard, dont il s'est armé, dit-il, pour percer le sein du nouveau Cromwell, dans le cas où l'Assemblée n'aurait pas le courage de le décréter d'accusation. L'Assemblée, docile, se déclare en permanence jusqu'à ce que « le glaive de la loi ait assuré la Révolution, » et successivement décréta d'arrestation Hairiot et son état-major, les généraux La-
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Valette et Daf.uisse, le président du ^^ ^^^ naire Dumas, qui la veille, aux Jacobins, avait traite f ollotd'Herbois de conspirateur, et plusieurs autres cito ans soupçonnés d'être dévoués à Robespierre^ Lm, cependant, essaye de réclamer en leur faveur Efforts mu fis Cl aquefoisque.profitant d'une minuted'apaisement,
Ïv^t prononcer une parole, lacohue sinistre lu, ferme la bouche en entonnant son refrain lugubre: A o.. . ^yran,
" BlrèrfvTent alors, dont la modération contraste singulièrement avec l'emportement de BiHaudj^Se menageait-il une porte de sortie pour le cas peu P^^f ^^eksj "U Robespierre échapperait sain et sauf a cet affreux gue apens^Cela est hors de doute. Mais apparaît .n.ite e luxVadier, comme une fouine altérée de sang. Hnnpute à rune à Maximilien d'avoir défendu Chabot. Bazire, CaniUe Desmoulins et Danton, d'avoir soustrait a lechafaud l,n ancien collègue dom Gerle et la pauvre Catherine TllTcontinuait sur ce ton, quand Tallien l'interrompt .eus prétexte de ramener la discussion à son véritable ;ont. «Je saurai bien l'y ramener,» s'écne Robespierre. ilus des vociférations sauvages l'empêchent de prononcer un mot de plus, et l'amant de la Cabarrus peut ..Hnt-.r, de- Watérer, calomnier tout à son aise. Cependant, dominant 1. tumulte et promenant ses regards sur tous les cotes de lAssemblée, Maximilien parvient à faire entendre cesmots: « C'est à vous, hommes purs, que je m'adresse, etnon pas aux l3ri-ands. » Un effroyable vacarme lui ferme de nouveau a bouche. Alors, dune voix tonnante, en se tournant vers le président • » Pour la dernière ibis, président d assassins, 0 te demande la parole... accorde-la-moi ou décretequetu veux m'assassiner. » L'assassinat, telle devait^ être en effet la dernière raison thermidorienne. Comme, d une voix brisée par la fatigue, il essayait en vain de se faire eiitoiidre, Garnier (de l'Aube) lui crie : « Le sang de Danton
t*étouffe ! » Singulière exclamation, après les reproches contraires de Billaud-Varenne et de Vadier. « C'est donc Dantonquevous voulez venger?»murmureRobe.spierrepro. fondement étonné. Et, imprimant une juste flétrissure à ces tardifs défenseurs du tribun immolé, il ajoute : « Lâches, pourquoi ne l'avez-vous pas défendu? » Réponse écrasante.
La Convention semblait hésiter, quand deux Montagnards obscurs, deux violents terroristes, Louchet et Loiseau, réclament contre Robespierre un décret d'arrestation et lin décret d'accusation. Cette double motion est bru} animent appuyée. Tout à coup un jeune homme se lève, qui avait fait bénir dans ses missions le nom de la République : c'était Augustin Robespierre. « Je suis aussi coupable que mon frère, dit-il. Je partage ses vertus, je veux partager son sort. » Et il réclame également le décret d'accusation contre lui-même. Maximilien tente d'arracher aux assassins cette victime inutile, sa voix se perd dans un efirojable tumulte. La séance dégénère en une sorte d'orgie sanglante, et, au milicsi i'applaudissements furieux, l'Assemblée, qui paraît avoir perdu toutes les notions du juste et de l'injuste, vote l'arrestation des deux frères. Comme à ce moment la salle retentissait des cris de Vive la RepuhJiqne! « La République! dit amèrement Robespierre, elle est perdue, car les brigands triomphent. » Hélas! elle ue s'accomplira que trop, cette sombre et terrible prophétie, tombée comme un adieu suprême et déchirant des lèvres du grand martyr de Thermidor.
Cependant la Convention déclare qu'elle a entendu voter aussi l'arrestation de Saint-Just et de Couthon. A cette nniivelle infamie il fallait un nouveau contraste. Un autre jeune homme se lève, qu'attachait à la vie tout ce que la nature peut offrir d attraits et de séductions. C'était PhilippeLc Bas, qui avait épousé la dernière des iille.s Ju menuisier Duplay, et dont la jeune femme aliaiiait alors un enfant de deux mois. Quelques-uns de ses collègues, soup-
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connant ses intentions, cherchent en vain à le retenir par îes pans de son habit; il s arrache à leurs efforts, et d une voix indignée: «Je ne veux pas partager l'opprobre de ce décrétée demande aussi l'arrestation. » Quelle plaidoirie que ce cri d'une conscience honnête! On n'on nv^itpas entendu pousser un pareil lorqu'à l'unanimité Dan- n avait été décrété d'accusation. L Assemblée accepte avec indifférence ce dévouement sublime. Maximihen et Augustin Robespierre, Saint-Just, Couthon et Le Bas, réduits au rôle d'accusés, descendent d'eux-mêmes à la h ure, et bientôt on put voir, spectacle navrant! soiiu- ciiue de. gendarmes les plus stoïques soutiens de la République, brisés sous les efforts de quatre ou cinq coquins et de quelques membres égarés. Il était alors près de cinq heures.
A peine instruit de ce qui se passe, le conseil gênerai ac la Commune, réuni à l'hôtel de ville, prend héroïquement parti pour les vaincus, et, sous l'énergique impulsion du maire et de l'agent national, invoquant l'article de ia constitution qui indiquait comme le plus sacré des devoir. In résistance à l'oppression, il se résout à opposer au . np d'État de la Convention l'insurrection populaire. Il invite le peuple à se réunir à ses magistrats et les anciens lucmbres de la CommunedulO août àse joindre àlui p nr -iuv.r la patrie et la liberté. Puis, il arrête, entre autres dispositions, que le tocsin sera sonné et le rappel battu dans tous les quartiers, que toutes les sections seront immédiatement convoquées , que des commissaires pris dans son sein iront sur-le-champ délivrer les représentants mis en état d'arrestation, et confie au commandant de la garde nationale le soin de débarrasser la Convention des conspirateurs qui opprimaient les patriotes.
Malheureusement Hanriot n'était pas à la hauteur de son rôle. Il n'était nullement ivre, comme le prétend la légende thermidorienne, faite de mensonges et de calomnies; c'était un excellent citoyen, un républicain dévoue,
un véritable honnête homme. Dans la difficile année qu'on thermidor venait de traverser, il avait su maintenir la tranquillité nj^uet-loût publique sans effusion de sang. Ses ordres du jour témoignent de sa modération, de sa prudence, et combien l'emploi de la fnrro îni répugnait. Seulement il n'avait ni le. coup d'oiJ, ni là précision, ni l'ascendant nécessaires en de telles circonstances. Il déploya néanmoins une énergie et une aciivii/^ incontestables. De la place de Grève, il se dirigea vers les Tuileries, à la tête d'ime troupe peu nombreuse. Après avoir arrêté en route et confiné au poste du palais Égalité Merlin [de Thionville), dont le nom avait été prnnnîicé à la Commune comme étant celui d'un des conjurés, il poussa droit à la Convention; mais, ayant eu l'imprudence de pénétrer seul au comité de Sûreté générale, il y fut arrêté et garrotté par des gendarmes de service, et demeura quelques iieures prisonnier. Trréparable temps perdu !
Les Jacobins s'étaient également rassemblés précipitamment à la nouvelle des événements. Ils se déclarèrent en permanence, etenvoyèroiiî unedéputation au conseil général pour jurer en leur nom de vaincre ou de mourir, plutôt que de subir lejoug des conjurés de la Convention. Les sections ne montrèrent pas davantage d'hésitation; elles se réunirent toutes en dépit d'une défense formelle du comité de Saluî p ;!)iii*> * ?, jnsf]u'à l'heure de la catastrophe, la grande majorité d'entre elles pencha pour la Commune. A dix heures du soir les commissaires de vingt-sept sections étaient déjà venus fraterniser avec le conseil général et recevoir ses ordres. La Commune siégeait, sans désemparer, dans l'ancienne salle du Trône, devenue la salle de l'Égalité. Elle MYait n-^inv' un comité exécutif provisoire composé de neul membres, parmi lesquels figuraient l'agent nafinai i'uyaii, Coffiniiai. l'un des vice-présidents du tribunal révolutinnnniro, eiLerebours, commissaire des secours publics. Son enthousiasme redoubla quand elle vit successivement arriver les députés tirés de prison par ses soins et
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qu'elle apprit do leurs bouches les machinations dont ils avaient été victimes. *
Robespierre, qu'avait refusé le concierge du Luxembourg et qu'on avait conduit à la mairie, opposa ô ses libérateurs une vive résistance. « Laissez-moi paraît ."e devaiit mes juges, » disnit-il. Vaincu à la fin par leur-^ =o]Ii citations, il se laissa mènera la Commune, où il parut versnei if heures. A son aspect l'ardeur patriotique et l'énergie (ii conseil général semblèrent redoubler. Par malheur, nn hrn d'agir on discourut. Un mot 'de lui, et les sections armées et li foule innombrable qui en ce moment inondait les abords de l'hôtel de ville se ruaient sur la Convention et jetaient l'Assemblée dehors. Ce mot, il ne voulut pas le dire. Un appel àla section desPiques avait été rédigé par Lerebours; on le conjura de le signer. Au nom de qui? dit-il ; et il refusa de signer alors, malgré les prières de ses partisans et les supplications de Saint-Just et de Couthon; il refusa par un scrupule exagéré, avec une obstination qui devait honorer sa mémoire, mais qui allait le tuer, lui, ses amis et la République avec eux.
Les conjurés, eux, n'avaient pas de ces scrupules Ils avaient déployé d'ailleurs une activité égale à celle de la Commune. Les comités avaient fait défense nnx ^actions do se réunir, défense aux chefs de légion d'exécuter les ordres ii H :riot, envoyé partout des émissaire >^ { iir présent ries députes dpcTpfés d'arrestation comme I^- puîm nus de la liberté et de l'égalité, et fait arrêter le commandint de l'école de Mars, le brave Labretèche, à qui la Convention avait décerné jadis un sabre d'honneur et une couronne rÎTÎque, mais dont on connaissait l'attachement pour Robespierre. Rentrée en séance vers sept heures, après une courte suspension, l'Assemblée chargea Barras de diriger In force armée contre l'hôtel de ville, et lui adjoignit des acolytes dignes de lui, Fréron,Rovère, Bourdon (de l'Oise), Delmas et Léonard Bourdon. Bientôt, sur une motion d'Élie
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Lacoste, le sombre rapporteur de l'affaire des chemises rouges, elle mit hors la loi les membres de la Commune, et ne /y^^^^f^^.jo^,
tarda pas à étendre cette mesure meurtrière à Hanriot et
aux députés arrêtés dans la journée, sous prétexte qu'ils s'étaient soustraits au décret d'arrestation rendu contre eux. Pouvoir les tuer sans autre forme de procès, c'était une bonne foriuiie dont les conjurés s'empressèrent de profiter. Les émissaires désignés se répandirent aussitôt par la ville pour proclamer le formidable décret de mise hors la loi, et diriger le petit nombre de gardes nationaux qui étaient venus se mettre aux ordres de l'Assemblée.
Une pluie torrentielle tomba vers minuit. Elle ne contribua pas peu à dissiper la foule et les sections armées qui stationnaient autour de l'hôtel de ville, et qu'une longue attente avait inutilement fatiguées. Quand, vers deux heures du matin, les forces conventionnelles débouchèrent sur la place de Grève, elle était à peu près déserte. Hanriot, délivré par des hommes de son escorte, était accouru pour défendre les proscrits et protéger la Commune; mais son armée s'était fondue. 11 résista cependant jusqu'à la dernière heuro. Tandis qu'une escarmouche insignifiante s'engageait sur le quai des Orfèvres entre les canonniers restés autour de lui et une colonne conduite par Barras, Léonard Bourdon, à la tête d'une autre troupe, pénétrait sans coup férir dans l'hôtel de ville, et parvenait sans résistance jusqu'à la porte toute grande ouverte de la salle de l'Égalité. Le conseil général était toujours en délibération. Assis entre le maire et l'agent national, Robespierre se décidait enfin, mais trop tard, beaucoup trop tard, à signer l'appel à la section des Piques; déjà il avait tracé les deux premières, lettres de son nom, quand Léonard Bourdon survint, et le désigna à un gendarme de sa troupe nommé Merda. Celui-ci, qui ne demandait pas mieux que de courir à la fortune par un assassinat, tira sur lui à bout
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THERMIDOR portaiit ct luî fracassa lamâchoire. Robespierre s'affaissa. On crut d'abord à un suicide. Il y eut alors un désarroi général. L'invasion de la salle par la bande conventionnelle mit bientôt fin à toute incertitude. Le Bas, croyant son ami mort, ne voulut pas lui survivre; il passa dans une salle voisine et se fit sauter la cervelle d'un coup de pistolet. Ce fut la mort de Caton. Robespierre jeune ne voulut pas non plus tomber vivant entre les mains de ses ennemis. Il se précipita par une fenêtre de l'hôtel de ville; mais, moins heureux que Le Bas, il ne se tua pas ; on le releva mutilé et sanglant. Saint-Just ne songeait qu'à donner des soins à Robespierre ; il se laissa prendre sans résistance. Quant à Couthon, qui s'était blessé grièvement à la tête en tombant dans un escalier, on le mena à l'Hôtel- Dieu, pas pour bien longtemps. Robespierre fut immédiatement transporté aux Tuileries, et déposé sur une table dans la salle d'audience qui précédait la salle des séances du comité de Salut public. Il n'y eut pas d'agonie plus douloureuse que la sienne; aucun outrage ne fut épargné à ce juste. Pas une plainte ne sortit de sa bouche, et il entendit, stoïque, les féroces injures de ses assassins. Saint-Just aussi était là, et son cœur se soulevait de dégoût à la vue de cette écume impure de la représentation nationale, qui s'agitait autour de son compagnon d'infortune. Son visage était superbe de mépris et de dédain. En regardant le tableau des Droits de l'homme suspendu à ];i muraille, il ne put s'empêcher de murmurer avec une mélancolique ironie : « C'est pourtant moi qui ai fait cela.» Vers dix heures du matin, tous les proscrits furent conduits à la maison de justice du Palais, autrement dit à la Conciergerie.
A cette même heure, la Convention rouvrait sa séance. On vit se produire alors toutes les lâchetés dont la bassesse humaine est capable. Ce fut à qui jetterait le plus de boue et d'insul les aux vaincus. Le directoire du département
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et le tribunal révolutionnaire, dont deux membres seulement s'étaient compromis pour Robespierre, furent les premiers à s'agenouiller devant le guet-apens tri* inphant. Fouquier-Tinville vint prendre les ordres de rAsseinblee. Un scrupule l'arrêtait : la loi voulait que ridentité des accusés fût constatée par deux officiers municipaux, vt la Commune en masse était mise hors ia loi. Coîninont faire { L'Assemblée dispensa le tnîiUîial de iaccomplissement de cette formalité, et elle décida que pour la circonstance l'ëciiaiaad serait relevé sur la place de ia Révolution. Ce jour-là, 10 thermidor (27 juillet), devait avoir li u un fête patriotique en l'honneur de Bara et deViala, autre héroïque enfant, dont Robespierre avait également prononcé l'éloge. Mais au lieu d'une solennité destinée à réchauffer dans les cœurs Tamour de la patrie, c'était un iîiiiiiense suicide, dont la République allait offrir le spectacle au monde. Vers cinq heures du soir, les vaincus, au nombre de vingt-deux, furent conduits à l'échafaud, après que le tribunal révolutionnaire eut constaté lui-même leur identité. Parmi ces premiers martyrs de la démocratie figuraient les deux Robespierre, Saint-Just, Cuuthon, le général Lavalette, Hanriot, Dumas, le mairp Fleuriot- Lescot, l'agent national Payan, et un jeune magistrat du nom de Vivier qui, la veille, avait présidé les Jacobins. Les autres étaient des membres de la Commune, arrêtés pendant la nuit à l'hôtel de ville, entre autres le cordonnier Simon, qui, à la charge de gouverneur du jeune Capet* avait, comme on sait, préféré son écharpe municipale. Le Bas manquait. Son cadavre avait été porté au cimetière Saint-Paul.Tous les condamnés moururent bravement, sans forfanterie et sans faiblesse, en hommes qui avaient la conscience d'av ii" iempii leur devoir. Des cini^ représentants qui périrent dans cette douloureuse catastrophe de Thermidor, le plus âgé, Couthon, avait trente-huit ans ; lo plus jeune, Saint-Just, en avait vingt-sept.
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Pendant que cette tragédie s'accomplissait, la Conven- (jumet-Août ^^^^^ prenait soin de déterminer elle-même la signification 1794). du sanglant coup d'État auquel elle venait de prêter les Signification mains. Pour donner le change à l'opinion, le vieux Vadier n .1. *^"., ^^'^^^ ^^1 l'idée, au premier moment, de présenter comme
9 thermidor. , ,. , *■ ,, . .
des royalistes ceux que, par dérision, un appelait les conspirateurs de la Commune, et de prétendre que sur le bureau du maire de Paris on avait trouvé un cachet à fleurs de lis. Mais c'était là un expédient qui, en raison de sa grossièreté même, ne pouvait tromper personne. Ce qui est vrai, c'est ce que Barère vint affirmer dans nii rapport dont l'Assemblée décréta l'impression et T iiv^i ;i tous les départements. Ur, i^ue reprocLu-t-ii aux vaincus de la veille? D'avoir vonln n •!r!''ter le cour^ majestueux, terrible de la iu'vt'hiîii'!! îVançaise. )> (puniques voix isolées
parlaient déj;i d
';irère déclara bien haute-
ment que lu iurce du gouvernement révoluîmiiiinire se trouvai^ à préseiit '^eiitnplée. L'indulgence! <"û consentait à en accorder à l'erreur involontaire, il ne pouvait en concevoir pour les aristocrates, dont toutes les manœuvres lui paraissaient dos forfaits. Robespierre n'avait cessé de se plaindre qu'on eût érigé en crimes des erreurs invétérées ou des préjugés incurables, et l'on venait de le tuer; Barère soutint, lui, que les erreurs de 1 iristocratio n'étaient « que des crimes, » et la Convention applaudit. Mais ce glaive de la Terreur, qu'en cette heure de deuil éternel pour la République agitait si convulsivement le comité de Salut public décapité, nous allons voir \i réaction s'en saisir, et Dieu sait l'usage qu'elle en fera.
Quant à l'appréciation vf^ritable du 9 thermidor, nous la trouvons admirablemeni et naïvement exprimée dans ces quelques paroles sorties des lèvres d'une simple femme de la campagne. C'était une jeune fermière. File était assise dans sa basse-cour, tenant un petit enfant bur sesgen, n^, lorsqu'elle apprit la mort de Robespierre, ^ni^in d'un-^
indéfinissable émotion à la nouvelle du lamentable événement, elle se releva brusquement comme affolée, laissa tomber son enfant, et s'écria en son patois, en levant les yeux et les mains vers le ciel : «Oh! c'en est fini pour le bonheur du pauvre peuple, on a tué celui qui F aimaii tant ! » C'était le cri de la conscience populaire.
CHAPITRE ULATORZÎFME
lînmolation de la Commune. — Premiers résultats du coup d'Êtot. — Manœuvres tliermidoriennes. — Marche de la contre-révolution, — Attitude des Jacobins. — Dénonciation de Lecointre. — Renonvellement des comités. — Alicntat contre Tallien. — La jeunesse dorée. — Progrès de Ift réaction. — Jean-Jacques Rousseau au Pantliéon. — Réveil de Billaud- Varenne. — Scène entre Tallien et Cambon. — Fermeture des Jacobins.
— Procès et mort de Carrier. — Rappel des Girondins. — Encore la dénonciation de Lecointre. — Les mœurs du jour. — Le rapport de Courtois. — Rentrée des proscrits de la Gironde. — Les émeutes de la faim.
— Discours de Robert Lindet. — Journées des 12 et 13 germinal.— Proscription de Billaud-Varenne et autres. — Procès de Fouquier-Tinville. — La Terreur blanche. — La commission des lois organiques. — Journées de Prairial. — Mort de Ferraud.— Proscriptions.— Défaite définitive de l'insurrection. — La Montagne décimée. — Les Martyrs de Prairial.
Des publicistes, assurément bien naïfs ou d'une insigne mauvaise foi, ont qualifié de retour à la justice et au bon sens la catastrophe du 9 thermidor. Jamais la justice et le bon sens ne furent plus impudemment outragés que par les vainqueurs de cette déplorable journée. Cette Terreur de 1793, décrétée dans une heure de colère et de désespoir sur ! initiative des assemblées primaires, avait eu je ne sais quelle grandeur sauvage. Ceux qui l'avaient votée ne prévoyaient certes pas l'abus qu'en feraient les misérables qui maintenant allaient pactiser avec la contrerévolution, II- :ivaient eu <iivrnit en vue d'épouvanter Vîs royalistes, les conspirateurs, les traîtres, les voleurs ; et beaucoup, en effet, portèrent leurs têtes sur Féchafaud uniquement pour avoir yolé l'État ou malversé des deniers publics. Ce qu'on poursuivra désormais, comme un crime
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irrémissible, ce sera la probité rigide, la vertu farouche, et ce seroQt surtout les patriotes ardents et convaincus que les sicaires traqueront comme des bêtes fauves. Des hauteurs où elle planait, la République va tomber dans un abîme fangeux.
Vingt-deux républicains, sans peur et sans reproche, avaient été immolés le 10 ; soixante-dix le furent encore le lendemain, et douze le surlendemain. Laphipart étaient des membres du conseil général. Il y avait des commerçants, des médecins, des hommes de loi, des artistes, quelques artisans. Heureux les commissaires des sections qui, dans la nuit du 9 au 10, ne signèrentpasàlaCommunela feuille de présence, car une simple signature équivalut à un arrêt de mort. La série sanglante fut close par le supplice de Coffinhal, exécuté le 28. Cent cinq victimes, guillotinées sans jugement, tel fut le premier holocauste offert à la contre-révolution par les pourvoyeurs habituels de Téchafaud. Malheur à qui, de plus ou moins près, avait approché Robespierre! Cent quatre-vingt-onze personnes furent pousuivies comme ayant été ses partisans. Une dame de Chalabre, pour avoir été l'amie du grand tribun, végéta longtemps en prison. Toute la famille deDuplay lut incarcérée, jusqu'à la jeune veuve de Le Bas avec son enfant à la mamelle. Enfermée à Sainte-Pélagie, la femme de Duplay fut trouvée morte un jour dans son cachot, étranglée, dit-on, par quelques mégères.
Et pourtant, au premier moment, à part quelques détenus instruits de la conspiration, comme la Cabarrus et plusieurs autres, on frémit dans les prisons à la nouvelle de la chute de Robespierre. « Qu'allons-nous devenir? » s'écriait-on. Il entrait si peu dans les idées des membres du gouvernement de modifier le système de terreur, que le il thermidor {29 juillet), Barère proposait le maintien de Fouquier-Tinville au poste d'accusateur public près le tribunal régénéré, et présentait, en remplacement de Robes-
pierre, de Couthon et de Saint-Just, comme membres du comité de Salut de public, Bernard (de Saintes) et Duval, deux Montagnards farouches, et Escliassériaux. Ce dernier seul fut accepté par la Convention, qui lui adjoignit Tallien, Treilhard, Bréard, Thuriot etLaloi, pour remplacer en même temps Hérault- Sëchelles, qui n'avait pas eu de successeur, et Jean-Bon Saint-André et Prieur (de la Marne), alors en mission. Au comité de Sûreté générale entrèrent Legendre, Goupilleau (de Fontenay), Merlin (de Thionville), André Dumont, Bernard (de Saintes) et Reubell. La majorité se trouvait dès lors acquise à la faction thermidorienne. Collot-d'IIerbois, Billaud-Varenne, Barère et Carnot avaient compté sans l'alliance des conjurés de Thermidor avec le côté droit de la Convention; ils ne tardèrent pas à être contraints d'en subir les funestes effets. Une guerre acharnée fut déclarée à tous les représentants en mission qui avaient suivi la politique ferme et modérée de Robespierre. On ne songeait pas encore à accuser Carrier. Les suspects en masse virent s'ouvrir les portes de leurs prisons, où les remplacèrent une foule de patriotes énergiques, seul titre à la proscription désormais. Ce fut au point que, dans la séance du 23 thermidor (10 août), Duhein poussa un immense cri d'alarme, et que la Convention, un moment ébranlée, décréta qu'il serait imprimé une liste où figureraient les noms des individus rendus àla liberté et ceux des personnes qui auraient attesté leur civisme. Mais trois jours après, sur une motion de Merlin (de Thionville), devenu l'un des coryphées de la réaction, l'Assemblée rapporta ce décret, dicté cependant par une prudence vulgaire, et plongea tout à fait dans le gouffre de la contre -révolution. L'esprit de réaction tint plus d'une fois du délire. Ainsi, l'on entendit un jour l'immonde Fréron, le démolisseur de Marseille, demander que l'hôtel de ville, « ce Louvre du tyran Robespierre, » fût rasé. A quoi le Montagnard Granet répondit que les pierres de Pa-
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ris n'étaient pas plus coupables que celles de Marseille; et Ton écarta par Tordre du jour la proposition insensée de ce bouffon sanguinaire.
Pour flétrir la mémoire du « tyran* Robespierre, » dont la popularité était si éclatante encore au 9 thermidor, et dont le nom signifiait alors vertu, justice, probité, patriotisme, humanité, les thermidoriens mirent en œuvre des roueries devant lesquelles eussent reculé les fourbes les plus retors. Ils entassèrent mensonges sur mensonges, calomnies sur calomnies, et par le pamphlet, par le libelle, par le livre, par le journal, par la tribune, par le théâtre, il s'efforcèrent de former cette opinion factice que M. Michelet a si ingénument appelée « le sentiment populaire. » Ce fut Barras, le cynisme fait homme, qui ne craignit pas de présenter commes des coureurs de débauches et des faiseurs d'orgies les austères vaincus du 9. Tout ce qu'il y avait à Paris de plumes vénales et d'écrivains sans conscience se mit au service et aux gages de la faction triomphante. Il fut convenu que Robespierre était à la fois un royaliste et un terroriste, un dictateur, l'ordonnateur suprême de tous les supplices, l'auteur de tous les maux qu'il avait voulu empêcher. C'était à qui se déchargerait sur lui de sa part de responsabilité. Personne ne crut sérieusement alors à ces monstrueuses inventions de la haine ; mais la légende ne s'en établit pas moins, cimentée de boue et de sang, et elle fleurit prodigieusement sur réchafaud thermidorien. Bien téméraire eût été celui qui aurait osé prononcer une parole ou écrire une ligne en faveur des victimes. David faillit payer de sa tête son amitié pour Robespierre, et il dut le renier en pleine Convention, comme Simon avait renié Jésus.
Toutefois les réacteurs n'osèrent pas tout d'abord aller trop vite en besogne, et ils imaginèrent de se servir des armes de la Révolution pour frapper ses plus fermes détenseurs. Ils abolirent bien la loi de prairial, que quel-
AMII. Î7f3-01.
ques-uns des conjurés de Thermidor avaient combattue comme étant dirigée contre eux, mais ils eurent soin de mamtenir toutes les lois antérieures constitutives du tribunal révolutionnaire. Fouquier-Tinville, dont au premier moment on avait récompensé la docilité en le conservant à son poste, fut sacrifié aux rancunes coalisées des royalistes, des Girondins et des dantonistes, et décrété d'arrestation. Mais une discussion, à laquelle donna lieu une proposition de réorganisation du tribunal révolutionnaire, ouvrit les yeux aux vieux suppôts du terrorisme. Le Montagnard Louchet, qui avait eu le triste honneur de provoquer contre Robespierre le décret d'arrestation, parut à la tribune le 2 fructidor (19 août); il déclara que c'était un crime de s'apitoyer sur le sort des ci-devant privilégiés, et qu'il n'y avait pas d'autre moyen de sauver la chose publique que de maintenir partout la terreur à l'ordre du jour. Comme des réclamations hypocrites éckitaient de toutes parts à ces mots, il ajouta que, par terreur, il entendait la justice laplus sévère. Il proposa alors à la Convention de décréter la réintégration immédiate, dans les prisons, de tous les nobles et parents d'émigrés élargis en vertu de la loi du 21 messidor dernier, et de traiter'en suspects tous les membres des comités révolutionnaires coupables de n'avoir point décerné de mandats d'arrêt contre les ci-devant nobles et prêtres qui, depuis 1789, n'avaient pas constamment donné des preuves authentiques de leur attachement à la Révolution. Cette proposition, étrange en une pareille heure, fut renvoyée à l'examen du comité de Salut public.
Les Jacobins, de leur coté, essayèrent d'opposer une digue au torrent dévastateur de la réaction. Bien que, depuis la catastrophe, leurs rangs se fussent rouverts à tous les meneurs thermidoriens qui en avaient été exclus, ils n'en prirent pas moins II parti de signaler vivement la marche rétrograde de la Convention. Chasles dévoila trca-
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FRUCTIDOR bien la nouvelle tactique de raristocratie, qui consistait à AN II exploiter la haine des thermidoriens contre Robespierre
{Août-Septem^ ^ . i -n
bre 1794). pour persécuter comme robespierristes les meilleurs patriotes. Bentabole se fit applaudir en donnant aux vaincus le coup de pied de l'âne; mais ayant voulu justifier les procédés de la faction à laquelle il s'était rallié, il fut couvert de confusion. Le 7 fructidor (24 août), le représentant Maure, un de ceux qui étaient absents à Tépoque du 9 thermidor, proposa à la société de porter ses doléances à la Convention. Ne sachant à quoi s'en tenir sur ce qu'on appelait la conspiration de Robespierre, il était revenu à Paris pour se tracer une ligne de conduite, et il ne put s'empêcher de témoigner sa surprise de voir qu'une fausse humanité, semblable à un esprit de vertige, s'était emparée de la majorité de l'Assemblée. Son collègue Mallarmé appuya sa proposition, et le lendemain une députation de la société se présenta à la barre de la Convention nationale pour réclamer contre l'indulgence dont on couvrait des ennemis connus de la Révolution, et contre les vexations auxquelles les patriotes étaient en butte. La députation arriva au moment où, pour la troisième fois, le députe Maignet était dénoncé comme ayant été l'ami de Couthon. Elle fut assez mal reçue, vit sa réclamation écartée par l'ordre du jour, et ce mauvais accueil ne contribua pas peu à établir la ligne de démarcation qui, de jour en jour, se creusa plus profonde entre les Jacobins et le parti triomphant.
La réaction grandissait toujours, quoique Tallien, par une sorte de dérision, eut déclaré que l'ombre de Robespierre planait encore sur la Convention ; ce qui fit dire au député Lefiot que tel, qui déclamait aujourd'hui contre le système de terreur, en vantait jadis l'utilité. A cette réaction, Laurent Lecoiutre vint fournir un élément nouveau. Le •12 fructidor (31) août), il donna lecture d'une volumineuse dénonciation contre sept membres des anciens comités,
î'énoncifttion 4itt Lecoiutre
Billaud-Varenne, Collot-d'IIerbois, Barère, Amar, Voulland, David et Vadier. Esprit faible, espèce de maniaque à physionomie grotesque, tantôt exagéré, tantôt ultramodéré, Lecoiutre ne pouvait comprendre comment on avait frappé Robespierre, Couthon et Saint-Just, sans atteindre en même temps les membres qu'il dénonçait. Mais à son tour pourquoi épargnait-il Carnot, Robert Lindet et les autres ? Pourquoi n'attaquait-il pas la Convention tout entière? Car, ainsi que le fit remarquer Cambon, l'Assemblée en masse était passible des reproches adressés à ses comités. Mais il ne faut pas demander de logique à l'esprit de parti. La Convention sentit bien la vérité de l'observation de Cambon, en décrétant à l'unanimité, pour le moment, que la dénonciation de Lecoiutre était calomnieuse.
Les thermidoriens de la nuance des Lecoiutre, des Fréron et des Tallien se montrèrent fort contrariés de cette décision; ils y virent une diminution de leur influence. Survinrent à point nommé deux événements qu'ils exploitèrent habilement au profit de leur politique. La poudrière de Grenelle sauta le 14 fructidor (31 août), et tua une soixantaine de personnes. Ils accusèrent les Jacobins d'y avoir mis le feu, et comme il n'est pas de calomnie qui, adroitement propagée, ne fasse son chemin, celle-ci, toute grossière qu'elle fût, ne manqua pas d'avoir cours parmi les esprits crédules. Le même jour, Barère, Collot-d'Herbois et Billaud-Varenne sortaient du comité de Salut public, le premier par la voie du sort, les deux autres volontaire^ment. Tallien, accusé hautement d'avoir été l'instigateur de la dénonciation de Lecoiutre, crut devoir également donner sa démission. A leur place entrèrent au comité Delmas, Cochon, Fourcroy et Merlin (de Douai), le savant légiste de la Terreur; l'élément révolutionnaire s'y trouvait donc encore suffisarafment représenté. La démission de Tallien n'apaisa pas les ressentiments des patriotcai
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FRUCTIDOR contre cette odieuse faction dont il était l'un des meneurs, .^^ '' et qui ouvrait les portes des prisons aux royalistes pour y
^'^oTrTh'T plonger les républicains. Vivement dénoncé aux Jacobins par Loys, Fayau et Levasseur, il fut expulsé de la société le 17 fructidor (3 septembre), ainsi que ses deux compères, Fréron et Lecointre.
Quelques jours après, en rentrant chez lui, Tallien fut attaqué rue des Quatre-Fils, au Marais, et légèrement blessé à l'épaule d'un coup de pistolet. Aussitôt les Merlin (de Thionville), les Barras et les Fréron, en prirent texte pour accuser les Jacobins, et ils réclamèrent bruyamment vengeance. Fréron, dans YOraleur du peuple^ dont il venait' de reprendre la publication, chanta les louanges a de ce pur défenseur du peuple, » et Merlin alla jusqu'à agiter la question de la fermeture du club des Jacobins. L'ancien avocat Durand-Maillane,se sentant encouragé, déclama hypocritement contre l'existence même des sociétés populaires. C'était la première fois, depuis la Révolution, que le droit de réunion était si audacieusement battu en brèche. Aux thermidoriens était réservé le triste honneur de le violer. Mais ils n'obtinrent pas tout d'abord gain de cause sur ce point. Il sembla même y avoir vers ce temps une recrudescence du sentiment révolutionnaire. A une députation de la société des Jacobins, Bernard (de Saintes), qui présidait la Convention, répondit, le 25 fructidor (11 septembre), que l'Assemblée ne se laisserait pas intimider par les clameurs de quelques aristocrates impudents, et qu'elle maintiendrait vigoureusement le gouvernement révolutionnaire. •
Le lendemain, en effet, comme pour donner une sorte do sanction à ces paroles, laConvention décidait que le corps de Marat serait porté au Panthéon le dernier jour des Sansculottides (21 septembre). Elle eut lieu, au milieu d'une prodigieuse affluence, cette apothéose de l'Ami du peuple, et elle fut saluée des cris mille fois répétés de Vive la Repu-
«'i Murât.
Hique! La Convention y assista en corps, et, par ses ordres, VENDÉMiAir i. tandis que les précieux restes de Marat entraient au Pan- ^^ "'
(Septembre- Oc-
théon, ceux de Mirabeau en étaient honteusement bannis. Nombre de thermidoriens, il est vrai, pour singer le patriotisme, avaient pris Marat sous leur égide. Fréron l'appelait son divin maître. Barras et lui ayant été violemment incriminés dans la séance du 2 vendémiaire (23 septembre), par Moyse Bayle et Granet, au sujet de leur conduite dans le Midi, ils ne crurent pas trouver de meilleure réponse que de reprocher à leurs accusateurs d'avoir dénigré Marat. L'apothéose de l'Ami du peuple fut donc une fête essentiellement thermidorienne.
La lutte continua, plus vive que jamais, entre les patriotes et les réacteurs. En vain, dans un admirable rapport sur la situation de la République, Robert Lindet fit ressortir les précieuses conquêtes et les progrés de toutes sortes réalisés par le gouvernement brisé en thermidor; une guerre acharnée n'en fut pas moins déclarée à tous ceux qui avaient été les plus fermes auxiliaires de ce gouvernement. La faction thermidorienne recruta ses alliés parmi les jeunes gens à la mode, lesquels, au lieu de pratiquer les mâles vertus républicaines et de défendre la patrie aux frontières, ne songeaient qu'au plaisir, et inauguraient dans la République une école de mauvaises mœurs. Armés de gourdins, vêtus et coiffés d'une façon bizarre cruels et efféminés à la fois, tels apparurent les muscadins, qui jouèrent un si triste rôle dans toutes les scènes de contre-révolution auxquelles nous allons assister. On les baptisa dnnomde jeunesse dorée. Leur quartier général était la section Le Péletier, anciennement des Filles-Saint-Thomas, qui, tour à tour royaliste et girondine, c'est-à-diro toujours à la réaction, était aujourd'hui à la faction thermidorienne. La jeunesse dorée eut pour organe V Orateur du peuple, et pour inspirateur le rédacteur de cette feuille frénétique, rimpurFréron,dequi elle prenait son mot d'uidia.
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{Ortobre- Novembre \10i)
On était sûr de rencontrer cette jeunesse dorée dans toutes les tentatives de réaction auxquelles se prêta la Convention. Ce fut à la suite dune démarche de la section où elleavaitpour ainsi dire élu domicile, que, le 12 vendémiaire (3 octobre), sur une demande de Thuriot, l'Assemblée enjoignit au tribunal révolutionnaire de poursuivre les nombreux partisans de Robespierre. Le boucher Legendre profita de Toccasion pour renouveler contre Billaud, Barèrô et autres la dénonciation de Lecointre. Mais la Convention ne se montra pas encore disposée à lâcher cette proie à la réaction. Elle ne s'efforçait pas moins chaque jour de resserrer le cadre des libertés publiques. On parlait beaucoup de la liberté de la presse, on la revendiquait tout entière, à la condition qu'elle ne servît qu'à exalter les hauts faits de la faction victorieuse et qu'à calomnier les vaincus. Pour s'être vanté de n'avoir pas quitté les Jacobins le 8 et le 9 thermidor, le limonadier Chrétien fut frappé d'un décret d'arrestation. Les sociétés populaires, ce foyer où s'étaient si longtemps alimentées les forces vives de la Révolution, parurent un objet d'épouvante, et le 25 vendémiaire (16 octobre) fut rendue contre elles une loi de police qui équivalait à un arrêt de mort.
Quelques jours auparavant avait eu lieu la translation so* lennelle des restes de Jean-Jacques Rousseau au Panthéon. Mais, comme l'apothéose de l'Ami du peuple, ce fut là une cérémonie d'apparat, dont les thermidoriens se servirent pour masquer leurs projets liberticides.Si puissant paraissait Tesprit de réaction qui soufflait sur la Convention nationale, que les soixante-treize signataires de la protestation contre le 31 mai jugèrent le moment favorable pour réclamer implicitement leur réintégration à ceux-là mêmes aux fureurs desquels Robespierre les avait deux et trois fois arrachés. Faire droit à leur pétition, c'était incriminer la révolution du 31 mai. La discussion qui eut lieu à ce sujet, dans la séance du 1" brumaire an III (22 oc-
tobre), amena une scission parmi les thermidoriens, bruma Thuriot, Cambon et même Tallien défendirent le 31 mai; ,^^V" ,
' , , {Octobre-No
Robert Lindet le présenta comme une journée de salut vembre 1794}, pour la France. Les réacteurs n'osèrent pas insister ce jour-là, et l'Assemblée passa à l'ordre du jour.
La marche de la contre-révolution ne se trouva pas beaucoup entravée par cette victoire éphémère des patriotes. A la nouvelle composition des tribunes de la Convention on s'apercevait facilement du changement qui s'était opéré en elle. Pour témoins de ses débats orageux elle n'avait plus les rudes travailleurs des faubourgs, les femmes aux mains laborieuses que les spirituels journalistes de la réaction ont baptisées du nom de tricoteuses; non, c'étaient des muscadins, des femmes élégantes et oisives, qui venaient encourager de leurs sourires les contre-révolutionnaires de l'Assemblée, et de leurs mains délicates applaudissaient à l'œuvre rapide de la décomposition de la République. Billaud-Varenne, dont les patriotes accusaient le silence, crut pouvoir arrêter les progrès de la réaction. Il parla du prochain réveil dulion. Hélas ! le lion était bien muselé, sinon tout à fait endormi. Les Tallien, les Bourdon, les Legendre, tous ceux à qui, en Thermidor, il avait eu l'imprudence de tendre la main, récriminèrent tour à tour contre lui, et — trop ^ard! — il déplora son irréparable faute.
Une des plus désastreuses conséquences de la réaction
Billau'l- Varenne se réveille.
Çp.N
COllC
fut une recrudescence de la misère publique, l'incroyable '^^''"ç™'^^ essor de l'agiotage et l'énorme dépréciation du papier-monnaie. Les thermidoriens attaquèrent violemment le maximum, lequel était cependant l'unique digue à opposer à la cupidité effrénée des spéculateurs. 11 y eut à ce propos de tumultueuses discussions à la Convention. Dans la séance du 18 brumaire (8 novembre), Tallien ayant pris Cambon à partie, celui-ci l'écrara de quelques mots. Au risque d'être appelé robespierriste, il lo flagella sans pitié, l'ac-
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cusa d'avoir lionoré le brigandage, d'avoir trempé ses 00^6^ "av ^'^^}^^^ ^^^^^ ^® sang, dilapidé la fortune publique, et de n V iinbren'H]. voir rendu ses comptes d'administrateur ni à Paris ni à Bordeaux. ïallien se contenta de promettre des explications... qu'il ne donna jamais.
Ce jour-là eurent lieu cà la porte des Jacobins des scènes do désordre provoquées par la jeunesse dorée. Tallien et tous ceux qui, avec lui, allaient prendre le mot d'ordre dans le boudoir de la Cabarrus, en profitèrent pour réclamer la fermeture du club. En vain Duhem protesta-t-il avec l'énergie du désespoir; en vainDuroy s'éleva-t-il avec chaleur contre ces tartufes de modération qui, après avoir fait voiturer au supplice des charretées de malheureux, venaient à présent prêcher l'humanité, et qu'on voyait étaler un faste insolent; en vain lui, qui n'appartenait pas aux Jacobins, réclama-t-il vivement, au nom de la liberté, en faveur de cette société fameuse où palpitait encore, dans les convulsions de l'agonie, le patriotisme mourant; la destruction du club était jurée. Les comités, sans mémo attendre les ordres de la Convention, en ordonnèrent la fermeture, et, dans la nuit du 22 brumaire (12 novembre), ils y firent mettre les scellés. Non contents de cet exploit, ils jetèrent en prison les membres les plus patriotes de la société, et entre autres le citoyen Raisson, qui en avait présidé la dernière séance. La chute des Jacobins fut célébrée dans les feuilles thermidoriennes avec une sorte de frénésie par les Fréron et autres renégats de la démocratie. Ce fut dans les salons de l'aristocratie nouvelle une formidable explosion de joie; les théâtres et les rues retentirent de chants d'allégresse; mais au lieu de la Marseillaise on du. Chant du Départ, on entendait... la romance de Jïiow^/owr£/am.Unjournal très-répandu ne craignit même pas d'écrire que la Révolution avait été une Saint-Barthélemy philosophique de cinq années. Les royalistes avaient raison de se réjouir. Le club des Jacobins avait été la
Procès
et mort
de Carrier.
citadelle de la démocratie, qui, désormais sans défense et brumairb sans asile, allait se trouver à la merci de ses ennemis. (oct^i^rl^ •
La réaction remporta bientôt une nouvelle victoire, plus ve^brl'ii^). compréhensible, celle-là. Derrière les charrettes des victimes de Thermidor, un homme avait été remarqué gesticulant et criant : « A bas le tyran! » C'était Carrier, un de ceux à qui Robespierre aurait voulu que la Convention demandât compte de leurs folies et de leurs crimes. Un procès récent, à îa suite duquel cent trente Nantais avaient été acquittés par le tribunal révolutionnaire, avait révélé à sa lîiarge des faits monstrueux. Il était horrible, sans doute, ce bourreau dont la barbarie s'était compliquée d'un relâchement de mœurs peu en rapport avec l'austérité républicaine ; mais tant de cruautés avaient été déployées contre les patriotes dans le pays où il avait exercé son proconsulat, qu'il avait pu se croire en droit de se livrer à des représailles terribles. Sous sa férocité il y avait encore un fond réel de patriotisme; et, depuis Thermidor, il n'avait cessé de combattre les Tallien, les Fréron et autres stipendiés de la contre-révolution. C'était pour cela que les Jacobins avaient élevé la voix en sa faveur, quand, pour la première fois, des cris de mort avaient retenti contre lui.
Les Jacobins n'eussent point agi de même à l'égard de Fouché, parce que, dans cette âme vénale, il n'y avait que l'hypocrisie du patriotisme. Servile courtisan delà fortune, il flattait aujourd'hui ceux qu'hier il assassinait. C'est ainsi qu'on l'avait récemment entendu parler en faveur de Commune-Afi'ranchie,' et demander qu'on rendît son nom primitif à cette grande cité où il avait, à pleines mains, semé la destruction et la mort. Être fait de bassesse et d'intrigue, il ne pouvait manquer de trouver grâce devant les sauvages rjuKAnui réacteursdeThermidor.Moinsheureux, Carrier M d'abord ( ^ov^hre-oé^ frappé d'un décret d'arrastation , sur un rapport de ccmtre 1794). Romme, et, un peu plus tard, le 3 frimaire (23 novembre).
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renvoyé devant le tribunal révolutionnaire, avec les mera- (Novembre-Dé- ^^^^ ^^ comité révolutionnaire de Nantes, dont le procès cemôre 1794). était pendant alors. Dans les débats auxquels donna lieu, à la Convention, la demande d'accusation dirigée contre lui, il laissa échapper ce mot bien profond : ^ Tuf est coupable ici, jusqu'à la sonnette lu président. » Commencé le 5 frimaire (25 novembre), son procès se prolongea jusqii ;ni :i*; (10 décembre), bur trente-trois accusés, il M V en eut que trois de comdamnés à mort, Carrier, 'rrandmaison et Pinard; tous les autres se trouvèrent acquittés. Trois têtes seulement à jeter au panier de Sanson , cela ne suffisait pas aux modérés du jour. Oublieuse des notions les plus élémentaires de la justice, la Convention cassa la sentence lu 'rihuî ;ii à regard des individus acquittés, et les renvo} a levant le tribunal criminel d'Angers. Quant à Carrier, dont l'attitude devant ses juges avait été très-digne et très-ferme, il monta sur l'échafaud le jour même de sa coni unnifion, et mourut avec un courage auquel ses ennemis ii»» purent s'empêcher de rendre hommage.
Rappel Dans l'intervalle s'était passé un événement rpii prouve
des Girondins, g^yg^, q^^Ug rapidité vertigineuse marchait la contre-révotion. Les soixante-treize signataires de la protestation contre le 31 mai avaient été rappelés, aux nprs! nidissemeiiis muiiie de leurs prescripteurs, et les Diii m-iv», les MercifT, les Olivier Gérente et tant d'autres n'dliu 'ih pas tarder à payer leur dette aux thermidoriens, en rvM. li/rissani ^ur leurs calomnies et leurs récriîumauons contre ce Robespierre qui les avnit sauvés de la fureur d*^^ h nnmes de proie, et auquel, d: ^ le temps, il- : v tient adressé de si précieux témoignages de reconnais^iuice. La roiiiiugralion des Girondins mis hors la loi et qui avaient échappé à l'échafaud, comme les Isnard, les Lanjuinais et autres, fut également demandée. On se contenta de déclarer, pour lors, qu'ils ne seraient nullement inquiétés ; mais, en
voyant les nouvelles recrues dont venait de se renforcer la contre-révolution, il était facile de pressentir leur prochaine rentrée.
Une série de mesures réactionnaires signala le mois de nivôse an m nivôse. Coup sur coup se produisirent des motions en fa- (^«'^'^^^^J^^;^
, ,, , -, f . , Janvier 1795).
veur des étrangers et des émigrés. L'audace des contrerévolutionnaires s'accrut à ce point qu'un ancien professeur, du nom de Delacroix, osa insinuer dans an i'cni (]ae le peuple français ne voulait pas de la République. Laus ' une autre brochure intitulée Étrennes aux amateurs du bon vieux temps, on prêchait ouvertement le royalisme. A une dénonciation contre cet écrit, Fréron répondit en invoquant la liberté de la presse ; mais, cette liberté, li uùt fallu l'accorder aussi aux patriotes, et ne point les poursuivre tous indistinctement sous le nom d'Aommé'^^/e s^n^etde ter7^oristes. Duhem indigné reprocha à André Dumont ses missions sanguinaires dans le Nord; il prit violemment à partie Fréron, et le héros Tallien, qu'il apostropha en ces termes: « Nous n'avons pas les trésors de la Cabarrus, nous. » A chaque instant, on présentait, aux applaudissements de l'Assembljée , des motions antirévolutionnaires, si bien qu'un jour Ruamps s'écria qu'il vaudrait mieux être Charette que représentant du peuple, et qu'un député obscur, Noël Pointe, dans un long discours sur les dangers de la patrie, put dire avec vérité que depuis le 9 thermidor la Terreur avait passé en d'autres mains.
Impuissants étaient les véritables républicains à refréner la contre-révolution. Un des plus violents suppôts de la réaction, le député Clauzel, remit sur le tapis la dénoncia- dénonciation tion de Lecointre, repoussée deux fois par rAssembi/e. Il ^^ '^^^*" ^** obtint cette fois gain de cause, et la Convention renvoya à une commission de vingt et un membres l'examen de la conduite de Billaud, de Barère, de Collot et de Vadier. Les trois autres membres inculpés trouvèrent grâce devant elle. Désigné par le sort pour faire partie de la
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NIVOSE AN m commission des vingt et un, le prudent Siejès, sorti depuis
jancTr^nlir ^^^ ^^^ ^^^^ ^^^ ^^ s'était réfugié comme une taupe, essaya d'esquiver cette charge , mais il y fut maintenu par décret.
En même temps , et comme si elle avait besoin d'excitation, Fréron ne cessait de pousser sa jeunesse dorée au meurtre des patriotes; il appelait cela venger les victimes des sévérités révolutionnaires, sévérités que le misérable avait si fort contribué h exagérer. Et ses avis ne furent que trop écoutés. En revanche on n'était pas plus aimable, plus tendre, plus doucereux dans les salons. Là trônaient madame Récamier et la Cabarrus, les deux reines de l'époque. Là on s'efforçait d'attirer et de corrompre les révolutionnaires encore purs; hélas! on y parvenait trop souvent. Devenue madame Tallien, la femme divorcée du ci-devant marquis de Fontenay donnait le ton, imposait la mode. Vêtue à la grecque, elle offrait ses charmes au regard du premier venu, et il lui arriva d'être la cause d'un scandale public, par l'inconvenance de son costume. S'étant montrée un jour aux Tuileries dans une robe de gaze beaucoup trop transparente, elle faillit être fouettée parla foule indignée, comme l'avait été en 1793 la pauvre Théroigne de Méricourt, qui, moins impudique qu'elle, était devenue folle à la suite de ce mauvais traitement. Heureusement pour la Tallien, un député passait à point nommé au moment où elle s'esquivait du jardin, et elle put se réfugier dans sa voiture. Ses adorateurs la nommaient Noire-Dame de Thermidor; msih ceux qui n'oubliaient pas les excès de sonnouveau mari la flétrissaient du nom deNotre' Dame de Septembre. Elle fut digne d'être l'inspiratrice de certains bals, qu'on appella ôals des victimes, i^divce qu'il fallait pour y être admis avoir eu quelque parent guillotiné. PLUVIÔSE 'ï'ous les sentiments généreux semblaient avoir disparu A» I" avec les bonnes mœurs. On eut beau célébrer officielle-
'^ Janvier" •,» • • i • • , >
!•.->- 1795). nient 1 anniversaire du 21 janvier, les véritables patrioies
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sentaient avec désespoir que l'esprit républicain était tué. Les thermidoriens laissèrent traîner aux égouts le buste
Le rapport de Courtois.
PLUV108K AN III
de leur dieu Marat, dont l'apothéose n'avait été de leur F49rier iven). part qu'une hypocrite mise en scène révolutionnaire. Enfin, tandis que çà et là réapparaissaient des emblèmes de la royauté, on vit proscrire jusqu'à de simples dénominations démocratiques : certains limonadiers furent invités à effacer de leurs boutiques ces inscriptions : Café de la '|
Montagne, Café des Montagnards, comme rappelant de trop odieux souvenirs.
Le peuple voyait avec étonnement ce spectacle auquel il assistait en étranger. Il comprenait seulement qu'un grand changement s'était opéré depuis la mort de Robespierre,et que, désormais, on le tenait pour suspect. Le député Chasles ayant écrit dans V Ami du peuple que l'opinion populaire était encore indécise sur les événements de Thermidor, les thermidoriens prirent à tâche de la former. Dans la séance du 16 nivôse (15 janvier 1793), Courtois, un des conjurés de Thermidor, avait lu à la Convention un volumineux rapport sur les papiers trouvés chez Robespierre et ses prétendus complices. Des mensonges accumulés sur des mensonges, des calomnies sur des calomnies, une aniplification puérile, parsemée de citations empi untéesdeia mythologie de tous les peuples, des documents interpolés, une série de faux matériels, en un mot, tout ce que l'art des Zoïles, des Tartufes et des Basiles peut imaginer de plus lâche et de plus vil, tel était ce rapport qui a servi à tant d'écrivains pour leur appréciation de la catastrophe de Thermidor. Rovère, un des héros de la bande thermidorienne, s'était plaint déjà qu'on eût escamoté beaucoup de pièces. Quand, le 29 pluviôse (17 février), la discussion s'ouvrit sur ce rapport, certains membres ne purent s'empêcher de laisser éclater leur indignation, malgré l'esprit de réaction auquel l'Assemblée était en proie. L'honnête Choudieu réclama impérieusement l'impression de toutes
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PLUV108K les pièces trouvées chez Robespierre. « Cette impression, , , ^^. "\. . dit-il, fera connaître une partialité révoltante, une contra-
{Jani'ter-he- ^
•rUr 1793). diction manifeste avec les principes de justice que Ton proclame. On verra qu'on a choisi toutes les pièces qui pouvaient satisfaire des vengeances particulières pour refuser la publicité des autres. » La Convention décréta Fiinpression de toutes les lettres adressées à Robespierre par ses collègues; mais Courtois se garda bien de se conformer à ce décret, et son œuvre, — œuvre d'un audacieux coquin, — tirée à un nombre prodigieux d'exemplaires, fut répandue à profusion en France et en Europe '. Les patriotes sincères purent comprendre, chaque jour ' davantage, quelle immense faute ils avaient commise d'a-
voir laissé sacrifier les hommes qui étaient les plus fermes piliers de la République. « L'aristocratie et le royalisme triomphent, » s'écria amèrement Duhem, dans le courant de pluviôse. Ei> pour ce cri, il fut envoyé à l'Abbaye par ses collègues. Ce n'en était pas moins le cri de la vérité. De plus en plus, et comme malgré eux, les thermidoriens se laissèrent emporter à ce vent de contre-révolution qu'ils avaient si imprudemment déchaîné. Ils avaient mis Marat au Panthéon; ils s'étaient vus contraints de l'en chasser, et ce fut à la demande d'André Dumont, qui s'était paré du nom de maraiistey que le 20 pluviôse (8 février) la Convention décida que les honneurs du Panthéon ne .pourraient être accordés à un citoyen que dix ans après sa mort. Le mois suivant la réaction fit encore d'efi*rayants progrés. Le 5 ventôse (23 février), Merlin (de Thionville), un de ces Montagnards apprivoisés dans le boudoir de la Cabarrus, gourmanda la lenteur de la commission des vingt et un à présenter son rapport sur la conduite des membres des anciens comités. Quelqn^^ jours après, un des Girondins
1. Sur le rapport dft Courtois, voyez la discussion approfondie à laquelle bous uous sommes livré dans notre Histoire de Robespierre, t. III, liv. .w.
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Rentrée
rappelés, le représentant Saladin, donnait lecture de ce rapport, et, le jour même, sur une motion de Le gendre, l'Assemblée décrétait d'arrestation provisoire Billaud- Varenne, Collot-d'Herbois, Barère et Vadier, dont il était facile dès lors de prévoir le sort.
La rentrée des proscrits de la Gironde échappés à la
, ••il ' i'jTi/« l'i des proscrits
mort suivit de près ce décret. Ils lurent rappelés le ^g la Gironde. 18 ventôse (8 mars), sur une motion de Chénier, et malgré la vive protestât îoîi lu thermidorien Bentabole, lequel songeait un i^'U uird a s'arrêter dans la voie rétrograde où il avait laiu contribué à précipiter l'Assemblée. Il se produisit îin déchaîn riment étrange contre le 31 mai. de la pa n liiême de ceux qui y avaient le plus applaudi. Bourdon (de i Ui:De. proposa de poursuivre PacheetBuuchotte comme en avant été le?? auteurs, et, sur la motion d'André iHiiii 'Ut, on rapporta le décret qui ordonnait la célébratiii ^le l'anniversaire de cette juiiniée fameuse. En vain, pour motiver !e rappel des proscrits girondins, mv. (pia~î- mi la nécessité di|iai<erles haines. Les Isnard, les Lanjuinais, iesLouvet, les lit nri Larivière revinrent, pleins de colères inassouvies. Maîtres de nouveau de la Convention, les Girondins allaient y souffler les discordes, et v déployer les fureurs qm avaient signalé leur domination dans les premiers mois de l'Assemblée. Toutefois on ne songeait pas encore, ouvertement du moins, à attaquer la cunstitutiun de 1793 Fréron avait même réclamé tout récemment la nomination d'une commission chargée d'en préparer les lois organiques; et, en même temps qu'elle votait le raiipti des Girondins proscrits, la Convention décrétait, sur une motion de Villetard, que le tableau de la constitution de 17.1 > serait placé dans la salle de ses séances. Mais i li ure n*était pas éloignée où ce code de la dém cratie, qu avcUt ratifié le suflrage universel du pays, allait être battu en brèche comme le code dé l'anarchie et de Hiisurrection. Les émeutes auxquelles donna lieu la pénurie des sub»
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sistanceb servirent de prétexte à l'attaque. Grande en effet était la misère publique. La récente abolition des lois sur le maximun avait déterminé une hausse exorbitante dans le prix des denrées de première nécessité et une effroyable dépréciation du papier-monnaie. Ce fut au point que la Convention crut devoir élever de dix-huit à trentesix livres par jour l'indemnité de ses membres. Cela ne remédiait pas aux souffrances du peuple, qui mourait littéralement de faim. Boissy d'Anglas proposa un remède : c'était de rationner les vivres; ce qui lui valut le surnom de Boisf^y- Famine. Des attroupements se formèrent, qui s'en allaient criant dans les rues et aux abords de la Convention : Du pain I du pain !
Le peuple commençait à comprendre qu'il avait été joué en Thermidor, et que la disette tenait en grande partie à la marche rétrograde de ses représentants, à leurs décrets funestes. Dès les premiers jours de germinal, ses réclamations prirent un caractère tout politique. Le l'^'(21 mars), une députation du faubourg Saint-Antoine ou Antoine, comme on disait alors, vint réclamer l'exécution immédiate de la constitution de 1793. Pendant ce temps les patriotes donnaient la chasse à la jeunesse dorée au palais Égalité et dans les Tuileries. A cette nouvelle, grand émoi à la Convention. Malgré les énergiques protestations de Choudieu, de Ruamps et de Chasles, on s'empressa de voter contre les attroupements une loi de police que Sieyès tenait en réserve. La République avait aboli les lois martiales, la réaction thermidorienne les rétablissait.
Le 2 germinal (22 mars) s'ouvrit la discussion sur le rapport de Saladin. La jeunesse dorée était là en force, entonnant le chant contre-révolutionnaire du Réveil du peuple. Robert Lindet prit le premier la parole en faveur de ses collègues inculpés. Les défendre! c'était la Convention elle-même, dit-il, qu'il venait défendre devant la Convention. Revendiquant noblement sa part de responsabilité
dans tous les actes du comité, il rappela que ces actes avaient été sanctionnés ou convertis en décrets par l'As semblée. Puis, au milieu des clameurs de la droite, il glorifia de nouveau la journée du 31 mai, et termina par'^un parallèle écrasant entre l'état florissant où se trouvait la République aux joursde Thermidor, et la situation douloureuse, inquiète et agitée dans laquelle, en sept mois, l'avaient plongée les réacteurs. Carnot monta aussi à la tribune le lendemain, pour parler en faveur de ceux dont il avait été le collaborateur assidu. Il se borna à tout rejeter sur Robespierre et Saint-Just, qui n'étaient plus là pour répondre. On ne peut s'empêcher de regretter qu'un tel homme ait pu si effrontément mentir à sa conscience. Au reste, le sons moral était si oblitéré alors, qu'on entendit le vieux Ruhl déclarer, à la décharge des accusés, qu'ils avaient sauvé « les soixante-treize Girondins que Robespierre voulait conduire à l'échafaud, » quand il était de notoriété publique que ces membres de la Gironde n'avaient échappé au bourreau que grâce à la résistance désespérée du vaincu de Thermidor.
La discussion traînait en longueur, interrompue par des incidents de diverse nature, quand, le 12germinal (l"avril), des attroupements considérables, partis du faubourg Saint- Antoine, de laCitéet du Marais, se formèrent autour de la Convention. Il faut dire que, la veille, des pétitionnaires de la section des Quinze-Vingts étaient venus mettre la Convention en demeure de restituer à Paris sa municipalité, dont elle était privée depuis l'immolation de la Commune, de rouvrir les sociétés populaires, de rendre au peuple ses droits méconnus, de subvenir à son affreuse misère, d'activer la mise à exécution de la constitution de 1 7ii j, et qu'ils avaient été assez mal accueillis. La séance du 12 commença par des récriminations violentes de Ruamps, de Crassous et de Bourgeois contre les comités de l'Assemblée, devenus les serviteurs de la contre-révolution. Thuriot, arri-
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vant un peii tard à résipiscence, s'éleva avec indignation contre certains modérés qu'on entendait chaque jour déclamer contre « les hommes de sang, » et qui ne cessaient de demander qu'on envoyât à Féchafaud ceux qui leur déplaisaient.Une députation avait été écoutée avec assez de atlme, et Boissy-d'Anglas commençait un nouveau rapport sur les subsistances, quand des flots de citoyens, parmi lesquels on voyait des femmes et des enfants, firent irruption dans la salle en criant Du pain et la constitution de 179 i! Au milieu d'un tumulte que fut impuissant à dominer le président, André Dumont, un homme monta à la tribune, réclama le silence et l'obtint.Cet homme, c'était Yaneck, qui, à l'époque du 31 mai, commandait une des sections de Parib. Avec une énergie exempte de toute exagération, il îstigmatisales décrets funestes d'où étaient nés la plupart des inaUieurs présents, énuméra les légitimes griefs du peuple, lit appel aux hommes du 14 juillet, du in n ûi. du U in *» et, aux applaudissements des Gaston, des Duroy, des Muguet et de quelques autres Montagnards deni. m . < fidèlos ala cause de la démocratie, il réclama la iibertè d*^ plusieurs milliers de patriotes incarcérés tl* | ui> k !) ilu-nuidor. Des députatious d'un certain nombit de dions se succédèrent, demandant toutes dn p lin et la constitution de i7U3. Comme l'ex-ultra-terroriste Andn' D uni ut accusait les royalistes d'avoir excité ce mouvement, L- royalisme, > - ii:* rhoudieu, en désignant 1 fauteuil du président, il - ' i d:^ La iule s'écoula insensiblement saii^ avoir commis ia rn'»iiidrt, violence. ('ii»endant, à l:i simple nouvelle qu^- ie d. juté Auguis avait été blessé dans une des ruesdr ran, de furieux cris de vengeanco rpt^nfirent. La majorité se sentait forte. Dès le début d- .^a séance, l'Assemblée avait appelé autour d'elle des tuiintiai:. dé- X .^s à la réaction, et le peuple était san^ ai ia< De plus, elle venait de placer la force armée sous le i ïniuaiidement lie Pichegru, auquel elle avait donné pour adjoints Merlin
okrMinal
{Mars-Avril 4793).
(deThionville)et Barras, qui tous deux avaient trouvé grâce devant les Girondins triomphants; elle pouvait donc proscrire à son aise et sans danger. Malheur à quiconque avait applaudi aux motions des pétitionnaires ! La Convention Prosorp^on commença par voter d'urgence la transportation de Billaud- %^^l^f Varenne, de Barère , de Colîot-d'Herbois et de Vadier, les- ""' ^''^''''' quels étaientassurément bien étrangers à lajnanifestation flujour, puis toute la nuit fut employée à satisfaire les haines et les rancunesde la nouvelle majorité. C'était cà qui des Bourdon (de l'Oise), des André Da: i ont, des Fréron, des Merlin (de Thionville), livrerait le plus de républicains aux furlec^ vengeresses de la réaction. Choudieu, Duliem, Fnussedoire, Huguet, Chasles, Léonard R .urdon, Amar ^f litiinip^ fussent successivement décrété^- d'arrestation. Lelendeii]a,iu J;d]laiia-~\"aîYa!iiP, I]arAr'eet (Vdloî-d'Herbois étaient exppdif^^ sur R(H*{ipP*îi;Vadîer avait été assez heureux Y'<nv s'fM/happeia Mai^i-uii cela ii" <u\ilt pas àapaiser les fureurs i\r.> modérés d^- i'As^pinbiée. Le Id g^M'iniiiai (5 avril) neuf représentants dn |)'aipie étaient encore iVn i e)és d'en décret d'errestation; cVaiieut ; M^y^r^ Ravie, Caud^nn Granet, Hentz, :\la,iii-!ieî. Levas^eui'fae la Sarthe),Crassous, Thuriot <M Leeeiiitre. Un n/t^pargiiait in^dne pas le^ prn^cripteiirsde Thermidor, Presque teus lesrêpublicairrs qui s'étaient fait remarquer par leur zèle, par leur éner£ri-' par leur tl'h'ouenient à la chose pahliîpîp. par leur désîiitéressoment se tV':myer(nii atteia*^. .Fa-di'» et RossKni-l furent jetés dan^ les cachots de llaie. Le> Girondins et les royalistes devai^eit hia^i cette satisfaeiinn n Ireir aide Bourdon (de rOiseï, Frcrnii. pris ..rune sorte de pudeur^ demanda qno duniraiis la peiae de mort ne fut pas ap|diqa*M' aux, a^'lits révolati'eiiKure^, excenté ceux créraiirrj' ti'Ui, d" la.:ira'atii>n df^ fau,x assignats et (d'' nrovoeation :oi rétablissement de la l'nvouté : li iir> fut pas éc<jutfd Jai mêni'"' t'niip'5, jî.air ;(S<yrie' p>(ir victoire, les réacteurs ordonnaient ie désarmement des tcrroristfs^ nom suua
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lequel on désigna désormais les vrais patriotes, et il.<5 réorganisaient la garde nationale sur des bases antidémocratiques. Aussi les émigrés rentraient-ils en foule. Le royalisme était aux anges.
Fouquier-Tinville s'était mis à la dévotion des conjurés de lie Fouqnicr- x^ermidor. Il n'eût pas mieux demandé que de servir d'accusateur public à la Terreur blanche ; mais trop de haines royalistes, girondines et dantonistes étaient accumulées contre lui. Après l'avoir décrété d'arrestation et d'accusation, la Convention le renvoya devant le tribunal révolutionnaire, réorganisé sur les plans de Merlin (de Douai), son légiste attitré, qui fourbissait des armes juridiques à la réaction avec une complaisance égale à celle qu'il avait mise à en fabriquer pour la Révolution. Dans sa séance du 29 germinal (18 avril), elle décida que ce tribunal siégerait en permanence jusqu'au jugement définitif le Fouquier- Tinville et de ses coaccusés, dont le procès durait <lepuis les premiers jours du mois. Avec Fouquier, rn eiiet, une partie des juges et des jurés de l'ancien tribu aaî révolutionnaire furent renvoyés devant le nu a veau irib'iuai, composé de juges et de jurés triés selon les passions du jnur et les rancunes personnelles. C'étaient: le commissaire /h l'a !ministration civile Herman,et son adjoiiit Lasne, arrêtés l'un etl'autreaucoursdu procès; les juges;FoiîcouU,beilier,
Gamier-Delaunay, Deliége, Nauiin, Maire, Delaporte, Harny, Félix, Bravet, Barbier etLiendon; les jurés Leroi, surnommé Dix- Août, Renaudin,Vilate, Prieur, Châtelet, Girard, Boyenval, Lohier, Pigeot, Aubry,Trinchard, Brochet, Chrétien, Ganney, Trey, Gauthier, Didier et Duplay; l'ex-administrateur de police Dupommier, trois i niJoyés de la prison du Luxembourg, Benoît, Yovvj.^y et fuyard, un peintre en bâtiments nommé Valagnose oî U- rentier Beausire. La plupart de ces hommes étaient des |iat dotes sincères. Plusieurs s'étaient montrés durs dans l'exercice (le leurs redoutables fonctions; mais ils n'avaient été en
FLORÉAL
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définitive que les instruments inflexibles de lois impitoyables, et la Convention, en les frappant, essayait, on peut le dire, de se décharger sur eux de sa propre responsabilité Les débats, que passionnèrent les déclarations des partisans de la Gironde, des amis de Danton et d*une foule de contre-révolutionnaires appelés à déposer, durèrent jusqu'au 47 floréal (6 mai). Furent condamnés à mort et exécutés le lendemain, en place de Grève, comme sous l'ancien régime, Fouquier-Tinville, Foucault, Sellier, Garnier- Delaunay, Leroi, Renaudin, Vilate, Prieur, Châtelet, Girard, Boyenval, Benoît, Verney, Dupommier, Lasne et Hermann. « Je meurs, avait dit l'un d'eux en entendant sa condamnation, pour avoir aimé mon pays. ))Et c'était vrai. En Herman et en T.asne notamment, on tua la probité, le désintéressement, le civisme le plus pur. Parmi les exjurés acquittés, un seul le fut sur le double chef de fait et d'intention, c'est-à-dire qu'on ne trouva pas le moindre grief à articuler contre lui ; ce fut Maurice Duplay, dont la réaction aurait bien voulu punir la vieille amitié pour Robespierre. Malgré cet éclatant témoignage rendu à sa bonté, à sa douceur, à son honnêteté, il n'en fut pas moins illégalement retenu en prison, tellement on était revenu à des idées de modération, de justice et d'équité!
Aussi qu'arriva-t il ? C'est que, partie de Paris, la réaction, comme un immense oiseau de proie, s'abattit sur la France entière. On frappa tout ce qui était suspect de patriotisme. Comme le nom de République existait encore, on imagina seulement de poursuivre sous le nom de terroristes tous ceux dorft les sentiments républicains étaient connus, tous ceux dont on voulait se défaire. La l'erreur rouge avait tué pour sauver le pays. Assurément elle avait dépassé la mesure, commis des excès à jamais regrettables; mais ce qu'elle avait surtout frappé, c'était la trahison, les mauvaises passions ; mais elle s'était montrée impitoyable pour les voleurs, les faussaires, les dilapida-
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teurs des deniers publics. La Terreur blanche tua pour tuer, pour voler, pour piller, par esprit de vengeance, par amour du lucre et du gain. La réaction thermidorienne fut, à proprement parler, le règne des assassins. La Tnenr roiuje s'était enveloppée de formes, elle avait agi hautement, publiqiieiiiiint, acceptant devant l'avenir la responsabilité de son nrMîvre;la Trrmur blanche rusa, comme le renard, la plus carnassière des bêtes féroces. Elle frappa dans l'om; 1 1, i issement, hypocritement. Si elle se scï vi^ moins de réchafaiid, PÎle nul largement à contriuauuii i eau, le feuetl ' pijii ; I Que de cadavres républicain- 1-^ Rhône recela i : ^ >es tiots profonds! Sous le nom de compagnies de Jésus et du Soleil s'organisèrent de véritables bandes royalistes qui portèrent partout le meurtre, le pillage, reffroi et la désolation. Le Midi fut surtout îe théâtre de leurs sanglants exploits. A Lyon, à Marseille, t Toulon, à Grenoble, à Avignon, à Aix, à Tarascon 5u cuiiiiiiuuiii des atrocités sans nom, auprès desquelles les massacres de Septembre ne sont rien. Le 11 floréal (30avril)Cliénierdépeiguii, 5 jiks iu5 plus sombres couleurs, à iu tribune de la Conveii-^î 0, la désolante situation du pays. Il dénonça les hommes |u i , pi \ .lant ouvertement au rétablissement de la royauté, av\u nt fait dune partie des départements du M./i! itMiriiUiiui/des assassins, etildécidai'AaûCiiibléeàrenvoyer devant ie tribunal criminel de l'Isère les membres des compagnies de Jésu. Mesure inutile, décret sans force, qui ii'aiTt-: 1 \\i~> ia rage des assassins. 2\'avaient-iLpas |jouiles protéger et les encourager même des commissaires de la Convention ■ O = ; i ^ ce fut à la voix des Isnard, des Cadroy et dus tiiauiïi II que s'accomplirent la plupart de ^ ai tes qui ensanglantèrent le midi de la France, et les noms de ces forcenés de ! i réaction doivent être maudits à l'égal de t ;rv î ' ri r, des Fréron, des Tallien et des Fouché.
Cependant la Convention dégénérée s'efforçait toujours i! ' donner le change à l'opinion, relativement à la consti-
*« il'. 179;-M.
tution de 1793. Tout récemment encore, à la demande de Sieyès, elle l'avait proclamée a le pacte sacré » auquel il était interdit de toucher, et, au commencement de floréal, elle avait nommé, pour en préparer les lois organiques, une commission où figuraient Cambacérès, Merlin (de DuLiai;. Sieye^, Xhibaudeau, Laréveillère-Lépeaux, Lesage (d'Eure-et-Loir), Boissy d'Anglas, Creuzé-Latouche, Lniivet, Brrli r * D iinou. Or, la plupart de ces noms n'étaient pas de nature à rassurer les patriotes; enverra bientôt si ceux-ci avaient tort de se méfier. Autre sujet de mécontentement. Les injustifiables proscriptions décrétées à la suite de la journée du î 2 germinal n'avaient pas amélioré la condition du peuple, au contraire, et pour remédier à la détresse publique on n'avait pris que des mesures illusoires. Le 30 floréal (19 mai) la ration de pain était descendue au-dessous de deux onces par personne. Jamais population n'avait été plus malheureuse que celle de Paris à cette époque. On récriminait amèrement dans les faubourgs contre la Convention qui, disait-on, n'avait immolé Robespierre et ses amis que pour tyranniser le peuple et l'affamer en faisant hausser le prix des denrées. La misère et la souffrance déterminèrent seules le nouveau mouvement que nous allons esquisser d'un trait rapide; et l'insurrection de Prairial u eut pas d'autre instigateur que la faim, dont le spectre apparaissait horrible aux yeux des mères épouvantées.
Le i"' prairial de l'an III (20 mai i 795), dès cinq heures du matin, la générale battait et le tocsin sonnait dans les faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau, et sur les murs de Paris on pouvait lire un manifeste affiché pendant la nuit, et intitulé : Insurrection du peuple pour obtenir DU PAIN ET RECONQUÉRIR SES DROITS. Après dcs consldérauts où en termes énergiques, la politique thermidorienne se trouvait retracée et flétrie, on engageai t le peuple à se porter en masse sur la Convention pour réclamer du pain, J'^bor
FLO&KAI
AN m
(Avril- Mai 1795).
La
commission
des lois organiques.
Journées de Prairial.
PRAIRIAL
{Mai-Jum 1705)
fil
Keo
HISTOIRE DE LA REVOLUTION
»■"< 111 iT'j;.
m III. 1794-93.
PRAIRIAL
{M ai- Juin 1795;.
lition du gouvernement révolutionnaire et rétablissement immédiat de la constitution démocratique de 1793. Il était onze heures quand s'ouvrit la séance de la Convention. Instruite aussitôt de cet appel à l'insurrection, que les Bourdon (de l'Oise), les Merlin (de Douai) et les André Duuiont ne manquèrent pas d'attribuer aux royalistes, l'Assemblée enjoignit à tous les citoyens de se rendre en armes dans leurs sections pour y attendre ses ordres, mit hors la loi les chefs d'attroupements et se déclara en permanence. Ces diverses mesures furent accueillies par les rires ironiques d'une multitude de femmes qui de bonne heure avaient envahi les tribunes. Une pétition de la section Bon-Conseil, où les souffrances du peuple étaient longuement énumérées, est écoutée avec indifférence. L'intérêt n*est pas là. Du pain! du pain f ne cessent de répéter, d'une voix menaçante, les femmes montées sur les bancs ('es tribunes. La Convention est visiblement émue. « Sachons périr s'il le faut, » s'écrie un député obscur, nommé Ferraud, que cette journée allait illustrer à jamais. André Dumont, qui présidait, déclare qu'il va donner l'ordre de faire évacuer les tribunes et d'arrêter les agitateurs. A cette menace répondent des explosions de murmures. Dumont descend de son siège, et est remplacé au fauteuil par Boissy d'Anglas, dont cette journée devait également fonder la réputation, singulièrement surfaite d'ailleurs.
Un officier général, accompagné de quelques fusiliers et de jeunes gens ayant des fouets de poste à la main, se mettait en devoir de chasser les femmes, quand soudain des coups redoublés se font entendre aux portes de la salle, qui cèdent bientôt aux efforts des assaillants, et livrent passage à une foule de" citoyens et de femmes dont les vêtements en haillons et les traits hâves attestaient la profonde misère, et qui se précipitent dans la salle en criant : Du pain et la constitution! Au milieu du tumulte un homme est arrêté ayant du pain dans ses poches, et l'on
en conclut dérisoirement, dans l'Assemblée, que la disette n'est pour rien dans ce formidable mouvement populaire. Une lutte s'était établie entre les envahisseurs de la Convention et ses défenseurs. Les premiers sont d'abord repoussés hors ilo i:i salie. La délibération, un moment interrompue, nllait être reprise, quand tout à coup de nouveaux cris retentissent : c'était la masse du peuple qui arrivait en colonnes serrées. Des coups de fusils sont tirés, et ne blessent heureusement personne; mais la garde, inipuissante à r.^ foui II" ie flot toujours croissant, est forcée de céder au il :abre. la^ îhermidorien Ferraud résiste en désespéré à la foule ; il se couche en travers d'une porte et s'écrie qu'on n'entrorn qu'en lui marchant sur le corps; les assaillants ie foulent aux pieds et passent. En nu instant la salle est inondée d'hommes armés de bâtons, de piques, de sabres, de iu^iis, et aux chapeaux desquels on voyait, écrits à la craie, ces mots qui étaient le cri de ralliement de l'insurrection : Bu pain et la constitution de 1793! Un coup de fu il part et blesse légèrement un jeune homme nommé Mailly. En ce moment, s'il faut en croire la narration thermidorienne, vingt fusils couchent en joue le président Boissy. Ferraud, pour le couvrir de son corps, gravissait lv< marches de la tribune, quand il reçoitàbout portant iiii r îip /le pistolet tiré par' un insurgé sur un officierqiK ravaii iiappé. Il tombe. Le nomdeFréron est prononcé. 1 r« i II. c'était la réaction éhontée, impitoyable, sanglante; son nom était bien fait pour appeler les vengeances pnpTilnJTPs. Victime d'une déplorable méprise, le malheureux l'erraud est cribla <ie coups, achevé et traîné par les ch vt ux dans uncoul ir Vii misérable lui coupe la tête, la met au bout d'uuu pique, et promené daiiâ la salle et au dehors ce hideux trophée. Cp meurtre accidentel fut du reste le seul épisode tragique de l'insurrection. Nous verrons ce que de sang innocent versera h réaction victorieuse.
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A cette heure on pouvait croire au triomphe des sections soulevées. Romme, au nom du peuple souverain, réclama pour tous la liberté de la tribune. Permanence des sections, arrestation de tous les émigrés, élargissement des patriotes décenus, mise en activité de la constitution (!<' 1 7:1], réorganisation de la municipalité dutiuiic, telles furent les principales motions formulées, et que salnrivnt les cris de Vive la Montagnp.l vivent les Jacobins! qued | us bien longtemps on n'avait pas entendus. \ r> iiouf heures, Vernier remplaça an fauteuil Boissy d Angla^^, qtîi ;iv;iit opposé un front assez ferme à l'émeute, mai^ 1111 u Lvnr pas su trouver une inspiration généreuse p r 1; ra^-uivr les patriotes et désarmer leurs colères. A peiiu» av:iit~ii ccdc sa place que, coup sur coup, à la v-ix 1.^ 1: uini.', d*^^ Diiroy, des Bourbot' f les Goujon, les représentants restés à leurs bancs décrétèrent, en levant leurs chapeaux en l'air, la mise en liberté de tous les citoyens rinrfés pour opinions politiques depuis le 9 thermidor. îa réuîrée des représentants proscrits à la suite des j( uiii. is dr g 1 ndnal, des visites domiciliaires pour ia recherche des subsistances, la convocation immédiate C'\ la permanence des sections d Paris, la nomination d'une commissi'-a le vingt membres pour remplacer les anciens condtes, et l'arrestation des folliculaires royalistes qai pirij) oi-^onnnient Tesprit public. Puis on vota, dans la même foriiis i ai)olition de la peine de mort, excepté pour les cas i < migration et de fabrication de faux assignats, comme pour protester d'avance contre le caractère terroriste qu'on ne devait pas manquer d'imputer à la journée de Prri irial .
Il était alors un peu plus de minuit. Une partie des insurgés s'étaient déjà retirés, croyant la victoire assurée à la cause démocratique. Duquesnoy, Vvl^'^v M » I i Alarne) et Duroy, chargés de s'emparer de toutes les pièces du comité de Sûreté gépépale, sortaient pour accomplir kur mission, et Soubrany venait de leur recommander de pren-
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dre les mesures nécessaires pour empêcher les tyrans du 12 germinal d'anéantir, comme à cette époque, les résultats de la manifestation populaire, quand la force armée, conduite par le royaliste Raffet, commandant du bataillon de la Butte-des-Moulins, pénétra dans la salle, la baïonnette en avant, et n'eut pas de peine à en chasser ce qu'il y restait encore de sectionnaires. idi unclind'œil lasituation changea de face. L'"^- l.ogendre, les Defermont, les Thibaudeaii, qui étaient restés muets quand l'émeute grondait, retrouvèrent la parole. On annula, comme ayant été surpris :i la C^nnvention tyrannisée, les décrets rendus dans il soirée. Puis, à la voix des Delahaye, des Fréron, des Taiii^ui, des Bourdon (de idjise), se rouvrit l'ère à ppino fermée des proscriptions et des vengeances implacables. Prieur (de la Marne), Roirime, Goujon, Soubrany, Bourbotte, Duroy, Duquesnoy, Albite, Peyssard, Lecarpentier, idnet, Borie, Fayau, Ruhl, furent successivement décrétés d'arrestation. Robert Lindet et Charlier échappèrent à grand'peine à une dénonciation sauvage de Lehardy. C'était la mise en coupe réglée de la Montagne. Et, par une véritable dérision, au moment où tant de patriotes étaient frappés par la réaction en délire, Tallien avait l'impudence de déclarer que la République vivrait. Hélas?
elle agonisait.
Le 2 prairi-i il niai), comme s'il eût compris sa faute d'avoir abandonné ie î ri ain sans assurer sa victoire, le peuple se réunissait dans les faubourgs, pendant que. devenue idusirument de la contre-révolution, la Convention continuait de décimer les républicains et mettait hors la loi quelques [. irriotes qui avaient eu l'idée d'organiser une niuiiic ipaiitc provisoire. Vers cinq heures du soir l'armée pupLii:ure, après avoir repoussé les bataillons dévoués à l'Assemblée, vint se ranger en bataille sur la place du Carrousel, et p anter ses pièces contre la salle de la Convention. Grande fut la panique parmi les réacteurs. On
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résolut de parlementer et de berner le peuple avec des promesses illusoires. Une proclamation rassurante au sujet des subsistances, et un décret portant que les lois organiques de la constitution de 1793 seraient présentées sous trois jours, suffirent pour faire rentrer dans leurs foyers les crédules patriotes des faubourgs Antoine et Marceau. Des proscrits de la veille il n'avait pas été question.
Le lendemain, la jeunesse dorée tenta contre le grand faubourg une expédition qui faillit mal tourner pour elle. Elle n'échappa que grâce à la générosité du peuple, lequel, s'apercevant qu'il avait été indignement trompé, s'était empressé de reprendre les armes. Mais deux fois il avait laissé passer l'occasion favorable de reconquérir ses droits; maintenant il était trop tard. Envahies dans la journée du 4 prairial (23 mai) par les troupes conventionnelles renforcées de nombreux détachements de hussards, de chasseurs et de dragons, venus des environs, les sections de Montreuil et des Quinze- Vingts se laissèrent désarmer sans combattre, et pour bien longtemps le peuple fut mis hors de cause.
Débarrassée de toute crainte, la Convention reprit, avec une ardeur sauvage, le cours de ses vengeances, et, comme elle avait eu peur, elle n'en fut que plus cruelle et plus implacable. L'insurrection de Prairial, si calomniée par tous les écrivains royalistes, girondins et thermidoriens, î?' V lit fait qu'une victime, le député Ferraud; la réaction triomphante se baigna à plaisir dans le sang. Dès le 9 prairial (28 mai), dix mille citoyens avaient été arrêtés. Dans le courant du mois, une commission militaire, jugeant sans l'assistance de jurés, livra vingt-quatre têtes au bourreau. Nous laissons pour mémoire les condamnations aux fers et à la déportation prodiguées à tort et à travers. Quel était le crime de tant de mal heureux? Avaient-ils pactisé avec l'émigration ou l'étranger, conspiré contre la
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République? Non : ils avaient réclamé du pain et la con- prairial
stitution de 1793. ^ (j/L"tîm
Les cinq ou six séances qui suivirent celle du 4 prairial 1790). (23 mai) à la Convention ne furent qu'une orgie contrerévolutionnaire, une orgie sanglante et sans frein. Comme La Montagne on était loin de la Convention des grands jours ! Des mains ^^cmice. des géants, le pouvoir était tombé dans celles de pygmées féroces, pour qui le patriotisme était un titre de proscription. Redevenus entièrement maîtres delà République, les Girondins signalèrent, par une barbarie sans exemple et un luxe incroyable de proscriptions, la restauration de leur sinistre puissance. Sur la proposition de Gouly et de Henri Larivière, Robert Lindet, épargné quelques jours auparavant, fut décrété d'arrestation, avec Jean- Bon Saint-André. Jagot, Voulland, Élie Lacoste, Lavicomterie, David, i^rieur (de la Côte-d'Or), Dubarran, iiernard (de Saintes), et tous les membres des anciens comités, sauf Carnot et Louis (du Bas-Rhin), qui durent considérer comme une sorte de déshonneur d'être épargiiés en de telles circonstances. Carnot, comme moyen é' défense, allégui (ju'il avait donné toutes ses signatures de confiance ; il était impossible de se défendre plus piteusement.
Ces proscriptions, décrétées avec une légèreté dont rien n'approche, amenèrent des scènes où le burlesque le disputait au tragique. Il suffisait qu'un représentant du peuple fût dénoncé par un des meneurs de la bande thermidogirondine, pour qu'aussitôt il fût décrété d'arrestation. Panis, désigné par Bourdon (de l'Oise), égaya par son . insigne poltronnerie ses prescripteurs, qui prolongèrent indéfiniment son supplice. Frappé d'un décret d'arrestation, Maure, désespérant de la République, ^e fit sauter la cervelle. Furent également décrétés d'arrestation, à divers titres, Massieu, Dartygoite, .T. B Lacoste, Baudot, Javogues, Esnue-Lavalléo, Allard, Lejeune,
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Pautrizel et Sergent. On frappa encore Thirion et Laîgnelot pour avoir exercé les fonctions de secrétaires dans la séance du l*'' prairial au soir, et Charbonnier, Salicetti, Escudier et Ricord, sous prétexte qu'ils avaient fomenté des mouvements à Toulon et à Marseille. Quant aux proscrits du premier jour, Ruhl, Goujon, Duquesnoy, Romrae, Duroy, Soubraiiy, Bourbotte, Peyssard, Albite et Prieur [de la Marne), auxquels fut ajouté Forestier, on confia à la commission militaire le soin de les juger. C'était les envoyer à la mort. Ah! combien elles durent gémir sur leur irréparable faute, toutes celles de ces victimes de la réaction présente qui, par leur silence ou par leurs actes, avaient trempé dans le coup d'État liberticide de Thermidor!
Ruhl aima mieux se tuer que d'affronter la justice d'une commission militaire; il se poignarda. Albite et Pieur (do la Mme) furent assez heuroux l'Ui^ s'évader Restaient Romme, Goujon, Duroy, Bourbotte, Soubrany, Duquesnoy, Peyssard et Forestier.Transférés au château de Toureau, près de Morlaix, ils furent ramenés n Pnris au bout de quelques jours, et leur procès commença le 2j | lairial (12 juin). Ce fut une parodie delajustice, au ::i les accusés déployèrent-ils vainement dans leur défense un courage héroïque. Après cinq jours de débats ilhisoires, la commission condamnales six premiers à la peine de mort, I • sard à celle de la déportation et Forestier à une réclusion illimitée. Romme, Goujon, Duquesnoy, Duroy, Soubrany et Bourbotte voulurent mourir à la façon de Caton, en se déchirant les entrailles. A peine sortis de la salle où ils avaient été condamnés, ils se frappèrent tous d'un mauvais couteau qu'il se passèrent successivement. Les trois preii-rs seuls se blessèrent mortellement Duroy, Soubrany et Bourbotte respiraient encore; on les conduisit tout sanglants à l'échafaud, et ils moururent stoïquement en murmurant un suprême adieu à la République.
Ce ne furent ni les derniers Romains, ni les derniers Montagnards. D'autres vivaient encore, dans l'âme desquels palpitait, toujours intacte, l'idée républicaine et démocratique, et qui, pour son triomphe, essayeront de nouvelles et impuissantes tentatives. Mais la Convention est vouée désormais à la contre-révolution. La démocratie va être étouffée sous la triple alliance des thermidoriens, des royalistes et des Girondins, à qui appartiendra le dernier mot. De la République, dont la réaction a assassiné et proscrit les plus fermes défenseurs, il ne restera guère, provisoiremeiii , qiiu le nom. Et mainenant, poètes, peintres, écrivains, chantez, traduisez sur la toile et dans vos livres de fantaisie le républicanisme et la modération de la Gironde victorieuse I
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Suite de la campagne dans le Nord. — Paix avec la Hollande et la Prusse.
— Trahison de Pichegru. — La réaction victorieuse. — Mort du ci-devant dauphin. — La constitution de 1793 déchirée. — Coup d'œil sur la Vendée. — Traité de la Jaunaye. — Affaire de Quiberon. — Anniversaire du 9 thermidor. — Paix avec l'Espagne. — Proscriptions nouvelles. — La constitution de l'an IIL — Mouvement dans les sections. — T^s thermidoriens aux abois. — Insurrection royaliste. — Journée du 13 vendémiaire. — Résultats de cette journée. — Les thermidoriens à résipiscence.
— Fin de la Convention .
Tandis que la République, aux mains de la réaction, voyait fléchir chaque jour à l'intérieur les principes sur lesquels elle avait été fondée, elle continuait à s'affermir au dehors par les succès que lui avait préparés l'indomptable fermeté de l'ancien comité de Salut public. Le Quesnoj, Valenciennes et Condé avaient été repris. Moreau s'était successivement emparé de l'île de Cassandria, de l'Écluse et de Nieuport, où cinq cents émigrés, pris les armes à la main, avaient été fusillés, en vertu du terrible décret à l'occasion duquel étaient tombées de la bouche de Barère ces paroles sanglantes : « 11 n'y a que les morts qui ne reviennent pas. » Plus heureuse, la garnison anglaise, par une interprétation complaisante du décret, avait été épargnée. Trêves aussi avait capitulé ; les généraux Pichegru et Jourdan avaient remporté, l'un sur l'armée anglo-hollandaise, l'autre sur l'armée aumchienne, à Boxtel et non loin de Maestricht, des avantages signalés, et les portes d'Aix-la-Chapelle s'étaient ouvertes devant
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nos troupes. Au commencement de vendémiaire de Tan III (octobre 1794), Jourdan faisait essuyer aux Autrichiens une sanglante défaite, et, peu après, Maestriclit tombait entre les mains de Kléber. Maestricht, c'était la clef de la
Hollande.
Pendant que l'armée de Sambre-et-Meuse opérait pour se rendre maîtresse de toute la rive gauche du Rhin, celle du Nord occupait Grèvecœur, Bois-le-Duc, et franchissait la Meuse en culbutant les Anglais sur tous les points. Au bout de quelques jours, Nimègue était a nous. Ce fut un coup mortel porté à la coalition : c'était fait d'elle si l'on s'emparait de la Hollande. On résolut donc de pousser les choses sans relâche, et une campagne d'hiver fut décidée. Pichegru marcha droit sur Amsterdam où l'armée républicaine entra le 30 nivôse (19 janvier 1795). La Zélande, Rotterdam, la Haje et Utrecht furent, peu de temps après, également occupés. Enfin, par un coup d'audace unique peut-être dans les annales de la guerre, quelques escadrons de hussards , suivis de l'artillerie légère , s'élançaient sur le Texel gelé, et s'emparaient de toute la flotte hollandaise au inouillage.il ne restait plus aux Provinces- Unies qu'à mettre bas les armes : ainsi firent-elles. Un et*' ir^rursl traité, que la Convention ratifia un peu plus tard, le 2 prairial (21 mai), abolit le stathoudérat, céda à la France Maestricht, Venloo et la Flandre hollandaise, et établit entre les Provinces-Unies et la République une alliance ollensive et défensive contre l'Angleterre.
La Prusse, dont une suite de revers avait singulièrement refroidi le zèle pour la cause de l'émigration et de la royauté, ne tarda pas à suivre l'exemple de la Hollande. Elle argua, il est vrai, du changement survenu dans les principes et la marche du gouvernement français. Quelle amère critique du système thermidorien que cet éloge monarchique! Quoi qu'il en soit, le IG germinal (o avril) fut signé à Bàle par notre ministre plénipotentiaire Barthé-
Paix
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lemy et le ministre prussien Hardenberg, un traité de paix par lequel le roi de Prusse prit l'engagement d'abandonner à la France toutes les possessions prussiennes sur la rive gauche du Rhin, et de ne fournir aux ennemis de la République ni contingent, ni secours. De notre côté, noua nous engageâmes à évacuer tout le territoire ii ussien de la rive droite du fleuve, et à ne point traiter t ii ennemis les petits Etats allemands auxquels le roi de 1- russe portait intérêt. Il est à peine besoin de mentionner les articles secrets que la Convention crut devoir consentir. Le point cajifiî, le résultat énorme de ce traité fat la dissolution de la coalition. Aussi la stupéfaction fut-elle grande en Europe; les royalistes durent commencer à comprendre qu'ils avaient pln*^ à compter désormais sur leurs alliés du dedans que sur ceux du dehors.
Vraisemblablement la paix serait devenue générale sans ie prodigieux «utètement d" William Pitt, dont les souffrances même du peuple anglais et le dépérissement du commerce national ne firent qu'irriter la haine aveugle contre la icévolution irançaise. En vain lord Stanhope à la chambre (]("> lords, en vain Fox, Sheridan et Wilberforce (hiiis celle des communes, combattirent éloquemment, au nom du droit, de la justice et de la raison, les sophismes de l'intraitable ministre; les théories égoïstes et sauvages de Pitt l'emportèrent dans le parlement britannique. L'Angleterre prit à sa solde les régiments d'émigrés, et elle s'engagea à alimenter l'Autriche de subsides qui lui permissent de continuer contre la République une guerre à outrance. Quelques succès en Italie, où, du reste, jusqu'à la fin de la Convention, les opérations militaires se bornèrent à des surprises et à des attaques sans grands résultats, la longue résistance de Mayence, sMiiblèrent justifier d'abord la résolution du cabinet autrichien. Mais les troupes républicaines reprirent bientôt l'avantage. Luxembourg capitulaie 19 prairial (7 juinU et probable
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Traliison lie Pichegru.
La réaction victorieuse.
ment la guerre se fût terminée vers cette époque par quelque coup d'éclat, si la trahison de Pichegru n'était pas venue, à point nommé, paralyser une partie des mouvements de nos armées.
Cet homme, que la République avait tiré du néant, ne craignit point de ternir à jamais la gloire dont il s'était couvert jusque-là. Pour des dignités puériles, pour des richesses honteuses, il prit, bien témérairement, à la sollicitation d'un aventurier du nom de Fauche-Borel, rengagement de rétablir la royauté en France et de remettre la famille de Bourbon sur le trône. Mais il comptait sur une puissance qu'il n'avait pas. Une devait être donné à aucun général français de jouer le rôle i M nck; et malgré lui Pichegru se trouva obligé de coopérer à des succès dont il ne put tirer parti au profit de satrahi^nn. Le 20 fructidor de Fan III (6 septembre 1795), Jourdan franchissait victorieusement le Rhin, à la liaLiLciu de Dusseldorf, dont Champii^net s'était rendn maître. Une douzaine de jours après, Pichegru sévir un tiut, sur les vives instances de Merlin (de Thionville), de s'emparer de Mannheim. Mais sa mauvaise volonté, son inacti n calculée avaient empêché Jourdan de tirer du pasbag^Mlu lîhin tout le profit auquel on s'était attendu, et l'illustre vainqueur de Watignies et de Fleurus venait d'être obligé de repasser le grand fleuve quand la Convention se
sépara.
Il nous faut maintenant reprendre le douloureux récit des manœuvres delà contre-rôvolution à la suite des joui nées de Prairial. Tout ce qu'il y avait encore dans ii Convention d'hommes purs et généreux, sincèrement dévoués à la démocratie, fut immolé ou proscrit. L'àme de la patrie semblait avoir déserté l'Assemblée. Tandis que, dans un discours ampoulé et grotesque, îc . ii liiu. de Faublas, le uuondin Louvet, traçait l'éloge du icjuté Ferraud, auquel on ne manqua pas de faire des funérailles
magnifiques, on emprisonnait par milliers tous les citoyens suspects de patriotisme; et l'on désarma le peuple qui, tout étourdi, ne songea même pas à résister. Nous avons dit à quels excès, à quelles fureurs s'était livrée la réaction dans le Midi. On tuait dans les maisons, dans les rues, on égorgeait on masse dans les prisons. Et là les bourreaux ne cherchaient pas à distinguer, comme en Septembre à Paris, entre les innocents et les coupables; on n'était pas sous la terrible menace d'une invasion, la République était calme, tranquille et victorieuse, et l'on tuait tout. Et c'est à peine si de ces boucheries sans nom la Convention daignait s'occuper. Qu'importait aux vainqueurs de Thermidor, de Germinal et de Prairial! c'étaient des massacres de patriotes. Le grand souci du jour était d'assurer aux repus de la Révolution la paisible jouissance de leur pouvoir et de leurs richesses mal acquises. Justement vers ce temps-là, sur une proposition de Bourdon (de l'Oise), on supprima la formalité des enchères, pour faciliter l'acquisition des biens nationaux. Les agioteurs se mirent aussitôt en campagne. Ce fut une véritable curée. De cette époque datent une foule de fortunes scandaleuses. Il se forma une nouvelle aristocratie terrienne plus âpre que l'ancienne.
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Des grands seigneurs un peu modernes.
Des princes un peu subalternes.
Ont aujourd'hui les vieux châteaux,
a dit le conventionnel Chénier. Ces grands seigneurs de fraîche date, satisfaits d'avoir pris la place de la noblesse, ne tenaient à la Révolution que parce que son triomphe les garantissait de toute revendication. Quant au reste: liberté, éeralité, droits de l'homme et du citoyen, ils n'en avaient nui souci.
Sur ces entr»^faites se passa un événement qui, au premier abord, semblait devoir délivrer la République d'un grand embarras. Le 20 prairial (8 juin) mourut au Temple,
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des suites d'une aflection scrofuleuse, Tenfant qui avait été ]e dauphin, et que les émigrés nommaient Louis XVII. Mais ils en furent quittes pour saluer du nom de Louis XVIII le comte de Provence, lequel fut solennellenjieni proclamé roi au quartier général de Farmée de Condé ; et une correspondance plus active s'établit entre les royalistes de rintérieuretceuxdu «1 îi i' . Alors eurent lipTî les tentiiîive:^ de rorniptinn si heureusement exercées <\ir Fich^îirîi. Al^r- P:in< iiv iii'-^îvl»^ <rrî!2*'M]f< rnii, sous la jîvi'f^*^ th'M''inhi'">n'MHi'\ p Mis<:iif-nr ;ind;ifHMi'-''nî"iîr :'i toutes les nipsiir^'^- ri'^:\'-ti<'>nn:iir^'<, ('iVi'fmYeniùont |)ar tous les jivn'fni< U'< m'Miîlu'ps dp la (^nivMifinn, veillaient à ce que les royalistes se rendissent assidûment aux assemblées primaires et préparaient ainsi le triomphe de In eontrerêvolution. On comptait parmi ces agents un ancien secrétaire des finances, nommé Lemaître, l'abbé Brotier, Duverne de Presle, sorte d'aventurier qui avait été tour à tour soldat et marin, et Lavilleheurnoy. Ces hommes qui, plus tard, furent convaincus d'embauchage et de conspiration, paraissent s'être mis en rapport avec un certain nombre de représentants du peuple. Mais ce n'était pas encore la restauration bourbonnienne que rêvaient les royalistes plus ou moins masqués de l'Assemblée : il leur ("allait une constitution participant du caractère monarclîique, sous des dénominations républicaines, et c'est à quoi ils Travaillaient ardemment.
On se rappelle qu'une commission avait été nommée pour préparer les l(>isnra'ani.|îîf^s de la constitution de 1 Tl),'), et qu'au lenrlemain du l*^*" p!";i!ri;il, la Cnîivejition avait promis aupeui)leque ces lois seraifuit présentées sous trois jours, coMflition moyennant la(pielie le peuple était imprudemment rentré dans ses i^^yi^v^. Cette constitution de 1703 avait été discuti'e et adopt-'e à runanimit('' par la ('•nvention, t'Mis le^ Gir'Widiiis prf''<"îits. excepté les proscrits de la journée du :][ mai; eîh» avait été ratifiée parle suffrage
k» III. 1794^3.
MESSIDOR
La
constitution de 1793
universel. Que la Convention eût proposé au peuple de la modifier dans certaines de ses parties, à la condition de ne (^j^^nJuuiet toucher à rien de ce qui lui imprimait son caractère '"""-' démocratique, cela se serait compris encore; mais que, do sa propre volonté, plus de soixante memhres de la Montagne étant immolés ou proscrits, elle déchirât ce pacte solennellement consacré, c'était de sa part une usurpation do pouvoir, une indigne violation du droit. A^oilà pourtant ce qu'eurent l'effronterie de faire les réacteurs de Taii 111. Redisons, pour qu'ils soient flétris par la démocratie, les noms des membres do la commission qui, chargée de procéder à la mise en œuvre de la constitution démocratique de 1703, ne craignit pas de proposer à l'Assemblée de la mettre en morceaux, ("étaient: Boissy d'Anglas, Berlier, Creuzé-Latouche, Lanjuinais, Lesage fd'Eure-et-Loir), Louvet, La Réveillère-Lépeaux, Baudin (des Ardennes), Thibaudeau, et Durand-:\[aillane, qui jadis l'avait signée comme secrétaire. Rapporteur de cette commission, Boissy-d'Anglas parut à la tribune le 5 messidor (23 juin), et il eut la lâcheté de jeter l'insulte et la boue à la mémoire de celui qu'à pareille époque, l'année précédente, il avait comparé à Orphée enseignant aux honmies les premières notions de la justice et de la morale. Un des plus a-rands griefs qu'il fit valoir contre la constitution de 1793 fut qu'elle subordonnait le pouvoir exécutif au pouvoir léo-islatif, c'est-à-dire qu'elle était essentiellement républicaine et démocratique. Or, à l'heure où des royalistes déguisés, traînant à leur remorque quelques républicains aveugles, s'efforçaient de restaurer le prestige autoritaire, les émigrés débarquaient sur les côtes de la Bretagne, et tentaient contre la République un aud^acieux coup de
main.
Mais avant de raconter ce dramatique épisode, il importe de jeter un rapide coup d'œil sur la Vendée, et de dire quels étaient, sous la domination thermidorienne nos
Conp d'œil
sur la Yondée.
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rapports avec les révoltés de ce pays. Depuis leurs <lprmVr'=! r^ypr-^^. les royalistes tenaient difficilemont la (•'iiiipagne. Des colonnes mobiles, organisées par 1' <^énérnl Tiirreau, parcouraient la Vendée en tous sens, enle-
vnif'iiL les grains et les bestiaux pour ôter Luul moyen <!'• xistence aux rebelles, et détruisaient leiir^ rêpnires. C'était horrible: mais combien li rribles aussi les cruautés
coiii!!!!- - par !*•- \'endéens, et surtout par Cliaretie, qui s'occupait alnr^ (]*■ l'f ^constituer l'nrmép royaliste! Les ré-
puliliorii!!^ îiM tiî'Oîif qu'user (]'' î-*qiresaiiles, et ils combat-
taioiif p..!!!' il pari'ie, eux, non pour des intérêts particuliers uu une personnalité absorbante. IN'importe ; li n'en laut pas moin^ roiidr*' liommage à ceux de nos ennemis qin r -mbèrent brav. ment pour le service d'une idée qu'ils er-svai'-ii' !;i xei'iie. Aiii<i iii-îiî'ur. v<'r- !a liii <i.> l'an II, le jeune do La Roohejao'-piPÎeii!. ui^ ]):n' iiu volontaire patriote qu'il s'était iinni^-in*' fî'^ p-nr-nivre. Un prodigieux liércïsnio \']u .l/'p,.'ns/* d»' pnrt et d'autre, souvent en pure perte, Ia''las ! Atieint d'uîK' iiaiie en pleine poitrine, le géliéi';il r'quihlicain Tlnxo» alL-iit tomber vivant entre les in.i'ns (le l'ennemi, quand, rraniiNsant tout ce qu'il lui restai^ (le forces, il saisit un de ses pistolets et s'acheva d'une brdle dans la tête. Ses soldats le vengèrent en faisant ossii ver aux A>ndéens une terrible défaite.
Ces revers, joints à la désunion qui s'était mise entre les prirnâpaux chefs des révoltés, entre Charette etStofflet notamment, avaient singulièrement compromis le royalisme dans la Vendée, et la répression s'y était beaucoup rehlchêe de sa rigueur, quand éclata la catastrophe deïhermidor. On vit alors, spectacle étrange! les réacteurs do la r'nitvention tendr?» .-inx rebelles une main presque amie. Le 12 frimaire de l'an III (2 décembre i7!»'t), un décn^t promettait oahH ot paîNi^îi ;i i^ms ceux (pii dans le dôLù
d'un mois ain*;i.ienr |v.<h 1
C'of.Tit fin
otricier (ie
l'anci-^n regiine, Canclanx, qui rtinuDuivliai Farniet]
tie
Traite
de la
Jannaye,
l'Ouest. Mis en liberté, non sans peine, huit jours seule- messidor mnr^f nprès le 9 thermidor, Hoche avait été placé à la tête ^^ "^ de l'armée des côtes de Brest, et cette nomination n'avait ^'^'''-^^'^^'^ pas paru déplaire aux royalistes, qui pLaivaient espérer que le jeune général chercherait à se venger de la persé-
' cution dont il avait été victime. Toujours est-il que, de la part du gouvernement thermidorien, des démarches peu honorables furent tentées auprès de Charette, incapable alors de tenir \9\(^ aux froupe^i républicaines, et Hoche Consentit à un armistice dont les officiers vendéens profitèrent pour aller à Nantes fouler aux pieds la cocarde tricolore.
Tandis qu'un des agents les plus actifs des princes, le comte de Puysaye, sollicitait à Londres le gouvernement britannique de jeter une armée anglaise sur nos côtes, des conférences s'ouvraient non loin de Nantes, au château de La Jaunaye, conférences auxquelles assistèrent, entre autres personnages, Charette, Sapinaud, un intrigant qui se faisait appeler le baron de Cormatin, élevé par Puysaye n la dignité de major-général des chouans, et les représentants du peuple Delaunayjeune, Bollet, et Paielle, qui eut le triste honneur de prononcer en pleine Convention l'éloge des chefs vendéens. Par un traité signé le 29 pluviôse an III (17 février 179o), et dont certains articles seulement furent avoués, tant les autres étaient honteux, amnistie pleine et entière fut accordéeaux rebelles vendéens, auxquels on alloua des secours considérables pour relever leurs maisons et leurs chaumières détruites; à chacun des chefs on promit une indemnité en numéraire proportionnée à son rang dans Y armée roijalisie. Charette devait avoir pour sa part deux millions, et, de plus, il fut investi du commandement suprême des £rardes territoriales chargées, a.u n')m de la Convention, d'oxercer la police dans ce pays
où il avait tant contribué a développer et à maintenir l'insurrection. Deux mois plii< tard fut signé, dans un château
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des environs de Rennes, un traité à peu près semblable avec les insurgés de la Bretagne, et peu de temps après eut lieu la soumission de Stofflet, à qui la paix fut accordée à des conditions non moins déplorables. Jamais la Convention, avant Thermidor, jamais Tancien comité de Salsr |.ublic n'eussent infliiTf^ a Li k ; uiilique une pareille humiliation.
^ieiir.re, (iaus ces contrées depuis si longtemps dévastées par 1:1 ixuerre civih^, ]•! f-mquillité eût été assinV'o , si kl soumission 1- ^'h.^{'< royalistes eût été sincère, si Ton ^'ûtpu SA fî.M. ;^ leiir loyauté! Mais il n'^n .'tait ri^Mi. Les clinuaii^ rr*Mi rontinn^ronf pas m''^\ii< i^-în's a})ominables hfiuandnp^^ ot \f^uv< assassinats. Charette et Cormatiii. îiKilirn» la fMÏ jiuv'\ étaient en curreipuiidauce contir!!i"!îf> a\'''(' Irw aironfs loyalistes d^ Pnri^. Une rr-prise u'arnif's .aair iiiiniiiiHutr» on I^retagne. Si loiii allèrent les iiir'!i/'p< (jp forniatin. qiii s'iiiiii niait li.anî^'îîi»'îit \f' (jf'nèral de^ rftofinn^, qn'mi <^x*'in}»lf^ iKai'iit iiucossaiia^ à H'H'ho. Los bricrands. invf^stis dans lo canip d^^ la Prévalaye, furent battus dans trois rencontres successives. Leur audace ven:nf évidemment de Tannonee d'un prochain secours envoyé d'Angleterre, l'nysaye, en effet, avait décidé le gouvernement l)ritanni»pie à faire les frais d'une expédition royaliste.
Le 22 prairial an III (10 juin ITÎK)), cinquante bâtiments fîe transport, escortés d'une forte escadre anglaise, mirent à ia voile et se dirigèrent vers la presqu'île de Quiberon. Tes bâtiments portaient les régim<nits émigrés de d'IIervilly et de Rothalier, formant à peu près trois mille liommes, et contenaient en outre une énorme quantité de munitions de toute espèce et d'uniformes. En vain Villaret- Joyeuse tenta de s'opposer au d/'barquement; sa flotte fut battue et dispersée dans les eaux de Belle-Ile, malgré d'héroïques efforts. Le 7 messidor (2.*) juin) les émign's mirent pied à terre sur la plage de Quiberon, où Georges Cadonrial et qn*'dqîîe< milliers de r!i<".iians ne tardèrent
*•• ut. 179V-9j.
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pas à les rejoindre. Un premier succès remporté sur les républicains exalta l'ardeur des royalistes; mais les effets en furent en partie paralysés par des différends survenus entre P nvsaye et d'Hervilly. Le chevalier de Tinténiac, àla i^iQ d'une forte division, fut complètement défait par Hoche en personne, qui, à la date du îf) messidor (7 juillet), tenait, suivant ses propres expressions, les anglo-émigréschouans enfermés comme des rats dans Quiberon. Après m\('. série de combats où presque toujours les républienina eurent l'avantage, Hoche, pour en finir, résolut de s'emparer du fort Penthièvre qui défendait la presqu'île. Attaqué avec une impétuosité extraordinaire dans la soirée du 2 thermidor (20 juillet), le fort fut emporté après une héroïque défense. 11 ne restait plus aux royalistes qu'à fuir. Ce fat une lamentable déroute. La flotte anglaise recueillit mu'- partie des vaincus, parmi lesquels Puysaye, Vauban, Contades et d'Hervilly mortellement blessé; maisle plus grand nombre succomba les armes à la main. Quant aux prisonniers, deux conseils de guerre, établis cà Auray et à Vannes par les représentants du peuple Tallien et Rlad, décidèrent de leur sort. DeRieux, l'évêque deDol, Joseph de Broglie, le jeune de Sombreuil et une foule d'autres furent condamnés à mort et fusillés : juste et terrible expiation de leur criminelle agression contre la patrie. Cette grande victoire de Quiberon ne mit pas fin â la guerre civile, au contraire. Par la plus insigne des trahisons, Charette, devant qui les thermidoriens avaient si bassement humilié le drapeau de la République, avait repris les armes dès les premiers jours de messidor, et il ne devait pas être donné à la Convention de voir l'entière pacification de la Vendée.
Tallien était accouru annoncer lui-même l'éclatant triomphe du général Hoche sur l'armée royaliste. H avait tenu à se trouver à Paris pour l'anniversaire du 9 thermidor, car les héros du guet-apens avaient décidé qu'on célé-
MESSIDOR AN m
Juin-Juillet 1795)
TITrr.MTDOIl
AN iir
{Juillet- Août 1795).
Anniver^s.iiro
u u 9 thermidor.
HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION
4M M, l'flV^S.
THERMIDOR breraît par une fête annuelle Timmense suicide de la Ré-
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rbHiVflles.
I iiblique. Rien ne manqua à la solennité, ni les acclamations
prodiguées a i'iiistrioii TaHicn. lii Ips toasts portés, dans lin banquet dont la Cabarni:- fit Ih^ h-tincin-^, parlesproscripteurs du :!t \rn\ à ceux '[u'ils avaient pr^^scrit:^, ni 1a poésie <1" i"u-'\i\'^\\ il'^iit \:\ niîi<(\ aprô^ avoir plané si haut (l:iîi< la -l'aii.!*' [)eriu(le revuluUonnairc, venait souiller ses ailes (l'ijr^ !'t îani!''^' flvM"!rpM''rio]iiii'.
l'iiM naix ;ji-ri-îise poin- hi Vv:\]u'<\ paix nii^los victoires do nos tr^tupes -ui' i*'- frontières ({<■< pyr.'nf'os déterminèroiit 1 E^pno-ne a coia-'iu'H vers ce temps-là,r«'*j'Hiit lecœur des paîiaotes; malheiir*'UMaii*Mit co fut une diversion bien courte aux rnni}< rliaqii*^ j^'air pln< iininl)reiix portés à la d''m(M'ranM. Les ruvalistes de Paris .MMn})laipnt avoir juré de v'îiu-'r ie désastr»^ r!n Qîiihnrr^n. Des députations de section^ la-a'-ii-iniaires, coninr^ ia^la^ du Mont-l>lane, pariiiaMit a la l^arre pour SMiiun-r la Convention de (']ia^:^f'r il'^ son sein toiit ce (pi"il « \' restait d'impur,» c'està-dire tout ce qu'il y avait (^nc^^'e devrais républicains, et demand»^^ justice des micllitf^ du f'numche /{ohcnjjiprre, exrr<'<-!'ais (•lieli(M^< du temiis, eMiprni;t('es au vocabulaire des sabeis de mesdames Tallien ei de StaTd, où se distribuaient les o;rAces et b-^s faveurs. TeHe était l'audace des pétitinuiiaires de ba reacri-ai, .pi'unjnur Dubois-Crancé, un thermidorien pourtant ! ne put s'emp-adier de les apostropher en ces termes : «Allez vous faire f , brigands que
vous éte<. )i Lf' (limiidin Larivière et ses pareils avaient beau |)rMtesterhy{)()critenient(b' leur h;nn'> pour la royauté, la r.riiventi'->!i n'en continua pa< nioiii^, a, leur voix, de décimer les rt-nublicains. I)anslesséancesdes21 et22thermidor (Set 1) août) : elle déctV^ta successivement d'arrestation : Leqnimio, dont nu n'oubliera jamais un magnifique rapport sur l'instruction puldique; Lanot. Letiot, Dupin, « |H *iir avoir fait guiib «t iner les fermiers g/utéraux; » lîo qui, aux approcb^'s du !> tbernndoi', avait sigiuxlé de Nantes
les ténébreuses manœuvres de Fouché ; Piorry, xMassieu, Chaudron-Rousseau, î.aplanche et Fouché lui-même, épargne jusque-là à cause de son active coopération au 1) thermidor. Cette cheville uuvrière du guet-apens était bien digne pourtant de rester rivée au groupe sinistre des reacteurs de Prairial.
La Convention redevenue girondine, toute bourgeoise, dans la plus mauvaise acception du mut, n'avait cure désornuiis des intérêts du peui)le ; elle affirma ses doctrines antidémocratiques dans la constitution qui porte le nom de constitution de l'an III, et qui, après des discussions où éclatèrent les passions contres-révolutionnaires de la nouvelle majorité, futdéfînitivement adoptée dans la séance du 5 fructidor (22 août). Elle conserva bien l'élection de tous les pouvoirs constitutionnels; seulement, pour la nomination des représentants du peuple, elle en revint aux errements de l'Assemblée constituante et rétablit le suffrage à deux degrés. Mais cette restriction était peu de chose auprès de l'attentat inouï dont elle se rendit coupable à regard de la nation souveraine. La constitution de 17U3 avait proclamé membre du corps social tout homme né et domicilié en France, âgé de vingt et un ans accomplis, et non frappé d'indignité par quelque condamnation à des peines alUictives ou infamantes. C'était la doctrine qu'avec une si glorieuse obstination Robespierre s'était efforcé de faire prévaloir au sein de l'Assemblée nationale, et à laquelle, pour triompher, il avait fallu le baptême sanglant du 10 août. Eh bien ! en haine du peuple, de la vile muhitude, comme dit M. Thiers, et par une violation honteuse des principes de la justice éternelle, la constitution de l'an III n'accorda le droit de cité qu'à tout homme payant une contribution directe. Encore pour être électeur du second degré fallait-il être propriétaire, usufruitier ou locataire d'un bien évalué à un revenu de cent cinquante journées de travail en moyenne. C'était un retour à i'insti-
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fTi'i-n barbare des eifr.yr'ns [lassifs. D'au trait de pluino le- [['!>?»'.> \aiii'jii-'în'- il.' Tlii'iaiiia'.r et de Prairial éliminaient du corps social irui- iiiiliiMiis d'iiummes, panni lesq[it'j> la plupart descoinbattaîiis du ii juillet etdu lOaoùt. P'iii' aueauur cette résurrection du privilège et détruire cette rrianre iniquitc, il faudra arriver jusqu'à la Révolu n^ ai de 18 i8.
La constitutinii de 17'a;> avait assigné à la Révolution nu Iju'l social. '['i)U( eu lu^Mtaîit la [ir«_)priété au rang des droits, cniiiiiie uii ,i,'s Si iuiuk'.iiis les plus énergiques de 'activife hauiaiue. rllp avait v!onsacré le droit au travail et |*re|)ai'e ie.> vni('> pur nu la (juestion sociale pouvait se résoudre j>aeiii(|ueuient et régulièreuieut. La constitution de l'an 111 lit de la pro[)riete la clef de votite de l'édifice social. Cela l'utecrit tui toutes lettres dans une Déclaration tVut oiseuse des devoirs, qu'on donna pour corollaire à uue Déclarati<ui des droits bâtarde. En conséquence, on st' garda bieu de consacrer aucun droit réel en dehors de la pru}uaeté, et Ton dégagea la société de Tobligation de fournir du travail à ses membres. Et cela était naturel de la part de gens (jui, satisfaits d'avoir pris la place des classes privilégiées, ne demandaient plus qu a asseoir leur domination et a consolider leurs fortunes plus ou moins bien acquises. Aussi, au lieu d'appeler la nation a participer à la confection des lois, au moins par son vote, ils partagèrent le [)ouvoir legislatii entre deux chambres, dont l'une a[)pelée le Conseil des cinq cents avait l'initiative des lois, et l'autre nommée le Conseil des anciens était armée du droit de veto. C'était remonter de cinq ans en arriére. Poussée par l'opinion, l'Assemblée constituante, toute royaliste, avait reculé devant l'institution d'une chambre haute, nécessairement entachée d'aristocratie; la Convention dégénérée n'hésita point, et le peuple, muselé, laissa faire. Ce Conseil des anciens, où l'on ne pouvait entrer qu'à
la coiiditi^ui d'être marie ou veuf ^
.'"ige dt' plus de
qua-
rante ans, devait prêter lo uiaïus au coup d'Etat de Liai- kructjdor maire et devenir la pépinière du sénat consulaire etimné- , t7 '''
. , ^ UuiUet-Aoùt
ri al.
Quantau pouvoir exécutif, onlecontiaa un Directoire composé de cinq membres, nommés par le Conseil des anciens sur une liste présentée par le Conseil des cinq cents, et renouvelable tous les ans par cinquième. Heureusement inspirée ennefaisant pas sortir ce pouvoir delà même source que le législatif, la Convention le fut moins en l'investissant de certaines attributions monarchiques et en lui donnant une garde prétorienne. Pour compléter son œuvre, il ne lui manquait jdus que de la rendre ridicule : elle n'y mancjua l)as,enafrublantd'uncostume grotesque la plupart des fonctionnaires publics, et notamment les membres des deux Conseils et ceux du Directoire. Quoi qu'il en soit, soumise le 20 fructidor (G septembre), au vote des assemblées primaires, singulièrement réduites, hélas! cette constitution de l'an III fut acceptée par neuf cent quatorze mille huit cent cinquante-trois voix sur neuf cent cinquante-huit mille deux cent vingt-six votants. Elle avait été repoussée ]ia]' quarante et un mille huit cent quatre-vingt-douze \oix. La constitution de 1703, offerte à la ratilication du s a tirage universel sans restriction, avait été acceptée par la presque unanimité de la nation.
La Convention nationale avait, depuis une année, donné assez de gages à la réaction pour être en droit d'espérer ([ue la tin de sa session ne serait pas troublée par elle. Ce fut pourtant de cette réaction que lui vinrent les plus grands dangers qu'elle eut courus encore. Voici à quelle occasion. Il avait été décidé, sur la proposition de l'ancien constituant Dupont (de Nemours), que l'un et l'autre Conseil, formant le Corps législatif, serait renouvelé tous les ans par tiers. La majorité, issue des événements de Thermidor, imagina, sous prétexte d'assurer l'exécution du pacte social thermidorien, d'imposer aux assemblées
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électorale^ rn"!)ligation dr> rlmi'^ir ]o^ dmix i\ov> au moins des membres de la Coiistiitinii jimui- {'(tMipos.'r le nouveau Cor|t^ législatiî". I/A-M-iuijlée constituante, elle, on s'en suuvient sans duuic, :iv;ii! (iL-cioLe, sur une niuliun de Pvr.])H>«pi('rr<\ ("jii'aucuu df ses meirihrr's ne pourrait faire partie d*' la législ.iîurc appelée à la renqilacer; mais nous s'Uiiiit'> I«jiu drs juiirs <l*;rhurgatn_»u et de (l<'siiit.''ressement. Cette mesure de la (/MiiNnifinn <'t:iir «'viiicmment uneusurpationde la souveraineté populaire. Uaîin*'.' danslesasseuiblées priniairiîs a une assez faible ni.ii >riif' ot par un nombre f rr rosireiuL de vuiauL^, cdlo oxciia d'onergiques réclani;iM'>îis, imii p.-.int, r^niino ou raur;iit])u croire, de la part des patriott^s siiu'ères, mais de celle d'une foule de gens fort {)cu suspects do i» n li-esse pt»iiria République démocraîi(|iic, t*î aiixt|(i<'is l'oialTti mèint; de la Convention inspirais encore uno îVavcur mortelle. Au nombre dss agitateurs qui tentèrent d'ameuter les sections parisiennes fliiiiî'-iit'Ui j'aiiciuii uniiistre giruialin Servan, le général Mir.iiidi i. n'avait épargué le tribuiiaî révolutionnaire, (jiiairoaièr.' .!o (jiiini'v. Kœderer, Riclier-Serizy, le journ:di>to iMovée, cl Larctolle jeune, qui, depuis, a pid)lié sou> le noia iï llistniri' (h' hi Hérulution \i) plus ab<)minable libelle qu"ou puisse imaginer. Les feuilles royalistes jetèrent les hauts cris; elles sections lesplusconnues parleurs sentiments contre-revoluti'uniaires protestèrent — singulière tendresse ! — au n-'in d(^ bi souveraineté pijpulaire. L'une d'elles, la section Le l\detier, tenta d'organiser contre la L'on veiit ion une vcniable croisade.
Les ultra-révolu îionnrnres qui avaient fait le \) tliermi Hienniaoriens (Pj^ p|- .s'idaieut aides [uix ( 'liroudius et aux royalistes com men*erent a comprendre la taut(i immense qu'Us avaienî ce.ninnse. Ils eurent ptuir un instant tfètre dév<n'és euxmêmes [)ar la contre-révolution, et ils tentèrent, trop tard, liélas ! de remédier a de< maux (|u'iis avaient rendus irrépai'aijles. De la ij^aiclie de;. Taliien, des Fréron et des
fis ui l"9»-95.
:hapithe quinzième
î<es
aux aljois.
Legendre, sortirent des paroles où retentissait Técho de leur ancien emportement révolutionnaire. On ne fut pas médiocrement étonné de leur voir pour alliés quelques Girondins qui jadis, par leui.s basses jalousies, par leur irrésolution, par leur peu de foi démocratique, avaient tant contribué à ébranler l'édifice républicain , mais qu'écœurait à présentie spectacle navrant de la réaction. Louvet, Daunou brillèrent un moment alors parmi les défenseurs de la Révolution. Sur la proposition de Daunon, la Convention décréta Léternel bannissement des émigrés, et garantit^ de toute éviction les acquéreurs de biens nationaux qu'il était devenu nécessaire de rassurer, tant Paris était rempli alors de chouans et d'émigrés.
Le 1^' vendémiaire de Tan IV (23 septembre 1795) fut proclamé dans l'Assemblée le résultat du scrutin populaire sur la constitution et sur les décrets concernant la nomination du Corps législatif. Cette proclamation amena, le lendemain, des troubles graves au Palais-Royal, devenu le repaire de toutes les intrigues royalistes, après avoir été le foyer ardent de la Révolution. La province se ressentit des agitations de Paris, et le représentant Le Tell ier, envoyé à Chartres pour y réprimer une insurrection royaliste, se tua de désespoir d'avoir été obligé de céder à l'émeute. Ce furent les vaincus de Prairial qui vinrent s'offrir de défendre la Convention menacée. Ils oubliaient leurs griefs légitimes pour ne songer qu'aux grands intérêts de la Révolution. Mais la Convention avait peur du peuple, qu'elle avait désarmé et décimé; elle se contenta de distribuer des fusils aux citoyens nmnis d'une carte de sûreté, et surtout elle aima mieux avoir recours à l'armée
qui, malheureusement pour la liberté, ne devaitplus cesser! à partir de cette époque, d'intervenir dans les affaires intérieures du pays.
Dans sa séance du 10 vendémiaire (2 octobre), la Convention fixa au o brumaire suivant (27 octobre) l'ouverture
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ThNuLMiAiKE lîi 11 )uv^^:vî CK^iléprislatîf. Ce n'était pas un ajournomont bien li»!ig. «".' ùil }) )iirtant lf"»pr('ft^xte dont se serviront les royalistes d*' la section Le l'életier [»Mir provoquer une insurro('fi')H. C aisidôrant qu'il «'tnit temps que îe peuple, trom[)é, trahi, éa' tri:!:.'' p:!r s^^n mandataires, songeât luiniJnie a son <alut, ils invit;"'rent tous les électeurs des assem])l('es prin.air»'- de la capitale à se réunir le il, à dix li"ures du matiii. dans la sallr^ du Théâtre-Français, afin d'aviser aux moyens de mettre promptement en activité la constitution n'[)uhlicaine. Et cependant, comme pour donner satisfaction a toutes les passions réactionnaires, la Convention avait décrété une fête funéraire « en Thonneur des amis de la liberté, morts sous le régime dt'ccni' viral. » Le (yiiiipi" Tallien avait d(''('laré qu'il voulait pleurer sur lis laànes des Vergniaud. des Condorcet et des Camille Desmouliiis avant de marcher contre ceux qui disputaient de })ui.->auce avec l'Assemblée. Pendant que la Convention, avertie des manœuvres de la section LePéletier, se déclarait en permanence et procédait à la célébration de cette dérisoire solennité, les sections agissaient. Des électeurs en trè— petit nombre se réunirent le il àrOdéon, sous la présidence du vieux duc de Nivernais ; mais ils se dispersèrent précipitamment, à la nouvelle qu'un corps de troupes était envoyé par les comités pour s'assurer de leur personnes.
Les sections oti dominait l'esprit contre-révolutionnaire ne se rebutèrent pas. Huit d'entre elles se déclarèrent en état de rébellion contre la Convention. Le général Menou, qui commandait la force armée, reçut l'ordre d'attaquer le couvent des Fiiies-Saint-Thomas, où siégeait la section Le Péletier. Mais cet ofdcier était de cœur avec les royalistes; il n'avait pas craint de blâmer les comités d'avoir armé quelques patriotes. Au lieu d'agir, il parlementa, et il accorda aux rebelles une sorte de capitulation u vertu lie laauelle la Sv'cii'ju prit rengagement de lever
Oi
Journ(^e
du 13
vendémiaire.
AU IV
sa séance le soir même, à la condition que les soldats se vendémiairi'. retirassent immédiatement. Ceci se passait le 12. A cette .c ^f 7 nouvelle, l'Assemblée criaàiatrahiscui. On voulait d'abord octobre I7'j3). décréter Menou d'arrestation, on se contenta de le destituer, et Barras lui fttj; donné pour successeur. Barras, qui dans la nuit funèbre de Thermidor avait commandé les forces conventionnelles, s'adjoignit le général de brigade Bonaparte, lequel avait été destitué comme créature de Robespierre et végétait alors sans emploi. C'était à lui (i n'était réservé rhonneur d'écraser l'insurrection roya-
liste.
Cette insurection se présentait formidable. La garde nationale, réorganisée aprèsThermidor, lui appartenait pres- (juc tout entière. Les insurgés, au nombre de près de trente mille hommes, avaient à leur tête un général médiocre nommé Danican, qui avait commandé sous Hoche, en Vendée. Dans la matinée du 13 vendémiaire, (o octobre) ils occupaient presque tous les abords de la Convention. L'Assemblée fut sur le point d'accueillir les réclamations des émeutiers sectionnaires. Lanjuinais, si dur aux patriotes, aurait voulu qu'on tendît la mains aux royalistes. Heureusement, en dépit des efforts desBoissy d'Anglas et des Bailleul, les pourparlers n'aboutirent pas, et vers quatre heures le combat s'engagea terrible. Ce fut aux alentours de Saintlloch que la lutte prit surtout un caractère meurtrier. A r:iide du canon, dont il n'hésita pas à user, Bonaparte n'eut pas de peine à avoir raison des sectionnaires massés devant les marches de l'église. Ce premier succès décida du sort de la journée. Les royalistes furent successivement délogés de toutes leurs positions, après avoir laissé près de deux cents des leurs sur le pavé. Vers sept heures du soir l'insurrection était tout à fait vaincue. Le peuple était resté spectateur impassible de la bataille, sachant bien d avance que la victoire ne devait pas tourner a son profit. ^^
Quand le soir Barras vint annoncer à la Convention la cette journée,
TF.:;Di;.MIAlRK
S>'ptembre^ Octobre 1795).
Les
défaiie des sections, il fut >;ilné (racckuuations enthousiastes. Deux fois, disait-n, il avait sauvé la République. Qui41e irunie! Celaient des royalistes masqués qui s'étaieiit heurtés contre d'autres royalistes. Aussi la Convention, qui s'était montrée si âpre, si amère, si cruelle pour les républicains de Prairial, lesquels s'étaient laissé vaincre sans combattre, déploya-t-ellc une clémence scandaleuse il l'égard des insurgés de Vendémiaire. Deux des principaux meneurs royalistes, l'ancien émigré Lafond- Soubé et le président de la section du Théàtre-Francais, Lebois, furent seuls condamnés à la peine capitale par les commissions militaires, instituées en apparence pour jugeret frapper de mortles instigateurs de la sédition. Les plus coupables continuèrent de se promener tranquillement
dans les rues de Paris.
" Ce fut au point que les anciens terroristes qui, après
thermidoriens Thcrmidor, s'étaiciit alliés aux membres du côté droit pour }' organiser la Terreur blanche, ne purent contenir leur indi-
résipiscence. ^^^^^j^^^^ comme s'ils eussent conservé un reste de pudeur patriotique. Le 23 vendémiaire (15 octobre), on vit les Tallien,lesLegendre et lesFréron reprendre sur les sommets de la Montagne la place qu'ils avaient depuis si longtemps d'';sertée. Ce jour-là justement la Convention entendit un rapport de Delaunay (d'Angers), sur la découverte récente d'une conspiration dont l'instigateur était Lemaître, cet agent royaliste dont nous avons parlé plus haut. On avait saisi chez cet intrigant des papiers d'où il résultait qu'il existait à Bàle uîi comité d'émigrés, en correspondance suivie avec Lacretelle, Richer-Sérizy et les divers agents de la réaction répandus dans les sections parisiennes. Au milieu de la discussion orageuse à laquelle donna lieu ce rapport, Tallien monta à la tribune et inculpaviolemment Henri Larivière, Lesage (d'Eure-et-Loir), Lanjuinais, qui n'avait pas craint de qualifier de massacre la victoire du 13, et P)oissy d'Anglas, un de ses alliés de
il» '?. 1793-%
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Thermidor. L'Assemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à vENDÉMiAiiia accusation contre ces quatre députés; mais le lendemain, ^s^pi,l^f,re sur la dénonciation de Louvet, ce coryphée do la Gironde Octobre 1795). devenu passe-Montagnard, elle décréta d'arrestation le Girondin Saladin et l'amideJourdan Coupe-Tète, Rovère, que l'auteur de Faublas avait présenté comme un des instigateurs du mouvement royaliste de Paris, et le protecteur des assassins du Midi.
Épouvantée au récit de ces horribles massacres, contre lesquels elle n'avait pris aucune sérieuse mesure de compression, la Convention, après avoir entendu un rapport de Chénier, se contenta de rappeler la plupart des représentants envoyés dans le Midi, Durand-Maillane, Olivier Gérente, Isnard, Chambon et Cadroy, entre autres, qui, s'ils n'avaient pas ordonné les assassinats, y avaient poussé par leurs déclamations réactionnaires. Elle décréta l'arrestation du général Miranda et de deux de ses membres, élus au Conseil des cinq cents, Aubry et Lomont. Fort peu soucieux de la légalité, Barras, Tallien, Chénier et Louvet auraient voulu qu'on annulât les opérations des assemblées électorales, entièrement menées, disait-on, par les royalistes. On put croire que la Convention se laisserait tout à fait aller à l'influence des thermidoriens de la première heure. Le 30 vendémiaire an IV (22 octobre 1795), à la suite d'un rapport de Barras sur les événements du 13, rapport où la situation était peinte sous un jour assez sombre, elle chargea une commission de cinq membres de lui proposer à bref délai des mesures de salut public. Furent nommés membres de cette commission : Tallien, Dubois-Crancé, Pons (de Verdun), Roux (de la Marne) et Florent-Guyot. Les députés indécis et incolores qui siégeaient au centre, dans la partie qu'on appelait la Plaine, se montrèrent fort alarmés en voyant d'anciens Montagnards se remettre à la tête du mouvement révolutionnaire. A la séance du lendemain, Thibaudeau prit \io
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VENDÉMi VIRE lonimfnt à partie le fi''ro>i l'allitMi, aiifju»>! il ivpiMclia, non .o ^^ J^' ^^ans raison, d'être df'venu l'apotre de la Terreur blanche,
(Septembre -Uc' ' , ^
iùbre r',)4). après avoir ot*' l'apologiste de^ massacres de Septembre. Tallien répoudit s(don sa coutume, en évoquant les souvenirs (lui) thermidor, eommo, de nos jours, on évoque le fantôme du spectre rouge, et en ressassant contre Robespierre tous les lieux communs inventés par ses pareils et par lui. Se sentant comjiromisdu reste par ses intrigues et ses rapports avec des royalistes connus, il essaya de faire oublier^sa honteuse conduite par une phraséologie révolutionnaire, comme si la République pouvait accorder désormais sa contiance à Tuii de ses assassins. Le 2 l)rumiiire (:2'i octobre) il })résenta, au nom de la commission des Cinq, un long et diiïus ra.pport, dont les conclusions semblaient ramener rAsseml)léo à (juinze ou seize mois en arrière. Le décret soumis au vote de la Convention contenait en effet des dispositions terribles. Tout individu ayant été porté sur une liste d'émigrés, et les pères, tils et petitsfils, frères et beaux-frères, oncles nev 'ux ou alliés aux mêmes de2:rés des individus com])ris dans ces listes se trouvalent, jusqu'à la paix générale, exclus de toute fonction législative, administrative, municipale et judiciaire. Tous ceux qui ne voudraient pas vivre sous les lois de la République étaient autorisés à quitter le territoire français, mais à la condition de n'y plus rentrer désormais, sous peine d'être considérés comme émigrés. Enfin les lois de 1792 et de 1793 contre les prêtres sujets à la déportation devaient être exécutées dans les vingt-quatre heures du présent décret, et tout fonctionnaire public convaincu d'en avoir négligé l'exécution était passible de deux années de détention. Vainement combattu par quelques membres, ce décret fut adopté a une majorit ■ considérable.
Ce fut le dernier acte important do la Convention. Nous nous trompons : le i brumaire an IV (2G octobre 1795), elle i.Cu:.vcation. ^^[yni^ia à l'ancienuo phice Louis XV, où depuis trois ans
de
AS IV. n9o-36.
avaient péri tant de coupables et d'innocents, hélas! le nom de place de la Concorde, dans l'espérance d'eifacer le souvenir funèbre de nos discordes civiles , et elle décréta l'abolition de la peine de mort, en l'ajournant toutefois jusqu'à la paix générale. Par malheur, cette haute mesure de philosophie et d'humanité, que si énergiquement avait réclamée Robespierre du temps de la Constituante, ne fut jamais exécutée; nous n'avons pas encore ratifié la volonté suprême de la Convention mourante. L'Assemblée, enfin, pour tous les délits ayant traita la Révolution, prononça une amnistie dont elle crut devoir excepter les émigrés, les prêtres sujets à la déportation, les insurgés de Vendémiaire et les fabricateurs de faux assignats. Il était deux heures et demie. Génissieu qui présidait se leva, et dit simplement : « La Convention nationale déclare que sa mission est remplie et que sa session est terminée.» L'Assemblée se sépara alors, achevant misérablement, sans éclat et sans grandeur, une carrière qui pourtant, au milieu des orages, avait été si belle, si glorieuse et si féconde.
Ici se ferme, par la mise en jeu régulière de la constitution de l'an III, le cycle normal, la grande période de la Révolution. Du 4 mai 1789 au 4 brumaire de l'an IV (26 octobre 179:)), cette Révolution, mère du monde moderne, a accompli l'œuvre de dix siècles. Certes, pour construire le nouvel édifice social et pour vaincre les résistances désespérées de ses ennemis, elle n'a pas hésité a broyer des corps d'hommes, au risque même de le faire a tort. Personne plus que nous ne regrette le sang versé dans la lutte gigantesque a laquelle elle s'est trouvée conviée malgré elle. Mais que sont ses erreurs, ses fautes, ses crimes même, à côté des erreurs, des fautes et des crimes de ses adversaires?
Qu'est-ce que le mal passager qu'elle a causé, que son les intérêts particuliers qu'elle a froissés en passant, auprès du bien ({u'elle a produit et des intérêts généraux
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qu'elle a sauvegardes ^ Et pour atteindre ces résultats grandioses, elle n'a pas coûté la cinquième partie des morts de telle bataille, livrée en pure perte, pour la vanité d'un conquérant illustre et la satisfaction d'une ambition personnelle. Vous tous, qui ne prononcez qu'avec un sentiment de respect et de reconnaissance son nom prestigieux; vous surtout, tils ingrats, qui profitez de ses bienfaits en la raaudissant et en la calomniant, n'oubliez pas, n'oubliez pas qu'en cinq ans elle a plus fait pour le bonheur du monde que les précédents régimes pendant quatorze cents ans; qu'elle a ramené dans notre pays la justice exilée, la liberté proscrite; qu'elh' a, de ses mains puissantes, déraciné l'arbitraire, le privilège et le bon plaisir ; qu'elle a fondé l'égalité, enseigné le dogme de la fraternité; qu'elle a enfin, suivant l'expression d'un penseur profond, rappeh^ à l'homme les titres oubliés de ses destinées immortelles. Tous les avantages dont nous jouissons aujourd'hui, nous, les déshérités des anciens temps, et tous les biens que nous avons perdus depuis elle, et à la conquête desquels il nous faut de nouveau courir, elle nous les avait apportés dans les plis de sa robe. Eblouissante à travers les âges, elle luit encore sur le monde comme un phare immense, et c'est vers elle que nous devuns tourner les yeux pour nous acheminer vers l'avenir.
«I ■Il lî
tdt I
IKDEX ANALYTIOIE
Abbaje (Prison de 1'). — Gardci françaises à l'Abbaye, p. 49. — Massacre des prisonniers, p 270, 271.
Académie (de Metz) couronne un discours de Robespierre, p. 36. Aecaparemeats et accapareurs, p. 7$, 372. Adjoint à l'administration civile, p. 4G6. AdmlnlstratioQ (1') sous l'ancien régime, p. 4.
Admioistrations ou corps adminisiraiifs. — Création des administrations de district et de département, p. 100. — Division en directoire et conseil, p 401.
Administration civile (Commission de 1'), p 444. Adresses à l'Assemblée nationale, p. 48. — Au roi pour le renvoi des troupes, p. 51. — De la Commune aux Français, p. 132.— De Lyon et de Grenoble pour la déchéance, p. 241.— De la Commune aux 48 sections, p. 265, — Girondines, p. 310.— Sur la mort du roi, p. 318.— Sur la chute des héberlistes, p. 439.
Affiches. — Débats sur le droit d'affiche, p. 162.
Affranchissement des communes, p. 6. i
A^ente nationanz, p. 406.
Agier, membre de la commune, p. 106.
AgioUge et agioteurs, p. 367, 372, 383, 447, 503. AigallloB (Duc d') se prononce pour régaiUc des impôts et l'abolition des droits féodaux, p. 66, 113. — Dénie au roi le droit de paix et de guerre, p. 123.
A!x. — Mirabeau y rétablit l'ordre, p. 35. — Terreur blanche, p. 518. Ail rrarchevéquc d'). — Ses colères, p. 120.
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Aiï ia-dltftUe. — Est évacuée par no> troupes, p. 324. - Hetoinbe en noire puuvtur, p. 529.
Albert de Rioms. i ndi-ii in lint il'escadre. — F.»l arr»"!é à Toulon |iar la garde nationale, p. in >. ^^^ StMlilion à lîiest da!i> sun tx'jdie. \). 1 iO.
Âlbite, .iepule de ia Senic-Inférieurc a la Léjjislative tl à la Convention. — \M décrète d*arre;lation, |»
îi >"ésa
de, p. o\b
Alembert (d';, p. 17.
AUard, supjM'/.iiiî de la lîdute-Garo.'iiie à la Convention. — E^t d'créié d'artt'station, p'. dlo.
Alpes, p. 4(j9.
Alsace. — Proteslrili.ri de> princes allemands au sujet de leurs po=;?;essions. p. 115. — Missions de Sainl-Just et de Le Bas, p -il^, 419, 4Î0,
Amar, députa' de Tlhcre 'i la CMM-.c'iiuin. — Motion contre les Girniidins, p, 'MA). — Sun rappurî - 'jiitrt' l;S Girondins p. 367, 3. i. — Autre contre Fabre dÉ^lanim.', p. 417. ^%. ~ S'e'eve contre Kubespierre, p. 477.— Est dénoncé, p. 49'J. - Dicrélé d'arrestation, p. 515.
Amérique, p. il.
Amnistie — Décret de l'AssembltJe constituante à ce sujet, p. 100.— .\;n« nistie prunoncée par la Convention national*', p. L'A.
Amsterdam ouvre ses portes à Piclugru, p. 530.
Ancart. — Sun procès et sa iniirt, p. 437.
Angers. — Les Vendéens i>'tn enipareiit, p. 3C8. — Ils en sont chassés, p. 424.
Anglais. — Toulon leur est livré, p. 379. — Battus à Hondschotte, p. 383.
— Décret d'arrestation de tous les sujets anglais p. 39J. — Toulon est repris sur eux, p. 422. — Décret qui ordonne qu'il ne sera plus fait de prisonniers anglais, p. 470, 472. — Sont culbutés, p. 454, 530.
Angleterre. — Se concerte avec la Prusse, p. 115. — Lh guerre lui est déclarce, p. 320. — Ses menées, p. 402. — Traité contre elle, p. 530.- Prend les émigrés à sti solde, p. 531.
Ankarstroem, meurtrier dn roi de Suède, p. 225,
Antholne, député à la Constituante. — Veut (ju'on réorganise l'armée, p, 170.— Réclame une régence, ji. 179. — Kit partisan de la paix, |). 209.
— .Maire de Metz, p. 251. — Pieiide les Jacobins, p. 259. — i-'st élu à la Convention, p. 279.
Antiboal, députe du Var à la Convention. — Jeté en prison à Marseille,
Antonclle, député des Bouches-du-Rbône à la Législative. — Est arrêt'' ûdiï^ les ArdenncN, [). 2(i2. — Juré au tribunal révolutiormaire, p. 395.
Anvers, p. 472.
Août. — Nuit <iu 4, p. GC.
Appel nominal, [). 512, 313.
Appel au peuple. — Discussion, vnfe à ce sujet dans le jugement de Louis XVI, p. 3U7, 3-U5, 312.
Arcîievèché. p, 349, 3,3:.;.
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Ardennes (ie directoire des), p. 262.
Argenterie. — i^ivoi de celle du roi à la Monnaie, p. 79.
Argunne (Défilé de T), p. 275, 27G.
Aristocrates, \). 399.
Arles. — Prise de cette ville, p. 345.
Armand. — Son procès et sa mort, p. 437, 433.
Armées. ■— Le roi en est déclaré le chef, p. 114. — Leur réorganisation, p. 3i5. — Le nombre en est porté à treize, p. 4C9.
Armée des Aipes. — Son organisation, p. 345, 421. -— Elle s'empare du petit Saint-Bernatd, p. 409.
Armée des Ardennes. — Sa formation, p. 345, 471.
Armée cathuliqïo et royale. — Sa déroute sous les murs de Cdiollet, p. 392.
Armce des côtes de Brest. — Son organisation, p. 345, 392, 537.
Armée des côtes de Cherbourg. — Son organisation, ji. 345, 303, 386, 392.
Armée des côtes di La Roolielle. — Sa formation, p. 345. — l-llle est cuni* mands'e par Biron, puis {)ar Rossignol, p. 384, 385.
Armée de l'Intérieur. — J3ona»^)arte en est nommé général adjoint, p 547,
Armée d'Italie. — Sa formation, p. 345. — Ses ['reniiers succè.s, p. 409.
Armée de Mayenoe, p. 385.
Armée de la Sîo.'.elle. — Sa formation, p. 345, 417, 420, 4G9, 471
Armée du Nord. p'. 345, 3S3, 389, 471, 472, 530.
Armée de l'Ouest, — Elle est formée de la réunion des armées des côtes de Idest ! t de Cbeibourg, p. 392, 424, 536.
Armée des Pyrénées orientales. — Son organisation, p. 345.
Armée des Pyrénées occidentales. — Son organisation, p. 345.
Armée révolutionnaire, p. 381. — Son organisation, v. 33.', 380, 433.
Armée du Rhin, p. 345, 417, 420, 4l9.
Armée de Rhin et Moselle, p. 417, 420.
Armée de Sambre-et-Meose, p. 471, 472, 530.
Armes. — Places publiques converties en ateliers, p. 377.
Armoire de fer, p. 300.
Armoiries. — iillles sont supprimées, p. 128.
Arnay-le-Duc. — Les tantes du roi y sont arrêtées, p. 148.
Arras (L'évêque d') est arrêté, p. 291.
Artistes, p. 448.
Artois (comte d'). — Mémoire signé de lui, p. 32. — Brochure contre lui, p. 50. — 11 quitte la France, p. 60. — Ses dettes à payer, p. 78. — Assiste aux conférences de Pilnitz, p. 186. — Est mis en accusation, p. 209.
Assas (les héritiers d'). — Leur pension leur est maintenue, p. 107.
Assemblée nationale constituante. — Adoption de celte dénomination graves résolutions, p. 44. — Séance du 23 juin, p. 46. — Elle décrète l'in violabilité de ses membres, p. 48. — Invite le peuple à rentrer dans l'ordre p. 49. — Prend d'énergiques résolutions, p. 52. — Envoie une députalion à la cour, p. 58. — Députe cent de ses membres à Paris, p. 59. — Décrète l'iiiviolabililé des lettres, et invite le roi à punir le crime du Quincey, p. 63.
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— Crée un rnmité df»^ r-^^-hen-hr^, p. T^i, .^- M.initifMt farrestation de Besenvai, p. •■!. — D-'^Tete ia uratuite de la just!.-... p. (Ô. — Vott; l'unité du Corps le-i.!atif. p. Tî. - rinviolahilité royale, p. 77. — Déclare qu'elle ne se séparera point du roi, p.^7 -Vionl ^'iti^la!KT a l'aris, p. 91.— Déciile qu'il V aura deux degrés d'élection, p. 04. - S'empare des biens du cler^'e, p, un' _ Décrète une nouvelle division du pays; va s'installer au Manège, p. 100. — Mesures diverses, p. 104.— Supprime l'Iiérédilé de l'infamie, p. 107.
— et les vœux et congrén:ations monastiques, p. 110. — Rend les prades militaires accessible> à tous. p. 114. - Décrète la vente des biens du clergé. p, 11G._ Réorganise la justice, p. 117, llH, 1 19. — Décrète que ses membres ne pourront recevoir aucune place ou faveur de la cour, p. 122, — que le droit de guerre et de piix sera exercé concurremment par le Corps législatif et par le roi, p. 125. — Vote une constitution civile du clergé, p.^26. 127. — Abolit la noblesse, p. 127. - Sa marche incertaine, p. 139.
— Traduit les membres du parlement de Toulouse devant la haute Cour, p_ 141. _ Astreint le clergé au serment, p. 145. — Décret à propos de la révocation de l'édit de Nantes; elle vote une statue à Rousseau, [). 146. — Prohibe les émigration^ p. 449. — Décrète l'arrestation de la municipalité de Douai, p. 153. — Décrète que le corps de Mirabeau sera porté au Panthéon, p. 154. — Décrète que pendant (juatre ans après sa session ses membres ne pourront être ministres, p. 158. - Décerne à Voltaire les honneurs du Panthéon, p, 166. — Décrète que ses membres ne pourront être réélus p. 160. - Interdit les coalitions, p. 173. — Dispense ses décrets de la sanction royale, p. 174. — Proclame que le roi a été enlevé, p. 170.- Prend des mesures répressives, p. 182. — Plonge dans la réaction, p. 185. — Fin de sa session, p. 192. — 542, 544.
Assemblée nationale législative. — Prête serment de vivre libre ou mounr, p. 195. — Annonce au roi qu'elle s'est constituée, p. 196. — Se résout aux mesures sévères, p. 198. — Somme les émigrés de rentrer sous peine de mort p. 201. — Nomme un comité de surveillance, p. 202. — Envoie un message' au roi, p. 205. — Prend d'énergiques mesures, p. 209. — FJle gravite vers la terreur, p. 210. — Déclare la guerre au roi de Hongrie et de Bohème, p. 221. — Se déclare en permanence, p. 227. — Décret sévère contre les prêtres réfractaires, p. 228. —Arme les gardes nationales, p 233. — Interdit les rassemblements armés à sa barre, p. 240. — Discute les moyens de sauver la patrie, p. 243. — Proclame la patrie en danger, p. 245. — Décrète réloignement des troupes, p. 247. - Hésite à prononcer la déchéance, p. 253. — Innocente Lafayette, p. 254. — Suspend le pouvoir exécutif et convoque une Convention nationale, p. 258. — Nomme les ministres, p. 259. — Convoque les collèges électoraux, p. 260. — Décrète d'accusation les anciens ministres, p. 262. - Prend des mesures terribles, p. 263. — Se montre à la hauteur des circonstances, p. 267. — Apjdaudit aux mesures de la Commune, p. 268. — Décret de mort, p. 209. — Essaie mollement d'arrêter les massacres, p. 270. — Son décret sur les carte» civiques, p. 274 — Fin de sa session, p. 275.
INDFX ANAIJTIQI K,
Assemblées électorales, p. 268, 544.
Assemblées primaires - Lturs envoyés à la Convention, p. 370.
Assemblées provinciales, p. 4.
Assignats. — Leur création, p, 103. — Décret qui en ordonne k cour» forcé, p. 110. — Nouvelle émission, p. 139, 320.
Athéisme, p. 402, 404.
Attroupements. — Aux portes des boulangers, p. 73, 512, 513.
Aubiers (combat des) p. 344.
Aobry, député du Gard à la Convention, est décrété d'arrestation, p. 549.
Aubry, juré au tribunal révolutionnaire, p. 516.
Auguis, député des Deux-Sèvres à la Convention.— Est blessé, p. 514
Auray, p. 539.
Austro-Sardes. — Descendent les Alpes, p. 362.
Autel de la Patrie, p. 134.
Autichamps (marquis d') est incriminé, p. 106. — Et absous,, p. 109.
Autriche. — Alimentée par l'Angleterre, p. 531.
Autrichiens. — Sont battus à Valmy, p. 276. — Lèvent le siège de Lille, p. 268. — Sont battus à Jemmapcs,p. 298, 299. — Dénoncés par Pons (de Verdun), p. 393. — Sur le Rhin, p. 417. — S'emparent de Landrecies, p. 470. — Sont défaits par Jourdan, p. 530.
Avignon est annexé à la France, p. 191. — Massacres dans celte ville, p. 202, 518.
Avranches (prise d') p. 4^'j.
Baco, maire de Nantes, p. 368.
BaUleul, député de la Seine-Inférieure à la Convention. — Soutient la Gironde, p. 295. — Veut qu'on tende la main aux royalistes, p. 5k7
Bailliages. — Cahiers des baillages, p. 34, 36.
Bâillon, envoyé de l'Hôtel de Ville, p. 177.
Ballly, député de Paris à l'Assemblée Constituante. — Il préside TAssemblée dans la salle du Jeu de Paume, p. 45. — Est nommé maire de Paris, p. 59. — Il reçoit Louis XVI, p. 60. — S'associe aux mesures répressives de la Commune, p. 73.— Menaces contre lui, p. 82.— Il réclame la loi martiale, p. 94. — Loue Monsieur, p. 107. — Complot contre lui, p. 109 — Prononce le serment civique, p. 111. — Analhèmes contre lui, p. 125. — Adresse à la Commune, p. 132.— Emprisonne les commissaires des soldats de Nancy, p. 138. — Demande le renvoi des ministres, p. 142. — Fait déployer le drapeau rouge, p. 184. — Sa conduite après les massacres du Champ-de-Mars, p. 185. — Complimente l'Assemblée, p. 192. — Donne sa démission de maire, p. 196. — Sa condamnation et sa mort, 398.
Baiser Lamourette, p. 244.
Balet, député de la Creure à la ligislative, p. 190. ' '
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Bal des victimes. [>. 508.
Balard. rur. -lu Puilou, dépulé à la Constiluanle. - Se réunit ùu\ communes, p. 43.
Baie. p. 3G2.
Bancai des Issarts. Kst d^^puté a la Ci nstifiianle par l'Hùtel de Viil.', P ^J».
— Meriiurt' (!e l;i CunvenUun, se dcihahie cuntre Marat, p. 322.— K^t arrête par Dnnioiiriez. p. 33().
Earailion, (imputé Àe la Creuze à la To >.venlion. - Attaque Robespierre,
Barbaronx, paraît aux Jacobins, p. 214.- Député de la Convention, il an^noncerarnvée de huit cent. M.rseillais. p. 285.- Accuse llobespierre, p. 28d 201,295.— Demande li dissolution de la Commune, p.205.— Appuie Louvet, p 296.- Parle dan> le prnci-; du roi, p. 303.- Ses diairdu-s contre Paris, p. ;U4.-S'oppose aux départ des fédérés, p. 32'i.-- On réclame son accusalioD,
r.. 338, 340. - Ribccqui lui écrit qu'il faut faire marcher 40,000 hommes Mir Pcâris,p. 3i8.-EsldécréhMrarrestntion. p. .300.- Souleva rEure,p. 363,
- Ses diatrihps mises encoupkts, p 3G8 - Kst déclaré traître à la patrie,
p. 370. _ Bordeaux se soulevé a sa voix, \k '■'>''^- - K*^ guillolmé, p. 4Gd.
Barbier, lu^'e au tribunal révoUnunnairt', p. 516.
Barentiû^ son discours aux Ltats G.'néiaux. p. 41 .- Est incriminé, p. lOG.
— El absous, p. 109.
Barère, député de Biporre à la Constituante, p. 99. - Propose un terme moven, p. 167.- Soutient lîarbaronx, p. 21)5.- Parle contre Tappel au peuple^ p. '312. - Justifie le peuple, p. 327. - Essaie de la conciliation, p. 340.
- Rédige une adresse, 357.- Projet de décret contre les Girondms, p. 3o9. >fembredu comité de Salut public, p. 304. - Motion contre les Girondin?, p. 372.- l^.il^se aux mesures suprêmes, {>. 374. - Motion violente de lui, p. 382. -DéîendleComité, p. 380. - 11 y est maintenu, p. 388.- Son rapuort contre Lyon, p. 391. - Annonce la défaite des Vendéens, p. 392. -- Dépo.se contre Manuel, p 398. - Fait rapporter le décret sur le comité de justice, p. 413. - Son rapport contre les auteurs d'écrits insurrectionnels, p. 434. - R-pond a l'accusation de dictature, p. 441. — Est accusé par Danton, 44i.- Sur la mendicité, p. 'i49. - Sombre rapport, p. 453, 454. -Soutient la loi de prainai. p. 450.- Allégatmns mensongères, p. 40u.-
DéfendLe Bon, p. 468. - S'élève contre les repas en commun, p. 409. - Ses hésitations, p. 473.- Loue Robespierre, p. 474 - Veille du 9 liiermidor, p. 479, 4^0 -~ Sa modération, p. 4b2. - S'éicve contre toute indul- ^-enn. p. 4U0. - ProposeiemaintiendeFou(iuier-TinviHe,p.494. - H e<t san.iie par Us Thermidoriens, 495. - Est dénoncé, p. 499, 502, 507. - Décrète d'arre^lalion, p 511. - On vole sa Iransportation, p. 51o. - Parole sanglante de lui, 529.
Baimont (Perrolin, abbc de) drpule de i'aris a la Constituante.- Est jeté
en prison, p. 139. ,- ,, r 1 o»
Barnave. d-p-nté dr (;reiiui)i€ à la Constituante, p. 3d, 44. — l.omuat
L..iii-To!en lai, p. u3,~ Mut sur la déclaration dc^ dru,ts, p. 7l.~ Parle en
faveur du veto susperw^it, p'. 7u. — Soutient la loi martiale, p. 93. — Pamphlet contre lui, p. 104. — Son o[iinion sur la loi martiale, p. 112. — Sur les vœux monastiques, \). 113. — Se prononce pour le jury en toute matière, p. 117. — Dénie au roi le droit de faire la guerre, p. 123 124. — Duel avec Cazalès, p. 136. — Réclame une enquête sur l'adaire de Nancy, p. 138. — Son ol'iliion sur les colonies, p. 164 —Est envoyé au-devant de Louis XVI, p. 177. — Passe à la droite, p. 178. — Combat la démocratie et la pregse, p. 188. — Dénoncé comme conseiller de Louis XVI, p. 214. — Est décrété d'accusation, p. 262. — Sa mort, p 428.
Bara (le jeune), sa mort héroïque, p. 424. — Son éloge par Robespierre, p. 489.
Barras, député du Var à la Convention, sa mission à Toulon, p. 398, 421, 422. — A Marseille, p. 423, 427, 456, 476. — Dirige la force armée contre l'Hôtel de Ville, p. 486. — Ses mensonges, p. 496. — Accuse les Jacobins, p. 500.— Est incriminé, p. 501. — Adjoint à Pichegru, p. 515. — Son rôle en Vendémiai«*e p. 547, 548, 549.
Bariloajles. — Sous la régence d'Anne d'Autriche, p. 12.
BariUéiemy, agent diplomatique. — Signé le traité de paix avec la Prusse, p. 530.
Basseville, agent diplomatique, est assassiné à Rome, p. 319.
BasWUe (la), prise de cette forteresse, p. 54. — Eflct produit par cet événement, p. 57. — On danse sur la place, p. 134.
Bati (baron de), conspirateur, p. 417, 462.
Baudio (des Ardennes), dépulé à la Législative et à la Convention, p. 535.
Baudot, député de Saône-et-Loire à la Convention. — Motion terrible de lui, p. 372. — Coryphée de rhebertisme,p. 400. — Ses fureurs, p. 406. — en mission dans l'Est, p. 420. — Est décrété d'arrestation, p. 515.
Bausset (chevalier de), est tué à Marseille, p. 130.
Bayle (Moïse), député des Bouches-du-Rhône à la Convention.— Protège Héron, p. 436. — Incrimine Barras et Fréron, p. 501. — Est décrété d'arrestation, p, 515.
Bayle (Pierre), dépulé des Bouches-du-Rhône à la Convention.— Est em* prisonnc, p. 379. — Se lue, p. 393.
Bayonne, p. 362.
Bazlre, député de la Côte-d'Or à la Législative, p. 214. — Son opinion sur la guerre, p. 221. — Mandat d'amener contre lui, p. 227. — Dénonne la garde durci, p. 228, 270. — Commissaire à Lyon, p. 323, 365. — Est arrêté, p. 403. — Son procès et sa mort, p. 442, 443, 444, 482.
Beauharnais (vicomte de), p. 66.
Beaulien, est nommé ministre des finances, p. 294.
Beaullen (ville de), p. 471.
Beaumarchais, p. 24.
BeAometz (de), député d'Artois à la Constituante. —Soutient le principe de la réélection, p. 166. — Parle sur la sanction royale, p. 189. — Membre du Directoire de Paris, 203.
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Est emprisonné, Son jugement et
Beaapoli de Saiût Aalaifc^ oflie un don patriotique, p.
Beaupreaa combat de), p. 344, 392.
Beaurepaire se 1 ait sauter la cervelle, p. 273.
P.eaasire, rrFiluT, [>. al 6.
Beauvais, dépulé a ia LégisUlive cl a ia Cunvention. -
Beauvals, d.'i)Utés tle !a Ilaule-Vieniie ii la Convention.
f^a mort, p. 394, 396.
Becquet, député de la Haule-Miirne à la Lêpislative. — Défend de Lessarî,
p. 215. — Vote contre la guerre, p. '2",'l. Bédouin (incendie de), p. 457.
Belgique.— Elle est envahie, p. VJk — Est évacuée par Luckner, p. 1\1.
— Est reconquise par Dumouruz, i». '299, — Envahie par Piclicgru.p. 471.
— Est conquise presque tout entière, p. 472. Belle-Ile, p. 538.
Bclinnce (de), major du régiment de Bourbon. — Sa mort, p. Cl. Benoit, son jirocès et sa mort, p. 510, 517.
Bentabole, député du Bas-Rhin à la Convention. — Insulte aux vaincus, p 4<jj^, _ Proteste contre la rentréedcs Girondins proscrits, p. 511. Bcrgasse, député de Lyon à la Constituante.— Il quitte la France, p. 90.
— Son rapport sur la réorganisation judiciaire, p. 97.
Bergœlng, député de la Gironde à la Convention. — Est membre de la commission des douze, p. 349. — Est décrété d'arrestation, p. 360. — Est déclaré traître à patrie, p. 372.
Berller, député de la Côie-d'Orà la Convention, p. 519. — Propose de déchirer la constitution de 1793, p. 535.
Bernard (de Saintes), ses fureurs, p. 406. — Censure Robespierre jennc. p 426.— 6'élève contre la loi de Prairial, p. 459— Entre au Comité de sûreté générale, p. 495. — Préside la Convention, p. 500. — Est décrété d'arrestation, p. 525.
Beriholet, secrétaire du département, p. 201.
BertUr, intendant de Paris. — Est tué d'un coup desabrt, p. 62.
Bertrand de Moleville. est nommé ministre de la marine, p. 203. — Con* vaincu de mensonge, p. 211. — Dépose une plainte, p. 227. — Est décrété d'accusation, p. 262.
Bertrand, député de l'Orne à la Convention. — Membre de la commismission des douze, p. 349. — Est décrété d'arrestation, p. 360.
Beugnot, essaie d'influencer l'Assemblée législative, p. 211.
Beurnonville (générai), p. 276, 329. — Ministre de la guerre, p. 335. - Est arrêté par Dumouriez, p. 336.
Beysser (général), p. 368. — Est guillotiné, p. 446.
Besenval (baron de), bivaque sur la place Louis XV, p. 52. — Est arrêté et renvoyé devant le Chàlelet,p. 64. — Est incriminé, p. 106. — Et absous,
Bidassoa (la), p. 4C9.
rr
INOEX ANALYTIQUE.
Bibliothèque nationale, est ouverte à tous, p. 378.
Biens nationaux, y- 533.
Bigot de P.-eameneii, est nommé juge, p. 146. --- Refuse la vice-présidence du irihunal criminel, p. lî?. -^^ Motion de lui à la législative, p. '240.
Bigot de Saînte-Croix, est nommé ministre des ofTaires étrangères, p. 247.
Eilîaud Varennc, se déclare contre la guerre, p. 207, 227. — Membre de la Commune, p. 255.— Accuse les Girondins, j>. 272.— Députe à ia Convention, p. 273, 280. - S'élève contre la Gironde, p. 2S9. — A la section Donne- Nouvelle, p. 325. — Accuse Corsas, p. 320. — Membre d'un Comité de constitution, p. 3'i2. — Son rù!e nu 31 mai, p. 357. — Iléclame l'arrestation des Girondins, p. 359. — Objurgation à Camille, p. 3G9. — Réclame l'acte d'accusation c(.ntre les Girondins, p. 372. — Appuie le peuple, p. 331. — Entre au Comité de Salut public, p. 3S3. — Défend leCoriulé, p.'3i(i, 388. — Son rapport sur le gouvcrvement révolutionnaire, p. 4GG. — Va à i'cnconlrc de Robespierre, p. 411,413. — Menace Danton, p. 417, 4'iO, —Reproches de Danton, p. 443. — Communique une dénonciation, p. 444. — Sombre rapport, p. 449. — Soutient la loi de Prairial, p. 459. — Accu.m; Tallien de mensonge, p. 400. — Est endoctriné par rouché, p. 4G2. — Reproches à Robespierre, p. 4G4. — Véritable dictateur, p. 4G5. — Encourage Le Bon, p. 4G8. — Ses hé.sitatiuns, p, 473. — S'élève contre Robespierre, p. 477. — Est chassé des Jacobins, p. 478, 479, 480. — Son rôle au 9 Thermidor, p. 481, 482, 495. — Est dénoncé, p. 499, 502. — Ses efforts impuissants, p. 503, 507. — E^t décrété d'arrestation, p. 511. — Et déporté, p. 515.
Biron (duc de), commande en Belgique, p. 225. — Aux Alpes, 345. — à l'armée des côtes de la Rochelle, p. 384. — Est guillotiné, p. 428.
Bischwlller (combat de), p. 418.
Biroteau, député des Pyrénées-Orientales à la Convention. — Dénonce Fabre d'Eglantine, p. 335, 33G. — On réclame son accusation, p. 340.— Est décrété d'arrestation, p. 3G0. — Est déclaré traître à la patrie, p. 372. — So sauve de Lyon, 373.
Blad, député du Finistère à la Convention, p. 539.
Bo, député de l'Aveyron à la Législative. — Est emprisonné à Marseille p. 379. — Est décrété d'arrestation, p. 540, 541. Boctie (la), p. 14.
Boileau, député de l'Yonne à la Convention.— Accuse Marat, p.28G. — Est membre de la commission des douze, p. 3i9. — Est décrété d'arrestation, p. 3G0. — Et d'accusation, p. 372. — Son jugement et sa mort, p. 394, 396. . Boislc-Duo, p. 530.
Boissy-d'Anglas, député d'Annonay à la Constituante.— Est élu à la Convention, p. 279, 387. — Encense Robespierre, p. 467. — Prend parti contre lui, p. 479.— Boissy Famine, p. 512. — Son rapport sur les subsistances, p. 514. — Membre de la commission des lois organiques, p. 519. — Préside la Convention, p. 520, 521, 522.— Son rapport sur les lois organiques, p. 535.
ou
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_ Veut qu'on Un!. U ma., aux royalistes, ,>. V,7. - tM .ncu!|,é, |.,f
*''**^''J'' '' ", ' tn i>.- .^p rii'ii^ "i l'i fonvpntion. — Siu^ne !c traite de La
JaunayM. 537. . r,, ,,.. . 40^ - A l'armée (rilalle. p- 4G'J. ^
Bonaparte Nai'uléon), a louion. p. i^i.
Bou^tiamps, .-•HO, .1 venJéeu, p. 344. - Est atteint morte..cn,e,a, ,,. 39^. bIo Savardia, e.t .n.té a la frontière, p. 130. - ^•echo,.,. ,,. 13..
n, I., , 'on,,,. >.i;r,;4'r.t-4 pour complice, p. Î42.
*"***•*"" *7 failli'! ■■"'■*'*■ * j
BoEoet longe, p. 'il2, 'il6, 217. 400.
Euréeaci, < r vu'te p. 372.- Rentre A^m^e dtvoir, p. 379.
B rie député delà Corrèze à la Législative .i à la Convention. - l.^l
décrété d'arrestation, p. 523.
Boucbe, i.n -^ '' ^ à la Constituante. - Appuie une motion de Ko-
besuierre i). i ^ ^
Bouchage (du), est nommé ministre de la marine, p. 247.
BoucUcT d'Argis, lieutenant au Châtelet, p. 108, 109.
Boucher (René), membre de la commune, p. 255.
Bouches-du-Khône, p. 457. .
Bouchotte, député de Bar-sur-Seine à la Constituante, p. l^»-- »'"'^ '".^^ de la guerre, p. 363. - Est attaqué par Camille Desmoulins, p. 414. - Menacé par Hébert, 434. - Attaqué par Bourdon, p. 436, 511.
Bouille (marquis de), est nommé commandant des provinces de 1 Ls!, p. bU. - Complice de la fuite du roi, p. 174, 176. - Sa lettre à l'Assemblée, 179. — Ses insultes à la Révolution, p. 220.
Boulanger, député de la Seine-Inférieure à la Législative. - Défend de
Lessart, p. 215. .., , r^ u
Boulanger, officier de la garde nationale. - Est défendu par Robespierre,
Bourbon (famille des) -On réclame m proscription, p. 305.-On conspire son rétablissement, p. 531.
Bourbotle, député de l'Yonne à la Convention. - Son mot contre les priionniers du Temple, p. 297.- En mission en Vendée, p. 384. - Défend Rossignol, p. 385. - Appuie le peuple, p. 522. - Est décrété d'arrestation, p. 523.— Son procès et sa mort, p. 526.
Bourdon (Léonard), membre de la Commune, p. 255.-Est blesse a Orléans, p 331.-Appuie les pétitionnaires, p. 381.- Dépose contre Manuel, p. 398. -Coryphée de l'hébertisme, p. 400.-Réclame en faveur de Vincent, p. 430. - Conjuré de Thermidor, p. 461. - Est adjoint à Barras, p. 486. -Entre a IHôlel de Ville, p. 487. - Est décrété d'arrestation, p. 515.
Bourdon (de l'Oise), député à la Convention.- Menace le président, p. àbl ^ Protège Biron, p. 384.- Attaque le comité, p. 385. - Demande la proscription des nobles et prêtres, p. 408. 409, 410.- Est attaqué par Hébert, p 412 - Sa violence, p. 414, 415.- Défendu par Dufourny, p. 416.- Aita> .lue lei comités, p. 429, 430.- Et Bouchotte^p. 430.- Est épargne, p. 4i0.
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—Dénonce des lettres, p. 445.— Injurie Robespierre, p. 455. — S'élève contre la loi de Prairial, 409 — Conjuré de Thermidor, [t. 461, 476.— Est adjoint à Barras, p. 483 — Récrimine contre Billaud, p. 503.— Contre Pache et Bouchotfe, p. 511.— Sa fureur réatlionnaire, p. 515, 5'20, 523. — Dénonce Panis, p. ')25.
Bourgeois, dé[)uté d'Eure-et-Loir à la Gonveritiun, — Ses récriminations, p. M3.
Bourgeois, son procès et sa mort, p. 437, 438.
Bourgogne, p. 3i.
Eoïtel, p. 52U.
B^yenval, juré au tribunal révolutionnaire — Son ; rocèsel sa raitft, p. 516,
Boyer-Fonîrede, député de la Gironde à la Convention.— Son réquisitoire contre Marat, p. 339. —Membre de la commission des douze, p. 349. — Est défendu par Couthon, p. 3G0 — Combat Amar, p. 369.— Son jugement et sa mort p. 394, 396.
Bcze, peintre, sert d'intermédiaire aux Girondins, p. 248, 310.
Biavot, juré au tribunal révolutionnaire, p. 516.
Breard. député de la Charente-Inférieure à la Législative et à la Convenlioi..— Membre du Comité de Salut public, p. 364. — Ses reproches à Camille 370. — Rentre au Comité, p. 495.
Brest, p. 140.
Bretagne. — Agitation dans cette province, p. 29, 112, 331.
Bicteulî ^haron de\ remplace Necker, p. 51.— Est décrété d'accusation,
3iezé (de), grand maître des cérémonies, p. 47.
Brichet, est exclu des Jacobins, p. 431.
Bries, léputé du Nord à la Convention. — Attaque le Comité, p. 385.— L>> apoairophé par Robespierre, p. 386.
Brissac (duc de), est décrété d'accusation, p. 228, — Est massacré, p. 273
Brisson, juré au tribunal révolutionnaire, p. 341.
Brissot, membre de !a Commune, p. 95.— Défend Lafayette, p. 16t.— Ses idées républicaines, p. 179. — Se prononce •' la déchéance, 180, 181. — Pamphlets contre lui, p. 193. — Est élu à la Lé^i^l;ltive, p. 194.— Conclulà des mesures sévères, p. 200.— Accuse le Roi, p. 203. — Prêche la guerre, p. 204, 206. — Défend Narbonne, p. 2©7 —Attaque Robespierre, p. 208, 210.— Requiert contre Debessart, p. 215.— Glorifie Condorcet, p. 223. — Calomnie Robespierre,p.224, 227,242.— Accuse Lafayette et le gouvernement, p. 245. — Foudroyelesrépublicains, p. 249.— Sa popularilécompromise,p. 250.— Préside la commission des vingt et un, p. 266.— Descente chez lui, p. 273.— Député à la Convention, p. 279.— Est exclu des Jacobins, p. 287. — Son factum (jonlre Koue.spierrc, p. 292.— Parle contre l'Angleterre, p. 319. — Ses mensonges, p. 375, 320, 331 —Est prisa partie, p. 337.— On réclame l'accusation contre lui, p. 338, ^0.— Son appel à la guerre civile, p. 346.— Est décrété d'arrestation, p 360.— Se rend à Moulius, p. 363.— Est décrété d'accusation, p«
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3G4. — Renvoyé devant le tribunal révolutionaairc, p. 382, 38G.— Son procès et sa mort, p. 394, 396.
BrUsotins, surnom donné aux Girondins, p. 225.
Brochet, juré au tribunal révolutionnaire, p. 516.
Broglle (maréchal de), est nommé ministre, p. 51 .— Absous par le Châtelet,
Broglle (prince de), député de Colmar à la Constituante. —Son rapport
contre le parlement de Toulouse, p. 141.
Broglle, (Joseph de), est fusillé, p. 539.
Brotier (l'abbé), agent royaliste, p. 534
Bronssonnet, député de Paris à la Législative, p. 194.
Bruges, p. 471, 472.
Brune, général, avertit Camille Desmoulins, p. 439.
Ernnet. cénéral, est guillotiné, p. 398.
Brunswick (duc de), son manifeste, p. 250, 251. — Parti accusé de con«pTt r I aveur, p. 273, 331. — Est battu à Geisberg, p. 420.
Brie es. nos troupes y font leur entrée, p. 299.
Bel m des lois — Sa création, p. 406.
t. lui dti Fuïj, député d^ la Franche-Comté h la Constituante.— Son rapr i armée, p. 171 . — Lit mandé à la barre, p. 247. )t, député d'Evreux à la Constituante.— Rcclamp un tribunal criminel, — S'élève contre les gros traitements, p. 159.— S uUentledroit de pétition, p. 163. — Est pour la non réélégibilité, p. 167. - \ , président du tribunal criminel, p. 172. —Réclame le jugement du roi, p. 17^, i 5 i.— Est aimé deMmeRoland, p.217. — Est élu à la Convention, p. 279. — Soutitnt lioland, p. 283. — Réclame une garde pour la Convention, p. 284, 289.— Motion contre les émigrés, p. 291. — Propose une loi draconienne, p. 292, 293. — Motion contre les restaurateurs de royauté, p. 302. — Réclame la proscription de tous les Bourbon, p. 305. — Appuie l'appel au peuple, p. 306.— Ses diatribes contre Pans, p. 314.— Défend un journaliste réactionnaire, p. 319. — S'élève contre les pouvoirs de la Convention, p. 328. — Essai de réconciliation, p. 331. — Membre du comité de Salut public, p. 334. —On réclame éon accusation, p. 338, 340. — Son domestique est arrêté, p. 346. — Est décrété d'arrestation, p. 360. — Soulève l'Eure, p. 363. — Est décrété d'accusation, p. 364. - • Déclaré traître à la patrie, p. 372. — Sa conduite à Bordeaux, p. 379. — Sa mort, p. 465.
Cabanis, médecin, juré au tribunal révolutionnaire, p. 34f .
Cabarns (Thérésa). - Influence Tallien, p. 425.— Son arrestation, p. 460, 481, 494. -Maîtresse de Tallien, 504, 507»— Donne le ton, p. 508, 510, 540.
Cadouval (Georges), p. 538.
Cadro7, député des Landes à la Convention. — Eocourage les assassinats, p. 518. " Est rappelé, p. 549.
Caeo. — Troubles dans cette ville, p. 61, 363, 370, 375.
Cahier de Gerville. — Est nommé ministre, p. 203. — Sa démission, p. 215.
Caisse d'escompte. — Est convertie en Banque nationale, p. 102.
Caisse de rextraordinaire (Formation d'une), p. 103.
Calendrier (Le nouveau), p. 389, 390.
Calonnc (de). — Est nommé ministre, p. 23. — Tenie d'abolir les privi- IcgCD pécuniaires, p. 25. — Sa chute, p. 26. — Il est décrété d'accusation, p 209.
Calvados. — Troubles dans ce département, p. 199, 368.
Cambacércs, député de l'Hérault à la Convention, p. 280. — Notifie un dcciel à Louis XVI, p. 304. — Son opinion sur la mort du roi, p. 314.
— Réclame le Tribunal révolutionnaire, p. 328. — Un rapport de lui, p. 332.
— Préside le Comité de législation, p. 384, 428. — Membre de la commission des lois organiques, p. 519.
Cambon, député de rHcr;:u!t à la Législative et à la Convention, p. 263.
— Instructions aux généraux, p. 305. — Dénonce les administrateurs du Var, p. 323. — Son témoignage invoqué, p. 335, 336. — Son rapport sur les armées, p. 345. — Membre du Comité de Salut public, p. 364. — Dénonce un complot, p. 369. — Rapport financier, p. 379. — Dépose dans le procès de Danton, p. 443. — Son irritation en Thermidor, p. 477. — Ses remords, p. 478. — Son étonnement, p. 499. — Défend le 31 mai, p. 503. — Écrase Tallien, p. 503. — Est décrété d'arrestation, p. 515.
Camp. — Sous Paris, p. 229. — De Maubeuge, p. 234. — De la Lune p. 276.
Camus, député de Paris à la Constituante, p. 35, 44. — S'oppose à la mise en liberté de Bésenval, p. 64. — Dévoile le scandale des pensions, p. 119. — Rédige la Constitution civile du clergé, p. 126. — Apporte l'acte constitutionnel, p. 196. — Député à la Convention, p. 279. — Est arrêté par Dumouriez, p. 336.
Candanx, général. —Défend Nantes, p. 368. — Protégé de Philippeaux, p. 385. — Commande l'armée de l'Ouest, p. 536.
Carmes (Prison des), p. 421.
Carnet, député du Pas-de-Calais à la Législative, p. 233. — Est élu à la Convention, p. 279. — Entre au Comité de Salut public, p. 376, 388.— Assiste Jourdan, p. 389. — Fait arrêter Hoche, p. 421. — Est attaqué par Hébert, p. 434. — Son rapport sur les ministères, p. 444. — Est endoctriné par Fouché, p. 462. — Ses allégations mensongères, p. 465. — Encourag*» Lebon, p. 468. — Provoque un déchirement, p. 478. — Veille du 9 thermidor, p. 479. — Altercation avec Couthon, p. 480. — Allié de la droite, p. 495. — Est épargné, p. 499. — Rejette toute responsnhilité, p. 513. — Ses excuses, p. 525.
Carra, journaliste, député de Saône-et-Loire à la Convention. — Partisan de la guerre, p. 207. — Plainte contre lui, p. 227. — Ses étranges pro-
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positions, p. 251, 273, — Est envoyé à l'armée (iu Nord, p. 288.— Son jugement et sa mort, p. 394, 396.
Carrier, député du Cantal à la Convention, p. 280. — Réclame un tribunal extraordinaire, p. 325. — Ses fureurs, p. 406. — Envoyé à Nantes p. 4'24.
— Est rappelé, p. 425, 427. — Provoque une insurrection, p. 433, 434, 435.
— Conjuré de Thermidor, p. 461, 476, 495. — Est décrété d'arrestation, p. 505. — Son procès et sa mort, p. 506, 518.
CarteaQi (général). — Commande dans le Midi, p. 374. — Entre dans Marseille, p. 379. — Assiège Toulon, p. 421.
Cartes civiques, p. 274, — de sûreté, p. 545.
Cassandria !; le). — Est prise parMoreau, p. 529.
CassaMoo I ribunal de), p. 119.
Casse!. - Reddition de, p. 373.
Casteinaa (laî n de).— Lettre saisie sur lui, p. 63.
Castries (duc de), député de Paris à la Constituante. -- S f! dnpl avec I ïfi *:! . \). 1 i3, — Pillatre de son hôtel, p. 145.
Catalogne. — Iv-^t envnîiie, [>. 469.
Cathelineau, chef vt-rhipen, p. 332, -- VM !né, j) 308.
Catherine II, impératr:ce de Ihis-ic, \> \ 14.-- -Chas-p !es Frnncnis, p. 319.
Caîales (dt;, député de Hivère-X'er îiin à la Constituante. — Défend les parlements, p. 98. — Est partisan des répressions violentes, p, 1 12. — Propose à l'Assemblée de se dissoudre, p. 114. — Se bat avec fîarnave, p. 136.
— Parle sur la régence, [t. 153. ~ Réclame la liberté de tester, [i. 158. -— Jette les hauts cris, p. 171.
Céret. — Prise de cette ville, p. 345.
Chabot, député de Hlois à la Législative et à la Convention. — Membre du comité de survedîance, p. 'lOl. — Dénonce Vergniaud, p. 223. —Mandat rontre lui, p. 'ITl . — Accuse les Cirondins, p. 235. — Veut se fiire uss.assiner, p. .4 .— Il avertit Pétion, p. 254. — S'élève contre la Gironde, p. 280. — Contre Mar.it, p. 307. ~ Son rôle an 31 mai, p. 337. — Dénonce Coiidorcet, p. 3r0. — Son mariage, \\. ?j\]:]. — Motion sur le culte de la Raison, i'. 4'îl . — Est arrêté, p. 4^3. — Son procès et sa mort, p. 4 il. 442,443, 4 14. — V.idier reprocfif h Robespierre de l'avoir défendu, p. 482.
Chabroud, député du Daupiiiné a !a Constituante. — Son rapport sur les journées d'octobre, p. 140. — I^'pond au roi, \\. ÎGO.
Chabry (Pierrette"). — Harangu»-- k roi a Versailles p. 84.
Chalabrc (M'^' de), p. 494.
Chalbot, généra!, p. 3 M.
Châlier, chef du p.^rii p--^pii!r!Te :i Lva^. p. 3:3. — Est guiî'otiné, p. 373.
— Fête en son honneisr, p. 4'!.
Chambery. — Ksi ttcrupe par nns îronî'C^^ p 2S^.
Chambon. dt-pno
iU' la (>rn*7f
'a <3i(lVrT!ÎI
on.
— Attaque Rohe.îpierre,
\. 311. -— Oïl rcclanî:^ rjccisation ronfrf Ou, [)„ 3iO. — H est décrété d'arrestation, p. 3f:0. ^ l^^u^vr' ;■• meurtre, p. 518. — Est rappelé, p. 549. Chamboa, médecm — E^l éh= iiiaireuc Vàvï<, p. 30|
Chambonas. — E*t nommé ministre des affaires étrangères, p. 234.
CUamborn (Famille de). — Sa pension lui est conservée, p. 107.
Chambres (Système des deux), p. 73.
Champ de Mars. — On y fête la fédération, p. 133, 134. — Les massacres du 17 juillet 1791, p. 183. — On y fête l'Être suprême, p. 455.
Champion de Cicé, ministre de la justice. — Est renversé, p. 143.
Champion de Villeneuve, ministre de l'intérieur, p. 247.
Championnet, général. — S'empare deDusseldorf, p. 532.
Champs Élysées. — Rixe, p. 252. —Troubles, p. 346.
Chancel, général. — Monte sur l'échafaud, p. 389.
Chapelier Le), député de Rennes à la Constituante, p. 35, 44. — Membre du Club bretoîi. \k 50.— Amende une motion de Duport, p. 63— Son opinion sur la sanction royale, p. 76. — Ne veut pas du jury en toute matière, p. 117. _ Propose une loi contre les émigrations, p. \ i^O 1 V». — Soutient le principe de la réélection, p lor,. -- Son rapport sur les coalitions d'ouvriers, p. 173. — Passe à la droite, p. 178. ~~ Sa mort, p. 449.
Chappe. — Invente le télégraphe, p. 378.
Cbarbonnier, député du Var à la Convention. — F<t décrété d'arrestation,
Charenton. — Prétendus conciliabules entre Mariî. Danton et Robespierre,
Charette, général vendéen, p. 332, 344, 3C8. — Attaqiic Nantis, 507. -- Si^s cruautés p. 530. — Signe le traité de la Jaunaye, p. 537, 538. — Reprend les armes, p. 539.
Charlerol (Prise de), p. 471, 472.
Charlier, député de la Marne à la Législative et .à la Convention. — Est dénoncé, p. 523.
Charost(duc de) offre un don patriotique, p. 79.
Chartres (L'évéque de) sauve le meunier Thomassy, p. CL— Réclame l'abolition du droit de chasse, p. G7.
Chartres.— Insurrection royaliste, p. 545.
Chasles, député d'Eure-et-Loir à la Convention. — Dénonce les actes de RolaTid, p. 302. — Dévoile la tactique de Earistocratie, p. 407. — Son opinion sur le 9 thermidor, p. 509 — Vote contre une nouvelle loi martiale, p. 510^ _ Est décrété d'arrestation, p. 5:5.
Chasse (Abolition du droit de), p. 67.
CUasset, député de Villefranche à li Cons'îfuanfe. — Demande nue le clergé soit salarié, p. 120. — Adresse de lui à propos du serment civuiue, p. 143. —Député à la Convention, est déclaré traître à la palnc, p. 372. -r Quitte Lyon, p. 373.
Chastenois (M"' de), — Est sauvée par Robespierre, p. 4G4.
Châtaigneraie (Combat de la), p. 344. >
Châteauvieux (Régiment de) à Nancy, p. 137. — Il est décimé, p. 138. — So'dats condamnés aux galères, p. 139 — Ani'.Osiie en lair faveur, p. JOi. — Fête en leur honneur, \-.. 210. 220.
ncjS
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Châteaux. — Ils sont menacés, p. 43. — Tillés, p. 63, 1 1 1, 1 12, Châtelet (duc du), député à ia Constituonle, p. 6G. Chàtelet, juré au tribunal révolutionnaire. — Son procès et sa mort p. 516, 517.
Cl.ifr!^* Trihnnaldu). — Absout Bascnval, p. 109. — Condamne Favrés, p. 109. — Inculpe Mirabeau, p. 13G. — Est supprimé, p. 13G. — Ses conclusions contre .Mirabeau et le duc d'Orléans, p. 141.
Chàîilion (Combat de), p. 392.
CHaudroa-Roussean. (Iq)uté de la I:.;i..l ■ Jlarnc a la Ci.nventiun. — Ka décréîi' (l'arre^talior!, p. 5Î1.
Chaumette. — VM ru-.imue procur. -^r de la Commune, [i. :;iit. — Prctendus ronriliabuies, p. ;]53. — Snii projet d'armée révolutionnairo, p. nsO. 38!, — S.» plaint de la lentmr <!;• pri.'cs ih^ (iirondins p. 393. — I5éciame !e culte de la lîaisnn, p. 4Ui. ^ <c. i,usi;ecls. p. 4U2.- Se rélraclc,
>a Hierl, p. \\Q.
Chauvcac-Lagarde, homme de lui. — Défenseur de Marie-Antoinette p. 394.
Chanvelln, ambassadeur à Londre>. -— Ea chass»'. p. 3?0.
Chazot. <:énéral. — Occupe les (ieîiles de l'Ar^^'onne, pi. -JTù.
Cenis (Mttnî-). ~ Dumerbion en occupe les passa^'c.^, p. 4G9.
Cbémillé {Combat de), p. 332.
Cbemlses ronges (Affaire dite des), p 4G3.
Chénlcr (André). - Ses violences, p. 149, 213, 219. - Ses Ïambes contre les Sui^sts de Châteauvieux, p. 220. - Ses plaintes, p. 248. ~ Kxcelle dans Ja diiïamation, p. 253. — CéleLre Cbailulte Corday, u. 372. — Sa mort p. 374.
Chénier (Marie- Joseph). — Se ^dorifie d'être jacobin, p. 213. — S^n hymne à la Hbcrlé, p. 220. — Membre de la Commune, p. 255. — Député à la Convention, il céltbre les martyrs de la liberlé, p. 372. —Son hymne à lEtre supré.ne, p. 455. — Motion en faveur des Girondins proscrits, p. 5! i. — Dénonce les atrocités de la réaction, p. 518, 533. — Ses vers th'ermido " d: î h n-;, p. 5i0. — Son rapport sur les massacres, p. 549. '
Chevalerie (ordre> de). — Sont ^upprimés, p. 114, 118.
Chciscul-Gouffler : M. de). — Est décrété d'accusation, p. 291.
Choliet (Cornl.ai (\c\ p. 332. ~ Prise de cette ville, p. 392.
Chouans, p. 537, 538.
Cîiondîeu. député de Maine-et-Loire à la Législative. - Motion belliqueuse, p. 2i7. - Attaque Blanuel et Kersaint, p. 314. - Motion concernant les fédérés, p. 324. — En mission en Vendée, p. 384.-Défend r.os.si^ irnoî, p. 385. -Apostrophe Philippeaux. p. 415. - [léclame contre le rapport de Courtois, p. 609.— Vote contre une nouvelle loi martiale, p. 512.— Apostrophe Dumont, p. 513. — E.t décrété d'arrestation, p. 515.
Chrétien, juré au tribunal révolutionnaire. — Est décrélé d'arrestation, p. 502. — Son procès, p. 5 lu.
Citoyens actifs et passifs, p. !S7 259.
ClâiiLvt général autrichien, p. 298. — Dumourîez lui livre les coimnfssaires di m Luuvention, p. 336. — Est battu par Pichegru, p. 470.
Clduzei, député de l'Arièpe à la Législative et à la Convention.— Reprend ia dénonciation de Lecointre, p. 507.
Clavière, membre du Club de 1789, p. 150. — E.st nommé mmkstre,p.517.
— Son renvoi, p. 2.30. — On annonce son retour, p, 248, 249. — Remonte au p.ouvoir, p. 259. ~ Est décrété d'arrestation, p. 3C0. — iU'nvoyé devant le tribunal révolutionnaire, p. 382.
Clergé. — Ses prétentions, p 30, 37. — Scission avec le Tiers-État, p. 42.
— Il se réunit aux communes, p. 46. — Ses biens sont acquis ii la nation, p. 96. — Constitution civile, p. 126, 127. — Est sommé de prêter serment, p. 145.
Clermont (évéque de). — Refuse le serment, p. 147. Clermoût -Tonnerre, député de Paris aux États-Généraux, p. 36. — Partisan de la Constitution anglaise, p. 73.— Vote pour le veto su-pensif, p. 7G.
— Sa motion en faveur des juifs et des comédiens, p. 104. — Parle en faveur des noirs, p. 163.
Cléry, valet de chambre du roi, p. 314.
Cloots (Anacbarsis), baron prussien. — Partisan de la guerre, p. 207.— Son pamphlet ni Roland ni Marat, p. 205. — Parle sur la Constitution, p. 343. — Coryphée de l'hébertisme, p. 400, 401. — Préside les Jacobins, p. 403. — Est attaqué, p. 407. — Est rayé des Jacobins, p. 408. — Son procès et sa mort, p. 437, 438.
Clubs. — Club breton, p. 50. — Des Jacobins, p. 105. — Des Cordeliers; Le Cercle social; Club des Impartiaux; Monarchique; de 1789, p. 150. — De la Réunion, p. 252.
Clngny (de). — Est nommé ministre, p. 20.
Coalition (première), — Ses forces p. 225. — Est dissoute, p 531.
Cobourg ([)rince de). — Cerne Maubcuge p. 388. — Hébert accuse Camille Desmoulins de lui être vendu, p. 434.
Coblentz, quartier général des émigrés, p. 199, 206, 249.
Cocarde nationale, p. 52, 53, 60. — Est foulée aux pieds, p. 81, 82.
Cochon de Lapparent, député du Poitou l\ la Constituante. — Attaque le comité de Salut public, p. 385. — Entre au comité, p. 499,
Code civil, p. 362, 378.
Cofflnhal, juge au tribunal du 17 août, p. 2G2. — Au tribunal révolutionnaire, p. 341. — Prend parti pour Robespierre, p. 485. — Sa mort, p. 494.
Collier (Affaire du), p. 24.
CoUioure. — Les Espagnols s'en emparent, p. 421. — Elle leur est reprise, p. 469.
Collol d'Herbois. — Réclame en faveur des Suisses de Château-Vieux, p. 204. — Invitation à Dumouriez, p. 216. — Mène les Suisses de Château- Vieux à l'Assemblée, p. 220, — Ses dénonciations, p. 223. — Député à )a Convention, p. 275. — Propose la République, p. 281. — Loue Dumouriez, p. 290. — Dénonce la Gironde et Roland, p. 322. — Exclamat'on de
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lui, p, 33?, 349. — Accusé par Jacques Roux, p. 367.— Entre au comité de Sa'i t puhîic, p. 383, 388. - Est envoyé à Lyon. p. 392. - Son retour.
p. 411. ^ Aîtaniip rnmWW m<imuhn^. p. \\^, ^ Signe l'arrestation de
*''^';'''- [• 'i^:!. — Sacon.iu't.',, I.vn;,, p. .\vi, _ Inî.rprt'te v.n des .liscnnrs 'Je >.!i'j- lii>!, p. 433. — Atnn ifuinp K>s ♦•n^agc^. p. 4 îj. — Ksi i.lesM par Laiimir;)!, p, 'iS?, 453. — înfl.'.'ri.'-' p.sr Fotirh.', p. \i\\ . - Véritahie .!i>(aî^-ir. iK 4^:. — Ses h/'^itation., p. 473. "- !>l diasse des Jacobins, p. i7^, 479, 4S(r ^^ Son r^We n-i !» thermidor, p. 481. 482. - Subit h's piïets .h- i.i rôart;on, p. 4:t5. -- K>t dénoncé, H iiu'Hi^ lecomit.' de Saiut publie, p. 499.
— Kxamen de sa r.mdnite. p. 507. — li r^t dérr.-tt- d'arrestation, p. 5ll. _ ï.-i déporté, p. 5 If'.
Colonies (afTaire des colonies), p. 163.
Comédiens --^ Sont admis aux droits civiques, p. 104. — Dn TV.'àtr^^-
F rinçais, p. li^:,.
Comité aatrichien, p. 131, 227.
Comité de défense genéraîe, p. 334,337.
Comité des recherches ,■. u3, 64.
Comité de Saînt public ™- S;? formation, p. 334, 337. — Réclame la cassatiofi !.-; Dou/ ., p. Am., fa attaqué, p. 370. — Interdit Pamëla, p. 379.
- ^e^ men ire^ ^oru portés a douze, p. 383. — Croisade contre lui, p. 385^ 386. _ Il ,4 mvps!! de pouvoirs extraordinaires, p. 388.— fVoclamation aux soldats p 3 n#. — ::5a tolérance, p. 400. — \v, rîit !ts ultras, p. 402. — Est atta.pap. le nouveau, p. 409. —Ses efrorls puu: r ètt t les excès p. 43? — \eui purger Paris des malveillants, p. ,\1. _ Favorise les arts, p. 448. — Ses pouvoirs renouvelés, p. 459. — Veille du n f!,pr.rïi;,ior p. 479 — F«t rpno'tve'Â_ p 495,
Comité de suret* g. oeraie. p. 319, 330. — Est réorganisé, p. 383. — ! iiino i dijîc d 1 4.';anunr, p. 417. — Est attaqué par Bourdon, p. 429. — i .1 pose la mise en liberté de Vincent et Ronsin, p. 430. — Conspire contre Rohp<piprre, p. 4^*^ 4^7 — Son rôle au 9 thermidor, p. 480.
Comités révolution or: 1res. — Création de ces comités, p. 338.
Commission ,dUrdi.^cj, p. 457.
Commissioû — Des Vingt-et-un, p. 266. — Des Douze, p. 349 350 351 353,355. ' '
CoBunissIons administratives. — Sont créées au nombre de douze pour rempla -r ! • x cutif et les ministres, p. 444, 445.
CoroiBlssions militaires, p. 391, 392, 524.
Commission? populaires, p. 475.
Commune afiranolîle. Xouveau nom donné à Lyon, p. 391, 423.
Commune de Parl«. — \\ez Paris.
CommoDC:
Kuc prend le Tiers-État, p. 42. — Dernière invitation a ii n( î) t'ssc tt au clergé, p. 43. — Donnent aux États généraux le nom d'Av-emblée nationale constituante, p. 44. — Elles se réunissent au Jeu de Paume, p. 45, puis aux Rérollets et à l'église Saint-Louis, p. 46. Compa^Qies de Jésus et du Soleil, p. 518.
Coropagûie des ïûdes, p. 403.
Conciergerie, p. 42!, 488.
Comtat Venaissin. - Débats au sujet de sa réunion, p. 144. —Est en proie
à îa (crrpu!-, p. 201.
Condé. - M( moire signé de lui, p. 32. - Passe à l'étranger, p. GO. — Est mis en accusatiotî. p. 209. — Le comte de Provence est proclamé mi dans sonramp, p. 534.
Condé (Ville de), p. 373, 470, 472, 529.
Condorcct.- Membre du Club de 1789, p. 150. — Est nommé administra teur du Trésor, p. 153. — Collabore au Rppuhlicain, p, 17'J. -~~ Atîaqur.s contre lui; est élu à la Législative, p. 194. —Prêche la tolérance, p. 200.— Défend Narbonne, p. 207. — Son rapport contre les rebelles, p. 213. — Lit une déclaration de principes, p. 22!. -- Sa motion contre les titres de noblesse, p. 236. — Son rajiport sur les dangers do la patrie, p. 244 245. ~ Député à la Convention, p. 279. — Raille Robespierre, p. 297. — Son rapport sur l'instruction publique, p. 305. — Son rapport sur la Constitution, p. 320, 342. - Son pampldpt; i! se tue, p. 3GG. - Tallien pleure sur >vl mânes, p. 546.
Conseil des Anciens et âç'^ Cinq Cents, p. 542.
Contades (de), oflicier royaliste, p. 539.
Contrainte par corps. — Est abolie, p. 326.
Conseil executif, 305.
Conspirateurs et conspirations, p. 80.
Constitutionnels (Les), p. 186, 191, 194, 195, 203, 211, 212, 221, 226, 252.
Constitutions. - De 1791, 73, £9, 117, 187, 189. - De 1793, p '342' 347, 364, 365, 3G6, 511, 512, 513, 519, 520, 524, 525, 534. -Est drchirée.' p. 535. — De l'an Ifl. p. 541, 542, 543.
Constitution civile (du clergé), p. 126.
Contl (Prince de). — Lettre à Monsieur, p. 33. — Passe à l'étranger p. 60.
Contribution, -~ l'niriotique, p. 79.— Est rendue obligatoire, p. 116.
Convention nationale. — Ouverture de ses séances, p. 281. — Abolit la royauté ; mesures diverses, p. 281, — Proclame l'unité et l'indivisibilité de la République, p. 286. — Réunit la Savoie à la France, p. 288. — Bannit à perpétuité les émigrés sous peine de mort, p. 292.— Décrète une fête patriotique, p. 299. — Déirete la soladarité des peuples, p. 305. ~ La peine de mort contre quiconque proposerait de rompre l'indivisibilité de la République, p. 305. - Vf !c le bannissement de tous les llourbon, p. 306. -- Juve le roi, p. 297, 299, 302, 304, 307, 308, 309, 312, 313. - Sa prociamahon su.'* lii mort de Louis X\l, p. 317. - Elle déclare la piierre a rAneitderre
et à la Hollande, p. oJu. — Prend des mesures extraordinaires, p
lAK
Déclare la guerre à l'Espagne, p. 324. - Organise le tnluinal rrYolutionnaire, p. 328.— Prend les mesures plus énergiques, p. 33 >.— Mande D«mouriez à sa barre, p. 335. — Déchire la Charte d'inviulùbilité de ses
feu
ff
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membres, p. 336. — Forme nne armée de 40,000 hommes, p. 337. — Son décret à l'égard des nations étrangères, p. 341. — Elle réorganise les armées, p. 345. — Devient une arène, p. 349. — Casse la Commission des Douze, p. 352, 356. — Décrète d'arrestation trente-deux Girondins, p. 360. — Son décret en faveur de la Commune et du peuple, p. 3G4. — Elle abroge la loi martiale, p. 366. ~~ Décrète Dillon d'arrestation, p. 309. — Ses décrets contre les accapar urs et fournisseurs ■•nfidèies, p. 372. — Prend des mesures suprêmes p :i73- — Décrète la réquisition permanenît\ p ;.'*' —S?-? trnvaux parifuine*, p. .77 — Décrète l'instruction obligatoire, p.. Hn — lh>' .î. !-> Code civi!, i> 37S.— Décrète la Terreur, p, 382. — Apir^'iive ie Comité -îi^ "^aIuI \^u\>\\c, p. CSG. ~ Décrète ie goiivtTîienuM:! rrvoluîionnaire. p., :W6. — Ailo;,te un nouveau calendrier, p. 381).— Ses mesure^ îprrit'les r..ntr',' Lyun, p. 3'Jl. —Décret sur l'abréviation
des débats crirnineLs. p. ?>9o.~ Frnp; e plusieurs de ses membres, p. 403. —
Mainl:eu ia liherie des eu';e>, p. 4l-. — Prorope le> pouvoirs du Comité de
Salut \'u\'\k, p
40'j. — Vote un comité de justice, p. 411. — Décret contre les gtneraux, p. 4! ). — Chan;:e le nom de Toulon, conserve celui de Marseille, p. 423
Dé:rele une fête poun'.mriivi r^airedu 21 janvier, p. 429. — Ordonne .i'inform^^rronîre i.sulîras, p. 431. — Décrète la mort contre les usurpateurs du [Muivoir, p. 435. — Frappe Simon et Hérault Séchelles, p. 4]7. - Décrète d'aenisation Danton et ses amis, p. 442. — Est comptable de la mort de Danton, p. 444. — Décrète que ses membres rendront compte de leur fortune, p. 445. — Reconnaît lÈtre suprême, p. 450. — Sanctionne la liberté des cultes, p. 451. — Fête l'Être suprême, p. 455. — Henouvelle les pouvoirs du Comité de Salut public, p. 450. —Vole la loi de prairial, p. 4G0. — Décret en l'honneur du Vengeur, p. 470.— Renvoie le discours de Robes-
pierre à l'examen des comités, p. 47
déclare en permanence, p. 481.
Décrète d'arrestation Robespierre et ses amis, p. 484. — Met hors la loi la Commune et les députés arréiés, p. 4bG. — Détermine la signification du 9 thermidor, p. 400. — Décerne à iMarat les honneurs du Panthéon, p. 500.
— Décrète l'impression des pièces trouvées chez Robespierre, p. 510. ~ Décret à propos de la Constitution de 1703, p. 511.— Est sommée de rendre à Paris sa municipalité, p. 513. — Est envahie en germinal, p. 514. — Ses proscriptions, p. 515. — Décrète d'accusation les juges et jurés du Tribunal révolutionnaire, p. 51G. — Se déclare en permanence, p. 520. — Est envahie, p. 5-21. _ Est vouée à la contre-révolution, p. 527. — Traite avec la Hollande, p. 530. — Déchire la Constitution de 1793, p. 535. — Décime les réf.ublicains, p. 540. — Est redevenue girondine, \k 541. — Vote la Constitution de l'an IH. p. 5i3. — Bannit les émigrés, p. 545. — Sa clémence pour les royalistes, p. 5'i8. — Rend un décret contre les émigrés, p. 550. — Décrète l'abolition de la peine de mort, p. 551 — Fin de sa session, p. 551
Coppens, juré au Tribunal révolutionnaire, p. 341. Corday (Charlotte). - Assassine Marat, v. 370. — Comparait devant le Tribunal révolutionnaire; sa mort, p. .mI. — llcsuU ats de son crime, p 'S'i.
- On veut l'imiter, p. 453.
Cordeliers (Club des), p. 108, 150, 327, 367, 371, 430, 432. — Voilent le tableau des Droits de l'Homme, p. 433.
Corm ifîa 'baron de), p. 537, 538.
Corps législatif, p. 365, 543, 545, 546.
Cortey, épicier, p. 462.
Cusîumes. p. 543.
C) uiombeau, secrétaire-greffier de la Commune, p. 255.
Coupé, député de l'Oise à la Législative et à la Convention.— Son abjuration, p. 401.
Courtois, député de l'Aube à la Convention. —Attaque le Comité, p. 385.
— Conjuré de thermidor, p. 401. — Son ra[ [lort, p. 509, 510.
Cour. — La cour s'amuse, p. 22. — Elle propose son intervention aux }^tats généraux, p. 42. — On y complote la dissolution de l'Assemblée nationale, p. 50. — Projets de fuite, p. 85. — Ses alarmes, p. 252.
Cour plénière, [>. 29.
Courtrai, p. 242, 471.
Constard, général, député de la Loire-Inférieure à la Convention. — Est guillotiné, p. 398.
Coutbon, député du Puy-de-Dôme à la Législative. — Fait proscrire les mots sire et majesté^ p. 190. — Signale la conduite des prêtres, p. 107. — Parle contre Monsieur, p. 200. — Dematide l'accusation contre Lafayettc, p. 242. — Est élu à la Convention, p. 279. — Une motion de lui, p. 281. — Définit les Girondins, p. 287. — Sa motion est reprise par Buzot, p. 302. — Calme la tempête, p. 308. — Sou invitation aux Girondins, p. 348. — Défend Paris, p. 355. — Réclame l'arrestation des Girondins, p. 3C0. — S'offre en otage, p. 362. — Membre du Comité de Salut public, p. 304, 388. — En mission à Lyon, p. 391, 392, 423. — Défend Héron, p. 436, et Héraut-Séchelle, p. 437. — Veut que chacun rende compte de sa fortune, p. 445. — Combat Legendre, p. 453. — Présente la loj de prairial, p. 458.
— Sa prétendue dictature, p. 405. — Refuse sa signature, p. 466. — Incrimine Dubois-Crancé, p. 4G8. — Dénonce des manœuvres, p. 473. — Flétrit Javognes, p. 470. — Défend Hanriol, p. 480. — Est décrété d'arre.Mation, p. 483. — Descend à la barre, p. 484. — Paraît à la Commune, p. 4^G.
— Est mis hors la loi, p. 487. — Se blesse grièvement, p. 488. — Sa moii, p 4^9_ —Est remplacé, p. 495. — Maignet dénoncé comme son ami, p. 498.
— Étonnement de Lecointre à son égard, p. 499. Crapauds du Marais, p. 421.
Crassous, député de la Martinique à la Convention. — Ses récriminations, p. 513. — Est décrété d'arrestation, fi. 515. Créanciers de l'État, p. 378, 379.
Creuztnach. — Est évacué, p. 470. . ^
Creuzé-Latouche, député de !a Vienne à la Convention, p. 519, 535. Crève-Cœur, p. 530.
Cultes, p. 126, 400,401, 451.
Histoire de la révolution.
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Cnuy, député «lu Calvados à la Constituante et à la Convention — Fsî déclaré traître à la patrie, p. 372.
Castines -énéral, p. 289. — Est arrêté, p. 373. — Condamné à iLori. p. 380.
Dagobert. pénéral, p 384.
Dampierre, uenera!. -^ F.-t tué devant Valenciennes, p. 347.
D'Amdre, tiepuîc d'Aix ii ia ('constituante. — K>t i.d'umé substitut d'' !';iccusaleur public, p. 172, — Pa>se d la druitt-, 17b.-- >"oji['nv(> a tout ajouriicmeut, p. IbU. — r..nM4i!e de» mesures répressives, [). \bl. — Combat la [iresse. p. Ib8. - Influe -ur la Législative, p. IDG.
Danican, pénérdl. — Sou rôie eu vendémiaire p. 547.
Danton. — Sun a[tpel aux patriotes, p. 81. — Ses plaintes à l'Hôtel de ville, p. lOG. — I*arle au nom de la Commune, p. 142. — Allaiiiie Lafavt tte, p. 17G. — Veut (ju'on nomme un conseil au roi, p. 179. — Appuie la pétition Laclos, p. 181. — Prend la fuite, p. I8i. — Substitut du }>rocureur de la Commune, p. 197. — Est partisan de la pai.x, p. 20"J. — Accusé de complicité avec la cour, p. 227 — Menace les Girondins, p. 229. — Mi^tiou contre Lafayelte, p. 235. — Veut que le roi soit forcé de répudier ^a feiiinie, p. 235. — Est étranger au 10 août, p. 258. — Est élu ministre de la justice, p, 059_ _ Cireulaire de lui, p. 262. — Il électrise l'Assemblée, p. 2G4. — Sa protestation, p. 2G7. — Ses paroles ardentes, p. 269. — Député à la Convention, p. 275, 28U. — Motion conservatrice, p. 281. — Résigne le ministère, p. 283. — Mot sur M^ne Roland, p. 284. — Répond à Rebecqui, p o§5 _ Accuse Monlesquiou, p. 288. — Harangue Duraouriez, p. 290.— Préside les Jacobins, p. 291. — Avertit les Girondins, p. 293, 295. — En mission à l'armée du Nord, p. 306. — Est traité de scélérat, p. 310. — Se plaint de la lenteur du procès du roi, p. 312.— Son admiration pour Duniouriez, p. 324. — Fait abolir la contrainte par corps, p, 32G. — Flétrit les Girondins, p. 328. — Entre en pourparlers avec eux, p. 331. — Membre du comité de défense, p. 334. — Accuse les Girondins d'avoir perdu I)uniuurif z, p. 334. — Ses euiportements, p. 335, 336. — Traite les Girondin» de scélérats, p. 338. — Apostrophe Guadet, p. 33U. — Mot et motion de lui, 341, 342.— Appuie Robespierre, p. 346. — Répond à Vigée, p. ;>50. *— A Isnard, p. 351. — Menace les Girondins, p. 352. —Sa sortie conlie le modérantisme, p. 353. — Demande justice de la Commission des Douze, p. 355. — Se glorilie du 31 mai, p. 3G3. — Membre du Comité de Saint public, p. 364. — Accusé par J, Roux, p. 367. — Est attaqué, p. 370. — Défendu par Robespierre, p. 375. — Son appel à la force, p. 375, 376. — Parle sur l'éducation, [i. 377. — A[q)uie le peuple, p. 381. — Attaque l'hébertisme, p. 405. — Est incriminé , p. 407. — A pour caution Robespierre, p. 4U7. —Ses intimes p. 41U, 411. —Son reproche a Pbilippeaux,
p. 412. — S'interpose avec Robespierre, p. 414. — Intervient en laveur de Fabre, p. 417. — Répond à Bourdon, p. 429. — Son nouveau mariage, p. 430. — Défend la Commune, p. 436. — Est arrêté, p. 440. — Son procès
et sa mon, \k 441, 442, 443, 444, 461. — Ses amis, p. 479. — On reproche a H(d)es[)!erre de l'avoir déferidii. p. 482.
Dantonistes, p. 41u,, 417. --- Se réjouissent de la niurî de.> lii-beriicile», p. ■i;>8, 440, 497.
Dartigoyte, député des Landes a la Cunvealiun. — Est décrété d'arrcbta lion. p. 525.
Daunou, député du Pas de-Calais à la Convention. — Propose une série de questions, p. 312. — Parle sur la Constiiuttiun, p. 343. — Membre de U commission des lois organiques, p. 5111. — Deft-nd la Révolution, p. 545.
Dauphiné. — .\gitalion, p. 29.
David, peintre. — Député à la Convention, p. 275.— Est chargé de travaux d'art, p. 448. — Ordonne la fête de TÊlre suprême, p. 455. — Veut boire la ciguë, p. 478. — Est menacé, p. 496. — Est dénoncé, p. 499.— Décrété d'arrestation, p. 525.
Debry (Jean), député de l'Aisne à la Législative et à la Convention. — Parle sur les dangers de ia patrie, p. 242, 243. — Accuse Lafayelte, p. 254. — Rapport de lui, p. 333.
Déclaration des droits. — Décisions de la Constituante à ce sujet, p. 65.
- Débats, p. 70. — Déclaration de 1793, p. 342, 343, 306, 542. Déclaration des devoirs, p. 542.
Defermont, député de Rennes à la Constituante et à la Convention. — Est déclaré traître à la patrie, p. 372. — Retrouve la parole, p. 523.
Déûcit, p. 24, 25.
Deforpues, ministre des affaires étrangères, p. 410. — Est attaqué, p. 434.
Dejoly. — Est nommé ministre de la justice, p. 247.
Deldericbsen (Danois). — Son procès et sa mort, p. 442. 443, 444.
Delacroix. — Écrit contre la République, p. 507.
Delahaye, député de la Seine-Inférieure à la Convention, p. 523.
Delaporte, juré au Tribunal révolutionnaire, p. 516.
Delannay (d'Angers), député de Maine-et-Loire à la Législative et à Id Convention. — Réquisitoire contre Lafayelte, p. 247.— Est arrêté, p. 403, 417. — Son procès et sa mort, p. 442, 443, 444.
Delaunay jeune, député de Maine-et-Loire à la Convention, p. 537. - Son rapport sur Lemaître, p. 548.
Delbrel, député du Lot à la Convention. — En mission à l'armée du >'ord, p. 384.
Deliège, juré au Tribunal révolutionnaire, p. 516.
Delmas, député de la Haute-Garonne à la Législative et à la Convention.
— Membre du Comité de Salut public, p. 364. — Réclame l'arrestatfon de tous les anciens nobles, p. 447. — Est adjoint à Barras, p. 480. — Rentre au Comité de salut public, p. 499.
Démocratie. — Au moyen âge, p. 7.
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Dcnîzel, député du Bas-Rhin à la Convention. — En mission dans l'Est,
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Depûrtcmenîs 'Division du pays en), p. 99.
Déprêîrisalioa ^La), p. 401.
Ecsaiî. tji néial, p. 470.
Eciconibe. — Son pror.:? et sa mort, v ■i''.7. 438.
De Seze. — Dcfenseur du ru;, p. 304, 3u7, 313.
D^sfiôGx. — Veut qu'o:i arjcie îe^ non volanls. p. 320. — Son procès et sa inurf, p. i J7, 438.
Défcilles, ûfn.ior du régimont du roi. — Est luj ii Nanry. [>. 1"R.
DesmeuQiers, député de Paris à la Cunstiluante, p. i:.'). — Menihre du département, p. 203.
Desmonlins (Cannlie). — Son nppel n\i\ armes, p. 52. — Mémoire contre les accajiare'.iis. [i. 7.->. — A;'pJ, ;ii;\ patriotes, p. ël. — li ri'oit toi.l consommé, p. 89. - Combat la Comniiino, p. D2. — Loue riot;csp'erre, p. 113.
— Vante Mar^t, 132. — Un mot de !ui, p. 135. — Attaiiue Laf:iyelte, p. 161. — Son émotion, p. 170. — Donne «a déinission de journaliste, p. 184. — Pétiiion contre le Direcîoire, p. 203. -— Est pnrlisan de la paix, [). 201'. — ■ Démasque Rrissot, [). 223. — F.st accusé de complicité avec la cour, p. 227.— Trouve quL- le bon l):eu n'est \>{\> mur, p. 229. — Ksi étrani:er au 10 août, p. 258. — Député a la Convention, p. 275. — Félicite Robespurre — Proteste, p. 300. — 'iVr.ite Rébecqui de faux témoin, p. 338.
— Avertit la Gironde, p. 330. — Appuie Robespierre, p. 34G. — Féliefte Robespierre, p. 207. — S m Ui^stoirc des BrissolinSf p. 350. — Se compromet, p. 369. — Sa b :t:re a Diilon, p. 370. — Son entliousiasme pour Robespierre, p. 40G. — Atl;;que Cloots, p. 407. — Est incriminé, p. 403.— Défendu p;ir Rohtspit'i re. p. 408. — Ses atl.uiues intempestives, p. 409. — Réclame un comité de clémence, p. 410. — Est pris à partie, p. 411, 412.— Lance son numéro ciro], p. 413. ~ Altiriue Hébert et RrurboUe, p. 414. — Kî»l de nouvean (biWidu par Robespierre, p. 415, 416. 417. — Son beau-! ère est nrpôté. [). 4.9, — Est pris de nouveau à partie, p 43i, — Son imfro(IeRiH\ p. 430. ~ Est arrêté, p. 440. — Son procès et ïa ihoit, p 441, 4j2, 443, 414. — On reiirocbc à Robespierre de l'avoir défendu, p. 4b!. — Talfien fileure ^ur si's oiaiies, p, 5'iG.
DescGOUÎiDS ^'lucile;.— E-t (oX]'V'^ni.>c-, \). 4iJ. — Sa morf, p. 446. Dette publique. — Est niiic Mjhs h i.ruve.-'arde de i'Iionneur français, p. 53.
Oeni Chambres (Miscussions sur les), p. 73. Diamants Je ia tlouronne). — Sont voles, p. 273. DiditT, j-ire au 'liaiiiiiai rcNolutionnaire, p. 515. Dlctrichl, maire de Stra^bou^i:. — Est exécuUs y. 'i:< DlUoa (l'abbé), de^jute du roitou a la Consliluanle. — Précbe ie o. épris
de^ FH.he
.'sses, p. 96.
iiiâiôû ^Âriiiur), géné*ùi, p. .7u. — Est dénonce, p. 3G9. — Défendu par
Cjmilie Desmouiins, p. 3iu, 4U9. —Conspire e
U ] •. ibUlh i'.
i43.— Est t/oillo-
lï'if
Dillon ;Théobald), général. ~ Est massacré par ses soldats, p. 225.
Dîmes ecclésiastiques. - Leur suppression, p.CO.
Dionis du Séjour, dépuié de Paris à la Constituante. — S'élève contre les détentions arbitraires, p. 107.
Directoire exécutif, p. 543.
Directoire (de Paris). — Invite le roi à éloigner les prêtres réfrnctaires, p. ICO — L'excite au refus de sanction, p. 203. Veniice les perturbateurs, p. 2]G. — Veut poursuivre les auteurs du 20 juio, p. 240. — Devient simple commission de contributions, p. 2G0. — Son rôle au 31 mai, p. 355.
Districts. — Drbats sur leur permanence, p. 125.
Dix août, p. 25*;, 2.'.7, 258, 259, 375.
Dizmude, p. 471.
Dobsent. — Est jeté à l'Abbaye, p. 351 . — Parnît à la Commune, p. 353.
Dol (Prise de), p. 424. — L'évêque e.= t fusiPé, p. 539.
Dons patriotiques. — p. 79.
Doppet, médecin. ~ Se déclare contre la guerre, p. 207. — Commande ie siège de Lyon, p. 391. — De Toulon, p. 421.
Doué (Combat de), p. 385.
Dooloet Pontécoulant, député du Calvados à la Convention. — On réclame son accusation, p. 340. — Est décrété d'arrestation, p, SCO.
Dragons. — Refusent de charger le peuple, p. 49.
Droit d'aînesse. —Est aboli, p. 114.
Droit de paix et de guerre. — Décret à ce sujet, p. 125.
Droits féodaux. — Croisade contre ces droits, p. 65. — Leur suppression, p. 66.
Drouet, maître de poste, p. 176. — Arrête le roi, p. 177. —Député à la Convention, p. 358.
Dubarran, député du Gers à la Convention.— Est décrété d'arrestation, p. 525.
Dubarry, ci-devant comtesse. — Est guillotinée, p. 428.
Dubois-Cranoé, député à la Convention. — Notifie un décret à Louis XVl, p. 304. — Membre de la Commission de Salut public, p. 334. — Marche sur Lyon, p. 374. — inutilité de ses exhortations, p. 390. — Est rappelé, p. 391. — Sa motion aux Jacobins, p. 407. — Est exclu, p. 408. — Apostrophe des pétionnaires, p. 540. — Est nommé membre d'une Commission de Salut public, p. 549.
Dabols, cardinal, p. 15.
lîubols-Dubais, député du Calvados a ia Législative, p. 479.
Dubuisson. — Est envoyé près de Dumouriez p. 335. Son procès et>tj mort, p. 437, 438,
Ducastel, député à la Lcjiislative, p. 196,
I-u.liatel, député des Deux-Scvres à la Convention. — Esinie de soule>cr
ms
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Il Bretagne, p. 363. — £&t décrété d'accusatioD, p. 364. — Son jugement et M mort, p. 394, 396.
Dû ehaielet ^ \ ^hille). — Pou^•e à li désobéissance, p. 179.
Dqcos députe îe U Gironde n ia « ivention. — Combat le Maximum,
p. 344. - Ks' dHVn^iù lar Coulhon, p. 360 -~ Combat Aa.ar, |- SGH ~
;^url jj^jeriienl ei >a niorl. |,', 3'.' s, 3 Q, Diicroqnet, perruiiuieî\ — t^i arrêté, y. 43 j. -■• Sun procès et sa niort,
Eufûirny. membre des Jacobin». -- Défend Bourdon (de l'Oise), p. 4^6. ' Dufralsse-Duchej, députe de Hiora à la Conililuanle. — ^-nie ron re la
CafraUae. pénérai. — Est décrété d'arrestation, p. 48?.
Bufriche-Valaié, député de l'Orne à la Convention, p. 298. — On réclame .uî. .Hcusalion, p. 340. - Kéuniun chfz lui, p. 34'J.-Sa protestation, p. 3;46. - Est décrété d'arrestation, p. 3C0, 364. - Et d'accusation, p. 372. - Est mi.- on jugement, p. 3l*'i. — Se tue, i-. 306.
Dogommier. général. -- Reprend Toulon, p. 421.
Bahem, députe du Nord à la Législative et à la Convention. — Réclan, e la déchéance, p, 249. — Sa motion contre les prêtres et les émi^rrés, p. 332. — Appuie Danton, p. 335. - Pou>se un en d'alarme, p. 495. - Proteste contre Talhen, p. 504. - Apostrophe Dumont, p. 507. - Est envoyé à l'Abbaye, p. 510. — Décrété d'arrestation, p. 515.
Dahoux, général. — Est décrété d'accusation, p. 291.
Dumas (Mathieu), député de Seineet-Oise à la Législative. — Défend la
cour, p- 244.
Damas, vice-président du Tribunal révolutionnaire, p. 341, 386. — Est décrété d'arrestation, p. 482. — Sa mort, p. 4^9.
DumerbioQ, général. - Arrête Hoche, p. 421. — Ses succès, p. 'iGO.
Dumolardj député de l'isere à la Législative, [». 237. — L^^.iid Lafayette,
Z.mont (André), député de îa Somme h la Convention.— Dénonce la Suciéir populaire d'Amiens, p. 334. — Coryphée de l'héoertisme, p. 400. — ^■.■s fureurs, p, 40G, 'i23. - Entre au Comité de ^ùrete générale, p. 495,— l-Lst prisa partie par Uuîtem, p. 507. - Une motion de lui. p. 510. - Préside
la Convention, p. 51 », Sa viuleiire réactionnaire-, p. 515. — Accuse les
ruSdij-ter^, p. 5-^0,
DumoQt, jure au Tribunal r^volulion^aire, p. 3U.
Dumouriei. gcnru;, • LviiMyèhAt n. \3^ndec;t-t liuiiiOie îiuîH>ir»', p 2to.
^- Sa v.,.te .ux Ja.nb.i... p. '. ir. .i:. — Pousse a ia gueirc, p. ^à). lir.ru ;.i ^,lu.it-'îL p. 221. -- l-.^^cic l'appui des Brabançons, p. 225.— |*rci:ii h: \.orU'lv\u\i,' 3t: la guerre, p. 230. — Donne vi deioi^ion. I^ 231. ~- Si' luîic a b.dan, p. 267. — Occupe le. delil-. de rArgonne, p. 27o. - Sd pro.c!:.e d Paris, p. 288. - A-n:oice nu^ lr.uUi,.i.u., p, 2b9. - Parait aux J .cubai» ti cuti Talma, p. 2bu. - Vdi:,.|ucur a jciuniape.. p. 295. -^>cs .^•o • 323, 3^i - «'Il réclame ou .n v d'accusalum coaue hu. p. o29.
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— Il est battu à Neerwinden, p. 333. — Sa trahison, p. 334. — Appuie les Girondins, p. 336. — Est mis hors la loi, p. 336, 337, 338. — Ses relations
atec Danton, p. 44 1, 442.
Dsptrret, députe des Bouches-du-Rhône à la Législative ei à la Convention. --- Tire l'épee contre ia g.uiche, p. 339. — E>t arreie, p. 37:. — Son jugement et sa mort. p. 394, 396.
Doplay (menuisier). — Donne asile à Robespierre, p, Ib5. — Jin. au
Tribunal révolutionnaire, p. 341. Visite des citoyens chez lui, p. 432. -
Se promène avec Robespierre, p. i75. — A pour gendre Philippe Le Bas, p. 483. — Sa famille est incarcérée, sa femme est étranglée, p. 494. — Est rais en jugement, p. 515. — Il est acquitté, p. 517.
Dupuis, député de l'Aisne à la Convention. — Est décrété d'arrestation» p. 540.
Dupomsier, administrateur de police. — Sou procès et sa mort, p. 516,
Dapont (de Nemours), député à la Constituante. — Stipule en faveur de l'ordre et la propriété, p. 66. — Son opinion sur la division du royaume, p. 99. — Parle sur la banque nationale, p. 102, et sur les colonies, p. ÎG4,
— Calomnie la Révolution, p. 220. — Ordonnateur de la fête de Simonneau.
— Proteste contre le 20 juin, p. 242. — Adoption d'une proposition de lui, p. 543.
Dapont (de Bigorre), député à ta Constituante et à la Convention, p. 304.
Dapont (Jacob), déjiuté d Indre-et-Loire à la Législative et à la Convention. — Attaque Danton, p. 405.
Dnport (Adrien), député de Paris à la Constituante. — Sa motion relative aux troubles, p. 63,— et à la déclaration des droits, p. 71. — Soutient la loi martiale, p. 93. — Se prononce pour le jury en toute matière, p. 117.
— Est nommé juge, p. 146. — Attaque Mirabeau, p. 151. — Lutte contre Robespierre, p. 167. — Réclame l'abolition de la peine de mort, p. 169. — Refuse la présidence du tribunal criminel, p. 172. — Passe à la droite, p. 178.
— Défend l'inviolabilité royale, p. 181.
Duport-Dntertre. — Est nommé ministre de la justice, p. Î43, 204. — Décrété d'accusation, p. 268.
Duprat, président du Tribunal d'Avignon, p 202, 344.
Dnprat jeune, député des Bouches-du-liliône a ia Convention, p. 202. — Maltraite son frère, p. 344. — Est nomme secrétaire, p. 34b. — Son jugeno nî et sa mort, p. 394, 306.
Daqncsnoy, député du Pas-dc-r.a'ais h h Législative et à la Convention
— En mission dans le ISord, p. 47Î. — A}>puif ie peujMe. p. 522, — Est décrété d'arrestation, p. 523, — Stoi procès et sa mort, p. 526,
Ouran-Muillane, députe d'Arii a la Constituante. — Ebt élu a la Convention, p. 279. — Son silence, p. 3b7, — Ses hésitations, p. 479. — Dénonce les clubs, p. 500. — S'élève contre la constitution le 1793, p. o35. — E^t raî'pelé do luission, p. bï{).
Stîaatoa •— E^t m^mu.c rainistie d la justice, p. 218, 234.
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Darosoy, journaliste. — Est condamne à morl, p. 202.
Brirov «Ifpulé de l'Eure à ia Convention. — Prolesle contre les faux miMicité, p. v>Û4. — Appuie fe peuple, p. 514. — Sun rôle en prairial, p. 522. — K<l décrété d'arrestation, p. 523. — Son procès et sa mort, p. 5%.
Dusauls - f Tvient entre Prissot et Kohespierre, p. 208.
Duval , k'crkT;,!; . |», 276.
Duval .iti;iite >;e. la St ine-inférieiire à la Convention. — Entre au Comilé
Duveroe de Prtjie, as-'t'iii ms (JL-'e, p. 534.
eetiise \''-'<e j.*- : , p. j2y.
Kio.ts p-b'iqn^^'^. p. 377, 378.
Ef^cle de Mars, ; . i74, •i^»».
Edgewort de Firmoût, confesseur du roi, p. 3i5.
É'ii! de Nantes,, ik 13.
É alité fFeinme\ - Kn ; • -irr^ d'arrestation, p. 337.
Ei'^enb rg. ^lener.il — K-t fu-'Mé. p. 418.
E.bee, pénéral \r>u,\-vi). p. 3-i-i. ~ L-i Ui;fail à Luçon, p. 385. — Est
Hess»' fïPKl ■lement, j. 392.
H c'ea^s t! m emf?ttent de leurs fonctions, p. l4. ■■ Élections, |. li'j 11.3. 268.
É'ie (le cuovrH^ , p. 54.
É -ibilHé (Conditions d'), p. 94.
É! -absîh, sœur du roi, p. 174. — Son émotion au ' iHjf, p. 257 — Est enfermée au î • fi. pie, p. 402 l!st défendui pir îiubr^ju ne, p. 404. — Sa mort, p. 449.
Émigration — Premier convoi, p. 60. — Débats à ce siijeî. p 148. — Wi'sures contre l'émigration, p. 186, 200.
Émigrés — Décret contre eux, p. 197, 199, 201. — Sont bnnnis à i)erpêtuité, p. 291. — Soutenus par l'Angleterre, p. 320. — M.^>ures terribles à leur éb^rd, p. 332, 382. — Motion en leur faveur, p. 507. — Rentrent en fMile. p. 516. — r usinés à Meupoil, p. 529. — Sont bannis à perpétuité, p. 545, 550.
Emmery, député de Metz à la Constilnitnle, p. 137.
Emmery, frère du précédent. — Dépuié à la Législative, p. 195. ; Emprunts p- 21.
Encyolopédistcs. i. ! 7.
EnrèlcroeEti c;vP,:iiîes, p. 248,376
BntraigDcs — Se prononce pour l'éUction populaire, p. 33. — tsl pour .e vt'ti» absolu, p. 75.
iû»rames J'a.iiibdi d'), p. 424.
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ff îTOfîîfî (Duval d'). — Parle contre les Édits, p. 27. — Sa popularité, p. 28. - I' rtisan de la violence, p. 112, 120. — Sa mort, p. 449. Err.ce i^Combat d'), p. 424.
Escaut (1'^. p. 4~0.
Esclaves, f», 1G4.
Escudier, disputé du Vît î la Convention. - E«î décrété d'arrestation» p. 52G.
EsQue-Lavallée, député de hi Mayenne à la Convention. — Est décrété dan ('Station, p. 525.
Espagnac (abbé d'). — Son procès et sa mort, p. 442, 4'i3, 444.
Espagne. — Déelaration de guerre à cette puissnnce, p. 323. -~ Servan th;ir-é d"o[)érer contre elle, p. 3-'j5. — Conclut !n p;iix, p. 540.
Espagnols S'emparent de CoHioure, p. 421. Sont repousses, p. 369.
Esprit public (bureau de formation d ). — Est supprimé, p. 318.
Bôchassériftux .lîné. député de la Charente-Inférieure à la Convention. — Entre au Counlé de Salut public, (>. 495.
Estaing (comte d'), romniand-mt de îa garde nationale de Yersaile?, p. 83, 85.
Estourmel (comte d';. député âe Cambrai à îa Constituante, p. l2î.-~-Pfmanffe qu'on rappelle a l'or Ire i;obe>pH'rrp, p. 124.
États générani. — Au moyen âge, p. 7. 8, 9. — En IGU, p. 9. — Ils sont réclamés par !e Parlement rt !e Tiers-État du Dauphiné, p. 27, 29. — Rètriement de ronvoration. \k ;!'•.— Irur ouverture, p. 40. — Scission entre les députés du tiers et ceux d»' fo nr-liîesse et du clfrçé, p. 'i2 — Prennent !e nom d'Assemblée nationale, p. 44.
États-Unis d'Amériqne. p 'M.
Étrangers. — l^rfïiutMc îen!^!;vp (iimmixtioru p. 114. — Leur hostilité p 319. — Mesures contre eux, p. SSSy 435, i47. — Conjuration dite de l'étranger, p .'i(;2. 4*'.*; — Motion en leur faveur, p. 507.
Être saprême (Reconnaissance <ie 1'), p. 450. — Fêle en l'honneur de l'Être suprême, p. 45.J.
Eare (Dénartpfnenf de î). — .Se lîii 1 en insurrection, p. 363.
Europe. — t>t aferrée, p. 420,
ivreui, p. 3C3.
Fabre d'Eglaatiue, ^— Mcmbri^ .le ki ('ommuDe, p. Î55. - l'^éputé à îa fon-
■^•ention. p. 275. — S'éîeve contre mie garde prétof u-riîie. p. 285. — Est dénoncé, p. 335. — Son rapp'^rî ^ur le nouveau calendrier, p. ^S9. — Dépose contre .Mannel. ij. 398. ~ .\l*«q!ie les ajieïHs du cionité, p. 410. — Iro.rimmé par Hébert, p. 412, 415. ~ Sortie (Je Boliespierre contra lui, p. UO. — îl e-t .iïTî'h-. ^ — Sou proees tt sa al.^!^ |' 44 1, 442, 443, 444,
4 ! 7. — Hébert demande son jugement, p. 432, 43G.
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Fallot, juré ai Tribunal révolutionnaire, p. 341.
Fire Me la), évéque de Nancy. — Prêche contre les agents du fisc, p. 40.
— ^ p n-^nrp au 4 août pour l'abolition des droits féodaux, p. 66.
rscohe-Borel, av^-'iturier, p. 532.
?ia bet il: , p. 150.— -Conseille î* rigueur, p. 198 — Tïa absoudre > if n , p .:l - Est dénoncé, p. z23. — Réclame l'accusation de
Laîayeiit, |. . ti. — Parle dans le procès du roi. p. 300. — On récîîune
son acriijxt,-:.-;^ - '^;n, - Yst nommé secrétaire, p. Jib. - Kit ilt^'vcié
d'arre'-Uil'.i'.i', p, .n. F? '!'j. t:i,-.a!i(i!î, ji„ 373. — Est r!ii> en jU;:e!nf!iî ^î
exécute, p. 304, '06.
Faore F.si i )ni:!u' sMi.>nî'it le l'accusateur public, p. 172.
Favros rnar-^jui-» de).— E-i inccininié, fi. inC — li est Cimiamné et exécuté, p. 109, 110.
F .yr.îî. député de la Vendée à la Convention. — Dénonce Tailien, p. 500.
— Dt'i cclt' d'Hri-e-.t.iiinn, p. V2.'-{.
F deralisme. \<. 295.
Fédération, p, 13^ 13'. ^3 246,353.
Fédérés, p. 243. •:47, 250. 256, 270, 291, 324.
Félii, ju_'e au Tribunal rév^.'uîiunnaire, p. 510.
Femmes. — A Versailles, p. 83. - Se [iielt-nt aux troubles, p. 3'.?. — A la Cenvention, p. 520.
Fénelon, archevêque de Cambrai. -— Ses profibétics, p. 15.
Féodalité ( f)t stniction de la), p. t6.
Ferrand. député des Hautes-Pyrénées à la Convention, p. 520. — Est tué, p. 521. — Sou éloge, p, 532.
Fermiers généraux, p. 540.
Persen ^cointe de). — Facilite la fuite du roi, p. 174.
Fêtes nallonales. — Institution des fêtes déeadaires, p. 451.
Feuillants. — Club fomlé s'us ce nom, p. 183. — Les feuillants, p. 185, 194. 195, 212, 214, 220, 227, 240, 241, 244, 256, 353.
Fiévée, journaliste, p. 5 44.
Fiiassier, député de Pdris à la Législative, p. 194.
Finale, p. 4C9.
Flesselles (de). — Se joue du peuple, p. 53. — Sa mort, p. 54
Fleuriot-Lesoot. — Rt'ni|.!ac' I*achp à la mairie, p. 4,"j2. — Est mandé au comité du Salut pubhc. [>. 4ô!*. — Pri'iid parti pour Robespierre, p. 487. — Sa mort, p. 489.
Flenrus (bataille de;, p. 472.
Fleury (Jol\ de;. rontrôU-ur des tiiiances, p. 23.
Florent-Goyot, dé[iute de la Cute d'<ir a la Convention, p. 549.
Fonctionnaires publics.— lu suiit iléciares respoii-abics. f.9l, 420, 435. — Lfi.r costuiiie, p. 5Fi.
Pontenay 'la uiuuscipaîite de), p. 3'^5.
force ;in;isvhT*' a la , p 270),
Forestier, député de rAllier k la Convention. — Il est condamné il la ré*
clusion, p. 526.
rencauld (marquis de), p. 66. — Partisan deg réquisitions violentes, p. 112.
.- S:'s imprécations, p. 114. — Parle contre la suppression de la noblesse, n 127. — Est apostrophé par Mirabeau, p. 143. — ieiîe les haut» crii, y. 17L
Foaeauld (ÉîienTie), ]u?e au Tribunal révolutionnaire, p. 341. — Soii proces et sa mort, p. 516, 517.
Fouché, député de la Lorre-lnférienre h la Convention, p. 2S0, 332. — Est envoyé à Lyon, 392. — Coryphée de rhébertisme, p 41)0. — Ses fureurs, p. 406. — Fête la prise de Toulon, p. 422. — Sa politique de cannibale, p 423, 424, 427. — Est épargné, p. 440. ~ Conjuré de Thermidor, p. 461.
— Endoctrine Billaud et Carnot, p. 462. — Ses machinations, p. 468, 476,
— Trouve grâce, p. 505, 518. -— Est décrété d'arrestation, p. 541. Fougères (Prise de), p. 424.
Ponllon. — Est nommé ministre, p. 51. — Est pendu en place de Grève, p. 62.
Feuqnier-Tinville. — Accusateur public, p. 341, 435. — Écrit à la Convention, p. 443. — Reçoit l'ordre de suspendre raffaire de Catherine Théot, p. 464. — Ses listes de condamnés, p. 4G6. — Paraît à la barre, p. 489. — Est décrété d'arrestation, p. 497. — Son procès et sa mort, p. 51G, 517.
Fourcroy, député de Paris à la Convention. — Entre au Comité, p. 499.
Fournier, dit l'Américain, p. 250, 327. — Est pris à partie par Marat,
Foussedoire, député de Loir-el Cher à la Convention. — Est décrété d'arrestation, p. 515.
Fox, défenseur de la Révolution, p. 169.
Foy (Café de). — On y rédige une adresse à l'Assemblée nationale, p. 48. ^ Il est fermé provisoirement, p. 74.
Fralsehbacb (combat de), p. 470.
France. — Est nécessaire à la civilisation, p. 402. — Acquiert !a rive gauche du Rhin, p. 531.
Franche- Comté, p. 34.
Francklin (Benjamin), p. 21. — L'Assemblée prend le deuil en son honneur, p. 125.
François, curé, député de Caen à la Constituante. — Défend les dîmes,
François (de Neufchâteau), député des Vosges à la Législative. — Son rapport sur les prêtres, p. 199, 228. - Est mis en arrestation, p. 379, 380.
François, boulanger. — Est mis à mort, p. 93.
Frédérie Guillaume, roi de Prusse, p. 114. j
Frenktndal (Prise de), p. 420.
PrérsD, député de Paris à la Convention. — Est nrrété, p. 131.— Injurie Lafayette, p. 161, — et !a reine, p. ll'i. — Fait rage dans son journal, |,. 179. _- Prend la fuite, p 184. - En mission à Toulon, p. 398, 421, 422,
nî«îTninE îïf r,\ Rl^voî itton.
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— à ifarjeillc. p. fl^, 427. — Ses conseils à Camille, p. 430. — On se pl^iint de ses excès, p. 456, 476. — Est adjoint à Ilarras, p. 48G. — Veut qu*on rase l'Itôtel de ville, p. 495. — Accuse les Jncohin.s p. 499. —Est rho.çsé des Jacobins, p. 500. — Est incriminé, p. 501. — Inspire la jeunesse dorée, p. 501. — Fête la chute des Jacobins, p. 504. — Est atljHjuJ par ^^an . r p. 305. — Invoque la liberté de la i r-s p, p. 507. — Piiu.<;se au meurtre, p. 518, 523. — Es.«;aie d'arrêter la réa. ' n i =. , — Remonte
snr 'r-
bancs de la Montagne, p. 548.
irt!e.iïï, député de Paris à la Constituante. — Pnrîp dans la nuit lu 4 âuut, p. 67. — Réclame contre les U^rpntjon^ j,^!, ipij.p. ^^ jq-jt^ __ |; , nommé juge, p. 146. — Son rapport contre les émigrations, p. 149.
Fr?7 (les frères), banquiers autrichiens, p. 393. — Leur procès et leur n* îf, f>.442, 443,444.
Fronde (la), p. 11.
Fumes, p. 384. — Pichegru s'en empare, p. 471.
Gaillard, patHote lyonnais. — Se tue, p. 4C7.
Galaîzièrc {<h ]i\^ — Est nommé ministre, p. 51.
Galériens. — Leur conduite à Toulon, p 422.
Gallois, commissaire de l'instruction publique, p. 197.
Gam.iin serrurier, |>. 300.
GiDd, p. 472.
Ganllh, électeur. ^ Est envoyé en députnt'oTi h Versailles, p. 58.
Ganney, juré au tribunal révolutionnaire, p. 341. — Passe en jugement, p 51G.
Caran deConlon, membre de la Commune, ]\. 95. ~ Incrimine Lambecf-t autres, p. 106. — Député de Paris à la Législative, p. 204.
Carat jeune, député de Labour à la Constituante, p. 99. — F>t nommé nni, i^tr^ <1.» h justice, p. 290. — Ses sage» conseils, p 35Î.
Carde de roi — Est licenciée, p. 228.
Garde uàtiouant. — Sa furmation, p. 53. — Part pour Versailles, p 83.
— Loi la concernant, p. 161. — Fusille le peuple au Champ-de-Msrs, p. 184.
— Est rt*nr<^anK(^*-> p ^hl.
Sarde: de corps Leur repas à Versailles, p. 80. — Soldats tués aux journées d'^-Mol-r^', p ^'^
Cardes françaiiô^. ^jidats délivrés par le peuple, p. 49 — ]h sont graciés, p. 50. - Appuient le peuple au 14 juillet, p. 53. - Sont licenciés. p. 211.
Gardien, député d'Indre-et-Loire à la Convention.- Membre de la commission des Douze, p. 349. - Est décrété d'arrestation, y. 360, - et d'accu- §81=00, p. 372. — S"»n ppocè? et sa mort, p, 394, :?9G.
Garnlcr (de l'Aube), député à la Convention. — Conjuré de Thermidor, p. /,G1. — Apostrophe Robespierre, p. 482. Garmer Celatinay. juge au tribunal révolutionnnire ^- Son procès et sa
mor*. l'i 5 in, .'ilT.
Gaiparin, d» fUité dts Bouchep-du-Rbône à la Législative et à In Convention. — i),nonce !;î Nîtr? à B r7'\ p 311. — Quitte le comité de Saint public, p. 374.
Ga?fon député de l'Ar'^^p n ';i Législative et n ]n Convention ~ Appuie
le |)enp!o, p. 3Sl, "iî4.
Gauthier, député de l'Ainà I.i Convenffnn — En mission à Lvon, p 391.
Gauthier, jiht au frihurr^l rt^volutionnaîre. p. 516.
Cay^Veruon, ésvq'.n^ i!e Liair.i.'e% député de ia Haute-Vienne à la Législative et à la r.cnvfit on ~ Son abjuration, p. 401.
Gf-ITroy, >rrrurnT. ~ Arrête Ladiniraî, p, 452, ^
Gelsberg 'n.itriiHe de), p. VI'O.
Gendarmerie. —• Son inart.^i'i au '20 jn'n, p. 73?,
Genissico, d^jtuté de VUere à la Convr'nîion. — Par'e fOTîîre !ei nobles,
Gcnsonné, député de 1^ Gironde à la Législafive et h !;> Convention. — - Son rapport sur h Vf ndè<\ p. 197, 198. - Partisan de Brissot, p ÎO^. - Excite
l'Assemblée, p. '20?, ?I0. — Ami de Duinouriez, p. 215, — Dénonce le Comité Aiiîricbien,p. 227. — Sa \et\ve. h Bo?.?, p.î48.-— Parle contre îa ComFnnne, p. 205. — Attnquf Role^pit-re, p. 310. — Menace? contre lus, p, 330, — On rs'clanie l'accusation contre un, p. ;138. :'4n. — Est décrété d'arrestation, p. 3G0, 364, --- et d'accusation, p. 372. — Est riVîvoy*'- de va ni le îrib;ir!ai révolutiorm.n'rf-, f» 38?, ■— *^oîi ju^'-ement et sa mort, p. 304, 39G.
Gî^rente n!i\,er . députe d?* la Drôrne à h Convention — K>l réintégré, p. 5UU. — Bnppeié du Midi, ç- 549.
Grrîo doîn d«^pîifé d Aiivppcne ,i la Constituante. — Une motion de lui,
p^ l'^o. ^es rfda! -m^ avtr Caherine Ttiéot, p 403. — F'it défendn par
Robespierrp, p. 4f î.
Georges lîl ro! d'AnirUderre. p. 319.
Germinal .însirrn-es des 12 »-t 13), p. 513, 514.
Giiiet, drfiuîe du Morlnlian à !.i Convention. —■ En mission dan»* le Nord,
Girard juf^'' an tribunal rpvoluiionnaire. ~ Son procès et sa niort, p., 515,
Oirey Dopré,, journaliste. --" Se drcdiaine contre Rsjbf sp^erre. p, ^"^2, 272.
— CaioHiiue la f'.nrmmune, p. 205,. — *^on noël, \>.oii.~ Ses menaces, p. 348. — Kft exécijîè. p. 428.
Gironde 'f*.nn de i.P ^. 195,215,226 — Domine la Convention, p. 280.
— Ses r»'( rinnn.iîions ronîre Paris, p. 289. — L'opinion î'ii devient hostile, p. 295, iOn — .*^t's imputations injurieuses, p. 302. ~- E!ie est menacée
V ,v: / L<sa! de réconciliation, p. 331 — Sa ehnte. r». 360,
"JO
Oiron^n^. p. 201. — Prêchent h i'iurre, p 204,205,206. — Mènent
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l'Assemblée, p. 210. — Recommandent les piques et les bonnets rouges, p. 212. — S'emparent du pouvoir, p. 217. — Leur intolérance, p. 218, 219.' — Leur acharnement contre Robespierre, p. 222. 228, 251. — Frappent la presse, p 2^6. - Leur irritation, p. 230. - Poussent à une maniftslation, p. 235. — Accusent le gouvernement, p. 245. — î.t^ir imbition, p. 248. — lis viennent en aide à la cour, p. 249. — Bnm ^ssêuI le pouvoir n 10 août, p. 259. — Proposent d'abandonner '3 ,,,uale, p. 207. — Leurs violences,' p. 282, 283.— Déclnmenl contre l'.r s p. 584, 321. — Sont vaincus aux Jacobins, p. 287. - Leur intolérame furieuse, p. 292. — Ils sont accusés de fédéralisme, p 295, 301. - Leurs perfidies, p. 310, 314. - Somment Danlan de rendre .s omîtes, p. 335. - Sont loués par Dumouriez. p. 336, 337, 338 —Entamer t ,a Convention, p. a39, 341, 342. — Abritent le royalisme, i 3 ih ^ leur confiance, p. 348, 349. — Défient le destin, p. 350. — •Jr^jhi>enî la rrM>î,'ce, p. 357. — Provoquent îa R*'vo'utinn. p. 362.— h>!.:Uilnenî ia gu-rre civile, p. 363, 368. ~ DismU'ia !a roiistitution, p. 36j. ~ I ei ' ,) ", p. 372. — Leurs fautes, p. 3Jô. — Vingi-a-un d'entre ^ux iDontriit i,ur iéchafaurî. n 396. — Ils sont dépass'^s. d. 462, 497.— Redeviennent a.jiire* ae ii s.aii^antion, p. 5Î!.515 -.-^- Leur barbare
GobeL --. E^r el'i ev^N-ue de ï'âc.s, p. 152. — Son abjurat'on, p„ 401. — Est t-\-H !](»», |î, |.i5.
Godflfrof :Vraff;. i^ d.\
Oegoelat -M. J^k. — Prrn,;.',ip d'en'ever .e roi, p. 177. Geàier, député aliic-el4 .;>iini; a m Législative, — Ministre ûp h iusîire
Cjomalre. dq.ul^ du i-msirre a !.! Conr^nuon. .^.-^ Mvimne de îa Commis-
s.ù'i (Je* iiùijtr. p, 34:). — En derréle d'arre^dUon. v 3<:ii. GoneùoQ, --^- lir-,,j:nf i'abr.i>rauofi .ir- i;i :oi {uariidJe. u. ^:/L Sorgoereaa, depuLe de Fans a ia Lcirisiaîivf . --.-^ ^ua-iu-* ^-s Jacobins
Hqïsm, .:ournalisle, député de Seine-riii-..- , a Honumuon. ■ prend
parti pour Br ssol, p. 208. — Approuve les ii.d^*acr*is de septnhî re. p. i72. ^ ^e. ,re ...s sont brisées, p. 326. - On réclame l'accusaiioi. contre ^u^^ p 340. ~ tn décrété d'arrestation, p. 360. - Déclaré traltrf» à !a patrie p. 372. — Est guillotiné, p. 395. '
eocgcî ).i.^^ de).— Vcui jckiiaiu ie roi, p. 304. — FM guillotinée.
i ^ ^ J if
GiQjoQ , , î. .u:| iesûi ;- Seine-et-Oise à la Convention. — Son rôle e , r uru p. 522. - E.t décrété d'arrestation, p. 523. — Son procès et sa
mort, u :-^^6.
BoQly, .ie|)u;e de rïîe-de-France a id uaneii: nn, ,. yi:,^ Boupil éfi Preleiii député d'Alençon à la Conauuai le - S eleve contre le veto, |i llj l'iopose un Mrment civique, p. 110. --- Vote pour l'abolition de la : .. ->c, p i^l. ^ Soulienl l'inviolabilité royale, p. 181.
GoupUlean (de Montaigu), député à la Constihiinte et à la Convention. — Attaque le comité de Salut public, p. 385, 409.
GoapiUean (de Fontenay), député de la Vendée à la Législative et à la Convention, — Annonce des troubles en Vendée, p. 198. — Parle en faveur des Suisses de Châleauvieux, p. 204. — Réclame une insurrection, p. 254. - .Motion a propos des prêtres, p. 325. — Protège Biron, p. 324. — Attaque le comité, p. 385, 409, 415. — Entre au comité de sûreté générale, p. 495.
Gouttes (l'abbé), député de Béziers à la Constituante. — Prêche le mépris des richesses, p. 96.
GoîivefQemeDt rt vaîationnalre, p. 388,406,412.
Gonvion Saint C>r. cénéral, p. 82.
&rammoQt. comédien. — Est guillotiné, p. 446. '
Grammoût fils. — Est guillotiné, p. 446.
Grand Livre (Création du), p. 379.
GraDdmalioa, jcince. — Est impliquée dans la Conjuration de l'étranger, p. 462.
Grandmalson. membre du comité révolutionnaire de Nantes. — Est condamné u ïh'-n, p. 506.
Grinet député des Bouches-du-Rhône à la Législative et à la Convention. — Sa réponse à Frérun, p. 495. — Es' décrété d'arrestation, p. 515
GraogeneaTe, (k^uir de ia Gironde a ;3 Législative, p. 204. — Jinine
contre Léopuid, p. 2î4. - Son étrange idée, p. ■iîd. — Parie conire la
flonsmune, p, 265. - On rec'ame son acruNauoîi, p, 3-iO. - Est décrété
'rarr'^îation, p. 3o0. — El d'accusation, p. 'Sl'l.
Gravf .^de). — - Est noriiriie îîuDislre de la guerre, p 215,. ~- Est ijeslilué, p. 226.
Grégoire (Pabbé). fiéputé aux Étals généraux, p. 36. ~ Se réuiiit aux
commuiM's, p. 43. Heclame une déclaration des devoirs, p. 65.— IK-l'rii'i
les 'Mme--, ecclésiastique?, p. bS.. — l*rt-!e serment, p ' u. — Nommé éveque de Bio^s, p. tb'l. — Syuîieni le firoil de pétition^ et parle en faveur ^ir^ nn:r>, p. îo.K -■•■ Siif! opiîîion sur ia finie «iii roi, p. 181 — Députée la Convention, il s'élève footie Ses ro!s. p. "ibl. —Refuse d'abjurer, p. 401t Grenelle f Poudrière dr), ^-nhit , p„ -i99.
Grenoble. "l'rohl.ics daiiS erltt- vJle, p. Cl, 5'8.
Guadti. «icpu!»' sic ia Girofrir a la i.fgiilative et j. la Convention, —Parle 0 faveur des ^ijiiïses de ('haicau-Vieux, p. Cuâ. — Paroles menaçantes,
K ~:!U. — Ai'cu-e »k l."S>arî, p.'liij, - Attaque Robespierre, p. 2'^, 223,
t:A, 226, 227, l-lh. -^^ A'CUM- UlAy-tiv, p. 241, 242. -- I-rUre a llzr,
p, 'li6. ■■■ Lit. LUI projs't iiéi'jfrsve au roi, p. 249. -- Parle contre !a ^A.nn~
mufie, p. 'lûj. — Coijlr»^ ia cypiuile. t.91, — Sa p.irtSdiue. p, VH. —■ Proposition £!!>i!iieuse. p. 508. - \u'«- pour Ui Oiur!, p. 3' 3, 33i'î. — Membre
nu t ,0
îiî}iu' (ie ^alul puiilît*.
On -! iirtiiir suis accusation, p
34U. — \\ apuftlrophe Marat, p. 33b. — Ses \înit'n€ts, p. 339. — Veut ^u'un traiisitre ia Cuiivenliuri a Versailles, p. 14-i -~ Lit une ;>(iTes8e bor-
Jl
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delaise, p. 348. — Demande la cossation de la Commune, p. 349. — Défend les Douze, p. 353. — Est décrété d'arrestation, p 360. —Soulève l'Eure, p. 363. — Est décré«é d'accusation, p. 372, 379, 397. — Est guillotiné, p. 465.
fioerre. —Débats à ce sujet, p. 204, 205, 206. —Elle est déclarée, p. 220.
Saffrof , député du Pas-de-Calais à la Convention. — Est loué par Desmoulins, p. 414. —Émule d'Hébert, p. 439. — Conjuré de Thermidor, p. 461.
lÎTimiTWT 'de), député de Castelnaudary à la Constituante. — Insulte M r aieau, p. 142.
&unur,me 'r^nté de Paris h la Constiiuante. — Proteste contre le 20 juin, p. i^i.
BoillaTiiiip général, p. 384.
Qniîlet uiaire. — Est condamné â mort, p. 262.
Giil fst n 'pputé de Paris à la Constituante, p. 104.
Gusta e lii roi de Suède, p. 114. — Sa mort, p. 225.
Godard !{'nyé au Luxembourg, p. 516.
Go?îoii loiï aîi, député de la Côle-d'Or à la Législative et à la Convention — I ^i V ure du comité de Salut public, p. 364. — En mission dans
G iicaa - Son procèi et sa mort, p. 442, 443, 444.
lalles. — Agitation, p. 82. — let dames de la Halle offrent des bonquî^n j j roi et à la reine, p. 90.
liront p. 39. — Est nommé commandant de la force armée, p. 354. — Fan urer le canon d'alarme, p. 355. — Faussement. accusé, p. 359. — Est confirmé comme commandant, p. 362. — Est défendu par Robespierre, p. 436. — On veut l'arrêter, p. 480. — Est décrété d'arrestation, p. 481. — Son rôle su 9 thermidor, p. 48 i 485, 487. Est guillotiné, p. 489.
iardonbere; ''.'
*rus8ien, p. 531.
lardy, députe de >c»ne-Ioférieur§ à la Convention. — Dénonce Lindet, p. 523.
larny, juge an tr'^n-"' -"v: -'*;.■ -lairc, p. 516.
lAisenfrati, chimiste. — Son rôle au 31 mai, p. 357.
Hansraann, député de Seine-et-Oise à ta Législative. — Réclame la mwt de Louis XVÏ. p. 311.
Haye (La), ouvre ses portes, p. 530.
laxo, çrénéral. — Sa mort, p. 536.
Hébert, p. 131. — Défend Brissot, p. 194. —.apostrophe la reine, p. 253. — Mfmbre de la Commune, p. 255. — Sabsiilut d4i procureur, p. 301. —
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Est arrêté, p. 351. — Ptéche le calme, p. 362. — Ses écrits orduriers, p. 380 — Vœu sinistre de lui, p. 381. — Son accusation contre Marie-Antoinette, p. 394. — Se plaint de la lenteur du procès des Girondins, p. 395.
— Sa secte, p. 400. — Poursuit les soixante-treize, p. 402, 403. — Se rétracte, p. 405. —Subit l'épuration, p. 407. - '^a joie, p. 411. — Se déchaîne contre Bourdon (de l'Oise), p. 412. — Est traité de voleur, p. 414.
— Aux Cordeliers, p. 432. — Prêche l'insurrection, p. 434. — Est arrêl-', p. 435. — Son procès et sa mort, p. 437, 438. — 481.
Hébert (femme) — Est guillotinée, p. 446.
Hébertisme, p. 400. — On y résiste, p. 402, 405, 426, 432. — Sa fin, p. 434, 435, 436, 437, 438.
Héberllstes, p 403, 405, 411, 430, 435. — Leur procès et leur mort, p. 437, 438, 446.
Ecîmbacîi 'i ombal d'), p. 470.
Htatz iet uu> de la Moselle à la Convention. — Est décrété d'arrestation, p. 515.
Hérault Scctii! es, député de Paris à la Législative, p. 194. — Se prononce puur la guerre, p. 210. — Préside la Convention, p. 359. — Membre du comité de Salut public, p. 364, 388. — Proclame la Constilulion, p. 375.
— Est arrêté, p. 437. — Son procès et sa mort, p. 441, 442, 443, 444. — Est remplacé au comité, p. 495.
Herman président du tribunal révolutionnaire, p. 341, 386. — Écrit à la Cunvtiii . i i) 443. — Commissaire de l'adminislration civile, p. 466. — S'^1 î-roc-^s -"î $:i mort, p. 516, 517.
S#rfé aijt f s comité de sûreté générale. — Est pris à partie, p. 436.
Eerviilf i^d ). — Est vaincu et tué à Quiberon, p. 538, 539.
Soche général, p. 376. — Commande l'armée de la Moselle, p. 417, 418, 4vU. — Son arrestation, p. 421. —Commande l'armée des côtes. Je Brest, p 537. — Investit les chouans, p. 538. — Vainqueur à Quibercn. p 539.
— Danican commande sous lui, p. 547.
Hocbsted T.ombat d), p. 470.
Moli&aâe —Se concerte avec l'Angleterre, p. 115. — La guerre lui est dêclaitti, p. 320. — Est envahie parPichegru, par 530. — Conclut la p:iix, f. 530.
Hollandais, p. »83, 470.
HommesdecoQlenr, p. 163, 164.
HoîîdscrÎ3 0ût8 ^Victoire d"), p. 383.
Mcjftgiie Li ^ur ne est déclarée au roi de), p. 220.
floUl de ffiie ; Je Paris), — Proteste contre la suppression du journal de Mfr:n u. { i' — Décrète de vigoureuses mesures, p. 53.
Houeliarâ inéral). — Vainqueur à Hondscboote, p. 383. — Est destitué, p. 384. — L^i guii uliné, p. 398.
Houdon, sculpteur, p. 448. ^
Howe, amiral anglais, p. 470.
èyjiit, scu'ptcur, p. 448. ' • i
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Httguenia, président de la Commune de Paris, p. 255. — Se présente h la barre, p 2C6.
Hogaet, évéque, député de la Creuze à la Législative et à la Convention. — Appuyé le peuple, p. 514. — Est décrété d'arrestation, p. 515.
Hait-mill» (Pétition des), p. 2-29, 445.
Hullin, un des vainqueurs de la Bastille, p. 82.
Hussards. — Refusent de cliargtr !e peuple, p. 49.
Indnlgentg (les), p. 436, 440.
iDgrand, député de la Vienne à la Législative et à la Convention. — Ses appréhensions, p. 473.
Instruction pabliqoe, p. 377, 378.
» iiw* action, p. 252, 547.
l'nari défjuté du Var à la Législative. —Son appel aux passions venpL-resses, p. 198. — Réclame des mesures terribles, p. 200, 202. — (Jri de mort, p. 205. — M brandit une épée, p. 206. — Veut qu'on poursuive Roli.spierre, p, 252. — Député à la Convention, p. 279. — Vote pour la mort, du roi, p. 313. — S'oppose au départ des fédérés, p. 324. — Jette les hauts cris, p. 329. — Son rapport sur le comité de Salut public, p. 337. — Est préhident de la Convention, p. 348. — Ses imprécations, p. 351, 356, SCS. — On demande sa réintégration, p. 506. — Encourage le meurtre, p. 518. *- Est rappelé de mission, p. 5^*9.
ItaUe, p 531.
laeoblss. —Leur origine, p. 105. — î r t-ssance, p. 150, 151. — Grande agitation, p. 181. — Jurent de maintenu- la Constitulion, p. 182. — Envoyent une adresse à l'Assemblée, p. 185. — Sont attaqués, p. 213.— Leur modération, p. 220. — Flétrissent Guadet et Brissot, 224. — Leur avertissement à l'Assemblée, p. 247. — Circulaire a,î\ sociétés ;i4fiîiées, p. 315. — Adresse au.\ départements, p. 339. — \ > «r i iHopreiSion de l'histoire des Brissolins, p. 350. — Les épurations, p. 4U7. Hs se rapprochent des Cordeliers, p. 433. — Robespierre aux Jacobins, p. 467. — Pétition à la Convention, p. 474. — Levr rôle au 9 thermidor, p. 485. — Luttent contre la réaction, p. 497. — Envoient des députés à h bai^re, p. 498. — Sont accusés, p. 499. — Et menacés, p. 500 — Fermeture de leur club, p. 504.
Jacquerie 'L»), p. 7.
J uot, ueputé de l'Ain à la Législativa et k la Convwikon, p. 20Î. — Est itfcreic d'arrestation, p. 525*
Jallet, curé, député du Poitou à la Constituante. ^ Se réunit aux Communes, p. 43. — Défend les dîmes, p. 68. Janvier (21), p. 315. 429.
J rr\ général). Incendie un faubourg de Courtrai, p. 242. il ourt (de), député de Seine-et-Marne à la Législative. — Essaie d'influencer l'Assemblée, p. 211. — Défend de Lessart, p. 215. J ma y (Traité de la), p. 537.
J IV j;u'5 député fit H'iône et Loire h la Convention. — Est prisa partie, p. 476. — lU'crelè d'arr*--lalion, p. 525. Jay iatûte Foy, Je puié de la Gironde à la Convention, p. 409. Jtîi de P«aumi (Séance du), p. 45, 236. Jeiîoesig dorée, p. 501, 504, 512, 524. ■l-'^àoïgLt : prise ile':. p. 472.
Jaly (de). - Fsi nommé ministre de la justice, p. 247. J«-epii IL s- : Il pfreur d'Allemagne, p. lU. —Sa mort, p. 115. JoidaB (général), p.. 376 -Vainqueur à Watignies, p, 389. — Prend ses quartiers d'hier, p 4 7 Commande l'armée de Sombre-et-Meuse, p. 471. — Vainqueur a F i ;* p. 472. — Ses succès, p. 529, 530, 532. JourdaB C upe Tête), p. 2u2. — Est condamné à mort, p. 456. Jrardeuil jure au tribunal révolutionnaire, p. 341. Jorjruaux :
1 'tf' de: Ap'îres, p. 135.
Ami du Feupie (O, p. 81, 91, 108, 131, 161, 169, 194, 207, 224, 225, 526, 329.
Ami du Roi (f), p. 38. 226.
Annales Palriotiques {les), p. 208, 222, 251.
Chronique de Paris (La), p. 194, 222, 223, 297, 326, 372.
Courrier de Provence (le), p. 171.
Courrier des ^"^ Vipjriements(}e), p. 222, 309, 326.
Défenseur d- la C'msuiuîion {le), p. 227.
Gazette d Pans :'(a\ p. 135.
Journal acs Etais-Genéraux {le), p. 41.
Journal des Débats de la Société des amis de la Constitution, p. l5().
Journal de la Montagne, p. 402.
Journal de Paris (le), p. 108, 145, 213, 220, 253.
Lettres à mes commettants (de Mirabeau), p. 41.
Lettres à mes commettants (de Robespierre), p. 282, 310.
Moniteur ou Gazette Nationale, p. 170.
Orateur du Peuple (l'), p. 131, 174, 500, 501.
Patriote Français {le), p. 95, 194, 203, 210, 215, 222, 224, 265, 2G6, 3^5, 348.
Père Duchêne (le), p. 193, 194, 253, 351, 380, 414. ^
Publiciste Parisien (le), p. 75.
Républicain (le), p. 179.
R4volutions de France et de Brabant {les), p. 81, 92, 113, 184, 223.
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Révolutions de Paris (les), p. 70, 81, 92, 108, 113, 14?, 172, 104, 203, 207, 227.
Rongyff(le),p. 414.
Sentinelle {la), p. 222.
Vieux Cordelier {le), p. 370, 407, 408, 409, 412, 413, 415, 416, 417» 439. 440.
loges (élection des), p. 146.
Jnifs. — Sont admis aux droits civiques, p. 104. Jnigoé (baron de), député de Coutances à la Constituante. — Ses imprécations, p. 114.
Jaillit (14), p. 243.
Juin (20), p. 236, 237, 238, 239, 240.
JuUen (de Toulouse), député de la Haute-Garonne à la Convention. — Est arrêté, p. 403,417.
Iiiliien (de la Drôme), député à la Convention, p. 425. Jullien fils. — Dénonce Carrier, p. 425. Jurés iu tribunal révolutionnaire, p 427. Jory, p. 117.
Ja lice. — Sous l'ancien régime, p. 3. — Sn réorganisation, p. 117, 118, 119.
ïalserlaixtero, p. 418. — Est évacué, p. 470.
lellermaoa, général, p. 276. -- Commande l'armée des Alpes, p. 345. — Est remplacé par Doppet, p. 391.
Itrsâiût député à la Législative et à la Convention. — Ksi arrêté dans les Ardennes, p. 262. — Son cri de désespoir, p. 267. — Sa motion contre les assassins, p. 284. — Donne sa démission, p. 314.— Son discours contre l'Angleterre, p. 319.
Seri ie^ao, député du Finistère à la Constituante et à la Convention. — Est membre de la Commission des douze, p. 349. — E^t décrété d'arrestation, p. 300. — Soulève l'Eure, p. 363. — Est déclaré traître à la patrie,
Kléber, général, p. 37G. — Son échec à Turfou, p. 385. — Commande sous Jourdan, p. 471. — S'empare de Maësliiclil, p. 530.
Inoqoe (Prise de la), p. 471 .
Koov, banquier. — Son procès et sa mort, p. 437, 433,
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Labrard«iity«, général, p. 298. — Commande en Vendée, p. 332. Laboureao, médecin. — Son procès, p. 437. — Est acquitté, p. 438. Ubreltobe, commandant de l'école de Mars. — Est arrêté, p. 486.
Laoaie, député de la Gironde à la Convention. — Son jugement et sa mort, p. 394, 395, 396.
Laclos (Choderbos de). — Rédige une pétition, p. 181.
Lacépède. — Député de Paris à la Législative, p. 194.
Lachevardière, p. 115.
Lacombe (Rose). — Se présente à la Convention, p. 380.
Lacoste (Elie), député de la Dordogne à la Législative et à la Convention.
— Son rapport sur la Conspiration de l'étranger, p. 462, 466. — Sa motion de mise hors la loi, p. 486. — Est décrété d'arrestation, p. 525.
Lacoste ■- Est nommé ministre, p. 218, 234.
Lacoste i.-B.), député du Cantal h la Convention. - En mission dans TEst, p il 9, 420. — Est décrété d'arrestation, p. 525. Licretciie (aîné). — Membre de la Commune, 95. Lacretelle (jeune), littérateur. — Cherche à ameuter les sections, p, 544.
— En correspondance avec les émigrés, p. 548.
Lacroix. - Député d'Eure-et-Loir à la Législative et à la Convention, p. 265. — Accusé par Dumouriez, p. 324. -Motion contre les journalistes, p. 326. - Est accusé, p. 335. — Motion de lui, p. 352. — Membre du Comité de Salut public, p. 364. - Est arrêté, p. 440. - Son procès et sa mort, p. 441,442,443,444.
Ladmiral. —Tente d'assassiner Robespierre et Collot d'Herbois, p 45,'.
— Est traduit au tribunal révolutionnaire, p. 462.
Lafajette, p. 21. — Député aux Etats-Généraux, p. 36. — Sa déclaral;ûn des droits, p. 51. — Il est nommé commandant de la garde nationale, p. 59.
— Essaie ae calmer la foule, p. 62. — Propose la résistance à l'oppression] p. 70. - S'associe aux mesures répressives, p. 73. - Menaces contre lui,' p. 82. — Son rôle aux journées d'octobre, p. 83. 85, 80. - Engage le duc d'Orléans à partir, p. 109. — Vote pour l'abolition de la noblesse, p. Î27.
— r i accusé par Marat, p. 132. — Se porte à l'hôtel Castriez, p. 143. ^J Se porte à Viminnes, p. 149. - Csi suspect aux Jacobins, p. 15Î -~ Ses vains *fTu! s, p. 160. — Déclin de sa popularité, p. 160, 161. - Est averti des bruits de fuite du roi, p. 173. - Est attaqué par Daiilon. jl 175. ^. Camille le prend à partie, p. 184. — Propose une amnistie. p/lliO -Se démet de son commandement, p. 197. - Est d'accord avec ^{arhonne p. 206. — Commande nos armées, p. 209. — Ses menaces, p. 234. — Ses crmseils au roi, p, 240. - Paraît à la barre de l'Assemblée, p. 24t. --- i:>t brùiei en effigie au Palais-Royal, p. 242. — Est violemment inculpé par Vergniaud et par Brissot, p. 244, 245. — On demande qu'il soit destitué et mis en accusation, p. 247.— Est innocenté, p. 254. — Ses intrigues, p 262. — 11 est décrété d'accusation, p. 263. - l'rend la fuite et csi jeté dans les prisons d'Olmutz, p. 263.
Lafontaine, p. 13. >
Laflotle. — Dénonce Dillon, p. 443.
Lafond (Soubé). — Est condamné à mort, p. 548.
Lacrange. —Juré au tribunal révolutionnaire, p. 34.
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lAlgAeltt. — Membre de la Commune, p. 255. — Député à la Convealion, p. 275. — Est décrété d'arrestation, p. 526.
Lajard. — Est nommé ministre de la guerre, p. 234.
Lakanal, député de l'Ariège à la Convention. ~ Son plan d'instruction publique, p. 377.
Laily Tolendal. — Député d i ns aux Etats-Généraux i 30 -Regrette le rt livui s Ne ker, p. 52. — Harangue le roi, p. 60. — Demande (ju'on répnn.e ie> , rri^rb tleur», f- t\ 63. - ^un \,v^ »:n ï.istut du roi, p. 67. ~ } r t v,r, (le la constitution anglais., u. :3. - >on opinion sur la banctii n r \ ' i . | T *. — Il quitte la France, p. 90. \
iàlsî ;c if it' ia îl lute-Marne à la Convention. — Entre au comité de
INDEX ANALYTIQUE
Sa i fit
Lamarque, Jrj ute îe i Dordogne à la Législative et à la Convention. — Est arrèîr* iat ï}'.:mouv::'i p, 336.
Lamarilere i>c;; rai, p. 373. — Est exécuté, p. 428.
Lambaiie i { r; . t -e de). —Brochures contre elle, p. 50. — Est compromise, p. 211. — Est égorgée à î t orce, p. 271.
Lambel, député de Villefranche à la Constituante, -- Il propos* l'abolition de la noblesse, p. 127.
Lambesc. — Charge le peuple aux Tuileries, p. 52 ~ Passe à l'étranger, p. 60, — Est incriminé, p. 106.
Lametb, député de l'Artois à la Constituante. — Membre du Club breton, p. 50. — Parle en faveur de la liberté de la presse, p. 107. —S'élève contre ie^ répressions violentes, p. 112. — Se prononce pour le Jury en toute matière, p. 117. — Son opinion sur le droit de guerre, p. 123. — Vote pour l'abolition u i noblesse, |. 1 27. — Son duel avecCaslries, p. 143 - P ...e à la droite, i'. 178. — Parti3aa de ia rci:^2i-w;i «Je !^ j it^s? , i^. î^i.— li.W .t: iiir lu Législative, p. 196.
LamsiLi A \ifnr - Député de Péronne à la Constitua î. î 7î -Sa
flBOtiori <:
cr<:.'3
if u.
le i^uerre,
Parlements, p. 98.— Son opinion sur
i Mirabeau^ p. 151. —Passe à la droite, i.. i'.'d. Est dé-
Lainetli Théodore de). — Député à la Législative, p. 195.
lamouretîi l'abbé), députe de Khône-el-Loirc à la Législative. — Est élU é\\ • 1 L}uii, p. 152. — Son fssai de conciliation, p. 244.
laadaa. v 315. 417, 4?0.
L:.a.:recies •• Lt;. A^.inc^'f^r^- %'m emparent, p. 470, 472,
L„i:.giier -- lun a\_, :ï.:-<:^:ju i cvoiutionnairc, p. 341.
l J4ït evequeae;. — r ri. uour le maintien des dîmes ecclésiastiqueg, p. Uù.
Lanjaiaais, député à la Législative et à la Convention. — Membre du Club breton et du Club de 17S9, p. 50. — Réclame contre Us gns traitements ^ 159. —Parle contre un tribunal d'exception, \< làl.. - Demande I i V, 8 r / ;à i. 189. — Parle sur la situation de ia capitale,
p. 292, — Soutient Barbaroux, p. 295, 296. — Prend à partie d'Orléans, p. 305. — Parole imprudente, p. 308. — Réclame l'arrestation de Gasparin, p. 311. — S'oppose au départ des fédérés, p. 324. — A la création d'un tribunal extraordinaire, p. 326. — On réclame l'accusation contre lui, p 340.
— Appuie l'emprunt sur les riches, p. 350. — Mtî)5uiige de lus, p. 352. — Dénonce une conspiration, p. 354. — Soulève un orage, n. 35S, ~ Son rcnl du 31 mai, p. 359. — Est décrété d'arrestation, p. 3CU. — Est déclaré iraîlre à la patrie, p. 372. — On demande sa réintégration, p. ÔOG. — Rentre a la (lonvtiiiiun, p. 511. — Déclnrc hj CufibtauUuii de ITOJ. p. 535,
— Veut qu'on u is le la main ai.i i ^aUstes, p. 547 — Est inculpé par rallien, p. 548.
Lambert, guichetier, p. 443.
Lanot, député de la Corrèze à la Convention. — Est décrété d'arrestatioD)
Laûlhenas députe de Rhône-et-Loire à la Convention. — Son projet d'écoles pr maires, p. 305. — On réclame l'accusation contre lui, p. 340.— Est excepté, p. 360.
Lapa!u.s — Il guillotiné, p. 446.
Lapianche, député de la Nièvre à la Convention. — Est décrété d'arrestation, p. 541.
Laporte (de). — Est nommé mintske, p. 51. — Présente an mémoire dtt roi, p. 175. — Est condamné à mort, p. 262.
Lu orte, député du Bas-Rhifl à la Législative et à la Convention — En mission à Lyon, p. 391.
Lapoype, général, p. 421.
Laqaeille (marquis de), député de Riom à la Constituante. — Est déerété ■r, rrestation,p. 209.
Laiiviere. ui^c <k paix, p. 227.
Lar . iere Ht ; r; — Dépiué du Calvados à la LégislatH» et à la Convention. — F.îii ti.uiiiiîe a la b.:r!i: le président du Conseil général, p. !vGC, --• Incrimine Robespierre, p ^U ] — Est membre de îa commission des Douze, p. 349. — Est décrcle d'arrestation, p. 360. — 11. n ire a ia Coîivenlujn, p. 511. — Sa fureur réactionnaire, v. Z'I'), — Du haïr la royauté, p. 540.
— Est inculpé par Tallien, 548.
Larochejacquelein. — Officier vendéen, p. 331, 344, 385,424. - Sa mort, p. 536.
Lasnes. — Adj- ri • l'administration civile, p. 466. — Son procès et sa mort, p. 516, 517.
Lasoarce, député du Tarn à la Législative et a f C nur ; or -Partisan de la guerre, p. 207. — Réclame l'accusation contre Kobeipienc, p. 242. — Requiert contre Lafayette, p. 247,263. — Existe i Assembue, p. 269^ — Vote pour la mon «lu roi, p. 313. ~ Ac.use l-ilt, p. 330. ~- Accnst Danto-i vi lAiiUjix. p 33J. —Un it!i!aiî;t ;?»>•; accusation,, p. 340. — Préside la Convention, p. 341. — Est décrété d'arrestation p 3' 0 ~ Est mis en jugement ot exécuté, p. 394, 396.
Latour-Ianboarg (de), député du Puj à la Constituante. — Est envoyé audevant de Louis XVI, p. 177.
Laumnr, général. — Est arrêté, p. 435. — Son procès et sa mort,
Laimej (de), gouverneur de h Bastille. — Sa mort, p. 54. Liorest, K^piîté du Bas-Rhin à la Convention. —En mission dans le Nord,
iafalette pt n eral, p. 375. — Est décrété d'arreslation, p. 462,
bd
mort . [', 4^;'
Lafsaox, journaliste, p. 402.
Lavfcomterle, député de Paris à la Convennofl. — Est décrété d'arrcslatior, p. r.ï"'.
IrATille-Hearsoy, agent royaliste, p. 534.
Lavoisier - Si mnrt, p. 449.
law. rn-frûleur des finances. — Son système, p. 14.
Laja iiur de l'Ami d(?i Lois, p. 312.
Lizoîiski, p. 250.— Sa mort, p. 343.
L Bas — Député du Pas-de-Calais à la Convention, p. 280. ■- Sa mission en .Alsace, p. 418, 4l9, 420, 426. — Sa mission dans !e Nord, p. 470, 471. _ Son dévouement, p. 483. — Desf*- ; > ! .rri . i 484. — Est mis hors la loi, p. 487. — be lue, p. 488. — bui ujiii est |»urie au cimetière, p 4?^0.
Le Bols. -- F-l condamrif* a mort, p. 548.
Le Bon, ^v v^vAx .Iti {i,^s-de-Calais à la Convention.— En rni-s-nn à Arras, ( r; K^:\x,■y:A<: Sfin raj^fi t, p. 468.
Le Brun. - Ea rîu ministre des afl«ires elrangt-res-, p. 259, ZVo. - Est décrète d dteusalion, p. 360. — Renvoyé devant le tr ! un i' révoUituinnaire, p. 382. — E^t exécuté, p. 428.
Lecarpentier, tcc^îe 'Je ia Manche \ la Convention. — K-t di'c reie d'accu sation, p. 523.
Lccerve. coré, -'- Pépiilé «lu P-mIou à la Constituante. — S? réiiniî .rix Communes, p. 43.
Lecbeîle. c-^xvà' , ~ Sa mort, p. 424.
Leclerc Envoyé lyonnais, p. 362. - Fs: chassé des Cordeliers, p. 367.
Lechrc, chef de division à la guerre. — Son procès ei sa mort, p. 437,
tectlntre \.v.î^''\a.,— E^î insi.iie, p. ^t, - Sonrtltaiix journées d'Octobre, p. 84,85.— Député de Seine-et-Or.e .. \-\ l.-.-"aîne rt a la Convention, p. 202.— lu- :.trn-' :-• renouvellen.wu ''u .:Mjii;i!.- dr S^uut public. î^ 409. - A['p'iv,> îMua-.ion 'de i *M-e , p. ••i.;'.'. — S'élève contre î.i io! de Prauiaf, p, 4«)y ..,_. c.i-,:;'-.'^ .[^ Ti(errR;d*;[ . p. -i';! — Hrir^n-'t* l'crl.uns meaibres des comités, p. ^k}-. ~ifx — La uiassé des Jacuhiris, '^uU. — Décrété d'arrestation, p. 515.
Lecealtetix de Gaateleu, ikpuU ic L...,.i.. -i ia <■.^;rHtllua^t•■. p. 103.
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Uflot, député de la Nièvre à la Convention. — Flétrit Tallien, p. 498. — Est décrété d'arrestation, p. 540.
Lcgneo de Eeraogal, député de la Bretagne à la Constituante. — Gémit
sur les iiiiMiei des habitants de la campagne, p 66.
Legendre, boucher. - Excite la foule, p. 238. -Apostrophe le roi, p; Tô'J. -- Se prononce contre la royauté, p. 251. — Député de Paris à la Convention, p. 275. — Commissaire à Lyon. p. 323. -- Demande la suppression des Douze, p. 351. — Menace Lanjiiinais, p. 358 -~ Incriminé par Roux, p. 3G7. - Est attaqué par Camille, p. 370. — Appuie Bourdon (de l'Oise) p. 430. — Annonce l'arrestation de Dantori, p. 441. - Dénonce Simond, p. 445. — Propose un carême civique, p. 45i. Motion insidieuse, p. 453. — Conjuré de Thermidor, p. 461.— Entre au comité de Siireté générale, p. 495 ■— Eeprend la dénonciation de Lecointre, p. 502.— Récrimine contre Billaud, p. 503, 511. - Retrouve la parole, p. 523, 545. Remonte sur les bancs de la Montagne, p. 548.
L hardy, député du Morbihan à la Convention. — On réclame son accusation, p. 340. - Est décrété d'arrestation, p. 360. — Son jugement et sa
mort, p. 394, 395, 396.
Lejeune, député de l'Indre à la Convention. - Est décrété d'arrestation,
Lem
altre
oyaliste, p. 534, 548.
Léopold, roi de Hongrie et de Bohême. — Son avènement, p. 115 1. ^^ Fr punse à la cour, p. 214. — Sa mort, p. 214
est averis. p. '2
Le Pèietier de Saint Fargeaii. député de Pari? a la Constituante -- \ ote pour l'ahonîiun d- U noblesse, p. 127.- Son rapport sur !e code pénal, p. 168. ~- Inîerptiie BimA, p. 295. - Est assassiné, p. Z\k. - Ses funérailliN p. M6. — Son plan d'instruction gratuite et obligaloir--, p. 318,377.
Le-ioiolo, «lepuif du Morhdiari à \.\ Législative ci à h Convention. — Combat lappe! au piuple, p. 308. — Est décrété d'arrestalion, p. 540.
Lerebours, commissaire de la commission des secours publics. — Prend part! pour Robts! î.rup, p. 485. — Rédige un appel à la section des Piques,
Lerol, surnommé Dix-Août. — Son procès et sa mort, p 516, 517,
Lesage , i Eure-ct Loir), député à la Convention. — Parle sur ie tribunal ^évolutionrunn, p. 3-:>8. — Est décrété d'arrestation, p. 360. — Déci-iré traître a la pâli e, p. 312. — Commissaire pour les lois organiques p. 519, 535. — E..t iïiculpé par Tallien, p. 548
Lescenes-des-Maisons, commissaire dans ie Vaucluse, p. 201.
Lescnre (de), offîcier vendéen, p. 331, 385. — E^t b!es?é à mo!î, p. 392.
Lescoyer. — Est tué à Aviî-'îson. p. 202.
LeEsart ,de).— Remplace M. i.îni^^rin, p. ^203, -Est prisa partie, p. 214. — Est décrété d'accusation, p. ;1.). - E.t m3>sacré, p. 273.
Lcîeli;cî\ député à la Convention. — ^^jn suicide, p. 545.
Levasse ur (de la Sarihe), député à la Convention. — S'élève contre la Gironde, p. '2&0 ~ Répond à Lanjuin:u>, v 352. — En mission à l'armée
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du Nord, p. 384. — Son opinion sur les abjurations, p. 40Î. — Accuse Philippeaux, p. 412. —Dénonce TaHien, p. 509. — Est décrété d'arrestation,
Levée de trois ccnt mille hommes, p. 376. — La levée r n m^s^p. p. 377. LiancoQft Li Rochefoucauld, duc de), député du Beauvaisis a la Consti-
îaantr,-- lia-j-nîrau n-i !*•> scènes dont Var'> est !t' théâtre, p. 58 —Membre du club il'-' 17^'j. }. 150. — Défend l'inviolabilit! i .y.,!p, [-. I^^î. Lidon. d^n*uif de i;» Corrèzeà la Convention. --Auaiup liuln-s'ierre, p. 3U-
— K-t <i-''crcîe (i'arrt'Stalion, }v '^GO. Liège, p. 47 i.
Licûdoa, jiîje au tnliona! révolutionnaire, p. 516.
Liiie — < i i n de ieui régiments dans celte ville, p. 130 - S. bien mérité (Je ia patrie, [->, '.'88.
Lim,onsin (!*';, i'. î i2.
Lindet Tujbert), député à la Convention - S.m rn] [-^rf sur les cv'm^^ .la ri. p. 303. — Tirle sur le tribunal révolutionn r.rf. p. Slb. — Son o(.i;iion sur !e 31 nia% u. ":•. — Membre du comité de ^^alut i^ub'ir, p. 364, 388.
- En mission . I.u^n. u. :>7:;. -- S.'s nii-s^mi^, j*. .V^;.~--Voi!!o .lu 9 thermidor, p. 47'». — K- '^p=tr-:rn>, î-, -i:-:* ~--S-". r..|.n'.rl >i!r :,i ^i:uatM.!i .le ia Ué[iubiique, [• 501. — !■ iit i'éloge de la journée du 'î u^i. i*. 503. — Défend irs rnembr^'s >!.:> an:-^MH comités, p. 512. — L-î dénonce, p. 523 — Décrété (î'arre<ta'hin , p. 525.
LîQdet iThomas), évoque d*ÉfTeilI, député à la Constituante et à la Convention. — Son al'^iir;ÎM}n, p. 401.
Lit de justice, p. 7S.
Livarot rnarqui'^ de;. --- Commande en Flandre, p. \^(^
Livre ronge 'de;, p. 1 !'J
Lohier. jure au tribunai révolutionnaire, p. 516.
Lii martiale -^ id> ^-i décrétée, p. 93. - Proclamée nn Chamn de Mars. p. 1^1- — î7^t nl-r-^-re, p. 3GG.
Lomenie de BrieDce lleinMaee de Calonne, p. 26. — ï! est congédié,
Lomont, député du Cal v! = à h Convention, p. 549.
Longwf. -- Reddiîesn -e o'îie ville, p. 263. Lorraine p.. '275.
Louchct ! puté de î'Aveyron à la Convention. — l^édamc l'arrestation de l; : spierre, p. 483. — Veut le maintien de la Terreur, p VH.
Louis XIV. - Son despotisme, p. 12.— C-.md^Mir^ et miv res de ion règne,
p. 13. -- !-a rtn!r:iii5a!,un de >on îeïnp's, p. 102.
LoGis XV, - Mut CH'-n.p.^^ de lui, p. 1:>, - iNd.ordêmeîit sous son rèpne,
p. 16. — S^' rnorl. p. !''.
LoQis XVI. -- Son dv.nement, p. !9 - Si fjilde^se ponr sa femme, fAî.
._. |! rsifi-r!;!: :'! !a reiii.-'ti ^ie» ei.-.,h\-.. p, ..". ^ !i exiit le {'aîdt'Uien!, !>.27,
^-"- !»run,et de corivup';- r :* • Li .'--Généraux, p. 28, 30. — 1! les ^^.^reà \crs^il'e^. p. 40. — l'aH.' i ^a séance du 23 juin, p. 16, - Il se re-eive
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j'agir seul, p. 47. - Réponse menaçante, p. 51. - Paraît à l'Assemblée après la chute de la Bastille, p. 58.- Se décide à rendre visite aux Parisiens, p 59 —Excursion à Paris, p. 60.— Sa résistance contre les décrets du 4 août,
p 68* 76 - Envole .sa vaisselle à la Monnme, p. 79. -^■^ Se montre au milieu d'un Wpas des gardes du corps, p, H). -- Départ pour Paris, p. èl^^^ Son installation aux Tuilenes, p. 90. -- Vienl a l'Assemblée, p. 1 10. ^ S installe à Saint-Cloud, p. 13!. — Prêîe le serment civique, p. 134. — Songe a s appuyer sur l'étranger, p. n5. -Approuve le sermenl e^clésiaslique, p. 145. ^ Ne peut aller à Saml-ldou i et s'en plamt, p. ÎGO. -- Songe à recouvrer le pouvoir absolu, p, 17,]. -^ Sa fuite, p. Î74, -- Son mémoire à ce sujet, ,. Î74 - Est arrêté à Varennes, p. Î77. - San retour, p. 175. - Annonce à r\<;«;emb!ée qudl ratifiera la Constitution, p. 190. - 11 accepte la Constitution p toi. „. Ses r.dSenx a l'Assemblée, p. 192.- Parait à la Législative, p 196 - Son appel aux émigrants, p. 199. - Refuse sa sanction, p. 203.- Vsent répondre à rAsscmblée. p 205. - Ses paroles évasives, p. 211. - Propose la guerre, p. 2:1. ^ Entretient des intelH.ences avec la Prusse et l'Autriche p.227.- Ses résistances, p. 229, 231. - Son attitude au 20 jum, p 03g 239 - Sa proclamation exa-érée, p. 240. - Ratifie la suspension de Pétion p. 245. - As.i.te a la Fédération, p. 240. - Passe en revue les défenseurs du château, p. 250.- Se réfugie à l'Assemblée, p. 2o7.-^ Assiste à la chute de son trône, p. 259. - Est transféré au Temple p. 2G1. -Son nrocès, p. 297, 299, 301, 302, 304, 307, 30^. - Sejour au Temple, p. 303. - Suite du procès, p, 311, 3Î2.- Sa condamnation, p. 313 - il est exécute
iD.
Louis Mauphin). - Sa naissance, p. 22. -- Sa mort, p, 43. .Louis, second fils de Louis XVI. »- FrapUté de sa santé p. .7. ™- Est tranJeré au Temple, p. :.>^-. -- E^t proclame suus le nom de Louis XMl, p, 379. -Sa mort,p. 53'i- ^
Louis, député du Ra-Rlnn à ia Convenîion. - Est épargne, p. 525.
Lonstalot, rédacteur des /leroluciu.s cf. Pan,.^ Combat la Commune p. 92. - S'élève contre la loi martiale, p. ii^. - Mol de lui sur .e Livre
rouqe, u. 119. •- Sa moiî, p. Î39. . . , ^
Louvet. romancier. - Partisan de la guerre, p. 20,. - Députe a la Con vent.on p 280. - Sa Rohcspterride, p. 293, 294, 29u. - Nouveau libelle p 097 *„ On reclame son ac. usalion. p. 338. - Réunion chez lui, p 337 - Est décrété d'arrestation, p. 360, ^ Sculève TEure, p. 303, 368. --- Est^de claré traître à la patrie, p. 372. ^ 370. -~. Rentre a la Conventior^ p. a. ^ Commissaire pour les Ou. organiques, p. 519. -^ Son ebge de Ferraud p. 53:, 535. -- Défend ia Révolution, p. 54^^ --Inculpe Saïadin, p. 549.
Louvaln. mouchard de Lafayette. — Est tue, p. 310.
LouvalQ. Prise de cette ville, p. 472.
Loys. -- Dénonce Tallien, p. 500.
Loisean. députe de Oi Charente-Inférieure a la CunvenliO!
rarre>talîon de Robespierre. |> 4^3.
Lubin. memître de la CuiTin.uîie, p. 25j.
— RéMan;e
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Lu: à e (maréchal), p. 209. — Repasse la frontière, p. 242. Lnçon, p. 385.
Lnller, accusateur public, p. 262. — Procureur syndic, p. 301. — Parle au nom des sections, p. 355. — Son procès, p. 442.— Est acquitté, p. 444. Lcî \ :;ira). — Est guillotiné, p. 397. ( Laxemboîirg (prison du), p. 440, 443, 531. i Lnzernc (de la), ministre de la marine, p. 142.
' Lyon, p. 61, 323, 331, 358, 363, 372, 373. 374, 390. - Perd son nom, p. 3'ji —Vengeances qui y sont exercées, p. 422, 518.
Machecouî.— Combnt:^ et massai-ro, f), 332, 344, 425.
Macbenaud.— Partisan de la paix, i». '209.
Mack, colonel antrichien, p. 334.
Maestricht, p. 324, 529. — Tombe en notre [HUivoir, p. Ô30.
Magenthies. — Est dénoncé pour une pétition, p. 4G8.
Mai (journée du 31), p. 354, 355, 35G, 357.
Maignet, député du Puy-de-Dôme i\ la Législ.itive. p. 19G. — En mis-^ion à Lyon, p. 391. — Ecrit en faveur de Marseille, j). 423. — Commissaire dans le Vaucluse, {». a5G. — Etablit une commission extraordinaire, p. 457.
— Est dénoncé, p. 49S. — Décrété d'arrestation, p. 515.
Hallhe député de la IIaLite-G;ironne à la Législative età la Convention.— Son avis dans le procès du roi, p. '208. — Proposition relative à rexécution,
Maillard (Stanislas) — Son rôle dans les journées d'octobre, p. 82, 84, 85
— Son rôle à l'Abbaye, p. '271 . — Est arrêté, p 410. Maillard (la), actrice, p. 401.
Maillebois (comte de). —Il conspire, p. 130.
Mailly fils. — Est blessé, p. 521.
Hainvielle, p. '202. — Suppléant de Rebecqui à la Convention. — Son jugement, sa mort, p. 394, 395, 390.
Maire, juge au Tribunal révolutionnaire, p. 516. \ Maison militaire du roi. — Sa formation, p, 211. ' Maîtrises et Jurandes. — Sont supprimées, p. 20. ' Malesherbes (Lamoipnon de). — Prend l'initiative des réformes, p. 27. — Donne lecture d'une série d'édils, p. 29. — Sa chute, p. 30. —Ses doctrines absolutistes, p. 31. — Défenseur du roi, p. 30i. 313, 314.— Sa mort, p. 449.
Maiiarme, dé|iuté delà Meurihe à la Législative et a la Convention, p. 359.
— Apfiuie une motion de Maure, p. 4'J8. Mallet du Pan. — Ses rév«'l,iîiO!i<;, p. 2i7.
Malouet. —- Premières îc.-îi^ljîirt--. ii. 44.- Avoue (jii'iî va des abus, p. 65.
— Est pour les réprebsioiis violentes, p, 1
■umce Marat et Desmoulins,
INDEX ANALYTIQUE
COI
p. 135. — Partisan des abus aux colonies, p. 163. — Pilier de la réaction, p. 178. — Ses diatribes contre la Constitution, p. 187, 189.
Malseigne. — Est envoyé à Nancy, p. 137, 138.
MdDdat, commandant de la garde nationale. — Est tué, p. 256.
Manège (salle du), p. 281.
Manteim, p. 470, 532.
Mans (le), p. 424.
Manuel (Picrrt). — Est nommé procureur delà Commune, |». 107. - Est suspendu de ses fonctions, p. 245,— Excuse la Commune, p. 206.— S'engage à rester à son poste, p. 268. — Menibre de la Convention, p. 302. — Dunne sa démission, p. 314. — Sa mort, p. 398. — Voulait supprimer la fêle des
Rois, p. 400.
Marat. — Pousse un cri de vengeance, p. 50. — Attaque Mirabeau, p. 75
— r.ugit contre les accapareurs, p. 78. — Appel aux patriotes, p. 81 . — Son irritation; il est décrété de prise de corps, p. 91. — Mot sur Siéyès, p. 108.
— Son domicile est envabi, p. 109. - Il reparaît, p. 133. - Pamphlet à lui attribué, p. 135. — Dénonce le roi, p. 145. — Ses violences, p. 149. — Son opinion sur la peine de mort, p. 1G9. — Se plaint des élections, p. 194. — Blâme l'abolition de la noblesse, p. 199. - Témoigne contre les Girondins, p. 2'^5. — Est décrété d'accusation, p. 220. — S'introduit au comité de surveillance de la Commune, p. 272. — Ses violences, p. 273. — Député à la Convention, p. 275. — Sa réponse à Rebecqui, p. 280. — Réclame des instructions fraternelles, p. 289. — Apostropbe Dumouriez, p. 290. — Est incriminé par Chabot, p. 307. — Est traité de scélérat, p. 310. — Apostrophe les Girondins, p. 311. — Son aiqiel à la violence, p. 322. — Mesure contre lui, p. 326. — Sa protestation, p. 327. — Jette les hauts cris, p. 329. — Accuse Roland, p. 330. — Crie ii la trahison, p. 333. - On réclame l'accusation contre lui, p. 334. — Appuie Danton, p. 335, 336.— Apostrophe Guadet, p ^-^g. _ Motion contre le fils Égalité et Dumouriez, p. 339. — Il est renvoyé devant le Tribunal révolutionnaire, p. 339. — Son acquittement et son triomphe, p. 340, 341. — Menace ses ennemis de i'échafaud, p. 348. — Les prétendus conciliabules, p. 353. — Son rôle au 31 mai, p. 357. — Réclame en faveur de quelques députés, p. 360. — Sa veuve dénonce Roux, p. 367.— Estassassiné, p. 370, 371. - Ses funérailles, p. 372. — Son assassinat glorifié, p. 398. — Son opinion sur Robespierre, p. 478. — Il est porté au Panthéon, p. 500, 501. —Son buste est traîné aux égouts, p. 509.
Mars (Champ de). — Massacre du 17 juillet 1781, p. 183. Marc d'argent (Décret du), p. 95, 187.
Marcel (Etienne), prévôt des marchands, p. 8. Marcé (général), p. 332.
Marceau (général), p. 376. - Vainqueur à Savenay, p. 424. — Commande sous Jourdan, p. 471. %
Marescot, officier du génie, p. 471.
Marck (comte de la). — Correspond avec Mirabeau, p. 144. Baribon-Montûut, député du Gers à la Législative et à la Convention,
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p. 202. — Dénie sa noblesse, p. 407. — Attaque le Comité de Salut public, p. 409. — Ses cruautés flétries, p. 476.
Marie Antoinette — Son mariage, p. 19. —Ses plaisirs, p. 23. —Se monuc i V I r (: néraux, p. 40. — Tombe dans une mélancolie profonde, p. 43. — Derniers ninrmiires de tendresse à son oreille, p. 59. — Envoie sa vaisselle à la Monnaie, p. 79. — Paraît dans un r^ pas des gardes «iu corps, p. 80. — Se sauve demi-nue chez le roi, p. 86 h i trî ; our Pari>i, j>. bl.
— Elle se résigne, p. 90. — A sa part d'ovatioii, p. 1 't — Snnge à recouvrer le pouvoir absolu, p. 173. — Sa fuite, p. 174. — S îsmu ;f aux senliments de son mari, p. 190. — Est compromise, p. 211. — Se réjouit de la démission de Dumouriez, p. 231. — Coiffe son fils du bonnet rouge, p. 239.
— Sa haine contre la Révolution, p. 240. — Elle assiste h la fête de !:î Fédération, p. 246. — Son altitude au 10 août, p. 256. — Se réfugie h l'Assemblée, p. 257. — La transférée au Temple, p. 201. — Sa séparation d'avec son niaii, p. 303. — Son chagrin, p. 304. -- iUi ieriianijr sun nnvui devant le tribunal révolutionnaire, p. 334, 369, 3bt. — bun ju-eœent et .sa mort, p. 393, 394.
larino, a^lmmistrateur de police, p. 351.
MarFcille — Mirahenn v r^'tablit l'ordre, p. 34. — Luiîe sanglante dans f, tit^ \ï.',r, p \.]iK — Il ! r. ur girondine, p. 3C3, 372, 374. — Sa soumissp,.n, [:. 37.'. ■-- iN'r-JMjn nofu, p. 4^3. — Excès de Barrai tt de Fréron, p. 45*.= . -- L:! l'err nr b'inche, f^î^.
Marseillais — !*aîr.' les a l'A^6ea.blée législative, p. 236. — Leur ai rivée à ?ari<. [■ .:.; — l'iiiaissent à la barre,29l.
Marseiiiaise i. p '52,299, 399, 428.
Marseilialse norœandf (la), p. 368.
lutin 4 Audi;. ~ liefuse le serment au Jeu de Peaume, p. 46.
Massen a (généra!;., p, 469.
Massieu. 'lAputé •■if benlis à li i .onsULiiante. -- Est nommé évêque à Beauvass.p t... — K^î i\'''crHê i] ,îrr''>tation, p. 525, 541.
Mathiea. :e[ m* de ! M,.ii a ia Convention. —Est membre du Comité de Sit'uî pub i«". p. ■>■ ^i.
Maubeuge, [i. J55, 389,
Maapeou 'ohaneelipr". p. 27,
laare, dr-putr de rï^wine a Tt-ninurit* sa surprise, p. 498. ■
Maiiry iiid.-. député auv rtats généraux, 36. — Revendi(|ue !e veto
iViur de la propriiHé ecclésia^tipue, p. 90. — - l'arle s!:r Pi miivelle div!>Htn du roNaurr.e, p^ 99. — Juif> et f^omédiens, p. 104. — l'-in-.H) '\e< rt'prt-siuïi- VHrrîa. s;, p. 112, 120. — 11 Cil hué par le ppiM^!t\ p. iJl. — l'î.tide j^our le nsaintien
:j (,u:is'e::L:ua. -- Appuie iJunlon, p — Se fait sauter la cervelle, p. 525.
ab-.-'.ii, p. i -J. .''- — "à '• •'' t'î' Deiead ie^ panemenu, p. U^.
de la noblesse, p. 127. — insulte Mu.auuii, y tut. — Kl décrété d'accusation, p. 291.
Maiimum, \> 344, 345. — Est aboli, p. 512.
Mayenae. — Ifoublesdans ce déparlement, p. 199.
Soutient h s abus»
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layeBet . — Menaces contre l'électeur, p. 205. — Nos troupes s'en emparent, p. 289, 362, 373, 374, 385, 531.
Maiarin (cardinal), p. 12.
lazuei, a le de camp du ministre de 11 guerre. — Son procès et sa mort, p. 437,438.
MechiD, p. 228.
Mehee, secrétaire afijMnt de ia Commune, p. 266.
Heilhan, député dts Oasses-Pyrénées à la Convention. -- Son récit du 31 mai, [u 359. l.s aie de soulever la Bretagne, p. 363. — Est déclaré traître à la paîrie. p. 372.
Memmay (de). — Fêle chez lui à l'occasion de la prise de la Bastille, p. 63.
Menin, p. 242, 384,470,471.
Menou (baron de), député de Touraine a la Constituante. - Propose un remède aux troubles, p. 130. —Signale une cause de trouble, p. 14^ - Son rôle en Vendémiaire, p. 546, 547.
Menus (Salle des), p. 40.
Mercier, député de Seine-et-Oise à la Convention, p. 305. - Est rappelé,
Merda, gendarme. — Assassine Kobespierre, p. 487, 488.
Merlin (de Douai), député à ii Léubialive. -- i:>t nommé juge, p. 146. — Appuie la loi contre i'eiiii^rath^iL p. 14-'. — Est cité par LamHb, p. 152.
Soutient le faiîicipe de \a retdectton, p.. 166. — Est élu a la Convention,
p. 2T'J. — S'jn avis dan^ le procès du roi, p. 313. — Est le législateur de la Terreur, p. 333. — Motion sur \v tribunal révolutionnaire, p. 3S1 —Son rapport sur les suspects, p. 383. — Entre au Comité de Salut public, p. 499.
— Réorganise le tribunal révolutionnaire, p. 510 — Impute les troubles aux royalistes, p. 520
Merlin (de Tliionville), député de la Moselle à la Législative, p. 20?. ~ Appuie la guerre aux rois, p. 21':. - i'reîisi à \<.\ii\ti Condorcet et Bnssot, p. 223. — Est arrêté, p. TIl. — Attaque Lafayette, p. 235.— Fn! élu a la
Convenlnin, \k 279. -— Réclame la mon de Louis XVI, p. 313. - Attaque le
Comité de ^alul publie, p, 385, 409. — Est arrêté par Hanrioî, p. 485. — Entre liU Comité de sûreté générale, p. 41)5 — Accuse les Jacobms, p. 500.
— Se plaint de la lenteur des Vingt et un, p. 5Î0. -- l'^t adjointe Pichegru, p. 514. — Sommation à Pichegru, p. 532.
Mesdames (tantes de Louis XVP). ^-- Sont arrêtées à Arnayde-Duc, p. 148.
Mcstre-camp (régiment de), à Nancy, p.
Sa condam-
Miaczinski (général). — L^t d<'crétc d'arrestation, p, 33' naîinn, \>. 3î8
Michel, administrateur de police p. 351,
Mlcheiet. histonrn, p. 272, 327, 341 359 367, 49r. ^
Michaud i général), p. 469
Wchoûis — Membre de h Commune, p. 255. — Administrateur de la poli< p, p 394. - Complice du baron de Baîz, p. 462.
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Midi (le). — La réaction, p. 518, 538, 549. „ . . . ,,«.,»
Mimand, député du Cantal à la Convention. - En mission dans l Est,
jglQgg _ Débats à ce sujet, p. 153.
Ministères. - Sont supprimés, p. 444.
li.l.tre. r.hangcment des ministres, p. 51. -^ L Assemblée déclare
.rantlesregretsdelanaUon.p.52. -Renvoi des nouveaux mi-
^es, p.
59. -- Attaqués à l'Assemblée, p. 142. - On réclame contre l'ér raiiléde leurs traitements, p. 159.
Mirabeau, député d'Aix à la Constituante. - Son passé, son rôle en Provence p 34 - Rétablit Tordre à Aix, Toulon et Marseille, p. 35. - Suppression de *o. journal, il publie une nouvelle feuille, p. 41, 44 - feon apostrophe i M . de Brezé, p. 47. - Flétrit les troubles de la cap.ia.r. i- . •.
- Sur le renvoi des troupes, p. 51. -Avertissement au lui. v- :-■ -- Combat Lally-Tolendal, p. 63. - S'oppose à l'élargissement de Besen. a!, p 64 - Se prononce contre la dîme ecclésiastique, p. 68. - [/' >^^ '\'^ projet de Déclaration, p. 70. - Proteste contre toute religion d'Ltat | - ^ 1 Vote pour l'unité du Corps législatif, p. 73. - Son opm.on sur le^relo, „ 75 76 _ Discours sur la Régence, p. 77. - Soutient Necker, p. k - S'oppo^p an départ du duc d'Orléans, p. 90. - Soutient la loi martiale, p. 93 - ba motion contre les biens du clergé, p. 9G. - Sur la division territoriale p 99 - Il propose la création d'une banque nationale, p. H^^ j,.^, ,; ,,„,Miens, p. 104. - Pamphlet contre lai, p. 104, 113. -J ^oque le souvenir de la Saint-Barthélémy, p. 121. - Sa corruption, p. lu. - Son opinion sur le droit de paix et de guerre, p. i:.™ combat la permanence des districts, p. 125. - Maugrée contre l'abolition de la noblesse, p 1 8.
- Défend son frère, p. 131. - Dénonce un soi-disant manifeste de Londe, D 135 - Slismatise le Châtelet. p. 136. - Est disculpé, p. 141. - Insulte pnr Guilhermy. p. 142. - Réponse aux royalistes, p. 143. ^ Ses conseils odieux, p. 143. 144. -~ Sortie contre le clergé, p. 144 ^ Propose une instruction sur la constitution civile du clergé, p. 147. - Se prononce pour la liberté des émigrations, p 148. - S'affilie au club de 1789, p. l^O. -Est attaqué aux Jacobins, p. 151, 152. - Parle sur laRégence etsur us M nés, p 153. -Sa mort, p. 154. -Ses funérailles, p. 154, 155. - Son discours sir le droit de tester, p. 157. - On brise son buste, p. 300 -~~ Ses rdat n ,v.. Danton, p. 441. - Ses restes sont chasses du Panthéon, p. 501
Hirabean (vicomte de), député de Limoges à la Constituante. -Est hué . . T,n,n,le, p. 121.- Est décrété d'accusation, p. 209. ' liran la, général, p. 324. - Est acquitté, p. 348. - Son rôle aux jourr Vendémiaire, p. 544. - Est décrété d'arrestation, p. 549.
E.r, ri Robert). - Compare les trois ordres à une même famille, p. J.
jljçere — Sous l'ancien régime, p. 16.
Miray rae\ — Est tué après la prise de la Bastille, p. 54.
Hodéraoîisme, p. 353, 374.
HolièrOj p. 13.
■eUevanlt, député de la Meurthe à la Convention. — Est membre de la Commission des Douze, p. 349. — Est décrété d'arrestation, p. 360. — Et
d'accusation, p. 372.
Eoœoro Membre de la Commune, p. 401. -S'en prend à Robesperr^ p. 432. — Il arrêté, p. 435. — Son procès et sa mort, p. 437, ïSb.
Moaarciiie. - Elle songe à elle, p, 31. -- F.<î abolie, p 281
longe — Est é;ii ministre de la marine, p. 259.
Monneron. — Est élu à la Législative, p. 194.
MoQS 1..225, 299,472.
Monncur. frcre du roi, n-mfe de Provence. — Se disculpe a lliotel de Ville, p Î*X>. — Qurtte In France, p. 174. — Est ilk en accusaîiuîi, p. 209. — Est proclamé roi, p. 534.
Montsabcrt (Goislard de), p. 28.
Sontagne. p. 289. 300, 313. — Se fortifie, p. 319, 330, 335, 350, 307, 420. 459, 522. — Est mise en coupe réglée, p. 523, 525, 535, 548.
Montagnards. ~- Leur modération au début, p. 282, 301, 314. - Essai de réconciliation, p. 331.337,338, 341,342. -ils sont outragés par Guadet» p. 349. — Discutent !a Constitution, p. 365. — 369, 514. 527, ' 'jU.
Montané, président du tribunal révolutionnaire, p. 341.
Monîe?qaiei:. ['. H -- Son opinion sur l'élection desjogeSj p- î ^6.
Moatesquiou. <:cruTal. — E^t destitué, }). 1S8.
Kontesquiou, député de Pans a h Conslituunie. — Rapporteur du eomite
des finances, p. 103.
Montîosicr (auiite de% député de l'Auvergne à ia Constituante.^ —
Ses imprécations, p. 114.
Montmorcncv 'Mathieu de), député de Montfort-rAmaury à la Cor^ituante. -- Vote pour l'abolition de h noblesse, p. 127. ~ Membre du i'Auh
de 1789, p. 150.
Montmorin (comte de). — Ministre des aflairos étranperts. p. 123. l4., 143. — Dénonce le moniteur, p. 170 — Donne sa démission, p. 203.— Kit décrété d'accusation, p. 262.
lfontanT>an — Troubles dans cette ville, p. îîl, 134.
Montrai!!, m Vendée, p. 368.
Eoreau, g.;n> raL — Ses succès, p. 529.
loreim de Saiuî-Mery, électeur. — Complimente le roi, p. 60.
Muri^scD. député de i:i Vendée à îa Législative et à la Convention. — Parie oans le procès du roi, p. 299.
Moncîiet, ofOrirr municipal, p. 238,239,255.
Morigins c!e Roquefort, dépiilé de Grasse à la Constituante. — Soutient la
ptine ile rnuiî, p. 109.
lounler. - Est élu députe aux Eîa>-Gcneraux, p. 35. .- HO. = ^te âu mouvement, p. in — Pro|Kjse une formule de serment, p. 43. -™ Présente un ordre de tr. vaU sur la Constitution, p. 51, 70. — Réclame le ve(o absolu, p. 7û. - n et tiivoyé au château, p. 84. - Quitte la France, p. 90.
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■oQllns, juré au tribunal révolutionnaire, p. 341.
■oustier M. de). — Est décrété d'accusatioOi p«271.
Muuvemeat éleetoral, en 1789, p. 34.
Hognei dô NantlioQ« député de la Franche-Comté à la Consiituante. — Vppuie la loi contre l'émigration, p. 149. — Propose de mettre le roi hors de cause, p. 180.
Holot (l'abbé), commissaire dans le Vaucluse, p. 201.
laniolpalltt^â, — Il en est établi une par commune, p. 101.
MoTînais, député du Dauphiné k la Cuoitituante, p. 124.
Kuscadins, p. 501.
M :sj6 fFondation du), p. 378.
Muûtua — Sa création, p. 448.
llaiDiir, p. 472.
U'àixcj (Affaire de), p. 137.
Nantes, p. 3G8, 424, 537.
Marbonne (comte de). — Est nommé ministre de la guerre, p. 203. — Un aveu de lui. p. 206. — Son rapport sur la situation, p. 209. — Est destitué, p. 215. — ri a 50US, p. 221.
Vaalio. ^ ^«.t au tribunal révolutionnaire, p. 516.
Neoker. — Son premier ministère, p. 20, 21. — Il est renversé, p. 22. — Son rappel, p. 30. — Son discours aux Étals Généraux, p. 41. — Sa chute, p. 51. — Il est de nouveau rappelé, p. 59. — Retour triomphal, p. G4. — Demande un emprunt de trente millions, p. 68, et de quatre-vingts, p. 78. — Réclame une contribution patriotique, p. 79. — Don au pays, p. 80. — S'oppose à la fuite du roi, p. 85. — Fonde une banque nationale, p. 102. — Complot contre lui, p. 109. — Rédige un discours pour le roi, p. 110. — Quitte la France, p. 139.
NetrwindeQ (bataille de), p. 333.
Neustad (prise de), p. 420.
Nicolas, imprimeur. — Attaque Camille, p. 411.
Nieuport, p. 472, 529.
Nimes. — Troubles dans cette ville, p. 121, 137.
Nivière-Ghol, maire de Lyon, p. 323.
Nimègne. — Tombe en notre pouvoir, p. 530.
NoaiUes (vicomte de) député de Nemours à la Constituante. — Annonce Iri prise de la Bastille, p. 57. — Propose Tabolition des privilèges, p. 66. — Vote pour l'abolition de la noblesse, p. 127. — Appuie Robespierre, p. 162.
Noailles (marquis de), abassadeur à Vienne, p. 220. — Est décrété d'accusation, p. 221.
Noblesse. — Ses résistances, p. 33. — Ses vœux et doléances, p. 37. — Scission avec le tiers -état, p. 42. — Elle se réunit aux communes, p. 48. — Elle est abolie, p. 127. — On en brûle tous les titres, p. 236.
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Nobles. — Mesures contre eux, p. 333, 380, 408, 447.
Nodier (Charles), p. 427.
Nord (le), p. 470.
Notables. — Première assemblée, p. 25. — Seconde réunion, p. 33.
Notre-Dame (église). — Est consacrée à la Raison, p. 401.
Noue (de), commandant de Nancy, p. 137, 138.
Octobre (journées d'), p. 82, 83, 84, 85, 86, 87.
Officiers (de judicature et de municipalité). — Abolition de la vénalité de ces offices, p. 69.
Orange (La commission d'), p. 456.
Ordre judiciaire p. 117.
Ordres monastiques (Suppression des), p. 113.
Origines de ia Révolution, p. 1.
0 rit ans (duc d'). — li proteste en Parlement et est exilé dans ses terres, p. 'Zb, ~~ Est accusé d'avoir provoqué les journées d'octobre, p. 88. — Est envoyé a Londres, p. 90, — Son retour, p. 132. — Est inculpé, p. 136. — L'Assemblée le disculpe, p. 141. — Repousse la Régence, p. 179. — Renonce à ses droits de famille, p. 188. — Députée la Convention, p. 275. — Est guillotiné, p 398. — Ses relations avec Danton, 441, p. 442
Orléans (d'), duc de Chartres. — Sa conduite à Jemmapes, p. 299. — Passe à l'ennemi, p. 337. — On propose de mettre sa tête à prix, p. 331.
Orléans (prisonniers d'). — Sont massacrés, p. 273.
Orléans. — Troubles dans cette ville, p. 331.
Ormcsson (d'), contrôleur des finances, p. 23.
Osselin, député de Paris à la Convention. — Juge au tribunal du 17 août, p. 262. — Réclame l'arrestation des Soixante-Treize, p. 387. — Est décrété d'accusation, p. 403.
Ost€nde, p. 362, 472.
Oudenarde, p. 472.
Oudot, député de la Côle-d'Or à la Législative et à la Convention. — Est le législateur de la Terreur, p. 333.
Pacbe. — Est nommé ministre de la guerre, p. 288. — Est appelé à la mairie, p. 322. — Se présente à la barre, p. 340. — Proteste contre une dénonciation, p. 350. — Les conciliabules, p. 353. — Est mandé à la barre. p. 353. — Ses craintes sur les subsistances, p. 381. — Refuse de s'associer aux hébertistes, p. 434. — Son arrestation, p. 452. — Bourdon de l'Oise veut qu'on le poursuive, p. 511. — Est emprisonné à Ham, p. 515.
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Pain. ~ Émeutes à ce sujet, p. 32t.
Falais-Royal. — Scènes dans le jardin, p. 52. — Molionnaîres expulsés, p. 74. — Le peuple s'y rassemble, p. 81. — Sert de repaire aux étranger?, p. 319. — On s'y menace, p. 356. — Troubles graves, p. 545.
F ;u]e (de), journaliste, p. 253.
Panis, député de Paris à la Convention. — Son démenti à Rtbecqui, p. 285.
— Est décrété d'arrestation, p. 525.
Panthéon, p. 19, 154, 155, 1G6, 500, 502, 510.
Papier-monnaie. - Création de ce papier, le cours forcé des assignats, p. 116.
Paré, ministre de l'intérieur, p. 434.
Paris, garde du corps. — Assassine Le Pélelier de Sainl-Fargeau, p. 314.
Paris. — Fermentation, p. 51. -- Son aspect au 14 juillet, p. 53. — Commence à menacer les Girondins, p. 338.
Paris (Commune de). — Son origine, p. 65. — Enjoint de doubler les postes, p. 82. — Graves mesures contre la presse, p. 91. — Le nombre de ses membres est porté à trois cents, p. 92. — Organise un comité de recherches, p. 95. ~ Ses entraves contre la liberté, p. 106. — A la barre de l'Assemblée, p. 142. — Honore Voltaire et Rousseau, p. 105. — Interdit les processions dans les rues, p. 229. — Invite au calme, p. 240. — Se prononce pour la déchéance, p. 253. — Est renouvelée, p. 255. — Sa prodigieuse activité au 10 août, p. 260. ~ Scission entre elle et l'Assemblée, p. 265. — Envoie une députation à l'Assemblée, p. 265. — Se montre à la hauteur des circonstances, p. 267. — Prend les mesures les plus énergiques, p. 268. — Son rôle pendant les massacres, p. 270. — Se défend contre Ver^rniaud, p. 274. — Sa rigueur inutile, p. 314. — Hisse le drapeau noir, p. 325. — Réclame l'expulsion de 22 Girondins, p. 3'i0. — Ordonne une levée extraordinaire, p. 346,
— Sommation aux dénoncjatei;rs, p. 350. — Intervient à propos de l'arrestation d'Hébert, p. 351. — Essaie de maintenir le calme, p. 353. — Sa proclamation, p. 357. — Réclame l'arrestation des Girondins, p. 359. — Fait arrêter Jacques Roux, p. 367. ~ Paraît à la barre, p. 401. - Ferme les églises, p. 405. — Repousse les hébertistes, p. 434. — Est défendue par Danton, p. 436. — Prend parti contre la Convention, p. 484. — Son rôle au 9 thermidor, p. 485, 486. —Est mise hors la loi et envahie, p. 487.
— Ses membres sont immolés, p. 494.
Parlements.— Leur origine, p. 12. — Lutte contre la royauté, p. 26. — Celui de Paris est exilé à Troyes, p. 27. — Nouvelles résistances, p. 27. — Ils sont suspendus jusqu'à nouvel ordre, p. 29. — Ils reprennent leurs fonctions, p. 30. — Révolte de celui de Toulouse, p. 97. — Ils sont mis en vacances, p. 98. — Protestation de celui de Toulouse; ils sont supprimés,
F i 1 ay, en Vendée, p. 368.
F . oret, député de Paris à la Législative, p. 194. — Préside l'Assemblée, p, 195. _ Parle en faveur des Suisses de Châtean-Vieux, p. 204. Patrie. — Est déclarée en danger, p. 245, 248.
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Patriotes. — Sont en butte aux vexations, p. 498. — Leurs ressentiments, p. 499. — Sont proscrits, p. 508. — Comprennent leurs fautes, p. 510.
Payan, agent national. — Complimente la Convention, p. 451. — S'élève contre les repas en commun, p. 469. — Est mandé au Comité, p. 480. — Prend parti pour Robespierre, p. 485. — Sa mort, p. 489.
Pautrizel, député des colonies à la Convention. — Est décrété d'arrestation, p. 526.
Fa y De (Thomas), député du Pas-de-Calais à la Convention. Relève un (jéfi de Sieyès, p. 179. — Son opinion dans le procès du roi, p. 300.
Feioe de incrt — On en demande l'abolition, p. 168. —Est abolie en principe, p. 551.
PéQières. député de la Corrèze à la Convention. — Se déchaîne contre Marat, p. 322.
Pension.. On en signale l'abus, p. 102. — Elles sont suspendues, p. 107.
— Scandales des pensions dévoilés, p. 119. Pentîlièvre (fort), p. 539.
Fépiii Des^rouette, juge au tribunal du 17 août, p. 262.
Ptraidy député de la Corse à la Législative et à la Convention.— Est arrêté dans les Ardennes, p. 262.
Péreyra. — Est envoyé près de Dumouriez,p. 335. — Son procès et sa mort, p. 437, 438.
Pcrigord (le), p. 112.
Perpignan. — Est menacé, p. 362.
Persan (de). — Est tué après la prise de la Bastille, p. 54.
Pétion de Villeneuve député de Chartres à la Constituante. — Vote pour le veto suspensif, p. 76. — Parle sur la division du royaume, p. 99. — Son attitude, p. 112, 113. — Dénie au roi le droit de déclarer la guerre, p. 123.
— Appuie Robespierre, p. 162. — Combat la peine de mort, p. 169. — Est nonHîu président du tribunal criminel, p. 172. — Ramène Louis XVI, j). 177.
— Wut que l'on consulte la nation, p. 181. — Soutient la presse, p. 188.
— Son triomphe, p. 192. — Est nommé maire de Paris, p. 197. — LtUre à Buzot, p. 212. — Son rôle au 20 juin, p. 239, 240. — Est suspendu de ses fonctions, p. 245. — Il est roi, p. 246. ~" i'sèche le calme, p. 250. — Interprète de la Commune, p. 253. — Il se présente à l'Assemblée, p. 254. — Est mandé au château, p. 255. — Conduit la famille royale au Temple, p. 261 . — Parle au nom de la Commune, p. 266, 274. — Est élu à la Convention, p. 279. — Préside l'Assemblée, p. 281. — Opte pour son mandat de représentant, p. 287. — Tralnt Robespierre, p. 297. — Son rôle dans le procès du roi, p. 308.— Membre du comité de Salut public, p. 334. — Dénonce la section de la Halle au blé, p. 338. — Sa violence p. 339. — On réclame son accusation, p. 340. — Est décrété d'arrestation, p. 360. — T)n luA traître à la patrie, p. 372. -Intime d'Adam Lux, p. 397. — Sa mort p 465.
Petit (Edme), député de l'Aisne à la Convention. — Parle sur la Constitution, p. 343.
Pétition. — Du droit de pétition, p. 162. — Pour la déchéance, p. 253.
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Peuple. — Est fusillé sur la place de Grève, p. 30. — Prend peu de part aux élections, p. 38. — Fusillé de nouveau, p. 39. — Délivre des soldais des gardes françaises, p. 49. — Il s'arme de toutes parts, p. 52. — Ce que lui coûte la prise de la Bastille, p. 54. — Sauve les Suisses, p. 54. — N'est pas représenté à la Législative, p. 195. — S'arme de piques, p. 211. —Au château, p. 238. — S'empare des Tuileries, p. 258.— Intervient au 31 mai, p. 354. — Se porte à la Convention, p. 381, 509. — S'insurge en prairial, p. 519. — Kst désarmé, p. 532. — Reste impassible, p. 547.
Peyssard, député de la Dordogne à la Convention. — Est décrété d'arrestation, p. 523. — Condamné à la déportation, p. 52G.
Pîiilîppeaux, député de la Sarthe à la Convention. — Attaque Rossignol, p. oôj. — Ses pamphlets, p. 411. — Est incriminé, p. 402, 414. — Dénonce Rossignol, p. 415. - Appuie Bourdon (de l'Oise), p. 430. — Est arrêté, p. 440. — Son procès et sa mort, p. 442, 443, 444.
Pichegru, général. — Commande l'armée du Rhin, p. 417,420. — Bat Clairfayt, p. 470, 471. — Commande la force armée de Paris, p. 514. — Ses succès, p. 529, 530. — Sa trahison, p. 532, 534.
Pig YI. — Injurie la Constitution française; est brûlé en effigie, p. 165.
Pigeon, juré au tribunal révolutionnaire, p. 51G.
Filnitz (Convention de), p. 186.
Pinard. — Est condamné à mort, p. 506.
Pinet, député de la Dordogne à la Convention, p. 523.
Pitt (William), p. 114, 320, 330, 434, 435, 531.
Piorry, député de la Vienne à la Législative et à la Convention. — Est décrété d'arrestation, p. 541.
Poignard (les chevaliers du), p. 149.
Pointe (Noël), député de Rhône-et-Loire à la Convention, p. 507.
Police, p. 447, 464, 515.
Polignao (famille de).— Passe à l'étranger, p. 60.
Fart \eu.;ire., p. 421, 469.
Fort i I i Montagne, nouveau nom donné à Toulon, p: 423.
PoDi , ( Verdun), député de la Meuse à la Convention. — Réclame TaN restation des Prussiens et des Autrichiens, p. 393. — Commissaire, p. 549.
Forentrny, p. 446.
PortaU (du), ministre de la guerre, p. 203. — Est décrété d'accusation, p. 262.
Fûuiaiii b. au î la, député des Vosges à la Convention. — Est nommé se-
crf^t^ti : j,, ^i-,
ï i aridl (loi de), p. 458.— Est abolie, p. 496.
ial Gournées de), p. 519, 520j 521, 522, 523, 524.
■àlïU
Fît y comte de). — Commande les insurgés à Lyon, p. 390. Presse r "1. tn«. 131, 226, 502,507.
! r tîv. rtlîactair.i— Décrets contre eux, p. 197,263,266,332,382, 550J riu^alay M,aUip dd la), p. 538.
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Prieur, juré au tribunal révolutionnaire. — Son procès et sa mort, p. 510,
Prieur (de la Marne), député à la Constituante et à la Convention. — Appuie la loi contre l'émigration, p. 149.— Est cité par Lameth, p. 152. — Réclame contre les gros traitements, p. 159. — Parle sur la fuite du roi, p. 181. — Commissaire à l'armée du Nord, p. 288. — Sa protestation, p. 302. — Membre du Comité de Salut public, p. 388. — En mission, p. 426. — Sort du comité, p. 495. — Son rôle en prairial, p. 322. — Lit décrété d'arrestation, p. 523. — H s'évade, p. 526.
Prieur ie la Côte-d'Or), député à a Législative ti à la Convention. — Kst jeté en prison, p. 363.— Membre du Comité de Salut public, p. 388. -*- Veille du 9 thermidor, p. 479. — Est décrété d'arrestation, p. 525.
Prisons (Consi.irai!ori> des), p. 440.
Pioij. membre ûe& Jacobins, p. 335. — Son procès et sa mort, p. 437, 438.
FrotestaiioQ u;,,ihve à la religion catholique), p. 121.
Provioces-Dûies. p. 530.
Prudliomme, iiiuirnneur, p. 139.
Pruiinon iepuié de Nancy à la Constituante. — Demande le maintien de la peine ûv {ison. p. iG8.
Prus e ~ Se concerte avec l'Angleterre, p. 115. — Est battue à Valmy, p. 276. — Conclut la paix, p. 530, 531.
Prassieas - îîaïUut ta retraite, p. 288, 293.
Puy-de-Dôme, p. ;,;''l ,
Puysaye (comte de), agent royaliste, p. 537, 638, 539.
Paysegur (canite de,. — Est incriminé, p. 106.
Ûualremei6 de Quincy, député de Paris à la Législative, p. 194. — Or* donnateur de la félt; de ^^imonueau, p. 226. — Ameute les sections, p, 544, Quercy fle'^. p. ÎÎ2.
QuttlQeau ;,' ûtia:, p 341 — Est guillotiné, p. 438.
ûueltQeau (lemrne), — Son procès, p. 437. — lî est sursis à son exécutiOD, i». 436.
ûiiestion sociale (la), p. 173.
OuesDoy (ie), p. 470, 472, 529.
Quiberoij ^Affain; de), p. 538, 539.
Quiucey (château du). — Catastrophe y survenue, p. 63. Quiaelte. député de l'Aisne à la Législative et à la Convention, — Est arrêté i>ài liumouriez, p. 336.
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labral-Salit>iliMBe, député de Nîmes à la Constituante et à la Convention. - Défend la liberté de la presse, p. 71. - V tr pour le veto suspensif,
p. 76. _ Son rapport sur la garde nationale, p. IG ■ — M* ml re «l»' î» commission des Douze, p. 349. - La défend, p. 355. — Est 1 ra a.irreslalion, p. 360. ~ Court à Kîmes, p. 3G3. — ÎM cxênitr j.. V:-.
Racine, p. 13.
HalTet, commandant du bala:'!vn .le îa !îuîîo-de<^-M»iî1in^, p. 5^3.
Raisoa (la), p. 401, 432.
HaissoQ. président des Jacobins. ~- IM incarcéré, p. 504.
Ramei, (!.'•;. ub' a h Cni. situante et a 1 1 f'uiivrKt'uîi, — Fst membre du comité de Saha | uil r, p. 364.
Raomasse (la), p. 469.
RamoQd, drputc ^\c Puris à la Législative, p. 211. — Apr-uic lafavelle,
Raynal (l'abbé). — Accuse l,i B/volution, p. 105.
Réaction thermidorleane, p. lAl, 518. — >e baigne dans !e sanj:, p. 524,
Heal.--Pariisjn de îa guerre, p, 207. -Prend parti contre Robespierre,
p. 222. - Beelame une HiMirre. tH>n, n. '23'). —Membre de la Commune,
p. 255. - Accusateur pui)lic, p. 2^2. -~ Substitut du procureur, p. 301.
Rebecqal, de[iute dc^ Bouche-du-Rhune à la Convention. — Dénonce (de paru de Huite^pierre :>, p. 2>5, 'Vj:l ■— Donne sa démission, p. 33b. — Kefi! :.î!e lettre iiieiia.,aiiîe, p. .j i>. — Se tue de désespoir, p. 371».
Recamier : Mdilaiiie . p. 508.
Régeûce. — Pendant la iiiaiorité de Louis XV. p H Dc'baî^ ^ur In
régence, p 77. î j3.
Hegimeat du roi, — A Nah y, p. 137, 138.
Regnaalt. député de s.iHit Jn- i Angely à la Constituante.— Pousse aux îiK^ureï répressui:-. p. 182, î'^a, 185.
Renaud Cécile}. - Veut tuei li uespierre, p. 453,462.
Renaudia, juré au Tribunal révolutionnaire. — Son procès et sa raori,
RenEies Troubles dans cette ville, p. 33, 01.
République, p. 179. — Est proclamée, p. 281, 375. — Sort du chaos, p. 399. — Son prestige affermi, p. 420. — Elle triomphe sur presque tous les points, p. 469. — Son ascendant en Europe, p. 472.
HéveUUère Lepuaui ia), député d'Angers à la Constituante i à i, s Convention. — Réclame le pavillon national, p. 143. Vm p r la n :i réégibilité, p. 167. — Membre de la commission desloisoivan p . s, r 1^, ^35.
H»¥«rchua député de Saui.t-ct Loire à la Convention. — En mission à Lyon, p. 391»
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léviiloQ. — Pillage de sa maison, p. 39.
BévlsIoB de la Constitution, p. 187.
Révolte des eiprits. p. 17.
BevolsitioD — Son caractère bourgeois au début, p. 38. — Attaquée au
(leiiaiis et au dehors, p. 2j4. — Su retrempe dans ses revers, p. 380.— Muiiiplie Sis vengeances, p. 392.
Reygnac, général autrichien, p. 471.
Reubell, député de Cuiniar a la Constituante. -- Appuie la loi eunire l'émigratiun, p. 14'J. — Est cite par Lameih, p. Î52. — Parle sur les coionies, p. IGi. — Héclame la mort de Louis XVi, p. 311. — Lnire au Comité de Sûreté générale, p. 495.
Rhin (départements du Haut et du Bas), p. 418.
Rhin (opérations sur ce fleuve), p. 417, 532.
Rhin (Cercles du Haut et du Bas-Rhin). — Son appel au Corps Germanique, p. 115. — Menace contre eux, p. 205.
Richard, député de la Sarlhe à la Législative et à la Convention. — En mission en Vendée, p. 384.
Ricband, député de Seine-et-Oise à !a Convention. — Parie contre les sections, p. 311.
Richelieu (cardinal). —Raffermit l'autorité royale, p. 10, 102.
Rlcher-Serizy. — Son rôle eu Vendémiaire, p. 544,548.
Richoui, député de l'Eure à la Convention, — Demande rarrestation des Girondins, p. 359.
■1 { /on
Rioord, député du Yar à la Convention. —A Toulon, Est décrété d'arrestation, p. 520.
Rieux (comte de). -- Est fusillé, p. 539.
RIouffe. — Ses mémoires, p. 398.
Robert, député de Paris à ia Convenlion, p. 3UU. — Parie mv la Conjtitution, p, 343.
Robespierre (iMaximilien). — Est nommé à Arras député aux Étals-Genéraux, p. 35. — Son passé, p. 35. 30. — Conseil aux prélats, p. 44. —Membre du Club breton, p. 50. ~ 11 rombat ioute loi martiale, p. 01, G3. — S'oppo.se à i'élargissenienlde Bésenval, p. Oi. — Proteste contre tonte religion d'Etat, et défend la liberté de la presse, p. 71. — Réclame la liberté des upmions, p. 72. — S'élève ronire toute espèce de veto, p. 75, 7G. — S'élève contre la loi martiale, p. 1)3. — Sa pojiularité grandit, p. 9i. --:*'a. -- Juifs et comédiens, p. Iu4. — Pampidet contre lui, p. lUi. ■— Reciame contre les détentions arbitraires, p. 107. — • Et les répressions violentes, p. 112, 113.
— Se prononce pour le jury eii tuule matière, p. 117. — Dénie au roi le droit de déclarer la guerre, p. l':3, V:\, -■■- Parle puur la peimanencQ des .ii-trui,«. p, Vlô. — Évente une trame; iîiiervient en fovi:iir de Desmoulins, p. 135. —F;nt supprimer ]v{:MiiÀti, h. 130. Affaire de Nancy, p. 138.
— Flétrit le Parlem.-nt .Oa Toulouse, p. 141.— Parie pour le Comlat, p. 144.
— Combat toute lui * outre l'émigration, p. 148. — Ebl cité par Lametb,
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p. 152. — Revendique la liberté communale et l'élection des administrateurs du Trésor, p. 152, 153. ■— Se plaint de l'élasticité du mot complice, p. 153.
— Parle contre le droit de tester, p. 158.— Ne veut pas que, pendant quatre ans après la session, les membres de l'Assemblée 'puissent être ministres, p. 158. — Réclame contre les gros traitements, p. 159. — Est loué par Brissot, p. 161. — Son opinion sur la garde nationale, p. 162. -r- Soutient le droit de pétition, p. 163. — Veut l'abolition de l'esclavage, p. 164. — Défend Raynal, p, 165. — Soutient le principe de la non rééligibilité, p. 166, 167. — Réclame l'abolition de la peine de mort, p. 168 ; — la liberté de la presse, p. 170; — le licenciement des officiers, p. 171. — Est nommé juge, puis accusateur public, p. 171, 172. - Son me !urs de h. fuite du roi, p. 175, 176, 178, 180, 181. — S'élève contre le im ininn Lut los, p. Î82. — 1) V i^ I, •^ projets de la réaction, p. 182. — S'elïurce de rammor le r^lme : cMar-.uuîU Jan< sa vie. p. 184, 185. - Adresse im mémoire au pays, p. 186. — F«!il ra[U>orlrr \v. (iérTet «lu marr d'argent, p. IbT. — Soutient la presse, p. 1>^. - Aiiostroph*' Dupuiî, \^. IftO. — Invoque la Déclaration, p, |.,|. ^_ >un tiMomptie, p. Wrl. — Se déclare contre la guerre, p. 205, 206,207. — lîépond à Uns. ut, p.. :(iS,2()0. — Conseille l'usage des piques, p 'îl. ^-^ Ses moyens de sauvtr la patrie, p. 212. —Son défi aux aristo- .■tatts. p. :i ■..-"- Sa réponse à Dumouriez. p. 216. 217. — Il est attaqué par Guadet.p. 21S. — S'irrite, p. 122. — Ses attaijues contre Lat'ayetle, p. 223, ':3i 235, 242,2r>0. — Réponse à (iuadet, p. 224.-227. — 228. — Est traité de 'traître, p. 2:0. - Ses craintes, p. 240. - Propose aux Français de se sauver eux-mêmes, p. 240, 247. -Se prononce contre la royauté, p. 251, 254. — Membre de la Commune, p. 255. — Parle en son nom, p^ -260.'— Refuse la présidence du tribunal du 17 août, p. 262. — Rédige une adresse, p. 265. — Ses conseils à la Commune, p. 268. —Accuse les Girondins, p. 273. - Rend justice à Roland, p. 282. — Répond à Rebecqui, p. 285; - à Vergniaud, p. 280; - à Buzot, p. 289; - à Brissot, p. 292. —S'élance à la tribune, p. 293. — Réponse à Louvet, p. 296. — Parle dans le procès du roi, p. 301, 302, 313. - Réclame de bonnes lois, p 306. _ Combat l'appel au peuple, p. 308. — Se défend dans son journal, p 310. — Défend les sections, p. 311. — Prononce l'éloge de Le Péletier, p. 318. - Un mot de lui. p. 322. - 324. - A la section Bonne-Nouvelle, p. 325. — La contrainte par corps, p. 320. — Subordonne le pouvoir exécutif à la Convention, p. 327. - Blâme les violences, p. 330. — Essai de réconciliation, p. 331. — Tonne contre Dumouriez, p. 334, 336. — Accuse les Girondins, p. 337, 338. - 341. — Sa Déclaration des droits, p. 341, 342.
— Défend la Commune, p. 346. — Parle sur la Constitution, p. 347. — Proteste contre les rnoyens violents, p. 348. — Réclame Télargissement des citoyens, p. 352. —En appelle au peuple, p. 353. — Son rôle au 31 mai, p. 350. — Parle sur la Constitution, p. 304, 365, 360. — 367.— Défend Danton, p. 370. — S'oppose à ce que Marat soit mis au Panthéon, p. 371.
— Il entre au Comité de Salut public, p. 374. - Poursuit Custine, p. 375. — Préside la Convention, p, 37G. -■ Veut rinstruction obligatotrc, p. 377, —
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Est un monsieur, p. 380. — Harangue des pétitionnaires, p. 381. — Défend Barère, p. 382. — Rossignol, p. 385. — Apostrophe Briez, p. 386. — Cri de reconnaissance des 73, p. 388. — Loue Jourdan, p. 389. — Se méfie des aristocrates, p. 399. — Son rapport sur la situation politique, p. 402.
— Attaque l'hébertisme, p. 403, 405. — Son manifeste contre les rois, p. 406. -- l'ropose un scrutin épuratoiré, p. 407. — Attaque Cloots, p. 408. —Fait établir un Comité de justice, p. 410.— Défend Philippeaux, I» 'i\-l. — Rapport sur les principes du gouvernement révolutionnaire, p. il . —414.— Essaie d'une diversion, p. 415. — Démarque les intrigants, p. 416. - On en appelle à lui, p. 423. — Son rapport sur U's principes de morale, p. 430. — Sa maladie. (>, kI: — Est pris îi pinie, p. 434. — li reparaît, p. 430. — Son ihti aux tyrans, p. 437. —Son |H ii li'inlluence, p. 440. — li ibaudonne Danton, p. 441, 443. — Combat une motion de Coulhon, \k Ai."). — 440. — Combat une motion de Charlier, p. 447. — Im{tuissant à sauver Madame Elisabeth, p. 4i9. — Son raiiport sur les fêtes nationales, p. 4jO. — Enthousiasme jiour lui, p. 452, 453. — Est réélu président, p. 454. — Est injurié, p. 455. - Rédige une instruction, p. 457. — Soutient la loi de prairial, p. 451). — Accuse Tallien de mensonge, p. 460. —Attaque Fouché, p. 401, 407. — Conspiration contre lui, p. 461, 462, 463. — Son impuissance, p. 404. — Cesse de prendre part aux délibérations du Comité, p. 465.— Sa politique, p. 466. — Dévoile les manœuvres de ses ennemis, p. 467. — Demande le rappel de Lebon, p. 468.
— S'élève contre les repas en commun, p. 469. — Ses efforts contre la Terreur, p. 472, 473. — S'élève contre toute insurrection, p. 474. — Son discours testament, p. 475, 476, 477. - Ses partisans, p. 478. — Est pris à partie, p. 481. — Essaie en vain de parler, p. 482. — Est décrété d'arrestation, p. 483. — Descend à la barre, p. 484. — Paraît à la Commune ; ses hésitations, p. 486. — Est mis hors la loi, p. 487. — Est assassiné, p. 488.
— Monte sur l'échafaud, p. 489. — Effet de sa mort, p. 490. — Sa mémoire calomniée, p. 495, 496, 498, 506, 509, 513. — 541. — 544. — Calomnies de Tallien, p. 550.
Robespierre (jeune), député à la Convention, p. 275, 280. — Parle en faveur de l'ordre, p. 349. — Attaque Hébert, p. 414. — A Toulon, p. 421, 422. — Ses missions, p. 420. — Son dévouement, p. 483. — Est mis hors la loi, p. 487. — Se jette par une fenêtre, p. 488. — Monte à l'échafaud, p. 489.
Robespierre (Charlotte), p. 401.
Rochambean (Maréchal), p. 209. — Est rayé des Jacobins, p. 228.
Roobefoncaald (duc de la), député de Paris à la Constituante. — Se prononce au 4 août, p. 66. — Parle en faveur de la liberté de la presse, p. 71.
— Son opinion sur la sanction royale, p. 70. — Sur la division du royaume, p. 99. _ Sur les ordres, p. 113. — Membre du Directoire, p. 160, 203,236.
Rœderer, député d'Alsace à la Constituante. — Appuie la suppression des voMiv monastiques, p. 113. —Se prononce pour le jury en toute matière, p. 117. -- Veut ([u'on réorganise l'armée, p. 170. — Parle contre la no-
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blesse, p. 187. — Est dénoncé, p. 223. — Engage le roi à quitter les TuileHf'î p. 257. — Son rôle en vendémiaire, p. 544. Hoian ''cardinal de). — Proteste contre le serment, p. 146.
Eoûaii, |>. 462.
Rouer'^ue l'.'V !>. 112.
Roland de la Platierc, - Làl nommé ministre, p. 217 —- Sa l-llrt' au roi, soii rt^nvoj, |>. 'IjU. - Conciliabules chez lui, p. 236. -— iiruî lif sa entrée, p. 248, 2'i^. — Rf^monte au pouvoir, p. 259. — Dénont'e une ciuispir;Uio;!, p. 'V>'.K — Moî fie lia ^ur U'^ inassiicre-
Upli' *rai)ur,! pour son luanilal
ii'l!
-~ Sun compte lali!. p. ^263. — UvsU:
au nimt,>tfri', p. '284. — Danton s'élève contre lin, p. ."J'i. — Acte arbitra;! e, \). 'l'J'k. — Il donne sa démission, p. 'ôl>. — Son suicide, (i. 3'J'J.
Roland (Madame. — Son amour pour lUiznt, p. '2 17. — Est mise en arrestation, p. 3.J7. — Sa condamnation et samurt, p. 3'J6.
Romenf, aide de cam[) de Lafayelte, p. 177.
Romme, député du Puy-de-Dome à la Législative, p. 106. — Critique la Constitution girondine, p. 348. — Est jeté en prison, p. 303. — Propose un nouveau calendrier, {>. 389. — Son rapport contre Carrier, p. 50J. — Son rôle en prairial, p. 522. — Est décrété d'arrestation, p. 523. — Son procès et sa mort, p. 52*').
Ronsin. — Est nommé général de l'armée révolutionnaire, p. 386. — E>{ arrêté, \). 410, 411, 412, 430. — Arrêté de nouveau, p. 435. — Son jugement et sa mort, p. 437, 438.
RossigQoE — Membre de la Commune, p. 255. — Remplace Biron à l'armée des côtes de la Roclielle, p. 384. — Se justifie devant la Convention, p. 385. — Est dénoncé par Philippeaux, p. 415. — Emprisonné à Ham, p. 515.
Rothalier (de), oflicier royaliste, p. 538.
Rotterdam. — Ouvre ses portes, p. 530.
Houarie (marquis de la). — Conjuration ourdie par lui, p. 323.
Roucber, homme de lettres. — Ses invectives, p. 219. — Ordonnateur de la fête de Simonneau, p. 226. — Sa mort, p. 474.
Honen. — ÉchaufTourée dans cette ville, p. 61.
Ronget de Lisle. — Compose la Marseillaise, p. 428.
Rousseau (Jean-Jacques), p. 17, 18, 19. — La Constituante lui vote une statue, p. liG. — Son nom donné à la rue Platrière, p. 165. — Son influence, }>. 342, 404. — Arrêté concernant sa statue, p. 448. — Ses restes sont portés au Panthéon, p. 502.
RoQsselin (Alexandre). — Lit une adresse des sections, [>. 340. — Reparaît à la Convention, p. 353.
Roussillon, juge au Tribunal révolutionnaire, p. 3 il.
Roux, dé()uté de la Marne à la Convention, p. 54'J.
Roui (Jacques). — l'araît à la barre, p. 300. — Est rayé de la liste des CordeJiers; se tue, p. 307.
Roux, juge de paix. — Estarrèlc, p. :ii8.
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Rouyer, député de l'Hérault à la Législative. — Accuse de Lessart,
Ronzet, député de la Haute-Garonne à la Convention. — Parle dans le
procc- liii ioK p. 300.
Rovère, députe de Vaucluse à la Législative et à la Convention, p. 202 -- Commissaire à Lyon, p. 323. — Ami de Jourdan Coupe-Tête, p. 456. — Conjuré de thermidor, p. 401, 476. — Est adjoint à Barras, p. 486. - Se plaint du rapport do Courtois, p. 509. — Est décrété d'arrestation, p. 549.
Royalisme, -li ^'afliche hardiment, i>. 373. — Est prêché ouvertement,
Royalistes. - Leur désespoir, p. 2bl . - S'abritent derrière les Girondines, p. 340. — Leur joie. p. 372. — Api)!audissent Camille, p. 409, 438. — Se réjouissent de la chute des Jacobins, p. 504, - Leur alliance avec les Girondins, p. 515. - 531. - 534. - 536. - 539.-540. - 547.
Royauté. — On provoque à son rétablissement, p. 518.
Royer, secrétaire de la Commune, p. 255.
Royou. — Est décrété d'accusation, p. 226. — 326.
Ruamps, député de la Charente-Inférieure à la Législative et à la Convention. - En mission dans l'Est, p. 419. - S'élève contre la loi de prairia^ p. 459. — Sa coopération au 9 thermidor, p. 473. — Ses plaintes, p. 507, 512. — Ses récriminations, p. 513. - Est décrété d'arrestation, p. 515.
Ruelle, député d'Indre-et-Loire à la Convention. — Signe le traité de la
Jaunaye, p. 537. c ^' i
Ruhl, député du Bas-Rhin à la Législative et à la Convention. — Sa déclaration mensongère, p. 513. — Est décrété d'arrestation, p. 523. — Son procès et son suicide, p. 526.
Sabattier (l'abbé), p. 27. — Est jeté en prison, p. 28.
Saint- Amaranthe (Madame de), p. 462.
Saint-André (Jean-Bon), député du Lot à la Convention, p. 326. — Membre du Comité de constitution, p. 342. — Répond à Lanjuinais, p. 352. — Motion contre les suspects, p. 358. — Défend le Comité, p. 386. — Membre du comité de salut public, p. 388. — S'illustre sur mer, p. 470. — Sort du comité de salut public, p. 495. — Est décrété d'arrestation, p. 525.
Saint-Antoine (faubourg), p. 512, 513, 519, 524.
Saint-Hernard (le petit), p. 469.
Saint-CIoud. - On achète Sainl-Cloud, p. 23. - Le roi va s'y ir.slaller,
Salnt-Cyr, général, p. 470.
Saint-Elme (Fort), p. 421, 469.
Salnt-Étlenne-du-Mont (le curé de), p. 53.
i'ti
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Sam! Ei^iiche (église), p. 402.
Saint Florent combat de), p. 332. — Reprise de tu. ville, p. 344, 392. Sdiut-Httruge (marquis de). — Envoyé par le Palais-Royal à rA>»ciiibIée, p. 7i. — Est jeté en prison, p. 74. — Dirige le peuple, p. 237.
SaiQtJust, député de l'Aisne à la Convention, p. 280. — In mot aux Jacobins, p. 296. - i'arie dans le procès du ïuf, p. 299, 301, 308. — Htclame l'exil «Je tous les IS-u.rîniri, p. 306. — Mt-sithrc du fomité de ConstitiUisin, p. 342, 343. — S 'oiïrr î-n .■!,!-<•, p. 362. — ^Membre du Cuiiiiî.' de salut j>ublic, p. 36't. — Son rapiMiiî ^ir !es <iii'(iniiin>. ;>. .îi^l', :i^7. — Son rapport sur If L'iiînerneîiit'nt rrvoiuîinnriairf, p. 3>.S. — Sur les étranj:ers, p. 393. — Sa uiisMon en AUarp, p. 417, US, 419, 4:0, 426. — Son rapp>ort •.lir ItN dt'tenu-sp. 'i33. — Sur \e< iDaciruvrts de l'étranger, p. 43a. — Sur ies DamoriLvtLS, p. 4jL 1*4. - Lettres contre lui. [t. 44rt. ~ Son rapport sur la police générale, p. 447, 4'iS. — E>t ra|)peié, p. 453.— 450. — Sa [>rétendue dictature, p. 4C5. — Refuse sa signature, p. 4fJG. — Sa mission dans le Nord, p. 470, 471. — Il revient à Pans, p. 472. — Lutte contre Carnot, p. 473. — Veille du 'J thermidor, p. 479. — 11 est interrompu par Tallien, \}. 480, 481. — Est décrété d'arrestation, p. 483. — Descend à la barre, }). 48 t. — Paraît à la Commune, p. 4b('). — Est mis hors la loi, p. 487. — Se laisse arrêter, p. 488. —Sa mort, p. 469. — Est remplacé, p. 495. — 409. — 513.
Saint Marceau 'faubourg), p. 519, 524.
Saint-Martin, député de LArdèche à la Convention. — Est membie de la Commission des Douze, p. 349,3tiO.
Saint-Priest (Guignard de), ministre de l'intérieur, p. 142.
Saint-Halo. — Troubles dam cette ville, p. 01.
Saint-Pierre (l'abbé de), p. 17.
Salnt-Roch, p. 547.
Sainte-Menehould, p. 275, 27G.
Sainte-Pélagie (Maison d'arrêt de), p. 494.
Saintex. — Est exclu des Jacobins, p. 431.
Saladin, député de la Somme à la Législative et à la Convention. — Dénonce le tribunal d'Amiens, p. 325. — Rapporteur de la commission des Vingt-et-un, p. 511, 512. — Est décrété d'arrestation, p. 549,
Salicetti, député de la Corse à la Constituante et à la Convention. — Devant Toulon, p. 421, 422. — Est décrété d'arrestation, p. 526.
Salies, député de Nancy à la Constituante. — Soutient l'inviolabilité royale, p. 181. — Son altitude dans le procès du roi, p. 308. — Se déchaîne contre MaraL p. 322. — On réclame son accusation, p. 340. — Parle sur la Constitution, p. 343. — E-^t décrété d'accusation, p. 300. — Ecrit contre la Constitution, p. 3ou. — Ebt déclaré traître à la patrie, p lutine, p. 405.
Sambre ^ia , p. 47^'. i7l, Sanson, hoM! rcau i> 304, 438.
Est guil
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Santerre
:>e Ucciarc cualre ia guerre, p.
Cuaciiitibuit' ( ia/:
lui p 236 - Dirige le peuple, p. 237. — Réunion au Soleil d'or, p. 250. - Mène les Marseillais aux Champs-Elysées, p. 252. ■- Commandant de la garde nationnU. i^ 2 74. -- Assiste à l'exécution de Louis Wî, p 315. - Investit le l'alaL^-liuyal. p. 319. - Part pour la Vendée, p. 347.
Saiitlîonûx. — Se déchaîne contre Robespierre, p. 222.
Sapinaud, officier vendéen, p. 537.
Saumnr, p. 408.
Saussc. — Procureur île la commune de Varennes, p. t7J,
Sautemouche, municipal lyonnais.— E^t assassiné, p.3<3.
Sauvage, meunier. — Est tué, p. 61.
Sauveur, maire de la Roche-Bernard. - E.t égorgé, p. 331.
Savenay. p- 424.
Saverne, p. 410.
Savoie. — Est réunie à la France, p. 288. — 3G2.
Savone, p. 469.
Saxe-Teclieii(duc de),p. 298.
Schneider (Euloge). - Son arrestation ; sa mort, p. 420. 406.
Sections de Paris. - Elles se déclarent en permanence, p. 2oO. - Volent la déchéance, p. 253. - Siègent toute la nuit du 9 août, p. 26o.- Reclament contre une garde conventionnelle, p. 291. - Insistent pour le jugement du roi, p. 300. -Paraissent à la barre, p. 340. - 347. -Envoient des commissaires à l'archevêché, p. 349, 353. - Renouvellent les pouvoirs de la Commune, p. 354. - Envoient une dépulation à la Convention, p^ 3o7. - Réclament la Terreur, p. 381. - Leur rôle au 9 thermidor, p. 485. - Sont ameutées contre la Convention, p. 544. - Se mettent en mouvement,
Ségnr (comte de). - Est envoyé à Berlin, p. 210. Sellier, juge au Tribunal révolutionnaire. - Son procès et sa mort,
Senar (espion), p. 463. — Est dénoncé, p. 168. .
Senet (évêque de). - Propose d'accueillir le roi par un silence glacial,
Septembre (Massacres de), p. 270, 271, 321. - Sont dépassés, p. 518
Sergent, p. 235. - Arrive au château, p. 239. - Est insulté, p. 240. - Dé[)uté de Paris à la Convention ; est décrété d'arrestation, p. 526.
Serment. - Du jeu de paume, p. 45. - Civique, p. Ul; 134, 199.- Ecclésiastique, p. 145, 147. - Refus de serment, p. 147.
Servan. — Se prononce contre les propriétés ecclésiastiques, p. 96.
Servan, colonel. - Est nommé ministre de la guerre, p. 226. - Son renvoi p 030. - Rruil de sa rentrée, p. 248, 249. - Remonte au pouvoir, j, 259. _ Général à l'armée des Pyrénées, p. 345. - Tente d'ameuter les
sections, p. 544.
Sheridan, p. 531.
Slcyès. -Son pamphlet, p, 33. - Député aux Etats généraux, p. 44. - Injonction aux communes, p. 47, - Membre du club breton, p. 50. ~- Pro -
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pose une déclaration, p. 70. — S'élève contre le veto, p. 75. — Son projet de loi sur la presse, p. 108. — Membre du club de 1789, p. 150. — Son rapport sur la tolérance religieuse, p. 162. — Son défi aux républicains, p. 179. —479. — Membre de la Commission des Vingt-et-un, p. 508. — Sa loi de police, p. 512. — Membre de la Commission des lois orpaniques, P.5Î0
Sillery Oeniis, député de Reims à la Constituante. — Parle en iav. ur du duc d urléans, p. 188. — Commissaire à l'armée du Nord, p. 288. — il oai en jugement et exécuté, p. 394, 39fi.
Simon, corduimier, p. 250. — Kit uuiiiiné précepteur du jeinit' jiîinu', p. 393. ~ Opte pour ses fonctions d'officier municipal, p. 393. — Lsi umilotiné, p. 4S9.
Simond, dt'(iiiîi' du lit- -tih;ii a \-\ t^^n\-;nUuii. — K-l a! rcir. p. 4.i7. — Sa
Simonneaa. niaire -i l.lauijirs. — Laitue, i>. l'IO, — Fetc en suri huiineur,
p. -nu.
Sociétés populaires, î>. I'-'k — I.cirr dciiuirclie a ia (lunventiun, ji. 386, — Le comité de Salut pubiir sadrcs^e à elles, p. 400. — Elles sont battues en brèche, p. 500, ÔO;'.
Soixante-trelxe. -— Leur protestation, p. ;587. — Ils sont sauvés par Robespierre, p. 387. — Leur reconnaissance, p. 388, — Demandent leur réinté'^^ration, p. 5U'2. — Sont rappelés, p. 500. — 513.
Sombreull (de). — Ecbajipe aux massacres, p. 271. — Est guillotiné, p. 462.
Sombreull (de) fils.— Est fusillé, p. 539.
Sonberbielle, juré au Tribunal révolutionnaire, p. 341.
Soubrany, député du Puy-de-Dôme à la Convention, p. 190. — Son rôle aux journées de prairial, p. 522. — Est décrété d'arrestation, p. 523. — Son procès et sa mort, p. 526.
Spire. — Menaces contre l'évétiue, p. 205. —Tombre entre notre pouvoir, p. 420.
Stael (Madame de), p. 200, 211, 540.
Stanhope (lord), p. 531.
Stofflet, chef vendéen, p. 332, 344. — Ses démêlés avec Charelte, p. 536. Sa soumission, p. 538.
Strasbourg. — Troubles dans cette ville, p. 61. — Proconsulat de Saint- Just.p. 419.
Suchet, commandant du bataillon de TArdèche. — Incendie Bédouin, p. 457.
Subsistances, p. 300, 380, 512, 514.
Suisses. — Leur conduite au 10 août, p. 258. — Ils sont renvoyés devant une cour martiale, p. 201.
Saleau. — Est massacré au 10 août, p. 257.
Suspects, p. 26L — Sont élargis, p. 495.
Taboureau icsléam. — Est ministre des finances, p. 20. TalievraDciPengord, député d'Autun à la Constituante.- Est d'avis qu'on .'empare des biens du clerpé, p. 96. - Dit la messe au Champ-de- Mars, p. 134. -Lit un discours de Miraheau, p. 157. - Est excommunie, p. 165. — Membre du Directoire, p. 203.
Tallien. —Ordonnateur de la fête de la Liberté, y. 220. - Attaque Drissot et Condorcet, p. 223. ~ Secrétaire greftler de ia Commune, fn 266. — Député à la Convention, p. 2b0. - En mission en Vendée, p. 384. — Ses fureurs, p. 400. — En mission à Bordeaux, p. 425. — Est rappel»-, p. 426. - Conspire contre Robespierre, p. 427. - Préside la Convention, p. 440. -Sa motion contre les anoblis, p. 447. —Ses intrigues, p. 460.- 476. - Interrompt Saint-Just, p. 481. - Et Robespierre, p. 482. - Entre au comité de Salut public, p. 495. - Voit l'ombre de Robespierre, p. 498. Sort du Comité, p. 499. - Est cbassé des Jacobins, p. 500. - Est blessé, p. 500. - Défend le 31 mai, p. 503. - Réclame la fermeture des Jacobins, p. 504. - Est combattu par Carrier, p. 505. - Pris à partie par Duhem, p. 507 — 518. — Rouvre l'ère des prescriptions, p. 523. — Etablit des conseils de guerre, p. 531. - Il est fêté, p. 540. - Ses emportements, p. 544. — Veut pleurer sur les mânes de Vergniaud, p. 546. — Remonte sur les bancs de la Montagne, p. 548. - Demande l'annulation de opérations électorales, p. 549. — Son rapport contre les émigrés, p. 550.
Talma. — Est frappé d'ostracisme par ses camarades, p. 142. — Fête Dumouriez, p. 290.
TarascoD, p. 518. ^
Tarbé. - Est nommé ministre des finances, p. 204. - Est décrété d accusation, p. 262.
Target, député de Paris à la Constituante. - Soutient la loi martiale, p. 93. — Est nommé juge, p. 146. - Membre du Club de 1789, p. 150. — Refuse de défendre Louis XVI, p. 304.
Temple (le), p. 369, 402, 533.
Terreur, p. 201, 329, 331, 333, 337, 379. - Elle est décrétée, p. 382. - 383, 411, 419, 432, 433, 465, 466, 475, 490, 493, 517.
Terreur blanoUe, p. 331, 363, 383, 494, 507, 516, 518, 548.
Terrier de lonclel. — Est nommé ministre de l'intérieur, p. 234.
Terroristes. — Nom donné aux patriotes, p. 515, 517, 548.
Tester (droit de), p. 158.
Texel (le), p. 530.
Théot (Catherine), p. 403. — Est sauvée par Robespierre, p. 464.
Thermidor, p. 372, 398, 429, 452, 458. — Les conjurés, p. 460. — 461, 479. - Journée du 9, p. 480, 481, 482, 483, 484, 485, 486, 487. - 490, 503, 505, 512, 513. — Anniversaire, p. 539.
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Thermldùriens, p. 447, 481. — Faux commis par eux, p. 496. — 407, 499, 500. 501. 502, 503, 506, 509, 510, 527, 549.
Theroigûc de Meiicourl. ::'enrôle pann. ks (.irundins, p. 222. — Est
fouettée, p. 508.
Thibaudeaa. *léputé de ia Hai.lc-Vieune à la Ojn\.:ni'u>t}, p jIO. — Sa furtiir rcariionnairr, p. 5'23, 535. - Prend '[Aluiii a j-artie, p. 549, 550. Tbiar?. lii>Utrie[). \>. oïl . Tiïirioa, d.'puic de la Moselle a U Convention. — Est décrété d'arres-
lalitui, \>. o'iù.
Thomassy, rneunii:r. -~ Est iuuve par i'c\et|ue de Chartres, p. Gl.
Tiiocars. \i. 34 i, 385.
Thouret, dt-pute de Roikn a la (:o!i>ii[iiante, p. 4i. — Vote pour le veîu siispen-if, [1. 7G. — Uapporleur du ( unnle de Constitution, p. 80. — Sur la nouvelle division du royaume, p. lUO.-- - Son rapport sur rorjxanisalion judiciaire, |). 117. — Est nommé juge, p. l4o. — Passe à la droite, p. 176.
— Lit l'ensemble de la Constitulion, p. 187. — Complimente le roi, p. Và'l.
— Sa mort, p. 449.
Thuriol (de la Rosière), député de la Marne a la Législation et à la Convenlion, p. 30 i. — Motion contre Dumouriez, p. 330. — Membre du comité de Constitution, p, 343. — Accuse Jac(iues Piou.x, p. 367. — Belle parole de lui, p. 382. — Conjuré de thermidor, p. 4GL — Son rùle au 9 thermidor, p. 481. — Entre au comité de Salut public, p. 495. — Sa motion contre les partisans de Robespierre, p. 502. — Défend le 31 mai, p. 503. — S'élève contre les modérés, p. 514. — Est décrété d'arrestation, p. 515.
Tiers-État. — Réclame la convocation des États généraux, p. 29. — Ses prétentions, p. 32. — Ses vœux, p. 37. — Il se sépare de la noblesie et du clergé, p. 42. — Son ultimatum, p. 43. — Prend le nom de communes, p. 42, 43.
Tinténiac (chevalier de), p. 539.
Titres mobilialres et honoriques. — Sont supprimés, p. 128.
Tongres, p. 472.
Topino Lebrun, juré au Tribunal révolutionnaire, p. 341.
Torfou (combat de), p. 385.
Tormé, évéque de Rourges, dé[iuté du Cher à la Législative et à la Convention. — Conseille la tolérance, p. 198. — Propose de déclarer la patrie en danger, p. 244, 245.
Toulan, membre de la Commune, [i. 394.
Toulon. — Mirabeau y rétablit l'ordre, p. 34. ■— Mouvement dans cette ville, p. 130. — Est livré aux Anglais, p. 379. — Est repris, p. 42). — Perd -un nom, p. 423. — La Terreur blanche, p. 518, 52G.
Toulouse-Lautrec ^cuuite de;, député de Castres à la Constituante. — Sun arie»tation, p. 131.
Tournai, p. 472.
Touroon, î'-dacleui des levuiutiuns de Paiii. — l'iutealc contre la lui
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martiale, p. 70. - Appel aux patriotes, p. 81. — Combat la Commune,
Toorzei (Madame de), accompagne la Cour à Paris, p. 87. — Fiiitavec îe
roi, \K I7i. .
Treguier (l'évéque de). — Son appel à l'insurrection, p. 96.
Trellh-Pardaillan, député de Pans a la Législative. — Attaque les Jacobins, p. 213.
Trellhard, député de Paris à la Constituante. -Est nommé juge, p. 146. — Est membre du comité de Salut public, p. 3G4, 495.
Tremblay (combat de la), p. 392.
Trêves (Menace contre l'électeur de), p. 205, 210. — Capitule, p. 529.
Trey, juré au Tribunal révolutionnaire, p. 516.
Tribunaux. — Leur réorganisation, p. 117. —Tribunal du 17 août, p. 262.
Tribunal révolutionnaire, p. 326, 328, 341, 3G7. — Est divisé en quatre sections, p. 381. — Sa réorganisation, p. 386. — 413, 427, 428, 446. — Est modilié, p. 458. — Parait à la barre, p. 489. - Il lui est enjoint de poursuivre les partisans de Robespierre, p. 502. — Réorganisé de nouveau,
Tricoteuses (les), p. 503.
Trinchard, juré au Tribunal révolutionnaire, p. 516.
Tronolift, député de Paris à la Constituante. — Se prononce dans la nuit du 4 aoîit, p. 67. — Ne veut pas du jury en toute matière, p. 117. — Est nommé juge, p. 146. — Parle contre le droit de lester, p. 158. — Est envoyé auprès de Louis XVI, p. 178. — Défenseur du roi, p. 304, 313.
Tuile (la). — Tombe en notre pouvoir, p. 469.
Tuileries (château des). — La Cour s'y installe, p. 90. — II est envahi, p. 238. — La Convention s'y constitue, p. 281.
Tuncq (général), p. 384.
Turgot, p. 16. —Est nommé ministre, p. 20. . Tnrreau (général), p. 536.
Turreau, député de l'Yonne à la Convention. — En mission en Vendée,
Tatoiement, p. 400.
Dltra-révolutlonnaires, p. 402, 431, 433. Dtrecht. —Ouvre ses portes, p. 530.
Vadier, député de Pamiers à la Constituante. — Son rapport sur Catherine Théot, p. 463, 464. — S'élève contre Robespierre, p. 477, 482, 483. - Sa perfidie, p. 490. - Est dénoncé, p. 499, 507. - On vote sa transporlation, p. 515.
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Valadj, député de l'Aveyron à la Convention. — On réclame son accusation, p. 340. — Est déclaré traître à la patrie, p. 372.
Valagnose, peintre, p. 516.
Valaisaa (nîont), p. 469.
Vaience ^général), p. 298. — Est décrété d'arrestation, p. 337.
'* liene - >î )uvement dans cette tille, p. 130.
! n 1 ri ; = ;u 324, 347, 362, 373, 385, 470, 472, 529.
Viimy (uataille de), p. 276.
Van icnvver, banquier, p. 408.
V ta ck — ÉnunQère les griefs du peuple, p. 514.
Vannes, p. 539.
Vareanes. — La famille royale y est arrêtée, p. 176.
Varlet, p. 327. — Est arrêté, p. 351.
Vaiiban La dîme royale, p. 13.
Vau )iii comte de). — Vaincu à Quiberon, p. 539.
Vaiiblaric(Viennot), député de Seine-et-Marne à la Législative. —Attaque les Jacobms, p. 213. — Défend Lafayette, p. 253.
Vi ; :!î e (département de). — Réclame l'intervention de la Constituante, p. 134. — Infamies qui s'y commettent, p. 456. — 457.
Vendée (la). — Premiers symptômes de désordre, p. 198, 323, 331. — Soulèvement général, p. 332, 344, 347, 374, 384, 385, 386, 390, 392, 424, 535, 536.
Vendéens. — Se rendent maîtres de la Loire, p. 362. — S'emparent de Saumur, p. 368. — Sont mis en pleine déroute, p. 392. — 402. — Sont taillés en pièces, p. 424. — 536.
Veadémialre (13), p. 547, 548.
Vengeur (le), p. 470.
Verdnn. — On apprend son investissement, p. 268. — Prise de cette ville, p. 273.
Vergennes (comte de). — Sa mort, p. 25.
Vergniand, député à la Législative. — Réclame une loi contre l'émigration, p. 200. — Fait amnistier les massacres d'Avignon, p. 202. — Se prononce pour la guerre, p. 210. — Dénonce Moleville, p. 211. — Apostrophe violente, p. 215. — Son enthousiasme, p. 221. — Est dénoncé, p. 223. — Sa motion contre les prêtres, p. 227. — Réclame le licenciement de la gardé du roi, p. 228. — Son discours sur la patrie en danger, p. 243. — Demande un rapport sur la conduite de Lafayette, p. 244. — T.i patrie en danger, p. 245. — Lettre à Boze, p. 248. — Modère l'Assemblée, p. 249. — Se prononce contre la déchéance, p. 253. —Accueille le roi, p. 257. — Sa douleur, p. 259. — Son rapport contrela Commune, p. 265. —Ses paroles enflammées, p. 269. —Calomnie la Commune, p. 274. —Est élu à la Convention, p. 279.
— Attaque Marat et Robespierre, p. 286. — Soutient l'appel au peuple, p. 309. — Vote pour la mort, p. 313. — Envenime la discussion, p. 330.
— Membre du comité de Salut public, p. 334. — On réclame son accusation, p. 338, 340. — Sa réponse à Robespierre, p. 338. — Il attaque la
Commune, p. 346. — Parle sur la Constitution, p. 347. — Menace la capitale, p. 348. — Sa lettre aux Bordelais, p. 351. — Son altitude au 31 mai, p. 355, 356. — Est décrété d'arrestation, p. 3G0. il est implacable, p. 301, 364. — Décrété d'accusation, p. 372. — Est renvoyé devant le Tribunal révolutionnaire, p. 382. — Son jugement et sa mort, p. 394, 39(3. — Tallien plenrc sur ses mânes, p. 540.
Ver:!ic;ï!.i;)a des pouvoirs, p. 42.
Vcrmoni (abbé de), percepteur de Marie-Antoinette, p. 20.
Verney — Son procès et sa mort, p. 516, 517.
Veraier, député du Jura à la Convention. — Remplace Boissy-d'Anglas au fiuiteni!. p, 522.
Vcrnlnac Saint-Maur, commissaire dans le Vaueluse, p 201. Veto ^La (jueslion du), p. 74.
Viala, p. 48;).
Vi-ee, député de Maine-et-Loire à la Convention. — Est membre de la commission des Douze, p. 349, 350. — Est décrété d'arrestation, p. 3G0.
— Son procès et sa mort, p. 39 i, 390.
Vigier, ex-garde du corps. — Est massacré, p. 257.
Vihiers rCombnts de), p. 344, 384.
Villaret Joyeuse, amiral, p. 470, 538.
Viîate, jurc. — Son procès et sa mort, p. 516, 517.
Valette jle), député de l'Yonne à la Convention. - Réclame en faveur de la Constitution de 1793, p. 511.
Viûcent, secrétaire général de la guerre. — Est arrêté, p. 410. — Les Cordeliers interviennent en sa faveur, p. 411. — Est mis en liberté, p. 430.
— 432. — Son appel à la Terreur, p. 433. —Arrêté de nouveau, p. 435.
— Son jugement tt sa mort, p. 437, 438. Vindé I Morel de). — Est nommé juge, p. 140.
Vingt mille (Pétition des), contre le 20 juin, p. 243, 445.
Virieu vcomle de), député du Dauphiné à îi Constitunnte. sanction royale, p. 76. - Colloque avec Mirabeau, p. 77. maintien de la noblerse, p. 127. — Assiste Précy à Lyon, p. 390.
Visites domiciliaires, p. 264.
Vivier. — Est guiMohné, p. 489.
Vivres (la question des), p. 77.
Voldcl. léputé de Sarreguemines à la Constituante. — Rapporteur du Comité des recherches, p. 131. —Signale les résistances du clergé, p. 144.
— Rapport sur une conspiration, p. 145.
Voislû. - i'iu; u^e aux membres de la Constituante de renoïKcr à leur traitement, p. 116.
Voiney (Chassebeuf de), député d'Anjou à la Conslilnante. — S'oppose à rélargissement de Besenval, p. 64.
Voltaire, j». 17, IS, 19, 165. — Ses restes sont portés au Panthéon, p. 180.— 342, 404.
Pi rie sur la Parle pour le
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VouUand, député de Kir.c% à la Constituante. — Parle au nom du Comité de sûreté générale, p. i3U. — Est dénoncé, p. 499. — Décrété d'arrestation, p. 525.
TA
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Watlgnies (bataille de), p. 389, 417.
Westermaiin p. 250. — Paraît aux Jacobins, p. 290. — Sa victoire à Parthenay, p. 368. — Son procès et sa mort, p. 442, 443, 444.
Wtlberforce. p. 531.
WiiieQ n . Son abjuration, p. 401.
WiQwellier, p. 470.
Wissembourg. p. 384, 417, 420.
Wimpit'D M! un de), député de Caen à la Constituante. — Ses menaces,
Worms (Prise de), p. 420.
Wiriaser, généra! autrichien, p. 420.
Twt (duc d'), p. 345, 384.
Tpres, p. 242, 471, 472.
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ppéfacb de la pllemiere edition ix
Origines lointaines de la Révolution. — Coup d'œil à travers les siècles. — La démocratie au moyen âge. — Ce que furent les états gt^néraux. — La i tyrannie royale afferniie, -~- La Fronde et le Parlement. - Le despotisme sous Louis XIV. — Là Régence. —Progrès de la bourgeoisie. — La njunarcJne s.n va. - Misère générale. — Révolte des esprits. — Les ency- '• '1 " ■ -t' — \ ultaire et Rousseau. — Avènement de Louis XVI. — Tiirg,)! au ])Ouvoir. - Premier ministère de Necker. — Sa chntc. — Lu
cour s'amuse
jîitroleur général de Galonné. — Première assernbh'e des notables. — Caionue est remplacé par Lom«:nie de Brienne. — Liitte des parlements contre la royauté. — La cour plénière.— Chute de Brienne et de Lamoignon. — Rappel de Necker — ^ 'onvocntion des états généraux. 1
ZeLiQde (la). — Est occupée par nos troupes, p. 530.
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Quatorze ans se sont écoulés depuis la publication de la première édition de ce livre.
Écrit dans les dernières années du second empire, alors qu'on ne soupçonnait guère les catastrophes qui ont signalé la fin de ce régime, il a paru, pour ainsi dire, à Taurore de la troisième République, comme pour démontrer, par les leçons de l'histoire, que cette forme de gouvernement, si conforme aux idées de droit et de justice, était possible en France, et qu'elle y avait déjà tenf! un ' urande et glorieuse place.
C'était 1 1 ni I iincipal de Tœuvre à laquelle j'avais rnn^arré âo lon^rnes etpatienic» rucliciches.
On i\ lit écrit l'histoire du IHrectoire, en la confonii.Hit. <r.5|) «=nîi\ <•!!} avec ccilc dv lu l^évoliitioîi : on :i\;!ii éciit i iiisloire du Consulat, comme si ce n t i ni tu un
il ' .! i
n'étdil, l'ii (|ii('i*|Ui' -orte, pas 'lut'^finii. !i \ avaii if nue larniif p\ Tino injii^h'ce: j'ai vonlfi i'«ii!il.t!t'i' l'iMif et ['rnai-ra- i'aiurî-. Mc^ s'ilorl^ a niiî pa^. rii' iniVui'liii'ii\.
Mic'liolt'l avait In *1:!n< mi j-Mnaial uair- cilaiia^ii tir m on llisluirc de la I{rjjiiùli(ji(f\ cl, d lixt'ia*^ ou il l'i^iii eilors,
f sj
^'Tvtt ma/
H PRÉFACE
il avait mandé à la maison Pagnerre de la lui envoyer. Je tins à lui otTrir moi-même un exemplaire du livre.
Qu'il me soit permis de mettre ici, sous les yeux de mes lecteurs, le passage suivant d'une lettre qu'il m'écrivait le 22 janvier 1872 •
Monsieur,
J'ai reçu votre beau livre, et je suis ravi de le tenir de vous. Il aura le plus grand succès. Il rappelle à la France que la République y a duré longtemps, et avec tant de gloire! La bataille de Zurich, qui ferma l'Europe aux barbares, est un merveilleux succès trop oublié.
J'ai le chagrin d'avoir terminé l'impression du premier volume de mon Histoire du XL¥« siècle. Mais je vais voir si dans les notes de la lin, je ne puis pas encore dire ma reconnaissance pour le service que votre livre rendra au pays.
11 témoigne d'une chose bien consolante au milieu de nos malheurs : combien les fractions diverses des républicains (jacobins et dautonistes] se sont rapprochées. Votre titre excellent et la justice que vous rendez au Directoire, marquent une ère nouvelle de concorde entre nous...
Cette lettre m'était chère à un double titre : elle mettait fin à un îiiilpntendu qu'avaient suscité ciuii ^iiiu^iie maître et moi certaines notes de mon /// / ^ // Ihbes-
pierre^e\ ttv'^ r*r'"*nvait, de In fnrnn la pin- lltlh-nse, (juc j'avais atteint \ictorieusement in n Imh Au. uî! h inoi-
Oualur/r aimées déjà passées de la irni-^iruh' llé-
'lîiMinna niiî v*in.2-|]]],\f'r'!iirî!f foî'fifîi' la fl<aiitMi-î!'.!lH'îi lii5lui'iL|iic ia'-ulîaiil iir iiinii ii\ir, etjîroiiSf -lii-ahoii- (laîTimcfi!. v\\ d.'pi} <1es as^^crfinii^ ronfrairrs, n (jud |)Oiiii le rt'i!i!!i(' rrpublicaiii c.-l tuiiiVaaijr au iimnc dt' notre nation .
PRÉFACE. ni
Si la République restaurée n'a pas à lutter, comme la République de Tan II, contre l'Europe coalisée, elle a, comme elle, à se défendre contre des tiraillements intérieurs de plus d'un genre. Les ennemis du dedans ne lui ménagent pas les difficultés.
Mais au travers de tous les obstacles, elle poursuivra sa marche triomphante, calme comme la Force, sereine comme la Justice, impassible comme le iJiuil. Seule, elle peut puiser dans la légitimité de son principe, la puissance de résister aux provocations des uns et aux impatiences des autres.
File s'imposera à tous, dans un avenir inévitable, par le respect de tous les droits et de toutes les croyances, par sa tolérance absolue, par sa sagesse, par sa modération ijMi n'exclut pas l'énergie.
Fi1l il 1 IniHianité, elle n'est certainement pas à 1 abii Jc5 tiiLLirs et des fautes; mais personne, niitu\ qu'ell ne saurait les reconnaître et les réparer Aussi les adhésions sunl \enues à elle, jjIu^ iiunibicii^ïLs Jl j in on jour, parce que seule elle est iMjîlîe de i nli-ra |>:!ri!i:|!irinrni luu» ic^ prugrcû cl du donner a,ii\ liniiunci; la îaÎ!!< ^ua-aiiilt' :-<Mri!nt' d.' iHHilirai f |iu,"-sdde.
Son aînée avait étomn^- h* inninie par ses eonquetes !na!(aat'!l('s, «die lAlonntaa par ses con(|uètes morales, et elle reiera do la l'raiice ce que sa deva!itaefa' mi avait l'ait : la Gramh: .AAii".\.
Taris, le 13 février 1883.
Hy '
'"" '''..^«lî'j •*•.!»
PREFACE
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Je terminais, à la campagne, dans Télé de 1870, cette 11. (cire de la première Répiibliqiie française, quand tout à coup des bruits de guerre vinrent troubler mes paisibles travaux et remplir mon cœur des plus douloureuses angoisses.
iJL^ Il i»! t iiiier instant, je fus frappé de funèbres pressentimei f^ IMiilosophe, je ne pouvais mir ^nn<5 bnnriH' s'apprêter ces grandes immolations d'hommes, ciiins éteriMN contre rhumanité, et don! la r'^iiltnnfp ^'npnelle m nnpfnprt-iiiuiil de id ç^iuii'c. Jaiiiai- d aillrurs i'a!i-t' dt* iriH'iT*' idaviif î'I'' in«Hîi< jtivfinaldc. El \)\\h, je np crnv:!!- itiu^ il îa j • i i i --,1 M T < > îndildii'c dune iialiun (■(aiuiH' Il ipdiv. asM'!-\ir' .ui\ aj.jM'tit- !natéri«ds, esclave d<' 1 iiidoranct', id corr'iainpih". avachi(\ i^aiiiiiaMire par viii"-l ans de desnolisith'; ic ne crovais pas à la turce ddmo armée qui rrâtait [>a< la vtM'itahle armt'e nationale, armée de [)retoriens, dont les prin(d{)aiix chefs, déshabitués desdevoaemeiilseivi(îiies, devaient, je m\ attendais bien, placer avant les intérêts de la patrie l'intérêt du maître et de sa dynastie; je ne croyais pas enfin que,
PRÉFACE. ^'
dans celle kiUc ia^eusee, entre]. lâ^. contre le droit des gens, la victoire dût se ranger du côté de l'agresseur.
En vain objectait-on à mes répugnances invincibles un prétendu enthousiasme populaire ; je n'y avai^ noUe confiance, et j'avais raison. Jamais guerre ne fut moins bien accueillie de la nation, parce qu'il y a, en définitive, dans le cœur des masses un sentiment de justice contre lequel aucune raison d'État ne saurait prévaloir. Je ne parle pas, bien entendu, de cet enthousiasuie de commande d'un monde officiel tombé en pourriture, et qui, à l'Opéra, hurlait du bout des lèvres la Marseillaise de nos père., dont le terrible refrain l'eût frappé d'épouvante s'il av iH été entonné par la grande voix pn^jaiaae.
Aiiviaic^ciiliiousiastesdebonnefoiqu uiuiiri i^ine
peu éclairé etniî ftlal aveuglement poussaient à ii pruu-
. ver les iuMulieries qui se préparaient, je disais : lni|.iu^
dents, vou^ n. savez pas ce que c'est qne la -nerre!
Ynnv l'iisri rnfrevue de iuia, lu Ciaiiiee, en Italie vi au Mexique'; îs U^ -^iiccès, ici la distance, m ont nH.aHié rhorrenràvos v.aix. Mat^ quand ^ull^ia verrez t. ad près, adiaix pas dr tinu^, Mir nos frontières; quand le ^d'Ocmtnf dev hadies ,1 l, hniil M>urd du cauon relentiroat à nos oreilles; quand vous contemplerez, éperdus, nos moissons ravasiées et nos maison, trouées, déchiquetées par les obus; ([uaud vous entendrez les plaintes des blessés, le râle des mourants; ({uand peut-être Tetranger, chose horrible a penser! foulera le sol sacré de notre patrie, alors, mais seulement alors, vous saurez ce
que c'est que la guerre.
Mes funestes pressentiments ont été justifiés, et biea
VI PIŒFACE.
au delà, hrliN ' ! imais je n'aurais pensé que la France de nos pères, la France de la Convention nationale, pût tomber aussi bas. Au premier bruit de la marche de Tennemi sur Paris, je vins m'enfermer dans la grande capitale, ne doutant pas, comme tant d'autres, que les armées allemandes ne trouvassent leur tombeau sous ses murs. ^J liconque a été témoin de l'héroïque attitude de la population parisienne pendant le siège, de son dévouement admirable, de sa résignation stoïque, de son inébranlable confiance dans le succès, ne peut avoir uu autre sentiment. Mais ses chefs n'avaient pas la fînine foi; leur faiblesse, leur insuffisance oiu ioui purdii. \ lui tour, ils seront jugés, et jugés sévèrein.n! {
> ii
rins:-
toiro. L exubérance de force dont ils n'oni (h ini n lier
] HÙ a fait explosion dans des circoii ! tm <- hj h r ihl.s.
Ces évcÎM-ntr fiU «^Oîl! ItmI. \A-VS du nns|> jMMii' (jU il -nli
possible
M' de sanff-froid. Je i
I !M' l'i - jlMi
r|uiL:iit'^ (If îini,i- s|ti'il, laui a,llî'i' iit'iiiaiidt'!- lit'- l'Xtiîijdcs (M fit'- li**;on-.
Les All('iuaiul> (*iil w^v t 1 ;iini-f us* la \ iiioin'. Jiiscju'à Sedan, \\< avaisMit yowv eux ic ilimt ; à {>artir A\\ jour do kl ciiute (le i'eiiipire, li> l'uies oiil vVv. iiiter\ertis ; ils sont devenus les airresseurs. La fortune, ({ui est trop souvent du i)arti des gi'ands erinics, a couronne leurs forfaits. Ils nous ont ai'raclu' trois de nos jdus beaux et de nos plus {)alrioli([ues d«'[>artenients, ils nous ont vole cinq milliards; c'est l)ien. L'iieuie de la revanche viendra, d'une reviujche (jui, je l'espcre et J(^ le souhaite, ne sera pas arrosée de sang; nous attendrons.
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H est bon SLulcuieiil de ^^ piciuirer en réformant nos mœurs corrompues par la monarchie et en portnnf r^'-olùment la cognée sur cette ignorance qui pèse sur nous, et qui n'a pas été une des moindres causes de nos défaites.
L'étude fortifiante de l'histoire, et surtout de celle des temps héroïques où notre pays a le plus affirmé ses qualités natives, sa puissante vitalité et sa prodigieuse force d'expansion, ne sera pas une des moins bouuub préparations à cette inévitable revanche. C'est la iirquoi je crois !aM!<l!'e service à m^^^ mneitoyens en c^îarajiî aujuui'd iiui >uu^ leurs yeux, sous sa forni.- la [.lus coiiaaasée cd la plus saisissante, l'Iu^foiro d- h, luviiuèrp liahnl«liqae lrauvai^c[»eiiiia[itsapéri(Kii*nnriiial.'ali'n[HlilntM.!i!H>lla,
c'est-à-aiiv nrndaîd eidfe période rhinui^^ante ofi notre France Lieu-aïuiiu: a reçu de ses adversaires eux-unuiies If nnin de Grande Nation.
lî
J'avais laissé a la canipao:ne l'œuvre qui m'a coûté tant de veilles et tant d'etîorls; j'espérais à peine la retrouver, caria fraîche et charmante vallée où j'ai établi mes pénales d'été avaient été affreusement ravagée par la guerre. Quelques hommes résolus, fortement retranchés au milieu du pont qui joint Parrnain à l'Isle-Adam, ayant héroïquement défendu pendant trois jours le passa'-e de l'Oise contre toute une division prussienne, et
Ht
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tué ou blessé à reiiutiiii .jiielques centaines de soldais, les bandes germaniques s'éiaienl vengées de cet acte de patriotisme en mettant, après coup, le feu à une partie du joli village de Parmain, bâti en amphithéâtre sur la rive droite de TOise.
Plus heureuse, la commune de FIsle-Adam avait été presque entièrement épargnée. Je retrouvai intact le manuscrit dont j'avais tracé les derniers chapitres au bruit du canon de Reichshoffen et de Sedan; et je Pai livré à l'impression, sans rien y changer, tel qu'il a été écrit, alors qu'il m'était assez difficile de prévoir que cette Histoire de la première République française serait appelée à voir le jour sous le régime de la République.
Je n'ai pas besoin de dire combien je me réjouirais de cette coïncidence, si la nouvelle République n'était pas née de nos désastres, et si son berceau, contre lequel s'acharnent d'impuissantes clameurs, n'était pas taché de tant de sang français. iMais ce qui doit en même temps nous consoler et nous réconforter, c'est qu uiaiit donnés ces désastres, dans lesquels elle n'a trempé en rien et dont elle n'a fait qu'accepter lu lui {i m* nL l'héritage, elle seule est capable de les ! j n i et de icplacti la liaace, notre mère, dans
iM'ilî 0
îi îii < iHii l'ordre matériel, au ranjj: élevé d'où
Infit (:!if drrlinir li'S gOU VUT 1 1 1 ' 1 1 h " f i j - î î ! ni i arc I ! i i j 1 1 GS. H 'lillfii f-N rr ;jnii \ i'SMif ■Hh'îH -Ir II I m*| tii 1)1 iqi h . hors
*iiii{iU'i îiniiN îrinf!:- (|r fni! 1 j > 1 1 ra f ï Oïl s m cnmplicalions, de r^Noliiiioii- va iwoliitinii-, j.<Hir loiiiher peut-être dan- un ahnnr '<nn=: fond, n'o^f |,ris l'ineonnn, comme
.fi-
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on Fa bien Voulu dlîv. «Vr-f m HT^d un prâin-t' a<^^rz universel^MiiPnf ff'pnndii ipi*^ h !u'|ad*lh|ue lidjaiiuiis pu s'établir en France Ce préjugé tient surtout, ainsi que je Pécrivais récemment, aux procédés vicieux de la plupart des historiens qui ont traité de l'histoire de notre pays depuis la grande année 1769 ju^qn'à la désastreuse année 1814. Pour nombre d'écrivains royalistes, par exemple, toute cette longue période ne comprend que la Révolution, rien que la Révolution. Pour d'autres, l'histoire de cette Révolution va jusqu'à la chute du
Directoire.
Ainsi nous avons eu des histoires de la Révolution proprement dite, comme l'immortel ouvrage de Louis Blanc, des histoires du Directoire exécutif, de? histoires du Consnl a! niais d'Histoire de la République française dans sa période normale et régulière, nous n'en avop^ pnhîL II M-îiible que celiu Républiiiuc ndiil pas existé, ou *|iiVllo ait totalement disparu sous la forme ..ij, ...Hivompinonf rbari-('> de diriger ses destinées. Lïi bien! c'est ii une erreur profonde qu'il importe de redresser. P Tant rpio 1a îrénérnlmii «ini crrandii a i'uuibre de ia uuu\tilL lupublique sache que la Pu pi Idi que fî nicaise a vécu douze nn= dp ^n tIp propre, e'esi-à-diie d.Ti\ a!i5 de phi> que 1 Enii>irc SOUS It- lahni dn.pnd tdie a étr brovée : ii faut qur ladtc génération nppi (MUm' que, p, i.danl h'^ pivnnrrc. aimec. de crlie période féconde, p, Pi.qMihlique a p.îus fait pour le bonheur du monde ,q la diiinile hutname que les douze siècles qui l ont précédée, et ([u'entin jamais notre pays n'a eu plus de o-randeur, n'a impose plus de respect que pendant
■fFWT^^l- ....
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l'époque où ce nom magique a resplendi sur le monde. Du 21 septembre 1792, jour où elle fut proclamée, au 4 brumaire de 1 an IV (26 octobre 1795), jour où, par la séparation de la Convention nationale, elle entra dans sa phère constitutionnelle, la République affecta la forme révolutionnaire. Ce fut sa période d'enfantement et d'incubation, période toujours laborieuse, et qu'on ne traverse pas sans de grandes douleurs. Mais si tourmentée qu'elle ait été, cette période formidable lïen a pas moins été la plus glorieuse et la plus féconde de son existence. A l'intérieur, tous les intéressés de l'ancien régime, tous les parasites de la société, déchaînés contre elle et cherchant à la tuer par les armes les plus déloyales, en se couvrant quelquefois de sa propre livrée; à l'extérieur, toute l'Europe féodale coalisée contre elle, et s'unissant à ses ennemis du dedans pour écraser le droit dont elle était la représentation sublime : voilà à quels adversaires implacables et félons elle eut affaire à la fois. Elle en triompha pourtant; et, de cette lutte du droit contre la force accouplée à la ruse, elle sortit triomphante et superbe, aflinnarit aux yeux du monde émerveillé la sainteté de ses principes et la grand in de sa mision.
Telle elle apparaissait, quand la Révolution cessa de fait et de droit par la mise en jeu régulière de la constitutirm de l'an III \îrément cette coii^lifiition n'était pas un ciief-dœuviL. Elle avait surtout ïc tuiidodéslî'iil •[• de tousdroif- politiques une partie d ! i n tiion il tuçaise. iNéaiiiiiuias, elle avait de iiou\tau consacré les grands principes proclamés par l'A . inblée Consti-
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tuante et résolu le difficile problème de la séparation de rÉglise et de l'État. Somme toute, elle valait certainement beaucoup mieux que toutes les constitutions qui
l'ont suivie.
Le Directoire, institué par elle, comme pouvoir exécutif, ne ressemblait en rien à un monarque, même constitutionnel. 11 n'avait ni la nomination des administrateurs du pays, ni celle des magistrats, ni le commandement des armées. Son rôle se bornait ou devait se borner à surveiller scrupuleusement Texécution des lois. Cela n'a pas empêché les historiens de le substituer à la République elle-même dans la narration des événements qui se sont accomplis sous son règne éphémère, comme s'il se fut agi de la monarchie de Louis XIV, non, du reste, pour l'exalter, mais pour dénaturer la plupart de ses actes.
Et même il est arrivé que certains écrivains ont entière n h ul subordonné, en quelque sorte, le Directoire lui-même à la personne de Bonaparte, tant nous avons le culte du fétichisme individuel. Ainsi, M ac Haïaiite prévieni nigénument son lecteur de n'avoir pas à s'éfonnor que son lUbiuire du Directoire soit devenue une histoire du général Bonaparte.
C'est là une rhose infiniment fâcheuse et regrettable. Si la Ut'|iiil!li4iiC française, sous I-i dinM-litui iliroctoriilp. a rté tnnniii ,i.^ rprlques orages [iulilniues, elle a eu aussi ses juur:^ ti- pci^-pri-ilé, de -Inlre et ^t* hberté. T/rpiivro dn nonv^aii vrviwM'vnvuivni u rtaii ii:i> iaciic dddrbut. La Fra,iireétaii Lai murs la ^rnir .h' llHu-rihle et -aïidante rrartinn à. îa.|
nva
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trophe de Thermidor. Le tribunal révolutionnaire, après avoir merveilleusement fonctionné pour le compte de cette réaction éhontée, n'existait plus, il est vrai ; mais la balle et le poignard des assassins remplaçaient avantageusement TéchaCaud. Seulement, au lieu de s'en prendre surtout aux ennemis de la patrie, aux traîtres, aux voleurs, c'étaient les patriotes et les républicains qu'on égorgeait par centaines. Partout le désordre et la misère. Les assignats, qui, avant Thermidor, se maintenaient encore presque au pair, étaient tombés à un taux dérisoire; et, pour surcroît de douleur, les résultats de l'admirable compagne de 1794 avaient été gravement compromis par les menées royalistes. Les journaux de la monarchie , exploitant admirablement l'entière liberté de la presse, dont ils semblaient avoir le monopole, insultaient chaque jour la République, et provoquaient ouvertement à la révolte contre son gouvernement.
En moins d'un an, la face des choses changea. A Textérieur, nos ennemis furent écrasés partout, en Italie et en Allemagne. A Tintérieur, on vit la prospérité renaître, l'ordre se rétablir, l'administr il ion se régulariser, et l'ancien Constituant iiuLtierer, un dt^ iuluii apu-idi^ de la n j liblique, pouvait écrire : « Jamais rnnour delà liljorii: ne lui plus pur, plus calme cl plus général.... C'est nue joui^-adce bien il-Mirc juinr !<- jinis de i ordre, de ia liijerté, de l'humanité, de conlinjMt:! le nou\'^ Pi îriomphe qui élève i = lî- ,.ii]i]i,jii:^ ;ni-*l('->îidu royali^nip et de l'anarchie. » Il élut [ . ! !iip> de en il juc le règiir paisible de ! il i ■, assuré ju
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de véritables institutions républicaines, était assis pour
jamais.
Si plus tard, le Directoire commit de grandes fautes ; si soutenu par une partie des Cinq-Cents et des Anciens, il eut le tort d'attenter à cette liberté dont il avait la garde, la responsabilité en doit principalement retomber sur les royalistes, qui ne voulurent jamais, en -présence des grands intérêts généraux du pays, mettre de côté leurs rancunes implacables, lenr= passions mesquines et égoïstes, leurs intérêts personnels. Je n'ai pas à dresser ici l'énumération de ces fautes ; c'est l'objet même 1.^ l'histoire impartiale et sérieuse de la République française.
Mais, ce .inn je tiens à dire, et à dire avec insistance, c'est que ceti. ' République était universel! o m ^^nf acceptée et respectée quand le prnmier gouvernement de son chuiv -Jiai.r.i tout à coup dans un guet-apen= T.es apologistes In coup d'État de lir-imaire ont toujours pn-ton.in .lu'à son retour d'Égype, P. maparte avait !,,„,,. i , Fnn.v rnmée, Tniiini.' ,■! livrée à toute, i^s i„„,,,,M~ .1. rannrchie. (Via n'es! i.n^ vr;ii. romme on le vei la. i, I !;. laaliiique avnif h\cn ?iil'i quihiucs cciiecs
p,Hi..U ,n llal.r: niais seS fronlivr..- n .-laliMi! iurino pasmtamées, sa-Huanoi. Intérionr. n'avait n.-n -ialar- ,nnnt. H W ml Miiii de 4Uclqi.,.< hoinme^ homu-U- a sa tête p.Mi,- tout iH.-nor à Lien par la seule pui-aucc des 1,M=. rrn'ana. appelé par .p.ehiue. lain^ants. Bonaparte uuilta riïgypl.' en .le^erleur. (<f vint mettre le poids de .on éP''- dans la balance de. deslin.es du pays.
La'Uepni.li.pn' n. di^ieinit pa^'Onr f .da. Klle reM:.,
rS î
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de droit, le gouvernement de la France. Il est même à remarquer que Bonaparte, devenu premier consul, se vanta fort d'avoir, par le coup d'Etat de Brumaire, arraché la Bépublique aux entreprises des royalistes et assuré sa durée. Ce qu'il y a de certain, c'est que, malgré le prodigieux accroissement de pouvoir de son nouveau chef, c'était elle qui triomphait à Marengo et à Hohenlinden ; elle qui achevait de dompter la Bretagne et la Vendée ; elle qui, au traité de Lunéville, imposait ses conditions à l'Europe ; elle qui traitait avec la Russie et la Porte Ottomane ; elle enfin qui, après la paix d'Amiens, apparaissait resplendissante aux yeux de l'Europe émerveillée.
Je sais bien que déjà, suivant l'expression du poète, « Napoléon perçait sous Bonaparte ; » que, par tous les moyens possibles, avec une duplicité, une hypocrisie et une rouerie de comédien consommé, le premier consul marchait audacieusement au trône, escorté de son armée de valets et de complaisants "^î is la République existait encore de nom, et c'était énorme. Elle existait si bien que son nom prestigieux faisait ombre au despote. Nombre de patriotes se disaient : Bonaparte passera, et Ton en reviendra pacifiquement à la vérité des institutions républicaines. Oui, c'était déjà énorme que d'avoir un nom qui se gravait dans la mémoire des hommes, et que tous les peuples s'habituaient à pronnncer avec respect.
ruiin|noi donc Bonaparte et ses complices nnfils poussé la scélératesse jusqu'à voler ce nom Ail -ut raf-nn (j\]p, le commrrce et l'industrie souffraient? Tout le
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monde s'accorde à reconnaître que jamais ils n'avaient été dans une situation plus florissante. Dira-t-on que nos frontières étaient menacées ? Mais nous étions en paix avec tout le continent, et il était réservé à l'empire d'inaugurer son règne fatal par une nouvelle guerre européenne. Arguera-t-on de l'instabilité du régime républicain ? Quand donc le pouvoir avait-il été plus fort, plus respecté ? U y avait eu, il est vrai, attentat et complot contre le premier consul; mais est-ce que la transformation de la République en Empire empêchera la conspiration du général Malet ? Et ne devrait-on pas savoir qu'un pays court d'autant plus de risques que ses destinées sont liées à la vie d'un individu, au lieu d'être basées sur des institutions qui défient le temps et la fragilité de l'existence humaine? Bonaparte premier consul serait tombé sans entraîner la République dans sa chute ; empereur, il devait voir crouler avec lui l'empire et les institutions monarchiques qu'il avait cimentés de tant de sang humain. Et n'est-ce point une grande et terril.le leçon pour les siècles que l'étonnante facilité avec laquelle s'est effondré cet empire ?
La Répiil lique a donc existé jusqu'au 28 floréal an \ii (18 mai 1804); et c'est un crliih àr lèse-histoire d'avoir en quelque sorte supprimé son état civil durant l'épuque où clic a vécu sous le gouvernement consulaire. CertninOiisinriensont eu l'immense Uni dv iairc disparaîirc ciiiicrciiiuiii la France dans un ïwmmr. rii ne distinguant pas <!ifTisamment ontm la prHode cuu^u- ■ ■ cl li période iiiiiiui'iale. Pendaiil ia prcinit-re,
.{ i Vi
li fiaiinii sapparfi'îi'iif i'ucnn\ de «Iroif an nioin^, et
lî
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c'était beaucoup. La République, comme nous l'avons dit, n'existait plus guère que de nom ; mais ce nom avait à lui seul une signification prodigieuse. Il résumait toute la philosophie du dix-huitième siècle.
C'est Icà une vérité incontestable. Le devoir de Fhistoricn impartial et sévère est de remettre les choses à leur place. 11 faut restituer à la République française son autonomie propre, rappeler ses titres oubliés, rétablir sa filiation légitime. C'est ce que, pour ma part, j'ai tenté de faire ; et, en le faisant, je crois, je le répète, avoir rendu à mon pays un véritable service. Il est hm rn effet, qu'on sache, à n'en point douter, que la llr|Miblique, en France, a eu dix années d'existence rej.nili.re, constitutionnelle, et que pendant cesdx inih,-. rlie a été rétnnîH">niPnf i]u mon*].'. Il estlMiîi Mn'f.u.f qn,. rnfi sache que si, à ses débuts, elle a eu à ubn 1 iiicMlaLius nrairr^ infi'rirnr^, n]]n ii\ jnniaiv mnipî'nîîiiv riirunicnr cl 1 inîf^^fiîr dr îinh'c clicrr |t,iU'iL', t'î i|iir'. dan^ ^on paQvi' alnrÎPîix, il V 1 fini' -aranfir j.niir ra\('mi'.
D-Tombrc îS't.
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Situation de la République au commencement du Dit-octoire. — La constitution de Tan III. — Formation des deux conseils. — Nomination des directeurs. — Sieyès. — Les premiers directeurs. — La Réveillère-Lepeaux. — Letourncur (de la Manche). — Reubell. - Carnot. — Barras. — Installation du Directoire. — Proclamation au peuple français. -~ Premiers actes du Directoire. - Les partis aux prises. — Procès Lemaître. — Gracchus Babeuf. — Le club du Panthéon. —Activité des directeurs. — Mesures financières. — Fermeture de la Bourse. — Instructions aux commissaires. — La Terreur blanche dénoncée. — Cadroy, Chambon et Mariette inculpés. — Le Rérfil du peuple et la Marseillahe. — Manœuvres contre Baboul'. — Tentative de réforme maritime. — Échange de la fdle de Louis XVL — Épuration au Corps législatif. — Création du ministère de la police. — Anniversaire du 21 janvier.
Ouand, au lemieinain du 0 thermidor de l'an II, le comité Situation de
,. , . 1 r •. ' 1 T^ ' 1 1- la République
de Salut public se trouva disloque, décapite, la République, ^u début on peut le dire, était partout victorieuse. Sa grandeur éblouis- du Directoire, sait le monde. Terrible envers ses ennemis, elle appelait à elle tous les hommes de bonne volonté, et le temps n'était pas loin où peut-être il lui eût été permis de se reposer dans la paix et dans la clémence.
-^ké-m^^èÊÊmim
Brumaire a a IV {Octobre-Novembre 1795).
Jamais
' .... .J1J6T0IRB de; lA RÉPUBLIQUE, an iv (1795-1790. ii9,«8rprés*(i"effpoy€tbîe*9 'convulsions, pays ne s était vu
dans uiié: sîlfii^'tâon; m^HiÇufQ, plus belle d'avenir et d'espérance. A4 iiehors, nos frohtières étaient libres du nord au
lidi, ei l'eriûeinj, rejetai siir.son propre territoire, se retirait 1 dééorarè dévaiit nbs'sôîdàts improvisés. A l'intérieur, un
midi.
en aééorare dévaiit nbs'sôîdàts improv calme profond. La Vendée agonisait; les factions domptées étaient rentrées dans l'ombre, tout semblait s'efïacer devant Fimage rayonnante de la patrie. La prospérité tendait à renaître. Les agioteurs, les spéculateurs avides, les voleurs de toute espèce, qui d'abord s'étaient fait de la détresse publique un instrument de fortune, avaient dû cesser leurs brigandages devant la sévérité des lois révolutionnaires à leur égard. Les routes étaient sûres, les propriétés particulières respectées, les personnes à l'abri de toute attaque.
Tout cela, il est vrai, avait été bien chèrement acheté, mais la faute en était aux éternels ennemis de la liberté et de l'égalité, aux intrigants et aux ambitieux. Eux seuls avaient soufflé à cette Révolution, si douce, si tolérante, si bénigne à ses débuts, d'implacables colères, lui avaient mis au cœur le soupçon farouche, l'avaient dépouillée de la sérénité dont son front portait l'empreinte auguste. Seuls enfin, il.-, avaient transformé en champ de bataille l'arèno pacinqno où elle se mouvait pour accoiiiiiir son œuvre de régénération. lU avaient tant fait *ju linjoia, i [icidue, saignants*, IuliLc ni«'urtii-'.r-l !M»iirtan! (h'Cidée à xriin.^r.-' r-r.rito «jup pcm\o, *>l]pnvnit, dans une litMir-' ■r.ii!_nisse sui^rriip-. ;i[>peié !.! \\\^n\ à son aide et ùccrs'lt* la Tcn'cur.
Il niî.uî fallu, p'.iir n^=nrnr =on trînmpliP. quo vrWv arme toiijoui- mauvaise, et à ["t'inplni .ir !a.|U('llt', en aucun cas, (m ne saurait ai»[)iauLlir, lui tumhàt des mains à la voix d'hommes d'un <h'-intt''re==:pmont absolu, d'imc j.rnliitt' incontestable, d'un patriotisme à toute épreuve. Malficurcusement il n'en fut pas ain>i. Ceux (jui voulaient subordonner aux règles de la raison et à une modération bien entendue les sévtTités dont leurs cœurs gémissaient, succombèrent dans un guet-apens,
AN iv (1795-1796). . CHAPITRE PHEMIER. sous une coalition de terroristes à tous rrin«
■t. lie !•« s\"";Uiste
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déguisés, et la Terreur, changeant de mains, continua de ^^^^^^,^^' j-^^^. s'exercer en sens inverse, avec le nom en moins, avec la duplicité et l'hypocrisie en plus. Elle n'en fut que plus impitoyable et plus sanguinaire. Du grandiose terrible on tomba dans le bouffon, dans l'abject, dans le grotesque, dans une boue détrempée de sang. Mais, au lieu de s'en prendre aux ennemis de la Révolution, la réaction victorieuse s'acharna sur les républicains sincères, sur les patriotes les plus énergiques. Elle eut soin seulement de les baptiser du nom de terroristes, elle qui était la Terreur dans ce qu'elle a dé plus sauvage, de plus hideux, de plus cynique. Des véritables terroristes, elle ne poursuivit que quelques-uns, Carrier par exemple et Fouquier-Tinville, pour qui cependant elle eût dû avoir quelque reconnaissance en raison de l'assistance qu'ils lui avaient prêtée en Thermidor. Si, n'osant frapper au grand jour et, par un reste de pudeur, poursuivre judiciairement le crime de patriotisme, elle se montra moins prodigue de la hache du bourreau, avec quel luxe prodigieux, pour se venger, elle usa du poignard, de l'eau et du feu ! A sa voix, des légions de meurtriers sortirent de dessous terre. Ce fut le règne privilégié dc^ assassins, des voleurs et des pillards.
Sûrs de l'impunité, le? brigands, organisés en compagnies de Jésus et du Soleil, s'en allaient par les routes, par les villes et par les villages, rançonnant et tuant les réi)ublicains. Les émigrés rentré^ en fouie présidaient cà et là aux égorgements. Dans certains départements du Midi, les couleurs nationales étaient devenues un signe de proscription <t de mort. Plus d'une fois les cris des victimes retentirent inutilement au milieu de la Convention. Ajoutez à cela un surcroit de misère générale. Partout la détresse, partout le désordre. L'abolition intempestive du maximum avait fait renchérir le prix des denrées dans des proportions incroyables. Les royalistes, riches ou aisés pour la plupart, spéculaient sur la faim du peuple pour le contraindre à souhaiter le retour de l'ancien
il I
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BinMAiREaniv régime. Les agioteurs et les spéculateurs, délivrés de toute
\^^'^^(*^^^'^'^"- crainte, s'en donnaient à cœur joie. C'était à qui, pour arriver
à la fortune, commettrait le plus de bassesses et d'ignominies. Les assignats, qui à l'époque de Thermidor perdaient à peine 30 pour 100 de leur valeur, étaient tombés à un taux dérisoire, dans les premiers jours du Directoire. Le louis d'or valait alors près de 3,000 livres en assignats, dont on avait dû nuilliplier les émissions pour en compenser la dépréciation, accrue de jour en jour par l'agiotage.
Tandis qu'il était en quelque sorte interdit aux journaux républicains de signaler la véritable cause des maux dont on souffrait et d'en ttétrir les auteurs, les feuilles royalistes faisaient rage. Les Actes des apôtres ressuscites, la Feuille du jour, le Petit Gauthier, V Accusateur public, la Quotidienne et tant d'autres, insultaient et battaient en brèche la Révolution. Elles avaient d'ailleurs trouvé un encouragement dans l'attitude de la Convention dégénérée, et c'est à peine si l'éphémère triomphe des patriotes en Vendémiaire avait rabattu leurs prétentions et leur insolence. L'altération profonde de la Déclaration des droits de l'homme et la substitution de la constitution de l'an 111, avec ses tendances monarchiques, à la constitution démocratique de Ï7'J3, n'avaient pas peu contribué à leur donner beau jlu t L à les iLudi c pieiiis de coiiliaiice Afïu- wnr' victoire pr^M^linin.-.
ijuiitZ!' in-'i- lie cet =(i!Vfii\ !^.-_:![ii.- .ivaiml -iil'li |n!iir tlimiuuLi' ~iiigiiii''(-<iU';iil Li l'jï aux j[a'iiK;ipt;> liie/ !<' ji!'ii|iif. que [le >outonaii {.lii= l'pxpmplo fortifiant r|o sr^s rei>r»''-»'ii1;uits, jMtiir T'inousser (l;ui- \>'- < n'ur- iitlt'i' rt'[iiihlicaiiie, et rinhiie |i()iii' nietirt' la l'iaii-'r a Inufc cxl iM'iuiti'. La Vt'inlt'O avait repris It'> arrne> n ia vol\ df llhait'tte. que n'avait'nt retenu ni la toi jiu't'p ni la lonuaiiiniitt' dont on avait usé à son é'fSard. An dehors, la situation ne se dessinait pas sous un )our nieilletn'; en qntd(jne< nioi< non- avions per'dn 1<' fruit de riinniortelle cain[>ai,^ne de ITDi. Le dt'couragement s'était mis dans nos armées, mal nourries et à peine vêtues. Nos troupes
avaient essuyé un échec sanglant devant Manheim, mal dé- Brum^irr an IV fendu par Pichegru. L'armée de Sambre-et-Meuse avait ete ,;^^^^.^ ^..^^^^ obligée de repasser précipitamment le Rhin ; Mayence, que nous avions investi sur les deux rives de ce fleuve, se trouvait maintenant couvert par les soldats de Wurmser réunis à ceux de Clairfayt; et, vivement attaqués par celui-ci à Monbach, nous venions de perdre trois mille hommes et une centaine de pièces d'artillerie dans une bataille qui s'était terminée par une affreuse déroute.
Tel était l'état des choses quand pour la première /ois le jeu des institutions républicaines commença de fonctionner régulièrement dans notre pays. Par malheur, la constitution de l'an 111 était loin de représenter l'idéal que les patriotes s'étaient fait d'un gouvernement républicain. Le vrai code de la démocratie, auquel on n'avait pas encore osé toucher après le coup d'État de Thermidor, avait été enseveli sous les ruines amenées par les journées de Prairial. Le sufl-rage universel, qu'avec tant de peine et d'eff'orts étaient parvenus à ériger en principe les grands révolutionnaires, muets aujourd'hui dans leurs tombes, avait été indignement mutilé dans le nouveau pacte social. Désormais ia nation se i^^ constimnon trouvait de nouveau divisée en deux classes di^iinctes, celle des cilovens actifs et rtile des citoyens passifs. Pas d.' place politique au soleil pnur le panvre. H vivra comme un cheui, n mangera s'il peut ; -nai. qii il n'ait pas la prétention inouïe a,, participe! aux atVaires d'un pays que pourtant il féconde et nourrit de son labeur, (iu"il défend de son sang: cela lui e^t forniellen.rnt interdit. Ainsi en ont ordonné les Boissy d'Anglas, les Courtois, les Sieyès, les Lanjuinais, les Henri Larivirre et toute la séquelle de la Gironde, redevenue maîtresse absolue des destinées de la France. Les réacteurs de Thermidor et de Prairial ne reculèrent même pas devant la violation d'un principe consacré par l'Assemblée constituante, celui de l'unité du C(»rps législatiL Ils le divisèrent en deux chambres, ce qu'on n'avait pas osé faire sous la monarchie, tant ce sys-
luilMAJliL aii i\
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tème aristocratique était alors impopulaire. Eu effet, est-ce que dans un pays d'où les privilèges de la naissance ont été bannis, où les castes n'existent plus, une double représentation n'est pas absolument condamnée par la logique et le bon
sens
Rappelons en quelques mots Téconomie de celle constitution, proclamée solennellement en présence de l'Etre suprême, comme ses devancières de 1791 et de 1793, et à l'ombre de laquelle le peuple français était appelé à se reposer des longues agitations qui avaient signalé le pénible enfantement de la République. Était citoyen français tout homme âgé de vingt et un ans accomplis, né et résidant en France, domicilié dans le même canton depuis une année au moins, et payant une contribution directe, foncière ou personnelle. Le pouvoir législatif était confié à deux chambres appelées l'une, le conseil des Anciens, l'autre, le conseil des Cinq- Cents. Les membres de ces deux chambres étaient nommés par des électeurs du second degré, car le suffrage universel mutilé n'était plus direct, comme dans la constitution de 1793. L'un et l'autre conseil se renouvelaient tous les ans par tiers, et persoiiiiu ne pouvait y siéger dui.ui! iiias de six années consécutives. 11 fallait, on j.rincipe, avoir trente an= nu m iii- p'Hu-ètre élu dé], t • au conseil des Cini|-C.MiN: \\ 'U laiiiiiî qiiiîMîitc [jour :i[>h-iî ît:iiir -s'i • "ii-cii <it'< Anciens, et ,],-. j,iii-, .'fF" in,iri(' nu vt-nT ^'oipliii-Mi î\«p7. si[m"ii!it'ro, ([u'on avaii i-ru ilfVnn- r\i--er, saii- «loutf en i-ai-un <!»' reffroyable diss'.luliuii <ie iiinMii > .'f d.' ia li'-fiK'tj eirrénée dans lesquelles la rr'arfinn llit'nnhi< nit'iine aval! jolf 1»' pays.
' i)o profondes m 'ditanoiis rt loxpéricncc de ces dernières années ont (lUfdauo {)'U maditio nii>ii sciitini-ait sur lunité absolue du pouvoir législaiiî. Je crois aujourd'liui qu'un contre-poids e^t indispensable pour éviter !.' despotisme d'une seule assemblée. Si ce contre-poids n'est pas dans une seconde chambre, il devra être dans le pouvoir judiciaire ou dans une haute CMur f^uelconque ; mais il est indispensable. Mon cher et illustre ami Louis Blanc, dans les années qui ont précède sa mort, partageait entièrement ma manière de voira cet égard, et nous avons bien souvent agité ce grave sujet dans nos longues conversations.
.. ,v (1195-17%). CHAPITRE PREMIER. '
Les deux conseils étaient uniquement chargés de la confec- B-,m.^e - H tion des lois. Proposées aux Cinq-Cents, sur 1 initiative „,„„„, ,,9:.). riuÏve des membres du conseil, sous le titre de résoluUons elles n'acquéraient force légale que lorsqu'elles avaient ete adoptées L les Anciens. Les rapports entre le conseil des Indns et celui des Cinq-Cents avaient lieu au moyen e messagers d'État établis au nombre de quatre aupre e ^^^^ et de l'autre conseil, et qui servaient également d in rme diaires entre le pouvoir législatif et le pouv-oir exe ut C messagers marchaient précédés de deux huissiers, car les rédacteurs du nouveau pacte, héritiers de ^''^^f^^^^X Girondins pour les formes extérieures et les chos d app rat, avaient imaginé un cérémonial et des costumes d n r^ dicule achevé, et dont ne saurait s'accommoder la s.mph cité républicaine. ^^ ^j„^
Le nouvoir executif était aeiCoue au . ,. j
membres, qu'on appela le Directoire, et à la nomination du-
uel concouraient les deux conseils. Les -ernbres de c Di- . îectoire étaient renouvelables par -"1"--^ °"^.f ;:;;^;. Directoire appartenait le soin de promulguer les lo s, d en sur V 1 ll'exé ution et de pourvoir à la sûreté extérieure ou , - Sure de la Ue,ubiH»c. En conséquence, il ^-sposa. de
force armée, sans pouvoir on ----^ -J ^ ait
collectivement, soit par aucun de se, '^.'^'^^^ ; ^^
des comnV,=snires auprès des adnun.slrations et tubu. aux, choil il ses ministres, dont le n.„nl,ro et les attributions "rt flxés par I. Corps législalir. Par une mesure extre- ,,en,ent sage, empruntée d'ailleurs ^-^ con.l.tuUon p c ,,entc^ le'^ ministres ne pouvaient être pris panni le> memore : t seil. n est, en Cet, par trop absurde q.. e. c—
du pouvoir exécutif, ^^^^ ^Xt^^^:,^^^^ fassent partie intégrante d assemblées chargéeiPuis icles et dont ils ont à subir les volontés.
oi qi 'il en soit, et bien qu'elle ait vicié dan. son essenc le prTncipe vital de la démocratie, cette constitution de 1 an 11.
lillL.MAiaL ui. I
vembrc 1795)
^ IIIS'lV'HiK I;K LA iŒPL'ULIUUE.
ne S etaîf point ..nJM.rnent éloignée de. Riaml
AV ÎV
i.^nos po-
■■acees par r.\- .,nblée consliluanle et par la Con- ^' i.u..a, et, sur une foule de points, elle était restée fidèle aux Idées de progrès et de liberté apportées au monde par la Révolution. Pour conserver à la magistrature son indépendance, et aux départements et aux communes leur autonomie, elle mamtmt, dans son intégrité, le système électif pour la nomination des magistrats comme pour la formation des corps administratifs et municipaux, système qui est la clef de voiUe de tout édifice républicain. C'est donc à tort que certains historiens et pubiicistes, par ignorance ou par mauvaise foi, ont attribue à la Révolution française l'excessive centralisation administrative sous laquelle nous sommes encore écrasés aujourd bui, et qu'elle s'efforça au contraire de détruire II appartiendra à la réaction consulaire, comme on le verra plus tard, d'en revenir entièrement à cet égard aux errements de 1 ancien régime.
Singulièrement restrictive en matière d'associations et de réunions publiques, si formellement consacrées par le pacte social de 1793, cette constilution proclamait du moins elle aussi, l'entière liberté de la presse, et prononçait implicitement la séparation de l'Kglise et de l'État. Plus de culte salarie. Chacun était libre de professer la religion de son choix sauf a en payer les ministres.
Une chose toutefois était étrangement choquante dans le nouveau pacte social. La constitution de 1793 avait excellemment déclaré que les fonctions publiques n'étaient ni des distinctions ni des récompenses, mais des devoirs. Celle de 1 .H, m affirmait la supériorité des fonctionnaires publics sur les autres citoyens, relativement à l'exercice de leurs fonctions. Rien de plus faux, de plus en contradiction avec les notions les plus élpinr-nfaires du droit. C'est le contraire plutôt qui ertt été juste. Il i, i- ,,„a,id le salarié peut-il ,:Uc considéré C(,n;n,e le sui..:,,cui liu celui dont il reçoit ^.,,i -,,! n,,3?
11 ii'.\ u là ni ï.ippri.rit.- ni infériorité, .\ucune
IV i:ii.',-!;nf,).
(.iiM'lTIIF. l'HKMIEU.
saunai nni.l,4uer de hiérarrliie social,.. Il n o simplcmput ser- B"™;~j;
vico r.-.n.ln r|'„n côte, r.n.Miuraliuii de 1 aulre, voilà tout. Mais ce paradoxe de la con-i :tia.rn àr- l'nn TH .-. fnit fortune. De là ces appétits de pouvoir, ces ambitions qui se sont si prodigieusement développées dans notre pays. Dieu sait avec quelle avidité l'on s'est rué à la curée des places ! Aussi qu est-il arrivé ? c'est que les fonctionnaires publics, s'exagérant leur importance, ont constitué un État- dans l'État - ce qu'on appelle le monde officiel, - et qu'ils ont pris l'habitude de regarder comme leurs subordonnés ceux dont ils ne sont que les employés, puisqu'ils sont, à proprement parler, les commis de la nation.
Malgré tout, disons-le, celte constitution incohérente et bâtarde, œuvre d'une assemblée déchue, était encore assez libérale, contenait encore assez d'éléments de prospérité pour assurer des jours heureux au peuple français. Le tout dépendait uniquement de la manière dont elle allait être pratiquée par les uns et par les autres.
Les auteurs de la constitution de l'nn TTT, redoutant pour eux-mêmes les effets d'une réaction qu'ils avaient imprudemment provoquée, si le pouvoir venait à leur échapper des mains, avaient imaginé de prendre des mesures pour en garder au moins une partie et veiller à l'exécution de leur œuvre. 11 avait été décidé en conséquence que les assemblées électorales seraient tenues de choisir parmi les conventionnels les deux tiers des représentants du peuple au Corr= législatif dédoublé, et que. dans le cas où ce nombre n'aurait pas ete
[Octobre-Sor ombre 1105) >
Formation
des
deux conseils.
atteint, le? ii^'ituir*'- rc
f^élus se constitueraient eu corps
élect^oraïpoûr le compléter. Tel avait été l'objet des décrets rendus
les S et 13 irucUdo. Je lan IH :11 .'t 30 août IT'.'.V. décrets qui avaient d/.!. rioinô l'Pxplosio,, rnvnlistu de Vendémiaire. Le Corp- iéïisl:d,i. .laus s,.n ensemble, se rompocait de cpnt ..ni c.miuantc nirnd.n-. tir d .'.Tiv;. ,p'' '" .i'""' '^^é ,,„„, r,n,Nv,lnre de ses séances, lro.= ceul ^oixante-dix-neuf conventionnels avaient été réélue. O-ux-oi se rcunnent inunc-
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Brumaire an IV diatement en corps électoral, sous la présidence du vieux limlrf ^795). ^^^^^^^' ^t le 5 brumaire (27 octobre), à neuf heures du soir, le nombre exigé se trouva complété. Séance tenante, il fut procédé par voie de tirage au sort à la formation des deux conseils. On mit dans une urne les noms des anciens conventionnels, mariés ou veufs, ayant quarante ans accomplis, et l'on en tira cent soixante-sept pour composer le conseil des Anciens. Quatre-vingt-trois noms tirés au sort de la îiiême manière parmi les députés nouveaux complétèrent ce conseil. Le reste forma le conseil des Cinq-Cents.
Les deux conseils s'installèrent le lendemain dans leurs salles respectives, le premier aux Tuileries, dans le local occupé précédemment par la Convention; le second, non loin de là, au Manège, en attendant l'achèvement, au palais Bourbon, du local destiné à ses séances, et où nos assemblées législatives ont, depuis, continué de siéger. Ils procédèrent immédiatement à la formation de leurs bureaux. L'influence prédominante des anciens membres de la Convention s'affirma dès la première heure dans l'un et l'autre conseil. Les Anciens choisirent pour président La Réveillère-Lepeaux, et pour secrétaires Baudin (des Ardennes), Lanjuinais, Charles Delacroix, et Bréard, tous Girondins, à l'exception du dernier. Les Cinq-Cents appelèrent au fauteuil Daunou, l'un des soixante-treize signataires de la protestation contre le 31 mai, arrachés jadis au bourreau par Robespierre. Comme secrétaires ils nommèrent Reubell, Cambacérès, Chénier et Thibaudeau, deux anciens Montagnards, et deux membres de la fraction désignée sous le nom de Plaine.
Il s'agissait maintenant de constituer le Directoire. Aux termes de la constitution, le conseil des Cinq-Cents devait former au scrutin une liste de cinquante candidats, entre lesquels le conseil des Anciens avait à choisir les cinq directeurs. Le scrutin s'ouvrit aux Cinq-Cents dans la séance du 8 brumaire (30 octobre), et le résultat en fut connu le lendemain. La liste ainsi formée ne présentait guère que six noms
Nomination des directeurs.
co nù. ceux de La RéveilU-re-Lepeaux, de Reubell, de Sieyès .^^^^^ rLet;urneur (de la Manche), «^e Barras, .u.^.na.entl^^^^ „^„,„ ,,,,
premiers, et celui de ^^^-ZJ::::::;^^
r^TerUreri^rr i cï de batamo„ Malet, le Parm. ces hommes t. u ^^^^^^ ^^ .^^^^^^
même, croyons-nous, qu V^^'"^^^ renommée
en péril le gouvernement impérial et acquérir ui
si retentissante. ^^ y^ g-
Cette composition de liste avait eue «<.«=, ,. „„p,, „„ur
- .^o ,1'a vince par les meneurs conventionnels po^ur
tendu, arrêtée d avance pan contraindre en
iToZ: po!S; ma?s dans tous les ca. .était très
S très'é<^itime, et rien n'empêchait les Anciens de faire légal, très le^mme, ^^^^^ ^^^^^ j^^^^^^
tomber leur choix sur des "O""^;"'; ^^ ^^^^^^,, et
n^algré quelques observa ions ^^L cendre d _
de Dupont (de Nemours), tendant les -- J^ ^^^ ,^
rrrs rd.r, r^rdrei^iprocé^er to. .
scrutin fut ouvert le lu v premiers can-
deur même. Comme on l7;;;;^rànn'stant proclamés didats obtinrent la majorité, et ' /"^^^.^^ju.^^rLepeaux,
-'-'-'' ttC:he)Tutlltt%rs s-empreLent Letourneur (de la Manche), ne Réveillère
d'accepter ces hautes f-'=''7-/'^;;;„tlge, le prudent avait tout récemment prononc un pompe^-^^^^^^ J ^^
Sievès l'homme aux voies obliques et loriueu , ^ pierre l'avait, dit-on, surnomme la Taupe de
Sieyès.
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Brumaire an IV G était un hoinmA r?A o-ronrï foir.,.* • r -.
(Octobre-Xo- , . "omme de grand talent, mais parfaitement mépri-
(Octobre-No vembre IVùb
Les premiers directeurs.
sabJe, sans conscience et sans cœur, nme de boue, faite de bassesse et d'intrigue. Après s'être dérobé, avoir fait Ir mort au jour des grands périls, il reparaît quand le danger e«t passe, pour exploiter à son profit celte Révolution qu'il avait saluée à son aurore. Nous le verrons trahir la République et, gorgé de richesses, s'ensevelir, comme dans un linceul dans le manteau de sénateur que lui taillera le despote auquel il aura servi de marchepied.
Le Directoire exécutif se trouva complété le 13 brumaire (4 novembre) par la nomination de Carnot, que les Anciens choisirent de préférence à Cambacérès, sur une nouvelle liste de di.K candidats, dressée par le conseil des Cinq-Cents Les premiers directeurs de la République française furent don,- La Reveillère-Lcpeaux, Letourneur (de la Manche), Reubell, Barras et Carnot. Ces cinq hommes avaient, à des titres différents, donné des gages à la Révolution. Quatre d'entre eux avaient voté la mort de Louis .\VI; quant à Reubell, absent au moment du vote, il avait écrit de Mavence, avec Hausmann et Merlin (de Thionville) pour se pkindre amèrement de ce que « Louis Capet vivait encore ». Cela valait bien un vote. Ces nominations réjouirent médiocrement le cœur de« royalistes; car, l'œil au guet, l'oreille aux écoutes, depuis le, jours funestes de Thermidor, ils se croyaient toujours A la veille de renverser l'édilice répubhcain, et, dans des proclamations insolentes, ils annonçaient publiquement la prochaine restauration de la royauté en France. Étaient-elles davantage de nature à satisfaire le parti des vrais patriotes, de ceux qui lidèles à la grande ligne révolutionnaire, reprochaient justement à la constitution de l'an III d'avoir altéré les principe, proclamés par les démoarates à l'origine même de la Révolution, et qui ne pouvaient pardonner aux Barras et aux Carnot d-avoir contribué à renverser, en Thermidor, les défenseurs les plus dévoués de la dém„cralie ? Non, sans doute. Mais • comme, en déliuitive, les ,-hoix auraient pu élre pires encore,
,M .V (1195-1790). ClUflTRE PREMIEH. ^^
i 1- Ar^ TlmrmiHnr et de Prairial, Brumaire an IV
après les sanglantes réactions de Ihermidor et ae ,oc(o*re-JVo-
comme les Thermidoriens appelés au pouvoir, s ils avaient ^.^^^^^^ ,.95^ _ travaillé dans leur propre intérêt, n'avaient pas agi en vue •rtu retour de la monarchie, beaucoup de républicains sincères se montrèrent disposés à appuyer les directeurs élus et a leur faciliter les moyens de consolider la Répubhque. Du reste sur les cinq membres du nouveau gouvernement, quat;e étaient connus pour la régularité de leurs mœurs Îour la droiture de leur caractère; et s'ils n'éta.en pas des hommes d'un mérite transcendant, ils avaient droit, du moins,
.', l'Actime de tous les gens de bien.
SZ^:^ obte'nu le plus de sutîrages, La ïléveillère- u^H«. Lepeaux, était un ancien avocat d'Angers; membre de 1 Assemblée constituante, il «'y était montré le défenseur assidu e idées avancées, et avait mérité d'être rangé dans le pe t nombre de ceux qu'on Qétrissait alors du nom de republ^ca^m Z^ député à la (.invention par le fP-^e-nt de Maine- - Loire il avait embrassé le parti de la Gironde, a la proscrip Uon de laquelle il s'était soustrait en donnant sa démission. N ayant pas été remplacé, il avait été rappelé lorsque les Girondins étaient redevenus maîtres ^e Ja ^^tuat.on, e^^^^^^^ plus fort de la réaction thermidorienne, .1 s était fait remar quer, dans une certaine mesure, par la fermet de ses prmle révolutionnaires. Au physique c'était un homme p.t.t co'urefait. mais d'une physionomie douce et spintue le. Grand
des nrêtres il iuclinait, en religion, vers le déisme ennem ^e Pret^e J ^^^^ ^^^^^^^^^^ ^^^^^^
r:; ctlir^' mlnsif d'ameurs, et connu sous le nom de
-':X ;^:!;'tZ::;ur, ancien député de laManche . .—
la Lé^i lative et à 1. Convention. Chargé, après Thermidor
d ane'mi«-on .lu.- !.= înd.= orientales, il avait trouve moyen
de 'In ffran.,,.-. . H ^a a.. .,U-é au comité de Salut puUu
où a réacuou ava.l rencontré en U,i un all.é assez fervent
Toe ois il aval. .n-o,-. donné coUu. gages de dévouement
Us-
il'-
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^moàre-Xo^ ^ ^^ Révolution, et, dans les opérations militaires, auxquelles, t;ewAreT795). ^" ^^ qualité d'offîcier du génie, il avait été souvent appelé à
Reubcll.
Cai-not.
veiller, il avait rendu de réels services.
Bien plus avant dans la voie révolutionnaire avait été Reubell, le troisième élu. Député de Colmar à l'Assemblée Constituante, il s'était associé avec enthousiasme à toutes les mesures destructives de l'ancien régime, et montré l'un des plus ardents défenseurs de la liberté. Pourtant on l'avait vu, par une contradiction au moins singulière, s'élever très vivement contre l'émancipation politique des juifs. Peut-être cette contradiction s'explique-t-elle jusqu'à un certain point par l'exécration dont les juifs étaient l'objet en Alsace, où de temps immémorial ils rançonnaient impitoyablement les malheureux habitants des campagnes. Nommé membre de la Convention, Reubell avait continué d'y être le fervent avocat des principes de la démocratie ; et, au plus fort de la réaction thermidorienne, il n'avait pas craint de s'opposer énergiquement au retour des Girondins proscrits. Notons, à l'honneur de sa mémoire, qu'il s'était déclaré le partisan de l'abolition de la peine de mort. C'était un esprit juste et ferme, un homme de mœurs simples, et dont la réputation est demeurée intacte, malgré les imputations calomnieuses qui l'ont poursuivie.
Elu à la place de Sieyès, qui était venu en quatrième rang, Carnot avait eu l'honneur d'appartenir au grand comité de Salut public. Ancien capitaine du génie, il avait déployé un talent hors ligne et une activité admirable dans l'organisation des armées de la République, d'où cet éloge, singulièrement exagéré, que du fond de son cabinet il avait organisé la victoire. C'était, du reste, un caractère faible, sans consistance, que la force des choses, plutôt que ses convictions, avait porté sur les sommets de la Montagne. Son active coopération aux événements du 9 thermidor lui avait fait trouver grâce devant les enragés de la réaction. Ses anciens collègues ne lavaient pas entendu sans douleur déchner la responsabilité de tous les actes auxquels il avait pris part, en disant qu'il
les avait signés sans les lire, car si cette explication, inadmissible, l'aidait à se tirer d'un mauvais pas, elle ne l'honorait cert J^ point. N'ayant d'attache particulière ni avec les Jacobms, dont il n'avait pas fréquenté le club, ni avec les royalistes, qu'il avait vigoureusement combattus, il vit cependant sa nomination assez bien accueillie par tous, les uns et les autres se flattant réciproquement sans doute de l'attirer à eux. Il se distinguait d'ailleurs par une extrême rigidité de mœurs, et son dévouement sincère aux intérêts généraux du pays était une recommandation suffisante auprès de ceux qui, tout esprit de parti à part, souhaitaient de voir, après tant d'agitations, un gouvernement régulier s'établir sur des bases sohdes, et la République sortir des oppositions et des difficultés auxquelles elle était encore en proie.
Barras, élu le cinquième, tranchait prodigieusement sur les quatre directeurs dont nous venons de tracer une rapide esquisse. Issu d'une famille noble de la Provence, il avait commencé par servir dans le régiment de Languedoc, et il était parvenu au grade de capitaine à la suite d'une expédition aux Grandes-Indes. Sa jeunesse avait été orageuse. Devenu de bonne heure maître d'une grande fortune, il l'avait en partie dissipée quand la Révolution éclata. Il s'était jeté tête baissée dans le mouvement, et avait embrassé avec ardeur les nouveaux principes. S'était-il laissé entraîner par une conviction sincère? Nous ne le croyons pas. Comme d'autres transfuges de la noblesse, il chercha à faire oublier sa nais- <;ance en affichant un patriotisme exalté; il ne vit dans la Révolution qu'un moyen de refaire sa fortune. Envoyé en mission dans le Midi, il s'y était montré effroyablement dur, le digne émule de Fréron. Le comité de Salut public l'avait rappelé parce qu'on le soupçonnait fort de dilapidations éfiormes. Il était de ceux que Saint-Just appelait « des révolutionnaires dans le sens du crime >>. Aussi, au 9 Thermidor, ^'était-il ligué avec tous les misérables dont les mains étaient souillées de sang et de rapines. Investi, à cette époque et aux
Brumaire au IV {Octobre-Novembre 1795).
Barras.
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Brumaire an IV journées de Prairial, du commandement de la force armée veTnùîJ^ild^) P^^'isi^nne, il avait joué un de? principaux rôles en ces deux circonstances funestes, où la pure idée démocratique avait été étoulTée tout à fait et la République à moitié égorgée. On voit quelles espérances tous les ennemis de la liberté et de l'égalité étaient en droit de fonder sur cet affamé de jouissances, qui fut un des héros de la jeunesse dorée et le coryphée de la réaction thermidorienne. Personne plus que lui n'était digne de s'entendre avec les Tallien, les Fréron et les Fouché. Malgré l'abaissement général des esprits à cette époque, sa nomination souleva quelques objections. On prétendit qu'il n'avait pas l'âge voulu pour être membre du Directoire, et il dut fournir la preuve qu'il était âgé de plus de quarante ans. Cynique, débauché, tout au ventre et aux femmes, il fut certainement le propagateur le plus actif des mauvaises mœurs de Tancien régime dans le monde officiel de la République. On pouvait compter eniin qu'il était prêt d'avance à tremper dans toutes les intrigues, dans tous les tripotages qui, de chute en chute, devaient conduire le gouvernement directorial à l'abîme.
Ainsi composé d'hommes foncièrement honnêtes, décidés à exécuter loyalement leur mandat, et d'un personnage équivoque, sans conscience et sans foi, mais dont l'iniluence ne devait pas être prédominante au début, le Directoire, malgré les difficultés au miheu desquelles il prenait possession du pouvoir, n'était certainement pas incapable de rendre au pays la tranquiUité intérieure, de redonner la vie au commerce et à l'industrie, d'assurer le règne paisible de la liberté, en un mot, de consolider la République. Il se mit résolument à l'œuvre.
Ce fut le 13 brumaire an IV (14 novembre), dans une chambre basse du petit Luxembourg, mis provisoirement à leur disposition, que les directeurs s'installèrent et se réunirent pour la première fois. Ils choisirent Reubell comme président, et prirent en qualité de secrétaire général un rédacteur
Installation du Directoire.
[Octohre-Sovembre 1795).
Proclamation
au peuple français.
du Moniteur nommé Trouvée Tout d'abord ils avaient corn- BRL>mnBan iv posé leur ministère en appelant Merlin (de Douai) à la justice; Charles Delacroix aux relations extérieures; Gaudin aux finances; Aubert Dubayet à la guerre; Benezech à l'intérieur, et Truguet à la marine. De ces six ministres, les trois premiers seulement avaient une notoriété politique, les trois autres étaient peu ou point connus.
Les directeurs songèrent ensuite à se mettre en rapport avec le peuple français, auquel ils adressèrent une proclamation conçue en des termes dont on ne saurait trop louer la dignité et l'énergie. Leur programme était clair et net. Ils voulaient, disaient-ils, combattre activement le royalisme en ravivant le zèle des patriotes, anéantir tout désir de vengeance, ramener la paix et la concorde, régénérer les mœurs, rouvrir les sources de la production, rétablir l'abondance et le crédit public, et remettre enfin l'ordre social à la place du chaos inséparable des révolutions. Seulement, pour réaliser un tel programme, il fallait du temps, du calme, de la patience, une confiance proportionnée aux efforts qu'on serait obhgé de faire. Ils adjuraient donc le peuple de ne pas entraver le gouvernement naissant, de ne pas réclamer de lui, dès son berceau, tout ce qu'on pourrait exiger plus tard, de lui venir en aide et de contribuer avec lui à assurer dans un avenir prochain la paix et la prospérité nationales .
Malheureusement le Directoire avait contre lui, dès le début, les ennemis jurés delà Révolution, qui devaient profiter de la liberté à peu près iUimitée dont on allait jouir pendant quinze mois pour combattre par tous les moyens... la liberté; et il avait également contre lui les répubhcains inflexibles,
1 Journaliste de composition facile, Trouve avait chanté tour à tour l'Être suprême et le 9 thermidor. Il ne garda que quelques jours ses fonctions de secrétaire général du Directoire, encensa Bonaparte, devint préfet et baron de l'Empire, et servit la Restauration avec un zèle ardent qui n eut d'égal que l'enthousiasme qu'il avait témoigne jadis pour la République et pour Napoléon.
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Brumaire an IV que n'avaient point découragés leurs derniers revers, et qui, {Octobre-No- trouvant avec raison dans la constitution de l'an III une
vemore 179o \
atteinte profonde portée au principe démocratique, espéraient toujours pouvoir la réformer dans un sens conforme au véritable esprit de la Révolution. Le tort des directeurs fut de ne pas tenir suffisamment compte des légitimes aspirations de ces derniers, et de traiter à l'égal des royalistes ces patriotes de la vieille roche dont le rêve était d'établir la République sur les bases de la justice éternelle et du droit. Toutefois il serait injuste de ne pas leur savoir gré des efforts qu'ils tentèrent pour tirer delà situation le meilleur parti possible, de leur bonne volonté de faire le Lien, surtout quand on voit les obstacles, les résistances accumulées devant eux, et quand on songe qu'un grand nombre des nouveaux représentants élus au Corps législatif appartenaient notoirement au parti de la monarcbie.
Les nécessités étaient pressantes, le trésor était vide. Il fallait pourtant assurer les services des divers départements ministériels, faire face aux dépenses extraordinaires, pourvoir à l'approvisionnement desgrandes villes, compromis par la spéculation. A cet effet, le Directoire réclama du Corps législatif, dès le 15 brumaire (6 novembre), une somme de trois milliards en assignats. Favorablement accueillie par le conseil des Cinq-Cents, cette demande fut d'abord rejetée, pour vice de forme, par les Anciens, sur les observations des Laffon-Ladebat, des Dupont (de Nemours), des Tronchet et des Lanjuinais. Elle fut accordée le surlendemain, après l'accomplissemeul de certaines formalités constitutionnelles. Cette somme de trois milliards était une bien faible ressource, si l'on considère que, négociée au cours du jour, elle produisit à peine une vingtaine de millions en numéraire. Aussi, comme on mourait littéralement de faim à Paris, le Directoire obtint-il, sans opposition, le droit de percevoir immédiatement dans les départements voisins deux cent cinquante mille quintaux de blé à valoir sur la portion de l'impôt foncier payable en nature.
Premiers actes du Directoire.
Une question plus délicate se présenta en même temps. La Brumaire an iv constitution n'accordait que dix jours aux assemblées élec- ^Octobre-No-
vembre
torales pour élire les fonctionnaires de tout ordre, dont la nomination était de leur compétence. Ces assemblées n'avaient pu, dans ce court délai, terminer leurs opérations. Fallait-il les réunir de nouveau, ou confier au Directoire le soin de pourvoir aux fonctions restées vacantes? Telle fut la question que le gouvernement se contenta de soumettre au Corps législatif. Pastoret, Gilbert-Desmolières, Hardy, aux Cinq- Cents; Dupont (de Nemours), Portails, Lanjuinais, Barbé- Marbois, aux Anciens, défendirent énergiquement les droits des électeurs. Dumolard, qui, à l'Assemblée législative, s'était fait l'avocat acharné de Lafayette, et Yilletard, ancien député de l'Yonne à la Convention, furent, au conseil des Cinq-Cents, les champions de l'opinion contraire. C'étaient royalistes contre royalistes. Le droit des assemblées électorales succomba et, par une violation manifeste de l'esprit de la constitution, par un véritable retour aux traditions monarchiques, le Directoire se trouva investi du pouvoir exorbitant de nommer en certains cas les administrateurs et les juges qu'avec tant de soin la Révolution s'était efforcée de soustraire à l'influence du pouvoir exécutif. Il ne s'agissait que de Paris d'abord ; le mois suivant, la faculté de pourvoir aux vacances administratives et judiciaires lui fut aussi concédée pour les départements.
En plaidant la cause des électeurs, les royalistes du Corps Les partis législatif étaient évidemment dans le vrai ; mais leur con- ^"'^ prises, duite avait-elle été un pur hommage rendu à la souveraineté populaire ? En aucune façon. Seulement ils avaient la certitude que les nominations faites par If Directoire, tel qu'il était alors composé, auraient un caractère républicain bien plus prononcé que celles d'assemblées électorales qui avaient envoyé aux conseils tant d'ennemis plus ou moins ma=:qnosdes principes révolutionnaires. Les factions qui, dans l'Ouest et dans le Midi, continuaient d'ensanglanter le pays, étaient éga-
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„..«„. an W le.nent aux pri.es au ..ilieu du Corp. ^^S^^'^';'^^ (Octobre-No- connu comme un des organisateurs des compagnies de Jésus, retnbre 179;.). (^,i,i,eri-Dpsmolières, Pasloret, dont on ne pouvait oublier le dévouementau parti feuillant, Siméon(desBouches-du-Rh6ne;, rouchRry(du Doubs) et quelques autres, formaient, au conseil des Cinq-Cents, un formidable noyau royaliste, que renforçaient, aux Anciens, l'ancien feuillant Matbieu-Dumas, 1 économiste Dupont (de Nemours), Porlalis, le Girondin Lanjuinais et IcK-intendant de Saint-Domingue Barbé-Marbois. Ln jour Tallien accusa ce dernier, sans preuves, ilest vrai, d'avoir rédigé le traité de Pilnitz. Ces députés essayèrent leurs forces en réclamant l'abrogation du décret en vertu duquel quatre membres de la Convention réélus au Corps législatif, Saladin, Hovfre, Aubry et Lomont, avaient été arrêtés comme ayant pa. Ucipé au mouvement insurrectionnel de Vendémiaire, bur ce point, ils obtinrent gain de cause, malgré l'ardei.te opposition de Tallien. Ils furent moins heureux en demandant le rapport du décret du 3 brumaire (22 octobre), par lequel les parents et alliés des émigrés avaient été exclus à perpétuité des fonctions publiques. Le 19 brumaire (10 novembre), le lendemain du jour où avait été rejetée cette proposition Siméon porta à la tribune une accusation violente contre treron le terroriste thermidorien qui avait été envoyé dans le Midi pour mettre lin aux violences de la Terreur blanche. Nous aurons plus tard à dire un mot de la réponse de l reron. Provisoirement, le Directoire, au seia duquel il avait naturellement pour défenseur son ancien complice Barras, approuva
tous ses actes.
Les patriotes, on le comprend, se tenaient sur leurs gardes, au«i bien ceux qui avaient pactisé avec les hommes de Thermidor que ceux qui, demeurés ttdèles à la mémoire des vaincus de cette époque, repoussaient toute espèce de compromis P,„,è3 avec leurs proscripteurs. Les débats du procès de Lmaadre, Lcmatire. conspirateur royaliste arrêté à la suite des y nr.i.r- ,!e Vendémiaire et qu'une commission militaire venait .1, ■ n lam-
{Oclohre-Novembre 1795).
Gracchus Babeuf.
neràmort, avaient éveillé l'altention publique sur les ma- Brumaire an iv nœuvres des incorrigibles agents de la monarchie. Le peuple, découragé, fatigué, mis hors de cause après les journées de Prairial, laissait faire, comme s'il était désormais étranger à toutes les choses du pays. Les républicains les plus énergiques, décimés atout propos depuis Thermidor, étaient eux-mêmes intimidés. Cependant l'audace de plus en plus vive des contrerévolutionnaires les ranima, les sortit de leur torpeur. Les journaux démocratiques prirent un ton plus accentué, parlèrent un langage que depuis bien longtemps on n'avait pas entendu. Lq Journal des hommes libres, VÉclaireur du peuple, VOrateur plébéien, et surtout le Tribun du p^'uple, répondirent vertement aux feuilles royahstes dont la capitale était inondée. Le rédacteur du Tribun du peuple s'appelait Babeuf. En dépit du décret portant prohibition des noms empruntés à rantiquité, et que certains révolutionnaires avaient pris l'habitude de substituer à leurs noms patronymiques, il s'était fièrement surnommé Gracchus. Après avoir un instant épousé la cause des hommes de Thermidor, il n'avait pas tardé à se séparer d'eux, dès qu'il avait pu juger leur œuvre dissolvante, et de sa plume il les avait marqués du mépris dont étaient dignes ces tristes héros. Il eut le courage, bien rare alors, de glorifler leurs victimes. Pour la première fois, on vit une feuille publique remettre hautement en honneur les Hobespierre, les Coutlion, les Saint-Just, les Romme, les Soubrany, les Goujon ; tresser des couronnes à ces martyrs de la démocratie, et jeter à leurs assassins l'anathème et la malédiction. Quelques patriotes, pensant que peut-être le gouvernement ne serait pas fâché qu'une force démocratiiiic surgît en dehors de lui pour résister aux mouvemonts royalistes dont les progrès n'étaient pas sans rini-iiéler, ein.^nf mnne l'idée de rouviii une Société populaire dans les bâtiments de l'ancien couvent do Sainte-Geneviève. Celle société s'appela le club du Panthéon, du nom de ce mouumr^n^. h coté rhiquel était situé le local où elle siégeait. Les réunions étaient pu-
Le club (lu
Pantliron
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Frimaire an IV bliiiiies et nombreuses, et l'on y entendait discuter tour à tour {Aovembre-De- j^g républicains mécontents et les patriotes ralliés au Direc-
Activité des directeurs.
La
pli
Mesures
financières.
toire. Mais en même temps se fondèrent d'autres sociétés dont les séances n'étaient ouvertes qu'à un petit nombre d'élus, où dominait complètement l'esprit de Babeuf, et sur lesquelles le gouvernement ouvrit bientôt les yeux.
Les directeurs cependant se multipliaient, déployaient une prodigieuse activité pour répondre aux exigences du moment. Chaque jour, par de nouveaux messages, ils appelaient l'attention du Corps législatif sur les questions pendantes et ils rinvitaient à les résoudre promptement. Tantôt c'était au sujet des désertions fréquentes qui appauvrissaient nos armées, tantôt sur la nécessité de régénérer nos finances. Il y avait là, en effet, un double péril auquel il était urgent de porter remède. Des peines sévères furent édictées contre la désertion : la mort, si elle avait lieu devant l'ennemi; la détention et les fers, si c'était à l'intérieur. Quant aux réformes financières, le conseil des Cinq-Cents s'était constitué en comité secret pour y aviser ; seulement ses délibérations traînant en longueur, le Directoire finit par pousser un immense cri d'alarme. Le numéraire était abondant, comme les denrées. Mais de même que celles-ci se trouvaient accaparées par des spéculateurs avides, de même l'argent ne circulait pas; il se cachait ou était exporté : on était à la veille d'une banqueroute.
Les conseils, saisis d'un mémoire sur les moyens de restaurer promptement nos finances, se décidèrent à prendre un parti. (Juarante-cinq milliards d'assignats avaient été émh jusqu'ici. Les directeurs [)roposèrent de briser la planche aux assignats, .1 i (Heiiidre ce qu'il restait en circulation à i iide de iiiaiidals icrnluiiaux hypothéqués sur les biciis iinti. 'îi.Mix et représentant sjne valeur fixe, comme le munf'r »>!*. lu iV^
i-.ttion de contracter un niqini!!!
clas
forcé de six cent.- luiiiiuii.-, en ai'gentou en asri-iiîals au cuar^ du monir-n^ à prélovr-r -ut les classes ri^^'lies ou aisées. Ce
plan devait permettre au gouvernement de retirer de la cir- Frimaire an iv culation plus de vingt milliards d'assignats, de relever le ^^""^Xfmt)? cours des autres et de pourvoir immédiatement aux besoins de l'État. Il fut en partie adopté par les conseils, après des discussions violentes et un premier refus de la part des Anciens, dont l'opposition finit par céder devant l'imminence du danger. Le Corps législatif autorisa en outre la vente aux enchères du mobilier des émigrés et l'aliénation des propriétés nationales, excepté Versailles, Compiègne, Fontainebleau et les domaines d'une contenance supérieure à celle de trois cents arpents. Ces diverses mesures produisirent bientôt des résultats féconds. L'abondance renaquit, l'argent reparut, prit peu à peu la place du papier-monnaie, et la planche où se gravaient ces assignats qui avaient sauvé le pays aux jours des grands périls, ne tarda pas à être brisée.
Pour aider à la restauration de nos finances et au rétablis- Fermeture sèment de notre commerce et de notre industrie, le Directoire ^^ '^ Bourse. jugea indispensable de réprimer l'eiïroyable agiotage auquel on se livrait à l^n ris, et qui paralysait entièrement les affaires. En conséquence il ordonna que la Bourse, qui, fermée une première fois pendant la Révolution, avait été rouverte après Thermidor sur nn rapport de Boissy-d' Anglas, serait fermée de nouveau jusqu'à ce qu'on eilt pris des mesures sévères afin de la ramener à son véritable objet.
Il ne suffisait pas de détrîiire l'agiotage, hydre à cent tètes, p(» n ramener dans le pays l'abondance et la sécurité, il Fallait encore rendre irti puissants les efforts des royalistes, pacifier la Vendée et meiue lia a ia guerre extérieure, qii inenaraii fie dépeupler l'fjirnpe. Le gouvernement, «lans des instnictiniis adressées à tous les commissaires près les OtiniiFn-lraiiuii.^ depritieinealaies, eul yraiid -uiu de recommander les mesures les jtius propres à atteindre ces résultats. li Lui- Hi'lejiia les choses sur lesquelles devait puiier h'ur alleiitiuh laplus sévère : les cuiilnbuiiuasd'aburd, ie*-^jiielles, n'étanf p'n- nn inipAf forcé payé à nn maître qui en dis-
Instructions commissaires.
24 UISÏOIUE DE LA RÉPUBLIQUE, an iv (1795-1796).
KiuMAinEan IV posait à soii profit et selon sa fantaisie, mais nne sorte de Kpi)ibre \V)b)' ^^^^^^^^^^ sociale librement consentie pour assurer la prospérité de Fassociation, devaient être acquittées avec régularité et avec empressement. Puis il signala les déserteurs, qu'on trouvait au premier rang dans tous les désordres, et qui, à Lyon, à Aix, à Marseille, avaient été les provocateurs elles exécuteurs des assassin «its dont la réaction s'était rendue coupable. Les prêtres réfractaires, « ces instruments de meurtre, de royalisme et d'anarchie, » et les émigrés, qui avaient soulevé l'Europe contre leur patrie, fait la Vendée, organisé les massacres dans le Midi, n'étaient pas oubliés dans ces instructions. Il y avait même, à leur égard, certaines phrases où se retrouvait un écho des formidables décrets de la Convention. « Déployez contre ces assassins la toute-puissance nationale; qu'ils fuient du territoire français, ou, s'ils ont l'audace de fouler encore la terre de la liberté, que cette terre les dévore. » Le Directoire engageait ensuite ses commissaires à surveiller de très près la confection des grandes routes, l'amélioration de l'agriculture, la multiplication des bestiaux, la création des établissements d'utilité publi((ue, la régénération des mœurs, et à donner eux-mêmes l'exemple de toutes les vertus républicaines.
Le souffle patriotique dont les instructions étaient animées fut un encouragen i n i [ ton r les démocrates, accablé- i i . ; 1 1 - 1 ! us d'un nx\ ^ous le pHidsd'uiit- T'iTour autrenif^ni iiii{'!tn\;!hlc et snnult fi!'- i pu' relie « j:ii i:îi]!- j x.iif .'h- ^lirii^i'c ci uit i <• If- cfifiemis (if' i! il-'x. >inii. '11. Muets jn-!|!i.'-L'i , n- (.-t'-ifiii (Miim dénoncer liMntîMii'Ti' luur> iHMn'r»'au\. \.r 17 tniii.nrc (S décembre), rfih'i lîitf (iii e.,ri^ei] de». ( j m |~( j-nl - i-rtt'!itit i riîiic longue j.iainh' <1«-- halwt.iîil- <if Mar-eillf, plainif (ni se trouvaient ilt''[>enile5, suus le> pin- .-unii)res coLileni\-, lu- iM'i'si''culi<jn> iîi'tine- dont t'taient viefime^ le^ |i;itriotes (Xw Midi. On avait iat'H. dan- le- derniers lenip< de la (lon\eiilion, essayé d'arrèler le mai ; mai.- le- commissaires ^n\\\)\(t6 i)onr \ rt.Mnedier, ou du nioifi- qiiplqncs-nn- d'ontro enx. l'avaient airi:ravé
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La Terreur
blanche iîénoncée.
par leur tolérance coupable à l'égard des égorgeurs, et quel- 1^;;^»;-^- j;
quefois par des encouragements criminels. On n apprit pas sans frémir que les bandes d'assassins organisées par la réaction continuaient impunément leurs horribles exploits; que plus que jamais le sang humain rougissait les eaux du Rhône et les flots de la Méditerranée ; qu'on tuait partout, au coin des rues, dans les prisons, sur les routes, dans les maisons, où les égorgeurs venaient frapper leurs victimes au sein de leurs familles atterrées.
Et sur qui les plaignants faisaient-ils peser la responsabilité de ces horreurs sans nom? Ils désignaient trois anciens conventionnels qui, après avoir jadis siégé sur les bancs de la Plaine, s'étaient donnés corps et âme à la faction girondine : Chambon (du Gard), Cadroy et >fnriotte, et ils relevaient a leur charge des faits odieux. Ils produisirent notamment un ordre signé par Chambon, après les massacres du fort Saint- Jean, et portant qu'il serait rtôtivré cent dix sabres au nomme Bon, lieutenant d'une des compagnies du ?ûleil. Les représentants inculpés se défendirent tant bien que mal. Cadroy attribua la dénnnnniian nnv anciens U;iiariste=. Ur, sous ce nom. la réacli-n désignait euniplai-nniniml iou= lo<= vrais pâli lul.-^, tous les républicains sincères. On accusait Cadroy d'avoir dit à des jeunes gens sans ai nu-, auu de les encourager au massacre: « Si vous n'avez ni armes, ni bàton=. détorrez les ossements de vos pères, pour en frapper vos ennemis. » Celte afrrpn=o ima::.' iMia,t |,a^ du lui ; elle était d Isnard, ce ,„aaia,|u,.alVolé qu, jadis avait menacé Paris d'une de.lrucl.on Uilale. Unard, qu'avaienloubliéles dénon.'iateurs, neniapoinl ces paroles : il cliercba seulemeul à les expliciuor dans un langage non moins bvperbolique. Son but avait été de pousser la jeunesse do Vauclusc contre les terroristes en révolte. Ces révoltés, c'.'taienl des malheureux patriotes qui essayaient de défendre leurs vies contre les fureurs des assassins. El pour les modérés de l'époque, c'était chose toute naturelle que de les poursuivrcet de les tuer, sans autre forme de procès. Ben-
(SoDembre- Décembre 1795).
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iRE an IV tabolle appuya énergiquement ia plainte des républicains du Midi ; il prouva, chose assez significative, que les représentants inculpés avaient précisément pour défenseurs les journaux les plus violents dans le sens de la réaction. Mais la majorité du conseil était composée de membres appartenant à la faction thermidorienne, et, sur la proposition de l'ancien Girondin Houyer, on déclara qu'il n'y avait pas lieu de déhbérer.
Celte décision donnait la mesure exacte de la force du parti réactionnaire au Corps législatif. Au dehors, elle fut diversement accueillie. Saluée par les acclamations des feuilles royalistes, elle rencontra d'amers censeurs dans les journaux républicains. Les muscadins, enchantés, entonnèrent au théâtre le Réveil du peuple, ce chant liberticide aux accents duquel les égorgeurs du Midi se ruaient aux massacres, i.t Directoire s'émut de cet état de choses. 11 défendit de chanter dans les théâtres le Réveil du peuple^ et pour stimuler le patriotisme endormi des masses, il prescrivit aux directeurs d'y faire, tous les soirs, chanter la Marseillaise, dont les notes sonores et sévères avaient, aux jours périlleux de la Révolution, soulevé tant d'enthousiasme, et fait battre si fort les cœurs dans les poitrines.
Seulement la politique du Directoire procédait un peu à coups de bascule. Nous allons le voir frappera la U'i- k.- royalistes et les r-'pnf'licains avancés. Un des organes les plus ac- CI'! \ tés de 1 > i » | lositi on dé moinvi tique ('■ I 1 1 L m ! ! i i i • ■ nous avons
Manœuvres contre Babeuf.
dll.lf 1 rthua ilfi uni II!.- ^ y,ixYii,i\ .j,; iJabcLil'. L l'1m-l" tlc ilubeS" piprrp rpvennif loinii.'IlftiiPîif tian- rottr fonillo. ot l'on ne iiianqnaif pa- il y i'a[»pt'ifr' au |it'iip!''. îpai sans raison d'ail- ]*'iir-,.j!ril avait été indignemiMil îf.jiii|M' an 1) Thermidor. LTic de^ taftitjiic- ramilitTc^ aux irnnvornfMnt'nts est de rhorcher à décoii-idt'rer ceux di)îit rim-tllilé les fiène. Ainsi en usa le Directoire à Ft-^ard de rirafclni- Uaheuf. lui i7î).'J, celui-ci, étant administrateur du di-trict de Montdidi^T, «jù il était né, avait été con<latnnépar le tribunal criminel de la Somme à vingt
CHAliTIU: PREMIER.
ans de fers pour unprél.n.^n f.nx .o,«mi= par lu> dan- 1 .;x,t- |m;--k^-^.V cice de ses fonctions. C'élail u!,.' mlamie due aux pnn.MTii= de ^^^^^.^ ,,g., la Révolution, fort nombreux malheureusement dans le département. Rendu par contumace, ce jugement atroce avait ete cassé par décret de la Convention pour vice de forme et pour défkut d'équité. C'était Merlin (de Douai), qui, comme membre du comité de législation, avait sollicité et obtenu ce décret. Ce fut lui vraisemblablement qui, ministre de la jusUce, eut l'idée assez peu honnête de jeter à la tête de Babeuf un jugement dont lui-même avait jadis provoqué 1 annulation Le 20 frimaire (1 1 décembre) parut un arrêté par lequel le Directoire, rappelant cette affaire, comme s. ce n'eta.t pas une chose entièrement vidée, chargeait le ministre de la justice d'aviser aux moyens de l'évoquer devant un jury d accusation. Babeuf n'eut pas de peine à démontrer tout ce qu il y avait d'odieux et d illégal dans cette manœuvre ; mais le coup était porté, et plus d'un écrivain n'a pas craint de présenter Babeuf comme coupable dun faux dont cependant la Convention l'avnit soki.ucllement innocenté.
En dehors des erreurs et des fautes où l'entraînait forcement son système de bascule, le Directoire méritait des éloges pour ses ellu. l- a réparer le mal dans toutes les parties de l'administration 1! n'eut garde d'oubUer la marine, qu il avait trouvée dans un état déplora!.!^. Nn= 11., lie. avariées, eu proie à lades.rlK.net à l.n-al.ordinalion, dénuées de ressources, battues rarl'enn.n,,.. -ta.culbloquées dans nos ports.LaCon-
venlion, au momenl de clore sa session, avait bien decre e des mesures réparatrice^ ; mais dans le trouble inséparable de l'enfantemenl d'un g<,uveriiement nouveau, ces mesures étaient restées sans exécution. Il fallait donc, de toute nécessité retirer notre marine du chaos où elle était plongée. Le Directoire saisit le conseil des Cinq-Cents de la question et lu. coumit diverses réformes. 11 proposa notamment de diviser ladniinistration de la marine en deux grandes directions, l'une purement civile et l'autre militaire. C'était en revenir au
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Frimaire an IV plan de Colbert» qui avait porté si haut notre prospérité ma-
cembrc 1795\
Échange;
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au
ritime, plan qu'à notre grand dommage on avaîl abandonné sous Louis XV. Mais les conseils opposaient au gouvernement des chicanes journalières. Ils ne virent dans sa proposition qu'un moyen d'étendre les bornes de son pouvoir, et le mois suivant, ils la repoussèrent par l'ordre du jour, ajournant ainsi des réformes dont l'urgence était démontrée.
Ce mois de frimaire vit cesser la détention de la jeune princesse qui végétait au Temple depuis plus de trois ans, La République échangea la fille de Louis XVI contre les représentants Quinette, Bancal, Lamarque, Camus et l'ancien ministre Beurnonvillc, livrés à l'Autriche par Dumouriez, le représentant Dnmel, fait prisonnier par l'armée du Nord, et les agents diplomatiques Maret et Sémonville, enlevés au mois d'aût 1793 par les Autricliiens, au mépris du droit de gens. Au moment où la princesse allait partir, le comte Carletti, ministre de Toscane à Paris, demanda la permission d'aller lui présenter ses hommages. Le Directoire voyant dans cette démarche une intention blessante pour la République, exigea le remplacement du comte, et la cour de Florence s'empressa de désavouer et de rappeler son agent. La fille de Louis XVI et de Marie-Antoinette quitta Paris le 28 frimaire (19 décembre), accompagnée de sa sous-gouvernante, madame de Soucy, et de son valet de chambre, M. de Hue. A part les douleurs de la captivité et la séparation cruelle de sa famille, dont elle ignorait encore la perte, elle avait toujours été bien traitée, quoi quen aient dit les relations royalistes, intéressées k noircir la Révolution. Les soins qu»comportait sa position l'accompagnèrent pendant sa route. Arrivée à Bàle, elle fut officiellement remise au représentant de rAutriclie, et à l'instant môme les prisonniers français recouvrèrent leur liberté, après une détention pendaiiL laquelle on avait violé à leur égard toutes les lois de l'humanité.
Vers cette époque se passaient, au conseil des Cinq-Cents, des scènes qui rappelaient certaines séances de la Convention.
'1793-17910- C11AP1THÎ-: l'IU.MïKH.
tV bruit courait que la commission chargée de la vérificaaon de pvoirs devait proposer Vélimination de plusieurs d put Le 29 frimaire (20 décembre), Dumolard, bien connu tu tes opinions réactionnaires, somma cette commission
"oie:.... ,u'e«e .e p..p...l. ■^■^■^-'-\':Z':^.
provocatrices de l'orateur mirent aux prises les V-^^^^^^ nés de l'Assemblée. Ils se jetèrent mutuellement a la face les Ti httes d^ royalistes et de ma^Utistes, Dumolard ayant préeÏureconnaifre dans les bruits --ds mis en ar^^^^^^^^^
qui avaient présage n^ 01 ma vivarité
* X A nnihvpl Avec une extrême vivaciie,
iSi X:^r" Sn-renseur de Lafa.eUe, e. U ^nTocupLau (de Montaigu) à dénoncer un represe^ tant aue la voix publique accusait d avoir ete 1 un des or,a X^l des confpagnies de Jésus. Le lendemain Goup.Ueau Tonla lia tribune. U arrivait du Midi, où sa présence ava. nduun peu de courage au. patriotes P^^^^^^^ innr nar er en toute connaissance de cause. 11 nomma Jou Avmé 'al a Loir perverti le département de la Drôme. S; et: l'ami de Lestang, surnommé le Charette^^;;^^' et d-avoir prêché l'extermination des ^épu l'ca-s. b Ay„. ,mD0«a de vaines dénégations à ses accusateurs. TalUen, ren ré depu "peu, de plus ou moins bonne foi, dans le camp des patrie^ réclLma contre lui l'application de la loi du 3 bruiZ ;;i excluait des fonctions publiques les provoca e s de troubles, les émigrés et parents d em.gr s et le. s^.m
taires de toutes résolutions contraires aux lois. Les débats taires de tou ^^^ ^^^^ conseils,
sur cette question, débats 1res anim ^^.^.^^^
Hp lob wiiiciultiiiini'roii.^iM'eele ISni\ose(,oj i
deJobA}iiiuiu 1 p.iis^art (de Saône-et-Loire),
D^autros exclusi^n^ -'n^ n r m , i olissari v
/. T. .^ ^i.vP^i \\pv-^^n Mu Loiret], Lecerf (de Palhier (des Basses- Al pesj, m^« ^ ' ^
Nivôse an IV
{Décembre
Wyo-Janvier
30 HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE. an iv (1795-1796).
Nivôse an IV l'Eure), Foiiteiiay (d'Indre-et-Loire), Ferrand-Vaillant (de
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Loir-et-Cher), Gau (de l'Yonne) et Doiimerc (du Lot) furent successivement exclus du Corps législatif, comme tombant sous l'application de la loi du 3 brumaire. C'était une sorte de satisfaction donnée à l'opinion démocratique. Mais combien, dans les conseils, il y avait encore de royalistes connus ou déguisés, prêts à battre constamment en brèche l'édifice de la Révolution!
La tendance bien marquée de la majorité du Corps législatif, ainsi que celle du gouvernement, était de poursuivre et de réprimer tous ceux qui attaquaient le 9 Thermidor et ceux qui soutenaient les opinions vaincues au 13 vendémiaire, c*est-à-dire les républicains démocrates et les royalistes. Pour surveiller de plus près ces deux sortes d'ennemis, le Directoire eut ridée de concentrer dans les mains d'un nouveau ministre toutes les attributions de police dont se trouvait investie jusque-là une simple direction du ministère de l'intérieur. C'était, prétendait-il, le seul moyen d'évenler et de déjouer les complots, de contenir les séditieux, d'éclairer les intrigues et de maintenir le calme au milieu des orages soulevés par les passions particulières. Tel fut l'objet d'un message adressé le 5 nivôse (26 décembre) au conseil des Cinq- Cents. Vivement soutenue aux Cinq-Cents par Delaunay jeune (d'Angers), cette proposition y fut adoptée le 10 (31 décembre) et approuvée le surlendemain par les Anciens. Ce fut le législateur attitré de la Terreur, Merlin (de Douai), qui I»' premier occupa ce poste délicat de ministre de la police. U avait été vraisemblablement l'inspirateur du projet, et, poi;r en assurer l'exécution, il n'hésita pas à résigner les hautes et honorables fonctions de chef de la justice, dans lesquelles le remplaça le député Génissieu. Ainsi fut créée une institution que nous avons vue reparaître aux jours sombres où la liberté a été violée, et qui n'a pas peu contribué à faire de notre pays, pendant longues années, le véritable domaine de la police.
{Décembre
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Anniversaire
du 21 janvier.
C'était là, on ne pouvait se le dissimuler, une arme à deux Nivôse an IV tranchants, destinée à frapper à la fois les deux partis extrêmes. Toutefois elle paraissait plutôt avoir été forgée à l'intention des royalistes, dont l'audace allait toujours croissant. Dans leurs clubs et dans leurs journaux, ils ne se privaient guère d'annoncer le prochain retour de la royauté; ils arboraient la cocarde blanche, et proféraient hautement des menaces de mort contre les républicains et les acquéreurs de biens nationaux. On résolut de leur donner un avertissement.
L'anniversaire du 21 janvier approchait. C'était une occasion de protester solennellement contre une restauration monarchique; on ne la laissa pas échapper. Le 22 nivôse (12 janvier 1796), Camus venait de disposer merveilleusement les esprits à une manifestation répubhcaine, en racontant, d'une voix émue, les durs traitements infligés à ses compagnons de captivité et à lui par le despotisme royal, quand un député du Nord, nommé Duhot, monta à la tribune. Ce député avait tout récemment réclamé avec insistance l'exécution sévère des lois rendues contre les émigrés ; aujourd'hui il venait, au nom d'une commission spéciale, demander au conseil des Cinq-Cents de décider que le i'' pluviôse prochain, jour correspondant au 21 janvier, l'anniversaire de <c la juste punition » du dernier roi des Français serait célébré dans toutes les communes de la République et par les armées de terre et de mer. C'était, à son avis, une mesure indispensable pour réveiller l'apathie de certains citoyens, soutenir l'énergie de beaucoup d'autres, et détruire encore une fois les chimériques espérances « des vils partisans » de la royauté. Cette première partie de sa proposition ne souleva aucune rcrlnnation. Mais ce n'était pas tout. Duhot engagea ses collègues à obliger les membres de chaque conseil à prêter individuellement, ce jour-là, le serment de haine à la royauté. Tliibaiideau et Defermouf | ruiestèrent. Et de fait ils avaient raison. Que signifient les serment^ poli-
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tiques? On les prête avec autant de facilité qu'on les viole. L'honnête homme n'en a pas besoin pour rester dans sa ligne. Quant aux gens sans conscience, tous les serments du monde ne sauraient les empêcher de trahir leurs devoirs au profit de leurs intérêts. La résolution n'en fut pas moins adoptée tout entière, à l'unanimité, et approuvée le lendemain par le conseil des Anciens.
Le 1" pluviôse (21 janvier 179G), les membres du Directoire, précédés de leurs huissiers et des message!- d'Etat, accompagnés des sept ii iiiistres, des fonctiunn lii « - jaihlics
dt iuutes classes, des uhtt iers
;rnrr.!n\ -i'
;it-!ii;i j. ir <lo
l'nrmpn. ^\ e^^f^orto^ do loiir L'^nrrle, se fcihiii f[il .ni ('.hainp «io Mirs, où .isaïf cî!' uVr^-^' \\\\ anh'I de l.t l'.ilrh'. \)\\ Liixt-m- 1hp!1!l;^ à ri'j'ol*' nnhî.iirL' lU liir^'iiî -in\i- d ini»,' înii!*' f<iii:-i'l('î'ahit' df citsiN'eii- <jiii idi.ui!ai<Mil y\Kt< air- pahaotnjiio. La Cfiiiiioiiie s'ouvrit pu- 1 air d»' la Marscillaisf, puis Hrulndl, comme président du Diia-ct a!»', llfiiii av<M' iiidigualioii les !ri;ant»Mi\ ra'- libciti «adcs des paih-aiis dr la latyaidt', cl & cffnica de dt'iiionli t^T rini!n''t!-r asaiiîauc d«' la i t''|»iihli(jue sur la moiiarcliit' |KMir a><iiit'r le hoiihcm* des hommes. Ouand il <-ut trrniiiie, cent inilic htmidi»'- icpulL'i'enL après lui le ft^meiiL de liaine à la iMwaiitc.
La iniMiie ('t'rémonic axait liiai cf» fin'-fiic temps au (a)nseil des Arit'ieus et ;iu emiseil des (aii(j-(l''iits. Dan> l'un et l'auli'o con^t'il <le^ artistes (hi Conservalnirr (L' nuisi([ue exi'culèreut des airs nationaux. Aux Ldri([-(]t'iiU, un idneur diritit' par Cliéniitini entonna la Ma/\seii/<i(st' et le Chmil du (h'parf. Après (pioi Treilhard, (jui présidait, [»rit la païade. C"(''tait à pai'eil jour et à pareille heure, dit-il, (pie c< le tyran avait subi ht peine due à ses forfaits; » c'était sa condamnation solenn<dle qu'on prononçait de nouveau auj<uu'(rhui. Aux Anciens, fut «•hantée une cantate à grand chonir, imitée du serment d'Athalie, et composée par Chénier. Lnsuite on entendit le président Vernier, un de ceux qui avaient protesté contre le 31 mai, et qu'avait sauvé Robespierre, affirmer, en termes
un peu mous, son dévouement à la République démocratique. La formalité du serment s'accomplit, aux Anciens et aux Cinq-Cents, avec une touchante unanimité. Tous jurèrent, tous, aussi bien ceux dont le cœur battait sincèrement pour la cause de la Révolution, que ceux qui d'avance se promettaient de la trahir, et qui étaient tout disposés à assassiner, à la première occasion, la liberté et la iiepui-ii fue.
N'importe! tout dissentiment parut s'être évanoui ce jourlà dans le monde officiel de l'époque. D'un bout à l'autre du pays, fonctionnaires publics et citoyens semblaient animés des mômes aspirations patriotiques. Les clameurs ennemies, les notes dissidentes, dis[>arurent dans le concert universel. Aux armées et dans L's coniiuunes, un enthousiasme sincère signala la célébration de cet anniversaire : ce fut à l'intérieur comme une consécration nouvelle de la République, dont le rayonnement était si grand déjà au dehors. Aussi l'histoire ne doit-elle pas omettre de mentionner ces jours de grandeurs, ces heures d'illusions et d'espérance, ces scènes vraiment imposantes, où nos pères crurent au triomphe définitif du droit, de la liberté et de la justice.
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Affaires militaires. — Succès de l'arrace d'Italie. — L'insurrection vendéenne. — Question des émigrés. — Création de douze municipalités à Paris. — Actes divers du Directoire. — Fermeture des clubs. — Le synode deSeine-et-Oise. — Mesures contre les étrangers. — Les conventionnels suppléants. — La liberté de la presse attaquée. — Responsabilité des imprimeurs. — Pacification de la Vendée. — Mort de Stofflet. — Prise et mort de Charette. — Première séance publique de l'Institut. - Discussions orageuses surleMi't; — i-o Mémoire de Fréron. — Pension aux veuves des Girondins. — Loi terrible contre les anarchistes. — Conspiration dite de Babeuf. — Les Égaux. — Le traître Grisel. — Démarche de Barras. — Lettre de Babeuf au Directoire. — Rigueur des conseils. — Drouetmison accusation. — Une !}i ochure de Benjamin Constant. — Campagne d'Allemagne.
— Le général Moreau. — Passa-' (îu iUiin. Succès de Jourdan. — Bonaparte s'annonce. — Campagne dltalie. — Batailles de Montenotte et de Millésime. — BaiaillcdeLodi. — Bonaparte à Milan. — Siège de Mantoue. — Batailles de Castiglione et de Lonado. — La fête des Victoires.
— Opérations diplomatiques. — Anniversaires du 1) thermidor et du 10 aoùî. -- Force de la réaction. — AlTaire du camp de Grenelle.
Il nous faut dire à présent oii en étaient le^ ailaires militaires de IaR<'"jjubliqLie, trois mois ai)rès l'installation du Directoire. Nous avons si,nnalé le mouvement de recul auquel avaient été contraintes nos armées dans les derniers jours de la Convention. Les troupes de Picliegru, battues à Monbach, avaient été secourues à temps par le jeune général Marceau, qui, à la tète d'une division de quinze mille hommes tirée de l'armée de Sambre-et-Meuse, était parvenu à refoider les Autrichiens sur le Kreutznach.
Malheureusement cette diversion n'arrêta pas longtemps les progrès de l'ennemi. A peine Marceau eut-il repris ses
Affaires militaires.
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tfUMuii , IV anciennes positions dans les gorges de Salm-Valt que Clair-
cembre 1795)
(Novembre-Dé- fg^y^^ renforcé de troupes fraîches, se jeta sur l'armée de
Succès
lie raniice d'ItalK'.
Pichegru, la força de se replier vers Landau et cerna de près Manheim. Cette ville, où nous étions entrés à la suite d'un effroyable bombardement, eut à subir toutes les liorreurs d'un bombardement nouveau. La garnison, foil ie huii * neuf mille hommes, se défendit avec héroïsme. Elle n'en fut pas moins réduite à se rendre à Wurmser, le ."^n f. hn nro ei dé- • ceuibrt;, en laissant la place démantelée aux trois ju nN.
Ces échecs, du? priiKipalerinMil a la ii.aahaiaiice calrsilce (1= l'ichegru, se trouvèrent en pniie comy-^n^^^ pnr 1p^ succès de l'armée de >a!nl>re-etM' use. Celle-ci. >nu- ia vive i;ispiilH..ii ■.]<' .Intii'ilan, a\aiî vi^uui'cuseuient ivpris l'otlensive. H. ina.l.tl.'. a Li \r\r .riinr- c\o nn= divisions, enleva aux Asitiii'hi'n- !'• poste imp<Ttai!i tla Kreii/.iiarh. et Mareeau leur fit esMiv.T liiif ^aii^iaiile delailc à Suullzbaeli. Sur res entrefaites, irîHeani prnjM »^a f. ait à mnp à .Tnnnlan <rinleiT()in[)re les hn^lilil.'-. .l..!ir'iafi N rnii<iM!til. à une douille eondition : il exiuva . Tain. ni .pie Ic^ Autrirhims se retirassent derrière la Nahe; .iiMiiît^ que l'armistiee fut eomniuu à ses troupes et a rellr-. de Pudie-ru. Vani.pirur d.' ce dernier général. CiairtasL eùl pu --e nioiiUei- inclus accommodant ; il accéda a l'arran-eiuent exiiré, et les arin<'c-dr Sainbre-et-Meuse et du Khîn -'' di-[)n-uvnt a pivndre dans leurs ipiartiers d'hiver un r.'posdont elles avaient ^rand besoin.
La fortune ncuis a\;iit été nioin^ del'avorabie aux Alpes et en Italie. La commandait Schérer, ayant sous ses ordres des généraux dcja (a}lèbres, An^ereau, Sérurier et Masséna. Il avait amène avec lui une partie de Tarmée des Pyrénées orientales, deveiuie disponible par suite de la paix récente conclue avec rKspai^ne. Il ne s'en était pas moins trouvé en présence d'un ennemi de beaucou[) supérieur en nombre. Les Austro-Sarde:- comi)taient une soixantaine de mille hommes, et ils occupaient, à Campo di Pétri et à Loano, des i)Ositions formidables. Scbérer résolut de trapfier tout de suite un grand
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coup. Le 2 frimaire (23 novembre), dès six heures du nia! in. i iiMAir.E an iv avant le jour, nos troupes attaquèrent avec furie l'ennemi "^J^^^^J^^/jf^^^^^ coMimnndc par le général Devin-. T/arfion dura incqn'à cinq heures du soir. Elle fut terrible; de part et d autre on se batlit eu biuis. Les républicains, [dein< d'enthousiasme, enlevèrent des redoutes à Inpie étage dau^ le temps tout juste nécessaire pour y parvenir au pas de course. A la On lu jour, les Austro-Sardes étaient en déroute complète, poursuivis, l'épée dans les reins, par Schérer et Augereau, et coupés par Masséna, qui occupait les hauteurs de Saint-Pantéléon, en avant de Final. Ils avaient laissé trois mille des leurs sur le elianq» de bataille, abandonné près de cinq mille prisonniers, et per.lu tous leurs canons. Leurs débris, en fuite vers Savone, ne se railieient que sous b's murs d'Alexandrie. Schérer ne laissa pas reposer ses soldats victorieux. Peu de jours après, Sérurier, ayant avec lui les généraux Joubert et Ménard, s'emi»arait de (larezzio, enlevait tous les magasins de l'ennemi à Murseio et a Priolo, et contraifiuait le général piémontais Colli à quitter son camp retranché de Ceva. pour se réunir précipitamment au gros de l'armée autrichienne.
Celte victoire de Loano commença de jeter un prodigieux éclat sur l'armée d'Italie. Immense en fut l'effet moral en France et à l'étranger. Fortement établis sur le territoire de Gênes, nous dominions dès lors du regard les riantes campagnes de cette riche Italie, que l'imprudente coalition de l' Europe allait, pour si longtemps, livrer en proie à tous les maux, à toutes les horreurs de la guerre.
Si maintenant nous jetons un coup d'œil sur la Vendée, nous L'iasurreciion
YGiidccnDG y verrons s'éteindre peu à peu le terrible incendie allumé par
rhorreur de la ré(|uisition d'abord, par la superstition rehgieuse ensuite, et par ie royalisme. Les mesures formidables ad(q:»lées par le général Turreau, (|ue la réaction persécutait en ce moment même à cause de ses sévérités, avaient singulièrement intimidé les rebelles, mais non pas anéanti l'insurrection. Infidèles à la foi jurée, Stofilet et Charette avaient
fia
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Pluviôse an IV !"«'pîM- !.■- .si in^-. L;i ^liii'c iuruii dr Huibcroii h dSdil [n-ini lassé
,i.,n! •!•' l .inutM- .1.- Inn.-î. Hoche, employa a ia lois le» iiiMSvn- lit' viuiciicc ul de pt'i>ua-iuii. 11 lit -ai-ir h's bestiaux t't les 'Tains tliii- 1^^- villncrp-, fn promrtfant aux liahilaiits (ir I».. It'iir ivniîn' <!'■- qu'il- :nirai''ni «ii'jH.-ô les armes, et en lut'jiic hiiihs il adi<'-a aux ivlndles un»' proclainaliiui par laqiM'1!»' il -'en^-aL'-onit à !<Mir aiN^rdiT nidc et jtrolection s'ils r.'-aieii! rrUe .i^uerre impie. dMni il> Tdaient les principales vicliiii--^, t't 'P!.' de- eie-r- aiid.itieux avaient seuls intérot à rontinu*->r. Cela nr rt-uipèehail pas de [)Oursuivre sans relaehe je< haiides arniee> d'Uit !.• pays était int'est(3. Au comni*'ie einent de frimaire tin imvtMuhrei, il était maître de toutes ie> position- '>ii, d''pni- un an, Gharedte déliait les S(»ldat>.de hi HépuMi.pif. Clia-M's d'a-ile en asile, Sa[)inaud et lui, aver les recrues étra ii-ères qui formaient la plu- iii'ande partielle leur [leliic arniee, :^e UuuvaienL réduits à se V('h\girr d;in- le- In.is. < >n [Muivaif jtréynir .1è= lor^ l'heure prochaine ou i"iu-urrecli<Mi vernit', une serait complètement anéantie.
Les aflaires de la monarchie, fort C(unj>romi>es en Vendée, Ile -e rV'tahlissaient ginre à l\uas, maluré Taudace de ses partisans et les alliances ([léelle comidait dans les deux conseils, dont un certain nombre de membres, b's Dupont (de Nemours), les Boissv d'Ankda^^, les Durand-Maillane, les Olivier Gérenle et cinquante autres, tout en protestant hypocritement de bnir dévouement à la République, souhaitaient ardemment le retour de la royauté. Le mois de pluviôse de l'an IV ne s'ouvrit pas sous des auspices favorables pour eux, caria célébration de l'anniversaire du :2l janvier était évidemment une menace indirecte à leur égard. Ln appelant Camus à la présidence et en nommant pour secrétaires Lamarque, Bancal, Ouinette et Drouet, qui longtemps avaient été enfermés dans les cachots du despotisme, la majorité du conseil des Cin(|- ^Tmig'î-és'^'' Cents sembla vouloir aftlrmer sa haine de la monarchie. Elle
i Janvier - Février 1796).
Création de
douze
municipalités
à Paris.
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témoigna encore de son ardeur révolutionnaire dans les Ion- Pluviôse an iv gués discussions auxquelles donnèrent lieu la question relative aux biens des pères et mères des émigrés, et celle de la radiation des listes de ces mêmes émigrés. Sur le premier point, elle maintint des dispositions extrêmement rigoureuses; sur le second, elle chargea le Directoire exécutif de prononcer de son propre mouvement sur les radiations demandées. C'était armer le gouvernement d'un pouvoir exorbitant.
Le Directoire vit, du reste, en plus d'une circonstance, son autorité s'accroître de prérogatives qu'il ne tenait pas de la constitution. C'est ainsi que, le i pluviôse (2i janvier), il fut autorisé cà choisir lui-même les membres des administrations municipales de Paris, de Lyon, de Bordeaux et de Marseille, dont la nomination se trouva arbitrairement enlevée aux électeurs. Funeste exem[)le ({ui depuis a été trop souvent suivi. Il était donc assez fort pour imposer silence aux royalistes, aux habitués du club de Clichy, fondé par les plus violents réacteurs. Nul doute qu'il n'y fût arrivé par la force des choses, sans coup d'État et sans violer la constitution, s'il avait voulu s'appuyer sur les vrais républicains, s'en servir seulement comme d'un contre-poids. Sa méfiance à leur égard devint certainement une des principales causes de sa faiblesse. Ce hit pour les empêcher de ressaisir le pouvoir communal qu'on imagina de diviser l'administration de la ville de Paris en douze arrondissements municipaux, dont les administrateurs ne furent guère que de simples officiers d'état civil. La grande Commune du 10 août et du 31 mai, celle qui avait proclamé la patrie en danger, qui avait poussé aux frontières et en Vendée l'ardente et courageuse jeunesse parisienne, celle dont l'incomparable énergie avait rayonné sur la France tout entière, celle enfin qui avait été l'âme même de la Révolution, s'était trouvée brisée, assassinée, décapitée en Thermidor. Depuis lors elle n'avait pas été remplacée; Tadministration de la ville avait été confiée à une simple commission nommée par la Convention nationale. Aussi les royalistes,
llliiiiilliriiilMttiiait''iiinr''~'-''~'"^"''' --
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Pluviôsk au 1\
[Janvu-r- Fevrkr 1?.M> .
..lu Directoire.
Jt;- iiitHit'rés (Mi *iii iii'tii!- ••'•ir\ ijîi <t!i apjM'i.'iit assez li'raluilenioîit <lt' ff nnfiî. a|titl,iiiilirtM!l--ii- ." la. crcaliuii de ces dnir/e iminifipahh'-, paive «ju'iN y \iiviit un ob^tarle au rôtal'li--
Ft'!ll«;[lt fit' i.t ï'rilMutal>!(' ( jinsniiHie.
Lr hiîvrtMiiv. dont LrlMiiiMM'iir \(4iail d'elle nuiumé présidriit a !a plarr,|r iieiihell^ie piV-i-ient était élu pour trois iimis , piviiad >oii\.Mit de< !ne--iires .pii rnécoiileutaient les un- et le- a litres : mai>, dans ce.-, preiiuers temps de son existriir.', H fiait iiin -urtoiit ]iar la pensée du lueii public, et sacriliait a>-e/. volnntiers sa pi.pularit('' an désir d êdre utile. lue .1('- causer de m.tiv inleraoïaté actuelle devant Tenneini était la di-ette de cle-vaux. Plus d'une toi- cla nous empêcha ri,' tirer parti d'un Miecés idièrement acheté. Nos cavalierétaient dene.ntés, et, faute de in(»y.'n< de ti-ansix^rt, nos troupes -p trouvaient S"»nvent privées d'aiMiderie et de vivres. Le mai était pressant. INjtir y reni.'.li.'r. le Directoire demanda au (:<»r[.- l(''gi<latir et en obtint l'autorisation de lever d;uis toute l'étendue de la [{('[. ubli. pie le Lientième cheval de labuur par •■anton, et de mettre en ré.piisitiou'tons les chev.'iux df luxe, movennant indemnité, bien entendu. H eut beau employer dans re\(''cuti<»ii de cette mesure le mode le moins coûteux possil)le. le- riches n'en poussèrent })as m(ùns les hauts cris. ^ Pourquoi, disaientdls, ne p;is aidieter i\(i> chevaux à letrangei? -> Poui-(pioi? c'e^t ([iril eût fallu exporter le numéraire, déjà si rare en circulation, el le remède eût été
[tire (pie le mal.
Les riches, il faut bien le dire, ne mettaient pas beaucoup d'empressement à tirer la Hét)ubli«iue des embarras au milieu de-quel< elle se débattait. Un dut avoir recours à des moyens de rigueur pour obtenir, d'un grand nombre d'entre eux, le payement de rem[>runt forcé et des contributions arriérées. Cette difticulté de la rentr.'e des impots, les dilapidations de certains fonctionnaires, dé-noncées par Bentabole dans la séance du 18 pluviôse (7 février^, les spéculations effrénées des agioteurs, les brigandage^ exercés sur les routes, dans les
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connnunes et dans les maisons particulières, continuaient de Pluviôse an IV mettre un troul)le extrême dans nos finances. La nécessité des ^,^-;.,"^')fi^9c). économies était urgente. De|.uis longtemps des rations de pain et de' viande étaient distribuées presque gratuitement aux habitants de Paris. Aussi de toutes les parties de la République venait-on résider dan< une commune où l'on pouvait vivre à si bon marché. La population de la capitale dépassait de cent cin(piante ndlle âmes au moins le nombre habituel des habitants, et sa subsistance coûtait à l'État des sommes incalculables. Il y avait là un abus auquel le Directoire eut le courage de mettre lin. Par un arrêté en date du :22 pluviôse (11 février), il sui»prima les distributions gratuites de pain et de viande aux classes aisées, et les réserva aux pauvres. Seulement, pour éviter la hausse exagérée du prix des denrées, il réglementa les professions de boulanger et de boucher, et décida .pie la vente du pain et de la viande se ferait au taux d'une taxe établie le primidi de chaque décade par le bureau central, ou directoire du département. Cette réglementation, véritable atteinte à la liberté commerciale, n'aurait dû être (pie provisoire : elle est venue jusqu'à nous, et a été supprimée il y a une vingtaine d'années seulement.
Il serait trop long d'énumérer ici toutes les mesures que prit ou proposa le gouvernement directorial afin d'assurer la prospérité de la République. Mentionnons cependant son projet d'établissement d'une banque fondée par de haut-s commerçants sous le contrôle et la protection du gouvernement, et destinée à faciliter le service du trésor public, à relever le crédit particulier, et à soutenir celui des assignats. Bentabole attaqua le projet en disant que ce ne serait pas un bon moyen de relever nos assignats que de mettre en parallèle et en concurrence avec eux le papier de quelques banquiers puissants. Il ne lut pas donné suite pour lors à cette idée, sur laquelle nous reviendrons lorsque nous aurons à raconter la création de la Banque de France.
Mais où le Directoire fut tout à fait mal inspiré, ce fut quand
<ÉiMi#iJiHMÉ>i4MiMi« ««**-%«^i«. m «ri
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^2 fn^TOIlŒ DF ï A RÉPUBLIQUE. an iv (1795-1706).
'i [Htîia. 1,1 îiMiis -11! les réunions piil.ihjtie? et nxino sur certaine> l'^'unind- privf'os où l'on ti.!it.uf d-' iii;i!i(''îa">f; politiques et socirilcs. I.à, avaient lieu des discussions peu agr^-ahles sans • iiHile au gnu\t*iiir(ii.'iii. iloiif nii crilicpiiut les actes avec passion, avec sévériff\ avec inju-tice mémo. On y comp.u'ait lescon>tihitii!iw de IT!»1 ride lT!>;>à la <'.>n-litution de l'an III, et la coînparaiso!! n'«!;iU p.i> axantai^euse pour celle-ci. La ruyauttj, la dictature, la lui agraire, y avaient des ]»nrtisans f'f, d.in- un sens lai dans un autre, certains orateurs v faisaient entfîidi»' nii l;uigage d'une jexagt'rat ion ridicule. A'oilà quels tdait'iif le.> griefs du gouvernement. Ils étaient peut-être do^ tondt'-. Mai> qui peut dire exactement où commence la licence et ou tiuiî la lil»erté? Iist-ce que l'exposé d'un système social contraire aux idées généralemeid admises et aux n''gles éta- Mie^ cou>titue un dtdit ou lui ciàme quand il n'est pas suivi d'une attaque juar voie d«.' l'ait contre les lois du pays? La liherlé consiste précisément à tout dire. Il faut condamner riaton, (Uinq)anella., Tlunuiis Morus, Fén(don même, qui ont imaginé des sociétés organis^'-es t(uit autrement que celle au nulieu de laquelle nous vivons, ou laisser pleine licence à ton- les utopiste-, a tous lf< r)"'\eiu"-, «à tcnis les rt'formateurs. Oui -ait si l'utopie d'aiijourd hui ne sera f)as la réalité de demain? Mais la constitution de l'an III n'otl'rait aux réunions pul)liques qu'une uarautie illusoire, et le gouvernement, se fondant sur ce qu'un .irticle do cette constitution interdisait toute es[)èce d'association et de corj)oration contraire à l'ordre puhli(\ et l'interprétant dans le sens le [)lus étroit, ordonna la fermeture d'un certiun nombre de réunions politiijues, et mit les scellés sur leurs pa{)iers. Furent compris dans la même proscription les sociétés royalistes du salon des Princes et du salon des Arts, boulevard des Italiens, de la maison Serilly, rue Vieille-du-Tenqile, des Echecs, au palais Egalité, le club du Panthéon, la société populaire des Patriotes, rue Traversière, le théâtre de la rue Feydeau et l'église de Saint-André-des-Arts. Cette mesure, annoncée le
jr y' ". , •'^-j! 'ai' /IjJs^g
AN !v (1795-1796).
6 ventôse (28 février) au conseil des Cinq-Cents par message ''''j;y^,^_ '^
Mars 179G).
Lg synode
de
Seine-et-Oise.
(lu Directoire, souleva de la part du déi>iité Lamarque une énersique protestation. « Prétendrait-on, s'écria-t-il, interdire aux citoyens de se réunir, en dehors de leurs assemblées primaires, pour se comnuniiquer lil)rement leurs pensées? » Une pareille mesure était, selon lui, un retour pur et simple à la monarchie. Ces vives réclamations se perdirent dans les clameurs de l'Assemblée. Sur la proposition de Ciiénier, le conseil se borna à nommer une commission chargée d'examiner dans quelles limites les associations devraient se renl'ermer. Cette proposition n"eut d'ailleurs pas de suite.
Un acte mieux reçu des patriotes fut celui par lequel le gouvernement ferma Téglise Saint-Louis, à Versailles, où se réunissait un soi-disant synode du diocèse de Seine-el-Oise. Les membres de ce prétendu synode avaient, en effet, rédige un manifeste où, dès les premières lignes, on insultait audacieusement à la Révolution, où l'on rappelait aux habitants de la ville de Louis XIY les faveurs dont ils avaient joui sous les rois, où l'on proscrivait des fonctions ecclésiastiques, comme odirux à Dieu et aux hommes, les prêtres engagés dans les lien-^ du mariage, et où l'on provoquait ouvertement à la désobéi-ance aux lois de la République. Un pareil manifeste prouvait, <lu reste, à quel excès d'audace était arrivé le parti rovaliste et clérical, grâce à la déplorable administration thermidorienne, et combien le Directoire avait raison d'avoir l'œil ouvert sur les menées de la réaction.
Un grand nombre d'étrangers à allures suspectes, une foule Mosure^contre d'individus sans domicile et sans moyens d'existence connus, inondaient alors Paris, se tenant à la piste des événements. Le Directoire les soupçonna fort d'être venus dans des intentions perûdes, et il réclama du Corps législatif une loi qui lui permit de les atteindre et de s'en saisir. Delaunay (d'Angers) présenta un projet par lequel tous les étrangers de passage dans la capitale et tous les Français non domicihes a Paris étaient soumis à des formalités assez vexatoires. Atta-
les étrangers,
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Vkntôse an IV qué, conmi' une ! 'îînniscence des lois révolutionnaires, p^v
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La libellé
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attaquée.
Gadroy, Pastoret et généralement par tous les partisans avoués de la rcacLioii, ce projet fut très vivement soutenu par Cliénier. N" fillnif il pas, demanda lo frère du royaliste auteur des ïambes, accorder au gouvernement les moyens de reconnaître
t'I li ariciLi le- umigrés rentrés clandestinement par les frontières de TEst, le- rrAtres réfractaires, les organisateui- des
massacres à 1,.\ "n ■ ' -ians le Mi>ii. tous !•- Iimiiuh.--. mfin <|ni venaient m* l'a^'h'-r .i l'an- [.our se son-t r'aiiv ;'i ia \ .Mi-faiice de? lois? La inajorif*' i\\\ conseil fnt de. eet avis, et dan.- ia séance ^\n :^:1 \"ntùse \2 \n;\r^\ .ia' .inn a If Dir.'rt.nre d'une JMi ,i,. polirr .[iir \r^ L-Mux .-priU d.' 1 .-poquc ba[)tis^rent du nnin <ie IKUlVcilt' l"i .jr- -u-pacts.
Le? rn\ali-te- p't.T.'nf .'-aLancnî le- hants rri? à propo? ti'nnt^ résoluimn '!•■- (Vi[!(|-('ent< t-Mi^iant a |M.nr\nir aux vacan<a's .ian- les con>eii> au [nu\en (ie> ancien? conventionnel-qui, au «ItTuiar scrutin pcnr 1a formation de ce? conseils, avaient obtenu b' plu- df \o!\ apr»- !*■? ('lu^. il y avait, »ui eil«'t, plu-ieul■^ [)lace> vacant."- au Corf.- Icuislatif. par suite «!•• l'exclu-ioîi (le ip]e1,pio=;-un< de se- luandtres et de la noiiiiiiation de carf.nn- autres à ^\*'< fonction- incnnipatildes a\ec le niand;it de legi-lab'ur. Adupt.v -ur la proposition de Leeointe-l'uyravenu, et inaliir.' la vive op{)o?ition d'un royall-t.' déguisé, noinin- F(di\ Faiilcon, ancien membre' nuict de l"A-^ernbb'•e c.)n?tituanb'. c.'tte !V"?nlution se trouva rejetée ].ln= tard par la c..n<eil da? Ancien^. Mai?, dan? rintei'valle, tdia n'en souleva [la? moin? de? eoltu"e< diuit les leuilles de la iM'aetion ?e tirent les écho?.
La i)er?i?tance de? attaipies d'une certaine [lartie de la pn'?se contre l'ordre de choses établi amena le Directoire à solliciter de?con?eil? une loi restrictive de la liberté d'écrire. Ce fut une nouvelle faute. Proscrire la pen?é«;, qu'elle se tradui?e [>ai- la i>ar(de (Ui i);ir la jdume, e?t un attentat indifine d'un ircmvernement rt'pul)lic.ain, étant bien entendu que la parole ou la plume re?te passible des peines de droit commun
' 5îr,*, Si'-nr» •>" "
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si elles coiiimfUeiil un iLlil oaraotérisé. Si, dans la périod.d'cnfantemenl de la Ué|MiUh|iic, si, pendanl le combat à mort de la Révolution contre ses ennemis, il avait été natuiel cl Icsiliiiic, jusqu'à iiii certain i"Hnt. <ic iV..luirp au silence ceux". [ui s'npposaieni :. ia londaùun de la liberté, il n'en était pas de même sous le règne légal d'une constiluUuu qi.i devait assurer l'exercice paisible de la liberté. Maliieureusemont la constilalioa de 1 au 111, sortie des flancs de la réaction, n'avait pas cette irrésistible force morale cuulrc laquelle se bri-ent les partis impuissants. Les républicains sincères qui, dans un., heure d'égarement et de folie, s'étaient, par leur silence ou par leurs actes, associés au coup d'Etat de Tlier- „,idor. rrc.dlaient les fruits amers de leur aveuglement, et ils aevaieul ..Mlcndre retentir sans cesse à leurs oreilles, comme la voix du remords, cette yiarole d'adieu suprême jetée par Uobcsi.ierre à tous les échos du pays : « La République ! elle
est perdue !»
Par un coup d'autorité qu'il est impossible de ne pas blâmer,
le Directoire se permit de mettre à l'index certains organes entachés dejaroOlnisme ou arislorraùe. 11 eût dû, au moins, •illrndre le résultat des délibérations auxquelles donna lieu, au t^.orps législatif, cette question vitale de la liberté de la presse La licence des écrivains fut, comme toujours, le texte banal sur leuucl on épilogua pour bâillonner la liberté. Les discussions à ce sujet occupèrent aux Cinq-Cents toute la tin de ventôse. 11 s'v produisit un fait assez étrange. Ce furent les réactionnaires les plus violents, des royalistes connus, les Ca.lroy, lesDarracq, les Doulcet de Pontécoulant, les Pastoret, nui <.e" prononcèrent le plus énergiquement pour la liberté indéfinie de la presse. Les Hoissy d'Anglas, au contraire, et tcus ceux qui avaient frayé avec les Girondins républicains ou coopéré à la constitution en vigueur, s'associèrent aux Louvet, aux De Brv et aux Dupuis, pour réclamer des mesures restrictives de cette liberté. Cela se comprend. Les premiers avaient tout intérêt à conserver le champ libre. Ne fallait-il
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Germîxali-tv nn= pomirUrî^ a 1î Ouotidiennej k ÏL' clair, dm Messager, au Postillon des armées, au Véridique, de battre chaque jour en brèch' , par le mensonge et par la calomnie, la République naissante? Mais patience ! que la monarchie soit restaurée, et nous verrons s'éteindre soudain leur passion immodérée pour cette liberté de la presse contre laquelle ils édicteront à leur tour des lois (iraconiennes. Ddii6 cette passe d'aï iii.j^ tugagée entre des réacteurs de nuances diverses, le? républicains ardents se tinr.mt à l'écart, comme s'ils eussent été désintéressés dans la question. La liberté de la presse fut ,1 ailleurs sauvée cette fois, en principe du ni(iin<=. p n i liro ihi jour ptu- rt -impie adopté I'' -i'' X'-nh'--,- pj Hi.u'-j.
Tuiyuar:. pivutcu|'c J.j 1 i-h-ede répi-mifrceux «pul npp.'lait des prorlimtonr- d'nnnrî'hi''^ <•! <1'* r.Miir.-ri'H . .lup.jn, |.^ Dii-ectdire adressa, dans le C"urant *!•■ ^friiniial, un luo-auT .ni Corpslt'gislaljrpniii' rmvit.T a nhliL^.M' (nul iinj»rimftir;i mettre son nom et riihii-atiim de -a (Inii.Mii'c an lias des oiivi'ages publiés ["Hr lui. L'aiioien r.'-imc n'avait point songé à cotte piécaiitinii. H e-t vrai «pif, -ràr.- aux mailles serrées du réseau nn il tenait erd-Tnif*' la pen-ec, il n'en avait guère besoin. Le Directoiie -•• dit (pie ToMiu-ation iinfujsée à i'iin- ! îiînt'ui' <if siicner tnii- le- livrer -nrli- de ses }>resses i'empêefeM^ait de piadtTSon ndni^t»Te aux amleiirs d'écrits dangereux. (Pi \(.i{ d'tei n«"U- «■>t veiuie cette responsabilit(' de l'inipi-imeur. qui pesé si lourdetnent -ur la liberté' d'écrire. Seulement, d';qué> la l<u ve.tee le :1H germinal 17 avrili par les conseils, rinqudmeur n'.Hait r<*spon-al)le <pit' des ouvrages dont l'auteur demeurei-;ut inc(uuui. Nous avons fait des proizTés dej)uis. H est (auisidéré maintenant comme le délintiuant principal, et la lb'Voluti<in de ISi8 a passé là-dessus sans détruire cette monstrueuse iiuipiité!
Le mois de gernunal s'était (M'pendant ouvert sous les auspices les |)lus redoutal)les pour laHe|)ubli(pie. On avait appris la iuort du [/lus favorable des chefs de l'armée catholique, ce (pii présageait la lin prochaine de l'horrible guerre de la
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Vendée. .Nou» avon» dil le> moyens ph^ins de sagesse employés par le jeune général placé à la tète de l'armée de l'Ouest pour arrivera la pacification de ce malheureux pays. Hoche faisait marcher de pan iu= inuyeiis de force et ceux de persuasion 1] ^uf être à la fois impifnvable et indulgenf. Aflîi d'ôter tout prétexte au fanatisme des paysans, qui, selon ses propres expressions, se faisaient égorger aLiu daller plus vite en paradis, il ordonna le respect ]f pln= absolu d^^ opinions religieuses, et rétallif 1 » religion dans les campagnes vendéennes, à l'heure même oCi le Corps législatif édictait des peines correctionnelles contre ceux qui se servaient de cloches pour appeler les citoyens à l'exercice d'un culte. Gela ne l'empêchait pas, d'ailleurs, d'agir avec une rigoureuse fermeté à l'éixard des rebelles o]>stiné?. Par ses ordres, des colonnes mobiles, habilement dirigées par le général ïravot, parcoururent le pays en tous sens, poursuivant sans merci ni trêve les bandes de Charette et de Sapinaud. Ces mesures ne tardèrent pas à être suivies d'un plein succès.
Stoftlel succomlta le premier. 11 avait, en reprenant les armes, publié un manifeste royaliste par lequel il appelait à lui tous ses anciens compagnons. Arrêté le 5 ventôse (24 février) dans la ferme de la Sangrenière, près de Jalais, par un bataillon de volontaires parisiens, il avait été conduit immédiatement à Angers, livré, dans la nuit même, à une conmiission ndlitaire avec cinq des siens, condamné à mort, et fusillé le lendemain à neuf heures du matin.
La mort de Stofllet était déjà un rude coup porté à l'insurrection vendéenne. Pour achever de l'écraser il ne manquait plus à Hoche que de s'emparer de Charette. Cela ne pouvait être long. Les soldats de l'intrépide partisan furent taillés en pièces dans plusieurs rencontres successives. Sur le cadavre de l'un d'eux on trouva sa correspondance avec le comte d'Artois et les principaux émigrés. Quatorze chefs de chouans, réunis en conseil non loin de la forêt de Gavre, furent surpris et tués ou blessés par l'aide de camp Biétry.
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Gkrminal an IV A la fin de ventôse, c'est-à-dire vers la mi-mars, les rebelles ou les brigands, comme on les appelait alors, étaient battus et soumis dans les environs d'Ancenis, de Segré, de Ghàteau- Gontier, de Domfront et de Vire. Knfm, le 2 germinal (22 mars), après une défense héroïque, Gliaretle rendit son épée au général Travot. 11 avait reçu un coup de feu à la tête, qu'enveloppait un fichu blanc noué à la créole, son épaule droite était traversée, et un coup de sabre lui avait enlevé trois doigts de la main gauche. Ce fut en cet état qu'on le conduisit à Nantes où naguère il était entré comme un triomphateur. Il comparut le 9 germinal (29 mars) devant un conseil de guerre. Son attitude y fut digne et ferme. Condamné à être fusillé, il fut mené vers cinq heures, à la place des Agriculteurs, assisté d'un prêtre assermenté du nom de Guibert. D'un signe de tête il commanda le feu et tomba raide mort. Gharelte n'avait que trente-trois ans. Soldat héroïque d'une mauvaise cause, car ce n'était pas celle de la justice et du droit, nous ne lui marchanderions cependant pas l'éloge si les horribles massacres de Machecoul, auxquels il présida, n'assuraient pas à sa mémoire une réputation d'horreur qui ne le cède en rien à celle de Garrier.
De la mort de Gharette date, on peut le dire, la t! , lo la guerre de la Vend-'r Quelques bandes do r'honans couUauèreut seules d'infesbr 1 * campagne. H- ho en eut bien Nile raison, i'ai un. amni-lie habile il ].iî\in} * i .mener sous les (-]r;-,pr'nnx df'ln RopnV^liqnp nm- \>>u\r .!.• d^'r-nirur- (jui cLaicnl allés c()ini'''i^s "'• >i:tii- les rangs des r.'luMh's. (Jnclques seliiatn.- l'ius tard, d'Auti.'ir.inp, Scéf-airv et Sapin;in.l !:nsainîit i<'!ir cn!uni=<i<Mi . Le Dirccluii-c cciiMi au jcun*_' cl glMriPuv uvîi,.!:*! [H)iii !■• iMicit,.'!' -l'avoir t<Mir A fnur rnnquis t'L nariiii' 1.1 \'»'n(iff. *■( t'ii rt'fi.riijirn-t' lif s»'- -''r\ ices, il Ini dnnnn... nnt- arninn.' eUics chevaux. Un n'cUut pas «Micore au tr[n[i> on h- uvnffinx (h'x.-.i.-nt .Mre 2:oriZ('=: d'honneurs pnçnU. -'eni-ichir <lt' ta <it'|M. mile des \<inicus .a anx dr[)ens du pav-. Il Itair -uiii-ait. aicU-; cp-.tqut' Je la république, d avoir
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remph leur devoir. Et pour Hoche, il ne pouvait y avoir de Germinal an i\ plus beau titre que celui de Pacificateur de la Vendée, que lui ont décerné ses contemporains, et qu'il a gardé dans l'histoire.
Tandis qu'enfermée dans un cercle de feu la république résistait héroïquement aux ennemis qui la pressaient de toutes parts, elle s'efforçait, à l'intérieur, de mettre en pratique et de consolider les institutions pacifiques dont elle avait doté le pays. Tantôt c'était la garde nationale qu'elle réorganisait sur un pied uniforme dans toute l'étendue de la France ; tantôt c'était l'instruction publique,^ dont elle cherchait à enfoncer profondément les racines dans le sol, sentant bien que rinstruction est le corollaire obhgé de la liberté et de l'émancipation des peuples. Plusieurs séances du conseil des Ginq- Gents, en germinal, furent consacrées au compte rendu des ouvrages d'enseignement élémentaires mis au concours, et auxquels le jury, chargé de prononcer sur leur valeur, avait accordé des prix. Le 15 de ce mois (4 avril), l'Institut national, une des dernières créations de la Gonvention, tint sa première séance publique ; ce fut comme le point de départ d'une sorte de renaissance des lettres et des arts. Le Directoire, en grand costume, accompagné des ministres, assistait à cette cérémonie. Son présidenî. !j lournenr, prononça le discours d'ouverînr»'. Pui> Lacépède — c'était alurs le cilu\un Lacépède — r. iill compte des travaux particuliers de la première classe, où figurairuit Fonreroy, Guvier. Berthollel et Daui.anlun. Un in! des veib dAndrieux sur le procès du sénat de Capoue, lesquels sembl;uent être nn avertissement aux Français. Golin d'II.n h vil!.- dnnna hectare d'une pièce de poésie en l'hoiincur de la lurnialiou de rinstituL Le citoyen Lebreton prononça l'éloge de l'abbé Haynal : Grégoire hit un mémoire sur les IfttiTs, Guvier en lut lui sur les dilTérentes races d'élé[)hants, enfin le pindarique Lebrun, auteur d'une ode sur le vaisseau le Vengour. termina ces lectures par une ode sur l'ontliousiasme.
l'ruiiiière séance publique de
rinsiituî.
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C'était clore dignement une cérémonie imposante, car l'enthousiasme était grand et sincère alors dans bien des cœurs, Tespérance rayonnait sur bien des fronts. Toutefois à cet enthousiasme, à cette espérance, il y avait de sombres contrastes. Des discussions orageuses au conseil des Cinq-Cents donnèrent la triste certitude que le Midi était toujours en proieàla Terreur blanche. Les passions girondines soulevaient l'Assemblée, comme jadis elles avaient troublé la Convention. Un jour, le 23 germinal (12 avril), il y eut une véritable mêlée. Jourdan (des Bouches-du-Rhône) , Julien-Souhait, Talot en vinrent littéralement aux voies de fait ; Isnard sauta à la gorge de Lesage-Senault, auquel pourtant il devait quelque reconnaissance pour sa coopération au 9 thermidor. Isnard se vantait de vouloir pacifier le Midi où il avait contribué à alkmier l'incendie qu'on avait tant de peine à éteindre. Cadroy excipait de sa modération. Or, dans des lettres que nous avons sous les yeux, ils s'écriaient l'un et l'autre : « Aux armes ! que tous les terroristes soient exterminés. » — « Les brigands ne triompheront plus, disait Cadroy. — Les brigands, c'étaient ses adversaires poUtiques. — Il faut que la Convention les détruise tous, et nous ne poserons les armes qu'après les avoir exterminés dans le Midi. » Et Olivier Gérente, encore un des soixante-treize sauvés par Robespierre : « Levez-vous, citoyens, aux armes !... Faites disparaître du sol de la hberté cette horde de scélérats qui brûlent de l'envahir de nouveau... » Quel touchant concert de cannibales ! Néanmoins ces Girondins du conseil des Cinq-Cents rejetaient sur Fréron la responsabilité de tous les maux dont souffraient ces malheureuses contrées du Midi. Fréron qui avait été à Paris l'un des agents les plus actifs de la réaction furieuse, Fréron, l'idole et le héros de la jeunesse dorée, Fréron qui avait défendu dans son journal les coupe-jarrets et les muscadins de l'an III, fut à son tour accusé d'avoir, comme commissaire du gouvernement dans les départements des Bouches-du-Rhùne, de Yaucluse, de la Drùme, du Gard,
Fréron.
des Hautes-Alpes et du Yar, remis en pratique les procédés Germinal an i\ du régime révolutionnaire, qu'il avait si bien exagérés autre- i^fars-
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lois a Marseille.
Fréron répondit par un mémoire accablant pour ses Le Mémoire de adversaires. Il y prouva, de façon irréfutable, que les déchirements et les malheurs auxquels le Midi se trouvait en proie étaient dus à la réaction royaliste et girondine, dont les fureurs et les vengeances avaient, de beaucoup, dépassé en horreur celles qu'une situation exceptionnelle avait pu faire comprendre, jusqu'à un certain point, de la part de la Révolution. L'ancien ami de Camille Desmoulins, le digne émule de Tallien, eut pour lui, en cette circonstance, le droit et la raison ; mais son factum apologétique ne lavera jamais sa mémoire de l'infamie d'avoir ouvert les portes à la Terreur blanche, après avoir été l'un des serviteurs les plus impitoyables de la Terreur révolutionnaire.
L'influence dominatrice de la Gironde sur le Corps législatif issu de la constitution de l'an III se montra clairement dans la discussion à laquelle donna lieu une pétition des veuves de Pétion, de Brissot, de Yalazé, de Buzot et de quelques autres, à l'effet d'obtenir des secours pour elles et pour leurs enfants. Une pension de deux mille hvres fut accordée à chacune des veuves des représentants du peuple victimes du 31 mai. II ne saurait nous convenir de blâmer la République d'avoir donné cette obole à de pauvres femmes qui n'avaient pas été complices des fautes et des crimes de leurs maris ; mais nous ne pouvons nous empêcher d'établir à ce sujet un rapprochement au moins significatif. Les vaincus du 31 mai avaient jeté le désordre dans la République ; ils avaient soulevé contre elle une partie des départements ; ils avaient, de connivence avec les royalistes, allumé la guerre civile aux quatre coins du pays ; et l'on glorifiait leurs noms, et l'on secourait leurs veuves ! Quant aux martyrs de Thermidor, qui avaient signalé leur chute par leur respect absolu pour la Convention, quant aux martyrs de Prairial, dont tout
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Germinal an IV le Crime était d'avoir réclamé l'application des véritables prin- ('^^«^'*- cipes démocratiques, on insultait chaque jour et l'on calom- Avril 11%). ^.^.^ ^^^^ mémoire ; leurs familles ruinées, éplorées, n'avaient en perspective que la persécution et la misère. Telle est, hélas î la justice distributive de ce monde ; et cela, il faut bien l'avouer, n'est pas de nature à encourager ceux dont la seule passion de la justice dirige les actions.
Composé, en majorité, des débris de la Gironde, qui surnageait triomphante sur les ruines de la Révolution, le Corps législatif était donc tout disposé à réprimer sévèrement les patriotes demeurés (idèles aux princii)es des vaincus de Thermidor et de Prairial. Un puissant mouvement d'opinion semblait s'opérer alors en faveur de ces principes. On déplorait tout haut l'énervement de l'esprit républicain, et des propos menaçants se faisaient entendre sur les places publi(|ues. Dans une proclamation adressée aux habitants de Paris, le Directoire, usant* du stratagème perlide si souvent employé par les gouvernements monarchiques, prétendit que le but des mécontents était de partager par portions égales toutes les propriétés, de piller les plus modestes ménages et la plus petite boutique. Il qualiliait d'atroce et d'impraticable la constitution de 1793, dont les vieux républicains réclamaient l'application. Atroce? Il n'en était pas de plus douce. Impraticable? C'était une question, puisque jamais on n'avait essayé de la mettre en pratique. Dans tous les cas, ce langage était étrange, odieux même de la part de Garnot, de Reubell et de Barras, qui avaient voté cette constitution, et qui l'avaient longtemps considérée comme la pierre angulaire de la République. Uuoi qu'il en soit, à la demande du Directoire et sur un rapport de Treilhard, le conseil des Cinq-Cents, dans sa séance àm 27 germinal (10 avril), adopta une loi terrible, que s'empressèrent d'approuver les Anciens. Etaient passibles de la [>eine de mort tous ceux qui, par leurs discours ou leurs écrits imprimés, distribués ou aflichés, provoqueraient à la dissolution du gouvernement actuel, au retour
{Avril- Mai 1796).
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de la monarchie et au rétablissement de la constitution de Floréal an iv 1793. En outre, tout rassemblement où se produiraient des provocations tendant au même but devait être instantanément dissipé par la force. C'était là une loi de terreur, indigne d'un gouvernement républicain régulièrement établi ; et, malheureusement, nous n'allons pas tarder à la voir appliquée avec une impitoyable rigueur.
Carnot venait de remplacer Letourneur à la présidence du Directoire ; l'ancien régicide Cochon de Lapparent occupait depuis trois décades le ministère de la police générale au lieu de Merlin, Merlin-Satan, comme on l'appelait, qui avait repris ses fonctions de ministre de la justice; rien, si ce n'est peutêtre les provocations maladroites de l'autorité, ne semblait présager un mouvement insurrectionnel, quand, le 21 floréal 10 mai), les conseils furent saisis d'un message annonçant qu'un horrible complot devait éclater le lendemain à la pointe du jour. D'après ce message, au bas duquel figurait la signature de Carnot, le but des conjurés était de renverser la constitution, d'égorger les membres du corps législatif, ceux du gouvernement, toutes les autorités constituées de Paris, enfin de livrer la capitale à un pillage général et aux plus afl'reux massacres. On voit quels moyens prodigieux, quelle force numérique il eût fallu aux conspirateurs pour l'exécution d'un tel plan. En même temps, le Directoire faisait apposer sur les murs des affiches oii il annonçait emphatiquement et sérieusement que « des bandes de voleurs et d'assassins >» se disposaient à piller toutes les maisons et les boutiques, et à assassiner un très grand nombre de citoyens. Qu'y avait-il de vrai dans ce complot annoncé avec tant de fracas, et pour lequel on déployait une si riche mise en scène ? C'est ce qu'il importe de rechercher minutieusement et d'indiquer avec le plus de clarté possible.
Cette communication imprévue souleva dans le Corps législatif une émotion plus ou moins sincère. On n'avait rien ^^^^ ^^ Babeuf, omis d'ailleurs pour impressionner vivement les conseils. Un
Conspiration
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Floréal an IV membre des Cinq-Cents, le député Drouet, avait été dénoncé comme appartenant à la conjuration. Il avait, disait-on, été pris les armes à la main. Or voici ce qui s'était passé. Un certain nombre de patriotes ardents, après la fermeture de la société populaire du Panthéon, fondée par leurs soins, s'étaient réunis, groupés autour de Babeuf. Ils avaient pour organe le Trikin du peuple, qui faisait au Directoire une guerre acharnée. On comptait parmi eux d'anciens conventionnels, comme Robert Lindet, Amar, Ricord et Choudieu, Darthé, compatriote de Robespierre, resté fidèle aux doctrines de celui qu'il avait jadis salué comme son maître; les généraux Rossignol et Fyon, Féhx Le Pél-tier, frère de Le Péletier Saint- Fargeau, un officier de hussards nommé Germain, nature généreuse et hardie, Antonelle, ancien membre de l'Assemblée législative, qui avait présidé le jury révolutionnaire dans le procès de Marie-Antoinette, le limonadier Chrétien, Jullien fils, qui autrefois avait dénoncé les horreurs de Carrier et les intrigues de Tallien, un juge de paix de la section des Marchés nommé Bouin, le publiciste Sylvain Maréchal, auteur d'un calendrier répubUcain adopté dans le temps par la Commune de Paris, le menuisier Duplay et le Florentin Buonaroti. Descendant de Michel-Ange, Buonaroti avait de bonne heure adopté les principes de la démocratie. Il était venu se réfugier en France à la suite de persécutions que lui avaient attirées dans son pays ses opinions républicaines, et il s'y était lié avec quelques-uns des principaux révolutionnaires. Familier de la maison Duplay, il avait conservé avec l'hôte de Robespierre des relations d'amitié. C'était un ami éclairé des lettres et des arts, uu musicien distingué. Démocrate convaincu, il fut avec Babeuf l'âme de cette conspiration morale, dont plus tard il écrivit l'histoire.
Navrés du déplorable état de choses engendré par les réactionnaires de Thermidor et de Prairial, ces huiuiac:^, d un cœur éprouvé et d'une probité rare, ne voyaient d'autre moyen de relever la République que dans le rétablissement de la
[Avril- Mai 1796).
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constitution de 1793. A cet effet, ils constituèrent un direc- Floréal an IV toire secret de salut public chargé de préparer, dans les douze arrondissements de Paris, les voies à la révolution nouvelle. Pour quelques-uns d'entre eux, la rénovation politique était le seul but à atteindre ; d'autres ne voyaient là qu'un moyen : le véritable but, c'était la rénovation sociale. La Révolution, prétendait Babeuf, n'avait pas apporté au peuple tous les bienfaits qu'il était en droit d'en attendre. Favorable surtout aux classes bourgeoises, qui spéculaient, agiotaient, s'enrichissaient, achetaient des biens nationaux et s'emparaient de toutes les positions occupées jadis par les nobles, elle semblait se soucier médiocrement des classes ouvrières, dont la position n'était guère meilleure qu'auparavant. Là était le mal; Babeuf en voyait la cause principale dans la propriété 'particulière. Il proposait donc de la supprimer purement et simplement, et de prendre pour unique base de la société régénérée la communauté des biens. C'était là un remèdp d'empirique. Cette chimère, irréalisable selon nous, avait été rêvée longtemps avant Babeuf, et elle le sera longtemps encore après lui. Elle n'avait d'ailleurs rien de criminel en elle-même. tM Babeuf n'avait nullement l'intention de l'imposer par la violence ; il en attendais i i réalisation du temps et de la volonté générale. Cela résulte très clairement du plan d'insurrection manuscrit de ceux qu'on a appelés les Egaux ou les Babouvistes, du nom de leur chef. 11 y était dit en effet expressément que, hormis les biens des émigrés et des ennemis déclarés du peuple, toutes les propriétés p!iMi<[ues ou particulières étaient mises sous la sauvegarde du peuple.
La docliiiiL Je Babeuf, sur laquelle il nous e^l impossible de nous étendrr beaucoup dans ce précis rnpidp. n'otnif donc point partagée, comme nous i'i\ ni- lif, par tous les conjurés. Mais oCi ils étaieni \j>n< .1 m . orJ, c'était sur la nécessité de renverser une coii-iihiiiMf! |!ii ôtait née de deux oonps
d'I'f ;lf . qui :i V;nf
\ iolé les droits de l'homme, en rétahli^-ant
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Floréal au IV cles distinction^ entre les citoyens, en enlevant au peuple la
[Avril- Mai 17%).
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faculté de sanctionner les lois, de se rassembler librement, et en ne lui laissant aucune garaFitie contre l'usurpation des gouvernants. Les conjurés se réunissaient tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre, pour aviser aux moyens d'atteindre ce résultat. Ils comptaient d'ailleurs de nombreux adhérents parmi les fonctionnaires pul>lics, dans l'armée même et dans la légion de police, où dominait encore l'esprit révolutionnaire, et que le Directoire, averti à temps, jugea à propos de dissoudre. Ils pouvaient, en conséquence, espérer réussir par le fait d'un consentement pres(iue unanime, sans avoir besoin de recourir aux moyens violents dont il était question dans leur manifeste, c'est-à-dire à l'insurrection.
Leurs conciliabules se tenaient le plus souvent au café des Bains chinois, sur le boulevard. Ce fut là qu'un jour un misérable du nom de Georges Grisel, capitaine au 3* bataillon de la trente-huitième demi-brigade, fut amené par deux d'entre eux. Comme il paraissait plein d'enthousiasme et d'ardeur révolutionnaire, on compta sur lui pour faire de la propagande au milieu des troupes campées dans la plaine de Grenelle, et dont sa brigade faisait partie. Grisel n'eut pas de peine à s'insinuer dans la confiance de Babeuf et de Darthé: bientôt il sut le secret de la conspiration, les noms de tous ceux qui s'y étaient associés et les moyens auxquels ils avaient l'intention d'avoir recours. Quand il fut en possession de ce secret, il alla tout conter au Directoire. Le 19 floréal (8 mai) avait lieu chez Drouet, près de la place Vendôme, une réunion où se trouvaient Babeuf, Buonaroti, Darthé, Fyon, Ricord, Robert Lindet, le serrurier Didier, Javogues, l'adjudant général Massnrf. Rossignol et Laignelot. Grisel y assistait aussi; il se montrait même plus empressé que de coutume, allant de l'un à l'autre, et témoignant àchacun les sentiments d'une franche amitié. Or, ce jour-là même, ou plutôt cette nuit, la police, avertie par lui, devait arrêter chez Drouet les principaux conjurés. Ceux-ci venaient de se séparer, après s'être
Mai Vida).
Démarche de Barras.
contentés de décider qu'on hâterait le dénoùmentde la cons- floréal an IV
piration, et s'être ajournés au lendemain pour en fixer l'heure,
quand, au mépris de la constitution, qui défendait d'envahir
nuitamment le domicile des citoyens, la police fît irruption
dans celui de Drouet. Il n'y avait plus que Darthé avec le
maître du logis. On ne jugea pas opportun de les arrêter cette
nuit-là.
Le lendemain, nouvelle réunion chez Massart. On se borna à entendre les rappnrts des agents chargés de révolutionner les divers arrondissements de Paris et de tracer un moded'in surrection, sans convenir encore du jour où elle éclaterait. Buonaroti, dont le témoignage mérite toute confiance, assure que, dans cette séance Ban î> proposa au directoire secret, par la bouche de Rossignol, de se mettre lui-même à la tête de l'insurrection ou de se constituer en otage au faubourg Sain! Aiifoine. Cela n'avait rien de surprenant delà part d'un aventurier comme Barras, et il n'aurait certainement pas hésité à se ranger du côté des conjurés, s'il avait cru à leur triomphe. Mais il était au pouvoir, et il tenait à y rester. La démarche n'eut donc d'autre but que celui d'endormir les conspirateuis dans une sécurité trompeuse. La plupart d'entre eux ^ir'rif en effet arrêtés dans la matinée du :il floréal (10 mai).
Babeuf s'exagérait évidemment son importance : il imagina de traiter d'égal à égal, de puissance à puissance, avec les membres du Directoire. Deux jours après son arrestation, il leur adressa une lettre dans laqueRe, s'inspirant d'un incontestable sentiment de dignité, il fit valoir des considérations marquées au coin d'une haute raison et d'un patriotisme éclairé. Sans nier une conspiration dont il se glorifiait d'être complice, il adjurait les directeurs, dans l'intérêt de la démocratie française, et pour apaiser les patriotes, tout disposés à §e rallier autour d'eux, il adjurait les directeurs, disons-nous, de déclarer qu'il n'y avait point eu là de couipiul sérieux. C'eût été sans aucun doute ce qu'il y aurait eu de mieux à
Lettre
de Babeuf
au Directoire.
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Prairial an IV faire. Mais, hélas! l'indulgence n'est guère le fait des gou- Juin n96 vernements ; le Directoire se souvint peut-être un peu trop des vives attaques dont Babeuf le poursuivait depuis quelques mois, et il se contenta de répondre à la lettre du chef des Egaux en la publiant dans tous les journaux du temps.
Nous avons dit plus haut quels moyens vraiment odieux employa le gouvernement pour détourner des conjurés l'intérêt bienveillant de la population parisienne : ce fut de les présenter comme des artisans de vol, de pillage et de meurtre. Le Directoire s'empressa de faire passer sous les yeux du conseil des Cinq-Cents divers documents insurrectionnels saisis chez Babeuf, Darthé et autres, en prrnnnt ^n'in d'y joindre des pièces évidemment fabriquées pour les besoins de la cause, et d'accompagner le tout de commentaires calomnieux et mensongers. Le Corps législatif, composé comme il l'était, ne pouvait manfiuer de sacrifier sans hésiî iti^n et sans remords des honjiiies qui traitaient de martyrs révérés les il ubespierre et les Goujon, et qui rattachaicnl iiaulcniLiil cl fièrement leur cause à celle des vaincus de Thermid •? Une partie de ses séances, durant le mois de prairial, furent consacrées à des débats concernant la conspiration de Babeuf. Des mandats d'amener ayant été illégalement signifiés à plusieurs membres du conseil des Cinq-Cents, Delamarre, Froger, Philippe Delleville et Montrnayou, il s'ensuivit d'assez amères récriminations contre le Directoire. Cela n'empêcha pas d'ailleurs le conseil de voter toutes les mesures de compression et de répression qu'on lui demanda. Dès le 21 tloréal (10 mai) il avait été enjoint à tous les ex-conventionnels sans fonctions, à tous les militaires et fonctionnaires destitués, aux étrangers non domiciliés à Paris avant 1789 ou qui n'étaient pas attachés au corps diplomatique, de quitter la capitale dans les trois jours, sous peine de déportation. Il était impossible de témoigner moins de respect aux grands principes delà liberté. L'enthousiasme des PastoretetdesLenoir- Laroche allait jusqu'à vouloir que l'on rendît des actions de
'Juin,' Juillet 1796).
grâces au Directoire pour avoir sauvé la patrie. On se con- Messidor an IV tenta de souscrire à presque toutes ses propositions.
Un membre du conseil des Cinq- Cents se trouvait impliqué j^^-q^q^ mis en dans l'affaire : c'était Drouet. On agita longtemps la question accusation. de savoir s'il serait mis en état d'accusation. Amené le 28 prairial (16 juin) à la barre du conseil pour y être interrogé en comité secret, il nia, comme il l'avait fait quelques jours auparavant devant le ministre de la justice, toute participation au complot. L'accusation contre lui n'en fut pas moins admise à une assez grande majorité, dans le courant du mois suivant. Représentant du peuple, Drouet était, aux termes de la constituliuu, justiciable d'une haute cour de justice composée de jurés noiiniios par les assemblées électorales. Mais suivait-il de là que ses coaccusés dussent être distraits de leurs juges naturels el livrés ave»: lui ;i une jnnJntioii exceptionnelle? D'n|>rès le texte formol do In mn^titutinn, aucun |K\rlica!icr ne pouvait être enlevé à la justice ordinaire, et les jugements de tous les inlinnaux étaient attaquables, par voie de pourvoi, devaril le tribunni de cassation. Copendniii le Corps législatif n'en décida pas moins que les jugements de la haute cour ne seraient pas sujets à cassation; *t, vers Li tin «le messidor (juillet), il renvoya tous les complices ou prétendus comphces de Drouet devant nue haute cour dont le siège fut fix*' à Yondôme. C'est là que nous retrouverons bientôt Babeuf et ses amis.
Le Directoire, malgré sa haine contre les patriutes ardents, Une brochure voulait sincèrement l'établissement de la République; il était "^^^^^^^^^^^^^^^^ dans une siLualiun excellente pour en assurer l'existence. Il n'avait pas encore un an d'existence, et déjà il était parvenu, dans une certaine mesure, à sortir le pays du gâchis sanglant où l'avail piuiigo le L^uivernement incapable et éhonté, issu des ruines dr- Thormidor. Tl avait contro lui, comme nous l'avons dit, les royalistes de iMufes nuances et les républicains démocrates. Certes, il lui eiil * té difficile d'amener les premiers aux idées nouvelles ; mais peut-être fut-il parvenu à se
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Prairial an IV concilier les seconds s'il eiU imprimé à son administration une
[Mai- Juin 1796).
Campa gii'^
d'Allemagne.
impulsion franchement démocratique. Des hommes nouveaux, sans passé politique, paraissaient tout disposés à le soutenir. Un jeune écrivain, né de parents calvinistes expatriés au siècle dernier, et qui, par conséquent, avnit dans les souvenirs de sa famille toutes sortes de raisons pour détester le despotisme monarchique, Benjamin Constant, venait, dans une brochure vigoureusement écrite, de traiter de la force et du gouvernement actuel de la France, et de la nécessité de s'y raUier. I/ancien constituant lUederer qui, aux premiers jours de la réaction thermidorienne, avait consacré sa plume à écrire les immondes brochures où Merlin (do Thionville) couvrait de boue la mémoire des vaincus, Rœderer, hiimême, le futur renégat, était venu à résipiscence. « Les causes qui empêchaient de célébrer la République cessent et seront bientôt oubliées, » disait-il, et il trouvait une jouissance bien douce à en contempler le triomphe. Ainsi soutenu par l'opinion mitoyenne, le Directoire commit donc une insigne maladresse en sévissant inutilement contre des citoyens d'un patriotisme éprouvé et d'une [)robilé rigide. Il encouragea par là tous les fauteurs de royauté, se priva d'un puissant rempart contre eux; et il est permis de croire que, s'il n'eût pas ainsi énervé les forces morales du parti démocratique, il ne se serait pas cru obligé d'employer, plus tard, les moyens violents etillégaux auxquels il aura recours pour comprimer la réaction royaliste.
Tandis qu'à l'intérieur la République s'affaiblissait en livrant aux fureurs contre-révolutionnaires quelques-uns de ses plus dévoués serviteurs, elle s'affermissait au dehors par des faits d'armes vraiment prodigieux. L'armistice conclu par Jourdan sur le Rhin, en frimaire dernier (un décembre), fut rompu au commencement de prairial (un mai). Le Directoire fit précéder la reprise des hostilités d'une proclamation énergique, où il en appelait au courage de nos soldats pour terminer par des victoire^ une guerre dont le poids pesait si
[Mai- Juin 1796 .
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lourdement sur le pays. Voulait-il sincèrement la paix? Nous Prairial an iv le croyons. Son intérêt, comme celui de la France, l'y disposait naturellement, et nous le verrons tout à l'heure s'empresser de la signer avec divers petits États, du moment où il pourra le faire avec honneur pour la République.
Un officier, connu déjà par des actions d'éclat à l'armée du Nord et sur le Rhin, venait d'être appelé au commandement de l'armée de Rhin-et-Moselle à la place de Pichegru, dont on ne s'expli(juait pas bien encore la mollesse et l'indécision dans la dernière campagne, et que le Directoire avait nommé ambassadeur en Suède. Moreau allait commencer là son immense réputation, si tristement voilée depuis. La force active de son armée était d'environ cinquante mille hommes, et il avait à combattre Wurmser, dont l'armée était d'un tiers au moins supérieure à la sienne. Le plan convenu était de porter la guerre bien loin au delà du Rhin pour frapper l'Autriche au cœur. L'armée de Rhin-et-Moselle devait être secondée dans cette entreprise parcelle de Sambre-et-Meuse, commandée par Jourdan, et qui, forte d'un peu plus de soixante mille hommes, avait en face d'elle le prince Charles avec quatrevingt miRe combattants. Mais avec nous était l'enthousiasme, chacun de nos soldats se sentait eu même temps citoyen, et notre infériorité numérique se trouvait largement compensée.
Dès le 13 prairial (1" juin), Kléber, avec une partie de l'armée de Sambre-et-Meuse, franchissait la Sieg, et quelques jours après il prenait position derrière la Lahn, après avoir complètement battu l'ennemi à Altenkirchen . Fâcheusement Jourdan donna le temps au prince Charles de réunir toutes ses troupes, et, accablés par le nombre, nous fûmes obligés de repasser le Rhin en désordre. Il fallut tout le sang-froid et toute l'énergie deChampionnet, de Bernadotte et de Kléber pour que cette retraite précipitée ne dégénérât pas en déroute. 11 était temps que l'armée de Rhin-et-Moselle agît avec vigueur- Elle commença par forcer les Autrichiens à abandonner Newstad, Spire, Kayserlautern et .Tripstad, à la suite
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Messidor an IV de quelques combats d avant-posle, elle 26 (14 juin) elle gagnait la bataille de la Reibach, où se distinguèrent les généraux Desaix, Saint-Cyr et Duhesme. Encouragé par ces premiers succès, Moreau résolut de brusquer le passage du Rhin, que rendait assez difficile la crue extraordinaire des eaux. Après avoir occupé l'ennemi du côté de Manheim, pour le tromper sur ses intentions, il se porta rapidement sur le haut Rhin, et établit sa base d'opérations vis-à-vis de Kehl. En cet endroit le fleuve se trouve parsemé de petites îles où les Autricliiens s'étaient fortement retranchés. Ils en furent débusqués à la baïonnette avec une rapidité étonnante. A peine eurent-ils le temps de tirer un coup à mitraille de chacune des pièces de canon qui défendaient ces îles. Le 6 messidor (24 juin) à neuf heures du matin, tous les retranchements de Kehl étaient emportés, l'ennemi, poursuivi Tépée dans les reins, fuvait dans toutes les directions, et, dès le lendemain, Moreau pouvait écrire au Directoire qu'il allait être bientôt en position de donner la main droite à l'armée d'Italie, et la gauche à celle de Sambre-et-Meuse.
L'habile général ne s'en tint pas là; il semblait avoir pris à tâclie de signaler chaque jour par un nouveau succès. Le 10 messidor (28 juin) une afl'aire générale s'engageait en avant du village de Renchen, le long de la rivière de ce nom, restée fameuse depuis le passage de Turenne. Les Autrichiens essuyèrent une défaite complète. Ils se retirèrent laissant le champ de bataille couvert de morts, et nous abandonnant douze cents prisonniers, six cents chevaux et dix pièces de canon. Le 17 (5 juillet) nouvelle victoire à Rastadt, où l'ennemi éprouva également des pertes énormes. Moreau marchait de triomphe en triomphe. Le 21 (9 juillet) il délogeait les Autrichiens d'Ettingen; quelques jours après il les contraignit à se réfugier derrière le Necker. Il obligeait enfin le duc deWurtemberg à lui demander une suspension d'armes, qu'il lui accorda, et que nous verrons bientôt se convertir en un traité de paix.
Bataille de Renchen.
(Juin Juillet Î79C).
Succès de Jourdan.
L'armée de Sambre-et-Meuse, de son côté, avait glorieuse- Messidor an iv ment réparé son échec. Son aile gauche, sous les ordres de Kléber, traversait le Rhin à Cologne le 11 messidor (29 juin), et Jourdan lui-même, pour opérer sa jonction avec son lieutenant, le passait entre Goblentz et Andernach. Huit jours après, toute l'armée franchissait la Lahn, et prenait position entre cette rivière et le Mein. Enfin le 24 (12 juillet), après une série de combats où nous eûmes toujours l'avantage, l'armée française vint s'établir devant Francfort, qui capitula au bout de quelques jours. Jourdan, poursuivant sans relâche l'ennemi, s'empara du -fort de Kœnigstein, de la ville de Wurtzbourg, de celle de Bamberg, et marcha vers le haut Rhin, prêt à donner à son tour la main au général Moreau.
On voit quels prodiges les armées de la République avaient accomplis en deux mois sur les bords du Rhin. Nos succès n'étaient pas moindres en Itahe, où se révélait à l'admiration du monde un général destiné à étrangler plus tard la République, dont il allait porter si haut le prestige. Bonaparte avait alors vingt six ans à peine. Sa conduite au siège de Toulon, et surtout l'énergie avec laquelle il avait réprimé l'insurrection royaliste de Vendémiaire, comme général en second de l'armée de l'intérieur, l'avaient désigné en France à l'attention pubhque. Il avait été tour à tour Girondin et montagnard ; attiré, s'il faut l'en croire, vers les Girondins par la justice de leur cause et leur modération, et vers les Montagnards par son ambition personnelle. Nous ne croyons nullement à sa sincérité en cela. La Gironde ayant triomphé en fin de cause, il a voulu tout simplement se ralher les survivants du parti. Il est avéré aujourd'hui, par tous les documents officiels et authentiques, que, dans la Révolution, ce sont les Girondins, et non les Montagnards, qui ont été les agresseurs et qui ont donné le fatal exemple de toutes les violences. Les historiens qui soutiennent le contraire sont d'une ignorance coupable ou d'une bonne foi douteuse. Ce n'est pas avec les Girondins qu'ont péri la liberté et la République, mais par
Bonaparte s'annonce.
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Messidor an IV eux ; et c'est dans leurs rangs qu^au 18 brumaire Bonaparte recrutera ses i)lus dévoués auxiliaires.
Toujours est-il que, soit par conviction, soit par aml)ition, le futur empereur des Français se rangea tout d abord du côté de la Montagne. Ce fut à ses ardentes démonstrations de dévouement pour la République qu'il dut de se lier assez intimement, sous les murs de Toulon, avec Augustin Robespierre. Toutefois les républicains clairvoyants sentaient déjà le défaut de la cuirasse chez le jeune officier d artillerie. Maignet, dès cette époque, dénonrfait le jeune Bonaparte à la Convention, et si Robespierre jeune louait sans réserve son mérite, il avait une contlance très médiocre dans son désintéressement, témoin ces lignes d'une lettre qu'il adressait à son frère le 10 germinal de l'an II (5 avril 179-4) et dont nous avons eu l'original sous les yeux : « J'ajoute aux noms des patriotes que je t'ai nommés le citoyen Galmiche, juge à Vesoul , homme probe et à talent... le citoyen Bonaparte, général chef de l'artillerie, d'un mérite transcendant; ce dernier est Corse, il ne m'oflVe que la garantie d'un homme de cette nation qui a résisté aux caresses de Paoli, et dont les propriétés ont été ravagées par le traître... » Compromis après Thermidor à cause de ses relations avec Augustin ii-bespierre, Bonaparte était parvenu à échapper à la proscription dans laquelle se trouvèrent enveloppés la i)lupart de ceux qui avaient été liés avec les martyrs de cette sanglante époque, et il avait même fini, non sans peine, par capter la faveur de l'exécrable parti thermidorien, dont son coup d'éclat de Vendémiaire le rendit tout à fait l'idole. Il s'occupait depuis lors à réorganiser la force armée intérieure, à former la garde du Directoire et celle du Corps législatif, — car l'un et l'autre avaient ^^^^,. ^u .le, — songeant dans l'ombre aux moyens de sali fu'ses insatiables convoitises, quand son mariage avec la veuve du général Beauharnais fut pour lui l'occasion d'une fortune soudaine et rapide. Amie intime du directeur Barras, madame de Beauharnais ne consentit à ce mariage qu'à la condi-
[Mars Avril 1796).
Campagne d'Italie.
tion qu'on donnerait à Bonaparte le commandement en chef Germinal an IV de l'armée d'Italie. Le 4 ventôse (23 février), la nomination de Bonaparte, vivement combattue par Reubell et appuyée par Carnot, était signée: le 19 (9 mars) son mariage était célébré, et le 6 germinal (20 mars) il prenait, à Nice, possession du commandement de l'armée d'Italie.
Le nouveau général connaissait déjà, pour y avoir commandé en sous-ordre, le théâtre de la guerre où il allait immortahser son nom. Depuis la victoire de Loauu, notre armée campait le Ion- des rochers (\u\ hordonf ]i rivière de Gênes, et se tenait sur la défensive. Sa force n un n.|(ie n'était guère que d'une quarantaine de mille hommes; mais c'étaient des soldats d'éhte, éprouvés par cent combats, et, comme on l'a vu, elle comptait des généraux déj. illustres! les Augereau, les Joubert, les Massénu i* ^ Laliurpc. La nomination de Bonaparte, le choix d un si jeune officier pour commander aux plus anciens généraux de la 11 i i{ Ique, n'étaient certes pas très conformes aux strictes lois de l'équité,' mais du moins cette fois la faveur s'attachait-elle à im génie de piuiiiicr ordre.
Dès son arrivée, Bonaparte nmnh. i Jtahe à ses soldats comme une superbe proie à conquérir. . De riches prnvînro., de grandes villes seront on votre pouvoir: vous y trouverez honneur, gloire et richesses. «Ce dernier mot était odieux, et seul il eût dû suffire pour ouvrir à chacun les yeux sur \l valeur morale de cet officier de fortune, qui, à l'âge où d'ordinairo le cœur déborde de sentiiihias généreux, spéculait déjà sur les plus bas appétits de riioiiiinc. A partir de cette époque, on peut le dire, commencèrent de pénétrer dans le cœur de nos généraux, liaîuhn^ ni^que-là à combattre pour le seul amoiu -le la lain.. i ap,e convoitise du ^am et un désir immodéré d'homicur^ ridicules et de hochets puérils. Quelques jours après (siimnlitr (.ntraste î) le Directoire adressait aussi une proclamation aux ^ddai. de la République. Il leur rappela le rare exemple de désinfr'rcsse-
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Floréal an IV ment qu'ils avaient donné au monde. « Vous le conserverez, soldats républicains, ce grand caractère, » ajoutait-il. Mais, hélas I l'armée d'Italie n'allait bientôt plus être, suivant l'expression de M°^« de Staël, que l'armée de Bonaparte.
La nouvelle campagne lut une succession non interrompue de prodiges, au milieu desquels l'imagination se perdrait confondue, si l'on pouvait être ébloui de ces épouvantables immolations d'hommes dont la résultante s'appelle de la gloire. L'armée coalisée se composait de près de cent mille combattants, tant Autrichiens que Piémontais, NapoHtains et soldats du pape. Les Autrichiens étaient commandés par le vieux général Beaulieu, les Piémontais par un officier distingué nommé Colli. La tactique indiquée était donc de les diviser et de les combattre séparément. Le 21 germinal (10 avril), à la pointe du jour, Beauheu attaqua vigoureusement nos troupes du côté de Yoltry. On se battit sans résultat de part et d'autre toute la journée; mais le lendemain Masséna et Augereau, tombant, à Montenotte, sur le flanc et les derrières de l'armée alliée, y répandirent l'épouvante et la mort. L'ennemi se retira en désordre avec une perte de (juatre mille hommes tués, blessés ou prisonniers. Le résultat de cette première victoire fut de nous ouvrir les portes de Carrare, où Bonaparte porta son quartier général. Trois jours après, secondé parles généraux Masséna, Laharpe, Augereau, Joubert et Ménard, il attaqua à Millesimo les Austro-Sardes, les tailla en pièces, et leur tit neuf mille prisonniers. La division du général Provera fut prise tout entière. Les alliés, défaits quatre jours de suite, se séparèrent, les Autrichiens fuvant du côté d'Acqui, les Piémontais battant en retraite sur Geva et sur Mondovi.
Acharné à la poursuite des derniers, Bonaparte les vain([uit complètement à Mondovi le 3 floréal (22 avril), s'empara successivement de Bene, de Fossano, de Glierasco et d'Alba, et força le roi de Sardaigne, éperdu, à solhciter un armistice qui lui permît de n/gocier la paix avec la République.
Délivré des Piémontais, Bonaparte, suivant les instructions phairial an iv
du Directoire, se porta immédiatement vers le Milanais. Les Autrichiens s'étaient massés derrière le Pô pour défendre l'entrée de cette riche province. L'armée française franchit ce fleuve le 18 floréal (7 mai), culbuta l'ennemi le lendemain à Fombio, et le surlendemain à Casai, dont le général Berthier prit possession. Le duc de Parme, à son tour, sollicita et obtint une suspension d'armes, moyennant une contribution de deux millions de livres et vingt tableaux au choix du général en chef. Le 21 (10 mai), une bataille sanglante avait heu sous les murs de Lodi, où les Autrichiens s'étaient réfugiés. L'armée de Beauheu, campée sur la rive gauche de l'Adda, défendait un pont de 100 toises de long, qu'il fallait franchir pour pénétrer dans la ville. Malgré une héroïque résistance, elle fut rompue sous les eff'orts acharnés des divisions Masséna et Augereau, et elle se dispersa dans toutes les directions, laissant entre nos mains une vingtaine de canons, d'immenses magasins et plus de trois mille morts ou prisonniers. Cette bataifle nous donnait la Lombardie. Le 26 floréal (15 mai), Bonaparte entra en triomphateur à Milan. Les magistrats et la noblesse vinrent le complimenter, et le conduisirent au palais, d'où l'archiduc et l'archiduchesse d'Autriche s'étaient enfuis en pleurant à la nouvelle du passage du Pô. Le soir, il y eut un bal splendide où les plus grandes dames de la ville parurent ornées des couleurs de la République. Peu après, le duc de Modène faisait sa soumission, et achetait un armistice au prix de sept millions cinq cent mille livres et d'une vingtaine de tableaux à prendre dans sa galerie. La Lombardie était conquise. Quelques soulèvements partiels furent aussitôt réprimés avec une épouvantable rigueur. Bonaparte fit fusiller à Milan tous les individus pris les armes à la main. Le village de Bagnosco, où s'étaient jetés plusieurs centaines de révoltés, fut livré aux flammes, et la municipalité de Pavie, pour avoir laissé désarmer la garnison française, fut tout entière passée par les armes.
{Mai- Juin 1796).
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MESSIDOR aa IV Le général exigea qu'on lui livrât en outre une foule d'otages qui répondissent sur leurs tètes de la tranquillité du pays. C'était peut-être prudent, mais ce n'était guère le moyen de faire pénétrer dans le cœur des Italiens l'amour de la République française.
Cependant Beaulieu, avec les débris de son armée, s'était retiré derrière le Mincio. Il perdit encore Borgbetto et Peschiera. Dans les premiers jours de prairial (fin mai), les Autrichiens étaient presque entièrement chassés de l'Italie. Mantoue seule leur restait. Le 15 (3 juin), Masséna entra dans Vérone, ville des États vénitiens, où avait longtemps résidé le prétendant qu'on appelait Louis XVIII, et que celui-ci avait dû quitter sur une invitation du sénat de Venise, aux approches de l'armée française. Outre cet asile, accordé au frère du dernier roi, on reprochait encore à la république vénitienne d'avoir, en toutes choses, favorisé les Autrichiens. Néanmoins Bonaparte s'engagea à respecter son gouvernement, et à ne mettre le pied sur son territoire que dans le cas où il aurait à y poursuivre l'ennemi.
Le 16 prairial (4 juin), l'armée française commença le siège de Mantoue. Cette ville, élevée au milieu des eaux du Mincio, et à laquelle on ne communiquait que par cinq chaussées, était regardée comme la clef de l'Italie. Aussi déployâmesnous autant d'eflorts pour nous en emparer que BeauUeu pour la conserver. Pendant l'investissement de Mantoue, Bonaparte, par lui ou par ses lieutenants, réprima avec une sauvage énergie les tentatives de rébellion dont les fiefs impériaux furent le théâtre, s'empara de Bologne, de Reggio, du fort d'Urbin, du cliAteau de Ferrare; prit, malgré la neutralité du grand-duc de Toscane, possession de Livourne, où il consigna toutes les marchandises anglaises, emporta d'assaut la citadelle de Milan, et conclut avec le roi de Naples un armistice très avantageux. De tous les souverains italiens qui étaient entrés dans la coahtion contre la France, il ne restait plus d'allié à l'Autriche que le pape. Mais ce dernier,
de Mail loue
très alarmé lui-même, pria l'ambassadeur d'Espagne, le clievalier Azzara, d'intercéder en sa faveur auprès du général en chef. Il obtint également un armistice le 5 messidor (23 juin), A la condition de réparer tous les dommages éprouvés à Rome par les Français, notamment à l'occasion du meurtre de notre -envoyé Basseville, de nous livrer la citadelle d'Ancùne avec ■son artillerie et ses approvisionnements, de nous payer vingt millions de livres, et de nous remettre une certaine quantité de tableaux, de statues et de manuscrits précieux. Entre particuliers cela s'appellerait voler les gens en leur mettant le couteau sur la gorge i mais, dans le style des conquérants, ces procédés s'ennoblissent par une sorte de grâce d'état. Bonaparte, suivant sa propre expression, voulait orner sa patrie. A la nouvelle du blocus de Mantoue, Wurmser était accouru, des bords du Rhin, à la tête d'une vingtaine de mille hommes pour renforcer Beaulieu. Les Autrichiens se crurent désormais certains de vaincre. On disait de tous les côtés qu'avant peu de jours ils seraient rentrés dans Milan. Bonaj)arte jugea prudent de lever le siège de Mantoue, afin de pouvoir disposer de toutes ses forces. Bien lui en prit. Le 16 thermidor (3 août), à la pointe du jour, après quelques escarmouches d'avant-postes, les deux armées se trouvaient en présence. De part et d'autre, on se battit avec un acharnement égal. De notre côté, les généraux Guieux, Masséna et Augereau accomplirent des prodiges de valeur, pour nous •servir de l'expression consacrée. Le soir, la bataille de Gastiglione était gagnée. La lutte n'était pas finie pourtant. EUe recommença, furieuse, le surlendemain, sous les murs de Lonado, où, la veille, Bonaparte avait pris quatre mille Autrichiens, et cette fois l'ennemi fut littéralement écrasé. En cinq jours il avait perdu douze à cpihize mille prisonniers, six mille hommes tués ou blessés, soixante-dix pièces de • t!]'»ri et tous ses caissons d'infanterie. Les débris de l'armée auU i chienne repassèrent le Muicio eu desuidiu. Le sort de l'Italie était décidé. Tels furent les résultat? mrrvrillpiix d*^
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cette courte campagne où Wurmser vit échouer sa fortune, et qui fournit à Bonaparte l'occasion de mettre le sceau à sa réputation.
Prodigieuse fut dans le pays l'impression produite par ces victoires promptes et rapides comme la foudre. Le nom de Bonaparte était dans toutes les bouches. Ou ne tarissait pas en éloges sur ses proclamations un peu emphatiques, trop empreintes du génie oriental, mais qui électrisaient le soldat, et sur ses rapports, où, avec une habileté surprenante, il savait si bien se faire valoir, tout en affectant une certaine modestie. Ah ! ils étaient plus simples dans la relation de leurs glorieux faits d'armes nos grands généraux de Tan 11 li >?inpnrto nvnit en quelques semaines atteint la réputation la plus éclatante qui se fût acquise depuis la journée de Thermidor, réputation justifiée d'ailleurs par la supériorité de son génie et de ses talents inililairv-. Les hommes attentifs devinaient dès lors sous ses vaines démonstrations de patriotisme les froids calculs de l'intérêt personnel. Le Journal des hommes libres poussa un cri d'avertissement et d'alarme. Mais Bonaparte parlait si souvent de la Répub]i({ue, mais il expédiait de Rome à Paris le fruit de ses rapines, — rapines injustifiables î -— Il avait soin de déclarer que les premiers objets qu'il avait tenu à envoyer à la République étaient les bustes de Junius et de Marcus Brutus! Était-il permis de révoquer en doulo sa bonne foi ? Et puis, allez donc lutter contre l'engouement fatal auquel se laisse si facilement entraîner notre nation pour certaines individualités î Lu Directoire, qui pourtant semble s'être métié du jeune général, eut l'imprudence d'aider lui-même à cet engouement. Le Corps législatif avait, à diverses reprises, décrété que l'armée 1 iialie avait bien mérité de la patrie. C'était bien, c'était juste; mais il n'en fallnit ]^n< davantap' ' m le Directoire eut l'idée fâcheuse de célébrer au ChvUîip du Mars une fête solennelle de la Reconnaissance et des Victoires, fête on Carnot prononça un discours terne et filandreux, et que termina un banquet où l'on chanta des
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vers de Lebrun en l'honneur de Bacchus et de la Victoire. Combien il eût mieux valu se souvenir de cette sage recommandation de Saint-Just, à savoir de ne pas trop faire mousser les victoires !
Un résultat plus appréciable de nos triomphes en Italie et /-'P^^^^^^'
^ f^ ^ i^ diploraaUq
sur le Rhin fut la conclusion de divers traités avantageux pour la République. Le 2n flirmidor (16 août), le duc de Wurtemberg cédait à la France toutes ses propriétés sur la rive gauche du Rhin, et s'engageait à ne permettre le séjour de ses Etats ni aux émigrés ni aux prêtres déportés. Le 8 fructidor (25 août), le margrave de Bade h ai lait aux mêmes conditions. Dans le couranî tic ce mois, l'électeur à^^ Bavière accordait à nos armées le passage libre dans ses Etats, et prenait l'engagement de retirer sur-le-champ le contingent qui! avdil ijârni à la coalition; tout cela sans préjudice de somm*^s considérables, de denrées de toute nature et d'objets de grande valeur que ces divers souverains devaient nous reiii. lire. Vers la même époque, le Directoire contractaii avec la lYusse une convention pour la neutralif*' (]u nnrrl de î Aîi ntagne, et il signait avec l'Espagne un huté d'alliance cfl^ iisive et défensive, à la suite duquel Sa Majesté Calholiffue déclara la guerre à la Granii*-f>r<^tagne. Dès la fin de tla, ,i| (mai), ratifiant rariiii^tice signé par Bonaparte avec le roi de Sardaigne, il avait accordé la paix à ce prince à la conditi«.»n qu'il renoncerait à pprpptuité pour lui ut ses descendauU à toute prétention sur les conif* - de Nice, de Tf iide, de Beuil et sur la Savoie. Un peu plus tard c'était au tour lu duc de Pa! ino d'accepter toutes les cuuditions (|u il piar^ait à la Reput iique de dicter aux peuples vaincus par elle; enfin, en vendémiaîîsj (octobre), le roi d-- Dtnx-Siciles, se détachant, lui aussi, de la coalition si laburieusemeiit nouée contre la n('\îdrif!«.îi frarn^aise, s'engageait solennnllemnnt à garder désormais la plus stricte neutralité entr» Ir- puissances belligérantes. Ces diverses opérations diplomatiques a\aient été menées parle Directoire avec beaucoup d'habileté, et ce gou-
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vernenient ne mériterait que des éloges à cet égard, s'il n'avait pas prêté les mains aux spoliations exécutées par Bonaparte dans les différents musées d'Italie. Prendre à main armée ou se faire céder de force les trésors d'art qu'un peuple amasse et garde comme des reliques, c'est commettre une action qu'aucune morale ne saurait excuser, et il eût été digne de la République de donner un exemple de désintéressement absolu aux nations soumises au régime des rois.
Pendant qu'au dehors la République marchait de triomphe en triomplie, elle s affaiblissait encore à l'intri i. nr, se saignait aux quatre membres. Mémele langa^^e républir.ii i. i l'aide duquel les faux démocrates avaient si ! ii-i inj- li— iinuir kur haine de l.'i ■b'niocratie, s":!]!<'îMif . ^^u -ni^htiiai! .ivt'.- .-iiTectationle titro de ïnonsieHr h ct'im ^le cit(nj<n. lie lui ,in l'^iiif tjue io Uirt'ct(.iii-o s'en (.'iinil. »•! >jii il .'nj-ii-niS au inini.-îlrc do l'inli'rii'!!!' dt' rt'cninni-m'l-'i' -t nch-îiicnî .i tnu> it> emjtfnyés de h !M''|'ul»lii|!it' tiiispr e.\'"iii-i\"''iiH'iit .!(■ l'expression ^Ic '//ôye//- (laa> l*e\<'n'ir(.' de icui> iuiiclioii:-, i^uus [jeiue d'être mis eu retraif d'enij»]- d.
Le mntiieiit t'fal! donc mal ehoi-^i jneif teler l'anniversaire du jour {'.liai on la (L'inueralie avait perdu ses plus pur- 'L ses {)lus t'neruiijue- défendeurs, l-dh' eut lieu pourtant eelfe !ète du 1) tlieruiidor, tdle eut lieu <lans le silenre et daiis risolement. Toutes les l)()uti([ues dans la ville étaient restées ouvertes ; au l'hauq) de Mars, pres<[ue {)ersonne. Pas un patriote sineére n'était là, le [»eu[)le s'édait abstenu d'y paraître. Le Motiitrur constata douloureusement son alisence '. Le grand peuple de Pari- était lo,Lii([iie; il se souviMiait, voila toid. Les [laroles (pie prononça Carnot ne furent guère de nature à réveiller renlhousia^nie • leiiil. C^l ancien meiubre du (ajuiité de Salut publi'*, t[ni, avec bilIand-Varenne, Barère et Collot d'Herbois, avait terni le -la^ptre de la Terreur, ne eraignilpas d'employer le vocabulaire de Courtois pour outrager
^ M'j?iifei(!' (lu 13 îliormidor ati IV, n ' :]\:].
AN IV (1195-1796). CHAPITRE DEUXIÉiME. 73
les victimes, et il mentit à sa conscience en présentant comme les auteurs des excès révolutionnaires ceux qui, au contraire, du propre aveu de Barère, étaient tombés pour avoir voulu « arrêter le cours terrible de la Révolution » et, selon l'expression même de Robespierre, « l'efl'usion du sang humain versé par le crime. »
Ce fut le dernier acte de la présidence directoriale de Garnot; elle ne pouvait plus tristement finir. La Réveillère- Lepeaux fut, pour la seconde fois, appelé cà présider le Directoire. Plus heureux, lui, il eut à prendre la parole dans la .-ulenuité commémoralivp de la cliulc du Uone, célébrée le 23 fliejanidor (10 août;, li n'cnl pas besoin d'appeler la cahunnie à son aide pour parlcu^ dignement de cette époque immortelle, et cerlaiuemeuL tous les cœurs battirent à l'unisson du si(^n (piand il irlnrifin In f(Uidatiou d(^ la République, de cette républitpie au milieu de laquidle, comme il le disait, il était imi)ossible de ne pas sentir son être s'agrandir et son <une s'élever. Cette fois rallluonce était noml>reuse, et la voix de la patrie cliantait en chœur au milieu de cette foule tout émue et tressaillant d'aise au souvenir de récroulement de la royauté.
Eh bien î si violente était encore à cette époque la réaction girondine, que le député Mercier, un des soixante-treize sauvés par Robespierre, osa demander aux Cinq-Cents, dans la séance du 28 tliermidor (lo août), que l'ère républicaine ne datât que du jour de la mise en activité de la constitution <le Pan 111. Et ce ne fut pas sans discussion qu'on décida que la fondation de la R«''publi(pie serait fêtée le premier vendémiaire de chacpie année dans toutes les communes de Erance. La haute bourgeoisie ne laissait passer aucune occasion de protester contre les tendances démocratiques des fondateurs de la République. Vers ce temps-là, le jury du tribunal de la Seine, jury trié avec soin, en acquittant certains individus condamnés à mort par contumace, en vendémiaire dernier, les Quatremèrc de Quincy, les Cadet-Gassi-
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fniiî"!, ](*- Ca-lf'll.uir, alla tnrni'' jii>qu'à déclartM' (ju'il n'v a\.ut pa- eu «le con^jaraJ inn a rette «'poqiie. En revanche, on grussissait finir»' mesure !a ("<m-j>ii\Uiofi problcnKilique de Tîalitnif, rfvtt'f a Tt-tat d»' Iclhc cluse dans riniaginal'iDn de ses auteur>. Mais on l.'iiait à se dt''l»arrasser d'un cerlain nombre de {latriulcs ardents. A la \nix de I^asloret, de Dumolard et de (jueJqne-; autres, on avait eidest' aux accusés les garanties du recours eu cas-;ition. Cannis ayant |)ro[>osé une amnistie geui'rale jM>ur tous les acte's ayant trait à la révolution, le dtdit d'iMnigialion excepté, ce fut dans le camp de la réaction un soul<" veulent général, tant cette réaction craignait de voir écha[>[)er à ses coups Babeuf et ses comjjlices. Ceux (pie, par antiphrase, on appelait le< moduri's, les Siméon, les Henri Larivière, j»'tèrent les hauts cris, et la })ropositi()n de Camus fut, à l'égard des {prisonniers de Vendôme, étonHee sous leurs vocifération^:. Tel était l'emportement contre-révolutionnaire du liirondin Henri Larivière qu'un jour, le 22 fructidor (8 septembre), un ancien membre de la Convention, nommé Julien-Souhait, ne put s'empêcher de lui rappeler (fu'il avait été un temps où la tribune serait devenue la roche Tar[)('ienne pour l'ami des rois.
Une échauffourée sans importance, mais à laciuelle on s'efforça de donner des proportions considérables, vint sur ces entrefaites fournir à la réaction, dont le Directoire se fit le complice inconscient, l'occasion de décimer le parti républicain. Le renvoi de B;ibeufet de ses amis devant la haute cour de Vendôme, les résolutions iniques votées coup sur coup par le Corps légi>latif à l'égard des accusés, avaient du nécessairement aigrir, irriter un certain nombre de patriotes ardents. Des rap[)orts de j)olice les dénoncèrent comme tout prêts à tenter un coup de main. Dans la nuit du 11 au 12 fructidor (28, 29 août), on afficha sur les murs de Paris des placards où l'on invitait le peuple à rt'tablir la royauté et à massacrer les républicain^. Des cocardes et {\id< drapeaux blancs furent répandus cà et là, et des i)étards tirés dans différents quar-
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tiers de la ville. Le peuple ne bougea pas. Du propre aveu du Directoire, cela avait un caractère tout royaliste; celui aux républicains qu'on s'en prit. Ceux-ci, en effet, étaient autrement redoutés. Carn(jt lui-même, prétend un de ses panégyristes, disait alors qu'avec les royalistes il suffisait de montrer la baïonnette, tandis qu'avec les républicains il fallait s'en servir. Encore ne paraissait-elle pas suffisante, comme on le verra bientôt.
Dans la soirée du 23 fructidor (9 septembre), une bande de cinij à six cents hommes se porta sur le camp de Grenelle. Ces hommes étaient armés de sabres, de pistolets et de cannes, (jnelques-uns seulement avaient des fusils, du propre aveu du ministre de la police, Cochon. Du milieu de leurs rangs sortait le cri de ralliement des républicains de l'époque : Vive la constitution de 1793 ! A bas les conseils! A bas les nouveaux tyrans ! Cependant, toujours de l'aveu du ministre de la police, plusieurs voix disaient très hautement que la France n'aurait de repos qu'en se donnant un roi. C'était , donc un, singulier mélange de patriotes et de royalistes. Le but de la plupart d'entre eux était d'embaucher les soldats du camp et surtout le 21'' régiment de dragons, composé en partie des légionnaires de l'ancienne brigade de police, sur la(pielle ils croyaient pouvoir compter. Leurs propositions ayant été mal reçues, ils se portèrent au nombre de soixante environ vers la tente du général Malo, dans l'intention de le tuer, disent les ra})ports officiels. Monter à cheval et fondre sur les assaillants à la tète d'une douzaine des siens fut pour cet officier l'affaire d'un instant. 11 n'en fallut pas davantage pour dissiper ces redoutables factieux. C'est le commandant du camp de Grenelle, le général Foissac-Latour, qui veut bien nous l'apprendre.
En un clin d'œil le sol se trouva jonché de morts et de blessés ; beaucoup furent pris, cent vingt environ : le reste se dispersa dans toutes les directions, poursuivi l'épée dans les reins, comme des Anglais ou des Autrichiens; quelques-
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uii-, pro^scs fiilrc le fer des sui:i.il.- ci les eaux -I'- l:i Seine, -p p]N'pi[iif ."'i^'îit <î.:i!!- !<■ HtMixt'. mTi il- frrnivrTPni la tii"i't. UéS soldat- ijiii l'fj.riin-H'hf .a\.i- n\\r -i -auvag." t'iH'rgie cette itjiikiliVtj il'cinljaucliage, pas iiii ne lui lu.', pa< un : plii-i<"iii'> senl-'^mr-nf, nu dirr' du géiiôrn] Fni=:=ar-T.at<)ui\ l'urtMil plus "ii nmifi- ufi<'\ i'tiHai! Messes «le ••••np- (l.> coiiteaii. l"Ji l)ien . ce Uioiiii'iie f.u lit' ne -ullil pas au gouN.'riifineïit. Il protit.a de l'orra^inn pnnr f'aiia? inaiii ha^se sur tout ee (ju il y .avait encore, à \\\v\< <'t dan^ ie> environs, d.' patriotes notoirenienl attach,'- à la eonslitution de 171KJ. On vit, comme aux jours luuuhres oii la [latric venait d'être déclan'é en daiiLier ei Mil l'ennemi .'tait à deux journées de marche de la capitale, on vit le Directoire et les conseils prendre des mesures su[>rcmes de salut public. Pendant six jours, des visites domiciliaires eurent lieu dans les départements de la Seine, de Seinc-et-( )i<e et de Seine-et-Marne. La phqtart des persoimes arrèti-es a[)partenaient à la classe bourgeoise. Les bourgeois qui gouvernaient la France ne s'en montrèrent «[ue [>lu- imfùtovables, taunnie en Prairial. On comptait parmi les [tatriotes arrt't(''< trois anciens conventionnels qui avaient siéiiV' <ui' le< bancs de la Montagne, et qui étaient restés tidele- aux purs j)rinci[»es de la dévolution; c'étaient Javo- Liues, (:u>?el et l'évèiiue de la Lreur-e, lluguet. Pour ('viter les l.»ni:iieui'^ et les inconvénient^ de la procédure des tribunaux ordinaires, le Directoire }>ropo<a aux larnseils d'enlever à ceu\-ci la connaissance de cett»' insignitiante alVaire du camp de (îrenelle. et -an- peine il obtint gain de cau-e siUMa» [loint, en faisant valoir ce prétexte spé-cieux <pie, la [)lu[)art des accusés ayant t'*t«'' tiauiv»'- nantis d'armes, le délit ne présentait pa< un caractère civil. Les malbenreux prévenus, au nombre de cent trente-deux, f\na'nt donc traduits devant une commi>>ion militaire ('onvoijué'e à brefdtdai. C'iHait d avance envover la plupart d'entre eux à la mort.
La tragédie de (iionGllo. — Fête de la l'oiidation do la République. — Discussion sur la loi du .'î-bruaiaire. — Mort do Collet d'Hcrbois. — Kncore la liberté de la presse. — Actes divers du Directoire. —La question des finances. — Pourparlers avec l'Angleterre. — Tentative de descente en Irlande. — AtTaires militaires. — Revers de Jourdan. — Mort de Marceau. — Succès de l'armée de Rliin-et-Moselle. — Mémorable retraite de Moreau. — Perte de Kelil et d'Huningue. — Suite de la campagn(^ d'Italie. — Création de la Cispadane. — Bataille d'Arcole. — (llarkc et Bonaparte. — Batailles de Rivoli et de la Favorite. — Reddition de Mantoue. — Guerre avec le Pape. — Traité de Tolentino. — Présentation d'ambassadeurs. — Réception de drapeaux. — Le 31 janvier. — Audace des royalistes. — Barras et l'abbé Poncelin. — La presse monarchique. — Complot royaliste. — Procès de l'abbé Brottier et autics. — Précautions contre les royalistes. — Les élections de Fan V. — La contrainte par corps rétablie. — Rétablissement de la loterie. — L'é-
- lection de Barère discutée. — Letourneur sort du Directoire.
L'année linit tristement pour les républicains. On avait tellement bâte de se débari^asser des prévenus de l'afïaire de Grenelle que le conseil des Cinq-Cents lut saisi d'une proposition tendant à ne leui' accorder (ju'un défenseur pour eux tous, et cela iiarce que ladjudant général Duverney avait dénoncé à un membre du conseil des Anciens, nommé Lacuée, l'intention des accusés de cbercber tous les movens de faire traîner le procès en 'longueur. Sans Camus, la proposition passait peut-être. Les cboses n'en allèrent pas moins vite. Les {^revenus réclamèrent en vain contre leur renvoi devant une commission militaire; les Cinq-Cents rejetèrent unanimement leur réclamation, et la commission se bâta de se mettre à la
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besogne. Elle siégeait au Temple, devenu, connue pnr une
CI
.1. liHMii lii ^ li. 1 îonibeau du patriotisme, après avoi
relui <h' Il !'' >\^•^!If^^
Les accusés furenî Vwr'- pn- fM.ini.'esà cette rnmmi<==inn. Ouarante-deuK romparurriil .1. \ mf .'II- 'Inis sa première se^-i'wi. L;i piV'VvnhMii I-mu i^piorli-nl de s'être transportés auc.mip 'i'' < lî'-Mi-'H»' -' ^l'-<<''hi d'pi:-nn:-or Va tfonj^e el de rtMal.lij. I,, ...ui^liîiih.»!! .!'• IT!».'r Tr.'i/-' <r.'iitrr mx furcuf cmoa.iinn.'- a iiiuiL, di\ a uih- r.'clii-i..ii .!<• plii< ou mnins longue durée, les dix-îU'nf nutros euivul la (diaiifc ift'lre .n'ijuillf-. l'n <!'■- h't'ize fmid.'nuîn's à umii. un pcintrt' du nom de Vaut hier, avait été assez lieuivux pour s'évader ]n vcill.' ^[\ ju'^euit'nl . Le <piati'ieini' jour complémentaire (:>() -cptr'uiltre;, les dou/v .lutr.-- t'urtMit ei.nduit- à la jdaine deGrenrlle ft fusillés. C'.'-tait N' jour de la l'ete de TOpininu. îTé]n«! que dev.nt dii" de celle iiurrible tragédie l'opinion l-uidiqu''? Idb' ne lîii tut cerlainenient j^as favnral.le, A on juuer par la tl.dci — ure imfuiiuée par Réal aux i)()urreaux du Tem{de. dan- sa deien::C de.- aecu^e> de Yendùme.
La Lourherie continua durant tnnf le mois de vendéuniaire. C'^ fut un.' Iri-ie inauLMualeui d.' la einquième ann('''' rcpu- Liicaiue. Le G 27 -e[)leniJjre^, nouv.au juueiuent ipii fon- .î:i!unri î in.»rt quafr.' aeru=''^. ntMifà la (Lqioriali.ui ou à la réclusion, t't .'U ar.piitîa n.ad'. L.' Li.'ui.'ral Fyon, convaimai de charg.'S u-uivelle-, lui r.uiVM\V' devant la haute cour d<' justice, comme enni[)lie.' d»' Hah.'uf; ••.• tut ee qui le -auva. Lar un troi-hun.' ju-.Mu.Mit rendu le IS ven.h'miaire (i) octobre), lient" aecu-t's hut'ut eondamnés à moid, -ix à la déq^ndation ou à la î'.'-ehi-ion, rt ipiatr'e aeipiitles. Parmi le- prenders était un jteintre n.tmnu' <iaguanl, secrét;dre de Drouet et ancien adjoint à Ladmim-tration 'h' police de la Cmmune. Son crime? On avait trijuvé sur lui une paire de pistolets. Un autre, ri. die manuta. tm ier «d e\-maire il' Lyon, Antoine Bertrand, était armi' d'un -abr.' au moment ni\ il avait «dé' arrêté sur le icjnt de Sevrés. Le> trois ancien:^ coii\eulionuels Javogues,
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Huguet et Cusset faisaient partie de cette fournée. Le premier avait sur lui. lors de son arrestation, un plumet, son ecbarpe de représentant et un poignard. C'était tout son crime. Nous nous trompons : il avait, comme ses ex-collègues, Lévêque Huguet et le riche négociant en soieries, Joseph Cusset, écliaptpé aux sangiaulcs reactions de Thermidor et de Prairial. On no pouvait leur pardonner d'être restés fidèles aux principes (ju'ils avaient si énergiquement défendu^ jadis sur les sommets de la Montagne. Tous moururent avec le courage que donne une foi robu_ste. L'un d'eux, (iagnant, en allant au supplice, était parvenu à s'élancer Jiors de la cliarrette, luais, .uravement atteint d'un coup de sabre et d'un coup de ban.nnette, il avait été reporté sur la voiture et livré pres(|ue mort aux exécuteurs. Six autres accusés lurent encore condamnés à mort le 28 vendémiaire (10 octobre i et exécutés comme les autres dans la plaine de Grenelle, transformée en champ de massacre dc^ patriotes. « Ils appartenaient aux classes les plus intimes de la société, » dit dédaigneusement le Moniteur, devenu le j(.)urnal des gens bien élevés. Aussi n'en hitdl pas heaucoiq. (juestion. Et l'on était en Hépubliquel Ces tueries de républicain^ n'avaient pas empécîié de célébrer par toute la France Ja londation de la République. Le 1" vendémiaire ±1 stq.tembre;, le Directoire en grand cos- la népublique. tume, accompagné de tous les ministres et du corps diplomali(|ue, se transporta au Champ de Mars, où la cérémonie avait lieu. Là lurent solennellement proclamés par le ministre de l'intérieur les noms de> poètes et des compositeurs qui, par leurs chants et par leur musique, avaient le plus contribué à l'ornement des fêtes de la liberté. Marie-Joseph CJiénier, Lebrun, Théodore Desorgues, Rouget de Lisle, Baour- Lormiau, Cossec, Méhul et plusieurs autres recurent en cette occasion le tribut llatteur de la reconnaissance nationale.
Vaine cérémonie! sous les démonstrations d'un enthousiasme de parade, se cachait dans bien des cœurs une arrièrepensée tout à fait hostile au régime déinocrati(|ue. Cela se vit
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^'■maiide lic ruii[)i)ii de la lui \uU'C par la C^ns culioii, le o itfuniairr dr-rîiit'f. ]n] ou vrrtii dr Inijucll*^ ton? les parrnfs d"cnii,mi''- t'[ i.'- piMNocateiiî s di* lUf-iif.'S contre-révolulioniiairos .-e ijouvaionl, tiaiinic ii'Ui- avons dit d''jà, *'\('lu? de toiitp-^ le- fonrtiiui^ ptddirjnr^. T/aulfiir de In proposition était un df'fHitt' du l)<»iil>- noniiiit' (^oucherv, un des coryph('es de la rcartioii au cun-eil des (anipCeids. Houx 'du Finistère), rapporteur li'une cnniinission (diarfft'e d'exanuner cette dein;inde iu.-idieuse, coneiul au maintien i\ peu pi-és intégral de la loi du li l)runiaire. Les d<'bat<, coniniencés en vendéniia're, se rontinu<r<'nt ai'dt^it:^. |ias>ionn>''s, [)rndant les deux mois suivants, ils s'envenimèrent [>!us d'une fois et donnèrent lieu a de> scènes (jui. de loin, rappelèrent les grands orages de la Conventiiui. Tout <'e (jue le conseil des Cinij-Cents conti'uait de [>artisans cachés ou connus de la royauté, les Boissy d'Anglas, l.'s Doulcet de l*ont('M'oulant, les Jard-Panvilliers, lc< Henri Larivière, se prononcèrent énergiquement contre celte loi du .*i brumaire, (pie détendirent non moins éniM^gi- ({uernent Treilhard, Lamaripie, .Maillie, Hoger-Ducos et Legol. Un vit, dans la séann- du il brumaire 1" novembre), les deux ])artis sur le point d'en venii- aux main-^. Madier de .\b>ntjau, un de ces modérés dont \e< violences ne connaissent pas de bornes, dut être menact' de l'Abbaye. Les royalistes, désespérant d'obt.'nir le rapport de la loi en ce qui concernait les })arents d'émign-s, changèrent de batterie, et dt.'mandèrent quelle fût a[>[)li(piée à tous les individu^ condanmés pour délits révolutionnaires et que proté'iicait l'amnistie decrétt'e par la Convention ex[)irante. Cette motion inopiné'c donna lieu à Lamarque de ré'clamer en laveur de Barère, cpn s'était soustrait au décret de d(''j)ortation rendu contre lui, et aufjuel Lamar([ue lit assez gratuitement honneur d'avoii' sauvé- j)lusieurs membres du Corj)s législatit. Mais sa voix n'eut aucun écho, tant le< haines (H;uent vives encore contre b> anciens membres du comité de Salut [)ublic. Enfin il fut
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décidé, par une sorte de comi)romis entre les partisans et les brlmaire an v
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la liberté
de la presse.
adversaires de la loi du :] brumaire, que cette loi serait maintHiue dans ses dispositions principales, seulement qu'elle serait applicable à toutes les personnes condamnées ou mises en état d'accusation pour délits révolutionnaires antérieurs au décret d'amnistie, et que néanmoins tous ces délits, même eeux du 13 vend("miaire, bénélicieraient de ce décret réparateur, dont resteraient exceptés les individus déportés en germinal et en vendémiaire. Ceci s'appliquait surtout à Billaud-Varenne et à Gollot d'Herbois; mais à l'égard du Mort de Collet <lernier la précaution était inutile. 11 était mort à Cayenne, diierbois. depuis quelques mois déjà, emportant au tombeau son amour inassouvi pour cette République qui le tuait, et qu'il avait tant contribué à frapper au cœur dans la journée f\itale de Thermidor.
Les débats auxquels donna lieu la ({uestion de la liberté de la presse, portée derechef vers ce temps-là à la tribune, transformèrent de nouveau le Corps législatif en une arène ouverte où se déchaînèrent les passions des partis. Un article injurieux du Courrier des armées, qui contenait un parallèle perlide entre l'ancien régime et la République, avant été dénoncé par les Cinq-Cents au Directoire, avait encore une fois soulevé cette grave question. Le gouvernement, tout en protestant de son respect pour la liberté de la presse, n'en réclama pas moins des conseils une loi prohibitive à l'égard des journaux, « sinon, disait-il, les Anglais, les Autrichiens, les ennemis de l'intérieur et de l'extérieur, continueront de vomir au miheu de nous tout ce qu'il y a de plus infâme contre la République, sans qu'il soit possible de les en enqjécher. >, Lt en effet, les feuilles royalistes faisaient rage. Comme elles jouissaient d'une liberté illimitée, alors que les journaux franchement démocratiques étaient à peu près réduits au silence, on vit, cette fois encore, les royalistes des conseils se donner le beau rôle de défendre la liberté illimitée de la presse. Le feuillant Pastoret ne comprenait pas qu'on
vernhrc 17 yC).
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BRLMAua. an \ pî't {Mdtcr.iUriiitt' .iiix «lioiî- '1' la pensée. (^'r(aiii> nu'nil)res [Octotir-i\o- s'iiiîjuit'tinriit, non .-an- r.ii>(tn, »lt'> |>roi;it's t'IlVayaiiU du royalisme. t'I <r(»v;ii(nt a li nt'M-t'>>il('' de le- réprimer. « Le royalisme. -V'ciia li\ (Hicrilt'nn'nt I.aiàvière, je promène en vain me- r.'uar(U >iir la llepiiblique iranraise, et je ne le vois nulle part. — Il e-t i)arlnut. " lui ré[H>n(lit durement Lesage- Senault. Kt ce turent les Doulcel d.' Pontée» uilant, les liardy, le- Boiss}- d'Aiiglas, (|ui dt'mandéi'ent le rappel à l'ordre de l'interrupteur, comme ayant j)ronone«' des expressions ofï'ensanfe- poiu" la majesté du peuple li-ançais. (Juelle comédie! L'n projet de Uaunou, |)ortant création d'ini journal ofticiel, et coidenant certaine- di-i)ositions restrictives, lut pourtant adopté' aux (auij-Cents quelques semaines plus tard; mais il ne jtassa pa> aux Anciens, et les clioses en restèrent là provi-oiremeut.
Le Directoire se dél)attait dans une situation diflicilc^ Tiraillé'dan- touslessens, hareelé par ceux-là mêmes (|ui avaient tait la constitution d'où il était sorti, et qui auraient dû lui en rendre l'exécution plus facile en lui prêtant un appui sincère, il >'etror(;a pourtant d'assurer l'existence de la République. Son tort immense, r('qiet(uis-le, est de s'être trop métié d{i< rt''i)ul»licains énergi*iues, de les avoir sacritiés aux haines et aux rancunes de la réaction, au lieu de s'appuyer t'ianchement sur eux. Cette métiance l'entraîna dans des fautes dont sa mémoire jiorte encore le i)oids. Il y a de lui toutefois des actes marqués au coin de la vraie sagesse, et il serait injuste de ne pas lui en tenir comp)te. Il était digne d'un gouvernement républicain de demander, par exemple, connue il le lit, que Leirectif de l'armée, en temps de paix, ne dépassât jamais cent soixante-dix mille honnnes, et que les d^'penses affectées à son entretien ne s'élevassent pas audessus de cent milhons. Aujourd'hui, avec un territoire moins étendu, c'est près d'un milliard que nous jetons au gouftre dévorant de l'armée, «'t nous |)renons au pays trois cent mille hommes de troj», dont les bras manquent à la terre et à l'in-
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dustrie. Ln revanche, nous ne donnons rien ou nre^nue rien ,.
... i 1 ^ licii Brimaire an V
a 1 instruction imldique. Voilà le revenant-bon des gouver- Octohrp-Xonements monarchiques L
Le Directoire s'attacha également à réduire d'une manière sensible les dépenses dans les différents ministères, et à cette époque il n'y en avait que sept. Peut-iTre fut-il moins bien inspiré en demandant aux conseils, dans le courant de ce mois de brumaire, l'autorisation de frapper d'un impôt, au profit des pauvres, les billets de spectacle. Inutilement combattue aux Anciens, par Tronson-Ducoudray, cette mesure est encore en vigueur de notre temps, et elle excite toujours les plus vives récriminations. Est-il bien conforme à la justice de grever telle ou telle industrie d'un surcroît d'impôt, sous prétexte que c'est une industrie de luxe? C'est comme le timbre et le cautionnement imposés depuis aux journaux. Rien de plus inique assurément. On ne songea pas à cela sous le Directoire; on se contenta d'augmenter le prix du port des feuilles publiques, vu la pénurie des finances.
Les finances, c'était, en effet, la pierre d'achoppement du gouvernement directorial. Toutes les parties du service, armée, justice, administration, étaient en souffrance. Les fournisseurs et les administrateurs, mal payés, s'entendaient à qui mieux mieux pour spolier l'État. Ceux-ci acceptaient des pots-de-vin scandaleux et recevaient des fournitures avariées; ceux-là, pour compenser le retard apporté au payement de leurs créances, prélevaient des bénéfices qui n'étaient qu'un vol organisé. Nous avons dit plus haut à qui et à quoi il fallait attribuer cette situation désastreuse, dont on ne saurait, sans injustice, rendre le Directoire responsable. Nous avons indii^ué sommairement aussi par quelles mesures on était parvenu à y remettre un peu d'ordre. La planche aux assignats avait été brisée, et l'on avait émis des mandats hypothéqués sur les biens nationaux et ayant cours forcé. Malheu-
1 Ceci était écrit avaut 1870.
La question des finances.
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I agiuiago, couiinc les asM;^iiaL-.. 11.^ >lt\ iivnl seulement à payer les biens ii.iliMnnnx . que les cpiM*ii!ah'iir< a'-lirtnimt ain-i a vil prix. tjii;nil ati reste, l'arueiit seul avait c.nirs. Il talliiit payeriez umriers «n nuiie'i-aire. I/ar^i'ent avait reparu, «•t couuut'neait à =:e ninnlrcr m ahondanee. Lf Directoire ri les conseils tinirent pai' laisser à cliacun la liberté de stipuler avec le ^i^Ie■ nioie'taiia' ipi'il lui plairait d»' choisir, et l Ktat .léclara ([u'il ne recevrait [ilus eu [.ayenient des impôts que du numéraire ou des mandats au cours. La situation iinancière s't'lail donc sensiblement améliorée. Le budget de l'an IV avait étt' r.'glé et parfaitement éipiilibré dans la séance du
II brumaire 1'' novembre;, sur un rapport de Cambacérès. Uuatre cent cinquante millions en videur métallique avaient rté atîectés aux dé|)enses ordinaires, et cuu[ cent cinquante à celles de la guerre. Le budget de l'an V ne s'élevait {)as tout à fait à (juatre cent> millions pour les dépenses ordinaires, somme relativement peu considérable, et que suflisaient lar- «':ement à couvrir les immenses ressources du Trésor, ressources provenant des contributions foncière et mobilière de l'aunt'e, du fermagr des biens nationaux, de rarrit'rt' de ces fermages, du reliquat de la contribution forcée et des contributions levées en Italie par le gém-ral Bonaparte. Ces ressources pouvaient former une somme de près d'un milliard; seulement elles n'étaient pas imm<''diatement disponibles : aussi les conseils durent-ils autoriser le Directoire à engager les biens nationaux justju'à concurrence de la somme de cent millions en numéraire. Toujours est-il que, la paix conclue, les choses se présentaient sous les auspices les plus favorables, et les esprits inquiets devaient dés lors être pleinement rassurés sur l'avenir de la Ilépublitpie.
Cependant la paix était lointaine encore. On a accusé le Directoire de lavoir retardée à dessein, d'avoir prolongé la guerre dans son intérêt personnel. C'est là une accusation toute gratuite et non justifiée. Nous l'avons vu déjà conclure
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divers traités avantageux pour la France: peu s'en fallut fh,maire an V (pi'au mois de frimaire de l'an Y, il ne traitât avec l'Angle- {^ovembre-Di^-
, in • M -f ' n f • 1 • ■ ' 1 . c^nnbrc 179G).
teiae. Va c eut ete la un triomphe inesprre, car, de tous nos
ennemis, le gouvernement anglais s'était montré le plus acharné et le plus déloyal. Tous les moyens lui paraissaient bons pour nous coml)attre. 11 y avait eu à Londres une fabrique de faux assignats, et si le ministère de Pitt n'avait pas été complice de cette infamie, il ne s'en était guère préoccupé. Aussi un jour, en plein parlement, après la désastreuse expédition de Ouiberon, Pitt s'étant fort vanté de ce que le sang anglais n'y avait point coulé : « Non, lui avait répondu Sheridan, mais l'honneur anglais a coulé par tous les pores. »
Le succès de nos armes, la tranquillité intérieure dont nous jouissions, donnèrent sans doute à réfléchir au gouvernement britannique, et le déterminèrent à faire au Directoire des propositions de paix que celui-ci se montra tout disposé à écouter. Dès le 1 i vendémiaire (o octobre), le Directoire annonçait officiellement, car tout se fait au grand jour dans les républiques, que, par une note officielle venue de Westminster, le cabinet anglais demandait des passe-ports pour un de ses envoyés charge d'ouvertures pacifiques. Au commencement du mois suivant, lord Malmesburv arriva à Paris en qualité de ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique, et notre ministre des affaires étrangères, Charles Delacroix, entra immédiatement en relations avec lui. Leurs conférences prirent, au début, un caractère acerbe qui ne présageait rien de bon pour une heureuse solution. Tout à cou[) on apprit la délivrance de la Corse, dont les Anglais s'étaient emparés il y avait juste deux ans. A cette nouvelle, le conseil des Cinq-Cents, dans un accès d'enthousiasme peu éclairé, adopta une résolution tendant à la proscription de toutes Jes marchandises anglaises jusqu'à la paix. Cette mesure, destinée à porter un coup funeste au commerce de nos ennemis, devait être également pour le notre une source de chi-
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Frimaire an \ canes et de \ *\.it ions, ce ipi! îi'i ut -11. re dénature à hâter
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îiii ilc> liO"-iilitt*s eiiUt' le- ti-'iix pciys
Les néiroriafinn-, un innmf^nt -usponduep, se rouvrirent le ^ Irininire li'i novcmint' . Lt- jUM'lentions exorbitantes de r Angleterre n'allaient \m\< tarder à en anirnor la rii[>ture. ' Klle exigeait, ciifrc antre- choses, la restitution à l'Autriche de toutes ses possessions avant la guerre, c'est-à-dire l'abandon, de notre p;n1. de la Belgique et des limites du Rhin, et It'vaeualioii ((iniplt'tr de l'Italie, (jui serait remise sur le pied du s/a/us diih' hfHiiiii, c'est-à-dire notre renonciation à la h'ontiere i\e> Alpes. Moyennant (pioi elle voulait bien nous rendre le- (pielques iles (pielle avait con(puses sur nous dans les deux Indes. Ces corulitions étaient dérisoires, inacceptables, et l'horuieur de la Hé[)ubli(pie était intéressé à ce qu'elles ne hissent même jias discutées. Le Directoire enjoignit à lord Malmesbury d'avoir à (piitter Paris dans les quarante-huit heures, en lui déclarant, du reste, que, si le cabinet britannique désirait sincèrement la paix, le gouvernement français «dait tout [)ret à reprendre les négociations sur des bases conformes à l'intérêt et à l'hoimeur du pays. Tentative ^^ '' X "vait jtlus (ju'à [>ousser vigoureusement la guerre
cledescoDte en contre' ime puissance dont l'animosité à notre égard tenait
Irlande. , i ,■ t. ■ i i t^- • ...
du (lenre. Depuis longtenq>s le Du'ectoire nourrissait le projet
d'une descente en Irlande pour vaincre les Anglais sur leur propre territoire. Voyant rim[»ossibilité de traiter avec l'Angleterre, il résolut de hâter l'exécution de ce [)rojet. Hoche, sur le(piel une récente tentative d'assassinat venait d'appeler avec [)lus d'intérêt encore l'attention publique, reçut le commandement du cor[)s expéditionnaire, hnpatient de se signaler par une conquête qui eût certainement forcé le gouvernement britannicpie à capituler, Fhxdie dénonça les lenteurs suspectes du commandant de l'escadre de Brest, Yillaret- Joyeuse, et le lit remplacer par l'amiral Morard de Galles. La Hotte qui portait sa fortune se composait de douze vaisseaux de ligne, de treize frégates ft de cinq corvettes, et portail
Affaires militaires .
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environ dix-huit mille hommes de débarquement. Elle mit à frim^re an v la voile le 25 frimaire (15 décembre). Un temps contraire {Novembre-Dé-
ccïYihre 1 796) brisa tout à couples espérances du pacitieateur de la Vendée.
La Fraternité, sur laquelle étaient montés Hoche et l'amiral Morard, hit violemment séparée du reste de l'escadre, qui put pénétrer dans la baie de Galloway. Le général ( îrouchy, ayant six mille hommes sous ses ordres, voulait dcbarquer sans attendre la présence du général en chef; mais une nouvelle bourrasque rejeta les vaisseaux au large et les força de revenir à Brest, où plusieurs d'entre eux arrivèrent fort endommagés. La Fraternité, après avoir touché aux cotes d'Irlande et échappé, comme par miracle, à la flotte anglaise, finit par aljorder, sans encombre, à Tile de Ré. Hoche devait illustrer autre part la fin de sa courte carrière.
Les trois mois que nous venons de parcourir avaient été d'ailleurs suffisamment glorieux pour nos armes en Allemagne et en Italie. Nous avons laissé Jourdan en marche vers le haut Rliin à la tête de l'armée de Sambre-et-AIeuse. Mais, arrivée devant Bamberg, dont les magistrats s'empressèrent de lui ouvrir les portes, cette vaillante armée sembla momentanément abandonnée de la fortune. Le prince Charles, renforcé d'un corps considérable commandé par le général Wartenslel)en, résolut de s'acharner contre elle sans plus s'occuper, pour l'instant, de Moreau et de l'armée de Rhin-et-MoselIe. Une des divisions de l'armée de Jourdan, sous les ordres de Bernadotte, essuya une sanglante défaite à Amberg dans la journée du 12 fructidor (29 août), et cinq jours après, Jourdan lui-même, attaqué entre Wurtzbourg et Schweinfort par des troupes de beaucoup supérieures en nombre aux siennes, était obligé, après une lutte acharnée, de battre précipitamment en retraite et de se retirer sur la Lahn. Cette retraite s'effectua en bon ordre, et l'ennemi, en nous poursuivant, eut à subir des pertes considérables. Elle fut malheureusement attristée par un événement qui mit la République en deuil. Le troisième jour complémentaire (19 septembre), le jeune géné-
Revers do Jourdan.
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rai Marceaiî, clin rut' ir.irrrtri- l'cniifni! pendant que nos co- Ittiiîios franchissait" iil 1.- <lftii." irAltriikirrlicn, s'('lai( avancé, jMiur F'ei'onnaitrr le h'n'aifi, le long d'un buis (mi tiî'aillaii'nt de^ chasseurs et <!*'- hussards autcichifu-. Vn chasseur tyrolien cachT' derriei"r' un nrhie le recmuiut aux niar(jues de son grade. raiu>la prcMiue à 1m ait portant et le hlessa mortellement d'un coup de carahine. A cette nouvelle il veut dan?^ l'armée une \(''iitahle consternation, .lourdan accourut, au dé'sespoir : tout le mond<' était en larmes, car Marceau était adori' du s(ddat. Tran<[»ortt'' mouraid chez le commandant pi-ussien d'Altenkirchm, il succomlia <lans la matinée du surlendemain, sincèrement j»leuré' par le «iénéral autrichien Kray. qui depuis deux ans le coml)attait. Son corps fut rendu à ses frères d'armes. Une suspension d'armes eut lieu pour ses funérailles, et il fut enterré dans le camp retranché de Gol)lentz, au bruit de l'artillerie (\e^ deux arnu'es. Marceau n'avait que vingt-septt ans. Il mourut dans toute sa gloire. Byron a déploré sa mort, et nous devons la (lépli>rer amèrement encore,, car, s'il eût vécu, peut-être la Rè-publique ne serait-elle pas toml)ée défaillante dans les Itras d'un siddat de fortune. Beaufrère du irmventionnel Sergent, il avait gardé intact au fond du cœur le feu sacré- ([ui animait les soldats de l'an II; et ce n'est pas lui, croyon--nous, qui eut jamais consenti à éclian- .u;er son glorieux titre de général d'un pays libre contre des galons impériaux et un titi'e puéril ou grotes(|ue.
A quel([ues jours de là, l'armée de Sambre-et-Meuse repassait la Lahn, non sans avoir vigoureusement repoussé l'ennemi dans diverses rencontres, et elle opérait sa retraite sin- Neuwied, Bonn et la Sieg. Elle était alors devant Cologne. {^' fut là que l'illustre .Jourdan, «à (jui le Directoire avait (}u»dque peine à pardonner ce (pie Cariiot appelait brutalement et injustement sa reculade, dut remettre son commandement au général Beurnonville, l'ancien ministre de la guerre de la Convention.
L'armè'e de [{hin-et-Moselle, plu> heureuse et habilemeuL
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conduite par Moreau, dont la sage méthode ne livrait rien au hasard, ne s'était pas arrêtée dans ses succès. Après la victoire d'Ettingen, elle était venue prendre position sur la rive gauche du Danube, aux environs de Neresheim, où, dans deux rencontres successives, elle battit de nouveau les troupes autrichiennes. C<' fut à la suite de ces deux affaires que le prince Charles, repassant sur la rive droite du fleuve, dont il brûla tous les ponts jus(pi'à Donawerth, pour empêcher Morean de le poursuivre, courut à Jourdan, espérant en avoir plus facilement raison. Nous fumes, en effet, obligés de rétrograder vers llochstadt, Dillin^en et Lanengen, où nous franchîmes le Danube à notre tour, dans la journée du 2 fructidor (19 août) : cinq jours plus tard, Moreau effectuait de vive force le passage de la Lech, afin d'attirer le prince Charles en Bavière. Mais, au lieu de ce dernier, il rencontra le général Latour, et lui fit essuyer à Friedherg un sanglant échec. 11 se porta alors du coté de Munich, et il se trouvait le 15 fructidor (1" septembre) à Geissenfeld, où il battit de nouveau l'ennemi.
Là il apprit par les gazettes allemandes les revers de Jourdan. Craignant de se trouver compromis entre l'armée de Latour et celle du prince Charles victorieuse, il prit la résolulion d'opérer lentement sa retraite et de regagner la vallée du Rhin. Cette retraite, admirablement exécutée, fut pour ainsi dire une suite non interrompue de triomphes. L'armée de Rhin-et-Moselle repassa le Danube à Rornfeld et à Neubourg dans les journées des 29 et 30 fructidor (15 et 16 septembre) et, toujours combattant, poursuivit sa marche à travers mille difficultés. De temps en temps elle s'arrêtait pour gagner une bataille et faire repentir l'ennemi de son obstination à la suivre. Le il vendémiaire (2 octobre), Moreau attaqua l'armée de Latour sur toute la ligne, et, bien secondé par les généraux Desaix et Saint-Cyr, ses lieutenants d'élite, il la défit complètement dans les plaines de Riberach. Cinq mille prisonniers, des drapeaux, vingt canons, furent le fruit de cette journée glorieuse. Moreau marcha ensuite vers Hu-
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main' :2«> (>r(<'l)re^, ii iai-ail rr-j'asser le UJiiu à >o\\ armée
intacte. Tt'llc l'nt. rapirlement e-quissée, cette retraite fameuse que le Directoire, dan- un messa.i^e aux Cinfj-('.erits, [présenta connm' une <!•■> plus l>elle> ofx'rations militaires qui aient jamais f'tt' exr'cutt'es dans aucun j)avs. Depuis, il est vrai, elle a étt'' heaucoui» critiipiée. Napoléon, le prin<"e (Charles et le généra) Jomini ont reproché à Moreau d'avoir fait une retraite savante, au lieu de (omher résolument sur les derrières de Tarmé'e du prince fdiarles pour l'empêcher de fouiner ses forces contre l'armée de Samhre-et-Meuse. Il v a peut-être (pielque chose de fondi' dans ce reproche. xMais nous ne nous sentons pas assez com{>étent sur ces matières pour nous prononcer. Toutefois, nous croyons fermement que le jugement éclairé du Directoire sur cette helle o[)('r;ition de Moreau sera ratifié par la postérité, car ce n'est pas chose si commune qu'un irénéi-al itattant constamment l'ennemi et lui prenant plus de dix mille honiiues, t<tut en opérant sa |)ropre retraite. Gela dénote un génie de tacticien qui a (juel- «juefois fait défaut à \apol<M»n lui-même, et en plus d'une occasion, ce dernier eut du se souvenir de la retraite de Moreau. L'armf'ede lUiin-et-Moselle vint alors camper aux environs de Strasbourg {lour couvrir la ligne du Rhin. Depuis plus d'un mois, Kehl était investi par des fondes considérables. Moreau en confia la dt'fense à Desaix. Le fort d'Huningue avait vie é'galement investi, pres([ue aussitôt après le passage de nos troupes. A Kehl, comme à Huningue, l'ennemi, en tentant l'assaut à diverses reprises, essuya des pertes considérable^, mais, toujours repoussé, il revenait toujours à la charge. Dans la journée du 1 frimaire (22 novembre), il fut littéralement é'crasé sous les efforts des généraux Desaix et Lecourbe. Peu de jours après, ayant tenté une atta<(ue de nuit contre la tète du pont d'Huningue, il ('prouva des pertes énormes. Un des nôtres, jeune oflicier de grande espérance, le général
Porte ik Kolil
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AbbatuiM'i. commandait la place; il tomba grièvement blessé frimairk an V dans une sortie et mourut peu après. Jusqu'à la fin de fri- ^^''^'^'^'^^^^'^f~ maire, les Autrichiens furent constamment repoussés, et Ion put croire un moment qu'ils abandonneraient la partie. Mais le prince Charles avait une volonté indomptable. Il fit pendre à la tête de son armée plusieurs de ses officiers pour avoir déclaré tout haut qu'ils regardaient la prise de Kehl comme imi)ossible. Sa ténacité eut enfin raison de la résistance de nos soldats. Le fort de Kehl fut évacué le 21 nivôse (10 janvier 1797), aux conditions les plus honorables pour nos troupes, car, aux termes _de la capitulation signée par Desaix, d'une part, et par Latour de l'autre, elles emportèrent leurs armes et jusqu'aux palissades et aux boulets. Huningue se rendit peu de jours après aux mêmes conditions. L'une et l'autre place ne présentaient plus qu'un amas de terres amoncelées. La prise de ces deux forts avait coûté à l'empereur plus de vingt mille hommes de ses meilleures troupes et soixante millions. C'était véritablement trop de sacrifices pour un si mince résultat, et le prince Charles, à son tour, aurait pu mieux employer tant de braves soldats.
Reportons-nous en Italie, vers laquelle se tournaient plus Suite
, • w, •,l^ . X de la campagne
particulièrement tous les regards, comme si c était la surtout ^'Italie.
que se jouaient les destinées du monde. Nous avons laissé Bonaparte vainqueur à Castiglione et à Lonado. Il nous est impossible d'entrer dans les détails d'une foule de batailles et de combats où presque toujours il eut l'avantage. Les soldats d'Italie furent successivement victorieux à Roveredo, à Bassano, à la Cerea, à Castellaro, à Due-Castelli, à Porto- Legnano et à San-Giorgio. Bonaparte ne manquait pas d'informer régulièrement le Directoire de ses faits et gestes. Avec un art infini, il entrait dans tous les détails des moindres combats, et chaque jour les feuilles publiques étaient remplies de son nom. Déjà, du reste, il agissait en maître, mettant toujours le marché à la main au gouvernement, offrant sa démission quand on lui adressait quelques obser-
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vn fions. Il se sentait néces>aiit\ T.o Direrloire ne lui ménageait p;is la lonan.ize: << L.i pi»st«''rilt', <!i-ait-i!, ne pDurrait croire aux int'i'Vfilles acconijdif^ [lar cr' uiifiTier de viiii^t-six ans, » et il le trailait de <( génie suj>t'rieiir -■. on rcci'vant des niain^^ de son aid(3 de canip Marniont les drap»\uix cun(]nis sur les Anti'ie!iit'ii<. Cnnnnent lionapaite iTtaU-il pas et»'; enivré? Il at'tiehait d'ailleurs tous le< drlior- d*nn ri^ru'isme républieain, et le l''" vendé'fniaire i2:2 septembre), il n'avait pas manqué de faire célébrer pompeusement à Milan l'anniversaire de la tondatinn de la Ht''puMi(pie. (](da même le mettait plus à l'aise pour agir à sa guise, et servait de couverture au despotisme de ses allures. (Mi le vil, de sa pro[»re autorité, déposséder le duc de Modt'iie et inviter les Etats de Modène, de lieggio, de Ferrare (^t de Bologne, à se donner une constitution libre sous le patronage d(» la France. C'était un préhule Création de la à la formation de la Ué[)ubli(]ue cis[)adane, qn'il organisa peu de temps après, pour assurer en Italie rintluence française. Fn même temps il essayait de remettre un peu d'ordre dans les diverses parties de l'armée, envahies par les voleurs et les [lillards, fournisseurs ou administrateurs. Il témoigna, à r<''irard de ceux-ci, d'une sévérité à laquelle nous applaudissons, en regrettant cpril ne l'ait pas étendue aux généraux de son armée, qui s'enrichissaient par des exactions criminelles. Et d'ailleurs, n'est-il [tas un peu comptable de ^'(t^ l)rigandages devant l'histoire, lui qui avait déchauié Fesprit de cupidité en montrant à ses S(ddals l'Italie comme une proie à con(piérir ?
Cependant, une nouvelle armée autrichienne, connnandé'e par le feld-maréchal Alvinzi , était arrivée pour secourir Wurmser, enfermé dans Mantoue, tandis que le général Davidowich, à la tète d'une vingtaine de mille hommes, débouchait en Italie par le Tvrol. C'étaient là des forces assez respectables. Aussi Bonaparte, toujours enclin à dissimuler la valeur numérique de ses troupes, se plaignait-il amèrement au Directoire de ne point recevoir de renforts. Il n'en dé-
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ployait pas moins une activité prodigieuse. Une de ses divi
ions, aux ordres du général Vaubois, s'étant laissé battre par un détachement du corps d'Alvinzi, il apostropha dui^ement les soldats dont elle se composait, leur reprocha leur indiscipline, leur lâcheté, leur dit qu'ils n'étaient plus de Farmée d'Itahe. Ces rudes paroles produisirent un effet surprenant. Les soldats ainsi humiliés, au lieu de garder rancune à leur général en chef, sentirent croître leur enthousiasme, et demandèrent à être mis à l'avant-garde de Farmée pour com- I)atlre au premier rang.
Bonaparte, résolu à frapper un grand coup pour empêcher la jonction d'Alvinzi et des forces considérables qui se trouvaient encore dans le Tyrol, ordonna aux divisions Masséna et Augereau de filer le long de FAdige. Cette rivière fut passée par nos troupes le 25 brumaire (15 novembre) à Ronco. 11 fallait, pour aborder les Autrichiens, franchir le village d'Arcole, bâti au milieu de canaux et de marais, et auquel on n'arrivait que par un petit pont au bout duquel l'ennemi s'était fortement retranché. Les républicains s'y élancèrent bravement; mais, accueillis par un feu épouvantable, ils durent reculer en désordre, blessés presque tous; les généraux Yerdier, Bon, Verneset Lannes furent mis hors de combat. Augereau, saisissant un drapeau, courut le planter à l'extrémité du pont, pour ramener nos soldats ; ce fut en vain. B(^naparte, à son tour, voyant Fhésitation des troupes, s'élanca lui-même sur le pont où sa présence parvint à entraîner de nouveau la tête de Farmée. Sacrifice inutile. Avant de parvenir au pont, la colonne d'attaque se trouva balayée par le feu nourri de Fennemi, tout Fétat-major fut culbuté et Bonaparte jeté dans un marais, d'oîj on le tira non sans peine. On se décida alors à employer un moyen auquel on aurait bien du avoir recours tout de suite, pour épargner le sang des soldats. Mais Bonaparte n'était pas comme Vauban : les hommes ne comptaient pas pour lui. Le général Guieux, à la tête d'une forte colonne, tourna le village, et s'en empara à la
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tntnlH'tMÎ.' ]■) nilif. Tt'lle fiiî la prernif'T'' jnni-iK't^ «i'Ai'i'oIc. Le lendoinain. tif-. la |M)iiit»' du joui', le corTihat iM'coinmenra ^^iir toute kl li^ nu ; il (inia pi -qu'a la nuit. Le ^oi^, la bataille d'Arcule était ,u-aiz:néo. Xo- initc- fuient exlrènieinent sensible?; deux: des aidesde camp de Bona[tai^te, les citoyens Llliot et Muiron, furent tues à ses cotés. Ouant aux pertes de l'ennemi, elles furent immenses. Xi'id' mille des siens, tués ou blessés, restèrent sur le terrain, et nou> lui [trimes (juatre drapeaux, neuf pièces de canon et près de cin({ mille bommes. (^et important suecès nous ouvrit les portes de N'érone et contraignit les ut'néraux Alvinzi et Uavidowicb à se retirer préci{»itarnment dans le T\ roi, où ils eurent le temps de former une nouvelle armée.
Encore une victoire et Mantoue était à nous. Sur ces entrefaites, arriva au (piartier <;én«''ral de Taianée d'Italie un ministre pb'nipotentinire du Directoire, le .général Clarke, ebariié de négocier la paix avee rAutricbe. Mais ce n'était jms là le compte de Bonaparte. Il tenait à diriger à la fois et les opérations militaires et les nr'gociations <lipIomati(]ues relatives à l'Italie. Il insi>ta d<uic auprès du Directoire pour le dissuader de toute ouveitiu'e j)aciti(pie auprès de la cour d'Autiicbe, au moins jusipi'à la prise de .Mantoue. Au reste, on refusa de recevoir Clarke à Vienne, sous prétexte (|ue Sa Majesté Impériale ne reconnaissait point la Répnblitpie, et on le renvoya, pour la forme, au baron de Saint-Yincent, lequel lui donna à entendre (pie si lAutriebe consentait à un armistice, ce ne serait (pie pour l'Italie. (Tétait dérisoire. Ainsi, malgré les désirs sincères du Directoire d(.' teianiner une guerre qui depuis si longtem[)S ensanglantait LLurope, tout projet de paix avec l'empire dut être momentanément abandonné.
Bonaparte se cbargea de corriger la morgue autrichienne. Il avait hàtedes'em[)arer de Mantoue, où tdait enfermé Wurmser, qui, étroitement blocjut', faisait de temps en temps des sorties toujours malheureuses. Bona[)arte, assez peu scrupuleux déjà sur les moyens, pénétra dans les Etats vénitiens,
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SOUS prétexte que le gouvernement de Venise s'était montré trop bienveillant pour nos ennemis, et il lit occuper la ville et le' château de Bergame par le général Baraguey d'ililliers. C'était un point stratégiijue auquel il tenait. L'armée autrichienne était campée, partie en Tyrol, i)artie derrière la Brenta, hésitant beaucou{) à inquiéter le blocus de Mantoue. Cependant, vers la fin de nivôse, Alvinzi se décida à faire un mouvement agressif. Nos troupes, renforcées de quelques régiments depuis Arcole, étaient rangées le long de l'Adige, s'appuyant à Montebaldo, à Corona et à Rivoli. Nous avions une avant-garde en avant de A'érone et une autre en avant de Porto-Legnago. L'efiectif de notre armée était d'environ (luarante-cinq mille hommes; celui de l'ennemi s'élevait à j)rès de soixante-dix mille combattants. Fort de sa supériorité, Alvinzi résolut de percer notre ligne pour délivrer Mantoue et nous forcer à porter ailleurs le théâtre de la guerre. Le 2)i nivôse (12 janvier), il se jeta sur notre avant-garde; mais il fut vivement repoussé par Masséna. Le 25 (14 janvier), une bataille générale s'engagea sur le plateau de Rivoli. Elle dura deux jours. A la fin les Impériaux furent mis en déroute complète et, vivement poursuivis par les escadrons des généraux Lassale et Leclerc, ils laissèrent près de treize mille prisonniers entre nos mains.
Le 27 (16 janvier) , avant le jour, nos troupes filaient rapidement vers Mantoue, quand elles furent vigoureusement attaquées au poste de la Favorite. En quelques heures, l'ennemi succomba sous l'action combinée de Sérurier et de Victor. Là s'illustra la 57° demi-brigage, qui mérita le nom de Terrible en se faisant jour à la baïonnette au travers des lignes impériales. Une division tout entière, celle du vieux général Provera, capitula et mit bas les armes sur le champ de bataille. En moins de six jours l'armée républicaine avait gagné deux batailles rangées et six combats, fait vingt mille prisonniers, tué ou blessé six mille hommes, pris vingt drapeaux et soixante pièces de canon. Jamais opération militaire
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n'av.-iit *'[(' pli!-; IitMirtMi-iMiiiMif ni plus lestemcnl menée, jamais Bidiapai le in' îïit iiiiriix m'ivI |Kir la furtuiie et par son génie.
AYlirmser n'avait plus (fuVi se rendre ; l*armée autrichienne • 'tant litté'ralement rondiio, il n'avait pas de secours a espérer.
l*ar un»' capitulalimi -i-in'c ic li pluviôse (:2 le\ rier), la ville ol la citadelle de M.udout' lurent remises entre nos nuiins. I.;i garnison tout entière fut dé'clai'ée prisonrdère de guerre, a l'exce()tion du vieux maréchal, à qui l'on accorda la faculté d'emmener avee lui un certain nombre d'officiers et quelques centaines de ><)ldats. Mantoue était admirahlement approvisionné'c. Nous y trouvâmes une énorme quantité d'artillerie et de munitions de toute espèce. La nouvelle de la })rise de cette ville excita en France une allt'gresse universelle, et de nouveau le Corj>s h'gislatif décrt'ta que l'armée d'Italie ne cessait de bien mt'riter de la [»atiie. Bonaparte, truijours théâtral jusque dans ses moindre^ actions, eut une manière à lui de célébrer sa victoire. Non loin de Mantoue, se trouve l'ancien village d'Andes, aujourd'hui Pédiole, où nacpiit Virgile. Le général ht élever un monument au poète immortel, qu'(ui a|)- [»elie encore le (^^ygue de .Mantoue, et [>ar ce délicat limninage lendu àr.oiteur de VIuiéi(li\ il tlatta singulièrement l'amourpropre national.
Le général Bonaparte s'entendait merveilleusement à employer à la lois la h»rce et la ruse dans racconq)lissement de ses projets. H y avait chez lui du lion et du renard, du César et du Mazariu. N'étant retei>u par aucun scrui)ule de conscience, il ne reculait devant aucun moven. Cela se vit bien dans ses rapports avec la cour de Home. Tandis (ju'il écrivait au Directoire dans le style philosoj[)hique et antireligieux du temps, il assurait les prêtres et les congrégati(uis d'Italie de sa protection spéciale, et promettait au cardinal Mattei de ne pas laisser a[»[)orter le moindre changement « à la religion de nos pères n. A{)rès l'armistice conclu avec Sa Sainteté, il eut soin de faire annoncer au roi de Nai)les, par notre ministre [déni-
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polentiaire à Rome, le citoyen Cacault, que le pape était l'ami des Français. Il disait en même temps, à qui voulait l'entendre, qu'il aimait mieux « être le sauveur du chef de l'Eglise et de ses belles contrées que leur destructeur». Mais à l'heure où momentanément nous levâmes le siège de Mantoue, le Saint- Fère, au méprisde l'armistice conclu, témoigna à notre égard les dispositions les plus hostiles. Le cardinal Busca nous menaça de faire des Uomagnes une nouvelle Vendée. Aussitôt Bonaparte rappela notre envoyé, et lança contre le Vatican une proclamation foudroyante. Le pape y répondit par un manifeste où il promett-ait à ses fidèles sujets l'assistance de Dieu par la puissante intercession de la sainte Vierge et des apôtres Pierre et Paul. Mais cette intercession ne put prévaloir contre la rapide irruption du général Victor, qui, à la tête d'une dizaine de mille hommes, franchit le Pô à Borgo- Forte. Les troupes du Saint-Père, commandées parle général piémontais Colli, se trouvèrent culbutées en un clin d'œil. La ville deFaenzafut emportée d'assaut. Bonaparte voulut bien la sauver du pillage auquel elle allait être livrée, en vertu « du droit de la guerre »; comme s'il y avait un droit de la guerre devant l'humanité. Forli, Cesène, Rimini, Ancone, Lorelte et sa Madone tombèrent successivement en notre pouvoir. L'armée papale se retirait devant nous sans combattre. La modération, habilement calculée, du général en chef ne contribua pas peu, du reste, à nous ramener les esprits. Bonaparte autorisa les ecclésiastiques français, réfugiés dans les États du pape, à demeurer sur le territoire conquis par nos armes, et, sous les peines les plus sévères, il interdit à ses soldats de les insulter. Au cardinal Mattei, que tout haut il traitait d'homme vénérable, et tout bas, de radoteur imbécile, il manda d'engager le pape à se fier à la générosité française et à entrer tout de suite dans la voie des négociations. Le vieux Pie VI ne se fit pas prier longtemps. Il sentait bien qu'un caprice du jeune vainqueur de l'Italie pouvait le déposséder de sa tiare, et il se hâta de lui écrire, à la date du
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L>i pluviùse(l:2 It'vncr .IT'JT,, puui' Im aiiiioiirer son désir de • l,,nniiirr à l'amiaMe ses .lifT.'ronds avor !a Hri.uhliiiue. Le l'^ veiitnse 'in it'vrier), ses {.l.'ni|M)b'nliaires sigiiaicnl à Tolonliiiu, avec le j^eiiéral liuiia|.arlr rt ii.»tre afieiil Cacault, un traité (le [):n\ par lequel Sa Sainlctt' renoii^ait à toutes i)retentious sur 1.' coinlal \ enaissin, nous cédait tous ses droits sur 1er, territoires de Bologne, de Ferrare et de laHoina-ne, el s'enu^ageait .'n outre à nijus payer une sumnie de trente millions, à fournil- à la Hépuldique seize cents chevauv: tout harnachés et à indemniser la t'amillr de notre envoyé Basseville, lâchement a<sa<Mné à Home, sans i.réjudice de la remise de tous les ohjets d'art stipulés dans le précédent armistice. Bonaparte envoya .'usuite un de ses aides de camp au Saint- Pére pour le l'omplimenter et l'assurer que dans toutes les occa-^ions il lui donnerait les [.rruves du respect et de la vénéralion qu'il avait pour sa [)ers()nne. Là se révélait bien ce génie astucieux ([ui en hjutes choses sut toujours faire la part si large à son intérêt personnel.
(Juoi qu'il en soit, il ne faut pas le méconnaître, les victoires de Bonaparte, comme cell(>- de Jourdan et de Moreau, contribuaient à jeter sur la Ué[.ubli(pie un éclat éblouissant. Les nations étratigères, enciue dominées par les préjugés monarchi.pies, étaient plus sensibles à la gloire mditaire de la Révolution qu'à la flamme de justice et de généreux amour dont file était venue réchauffer les cœurs. On voyait alors à Paris les ambassadeurs de iirinces et de rois (pii se fussent récriés bien haut quelques années aui)aravant, si on leur avait dit qu"un jour ils noueraient des relations diplomatiques avec la Hépubliipie francai>e. Barras étant président du Directoire, il y eut au Luxembourg, le 10 nivôse (30 décembre), présentation oiacir'lle de l'envoyé du bey de Tunis, du maniuis del Gampo, ambassadeur d'Lspagne, du comte de Balbo, ambassadeur de Sardaigne, et du citoyen Monroë, ministre plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique, avec lesquels on avait été tout récemment sur le point de se brouiller. Le même
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je>urlc Directoire reçut des mains du jeune aide de camp de pluviôse aa V
Bonaparte, Lemarois, les drapeaux pris à la bataille d'Arcole. {Janvier- », -11- • i ^ -T -, Fcrrier 1191).
A deux moih de la, jour pour jour, Augereau, a qui 1 on avait fait don de l'étendard qu'il était allé planter au milieu du [)ont d'Arcole, venait présenter lui-même, en grande cérémonie, les soixante drapeaux autrichiens enlevés à Mantoue, et il jurait, au nom de l'armée d'Italie — serment bien illusoire, hélas I — de n'avoir jamais d'autre maître que la loi.
Le quatrième anniversaire du 21 janvier fournit également à Barras l'occasion d'affirmer avec énergie son amour pour la H/'publique, amour dont la sincérité paraissait douteuse à ceux qu'olTusquaient les mœurs assez peu démocratiques du président-directeur. Cette fois, la cérémonie du serment de haine à la royauté eut lieu en grande pompe dans l'église Notre-Dame, ce dont se plaignit avec amertume le député Aymé Jourdan, tant les royalistes alors relevaient haut la tête. 11 se passa même à propos de ce serment quelque chose Le 21 Janvier, d'assez significatif au conseil des Anciens. Un député girondin, un des soixante-treize signataires de la protestation contre le 31 mai, Corbel (du Morbihan), au lieu de prononcer la formule adoptée, se contenta de jurer haine à la royauté en France. Des murmures éclatèrent. Dupont (de Nemours) chercha à expli(iuer la pensée de son collègue en disant qu'il ne fallait pas indisposer les rois nos alliés. Un ancien Montagnard, Girard (de l'Aude), indigné, demanda son rappel à l'ordre. Mais le vieux Dusaulx trouva la réserve très politique, très sage, et l'incident n'eut pas de suite.
Ce petit fait démontre l'audace croissante des royalistes à cette époque. Tandis que, dans les salons bien hantés de Paris et de la province, on faisait fête à certains individus convaincus d'appartenir aux compagnies de Jésus et du Soleil, et dont les mains s'étaient rougies du sang des patriotes, tandis que les tribunaux criminels couvraient d'une indulgence scandaleuse les assassinats commis contre les républicains, on était sans pitié pour tout ce qui était soupçonné d'avoir
Audace des royalistes.
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Y tîvni[u' (lau< It's excès n'-s t>luti.tiinaii'es. A Troyos, un individu nouiîu ■ (irison t'talt ('(Hidaniiit' ;i innct coinuie ayant été l un des nieuriricrs du uouvernt'ur d»' la Ba-tille de Launey et de la princesse de Lanihalle. Les royalistes, pr'u reconnaissants au Direct» »iiv de la iaeun barbare dont il avait traité les accusés de Grenelle, ne cessaient de le harceler. A cet é^^ard, les journaux de leur i»arli livalisait'ut «reniportemeut et de calonune. Lu. jour le citoyen Fiévée, rédacteur de la Gazelle française, journal ([ui changeait de titre à chaque instant, accusa le directeur Barras d'avoir fait enfermer l'ex-abbé ronrelin au JAixeinbouri.^ et de lui avoir intligé là un traitement indigne. Condamné à mort par contunuice, à la suite de la journée de Vendémiaire, i)uis acquitté par le tribunal criminel, Poncelin rédigeait alors le Courrier rèpuhUcain, et il écrivit un article exlièmcment violent contre Barras. Celui-ci, disait-on, avait voulu se venger de son détracteur à la uuinière des grands seigneurs d'autrefois. L'affaire lit tirand bruit. Le ministre de la p(dircs'en mêla. Le Rédacteur, journal attitré du Dirrct.jire, s'elTorçade disculper Barras, et il fut à peu t»i'«"'^ dénH)ntré ipie les mauvais traitements dont l'ex-abbé s'était plaint étaient purement sortis de son imagination. N'importe 1 La calonmie n'en alla pas moins son train, et les coups de bâton administrés à Poncelin par les valets du président Barras sont devenus une chose légendaire.
Quiconque avait mar({ué dans la Bévolution était assailli d'injures et de calouuiie-. Ibunmes et choses, rien n'était é[)argné. On se serait cru revenu aux années 1790 et 1791, où les feuilles dévouées à l'ancien régime malmenaient si fort ceux (ju'on appelait les républicains ; mais alors on était en monarchie. 11 faut voir comme les journaux royalistes traitaient le /K//r/o/^' Bonaparte. 11 faisait tant étalage de républicanisme à cette épo<iueI Les démocrates abusi-s l'appelaient « le brave Bonaparte ». Aussi les Actes d-'s npùtrcs, redevenus insolents comme {>ar le passé, l'arningeaient de la belle manière : « Bonai)arte n'est pas seulement général, écrivait un des
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ré'dacteurs de cette léuille, il est président de comité révolu- pluviôse an V ti<mnaire, et serait au besoin exécuteur de la haute justice. Si ce républicain terminait sa carrière, je ne verrais (jue Samson qui put le remplacer. Au reste, ([ue Bonaparte soit (^ésar ou Samson, on assure (ju'il vient d'écrire au Directoire: l'e7ii, vidi, fiigi » L'auteur de ces lignes outrageantes était Barruel-Beauvert, ce qui n'empêchait pas Dumolard de tonner à la tribune des Cin(|-Cents, dans la séance du 19 pluviôse (7 févri(n^), contre les feuilles incendiaires et anarchistes telles que VAîni de la patrie, le Journal des hommes libres et la Sentinelle de Louvet, (jui commettaient le crime de défendre la Bépubli({ue et les républicains. Cependant, cet ancien feuillant voulait bien avouer, quelques jours après, que le rovalisme était à craindre.
Comment en aurait-il été autrement, quand les républicains énergiques étaient poursuivis, traqués comme des bétes fauves, fusillés dans la [daine de Grenelle, quand la haute cour instruisait avec tant de lenteur le procès de Babeuf, procès dans lequel deux anciens régicides, Merlin (de Douai) et Cochon, l'un ministre de la justice, l'autre ministre de la pohce, s'étaient ingéniés à impliquer tout ce que la démocratie militante comptait encore de vaillants soldats. Un certain nond)re de royalistes entreprenants crurent le moment favorable pour tenter d(^. rétablir la royauté par un coup de main. Ueubell, qui des cinq directeurs était certainement le plus dévoué aux institutions dé'uiocratiques, venait d'être, pour la seconde fois, appelé à la présidence du Directoire, quand tout A coup le bruit se répandit qu'une nouvelle et formidable conspiration avait été découverte au moment où elle allait éclater. C'était à l'heure où le conseil des Cinq-Cents reprenait les travaux du Code civil, interrompus sous la Convention, et dont Cambacérès, dans un discours préliminaire assez étendu, lui avait rappelé etrésumé les points principaux. Ce complot avait pour chefs l'ex-officier de marine Duverne de Presle, l'abbé Brottier et l'ancien maître des requêtes
1*'- IlISTOlRIi DE LA RÉPUBLIQUE. an v (179G-1797).
Pluviôse nn V f.^vi!]'-^-îî<'^nrnnv, dr'j'V conir'rr»rnî= trni- trr.i= dans les intriiiues {Janr''-r- rM\;ii!>h'^ <|ii! .UMeiit siLniah- la !iii -le la Convciit ion. (Ic^ trois personiiaj:»'^. nantis <lii pouvoir en it^'^le (le Sa Majesté Lnni- XVÏÎl (l'.mir et df^ |..ujer en i=nn nom pour le nHablissenit'îit (le 1,1 nmnari'hie, <,'urtiit l'idt'e de s'adressera rofticiei' général .M,il<». (lela se Comprend. N'était-ce pas cet officier (pii avait de -i hnn e<eui' eliaigé el sabrt'' le> n'pnldicains au camp de (irtMi'dle ? Mais Malo ('fait avant tmit du parti du gouverneineut. et il <'ein[)ressa d'aller tout conter à Carnot et an ministre de' la police, ('.eux ci rengagèrent il recevoir les con-pirateLU'- chez lui, rt à feindre d'entrer dans leurs vues, afin (jn'on \n)l en (pndipu' -orte les arrêter en flagrant délit. Malo, [leu scrupuleux, consentit à se faire complice de ce gu»d-apens, sans [>rendre garde à ce qu'il y avait de bas, de honteux, d'avilissant dans le rôle auquel il se prétait. Contiants dans la parole d'un oflicier, Brottier, Laville-IIeurnoy et Duverne de Presle se rendirent chez Malo dans la journée du 11 pluviôse (.'K) janvier;. A un signe convenu, des agents, caidié's de manière à tout entendre, sortirent de leur retraite, et >"enq>ar<''i'ent des trois conspirateurs sur les(pi(ds on saisit une foule de pièces où le cotnplot se dévoilait (ont au long. L'n soi-disant bai-on allemand, nonuiK' P(dy, fut également arrêté sur la dè'nonciation du commandant de la garde du Corps législatif, Ramel, auquel il avait proposé d'entrer dans la conjuration.
Le but avout' des cons[)irateurs était de restaui'er l'ancien régime sur le j)ied où il étiut avant l'année 178'J, difficile entre[>rise dont la réussite exigeait d'autres moyens que ceux dont ils disposaient. Leurs espérances, il est vrai, s'étaient enflé'es à la facilitt' avec la([uelle l'officier-général Malo avait païai accueillir leurs pro[)ositions. A la demande de celui-ci Laville-Heurnoy avait jeté à la bâte sur le [)a{»ier tout un plan de contre-rt'volution. (.)[i se serait rendu maître de tous les I)oints stratégiques de la capitale, on aurait arrêté les cin»j directeurs, dont on eût mis \c> têtes à prix au cas où ils se se-
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raient échappés; enfin, on se serait daijord assuré des principaux révolutionnaires, pour lesquels on se fût hâté de rétablir la juridiction prévùtale et les anciens supplices ; on aurait brisé sur-le-chami» les presses des journaux jacobins et emprisonné les rédacteurs de ces journaux. Après cela l'on aurait proclamé, pour la forme, une amnistie géniTale au nom du roi Louis X VIII, dont on eût répandu à profusion une proclamation insidieuse et de nature à rallier à la cause royale tous les indifférents. Tout était prévu dans ce plan, et
il y était pourvu aux principales fonctions de l'Etat. Deux des ministres actuels se trouvaient conservés dans leurs positions ; c'étaient celui de l'intérieur, Bénezech, et celui de la police, Cochon, à moins que ce dernier n'eût voté la mort du roi, auquel cas on devait le remplacer par Portails. Cochon de Lapparent montra une indignation superbe : « Je ne cesserai qu'à la mort d'être républicain, )> s'écria-t-il au conseU des Anciens. Nous verrons plus lard ce que valait cette fière déclaration du régicide Cochon.
La lecture des diverses pièces relatives à cette conspiration donna lieu, le 10 pluviôse (4 février), à une orageuse séance au conseil des Cin([-Cents. Le royaliste Siinéon et le thermidorien Tallien, dont les noms figuraient dans les papiers des inculpés, crurent devoir également faire une profession de foi républicaine, et à la suite d'une violente discussion oiî l'on entendit Lamarque stipuler au nom des intérêts de la démocratie et Henri Larivière au nom de ceux de la réaction, le conseil passa à l'ordre du jour, après s'être déclaré satisfait des explications de Tallien et de Siméon. Ce Directoire, qui s'était montré si dur pour les accusés de Grenelle, ne pouvait, sous peine d'être justement accusé d'une partialité révoltante, agir moins rigoureusement à l'égard des conspirateurs royabstes, et il les renvova devant une commission militaire. Pastoret et Dumolard réclamèrent vivement, aux Cinq-Cents, contre cette décision. Les accusés, n'étant point mditaire«, étaient, selon eux, justicialdes des tribunaux criminels ordi-
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iiaiff-. I!< ,iv;ii<'fit «'ffil tni^ r,M-5r)ri : iiiai^ pniir([ii(ti ce srnijuilc iH' leur était-il [)a< v.'iin (jimikI il avait t'-té qiie-tion de tVapper inililaii-fiiiciit l«s rr-piihlicains de Tatraire du rainp <!»' (irt'nt'llc? (hi pa--a (tiilrc, iioFiolistaid leurs oitseivalittii^, et lerîll V('iit<')Sr lî) inarM, La\illt'-Ilriirnny, Brottier, Dnvci-ne dt» Presle, sous le rn»nî de Duuan, l*(dy et dix-lniit autre- persunues iu)pli([U('es dans la nièuie aU'aife, comparurent devant u[it' c(unnH--i(m niilitairtv Les ae(^usr's déclinértMit la conip*'tenee du trilMui.il. [.;i ctunnussion. en ayant rrf.'n'' au ministre de la ju.-tice, continua les débats sur un a\i< conforme de l'aideur de In loi des sus]tects. Les accusés refusèrent alors dt.' rt'[»(indre, et (iliauveau-Lagarde, un de leurs défenseurs, soumit leur df'clinatoirt' au tribunal de cassati(.»n. Le triluinal avait renvoyé' fatl'aire à Tcxamen d'une de ses section-, et (U"donnt' (pi'ou lui communitjufd le jugement rendu sur la compétence de la comnussi(ui. (piaïul le Directoir»\ par un t'tranire abus de pou\oir, (bdendil à lout (b'positaire «le l'autoriti'' d'ob/'ir à cet ordi'e. \'ivement attaipu' aux (]in«j-Cenls f)ar Diuu<dard, Pastoret, Aymé .Inurdan. Douleet, etnon moins vivement dt'fendu par Dubois-Crnn^'é, l'ari'èté du Directoire tinit p.ir obtenir gain de cause. Les accusé's, ramenés devant le conseil de uuerre, conseidirent cette fois à accepter le débnt, et ils se comp(U'tèrent, ilfaut le reconnaître, avec beaucoup de dii:nité et sans faiblesse. On usa. du reste, à leur égard, dune indulgence qui contrasta singulièrement avec la sau- VMue rigueur qu'on avait emi>loyt'e pour les accusés de liren»dle et celle avec laquelle on nUait bientôt frapper les prin- «■i|taux inculpés de la baute cour. I^e iS du mois suivant ;^7 avril , la coumiission rendit un arr<M par lequel ([uinze des accusés furent a(V[uittt'> purement et simplement ; trois autres, les nommés (luillaumot, Laboussay et Leserteur, furent renvoyés devant le directeur du jury de Versailles, comme prévenus d'autres délits, et quatre erdln, Poly, Brottier. Duverne de Presle et Laville-lleurnoy, furent condamnés à la peine de mort. Seulement, usant de la faculté qui lui était laissée
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par une loi du I nivôse an IV (25 décembre 1795j, le conseil ve? commua cette peine en celle de dix années de réclusion pour Duverne de Presle et Brottier, de cinq années pour Poly, et d'une seule pour Laville-Heurnoy.
Les royalistes du Corps législatif avaient de quoi être satisfaits. Ce n'est pas nous assurément qui blâmerions cette large indulgence; mais nous regrettons très amèrement qu'on ne Tait pas appliquée également à ceux dont le sang avait rougi la plaine de Grenelle et aux accusés de Vendôme, dont nous aurons bientôt à raconter le douloureux martyre. La République enfantée par les Thermidoriens était plus dure aux républicains qu'aux royalistes. Toutefois le conseil militaire n'ayant statué que sur le fait d'embauchage, tout en déclarant qu'il y avait eu conspiration contre la République, le Directoire s'empara de cette déclaration pour renvoyer Duverne, Laville-Heurnoy, Brottier, Poly etuncinquième accusé nommé Sourdat, devant les tribunaux ordinaires. Le bruit courait alors qu'un des conspirateurs avait offert de dénoncer nommément, avec preuves à l'appui, plus de cent cinquante mem- J)res du Corps législatif comme étant gagnés à la cause de la monarchie. Carnot assura un jour à Lanjuinais que le fait était vrai, et que le Directoire pourrait bien s'en servir, si on le poussait à bout. Du reste, le gouvernement n'était point sans avoir des alliés dans les conseils. Le 10 ventôse (28 février). Jean De Bry, au nom d'une commission spécialement chargée d'examiner les pièces de l'affaire Duverne de Presle, avait donné lecture d'un volumineux rapport où il avait signalé l'existence d'une conspiration permanente de la part des royalistes pour l'anéantissement de la République. Par un artifice d'une bonne foi douteuse, il s'était efforcé de rattacher h cette conspiration tous les patriotes suspects de tenir encore à la constitution de 1793. Ce rapport et certaines mesures prises par le Directoire furent généralement regardés comme un moyen d'influencer les prochaines élections.
On touchait en efl'et à l'heure du renouvellement partiel
ENTÔSE an V
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contre les royalistes.
H H. HISTOIRE DE LA REPUBLIQUE. an v (1796-1797).
GfiMixALanV des conseils et du Directoire. C'était la préoccupation du (Mars- moment. Ces élections inquiétaient visiblement les directeurs.
Avril 1797).
Les élections ^^^ ^^^ avaient d'ailleurs annoncées au pays par une proclade mation vraiment digne d'un peuple libre; cependant, ils ne
^" • reculèrent pas devant certains actes pour tâcher de paralyser l'influence des royalistes dans les assemblées électorales. Ainsi, de leur autorité privée, ils interdirent l'entrée de ces assemblées à tous les prévenus d'émigration; et il y avait alors plus de soixante mille émigrés qui vivaient tranquillement en France. Dumolard dénonça vivement cet arrêté comme un excès de pouvoir. Le conseil des Cinq-Cents décida, sur une motion de Berlier, que les prévenus d'émigration pourraient voter, à la condition d'avoir obtenu de leur administration départementale leur radiation de la liste des émigrés. C'était un demi-échec pour le gouvernement. Le Directoire ne se découragea point ; seulement il agit avec plus de prudence. Le 25 ventôse (15 mars), il adressa aux Cinq-Cents un message où, après avoir tracé un tableau effrayant des menées royalistes, il demanda au conseil de vouloir bien astreindre tous les électeurs issus du choix des assemblées primaires au serment de haine à la royauté et à l'anarchie imposé par la loi aux fonctionnaires publics. En vain Pastoret et Boissy d'Anglas se récrièrent; celui-ci, tout en déclarant qu'il considérait comme un monstre tout homme qui voulait rétablir la royauté, celui-là, en criant à la violation des principes constitutionnels; en vain Siméon, dans un but évidemment hostile à la République, démontra avec raison, d'ailleurs, l'inutilité des serments politiques, la demande du Directoire, convertie en motion par Fabre (de l'Aude), fut accueillie favorablement sur une chaude allocution de Jean li I^ry. A quelques jours de là, cette résolution se trouvait approuvée par les Anciens après des débats tumultueux.
Le Directoire ne s'en tint pas là. Dans plusieurs localités, il désigna lui-même les candidats dont la nomination lui serait particulièrement agréable, et ses commissaires ne manquè-
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rent pas de peser de tout leur pouvoir sur les assemblées élec- Germ torales. Cette invasion du gouvernement dans les élections était évidemment contraire aux principes républicains. Mais qu'étaient devenus les principes? Une faut pas trop s'étonner si, dans le désarroi où la réaction thermidorienne avait jeté la République, les directeurs piiiLiil a lâche d'empêcher l'accès des conseils à des hommes qui conspiraient plus ou moins ouvertement sa perte. 11 n'était pas jusqu'à une tentative avortée d'assassinat de Sieyès par un ecclésiastique à moitié fou qu'on ne transformât en manœuvre de l'aristocratie. Enfin, le Directoire crut devoir donner la plus large publicité à une proclamation du prétendant, où l'on promettait des récompenses à tous ceux qui concourraient au rétablissement de la religion, des lois et de l'autorité légitime. De leur côté, les royalistes ne se faisaient pas faute d'employer tous les moyens imaginables pour assurer le succès de leurs créatures. Ils avaient d'abord, comme toujours, la puissance de l'argent. Puis, avec toute la mauvaise foi qu'apportent trop souvent les partis dans leurs polémiques, ils évoquèrent les ombres calomniées des martvrs de Thermidor; ils firent miroiter aux yeux des gens timorés le spectre sanglant de la Terreur révolutionnaire. Ils avaient beau jeu d'ailleurs : la constitution de l'an fîT avait rayé près de trois milhons d'électeurs, c'est-à-dire une partie des forces vives de la Révolution dans les villes; la Terreur blanche, horrible, impitoyable, sévissait encore dans plusieurs déparlunients, et réduisait les répubhcains au silence; enfin, le procès de Babeuf, dont les débats se déroulaient à cette heure, servirent admirablement lus vues de la réaction. Elle exploita avec une insigne déloyauté les exagérations de quelques-uns des accusés, et, aux L Hugeois timorés, elle montra en perspective le pillage de leurs biens, si les patriotes déclarés venaient à l'emporter.
Aussi, malgré les efforts du Directoire, vit-on sorfir des urnes électorales une foule de noms franchement royalistes
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Germinal an V OU hostiles aux vrais principes révolutionnaires. Un très petit ^i'r^''iT97). ^'^'"^''^ ^^^ conventionnels appelés à sortir du Corps législatif par la voie du sort y furent réélus. Paris nomma les anciens constituants Emmery et Murinais, Boissy d'Anglas, Flcurieu, Dufresne, Quatremère de Quincy et Desbonnière, tous rovalistes. Parmi les élus de Seine-et-Oise, se trouva un ancien professeur auGolIège de France nommé Vauvilliers qui, compromis dans rafï'aire de Duverne de Preslc, venait d'être acquitté par la commission militaire. Si le général Jourdan et Barère, échappé à la déportation, furent élus dans le Midi, en revanche, Lyon nomma Imbert-Colomès et Camille Jordan, deux agents de la réaction; le traître Pichegru fut élu dans le Jura, et Marseille, la cité patriotique, envoya le général Willot, qui passait pour avoir concouru à l'assassinat d'une foule de républicains. La réaction arriva donc en force au Corps législatif, toute disposée à faire de nouvelles blessures à la démocratie.
La comraiûte 11 nous reste à indiquer, en passant, certaines mesures ]»lus corps rétablie. ^*^^ moins heureuses qui ont signalé la fin de la première session du Corps législatif à deux têtes, sorti de la constitution de l'an III. La contrainte par corps en matière civile, cette vieille loi barbare tombée jadis sous les coups de Robespierre et de Danton, fut rétablie en dépit des efforts de l'économiste Dupont (de Nemours). Le jour même où le conseil des Anciens ratifiait cette résolution funeste, les Cinq-Cents adoptaient, sur la proposition de Cambacérès et malgré la vive opposition de Thibaudeau, un vieux projet du comité de Salut public, tendant à l'achèvement du Louvre et au percement d'une rue nouvelle entre le jardin des Tuileries et la rue Saintllonoré, rue à laquelle on devait donner plus tard le nom d'une de nos befies victoires d'Italie, celui de Rivoli. Ils furent moins bien inspirés en votant, dans la séance du 4 germinal Rétablissement (24 mars), le rétablissement de l'immorale institution de la
de
la loterie. literie, abolie autrefois à la demande de la Commune de Paris. L'Etat, disait-on, avait besoin de ressources, et son
premier devoir était de payer ses dettes. Aucune raison d'Etat Floréal au v
ne saurait justifier ces appels aux basses convoitises, et c'est J^.^^f'^^
démoraliser un peuple que de lui présenter en perspective
les moyens de s'enrichir sans travail. Les Anciens se montrèrent d'abord plus scrupuleux. Dupont (de Nemours) signala vivement le danger qu'il y aurait à créer, au grand détriment d'une bonne administration, de nouvelles charges de finances, des régies et des emplois, à l'assaut desquels monterait une armée de solficiteurs. Creuzé-Latouche retraça sous une forme saisissante les inconvénients d'une institution qui avait causé tant de banqueroutes, tant de suicides, et la résolution fut rejetée. Mais tout n'était pas fini. Présenté de nouveau aux Cinq-Cents quelques mois plus tard par Crétet, et vivement soutenu aux Anciens par Régnier, le projet fut enfin adopté, sans grande opposition cette fois. La loterie, cette lèpre de l'ancien régime, allait fleurir de plus belle pour ne disparaître que sous le gouvernement de Louis-Philippe.
Nous avons mentionné l'élection de Barère. Cette élection L'élection donna lieu, au conseil des Cinq-Cents, à des scènes où éclaté- ^fjscmée^^ rent de nouveau, dans toute leur violence, les passions girondines dont était animée la grande majorité du Corps législatif. Un député des Hautes-Alpes, nommé Bontoux, avait proposé le rapport de la loi qui exceptait de l'amnistie les anciens membres des comités, contre lesquels la déportation avait été prononcée. Duprat et Dumolard se récrièrent, gaoi! l'on ouvrirait la porte du Corps législatif à Barère, à Billaud-Yarenne, à CoUot d'IIerbois, s'il existait encore ! Loin de lever l'ostracisme qui pesait sur eux, il fallait bien piulot le conuniier, au dire de Rouyer, qui pourtant avait connu les angoisses de la proscription. Le modéré Hardy déclara (ju'il ne siégerait pas à côté d'un monstre comme Barère. Tout le mal, dans la Révolution, était venu, selon lui, « du gouvernement usurpateur du:n iiiai. » Il oubliait lin h importable intolérance de ses amis delà Gironde, et ne voulait pas se souvenir que, les premiers, ils avaient édicté les lois de mort et de sang; que 1. s pie-
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Floréal an V mierp, au milieu de la Convention, ils avaient agité les dis-
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Letourneur
sort
du Directoire,
cordes et déchaîné les colères implacables. Boissy d'Anglas, Camus, Chénier, joignirent leurs voix à la sienne pour protester contre la nomination de Barère. Un membre fit observer avec raison que ce serait au Corps législatif reconstitué de prononcer sur cette élection, lors de la vérification de ses pouvoirs, et la question fut ajournée.
L'heure était mal choisie cependant pour raviver les haines ; et si les Girondins, redevenus entièrement maîtres de la situation, eussent sincèrement aimé la République, ils auraient profité des circonstances présentes pour jeter un voile d'oubli sur le passé et tenter de ramener par l'indulgence tous les esprit:^ à la concorde. Car la France recueillait alors les fruits des efforts gigantesques des grands Montagnards qu'on avait tués ou proscrits ; elle sortait radieuse et libre des embarras mortels où l'avaient plongée tous les artisans de contre-révolution, et grâce aux victoires nouvelles que nous allons avoir à esquisser rapidement, elle voyait enfin ses plus intraitables ennemis arriver à composition Les hostilités se trouvaient suspendues en Allemagne et en Itahe. C'était l'heure où Bonaparte disait aux plénipotentiaires de l'Autriche : « La République est comme le soleil sur l'horizon : bien aveugles sont ceux que son éclat n'a pas encore frappés. » On était à la veille d'une paix glorieuse. Jamais moment n'avait été plus favorable pour consacrer par une puissante homogénéitéintérieure la redoutable force d'expansion dont la France répubhcaine jouissait dès lors au dehors. Mais, hélas ! les partis hostiles au régime démocratique s'inquiétaient peu des blessures que leurs haines stupides causaient à la patrie commune !
Les élections du Corps législatif terminées, il restait à tirer au sort le directeur dont, aux termes de la constitution, le mandat expirait cette année. Cette opération eut lieu le 30 floréal (19 mai), à midi, au palais du Luxembourg. Le membre désigné fut Letourneur, qui depuis quinze jours à peine avait été, pour la seconde fois, nommé président du Directoire à
■"'.,.,. Ir- ^ ^ « *■
la place de Reubell. Les réactionnaires, ou les Glichyens, floréal an v
comme on les appelait, du nom du club où se réunissaient les [Avril- Mai 1797).
plus ardents d'entre eux, se montrèrent fort désappointés,
parce que Letourneur formait avec Carnot, oublieux alors de
son passé, une minorité sur laquelle ils croyaient pouvoir
compter, et qui, par l'adjonction d'un nouveau membre à
leur choix, devait se transformer en majorité. Ils prétendirent
même que le sort n'avait pas été aveugle. Ce fut là de leur
part une allégation purement gratuite. Nous les verrons du
reste prendre leur revanche en désignant, pour remplacer
Letourneur, un homme de mœurs douces et honnêtes sans
doute, mais dont l'attachement aux institutions monarchiques
n'était un mystère pour personne.
Mouvements des armées. — Hoche à l'armée de Sambre-et-Meuse. — Bataille de Neuwied. — Succès de Moroau. -- Opérations de Bonaparte. — Succès prodigieux. — Politique du général Bonaparte. Sa lettre au prince Charles. — Les ptélirainaires de Léoben. — Affaires de Venise.
— Les Vêpres véronaises. — Occupation de Venise. — Élection de Barère annulée. — Election de Barthélémy comme directeur. — Tendances réactionnaires des Cinq-Cents. — La haute-cour de Vendôme. — Physionomie des débats. — Les accusateurs nationaux. — Le témoin <îrisel. — L'accusé Germain. — Sophie Lapierre. — Mort de Babeuf et de Darthé. — Épilogue. — Question de Saint-Domingue. — Rapport de la loi du 3 brumaire. — On veut affamer le Directoire. — Question du culte etdesprôtres. — Royer-CoUard. —Progrès de la réaction. — Camille Jordan et les compagnies de Jésus. — Bailleul et la réaction. — Les naufragés de Calais. — Le petit Coblentz. — Anniversaire du 14 juillet.
— Essai de conciliation. — Changement de ministère. — Craintes des Cinq-Cents. — Polémique des journaux. — Loi sur la garde nationale.
— Le Directoire et Hoche mis en cause. — Attitude hostile des Cinq-Cents.
— Suppression des sociétés populaires. — La réunion de Clichy. — Esprit des armées. — Lettre et proclamation de Bonaparte. — Toasts et adresses des armées. — Message du Directoire. — Le Directoire réduit à se défendre. — Le général Augereau.
Esquissons rapidement à présent les mouvements des armées, les victoires dues à l'intrépidité de nos soldats et à l'habileté de leurs chefs, jusqu'au jour où l'Autriche épuisée dut se résigner à la paix, et où les soldats de la République, après Uiil de combats, purent enfin se remettre de leurs fatigues dan= nn ipimi^ alorieux.
Nous avons laissé l'armée de Sambre-et-Meuse arrêtée à la hauteur de Cologne, sur la nvc druiic Ju iUiiu. uu lieurnonvil]p m '-^fait ypoîi pr^^nrlrp le commandpmpnf h la plnrp /fp Jourdan. Après avoir battu l'ennemi dans diverses rencontres,
Mouvement^;
des
armées.
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FLonÉAL ai. V ^^ q"» l^i ^"^'^'^^ rendu un peu du prestige qu'elle avait perdu
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dans ses derniers revers, elle s'était solidement retrancliée à Neuwied, de l'autre côté delà Lahn. Pour donner plus d'ensemble aux opérations des armées de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et-Moselle, le Directoire les plaça toutes deux sous le commandement suprême de Moreau, et, en dédommagement, il mit Beurnonville à la tête de l'armée du Nord. Mais cet arrangement ne fut pas de longue durée. Il parut à Carnot, sans doute, qu'il était difficile à un seul homme de diriger à la fois deux armées aussi importantes, et, peu après, Hoche reçut le commandement en chef de l'armée de Sambre-et-Meuse. A son arrivée au quartier général, le sénat de Cologne, en témoignage d'estime, lui envoya une députation pour lui offrir le vin d'honneur. Hoche recommença les hostilités dès que la saison le lui permit. Sous l'impulsion de ce chef habile, jeune d'années, mais vieux déjà par l'expérience et par le succès, l'armée de Sambre-et-Meuse ne tarda pas à reconquérir sa réputation d'armée invincible. Le 29 germinal (18 avril), elle passa de nouveau le Rhin sur le pont de Neuwied, et, le même jour, battit complètement les Autrichiens dans une bataille rangée sous Neuwied et dans trois combats successifs, àUcherath, à Altenkirchen et à DiesdolT. Là se distinguèrent particulièrement les généraux Bonnet, Compère, Ney, Richepanse et Gardanne, dont les noms commençaient à devenir populaires. Sept mille prisonniers, sept drapeaux, vingt-sept bouches à feu et soixante caissons d'artillerie, furent les trophées de cette victoire, grâce à laquelle nous pûmes de nouveau nous établir solidement sur la rive droite du Rhin. Le surlendemain, nouveau triomphe à Klein-Nister. De toutes parts les Autrichiens fuyaient, éperdus, devant les troupes de la RépuMiiue. Le 4 floréal (23 avril), l'armée de Sambre-et-Meuse franchit la Nidda à la poursuite de l'ennemi, et elle allait oaU cr pùlemêle avec lui dans Francfort quand la nonv. n • î'un armistice conclu entre la République et l'empereur suspen li^ in [inément =a nin rche victorieuse.
)nKAL au
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Moreau n'avait pas été moins heureux de son côté. Dans flohéal au v les journées des 1" et 2 floréal (20 et 21 avril), ilefl*ectua de nouveau le passage du Rhin, notamment par le pont de Kehl. Les Autrichiens mirent tout en œuvre pour nous jeter dans le fleuve. Il y eut une lutte de trente heures. Efl'orts inutiles ! Battu dans six combats diff'érents, l'ennemi fut contraint de se retirer à marches forcées par les montagnes de la Forêt Noire, après avoir perdu plusieurs drapeaux, plus de vingt pièces de canon et près de quatre mille prisonniers. Moreau se disposait à poursuivre vigoureusement l'ennemi ; déjà la droite de son armée s'avançait dans Brisgaw, culbutant tout devant elle, quand une note du général Bonaparte lui apprit la signature des préUminaires de la paix, et l'arrêta également au milieu de ses succès.
C'était en efl'et à l'armée d'Italie qu'il était réservé de contraindre l'empire à la paix. Maître de Mantoue, débarrassé ^^ Bonaparte, des afl*aires de Rome, Bonaparte résolut de frapper un grand coup, et d'attaquer l'Autriche dans le Tyrol pour se frayer un chemin jusqu'à Vienne. Son armée, renforcée d'une des plus beUes divisions de Tarmée du Rhin, que le général Bernadotte lui avait amenée au cœur de l'hiver, comprenait plus de soixante-dix mille hommes. Elle occupait les bords de la Piave et du Lavisio. De l'autre côté se trouvait le prince Charles, que le conseil aulique avait rappelé des bords du Riiin pour l'opposer à Bonaparte comme la ressource suprême de l'empire, et dont l'armée était sensiblenint inférieure en nombre à la nôtre. Mais il avait battu Jourdan, il jouissait d'une réputation de talent qu'il avait justifiée, et l'empereur comptait sur lui pour rétablir ses aff'aires.
La prudence et le patriotisme conseillaient à Bonaparte de combiner ses mouvements avec ceux de Moreau et de Hoche pour réduire renncini A la dornière extrémité et ic iiicUre coml'l'"{ement à la merci de ii lî* publiifiio. II aima mieux hiusquer les choses. Voulut-il se réserver à lui seul la gloire de porter à rAutrii iic les derniers coups, sans s'in-juitHcr autreiiirMit
Succès prodigieux.
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poser, étant donné son caractère ambitieux et personnel. Quoi qu'il en soit, sa marche fut rapide comme la foudre, et, comme la foudre, il ravagea tout sur ses pas. Le 22 ventôse (12 mars), il franchit la Piave, et le Tagliamento le 2() (16 mars), en mettant l'ennemi en comptète déroute. Le 29 (19 mars), il s'empara de Gradisca, prit Goritz le 1" germinal (21 mars), et s'empressa d'organiser dans ces deux villes un gouvernement provisoire.
Ses lieutenants n'avaient pas moins de succès. Le général Guieux battit l'ennemi à Pufero, et le poursuivit jusque dans les redoutables retranchements de la Ghiuse, qu'il enleva de vive force. Le A germinal (24 mars), Massé na détit les Autrichiens sur les hauteurs de Trévise. Cinq jours après, il leur fit essuyer une nouvelle déroute, non loin de Glagenfurth, capitale de la haute et basse Garinthie, où nous entrâmes le soir même. Les divisions chargées, sous les ordres des généraux Joubert, Baraguay-d'HiUiers et Dumas, d'opérer dans le Tyrol, maltraitèrent tout aussi rudement l'ennemi; elles l'enveloppèrent complètement, et le culbutèrent d'abord sur le Lavisio, oii il laissa deux mille des siens sur le terrain, puis à Tramiii et àClausen; Joubert, poursuivant les Autrichiens sans s'arrêter, entra dans Botzen et dans Brixen où nous trouvâmes quantité de vivres et de munitions, et il força les gorges d'Inspruck après une courte canonnade. Bientôt l'armée française tout entière se trouva réunie sur la Drave, conformément au plan très habilement conçu par Bonaparte. En moins de vinrrf jours le prince Gharles s'était laissé prendre près de vingt mille hommes, les Autrichiens avaient été entièrement chassés des États de Venise, enfin la i: u nthi. , ] i Garniole, le district de Trieste et tout le Tyrol étai n! soumis aux armes de la République. C'étaient là, il faut 1 hv iier, de
prodiîîieux succès.
}. ui.M iiic adressa alors une proclamation fort habile au peuple de la Garinthie, pour l'engager à s'unir &iiuï lié avec la
{Mars- Avril 1797).
Sa lettre
au
prince
Charles.
France, malgré l'Angleterre et l'Autriche ; et il lui promit Germi.ml an \ de respecter sa religion, ses coutumes et ses propriétés, à la seule condition qu'on fournît à nos troupes, moyennant payement, les vivres dont elles avaient besoin. Il venait d'écrire au prince Gharles une lettre pateline où, déclarant, lui, l'homme des guerres sans cause et sans fin, qu'il serait plus fier de la couronne civique que de la triste gloire qui peut émerger des succès militaires, il invitait l'archiduc, général en chef des armées autrichiennes, à user de son influence auprès de l'empereur son frère pour le déterminer à la paix. Agissaitil ainsi de sa propre autorité, sans mission de son gouvernement? C'est de toute pro"babihté. Mais comme, après la démarche du général Glarke, on ne pouvait douter des intentions pacifiques du Directoire, Bonaparte savait bien qu'il ne serait point désavoué. Le prince Gharles répondit assez sèchement et même assez dédaigneusement. Lui aussi, il aimait la paix pour le bonheur des peuples et de l'humanité, disait-il ; seulement il n'était point de son ressort d'entamer là-dessus aucune négociation, et il était obligé d'attendre des ordres supérieurs. Bonaparte, sans perdre un instant, remit son armée en marche. Le 13 germinal (2 avril), la division du général Masséna culbuta l'ennemi à Freissach, et entra le lendemain dansNeumark. Le même jour, nouveau combat à Hundsmarck et nouvelle victoire. Et c'était l'élite de l'armée autrichienne qui se faisait battre ainsi. En moins de trois jours, nous nous emparâmes des villes de Kintenfeld, de Murau et de Jinirlenburg. Dès lors la route de Vienne était toute grande ouverte devant nous, et, en trois jours de marche, l'armée française pouvait être dans la capitale de l'Autriche.
Cette situation périlleuse donna à réflécliir à l'empereur, qui, dans son in<N»nimensurable orgueil, s'était jusque-là refusé à entrer en pourparlers avec la Répnlliqnp Bonaparte était à Jundenburg, se disposant à frapper un coup décisif, quand, le 18 germinal (7 avril), deux envoyés autrichiens, les généraux Bellegarde et Merfeldt, vinrent, de la part del'empe-
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reur, lui proposer une suspension d'armes de six jours pour faciliter les négociations d'une paix dont FAutriche commençait à avoir grand besoin. Bonap«nrte accepta, bien que, dans la situation brillante où se trouvait notre armée, une suspension d'armes ne fût pas favorable à nos intérêts; mais il semblait avoir soif de la paix, et, le même jour, il signait à Jundenburg une convention qui suspendait les hostilités jusqu'où 24 germinal au soir (13 avril). Les conférences où l'on arrêta les préliminaires de la paix eurent lieu au château d'Eckenwald, près de Léoben, en Styrie. Une des premières conditions offertes par le général Merfeldt et le marquis de Gallo, plénipotentiaires de l'Autriche, était la reconnaissance de la République. Bonaparte la repoussa fièrement. La République n'avait pas besoin d'être reconnue. « Elle est comme le soleil, dit-il : aveugles sont ceux que son éclat n'a pas encore frappés. » Malgré ce fier langage, le général, dans l'impatient désir de conclure seul la paix, hâta les choses, et se montra beaucoup plus coulant qu'on n'aurait cru après ses merveilleux succès. Le 29 germinal (18 avril) étaient signés des préliminaires de paix aux termes desquels l'empereur renonçait à tous ses droits sur la Belgique, reconnaissait les limites de la République française telles que les avait décrétées la Convention nationale, et acquiesçait à l'étal^lissement d'une république en Lombardie. En compensation on lui abandonnait les provinces vénitiennes situées entre le Pô et l'Adriatique. L'aristocratique république de Venise, à qui l'on prenait encore le reste de ses possessions de terre ferme pour en agrandir la république cispadane, était réduite à ses lagunes, ou peu s'en fallait ; car, pour toute indemnité, on se proposait de lui offrir les trois légations de Ferrare, de Bologne et de la Romagne. Ces préliminaires, acceptés par le Directoire et par l'empereur, devaient être convertis le plus tôt possible en une paix définitive.
Le sans-façon avec lequel Bonaparte traita les États de Venise demande à être rapidement expliqué. Avant de quitter
ritahe, il avait obtenu du doge que la Républiiiue vénitienne garderait la plus stricte neutralité ; et, du reste, pour plus de précaution, et afin d'assurer ses derrières, il avait pris soin de faire occuper militairement les châteaux de Vérone et de Bergame. Néanmoins, après son départ, des mouvements hostiles éclatèrent contre nous. Le 26 germinal (15 avril), — c'était le second jour des fêtes de Pâques, — le tocsin sonna dans Vérone; le peuple, ameuté parles moines, courut aux armes, et un certain nombre de Français furent massacrés. Quelques jours -après, un capitaine de navire de guerre, nommé Laugier, fut tué dans une lagune de Venise, en voulant, malgré les avertissements d'un officier vénitien, forcer le passage du Lido. A ces nouvelles, Bonaparte dépêcha à Venise son aide de camp Junot, porteur d'une lettre menaçante, où, soit à dessein, soit faute de renseignements exacts, il avait singulièrement exagéré les choses. Le sénat de Venise, effrayé, s'empressa de répondre au général que sa ferme résolution était de vivre en bonne intelhgence avec la République française, qu'il était complètement étranger à l'insurrection survenue dans les possessions de terre ferme des États Vénitiens. Il s'efTorça de se justifier du meurtre du capitaine Laugier, et s'engagea à prendre les mesures les plus efficaces pour découvrir les auteurs des assassinats commis contre les Français. En même temps il envoya un ambassadeur à Paris pour fléchir le Directoire et le gagner à sa cause. Mais Bonaparte n'était pas fâché d'avoir un prétexte de sacrifier les États Vénitiens et de les livrer en partie à FAutriche en payement des concessions de cette -puissance à la Répubhque française. Il se souciait peu d'ailleurs de ce qu'il pouvait y avoir là d'outrageant pour la morale et la justice. Sourd aux excuses et aux réparations offertes, il publia de son quartier général de Palma-Nova, le li floréal (3 mai), une proclamation où il énuméra longuement ses griefs plus ou moins fondés contre les États de Venise. Cette proclamation était une véritable déclaration de guerre. Vainement, pour fapaiser, le sénat se résolut-il à
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passer par toutes les conditions qu'il lui plairait d'imposer, un soulèvement populaire ayant inopinément éclaté, l'armée française reçut l'ordre d'occuper Venise, et le 27 floréal (IC mai), le général Augereau y entia comme dans une ville conquise. Ce fut la destruction de ranti([ue République de Venise, dont le gouvernement n'était pas, tant s'en faut, un modèle de gouvernement républicain. Mais, sous prétexte d'y établir le régime démocratique, on la livra pieds et mains liés à l'Autriche, et pour jamais son autonomie se trouva brisée. Comme il avait disposé de ses possessions de terre ferme, Bonaparte disposa, sans plus de façon, de ses richesses et de ses trésors d'art. Il expédia à Paris le Lion de Saint-Marc et les Chevaux de Corinthe, qui, jusqu'à sa chute, devaient figurer sur l'arc de triomphe du Carrousel. C'étaient là des trophées, des dépouilles opimes dans le langage des conquérants; mais dans celui de la morale éternelle cela s'appelle une spoliation.
Il est temps de revenir à l'intérieur, où allaient se passer des choses si graves et si compromettantes pour les destinées de la République. Le 1" prairial (20 mai), s'ouvrirent les séance^; du Corps législatif renouvelé. Ses premières opérations donnèrent la mesure du déplorable esprit de réaction dont le nouveau tiers était animé. On commença par la vérification des pouvoirs. Aux Anciens tout se passa avec assez de calme. Seulement on élut pour président le royaliste Barbé-Marbois, qui remplaça le thermidorien Courtois, ce vil faussaire *, dont le mandat était expiré, et qui n'avait point été renommé. Les choses se passèrent beaucoup plus tumultueusement aux Cinq- Cents. A l'appel du nom de Bertrand Barère, élu par le département des Hautes-Pyrénées, de violents murmures éclatèrent. L'élection de Barère fut annulée. En revanche, on rapporta la loi par laquelle Job Aymé, Mersan, Ferrand-Vaillant et plusieurs autres royalistes avaient été exclus du conseil
* Pour la preuve des faux commis par Courtois, voyez notre Histoire de Robespierre.
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comme appartenant à la catégorie des individus à qui le dé- Prairial an V
cret du 2 brumaire était applicable. Enfin, le conseil des Cinq-Cents choisit pour président Pichegru, l'homme vendu aux Bourbon, et désigna comme secrétaires Siméon, Vaublanc, Henri Lariviére et Parisot, quatre royalistes. C'était une véritable déclaration de guerre à la République. Ce fut dans le même esprit que fut préparée, au club de la rue de Clichy, l'élection de Barthélémy comme membre du Directoire. Nous avons à cet égard des aveux cyniques*. Pour les réacteurs, c'était un moyen d'essayer leurs forces. Neveu du célèbre abbé de Barthélémy, l'auteur du Voyage du jeune Anarcharsis, Barthélémy avait été nommé par la monarchie ambassadeur en Suisse. La République l'avait maintenu dans ce poste, et il y était encore quand les Anciens le choisirent pour directeur sur la liste des candidats que lui présenta le conseil des Cinq-Cents, et où il figurait le premier. La nomination de ce futur vice-président de la Chambre des pairs de Louis XVI IL dont le républicanisme était à bon droit suspect, ne fut guère de nature à rassurer les patriotes. Solennellement installé le 18 prairial (6 juin), il reçut l'accolade fraternelle de ceux dont il devenait le collègue, et, dans un discours assez terne, il témoigna surtout l'espérance de voir la République se montrer juste et pacifique pour ses plus cruels ennemis. C'était bien assurément; mais, en vérité, il n'eut pas été hors de saison d'affirmer avec un peu d'énergie la résolution de la défendre contre ses ennemis. Ah ! c'est que cette résolution n'était sans doute guère dans son cœur. Carnot, qui venait d'être réélu président du Uiicctoire, lui répondit dans les termes les plus afi'ectueux. Peut-être compta-t-il sur l'esprit conciliant du nouveau directeur pour convertir à la Répubhque les nombreux royalistes dont s'était recruté le Corps législatif . C'était dans tous les cas une étrange illusion.
1 Histoire du 18 fructidor par le citoyen Dclarue, ancien député an conseil des Cinq-Cents, devenu sous ia Restauration le chevalier de la Rue.
{Mai- Juin 1797).
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Prairial an V (Main 1797!.
Tendances réactionuairos
des Cinq-Cents.
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Dès les premiers jours de la nouvelle session, se produisirent à la tribune des Cinq-Cents des motions entachées de l'esprit le plus réactionnaire. Dumolard avait peu auparavant dénoncé comme factieuse une affiche ayant pour titre Garde à vous, républicains! ^ous prétexte qu'on n'ignorait pas ce ([ue signifiaient de pareilles expressions. Or, dans cette sorte de proclamation, on invitait le peuple à se tenir tranquille et à se méfier des agitateurs. Précaution bien inutile : le peuple ne bougeait guère. Tout devenait matière à récrimination contre les patriotes. Un jour, Duprat (des Landes) faisait un crime à certains individus de pleurer sur Maratel sur Robespierre; un autre jour, un député d'Arras, nommé Dauchet, réclamait la rectification de l'état civil des enfants qu'on avait baptisés de ces noms, sous prétexte que cela s'était fait contre le gré des parents. Il avait été un temps, en effet, oiilenom de Robespierre, respecté et honoré de tous, comme il devait l'être, avait été donné à une foule d'enfants à leur naissance. Mais prétendre qu'il avait été imposé de force par les officiers de l'état civil était un mensonge dont se rendait bien gratuitement coupable ce compatriote égaré du grand vaincu de Thermidor. L'adjudant général Savary, député de Maine-et- Loire, releva vivement cette incartade, et, comme Dumolard, à son tour, venait de se perdre en divagations ridicules et calomnieuses contre les plus purs patriotes de la Convention, Savary s'écria que c'étaient là des déclamations usées, et il flétrit cette tactique singulière qui consistait à présent rr sans cesse les noms de Maratet de Robespierre comme des tètes de Méduse. 11 fallait alors un certain courage pour s'expiiiiier nin^i.
Il haute-cour T nnlis que les républicains purs étaient chaque jour outragés, <i''n' )!!'*■-, IraiLés en factieux par les journaux royalistes, rt cil plt'in ('orii'; L'in^Lthi. i!- rMaii-n! rriii-Hcnh-nl tVajij)o-à Venfinfuc. <V \\\'>i- <{>■ i.r.-iin.il \iî «ii cHV't -•■ tciaiuuer Irau'itfiienit'iit If j'îocès de Ijab.ur, iiunlies débat> (iuraient depuis [iliis (if ijiiafr.' mois.
Vr-nfiOme.
{Mai- Juin 1797).
Soixante-cinq accusés, dont un grand nombre étaient praiwal an v complètement étrangers les uns aux autres et ne se connaissaient même pas, avaient été renvoyés, sur la dénonciation de Grisel, devant la haute-cour de Vendôme, comme complices d'une conspiration bâtie sur quelques chiffons de papier trouvés chez Babeuf. C'était en violation formelle de la constitution qu'ils étaient distraits de leurs juges naturels. Or, le seul accusé que sa qualité rendît justiciable d'une baute-cour de justice et qui les entraînait devant une juridiction exceptionnelle, le représentant Drouet, n'était pas présent. 11 était parvenu à s'échapper de la prison de l'Abbaye, grâce àl'aide d'un guichetier patriote. La presse démocratique ne montra pas beaucoup d'empressement à défendre ces victimes prédestinées de la réaction. Seul, l'ancien maire de Paris, Pache, à peine sorti de prison lui-même, osa, dans un écrit imprimé, embrasser résolument la cause des prétendus conspirateurs. Ce n'est pas que de grandes sympathies ne se fussent éveillées dans le pubhc en faveur des accusés; seulement on osait à peine les témoigner. Lo Directoire et les conseils firent d'ailleurs en sorte d'en atténuer les effets. Sur la proposition de Philippe Delleville, le conseil des Cinq-Cents vota une résolution en vertu de laquelle durent être exclus de la commune de Vendôme tous ceux qui n'y étaient pas domiciliés antérieurement à la formation de la haute-cour.
Sur les soixante-cinq accusés renvoyés devant ce tribunal dévoué d'avnnrn à la réaction. <ii\ huil étaient absents, parmi lesquels le représent an! Drouet, 1 ex-général Rossignol, le iinionadier Chrétien, Féhx Le Péletier, frère de Le Péletier Saint-Fargeau, et li<jlMMt Liadet, l'ancien membre du cuiiiité de Salut iniblic. Au nombre des quarante-sept prévenus transférés à Vendôme, on remarquait Babeuf, Buonarruti, Geruiain. l'ex-adjudant général Fyon, Darthé (d'Arras), Maurice Duplay, l'hôte de Robespierre, et son fils à peine âgé de dix-neulans, Antonelle, les anciens conventionnels Aniar, Vadier, Laignelot, Ricord, une jeune fille du nom de Sophie
Pliysionomio
des
débats.
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PiiAiniAL an V Lapierre, et la veuve d'une des victimes de Taffaire de Gre-
{Mai- nelle, la femme Mounard. Il avait été question de ne leur
Juin 1797). ^^çç^j.^gj, q^j>^^jj gg^i défenseur pour eux tous ; mais on s'était
arrêté devant la crainte de soulever l'opinion publique, et les citoyens Ballyer père, Gatherinet, Morard, Ballyer fils, Jaume, Laffeuterie et Real, leur avaient été donnés pour défenseurs officieux. La haute-cour était présidée par un membre du tribunal de cassation nommé Gandon; les fonctions d'accusateur public avaient été déléguées à Bailly, autre membre du tribunal de cassation, et à Vieillard fils, ancien député de Goutances à l'Assemblée constituante.
Après une instruction qui n'avait pas duré moins de cinq mois, les débats s'ouvrirent le 2 ventôse (20 février). Dès le premier jour, les accusés déclinèrent la compétence de la cour; cependant ils finirent tous par accepter le débat, excepté Darthé qui refusa de s'expliquer, résolu d'avance à livrer dédaigneusement sa tête au bourreau. T.o= journaux de la réaction ne manquèrent pas de répandre le brni! .pie les accusés se déchiraient entre eux. G'était une odieuse calomnie. La plupart étaient complètement étrangers à la prétendue conspiration dont Babeuf était regardé comme l'àme et le chef: néanmoins ils donnèrent tous l'exemple d'une fraternité (]»''i! >cratiqu('. Ils s'encourageaient mniutil. m. ni a .-ci vir d'exemple au peupî''. ^ ^'^' l'un d'eux; rii^i-pp' j..iir. api-ès l'an'i^'iice, età l'audiciicu iiifiue, iU .'iiiunnai.'n! d.- .haiits |,:i!î-i,,li!pit'- qu'M!) r'nt^Ti'hit dn loin, oi nuxijUfl^ >o luèiaieiil soii\r"ntle- \>n\ .'t j.-- ,ip|.laihii--'ni-ul- .!'■- lialul-u!!- .!<' \>'iukmuj. ii nuu^ e=l iUipo^MlMr: d-' uoii^ *'î.>iiilrc iH"..iirnii|,. .1.111- rrttr' fiarrnfî<<n rnpid*-' . «iir ce procc> iaiiiea\ duiit Ips débats Piireni mi rara-i.av p.u r,.iii!îiun d.' -randeur . t «lï'icvatiuii. Nnii-; îi.^ p.)u\u!i^ d..[i.- i\n'vM «'^qinsser rapidement les traiN h> pin- -niiiant-. 1..- pi'iii<ipaux accusés s'attaclièrent moins a d.'d.'ndr." leur vie i|u"a glorifier In Keirablique et l'idéal d.''iiioerari.pie .pTil^ avaient rêvé. Hieiu du re^te, ne iiMii- lu! fa-ale eiuniu • de détruire le inons-
trueux échafaudage de charges si laborieusement élevées contre eux. Qu'il y eût une conspiration morale entre quelques-uns des prévenus, ce fut ce que Babeuf et ses amis ne firent aucune difficulté d'avouer. Oui, en voyant tomber pièce à pièce l'œuvre interrompue des grands hommes de la Gonvention nationale, en voyant les patriotes calomniés, poursuivis, persécutés, livrés sans défense à la fureur d'assassins privilégiés, le peuple dépouillé de ses droits, annihilé, réduit comme jadis au rôle de paria, en voyant enfin s'effondrer de toutes parts l'édifice de la République, ils avaient songé à réparer les désastres de la démocratie, à substituer au régime équivoque et bâtard cimenté du sang des vaincus de Prairial un ordre de choses plus conforme à la justice éternelle, et à rétablir la constitution de 1793, qui avait le mérite d'être toute faite, et qui était ce que l'on pouvait mettre de mieux pour le moment, au point de vue des intérêts démocratiques, à la place de la constitution des réacteurs de r.ui HT Op. de là à une conspiration cliccUvc, pi . ^eiltant un caractère délictueux, il y avait touî un nlnme. Parmi les pièces niiia unées, qui presque toutes étaient des reve^ pliiludhropiques, se trouvait bien u,H pl:iîi lu.uiTccliuiinrl, mais ce p 1. ■ m «^i ait étranger à^ la p]np..il des accusés, mrû< Baheu! ma qu'd eût eu idulention de le convertir' n nu acte maîeii.! d insurrection, et l'assertion de Babeui eul-eiic été douteuse, comme il n'y avait pas eu de commencement d'exéculem, iacle ne pouvait être, en droit,
entaché de criminalité.
Les accusateurs iiatirmanx. Vieillard el Bailly, auxquels Fouquier-Tinville n'aurait ri.ui eu à envier, ne se montrèrent pas embarrassés pour si [.eu. Ennemis déclarés de la démocratie, ils employèrent à l'égard des accusés tous les lieux communs oratoires dont sont toujours si prodigues les magistrats de cet ordre ; ils entassèrent contre eux sophismes sur sophismes, mensonges sur mensonges, calomnies sur calomnies. Bs ne manquèrent pas de leur jeter à la tête toute la htanie d'injures dont la réaction salue si complaisamment
Prairîil an V
Juin riJT).
Les accusa-
tnuis nationaux.
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[Mai- Juin 1797).
Le témoia Grise 1.
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Prairial an V Ics républicains sincères. ^'^resmaZ/aisaw/s, monstres autrefois inconnus, hypocrites, irréligieux, homicides, calomniateurs, tels furent les noms dont ils qualifièrent des hommes d'une probité antique, du patriotisme le plus éprouvé, et qui avaient parcouru sans souillure la longue carrière de la Révolution.
Quand parut Grisel, le principal témoin, ou plutôt le seul témoin de laffaire, si Ton en excepte quelques espions, il y eut dans l'assistance un sentiment général de dégoût. 11 fit horreur, même aux gens de la police, qui se détournèrent de lui avec mépris et refusèrent de s'asseoir à ses côtés. Ce témoin raconta minutieusement ce qu'il avait fait pour capter la confiance des principaux accusés, surprendre leurs secrets et pénétrer leurs intentions. Il parla deux jours durant, comme s'il se fût complu dans son infamie. Antonelle le marqua d'un fer rouge, et Germain voua, en paroles de feu, sa mémoire à l'immortalité de l'opprobre. Germain avait à peine vingt-cinq ans, et il pouvait montrer avec orgueil les blessures qu'il avait reçues au service de la République. Mais il n'avait pas seulement le courage du soldat, il possédait aussi l'éloquence du véritable orateur. Dix fois dans le cours de ce triste procès il eut des mouvements dignes de Mirabeau. A cet immonde Grisel, qui eût déshonoré le bagne, et qui se vantait d'avoir, par sa dénonciation, mérité la couronne civique, il répondit indigné : « Non, Georges Grisel, tu n'auras pas la couronne civique, tu n'auras pas la couronne d'épines, c'est celle des victimes et non des bourreaux. Tu auras la couronne de houx, cette couronne qu'on mettait à !! Mhe sur la tête des esclaves pour les vendre quelques deniers de plus. »
San- ni'tMtiTT Mufnnt d'éloquence, TlnltrMif n'rTi r-.-ipfivâ pas moin- î'<hj'Ui!> r.i n.'iit i' >:i [>iiMi'|ii'' : on n.' pu! -"rnqMM'her
L'accusé Germain.
Babeuf.
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'il .iliiiU'i.j fi kl ÎL'i'iiit'l'j de ^e-> vr-
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pas siii\ i\ l't' I !.( IdtiTf.', rf J.' !riM!\ tT dans \;\ \\\<>v[ un retngc
(Mai- Juin 1797).
contre la Terreur royale qui promenait partout ses poignards. Prairul an v Il émut singulièrement l'auditoire, en adressant à ses enfants un suprême adieu, et la plupart des assistants ne purent retenir leurs larmes quand il s'écria, en pleurant lui-même : (( 0 mes enfants, je n'ai qu'un regret bien amer à vous exprimer, c'est qu'ayant désiré fortement de concourir à vous léguer la liberté, source de tous les biens, je vois après moi l'esclavage, et je vous laisse en proie à tous les maux. Je n'ai rien du tout à vous léguer ! Je ne voudrais même pas vous léguer mes vertus civiques, ma haine profonde contre la tyrannie, mon ardent dévouement à la cause de l'égalité et 3e la liberté, mon vif amour pour le peuple, je vous ferais un présent trop funeste. Qu'en feriez-vous sous l'oppression royale qui va infailliblement s'établir ? Je vous laisse esclaves, et cette pensée est la seule qui déchire mon âme dans mes derniers instants. »
Les pressentiments de Babeuf ne l'avaient pas trompé. Si un grand nombre d'accusés ne furent pas condamnés à la peine de mort, ce ne fut pas la faute des accusateurs nationaux. Il n'est pas jusqu'à la pauvre chanteuse du café des Bains chinois, Sophie Lapierre, contre laquelle Bailly n'ait trouvé des charges dans les hymnes patriotiques qu'elle avait coutume d'entonner à la fm de toutes les audiences. Le corps du délit n'était qu'un songe plus ou moins effrayant ; l'accusation s'efforça d'en faire une réalité, et elle n'hésita pas à réclamer une vingtaine de tètes en expiation d'un rêve éclos dans l'imagination de quelques-uns des accusés. Heureusement, le jury se montra plus avare du sang humain, et il lui parut ^uiii=diil de jeter en proie à la réaction les têtes de deux des prévenus. Fn vain 1p- défrnseurs offirienx. et sui tuui Real. <l''ployèrent-j]- lui talent hors ligne i)Our obtenir un verdict d'acquittemeid général; l'esprit de parti fut plus fort que la loirique et que la ju-lice. Toutes les questions relatives à la conspiration avaient bien été résolues négativement par io jury ; mais il résultait de sa déclaration, — - ce qui revenait
Sophie Lapierre.
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Prairial an V au même, — que, par des écrits et par des paroles, Babeuf,
{Mai- Juin 1797).
Lfi''
Mort de Babeuf
et
de Darthc.
Darthé, Buonarroti, Germain, Cazin, Moroy, Blondeau, Ménessier et Bouin avaient provoqué au rétablissement de la constitution de 1793. Pour les sept derniers , le jury avait admis des circonstances atténuantes, qu'il avait refusées aux
deux premiers.
Le 7 prairial (26 mai\ dernier jour de cet interminable et lugubre procès, la haute-cour condamna à mort Babeuf et Darthé. La peine de la déportation fut prononcée contre Germain, Buonarroti, Cazin, Moroy, Blondeau, Bouin et xMénessier. Tous les autres accusés furent acquittés. En entendant leur condamnation, Babeuf et Darthé se frappèrent l'un et l'autre de plusieurs coups de couteau, comme les condamnés de Prairial, dont ils avaient célébré le martyre. A rappel de Buonarroti, les assistants cédèrent à un sentiment d'émotion, et firent mine de vouloir délivrer les condamnés ; mais ils durent s'arrêter devant la menace des baïonnettes. Les déportés furent ramenés en prison avec leurs compagnons mourants. Babeuf et Darthé s'étaient horriblement blessés, sans être parvenus à se tuer. Ils passèrent la nuit dans les plus cruelles souffrances. Babeuf s'était enfoncé le poignard près du cœur. On le lui laissa dans la plaie, de peur qu'en le retirant sa vie ne s'échappât avec son sang. Le lendemain, ces deux martyrs de la liberté marchèrent fièrement au supplice, et ils livrèrent, stoïques, leurs têtes aux bourreaux, en. protestant de leur amour pour le peuple. Ce meurtre juridique causa, paraît-il, dans Vendôme une véritable cua^Ui nation ; on ne s'attendait pas à ce dénoûment funèbre, tant la conspiration, dont on avait fait si gr i!i } l.ruit, pinissait une plaisanterie amère à tous ceux qui avaient été iciiioins des débats. Des cultivjiî ms des environs recueillirent et ensevelirent pieu^nmcn! les corps fiiiitiir:-^ .1.^- iÎ-'un: suppliciés. La démocratie' n'onbli-TM jamais
iCs iiuiU» lit' H.sImmiI l-L Ul iJdlUi';, inorts en
RppiiMiqiir' (iftno.TnHqno. une et indivi^ihle.
[Mai- Juin 1797).
Epilogue
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Babeuf laissa trois fils. De ces trois fils, l'aîné, Emile prairial an v Babeuf, âgé alors de dix ans, fut adopté par Félix Le Péletier ; le second, Camille, par le général Turreau. Devenu grand, Emile ne songea qu'à venger son père, à punir son dénonciateur. Il était entré dans le commerce et voyageait pour une maison de librairie de Paris. Dans un de ses voyages, il parvint à découvrir Georges Grisel. Aussitôt il alla provoquer ce misérable, se battit avec lui, et le tua roi de, non sans avoir été grièvement blessé lui-même. Son frère Camille eut une destinée plus tragique. Il avait, malheureusement pour lui, hérité du patriotisme de son père. En 1815, lors de la seconde invasion, désespéré de voir la France envahie et mutilée, il se précipita du haut de la colonne Vendôme sur le pavé, où on le releva sans vie. Combien, de ceux (jui avaient concouru et applaudi à la mort du tribun Gracchus Babeuf, ne songeaient, au même moment, qu'à se coucher à plat ventre devant la monarchie ramenée par l'étranger !
La condamnation des accusés de Vendôme accrut encore l'audace des royalistes. Tout leur devint prétexte à calomnier les républicains. Cela se vit bien dans les discussions auxquelles donna lieu la question de Saint-Domingue. Le Directoire, depuis longtemps déjà, avait demandé au Corps législatif de décider que les lois contre les émigrés seraient exécutées dans les colonies comme en France. Sa demande à cet égard avait été renvoyée à une commission de cinq membres; mai= il avait obtenu tout de suite l'autorisation d'envoyer dans nos diverses possessions un certain nombre de commissaires chargés d'y app]i(iuer les décrets de la Convention rolntifs aux colonies. V.wnù les commissaires désignés pour Saint-Domingue se trouvait un ancien allié de la Gironde, noiiHiir -iiiUionax, qui déjà, du temps de la puissance des CiroîKlin^, sous la Coiivonî loii, tiail aiic exercer dan^ nos colonies des Aiihlles une soil<' <1<' proconsulat. L'exécution des lois révolutionnaires dans les colonies n'avait pas été une
Question de Saint- Domingue.
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Prairial an V chose facile. Le décret d'abolition de Tesclavage, notamment,
<^^*" avait été fort mal reçu par les blancs, qui ne renoncèrent pas
Juin 1797). . , , c A \ ' u • A^ ^ ' f
aisément au trafic de chair humame, d ou leur Vvjnaient, en
grande partie, leurs richesses. De là étaient résultées aux îles de France et de la Réunion, et surtout à Saint-Domingue, des scènes sanglantes et lamentables. Selon Doulcet de Pontécoulant, cela tenait à ce qu'on y avait envoyé « des démagogues ». Les plaintes des colons trouvèrent au conseil des » Cinq-Cents les plus favorables échos. A diverses reprises, les
plus violentes accusations furent dirigées contre Santhonax. Bourdon (de l'Oise), celui qu'on appelait autrefois Bourdon le rouge^ et qui, depuis Thermidor, était devenu un des coupejarrets de la réaction, l'accusa de tout le mal. Dans la séance du 10 prairial (29 mai), le royaliste Vaublanc donna lecture d'un long rapport sur la situation de Saint-Domingue, rapport plein de récriminations amères et calomnieuses contre le Directoire. S'il eut raison de flétrir les dilapidations qui avaient pu se commettre dans nos colonies, il eut tort d'en comparer les auteurs aux patriotes du jour, « à ces philanthropes, partisans du bonheur commun. » Cette délicate allusion à ceux qu'on venait de condamner à Vendôme peint merveilleusement le tact et l'exquise modération des modérés de l'époque. Le rapport de Vaublanc n'avait d'autres bases que les dénonciations des parties intéressées, et il ne tenait aucun compte ni des déclarations des agents directoriaux, ni de celle du général noir Toussaint-Louverture, qu'appuya vainement l'ancien membre du comité des recherches de la Commune de Paris, Garran de Coulon. L'amiral Villaret-Joyeuse vint à la rescousse; la chose la plus pressante à ses yeux était le rappel de Santhonax, « du Robespierre des Aniiiles. » Il ne savait point 41 !î bespierre n'avait pas eu <i • autini |.lus arlinnif"' que cet hnniîiK'. tant on iirnnpnif l'iii^tnire mnfrmjM irMiiit*. \ iîii îN't -.1' • v.'ii-i' ii>' \ i .\ ,111 .| ii liii rtMih (je .-'i a jijM •rîtT aux uiaux >{>• ^a ml -l)"fnum'ue, c'éfail [c la'uaiiit' militaire, Trial du ^iège, r-au"'*!'.; >i a tli'cf i< ani,'' du lic-potisniu. lui pré-
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sence des dispositions hostiles de la majorité des Cinq-Cents p^aikial au v à l'égard de ses agents, le Directoire crut devoir révoquer de ;-^^«^leurs fonctions Santhonax et deux autres administrateurs de '^^^^"' ^'^^^* Saint-Domingue, Raymond et Saint-Laurent. L'avenir prouvera bien que les malheurs de cette colonie tenaient à d'autres causes.
Mais qu'importait aux réacteurs de l'Assemblée! Leur but Rapport était de battre en brèche le Directoire, qu'ils regardaient du3brumah-e. comme la citadelle de la République ; chaque jour ils s'efforçaient de démanteler les remparts qui gardaient encore les conquêtes de la Révolution. Un jour l'ancien feuillant Tarbé proposa inopinément d'annuler en bloc comme infâmes la plupart des lois et des décrets rendus depuis cinq ans. C'était de la monomanie contre-révolutionnaire. Le 21 prairial (9 juin), les royalistes obtenaient enfin qu'on retranchât des lois du 3 brumaire an IV et du 14 frimaire an V les dispositions qui excluaient des fonctions publiques le? émigrés rayés, leurs parents et les conspirateurs de Vendémiaire. Assurément c'étaient là de regrettables dispositions; mais elles avaient été impérieusement commandées parles circonstances, et ces circonstances subsistaient encore. En les abrogeant, les conseils livraient la République désarmée à ses ennemis.
Après avoir réduit le gouvernement républicain à voir les royalistes les plus endurcis monter à l'escalade de toutes les places de l'Etat, où déjà ils s'étaient faufilés en si grand nombre sous le masque du patriotisme, les réacteurs imaginèrent de couper les vivres au Directoire. Le bruit courait que le rapporteur de la commission des finances, CillAert-Desmolières, s'était fait fort de l'affamer. Toujours esl-il «jue le 20 1 1 liîial i^li juiiO, après av(ur [uésenté son rapport sur le bud^L'l de l'an \ , d pia)|)u&a t;l iit adopter uuu rta-oluliuii Icudant à enlevi' au Directoire toutes les négociations nécessaires au service public et à les confier aux commissaires de la Trésorerie. Certes, radministratiou financière du Uiructr.ire prêtait largement le flanc à la rritiipip; toutefnis, en lui
On
veut attamcr 1g Directoire
Question du
culte et des prôtres.
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iîr.>iDOR an V ouvrant les yeux sur de? abus dont on se plaignait à bon droit, {Juin- Il fallait lûen se tarder d'entraver sa niarcbe par des mesures subversives de tous les principes d'administration, et la résolution proposée par Gilbert-Desmolières, souverainement injurieuse pour le gouvernement, était de celles-là. Cependant elle n'en fut pas moins adoptée, malgré une résistance passionnée du girondin Bailleul, devenu tout à coup un des plus énergiques défenseurs de la Hé[)uhli(pie. Les Anciens, mieux inspirés, refusèrent, dans leur séance du 10 messidor (28 juin), sur de très judicieuses observations de Dupont (de Nemours), d'approuver cette résolution.
Après avoir rouvert les portes aux émigrés, se montreraiton moins indulgent pour les prêtres insermentés qu'avaient frappés les lois de rAsseml>lée législative et de la Convention, et à l'exécution desquelles le Directoire tenait rigoureusement la main ? La (juestion ne pouvait être un instant douteuse. La iil>erté des cultes existait pleine et entière, en ce sens que chacun était libre de professer la religion de son choix. Seulement l'Ltat ne s'immisçait en rien dans les affaires du culte. Cela ne faisait point le compte des habiles, qui savaient combien, de tout temps, les prôtres avaient servi la cause chère à la réaction. Un pétitionnement général fut organisé pour demander le rétablissement officiel du culte catholique et réclamer la remise des églises et des presbytères à ses ministres. Camille Jordan, dans un rapport où, sous de vagues protestations de respect au pacte constitutionnel, perçait le secret désir de voir se réédiûer une religion d'Etat, conclut à ce qu'il fût fait droit à toutes les réclamations des pétitionnaires, et proposa au conseil de décider qu a l'avenir on n'exigerait plus des ecclésiastiques le serment de fidélité aux lois de la République. Ce rapport souleva, durant une parti- lu mois de messidor, des discussions passionnées. Viveiaoiii .lii.iqué par Bailleul, par Houlay (de la Meurthe) et p t! !-< Iiasseriaux comiiit ÎM-aucoup îiop favorable « à d'.ih-u! .!.- < loyanees, à di^ vain- pr''jnL:.''s, ù une délirfinte super^liiiull, > il lut non
{Juin- Juillet 1797).
Roycr-Gollard.
moins énergiquement soutenu par Dubruel, Lémerer, Pasto- messidor ui v
ret, Johannet (du Loiret), Pavie (de l'Eure) et par l'ancien
secrétaire-greffier de la commune de Paris, Royer, qui, après
avoir plongé tout à coup dans l'ombre après la nuit du 10 août,
en emportant le procès-verbal de la séance, venait de naître
à la vie politique sous le nom de Royer-Collard.
Ce dernier donna largement carrière aux sentiments réactionnaires qu'il tenait comprimés depuis le 10 août. Il soutint ce principe absolument faux, à savoir que le gouvernement ■devait contracter avec la religion une alliance fondée sur l'intérêt d'un appui réciproque. Puis, comme s'il eût éprouvé le besoin de décharger son cœur d'une vieille haine contre Danton, il s'écria qu'il fallait, « aux cris féroces de la démagogie, invoquant l'audace, et puis l'audace et encore l'audace, opposer ce cri consolateur : la justice, et puis la justice €t encore la justice. » Seulement il entendait la justice à sa façon^ dans un sens fort restreint, et selon les intérêts de la •classe bourgeoise, dont il était destiné à devenir l'un des chefs les plus éloquents. Il n'avait pas en lui la flamme de la justice qui doit rayonner sur tous, et que seule la démocratie peut allumer. Le 27 messidor (15 juillet), le conseil des Cinq- Cents abrogea toutes les lois qui prononçaient la peine de la déportation ou de la réclusion contre les prêtres insermentés, et rendit à l'exercice du culte les édifices religieux qui se trouvaient encore au pouvoir de la nation. Néanmoins, il fut décidé, à la majorité de six voix, que tout citoyen serait tenu d'indiquer le culte qu'il voudrait professer. Cette faible restriction parut une victoire aux républicains du conseil, et le cri >]e vive la République sortit .h la bouche de Salicetti, dont l'élection n'avait pas été vahdée sans peine. Le Corps légi>i.itii n . taii [dus guère habitué à entendre un
pareil ^ri.
Ces! .jurî! ."(Tet, les progrès de la réaction allniont croissnnl <le jour en jour. \a^ 10 messidor 1:28 juin), sur un raïqiort de Tronoljcl aux AhcicIl^, rappuil uu iuii leliciUiil le conseil
Progrès de la réaction.
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-Messidor an V de pouvoir réparer les injustices commises au milieu des JuiiÙn'-io:). ^^^^^^ révolutionnaires, l'Assemblée vota la levée du séquestre mis sur les biens de la duchesse douairière d'Orléans et du prince de Gonti. Pour beaucoup de ses membres ce fut une occasion de prouver leurs sentiments en faveur « de . l'auguste famille' ». Dans le courant du mois précédent, on avait proposé aux Cinq-Cents d'autoriser la rentrée en France des émigrés des départements du Ilaut-Hhin et du Bas-Rhin, où les commissaires du Directoire avaient dû faire exécuter rigoureusement les lois rendues contre les émigrés, à cause du voisinage des armées ennemies et du théâtre de la guerre. Cette proposition du député Bontoux fournit à certains membres du conseil un prétexte pour vomir une foule d'invectives contre Içs conventionnels qui jadis avaient sauvé ces contrées. Siméon et llarmand (de la Meuse) notamment déployèrent à l'égard de Saint-Just et de Le Bas un luxe de calomnies dont l'imagination est confondues. Ces gens-là, avons-nous dit, ignoraient ou feignaient d'ignorer l'histoire contemporaine. Il arriva, en effet, qu'après avoir raconté avec une évidente exagération les excès commis par Euloge Schneider, on fit de cet ancien prêtre défroqué le lieutenant de Saint-Just et de Le Bas. La mauvaise foi ici était évidente, car ce n'était un mystère pour personne que ces envoyés de la Convention avaient eux-mêmes frappé Schneider pour avoir déshonoré la Révolution. Mais ne fallait-il pas à tout prix flétrir la mémoire de ceux qui avaient joué un grand rôle à l'heure des suprêmes périls ? Toutefois, on n'osa pas statuer sur la proposition, tant il parut dangereux d'ouvrir
^Histoire du f 8 fructidor, par le chevalier do La Rue.
^ Cet Harmand (de la Meuse) a publié, sous la Restauration, des Souvenirs où il raconte que Saint-Just livra au bourreau une jeune fille dont il n'avait pu obtenir les faveurs, et que de la peau do cette jeune fille il se fit faire une culotte qu'il ne quittait jamais. La bêtise ici le dispute à la calomnie. Harmand (de la Meuse) était devenu baron et préfet. 11 l'avrit bien gagné.
(Juin- Juillet 1797}.
Camille Jordan
et les
compagnons
de Jésus.
toutes grandes les portes de la France à ceux qui avaient messidor o \ armé contre elle les nations de l'Europe.
Les réacteurs se dédommagèrent en témoignant, à l'égard des assassins du jour, une condescendance scandaleuse. Le 16 messidor (4 juillet), un message du Directoire appela l'attention des conseils sur la situation déplorable de Lyon et des départements voisins, devenus la proie d'une foule de bandits. Les compagnons de Jésus et des brigands connus sous le nom de chauffeurs y commettaient en plein soleil le vol et l'assassinat. La gendarmerie, désorganisée, mal équipée, n'osait réprimer des crimes que des tribunaux pusillanimes ou réactionnaires couvraient d'une indulgence protectrice. A la tête de ces bandes, composées de chenapans de toute espèce, de déserteurs et d'émigrés rentrés, étaient des chefs dont les opinions contre-révolutionnaires n'étaient pas douteuses, et dont l'audace croissait en raison même des tendances rétrogrades du Corps législatif. On se serait cru revenu aux plus beaux jours de la réaction thermidorienne.
Au lieu de prêter main-forte au Directoire pour ramener l'ordre, le calme et la sécurité dans ces contrées désolées, les royalistes ne songèrent qu'à récriminer, en rappelant le souvenir des sévérités déployées jadis contre Lyon en révolte. Camille Jordan, député de cette ville, prit la parole aux Cinq- Cents pour excuser... les assassins, et réclamer l'ordre du jour sur le message du Directoire. Il laissa même échapper ces mots réellement malheureux : « La réaction dont on se plaint n'est-elle pas, jusqu'à un certain point, naturelle?» Le discours de Jordan était un véritable cri de rébellion, un appel à la guerre civile. Le conseil ne se rendit pas à ce cri malencontreux ; mais il se contenta de renvoyer le message directorial à une commission, au lieu de prendre tout de suite des mesures d'urgence. Ce n'était, il est vrai, que des n |.iiblicains qu'on assassinait. Or, tandis qu'en certaines contrées on les tuait impunément au coin des rues et jusque din= leurs maisons, on ne se faisait pas faute de les insulter
■iiiiifiii— la
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Messidor an f en pleia conseil. Un jour, ea député de Ja Somme, nomm»'
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Bailleul et la réaction.
Lemarchand-Gomîcourt, en réclamant une prime d'encouragement pour la destruction des loups, trouva plaisant d'établir une comparaison entre ces animaux féroces et les patriotes des sociétés populaires.
Ah ! ces sociétés, les réacteurs eussent bien voulu en détruire jusqu'au dernier vestige. Le 2i messidor (12 juillet) ils osèrent demander qu'il ne fût permis aux sociétés populaires de se réunir que deux fois par mois, sous la surveillance des officiers municipaux, et que le nombre de leurs membres ne piYt dépasser celui de dix à quarante, suivant l'importance des communes. Encore ce dernier nombre devait-il s'appliquer seulement à Paris, à Bordeaux et à Marseille. Cette mesure, au dire de Duplantier (de Paris), qui parlait au nom de la réaction, était indispensable pour refréner les Jacobine, lesquels prétendaient encore, selon lui, influer sur les délibérations du Corps législatif. A une attaque aussi dérisoire contre ces grands patriotes abattus depuis si longtemps, Bailleul, le girondin Bailleul, leur ancien détracteur, ne put retenir ce cri parti d'une âme indignée : « Sont-ce les Jacobins qui af!5assinent sur toute l'étendue de la République? » Et il montra le sang des républicains versé à grands flots à Lyon, à Marseille, dans le Midi, dans l'Ouest et dans le Calvados. La voix de Bailleul se perdit dans le désert. Qu'importaient Les naufragés les massacres de Jacobins, de patriotes, de républicains î En revanche, on était pour les souffrances des émigrés, des royalistes armés contre la patrie, d'une pitié à nulle autre pareille. Quelques émigrés de haute lignée ayant fait naufrage sur les côtes de Calais, et le ministre de la justi('<' Merlin (de Douai) ayant ordonné leur incarcération, il y eut dans les deux conseils une indignation et un attendrissement dont Jourdan (des Bouches-du-Rhône) aux Cinq-Cents, et Portails aux Anciens, furent les interprètes pa^«ionnés. Ordre lut donné au Directoire de rembarquer et de transporter en pays neutre ces malheureux, à l'égard
de Calais.
{Juin- Juillet 1797).
Le petit Coblentz.
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desquels il avait, disait-on, violé toutes les lois de l'humanité, messidor an V
L'attitude du Corps législatif encourageait singulièrement, on le comprend, la réaction au dehors. La conspiration royaliste était en permanence dans les salons de Paris, et elle s'étalait effrontément dans les rues. Il s'établit à Paris un bal où l'on n'était admis qu'à la condition d'appartenir à une famille jadis présentée à la cour, ou bien en fournissant des preuves d'émigration, connue autrefois des preuves de noblesse. Là on se saluait hautement des titres de duc, de comte, de marquis, de tous les titres proscrits par la Révolution. Il y avait même un coin du boulevard, entre la rue du Mont- Blanc et celle de la Grange-Batelière, qu'on appelait le Petit Coblentz, Là se réunissaient les élégants et les mondains du jour, les émigrés rentrés, tous ces pauvres royalistes qu'avait ruinés la Révolution, et qui, cependant, sans travail, trouvaient moyen de déployer un luxe inouï et de semer l'or à pleines mains. Là paradait la légion sautillante de ces crétins enfantés par la réaction, et qu'on appelait les Incroyables, êtres aussi grotesques par leur accoutrement et leur langage que méprisables par leur absence de cœur. Tout au plus possédaient-ils un mauvais esprit de pacotille, qu'ils empruntaient aux petits journaux du jour. Aussi que d'épigrammes, que de lazzi à l'adresse des Jacobins I Ils estropiaient la langue française comme ils insultaient le bon sens, et ils narguaient le patriotisme. Ils disaient : Ma petite paole d'honneu, et leur cri de ralliement était : Guerre aux té-o-istes, c'est-à-dire à tout ce qui aimait la justice, le droit, la patrie et l'humanité. Ils énuméraient, en souriant et en grasseyant, leurs parents guillotinés, — c'était à qui en aurait le plus, — et ils s'extasiaient sur le pantalon de Charette vendu vingt-six louis. Leur mot de passe était une allusion à Louis \\ i : combien font huit et huit, par exemple, ou quelle est la moitié de trente-deux? Quant aux femmes, vêtues d'un spencer à la rhouane, et nonchalamment assises sous les grands (nhi es elles se faisaient conter, en caressant leurs carlins, les nou-
A^)ti»V'.Wilill|B«IW»iCaigWgM
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du
14 juillet.
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Ml..>idor an V velles du jour, le dernier Jacobin rossé. Seulement les bravi JuiinîlT) ^^^^^^^^^ ^^ gardaient bien d'avouer qu'ils s'étaient mis trois ou quatre pour assommer dans quelque rue déserte un patriote désarmé. Yoilà où en était la Révolution en ce mois de messidor de l'an V. Et il y avait sept ans à peine que le peuple avait pris et démoli la Bastille!
On touchait en eiTet à l'anniversaire du 14 juillet. Les fêtes républicaines avaient été quelque peu négligées dans la royaliste année que nous traversons. Le Directoire, sans doute pour réveiller le zèle endormi des patriotes, résolut de donner à ce septième anniversaire de la chute de la Bastille un éclat inaccoutumé. Le 26 messidor (14 juillet) toutes les autorités constituées de la République se réunirent au palais du Luxembourg, et là, au milieu d'une foule émue et aux accents delà Marseillaise et à\x Chant du départ, entonnés par le Conservatoire de musique, on célébra la prise de cette Bastille, des ruines de laquelle était sortie la liberté en France. Carnot, comme président du Directoire, prononça à cette occasion un discours plein d'entliousiasme pour la constitution de l'an 111, tout rempli d'allusions aux préoccupations du moment, et où se révèle bien la situation rml. irrassée de ce directeur. ïl eut seulement le tort, le tort impar<i îinable, lui ancien membre du comité de Salut |.ubiiL, lui qui s'était associé à toutes les mesures de la Terreur, alors qur^ Rn]. ospierre, par désespoir de ne pouvoir faire 1 I «. n -\ arrêter le mal, avait cessé en réalité de coopérer tu g li\ einement, lui 'pli :!vait signé tous les acto^; <!.■ i.r..^.Tip.firui. lui (jni, avec IJi!!m[ <]'îî»"rlH)i^ ..f Bill;i'i.|-\',ifv[iî!.-. av.iit «'.ti! j,-- Ifth-rs = ''îT' i'I*'^ *l^>nf s étail .iiihi!'i-ô J()-^.'ji!i L.' Hnn hMur exercer sua ijrucon-nlaî <anuLuit . li .-ut |.> |..rt, tii~(iiH-n«iii-, (rarmser ' lo-; (li-< ijijf- -aîii:!iiiiai!v> (!.■ lî,)l)es[>ienv ri de Baheiil" » d ètrf Mtiidoyt's (lar io loynli-le-, cl de r<»n<pirer avec «mix le ii'nverst'iiK'iit de la C(jii>[ihiti<.n. Caiiiot commonrai't h j<nipr le rôle r'iiiiivoqiio au(jnel il dut bientôt >a proscription Il y eut alors des pourparlers très actifs entre les rovalistes
Essai (If conciliation,
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dIus ou moins déguisés des deux conseils et trois des mem- messidor an V bres du Directoire. Il ne fallait pas songer a s assurer le concours de Reubell et de La Reveillère-Lepeaux. Ces" deux puritains du Directoire n'eussent jamais consenti à une alliance monarchique. Les habiles du parti songèrent donc à se rabattre sur Carnot et sur Barras. Quant à Barthélémy, il était d'avance acquis à la faction royaliste. Une fois maîtres de la majorité du Directoire, les réacteurs le devenaient du pays tout entier, et, sous le manteau de la République, ils n'eussent pas tardé à rétablir l'ancien régime dans ses parties principales, en attendante restauration de la monarchie légitime, laquelle était, de leur propre aveu, la conséquence nécessaire et immédiate de « cet heureux changement* ».
Carnot se montra tout disposé à entrer dans des voies conciliatrices ; mais il refusa très nettement de s'associer à tout projet tendant à entamer le Directoire et de nature à donner à la monarchie quoique espérance de retour. On eut meilleur marché de Barras. Homme sans foi ni loi, terroriste par tempérament, républicain sans conviction. Barras était pr^M à se donner à qui iui assurerait lo rtune et pouvoir. On a prétendu qu'il ^'''taif dès lors vendu au prince qui se faisait appeler Louis XVlll; nous n'avons rencontré à cet égard que des allégaliuiis sans preuve; mais il en était bien capable. Chargés de le tâfpr. Porfali^ ft muicou ubiiureni du lui de foi t ludles promesses, qu'il devait trahir sans la iiioindro hêsilaliuu. ii dumia Puitcfois à ces ambassadeurs de la réaction une sorto de -aratiti.' : il ^'engagea, sur leur demande, à obtenu de ses collègues l'entrée de Talleyrand au ministère, le leuiplacement A^^ M.-rlin a La justice par Cochon de Lapparent. et le maintien <lu ministre actuel de la guerre, Petiet. Il y eut en elTet un changement de ministère, mais pas tout à fait dans le sens indiipié parles réacteurs. Une seule de leurs créature-, l'ancien évèque d'Autun, y gagna un portefeuille,
1 lUstoivc du 18 fructidor, parle chevalier de La Rue.
Chaugemont de ministère.
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Messidor an V ^t révénement leur prouva qu'ils avaient eu bien tort de
{Juin- Juillet 1797).
Craintes
des
€inq-Cents.
compter sur un pareil homme. Rentré en France dans les derniers temps de la Convention, Talleyrand-Périgord s'était contenté d'intriguer en dessous, sans faire parler de lui. C'était un compagnon de débauche et de plaisir de Barras, et, comme lui, tout prêt à trahir l'un et l'autre, à servir qui le payerait grassement. Il fut nommé ministre des affaires étrangères à la place de Delacroix. Cochon fut remplacé à la police par Lenoir-Laroche d'abord, puis par Sotin, commissaire près le département de la Seine; Bénezech, à l'intérieur, par François (de Neufchâteau) ; à la marine, Truguet, par Pleville-le-Peley ; et enfin à la guerre, Petiet par Hoche. Mais celui-ci n'avait pas encore l'âge requis par la constitution, celui de trente ans, — pour être ministre. Il refusa en alléguant sa jeunesse, et l'on nomma Schérer. Des anciens ministres, deux seulement furent conservés : Ramel, aux finances, et Merlin (De Douai) à la justice. Ces changements dans le ministère ne satisfirent ni l'un ni l'autre n nii; ils ne furent pas étrangers aux discussions qui éclatèrent dans le Directoire, et dont les résultats devaient être si iuuestes pour deux de ses membres.
Dès lors circulèrent des bruits de coup d'État projjagés par le.- iiiL'0<jiilLiiis. Cocliuii |!icLiil a iî(jubL-li ci .i La HcVcilière les propos les plu? mrnn.Mnf-. On onnorH^nif ];\ prochaine
• Mî-ivée (!'' !!' -ii\ t'I!*'- tr.»iiîn><^ et Cainilh' Jordan, avec son ini'îiipt rail''.' il.- l.iii^;iuv f('a''tioiuiaire , «{L'iioncait Paris CiHiiiiit' if rr!!(it'/-von« 'jènôral de tous If-; brlirniid^. Les rèacfLMiî's se >''ii!;ii«'!i( ini'ii.icf''-. lU crurent pnnvoii' coiiijitt'r <ur la L;ai-(|.' n.tl lonalc. .](.nf ils se i"ap[it'Iaieni 1»' !(Merontre-révoluîionii.iiif aux t'\ t'iieitiiMil- <!.' N'cndcmiaiic. et ils rèsolnreul
• II' la rt'or<iauis('i- ifnmtNliat.Miit'iit sur un jiicd i'avoralile à l«'ui- pr-MJets. Ceci se passait le 30 messidor 18 Juillet). Le leiideinaiii, la Miajorile des LiiKi-Cenls aflinna son liostililt' systéinatiipie confie le Dirt'chiiie et sa haine du régime r('j)ublicain en appelant à le- présider Dumolard au lieu de Lari-
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vière ; c'était un royaliste à la place d'un royaliste. On disait, sans doute pour efl'rayer la bourgeoisie et le petit commerce, qu'un mouvement terroriste se préparait dans le grand faubourg, dans le faubourg Antoine, comme on disait encore. C'était une invention pure. Le peuple ne songeait guère à bouger. Le peuple semblait avoir donné sa démission depuis Prairial. 11 s'inquiétait peu que le Corps législatif ou le Directoire triomphât, parce que d'une part comme de l'autre, il voyait ses intérêts sacrifiés. Les Thermidoriens recueillaient là le fruit de leur indigne conduite à son égard. Toutefois, il faut bien le reconnaître, Ja bonne cause, celle du droit et de la liberté, était encore du coté du Directoire; la République était perdue si les conseils triomphaient.
Le Directoire et les conseils s'observaient comme deux armées ennemies. C'était à qui commencerait l'attaque. Les journaux des deux partis sonnaient la charge dans des articles furieux. Seulement, ceux de la réaction étaient beaucoup plus nombreux et autrement violents. Plusieurs étaient p]n^ sanguinaires que le journal de Mnal, et la plupart dépassaient par la brutalité de l'injure et la force de la calomnie les feuilles cvfii |a. -^ i Hébert et de Guffroy, le Père Duchesne v\ le rtoiigijlj'. Cela n'empêcha [ionil Pasioiel de \enii', le 1" thermidor (19 juillet), dénoncer, fn!it émn. nnx Cinq- Cents, le journal ofiiriel !t^ Ildacteur, comme contenant un artifde injuiieux eunlrc le conseil. Quelques jours après, Bérenii'T [)renait A partie r.i???i des lois, du i epréseiitant Poultier, on, disait-il, on provoipiait à regorgement d"nne partie de> membres du conseil. Mais que ne dénnncaieut-ils aussi, ces modérés, le-^ journaux royalistes qui révélaient, sans aucune espèce do vergogne, les secrets de leur parti, eounne si déjà ils «Haient surs du succès, et qui vouaient aux vengeances meurtrières de la réaction tous les républicains coupables de patriotisme?
Le û thermidor (îlO juillet), Pichegru présenta le i)lan de réorganisation de la garde nationale. Aussitùt Henri Larivière
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s'élança à la tribune pour demander la discussion immédiate de ce plan; car il voyait, dit-il, tous les symptômes d'un 31 mai. Ce fut une occasion pour lui de récriminer contre « les échappés de Vendôme, » qu'il assimila à des galériens. Il était fâché sans doute que ces innocents n'eussent pas été guillotinés comme Babeuf et Barthé ! Et c'étaient ces gens-là, véritablement féroces, qui avaient le plus déclamé contre les sévérités delà Révolution. Le projet de Pichegru soumettait à la sanction des assemblées électorales la liste des citoyens qui formeraient la garde nationale ; il rétablissait les compagnies de grenadiers et de chasseurs, abolies par la République, et supprimait l'artillerie, où s'était toujours conservé, ardent et pur, le souffle démocratique. On comprend que ce projet ait excité l'enthousiasme de Larivière. Il fut adopté parle Corps législatif vers la fin du mois.
Le jour môme où Pichegru soumit ce projet à la discussion des Cinq-Cents, l'ancien girondin Aubry, l'un des soixantetreize signataires de la protestation contre le 31 mai, poussa droit au Directoire. Il l'accusa d'avoir, en violation de la constitution qui lui défendait de faire approcher des troupes à la distance de six myriamètres de la commune où siégeait le Corps législatif, d'avoir, disons-nous, appelé près de Gorbeil, àlaFerté-Alais, quatre régiments de chasseurs à cheval, détachés de l'armée de Sambre-et-Meuse. Carnot mit le fait sur l'inadvertance d'un commissaire des guerres. Il s'agissait, disait-on, d'une nouvelle expédition en Irlande, dont TToche devait avoir le commandement, et, d'après ses ordres, les troupes en question étaient en marche sur Brest, lieu de leur embarquemeul. i.e jeune général en chef de F nin if .-^auibre-et M use se trouvait en efl*et à T n is en ce momen!. ^a présence, qui fut d'ailleurs de courte durée, j» ii iil suspecte.
( (1) lîi! r|i. ■[■<■! sa liî'Miii' <j ;h ffll»; /i hl""] m •- 'ii' ci > 1 1 i ril iiitn lU» luVéCS
|.,u' liii .lui^ !i'> [i;i\"- 'il! Ithiii, et dont IVmj.Ioi n'était pas on ti'T.Miit'îit ju>tiii«''. 11 'iiii n\'.ii.'!- <|n'une [lartie do <'es fniKls (ivait'nt (Hé (iin-'clcniont fiivuvcs au Diicctuire. S'il faut eu
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croire un panégyriste de Barras, de grands desseins auraient été agités entre ce directeur et le général, et leurs résolutions seraient un secret enseveli dans la tombe de Hoche *. Mais ce sont là des hypothèses dont l'histoire ne saurait tenir compte. Ce qu'il y a de certain, c'est que Hoche n'exerça aucune influence sur les graves événements dont nous allons bientôt
rendre compte.
Les Cinq-Cents ne se montrèrent pas satisfaits de la réponse du gouvernement, et leur attitude s'accentua plus hostile de jour en jour. En vain Thibaudeau, Guillemardet et quelques autres entreprirent timidement de défendre le Directoire : les Boissy d'Anglas, les Pastoret, les Larivière, sonnaient la charge contre lui avec une fureur croissante. L'opposition systématique du conseil se traduisait par des taquineries puériles. Ce fut ainsi que, sur la proposition du général Willot, il adressa solennellement un message au Directoire pour savoir si Barras avait bien atteint l'âge requis par la constitution au moment où il avait été nommé directeur. Barras justifia aisément de son âge. Mais s'il hésitait encore entre la majorité royaliste des conseils et les républicains, il n'en fallut peut-être pas davantage pour le jeter entre les bras de ces derniers. Cette attitude des Cinq-Cents rendait de plus en plus difficile la marche du gonvprnomefiî f.es demandes les plus justes du Directoire étaient quelqueiois repoussées. Un message signé de Carnot, immense cri de détresse jeté pour appeler l'attention sérieuse du conseil sur la situation alarmante de nos finances, ne fut même pas suivi r]'nnr. r]i=cussion. Les Anciens eux-mêmes, dont l'opposition était cependant ni'.uns iianciianlc, iciuièrenl, daIi^, leur séance du 8 tiierniidor ^20 juill*'î\ d'nriprnuvor la résolution portant fixation des dépenses «In ministère de la police pour l'au V. C'était mettre le gouvernement dans un extrême embarras.
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On était à la veille du 9 thermidor. Dans la situation douloureuse où se trouvait la République, le Directoire se garda bien de célébrer l'anniversaire de cette journée, qui avait été si fatale à la Révolution; mais le président des Cinq-Cents, Dumolard, en prit texte pour ressasser, dans un discours hyperbolique, toutes les calomnies passées en force de chose jugée sur les patriotes immolés dans cette journée funèbre. Dumolard était, du reste, au diapason des principaux orateurs du conseil, auxquels de récentes discussions sur l'existence des sociétés populaires venaient de fournir l'occasion d étaler effrontément leur haine de la liberté et de la démocratie. Harcelé par la majorité réactionnaire du Corps législatif, le Directoire devait nécessairement chercher un a}»pui dans les patriotes ; en frappant de mort les sociétés populaires, on voulait, sans aucun doute, lui enlever une force considérable. Il sY'tait formé en effet, depuis la fermeture du club du Panthéon et des réunions où s'assemblaient les patriotes un peu chauds, de nouvelles sociétés que le Directoire tolérait parce fpril avait besoin d'amis. 11 y avait, entre autres, le cercle constitutionnel, fondé pour contre-balancer la réunion royaliste de Glichy, et composé principalement de députés et de républicains de la nuance de La Reveilîère et de Reubell. A côté de ce cercle, qui avait un caractère presque officiel, se rouvrirent des sociétés où se réunirent tous les patriotes échappés aux proscriptions, et où l'on entendit comme un écho lointain du club des Jacobins. Ce furent celles-là surtout que les Cin([-Cents résolurent d'atteindre. Pastoret nia que les. sociétés populaires eussent été autorisées par la constitution. Jean De Bry, Yilletard et Boulay (de la Meurlhe) entreprirent vainement de les défendre. Leclerc (de l'Yonne) montra, comme des spectres sanglants, dans tous les membres de ces clubs, des adorateurs de Robespierre. Enfin le 6 thermidor (24 juillet), le conseil des Cin([-Cents, sur une proposition de Siméon, interdit jusqu'à nouvel ordre toute société traitant de matières politiques, et il confia aux tribunaux correction-
nels le soin de punir, comme coupable du crime d'attroupement, tout individu qui ferait partie de sociétés pareilles. Tel était l'esprit républicain de la majorité des Cinq-Cents de l'an V.
La société royaliste de Clichy se trouvait naturellement en dehors de la proscription. C'était une simple réunion de députés, disait-on. En effet, mais on y conspirait bel et bien le renversement de la République. Elle servait à masquer une autre réunion plus intime encore, et qui tenait ses séances chez Gilbert-Desmolières. Cette société épurée se composait d'environ quatre-vingts membres des deux conseils, parmi lesquels on comptait en première ligne Pichegru, Willot, Villaret-Joyeuse, Mathieu Dumas, Pastoret, Yaublanc, Portails, Barbé-Marbois, Quatremère de Quincy, Larivière, ïronson- Ducoudray, Imbert Colonies, Camille Jordan, Royer-Collard, tous les boute-en-train de la réaction. Là, on avisait aux moyens de jeter à bas le Directoire, pour relever plus tard la monarchie; là on agitait la question de mettre en accusation les triumvirs, c'est-à-dire La Reveilîère, Reubell et Barras, car on était sûr de Barthélémy, et l'on se plaisait encore à compter sur Carnot^ Tout cela n'empêcha pas le président Dumolard de protester hypocritement de ses sentiments républicains, le 23 thermidor (10 août), dans la solennité de l'anniversaire du 10 août, à laquelle les directeurs donnèrent, à dessein, un très grand éclat. Mais à ses déclamations d'usage contre Robespierre, à ses appréhensions d'un 2 septembre et d'un 31 mai, il était facile de comprendre de quels sentiments il était animé.
Des avertissements significatifs, venus de l'armée, auraient bien dû cependant conseiller la prudence aux réacteurs. Depuis quelques jours, en effet, les journaux retentissaient des proclamations de nos généraux à leurs soldats et des vœux patriotiques de ceux-ci à l'occasion de l'anniversaire de la
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prise de la Bastille. Plus que partout ailleurs, le sentiment démocratique et républicain s'était conservé ardent, vivace, au milieu des armées. Et la raison en était bien naturelle. L armée était encore toute nationale. Ceux qui, les premiers, avaient couru au secours de la patrie en danger étaient des patriotes enthousiastes et convaincus, et le noyau des armées d'Italie, de Sambre-et-Meusc, de Rhin-et-Moselle, était encore formé des glorieux volontaires de 1792. Aussi nos soldats bondissaient-ils d'indignation en apprenant avec quelle audace le royalisme s'afficliait en France, et à quelles intrigues réactionnaires étaient livrés Paris et les conseils.
Bonaparte lui-même jeta un formidable cri de colère contre les réacteurs et d'enthousiasme pour la République. Était-il sincère? c'est possible. Il est vrai de dire qu'il avait été violemment et justement attaqué par Dumolard aux Cinq-Cents, à cause de sa conduite à l'égard de Venise, conduite que, par la plume de Carnot, le Directoire avait eu le tort d'approuver d'abord sans réserve. « Le club de Clicliy veut marcher sur mon cadavre pour arriver à la destruction de la République, écrivit aux directeurs Bonaparte furieux. N'est-il donc plus en France de républicains? Faites arrêter les émigrés... Si vous avez besoin de force, appelez les armées. >y Peut-être cette lettre, dont le ton autoritaire et tranchant aurait dû donner à réfléchir aux directeurs, fit-elle entrer pour la première fois dans leur esprit la pensée de recourir à la force armée pour se débarrasser des meneurs et des intrigants royalistes du Corps législatif. « Soldats, disait Bonaparte, dans une proclamation à son armée, c'est aujourd'hui l'anniversaire du li juillet... Je sais que vous êtes profondément affectés des malheurs qui menacent la patrie... Les royalistes, dès l'instant qu'ils se montreront, auront vécu... » Le langage de ses lieutenants n'était ni moins énergique ni moins républicain. (( A la destruction du club de Clichy ! s'écriait Lannes dans un banquet. Les infâmes!... que le sang des patriotes qu'ils font assassiner retombe sur eux ! » Et dans une adresse à rarinée
de l'intérieur, Augereau, au nom de ses frères d'armes, disait, en faisant allusion aux meneurs de Clichy : « Tremblez, vos iniquités sont comptées, et le prix en est au bout de nos baïonnettes. » Les soldats de Masséna n'étaient pas moins explicites : « Les déhontés royalistes se sont-ils persuadé que nous n'existions plus? Nos baïonnettes auront bientôt délivré la terre de ces monstres qui la fatiguent. » Et dans une circulaire adressée à toutes les administrations de département, le chef de l'étatmajor de l'armée d'Italie écrivait que le cri unanime de l'armée était : Guerre implacable aux royalistes!... L'armée de Sambre-et-Meuse ne témoigna pas moins d'indignation et de colère contre les artisans de réaction. Elle choisit, elle, l'anniversaire du 10 août pour manifester ses sentiments. Hoche arrivait précisément de Paris, où il avait été témoin de toutes les machinations réactionnaires d'une partie des membres du Corps législatif et de l'impudence avec laquelle les royalistes affichaient leurs prétentions. Dans un discours très digne, très élevé, beaucoup plus modéré que la proclamation de Bonaparte, il flétrit le fanatisme, l'intrigue, la corruption, les manœuvres odieuses des détracteurs de la République, se plaignit amèrement de l'avilissement des institutions démocratiques, stigmatisa, indigné, les calomnies dont on poursuivait les hommes qui avaient rendu le plus de services à la cause de la Révolution, et témoigna l'espérance de voir la constitution triompher par la loyauté, le courage, le désintéressement de l'armée et par la fermeté du gouvernement. Avec moins de mesure, les généraux sous ses ordres proclamèrent dans deux toasts leur dévouement à la Répubhque. « Feu de file sur les coquins qui souillent le sol de la liberté ! » s'écria Lefebvi'e. » « Périssent les conspirateurs, quel que soit leur caractère! » dit Grenier. \5n autre, le général Ney : « Grands pohtiques de Clichy, daignez ne pas nous forcer à faire sonner la charge. » Et ainsi de suite. Encore une fois, ne l'oublions pas, l'armée n'était pas encore inféodée au gouvernement; elle se sentait fille de la Révo-
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lulioiî, des entrailles de lac|ueUe elle était sortie, et son vœu le plus cher alors était le maintien de la République, qu'elle avait cimentée de tant de sang généreux.
Ces toasts et ces adresses, au lieu de calmer les fureurs de (lu Direcroire. la réaction, soulevèrent au conseil des Cinq-Cents de nouvelles colères. On cria à la violation de la constitution. (lui interdisait aux corps armés de délibérer. Mais, allégua Lamarque, on ne peut assimiler à une délibération l'explosion spontanée de sentiments patriotiques. Et il invoqua l'autorité de Pichegru lui-même qui, dans son dernier rapport, avait déclaré que, comme citoyens, les soldats devaient maintenir les institutions sociales et l'intégralité de la constitution. C'était à peu près ce que, violemment interpellé, le Directoire avait Vépondu dansun message d'une énergie singulière. Dans ce message il s'efforçait d'expliquer le mouvement de troupes qui depuis trois semaines servait de thème de récriminations contre lui à Willot et à quelques autres royalistes. Quant à la caifse des manifestations de l'armée, il l'attribuait, non sans raison, aux persécutions et aux assassinats commis sur les hommes dévoués à République, à l'impunité du crime et à la partialité de certains tribunaux, à l'insolence des émigrés et des prêtres réfractaires, qui s'en allaient partout semant le désordre et prêchant le mépris des lois républicaines, enfin à l'impudence des journaux de la monarchie, qui chaque jour redemandaient effrontément la royauté avec son cortège de vexations et d'institutions oppressives. 11 terminait en protestant de son inébranlable résolution de sauver la République de la dissolution dont elle était menacée.
Ce message avait une portée politique très réelle, et ne manquait pas de sagesse, quoi qu'en aient dit les détracteurs systématiques du Directoire, libéraux plus ou moins sincères, constitutionnels. Girondins et royalistes. Il fut attaqué avec une extrême violence par Vaublanc aux Cinq-Cents, et par Tronson-Ducoudray aux Anciens. Le premier proposa au conseil de le renvoyer à la fois au Directoire lui-même et à
une commission spéciale, et cette motion injurieuse passa sans difficulté. Le second signala, avec raison, dans un rapport très étendu, les dangers et les inconvénients qu'il y avait de permettre à la force militaire d'intervenir dans les débats civils ; mais il se garda bien de s'expliquer sur les projets liberticides et les manœuvres réactionnaires du Corps législatif depuis trois mois, projets et manœuvres dont il est puéril aujourd'hui de disculper les conseils, lorsque tant de preuves accumulées ne permettent pas de douter de leur culpabilité à
cet égard.
Les choses en étaient arrivées à ce point qu'il fallait que la République succombât, sinon immédiatement de nom, du moins dans ses principes essentiels, ou bien qu'elle fût sauvée par quebpie expédient. Les écrivains les plus royalistes sont obligés d'avouer que les modérés devenaient de plus en plus agressifs K Or soixante années de réaction nous ont fait connaître de reste la modération des modérés. Le Directoire ne pouvait avoir d'illusion sur les intentions des royahstes du Corps législatif. Madame de Staël, (pi'on ne soupçonnera pas de jacobinisme, n'hésite pas à déclarer que ceux qui attaquaient le Directoire étaient forcément poussés vers la-contrerévolution ; que de toutes parts s'agitait un esprit de réaction intolérable; qu'il y avait culin dans l'intérieur des deux conseils un parti très décidé à ramener l'ancien régime 2. Elle habitait Paris à cette époque ; son salon était le rendez-vous des principaux personnages politiques du temps; personne n'était donc mieux qu'elle en état déjuger sainement les
choses. •
En conséquence, le Directoire avait, comme elle le dit elle-même, toutes sortes de raisons de se mettre en défense. Il appela au commandement de la dix-septième division militaire, dans laquelle se trouvait comprise la capitale, le gé-
1 Histoire du Directoire, par M. de Barauto.
2 Considérations sur la Révolution française, par M^^c de Staël.
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Fructidor néral Augereau, récemment arrivé à Paris, et qu'avait rendu
lAoïU^Septem- P^^P^^^^^^ SOU éclatant fait d'armes du pont d'Arcole. C'était bre 1797). un soldat grossier, tenant du saltimbanque et du héros ; républicain aujourd'hui, et prêt à s'affubler demain d'oripeaux royalistes; mais il parlait alors le langage du patriotisme le plus pur, il allait même jusqu'à l'exaltation révolutionnaire, et il disait cà qui voulait l'entendre qu'il était venu à Paris pour tuer les conspirateurs royalistes. Le Directoire pouvait donc compter sur son épée. En même temps, il plaça à la tête de sa garde particulière le général Ghérin, chef de l'éLiL major de l'armée de Sambre-et-Meuse, qui, au quartier gon th] de Wetzlar, avait porté un toast aux membres in u ms\. i îKMuent, dont les mesures énergiques et 'sages étuiiîlrîai. ni ],_- itttions royalistes.
N'ayarii rinfre moyen de se défendre ( ni r les attentats -i-li!ii jMt' la force matérielle, le guu\'!nement • l.iif <ir> li»r> lout à t'aiî flf'i'idtj à en ii^or. Xon?;
I{»''j'iihl!.|ii(,' [lar lin coup de
du \ ju-[i- !•
directorial
\ niî' -iWWi^r l:i
force, mais v\\ lu- Mil .ni ii!'..i[ iin.' blessure cruelle. Aii-si, et luul ca iciiaul cofnj'îij do rL'xîr»i!iit"' nii l',i\-,iit'nt ri'diiil les fureur- '!<']» i-t'at-hnii. nous n»' pMinToîis nnu- cnijMM'iit'r de
«l-'l'l' 'f'-c .Mip'CMiiriit i<'^ -iii[<'- inncstes de sa \ ifh.ire.
Nouvelle présidence de La Reveillùre. - lutervention indirecte de Bonaparte . - Le manifeste de Bailleul. - Dumolard et Tallien. - Le rapport de Tliibaudeau - Préparatifs de combat. - Journée du !8 Fructidor. - Arrestation de Barthélémy et fuite de Carnot.- l- nvahissement des conseils - Actes divers. - Jugement sur le 18 Fructidor. - Les Cmq- Cents à rOdéon. - Mesures do salut public. - Proscription despurnalistes - Départ dos transportés. - Élection de deux directeurs -^ Moreau k Paris - Mort du général Hoche. - Mesures révolutionnau-es. - Proiet de proscription des nobles. - Mesures financières. - Le tiers consolidé - Nouveaux pourparlers avec l'Angleterre. - Relations extérieures - Bonaparte à Montebello. - Révolution à Gênes. - Traite de Campo-Formio. - DeliMance de Lafayette. - l>>erthier et Monge - Le congrès de Rastadt. - hulcniiiité au. acquittés de Vendôme. - Ce ebration forcée du déca.ii. - Bonaparte à Paris. - Réception solennelle au Luxembourg.
Le'^ premiers jours du mois de fructidor furent a^soz paisibles. Le parti royaliste semldait s'étudier à ne pas trop ^^^^^^_^^^^^^_ iHHHtfr de front le Directoire. \:n peu plus de calme re^na /^^,^, i-.^-). dans les séances du Cori)S Iciiislatir, qui d'ailleurs continuait sa beso^nie réactionnaire, comme cela se vit dans de nouvelles discussions sur la liberté de la presse et sur les parents d'émigrés. Une proclamation rassurante du général Augereau à ses Uoupes, sur le respect dû aux personnes et aux propriétés, était dénature à dissiper beaucoup d'inquiétudes. Des militaires avant insulté plusieurs citoyens qui portaient des collets noirs à leurs habits, signe de reconnaissance adopté par les rovalisles, le héros d'Arcole prévint ces militaires qu'il déploierait contre eux toute la sévérité des lois si pareil fait se renouvelait.
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CtLLc Liaiii|uillité n'était qu'apparente; c'était le cilnii (jui pr '' '"<]p r1o p;rands orage?; à certains signes, il étaiî t.icile de prévon i- itrocliaines et forinidahles explosions. Hoche réclamait justice des calomnies du général Willot. Le Directoire, qu'on avait blessé inutilement aux Cinq-Cents, en proposant de lui enlever la nomination des ofOcitTs de gendarmerie, sentait tardivement la nécessité de s'appuyer sur les patriotes, et il venait de destituer l'officier général Malo, qui aidait montré tant de zèle contre-révolutionnaire dans TafTiiire du caiiij. le Grenelle. Le Corps législatif, de son côté, renforçait sa u.irdo, euiiime s'il eût voulu se préparer an eomhat. 'Im *'!:iif '!>• part rt (faiilre sur la déffî^-u r. .pi.uhL i»' 7 Iruc-
tidor rl\ août^ L t lîeveillère-Lepeaux fut appel.' j r |,i troi-
sicliit: lui.- a la |)lt,\-iJence du iJii CCtoirC. li ! '■nipLu';! i! ("..irnot, <']ei!i! \'\ -iluatir»!! -''înivoque eFili*' ]"~ -h-nx pn'd- a\;iii par c<'[;i m. Mne retard»' j. '■!;!-.•! !,■ nii il.'.'iiiivmciif lirN-fnii nn^siLa- Lit'. D('[ji-'.-ilaii(' du .-ct;au de î i'.lal, idiai'^c dt; pailcr au nom de ses ec.lIPLnio- (ian=: tonfc- ]f^- ^rd'^nnités pnMi([nP-. le |>rt'sidtyit exerçait nahucM.nirnî -in |;i ni.ncht' des all'aires uneiuthi.'nct' |.i'r-o!int'i|.'. r,ai'n<if llotlail ifit'suiu entre' le.- liajjitués du rhih (if ("Jii'îix r! jf'^ patîMofc?. ïiieapabie do s'associer aux projet- lilifi I ieid.- de- pirmiors, inai^ ne voulant j»as s<''\ir' eonti't' dix par- de- \(iie- ineons(itu(ionn<dh^-. il aval! d'itaineinent eoidi'iliut' a prolonger l't-lat d'ineerlitude où Von st' dtdiattad ptdiihh'inenl . IMn- âpre, plus tranehant. La llevedlrre devait pia'-ei pitcr le denoinnent. Le iO fructidor (:27 aoiit , darn une réception solennelle du tdtoven A'isconli, mini-Ire plt''ni[)otenliaii-e de la i't'[inldi(pie (asalpine, le nouveau [»rr'-ident lai<-a percei- 1rs sentiment^ <pu ra.iritaient.- (k; jour-là, Bernadotte [U'f'sentaii au Direcloii-e ([utdques drapeaux de l{iv(di lais-e- par inégarde à PeschieiM. Ronajn'irte l'avait envoNt' tout ex|U'ès poni' cela, di-ait-il: mais c'était un pu!' j)rt''texte. 11 avait déjà cliargt' -on aide de camp Lavaletle de le tenir au courant de- t''\enenients, et il n'était pas f<àché d"av(ur-ur les lieux un lioiunicà lui. (]in [uU au besoin prêter
AN V (,796-1-0-). ^"•^""^'^ CINQUEME.
son l,ra^;i IVxécutiondu coup d'Élal .inll avait inii-ieilein-nt conseil!.' La RcveiUère. pu r.-'poii,lant à B.Tnadollc. ne ménagea pas ceux qni vnuUuent al,alUc la République pour relever la monarclne sur ses débris. C'était un avertissement s.-
gnificatiL
Cependant les murs de Taris se couvraient chaque jour d'affiches patriotiques oii l'on invitait les citoyens à se méfier des royalistes et à leur résister énergiqu, ,nent. Aussi Boissj' d*\nglas réclania-l-ii vuciucuL uao la p.aii ml.nhre 1 alUchage de toul imprimé sans la permission de la poLce. la écrit de Bailli-ul raihuna-tout à coup les colères aux Cn,,- Cents. Dans ce H,ann,,.Lc, ,.a la passion avait évidemn,ent emporté l-auteur au delà des justes limites, l'ex-Oirondm RaUleul traitait les derniers élus du conseil comm,. nu ramassis de royalistes déhontés, de chefs de chouans, de con^^ra-
1" • ' r.^ A.^ .^vnfoi-ienrs de l'assassinat. On eut dil teurs, d émigrés et de proK ( i^uis ul i a. -.
„„e |,ase déchirée de VAmi du peuple. Dans la séance .iu i:( Iruclidur .-iO août), Duprat (des Landes) s'élança fur.eux a la irihune, et dénonça l'é.aal de Baillenl comme une provocation à l'anarchie et à la dissolution de la représentation nal,„- „ale. Un autre (iirondin, Hardy, vivement soutenu par lalien el Rentaholle, entreprit de défendre les lignes ardentes de son collègue. Alors intervint Dnmolar,l. avee toute sa fougue ;éacliounaire. Il croyait, lui aussi, à l'existence d'un complot formé pour ramener la royauté; mais les auteurs de ce complot appartenaient, selon lui, à la faction d'I^.rléans. 1 ms [ans transition, poussant droit à ces intrigants de 1 hermidor, qu'on avait vus pactiser avec la rc'.actionla plus en.-enee après .être souillés de tous les excès, il prit violemment a partie les misérables qui gémissaient sans cesse sur le sort des renli,.,.s, tout en aflichant un luxe insolent, eux qui naguère ne possédaient pas un sou. 11 détrit les enrichis de la gu.l otme. ' ,i tout dé.gouttants du sang de Septembre, avaient trouve a ns les échafauds de Bordeaux la source de leur tortun actuelle. Sous cette attaque imprévue, mêlée de calomnie et
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Fructidor de vérité, Tallien, au lieu de bondir comme un lion blessé, Août-Septem- ^'"'' ^^"'^"^ iait Danton, s'en vint, bas, rampant, vil, odieux, are 1797). a la façon de Tartufe et de Basile, essayer une piteuse justification. Lui, un terroriste, un liirro canc-ninaire ' îl avnif îmi-
jours été doux comme un agneau, il avoua bien qu'a li -i leaux il avait commencé par se montrer un peu raiJ. , mais la faute en avait été aux Ji-iimies pervers dont il était enfnin ' Que n'ajoutait-il que sa riguonr nx;n\ fléchi sous les baisers de la
Cabarrus, de Thérésa Cal M MIS, devenue sa liimi. .près Ther-
nii'l-!'' Le conseil, sali.lail de la kl^^u:,^c du /n-rns Talli.^n. répondit par i'nrdiv du jnnrnnx paroles saii-lanh'^ .ir himio- ^^^^'^- ^' îl" ^'Tfd don.' iir,, d.T, iîr^..aïi.',.; (niitefni< l.s royabstesr.>îavn;,|,.ni ,,,.ar, td, en quiilaul la ^.•.11.', liMy.'i-Cnll-ird '^^^^ '^ 1-niiiirry ; u Lai. =07 faire, cela n^' diirrra pa^ toujours, » c'est-a-dire, nous ne fard, ■mu. pa^ a niLdtre la Kcpublique
La di.->cu>^Inn d'iiii Ion- rnppnil d.' Tliihaudeau sur le drrni*>rmessage du unnvernenient, ivladdaux toasts et adresses désarmées, remit aux pri^r. lr< advcivaires et les partisans du Uirectoiiv. Parmi le. premiers, ceci est bien à rcmarqiM'r, 1! n'y avait guère .pie de< royalistes déclarés. Mersau et Hovi-^ atta({uèrentav.'.- un. ' extrême vivacité le Direetoire et son président La fleveillére, au.piel ils rej.roclièrent très amèrementses paroles à l'ambassadeur de la république Cisal- I)ine et au général Bernadotte. Le gouvernement, en qui se trouvait fatalement personnitiee la République, ne man.pia pas de défenseurs ; mais leurs voix se perdaient sous les murmures et sous les rires d'une majorité royaliste. Dumolard avait iiretendu ((ue la conspiration ourdie contre le régime républicain était dans la faction d'Orléans: « Non, dit r'é'solùment Hardy, elle est dans le sein même du Corps législatiL ^ Kt (Jnirot, ancien député du Doubs à la Convention, demanda ironi(|uement à cette majorité', ,l(,nt Dumolard était un des coryphées, de rapporter la loi qui restituait ses biens à la famille d'Orléans, puis«]u'on imputait le complot aux parti-
J.».; rapport .
Thibeaudcau
.ans de cette famille. Ceci se passai.!. V. uuoUdor (1" septelre). On étail . .ois jours seulement des événements les plu. graves. Tl.ibnndean ava.L proposé de confier au m.n.s- Ue ,ul,lic le son, de poursuivre tou, .UeaUl contre la
, . , „ IP. conseils ou le Directoire, et de frapper consULuln'ii, les conseub ou k.-
de peines sévères les militaires convaincus d avoir délibéré des actes collectifs; u.nis ses couclu=ion. se perd.ren au uul. u des préoccupations géurralos auxquelles on était
'Tn.H- ,,•••> 1'^^ joi'rnaux vn.MAr. faisaient rage, et lan- „,e„t contre le Directoire, contre le. républicains et menie ;,-,nlro les Girondins rallie^ aux Thernudoriens la m.tra e de leur. bons n.ot^ .1 de leurs calomnies; tandis que ce muix serpent de la lia,,,,., ,iui .jadis, la tète ceinte du l.mnet rouge, avait gloriii,-. la Montagn,., distillait . plein alv-le sou n m ,,ans le Mé.u,nal In.fori.ue, et ne voyait a présent dan ks ,,atriote. .,ue des lHunn.es prêts à porter partou le nm, a . H dévastation et le pillage; taudis que, dans les MuutU. ,olin,ues, Suard et Lacretelle jeune battaient la charge contr ies restes des Jacobins, et que les rédacteurs de la 7 . poste se plaignaient de ne pouvoir faire un pas dan, Pa -s 'ansrencontn^r - de ces ligures crasseuses et P'^ ','^f'. 7^;;; dénotent le jacobinisme, - les meneurs du -le djoit, anciens et aux Cinq-Cents, disentaient les chances d un co p de main contre le Directoire. Le colonel r-^^^^. ^ — ; dant du bataillon de la Butte des Moulins, ^^^f^^ "^^J circonstances graves de la Révolution ou -'-t vu se meUre à la tête des mouvements réactionnaires, ^'f /--«P; " * Mathieu Dumas, lun des inspecteurs de lajf '"/" de débarrasser le Corps législatif de Reubell et de Barra Mathieu Dumas recula devant un assassinat. On sarieta a projet de mettre en accusation La ReveiUère-Lepeaux, Reubel et Barras. Le Directoire ainsi décapité, on aurait eu faëinent raison du régime républicain et ^<^ ^^^^ La minorité, qui prêchait l'action, et a la tête de laquelle
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figuraient les généraux Pirhegru et Willot, noua des int<'lligences avec un certain nombre d'officiers, et elle trouva notamment, parnît-îî, dans la cavalerie les dispositions les plus rassurantes. Elle comptait comme auxiliaires une foule de chouans et un certain nomI)re de chefs vendéens arrivés depuis peu à Paris, le prince de la Trémouille, MM. de Frotté, de Bourmont, d'Aulichamp, de Rivière, de Polignac, de Puivert et quelques autres, a Quel renfort, a depuis écrit un des conjurés, présentaient des noms aussi honorables, des chefs aussi valeureux M »
Lesdirecteurs menacés jugèrent qu'il n'y avait pas uninstanl à perdre. Ils étaient d'ailleurs armés de pièces terribles contre leurs adversaires, ayant en main les preuves authentiques de la trahison de Pichegru, trouvées dans le portefeuille du comte d'Entraigues, dont on s'était récemment saisi à Venise. Une mesure indispensable à leurs yeux fut l'arrestation des deux collègues avec lesquels ils se trouvaient en désaccord. Les opinions royalistes de Barthélémy n'étaient pas douteuses, et on le savait tout prêt à se jeter dans les bras des réacteurs. Pour Carnot, c'était autre chose. Il n'avait trempé en rien dans le complot royaliste, et il s'était réfusé à concourir à toute œuvre tendant au renverseiiK>nt du gouvernement républicain ; mais il avait avec certains nhîiil les de 1 t Iroite des relations d'amitié qui jin nt [. .i n(re suspectes; mai< il s'était efl'orcé 1 jH.i ua vuile épais sur sa CiMjpcralioii aii\ nfte^ du rnmih' d.> Srilnf pnMic, et. i! ne ^ ♦'^■"' "'^^ j'î^i\-.'- . !i îii:iinl.' occasion d- r:^, .nmior ses anciens C.)llè-iu-« ; î.iai^ i! /.(.lit .lii piu^ m:.i .i Voc i}a!T;i>, >uii cumplicu lie Thei'JiihJMr. .j-eit llix jm M'ri-ie 'rf'pîihlieaine et les mniivni^ê^ ninMii-,^ lui r;ii^;,!rii! Imrrvnr. .\i,| .innh' .pie liarras, 1 leMiiine ,|,- [■•■.^,.!iiîiMii .lu Diivrtniiv. n'ail v\\^^{^. .,,n >acntie.". L.i Ue\eillei-e-Lej.eaux et H.'iil.ell. Iim aneien (iirondin. laiid-e aneien M(»nta^aar(l. ..ni avait eeiiainemeiit ganh' au
1 Ilist'jtrc du JS t^nicLid'jr, \)W 1" cih'vili^-r dr- \/\ \\\\,^,
fond du cœur de secrètes sympathies pour les vaincus de Thermidor, l'abandonnèrent sans hésiter.
Le 18 fructidor, vers trois heures du matin, Barthélémy fut arrêté dans son appartement par le général Ghérin, commandant de la garde du Directoire; Carnot, plus heureux, parvint à prendre la fuite. U demeurait au petit Luxembourg, dans un appartement situé au rez-de-chaussée, et il s'échappa par une porte donnant sur le jardin, au moment où l'on pénétrait dans la maison par la rue de Vaugirard pour se
saisir de sa personne.
Déjà les troupes casern^es à Versailles et aux environs de la capitale étaient entrées dans Paris et occupaient les principaux points stratégiques de la ville, les Champs-Elysées et les Tuileries. Un coup de canon, tiré à poudre, donna le signal de l'envahissement des salles de séances des deux conseils. Deux des inspecteurs du conseil des Cinq-Cents, Pichegru et Delarue, furent arrêtés les premiers. L'adjudant général Ramel, commandant de la garde du Corps législatif, fit mine de vouloir résister, il en fut empêché par les inspecteurs eux-mêmes. Vraisemblablement il n'eût pas été obéi de ses grenadiers, tant l'armée était alors sincèrement républicaine. A cinq licuiL. an matin, Augereau parut à la tête d'un nombreux état-major • il enjoignit au commandant de la garde des conseils de se rendre aux arrêts, Ramel obéit, et ses soldats se réunirent à ceux d'Augereau, qu'ils accueiUirenl aux
cris de Fw' /a A''/'"''''"/'"' •
Une pi-oclmnalinii au Diro-loire. apposée sur tous les murs ac la capitale, é.unnérait les griefs du gouvernement contre les royalistes et invitait les citoyens à ne pas souiller par des excf's'la plus belle des eause-. On allicha en même temps les pièces constatant la Iral.isonde Pichegru, ignorée .)usqne-la. Une grande lassitude s'était laite dans les esprits; aussi la ,na-e de la popuU.tion demeura-t-elle assez indiirérente aux mouvements dont elle était spectatrice. Quelques patriotes irdents et un certain nombre d'iiommes du grand faubourg
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Fructidor vinrent pourtant se ranger autour des directeurs, sentant bien
*'* ^ que, dans cette violation du droit, la cause de la République
(Août'Septem- * ., , .,..../ i .
' bre 1797). était soutenue par le gouvernement, quoiqu il eut également
menacé de la proscription les partisans de la constitution de
ïZ'Jo. Une vingtaine de députés, parmi lesquels le général Wil-
lot, Boissyd'Anglas, Gilbcrt-Desmolières, Bfuirdfir! (doTOise),
Cadroy, Hovère, furent arrêtés à la premi mv heure. Un n réta
égaleni' ni pendant cette nuit l'ancien coînin ([Hlnit liail. ! , [
rex-in-pecteur de pnlii^f^ Dosson\ iNf. ini-f'rrilt]p r'=:pinn (jni,
après avoirscr'\ i II Ti'ri'''ii i-, -**'f:i!l \i'n'ln.i l.t n'-actimi. l-jiliii,
C'Minh' np'-iire de préc.'Mit h >n. i'.'i.imiiii-iiMtioii «'fiilr.ilf lir la
w^rlîif et Ir- . j. ili/i' 1 1 j ! i I i {•' I j •• i. i 1 1 ' '- • I • ' P. l n - a N'a h'1 1 1 cto pr't\-i~-()!-
reuient -n-p-'ii^lnf^.
(^'jM'ini iiif ijui"l.|ii»'~ m-! libres i{e> Cinij-rt'iil- •■( de- Anoiens iL'iiirrc'it (If se rt'imir. ]••- im- dan- la >'\\U' de leurs délibération-. I-'- aiifiM'- cIhv. iiii (|r liaii'- folli'Uiii'-. lait' de faiXfMr,- Imuh'i:; ni h- nn Itataillnn -iillit pnnr If- <li>|tf r->f i\ Lf Direetoire, voiilaiil donner un»' ap[.areiice de légalité aux niesui'es dt''jà pri-e- et à rello- qu'il avait enrore à prendre, invita le? Gin({-G'nl> à se rassendilf i' dan- la -aile du théâtre de l'ild^'on, et les Aneifus dans rainphithéàlre de' TKcnle de médecine, sa dianf liieFi davanee ([uc là ne vieinlraient gut'recpie les ro- [ii'fSf ntanis disposés à ralitier -es arrêtés.
Il est eonstani quf lf coup d"l']lat de Fructidor n'a pas t'té exr'cntf' au pi'olit d'un individu ; ([u'il a eu {hkip imt, et pour but uni(pii', le salut di' la Ilt''publi<pie ; qu'il n'a fait ([ue devancer l'expbision d'un Inruiidablf eotn[)lot royaliste; qu'il n'a pas e(»rih'' luie goutte de >ang; «d maluré etda, il n'en doit pas lîKdns être maudit par toute âme répuidicaine, par (pneniKpie porte au c^eur le seidiment de la justiee, j»aree qu'il a été la violation du droit tHeinel. Il aurait fallu (|ue le Dii'ectoire se bdssàt attaipifc le prenuei", et alnr<, rouvert pai* la b'galité de sa résistance, il aurait eu pour lui ra[qir(d>ation de tous. Une {h^^ const'(]uences les [dus dt'-plorables de cette journt'e fiuieste fut d'habituer la force militaire à intervenir
Jugement
sur
le 18 Iructidor.
dans nos dissentiments civils et de montrer avec quelle facilité Fructidor le premier traineur de sabre venu pouvait, avec un peu de , ^^^.^^^^J ^^^.^^^ poigne et d'audace, renverser la constitution et la représenta- fjre 1797,. tion du pays. Quoi qu'il en soit, la postérité eût, nous n'en doutons pas, amnistié et ratitié l'acte du Directoire, s*il s'en fût tenu aux mesures du premier jour. La grandeur du résultat atfpînt eut amplement justifié les sacriûces nécessaires. La voie à suivre était f eife tracée. On eût dû rfnvoyer devant les tribunaux les royaliste? coupables, li \ avait, pour faire condamner ceux qui avaient conspiré le retour de la monarcbie, plus de pièces qu-on nen avait étalé à Vendôme pour tueries patriotes, qui ne voulaient, eux, ({ue renforcer la République. Tout le monde eût a[)plaudi alors. Mais il n'en lut pasain<i. On allait multiplier inutilement le nombre des proscrits, tVapper inconsidérément toute la presse opposante et tran-i)ort.'r sans jugement des coupables sur les(|uels la persécution ne devait pas manquer d'attirer l'intérêt et la compassion. La seule habileté du Directoire fut de lai<- -er au Cor[.s législatif le suiude décréter lui-même les pre>-
criptions.
Le conseil des Cinq-Cents se riMinit, vers dix heures du Les Cinq-Ccnu matin, dans la salle de théâtre de l'Odéon, sous la présidence deLamarque. Ilcommenea par rendre grâce au gouvernement d'avoir sauvé la chose publique, se déclara en permanence, et nonuna ensuite une conunission de cinq membres pour aviser aux moyens de sauvegarder la constitution de l'an IIL Les cinq
membres désignés furent Sieyês, Hardy, Poulain-Grandpré,
Ghazal et Boulay (de la Meurthe), qui vraisemblablement
étaient tous les cinq complices du coup d'État. Dansla soirée,
le Directoire annonça au conseil que, s'il eût tardé un jour de
plus, la Uépubli.iue était livrée à ses plus mortels ennemis ; il
l'engageait en conséquence à s'unir càlui pour ramener la paix
intéde'iire, raviver l'amour de la liberté et fermer l'abîme où
les royalistes voulaient précipiter le pays. Les Cinq-Cents
prirent officiellement connaissance de^ pièces d'où résul-
à rOdcon.
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tait, aux yeux du gouvernement, Texi^tence d'une conjuration monarchique; puis, après avoir entendu Boulay (de la Mcurthe), il vota, successivement et sans discussion, sur la proposition de la commission des cinq : h iiullité des opérations électorales de cinquante-trois départein; il- .1 j. ~ . huix se trouvaient entachés de roValisme, rautori>atiuii an Dir«'ctoire de nommer à toutes les places vacantes de? trihininux jusqu'aux prochaines élections, le rappori î' 1 1 !.! ,jm i q,poîait aiM ■ >rf)s législatif .i"l. \\ m M* r-ni. ( lii;, l'cli--ar<I «'t J-'t-rî-Hii -\'.i II l.inl, 1(1 r''!iii~<' en \"i'_;'!i('iir •!»'< (li-jM.-itii)ii> de la l<»i(lii."i h!-ntiM!rt' ri'].iii\r- ;ui\ jh'iirnlsdes émigrés, le rap- |H.!t ,1,' 1,1 1.(1 ^,ir la gai''!-' imI i< aiaif. tic ccllti tpii i\'i|)jM']ait lus jatiru^ licpuilc- tjl de culif 'jui rc-l ihiait Jes biens des !"(!ni!l''- d'Orlt'-Mii^ cî d»' Bniifluiii. lOhli.uation à tmil électeur et juré de prêtée scnni'iit de hinn' à I.i royauté et à Tanai-chie, et tTitiii la Jepurlaliuu de rl!i(]n,iidt'-t nù- dt''|.iitt''s au (iOrj>s l»'i:i>iai d". df- directeurs Caried et liarlhtdemy.de rex-niiuistre d»' la Indice (lochon, des gt-ie-ranx Moi'uan, .Miraiida et Hamr], du juuiiiali>le Suard, de J'ex-eonvenliuiiiiel Mailhe, et des <'on=piratenr< [.avilie-lleurnoy. Br(»ttier et Diivernede Presle. Le-'léput(''s \ niit's ,1 la di'poidatit mi )dai«înt pour les Gin([-Cents : Aul»ry, Audn"' de la Lo/tac i, Joh A\int'', Boissy d'Anglas, [inrufs, Bounlofi d»' r(lise\ Cadroy. Couidiery, CJercuKtuteau Dtdahaye (de la Scine-lntV'rieure , Doumerc, Un[)lanlier, Dujirat. Dehirue, IJuiuolard, (iilljert-Desinolières, Henri Lari\ii're. huhert ('.ulunirv, ('.anuile Jordan, Jourdan des l)nuciie>-du-Uhùiie , (lau, Lacarrière, Lemarehant-domieourl, heuiérer, Mersan, Maiher, Maillard, Xoailles, Marc- Curtin, Pavie, Poli>>art, Pastoret, Piidirgru, (Juatremère de Quiiiry. Saladin, Siuiéon, VauvilHers, Vaublanc, Yillaret- Joyeuse et Wiilot; pour les Anciens : Barl)é-Marbois, Belin de Torcy, Mathieu Dumas, Ferrant-Vaillant, LaiTon-Ladcbat, Lomruit, Muraire, Muriuais, Par;ulis, Portails, Rovère et Tronson-Ducoudray. Ouelques autres membres des Cinq-Cents et des Anciens avaient été portés par la commission des cinq
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sur la liste de déportation, lîovis, Doulcet de Pontécoulant,
Thib.tudeau, lliciiuux el liémusat entre autres; mais ils en latciil rayes grâce aux énergiques réclamations de quei- (|ues-uusde leurs collègues. Kn revanche, Tancien terroriste Merlin (de Thionville), a qui Robespierre avait si durement reproché un jour la r.ddifinn de Mayence, réclama la proscription de Félix Le Pélelier, d'Antonelle et d'Amar, à peine échappés aux coups delà haute cour de Vendôme. Il lui fallait quelques républicains pour trancher sur cet amas de proscrits royalistes. Cette satisfaction lui fut heureusement
refusée.
Les Cinq-Cents décidèrent en outre que les émigrés non rayés seraient tenus de sortir du territoire de la République; (jue les émigrés actuellement détenus seraient déportés, et que ceux qui rentreraient en France seraient punis de mort. Une foule d'émigrés durent alors reprendre le chemin de l'exil, la duchesse douairière d'Orléans et le prince de Gonti, par exemple, qui étaient rentrés à la faveur de la réaction. Les Cinq- Cents autorisèrent de plus le Directoire à déporter les prêtres qui troubleraient la tranquillité publique, rétablirent pour les ecclésiastiques la formalité du serment de haine àla royaulé, mirent tous les journaux sous la surveillance de la police, qu'ils armèrent du droit exorbitant de les supprimer, et enfin rapportèrent la loi qui prohibait les sociétés populaires, à la seule condition pour les clubs de ne point professer des principes contraires à la constitution de l'an IIL Ces diverses résolutions furent presque aussitôt approuvées par le conseil des Anciens, malgré l'opposition très vivement exprimée de Régnier et de Lecoulteux, et, le lendemain, les Cinq-Cents accueillirent cette nouvelle par des applaudissements prolongés.
Au début de cetie séance du 19 fructidor (o septembre), le conseil déclara que le général Augereau et les armées de la République avaient bien mérité de la patrie; puis, sur la double proposition de Chazal et de Ghénier, il vota l'impression
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Fructidor ^^s adresses patriotiques dont s'étaient tant émus les roya- T!i V listes des deux conseils. C'était le prélude de proscriptions
^'^^/^^■p^l?''' nouvelles. Bailleul se plaignit vivement de ce qu'une foule d'anciens privilégiés occupaient partout des fonctions administratives, où leur unique souci était de restaurer, sous des formes déguisées, l'ancien régime; il invita fortement l'Assemblée à prendre des mesures à cet égard, li a\ ail cuimnencé |. u réclamer une loi de proscription contre les pmpri.'taires, ifiii ! niieurs et rédacteurs des journaux dévoués au parti vniiH-ii, l)t;s ici vciilu, ic Diiccluiic avait uiàuiiiiL- l'arrestation des auteurs ri iini'i'iiiKMir^ -l»^ trnnf'-^-rlpnx f.Miillo- royalistes. A'i\.'iii!*!if pressés par les diivchni^s de ik' pa- pcrdr»' une iiiiiiulu puLii- purger le ^ul Je la l^'pnhli.pu' '!•' tous les conspirateur- rivaux pf 'îo t'>n= 1'^= jfnirn.i listes df BlaktMiilinni'g, ,,ii n--iiiaii al'»i- le pr.-h'nilaiil «pii <ltVl'"^ ^'' iaisail a[*peler Luui- W'ill, lc5 Ciiiq-Cjail- iviicJM'i'lf.'iil -iir la sévérité direct.'rial.'. Dan- 1a mut .lu -2i) an lîl riiierKlnr (1-7 seplcnihre), Baillful leur proposa de dépoilcr .ai masse les rédacteurs et imprinK'iii- de eimpiaiite-(piali"e journaux. Celait effrayant. Beaueoiip de ces joinaïaux t'faiiait nu a peu prrs ignorés uu sans iatluence. (Test ce (pie tirent ivmar.juer i^lusieurs députés, sans attaquer pour cela le prcj.'t <ie Bailleul. Au contraire, c'était à (pii jetterait la [)ierre à (a-tte engeance maudite des journalistes, cause de tous nos maux, disait Talot. Une sorte de délire st-mblait s'être emparée du eunseil. (a'[)endant une douzaine de feuilles furent a->e/- heureuses pour échapper à la proseri[)tii)n. Il en resta ipiarante-deux, contre les rédacteurs, imi»rimeurs et pro[)riétaires desquelles la peine de la déportation fut prononcée. Citons parmi ces feuilles, où depuis si longtenqis on vouait La Uépubli(iue à l'exécration et au mépris, le (h'ondeur, ou le Tableau drs mœurs, de la veuve du Girondin Gorsas, le Counier rrj)uhl(caln, de cet abbé Toncelin, bàtonné, disait-on, i)ar les valets de Barras, le Censeur des journaux, par Gal.iis, [' Accusateur puhUr, de Hicher- Serisy, \q^ Actes des apôtres, de Barruel-Beauvert, \i^ii Annales
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catholiques, le Thé, par Bertin d Antilly qui, la veille même du 18 fructidor, contenait un appel aux armes contre la République, le Spectateur du Nord, où écrivaient Rivarol et Fabbé de Pradt, la Quotidienne, de Michaud et Fontanes, le Postillon des années, de riie] rimeur Grétot, acquitté jadis par le tribunal révolutionnaire, le Miroir, par Beaulieu, le Mémorial historique, où La liarpe avait troqué sa carmagnole contre une livrée royahste, et les Nouvelles politiques, de Suard. Cette proscription de tant de journaux et d'écrivains, à une époque ou notre situation extérieure ne commandait pas une pareille mesure, niî fut pas seulement une violation de la justice et de la liberté, ce fut une faute immense, dont rien ne saurait excuser le Directoire, une faute comme la transportalion, sans jugement, des principaux députés arrêtés aux Tuileries et des conspirateurs royalistes.
Seize d'entre ces derniers furent extraits le 23 fructidor (9 septembre) de la prison du Temple où ils avaient ete transférés, et expédiés sur Uochefort dans (juatre fourgons, qu'un "•énéral nommé Dutertre, ancienne victime de la réaction, eut mission d'escorter. Ces transportés étaient: Fex-directeur Barthélémy et son secrétaire Letellier, Barbé-Marbois, Laffon- Ladebat, Bourdon (de l'Oise), Rovère, les généraux Pichegru et Willot, Fancien constituant Murinais, Tronson-Ducoudray, Aubrv, Delarue, Hamel, Dossonville, Laville-lleurnoy et l'abbé Brottier. Les autres condamnés à la transportation partirent plus tard, ou furent graciés, ou parvinrent à se mettre en sûreté. De ceux que ce premier convoi jeta sur les plages brûlantes de la Guyane, huit moururentmisérablement, parmi lesquels Rovère et Bourdon (de FOise), qui, eux aussi, sur cette terre où ils devaient trouver leurs tombeaux, avaient, au temps de la réaction thermidorienne, envoyé sans jugement leurs collègues Billaud-Yarenne et Collot d'Herbois. Il fallait pourvoir au remplacement des directeurs proscrits. Dans sa séance du 21 fructidor (7 septembre), les Cinq- Cents dressèrent une liste de dix candidats parmi lesquels on
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remarquait François (de Neufchâteau), Merlin (de Douai), les généraux Masséna et Augereau et les ancien? ministres Garât elGoln r. î.os Anciens nommèrent, à la place lic liaiUitiomy, Merlin .1 Douai), le légiste de la Terroni .nii. i iiioin- daccidenf, - iiit appelé à occuper durant près de cini uis le f.uit- il lirectorial. Le lendemain, sur une auiic li-te, où le nom d' «Himuené figurait au lieu *\n n'»ni -le Merlin, les Aurions choisiriMit, |n.ii!' ivuij.i !.■'■!■ i/irn-'t, I'iviih-, u^ ^de N.MiJ.-hàleaul nnr'irii tii.Mnl.i'c de Y A^^vmhirr l.'gi^lalive, qui s'était quelqii'' p-u <on!j>roni!- jarli^ j.nr =n fiièce do Pnmcla, iv^^Y i",i\.,i ihlr aux Aimlai>, et .jii-' !'■ -"uvornemont direclorial av.til itniuni»' mmîMis-airc «Luis le- \<»-^:-,t"> ii\aiit de 1 aj>polrr au iniui-t' r*' d-' rintéi'iour. \in=i -o trouva roronslitué io Di- IV, tMiro. Le -1\ IVintidor (10 s.j.j.Muhi o , eut liou, en ui'ando pompe, ^^i' l'.akur. du Lum luhi.ui .:. riu>l;illati.m des doux iiniivoaux dirootour?. Morlm. dau- un di^cuir? eulhuusiasle, poita aux nues les .utuu'raux dont lo- t'-pt'-os avaiont assuré lo suroe> du coup dd':tat, .d il prêta à la Hôpuldiiiuo co serment d'attachoinent .d do tid.dil.' qui, -•'Ion -os prnpiros expressions, 1 n'o^t rien pour le scéirual. mai- devient une religion pour riionnèle liomnie. - Nous verrons à (juolcjues années do là comment il tiendra >on serment. Fran<"oisule Neufcliàteau) se montra plus calme, plus réservé ; il -e contenta de qualitier de -ublime cette journée du 1<S fructidor qui l'élevait au p.ouve)ir, et (pii suivant lui, ramenait lo gouvernement aux principes sur lesquels il avait été fondé.
Kt de fait, la journée du 18 tructidor, malgré le vice orii^dnel dant elle était entachée, fut tré- bien accueillie en Fran(M'. Dans une proclamation tort belle, dont il est fâcheux qu'il n'ait pas toujours (qqdique les sa-es préceptes, le Direcliiin.' en avait adiniralili'iiii/iil inilii|iii' li's causes, et '1 s eiail elinrcé d'en déiuontm- la ni'ce>?ilé. Le (;cir|.> lépslatif, à Sun tour, la glorilia dans une adivs>e un il promit de s'occuper immédiatement du ivtalilissemenl dr uns linances et de la lonsolidationde la paix. Si 1.-. i-iail- étaient iatiguésde tant
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d'agitations p(,.liliques, ils ne l'étaient pas mr.ins de l'audace fkuctu.or toujoui-. croissante des royalistes, de leur arrogance et de ,_^ll_^^^,_ leurs calMmni'-=. T'n incident nouveau vint, a point nommé, tembr,- \-r^). contiibuer, aux yeux de beaucoup de gens, adonner une sorte de légilimité au coup d'État du Directoire. Le général Moreau, .Mractère froid et ,-n,„cnln-. peu susceptible d'enthousiasme, n'avait pris aucune part aux démonstrations patriotiques de ses collègues des armées d'Italie et de Khin-el-Moselle. Cependant, le premier, il avait eu venl de la trahison de Pichegru,dont, quelques mois au|.aravant, il avait saisi toute la correspondance avec le .prince de Coudé dans un fourgon pris au géné'ral autrichien Khinglin. Longtemps il avait garde le silence là-dessus, soit qu'il lui eût répugné de dénoncer un ancien compagnon d'armes, soit (piil eût voulu attendre l'événement. Sou secret tiuit pourtant par lui peser, et le 19 fructi.lor (.-; sei.tembre) il se décida à écrire au directeur liarlhelemv pour lui faire part de sa découverte, au moment même ni, le Directoire venait de le mander à Paris. Moreau, avant de partir, apprit à son armée, par ,me proclamatu:.n dans laquelle il protesta de son dévouement à la Uépubhque, la trahis,.n de ce l'ichegru, qu'elle avait eu autrefois pour géni'ral en chef. Le Directoire se méliait probablement de Moreau, puis.iue, dés le 10 fructidor (3 septembre), il lui avait retiré son commandement pour le conlier au général Hoche. Peu satisfait sans doute de sa révélation tardive, il le laissa momentanément sans emploi, et cette disgrâce ne surprit personne. Toujours est-il que cette révélation inattendue, venant à l'appui des pièces trouvées dans le portefeuille du comte d'Entraigucs, jeta une teinte sombre sur les conspirateurs rovalistes dont Pichegru était en quelque sorte le chef. L'acte du Directoire fut unanimement considéré comme un acte de salut public, et il fut décidé au Corps législatif que la journée du 18 fructidor serait célébrée chaque année ^^^^^
comme une des journées heureuses de la République. ,,„ général
La Uépublique: hélas! au moment où elle se réjouissait Hoche.
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d'avoir, sans efTusion do sang, vaincu la réaction monarchique; à l'heure même oij, au milieu d'une pompe et d'un enthousiasme qu'on n'avait pas vus depuis longtemps, elle fêtait le cinquième anniversaire de sa fondation, elle avait à pleurer sur la perte prématun'e d'un de ses plus glorieux soldats, d'un de ses plus dévoués citoyens. Le générai iioLiie venait de mourir d'une affection aiguë avant d'avoir ])r\'=i possessinii du commandement de? armées réunies de Sanihie-et-Meuse et Ht niiii . 1 Moselle. Il était mort entre les bras du général d a! i illtji'it' Dcbcil^'. .'M! (Mîîip «!•■ \\ f!/ i;i r, dan- i;i soirot^ «lu <l'Mi \ !•'■!!!'' ji )!irM'. un pi i'mt'îi 1,1 i!',' (!-■ i ;i is \ 18 -('{.(criil^re i7V)7y, iiîi .in. |ir<'--ij!ii' î' Mif pMur j.Mjr, aprt"'< le ^énT-ral Marceau, jouiic cuiinii'' liiî. f! <'M!ni!i.' Im Tr-puii- de !;i patrie. Mais liii nnan- Mu-f. .ni r\:\\{ \^)\\\\^r en -oldi! (li'vanl reniiemi, dans la fièvre du (•oiiil.il ; Hoche succombait iriiiie iiialadi»' inc<)i]niit\ avet: le rei;ril de li'avuir pa» répandu mmi >aim- sur le champ de l»at;i!lle. îl îi'.ixnil pas encore vinuf-lmit ans.
Il était si jeune, de si rohu-t'' ai)|»arence, qu'on ne pouvait croire qu'il tVit mort de sa mort naturelle: le bruit courut qu'il avait et*' ''mpoi-onné ; mais cette supposition, toute u-ratuitf. n'a jamais été justitit'c. Les Autrielut'os s'unirent à ses soldats pour lui rendre b's derniers honneurs. Son corps,, transfert' à Cobleidz, tut entcrrt' dans le l'ort de Pétersber,u\ à côté du toiul)eau de Marceau. Sa uujrt causa en France un deuil général, comme si la Ré[)ubli(pie eut perdu en lui un de ses plus solides piliers. Le Corps b'^islatif décida qu'une cérémonie funèbre serait célébrée le 10 vendémiaire (1" octobre), dans cha([ue chef-lieu de canton, pour honorer dignement sa mémoire. Lette et-rémonie eut lieu h Paris au Cham[> de Mars. Jamais funrTailles, depuis celles de Mii'abeau et de Le Péletier Saint-Fargeau, n'avaient présenté un caractère aussi imposant. La Ueveillère-Lepeaux, comme président du Dii'ectoire, y [)rononça un discours tout rempli des idées théophilanthr(q)iques dont il était obsédé; puis Daunou, tenant à la main une branche de laurier, donna, au nom de
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rinslilut lecture d'une oraison funèbre qui eut gagne a être ^^^ ^^
„.oins longue et plus .^n.ple ; 7Vr^ "171^ l^^e O^^o^tSd,. la Marseillaise, des hymnes de Chénicr et de la musqué de Chérubii.i. Le recueillement de la foule fut peut-tMre le plus bel hommage rendu au vainqueur de Quiberon. La mort de Hoche fut une perte réelle poui' la République; mais, vivant, eût-il été un obstacle aux nntroprises de Bonaparte couLic lu liberté? C'est là une question impossible à résoudre. Tant d'autres avaieul juré de défendre la constitution, qui aideront à la renverser! Fé!iciton=-nous donc plulol de ce uuil soil tombé jeune encore, dans la plénitude de sa foi républicaine, et les mains pures des richesses dont s étaient
gorgés les généraux d'Italie. _ i= ...onlits de Mesures rovo-
Rien du reste ne faisait prévoir encore les attcntat^ ul ^^^-^^^^j^^^ l-armée contre les lois établies. Toutefois il était à craindre qu'une première intervention dans les affaires civiles ne lui donnât le goût d-v revenir, et les patriotes fidèles à la tradi- ,,011 révolutionnaire, ceux qui ne comprenaient pas 1 emploi des « missionnaires armés », durent frémir à la pensée qu un jour ou l'autre quelque officier entreprenant mettrait, comme le Gaulois, le poids de son épée dans l'un des plateaux de la balance où se pesaient les destinées de la nation. La seule p,nsée des auteurs principaux du 18 fructidor fut, sans aucun doute, de défendre le régime républicain contre les attaques desrovalistes. Les directeurs s'opposèrent très vivement, vers cette époque, à une proposition tendant à proroger jusqu'à dix ans leurs pouvoirs, et jusqu'à sept ans ceux du Corps législatif. Cette proposition insidieuse, enfantée peut-être par i-imagination de Sieyès, n'eut pas de suites alors. Fàclieusement ils ne surent pas user de la victoire avec modération. Au lieu de se mouvoir désormais dans le cercle de leurs attributions constitutionnelles, de se borner à améliorer un régime qui, sans être parfait, avait permis à la France de cicatriser une partie de ses plaies et de jouir, pendant deux années d'une très grande somme de liberté, il eut recours a
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,],>< în»»^nî-.'- r<'-V' tJiiîi.Minaires ((ik' V''!-!l;iMt'!!ît'iit les circonstance? n»' iîi-hliai.-iii [À\\-. Lo Corps législ-ifjK il l.m! ].■ dire, Jii! \ iii! m I \ neusement on aide pour cela, et bienlùl, abdij'i iti! ))our ainsi dire toute iiiifi lîiv-'. il se contenta d'approuver dorilement les messages du gouvernement.
i.c Direcioire commença par renouveler lu pui^uiuiel des administrations et tribunaux dans les d'i- irfoni.îiis dçnt les élections avaient été annulées. Beaucou[> <i anciens conventionnels, h! !n<!|-;t:' nitjiil tie ceux qui asaienl cuopci'i* ou .i[jblau'li an !• Th.uMsii.l- ir. .Mitr-.aN'Mif <in tn-'tto faron danslesfonc-
ti^'îl- î 'Uhll" 1 il»'-. {>!:i i'i'lpliil h'':i Uc<M,|t hlil- lacil<\ "U h'
C'jiui'it'U'i. i «jXfCuUr'U •[<:- l'ti- i«!rii>t's t'U N igutMir Contre les f'îiiiL^ré=; of |ec pr.^trp- ri'Trncfaires, exi'ention h Inqut'îli» le
nuînstre <!•• !.i iMilice Snhn tmt riui lureu^enieni la. main. Uîi
as?e/ lir'auii ihuiil'ir de ces «liaiutT- î'ureril, à celte ('jmhuio, il .lîi-jHMlés à Cayeiiiie, où il- jM'rii'ai! mi-érablfinenl pour l.i plupart .
Ou tt'uta nième (r.iliir lifauenup plus loin ipie la Ttareui* u'a,\;iit janiai- v\r. l{nlM'-pie! re s ftait liuijnin's tortemeiit opposé à ce ([u'on proscrivit les nnl.lcs .-t les [»rèlres jiar cela seul qu'ils éfaicfit (ui nnhles nu pitHrcs ; il ne fallait les frapper, soutenait-il avec rai>on, que (l.-uis le cas où ils se mettraient en t'tat de révidte ouverte contre la Révolution. Idi bien î en ce mois <1<' vendr-miaire an VI, on proposa la pr<i-eription en masse de la [)ius grande i)artie des nobles et anoblis de l'ancien régime. VA ce lut un modéré, le déput«' Boulay (de la Meurtbe), un futur comte im|)<'rial, qui dans un lomi; rapport apologétique du IS fructidor, osa soutenir une pareille mesure au nom de <a'tte commission dont faisait également partie le futur (aamte Sieyès. 11 y avait, selon lui, incompatibilité absolue entre !a llt'publitïue et toute espèce de noblesse fondée sur des distinctions de naissance et des titres béréditaires. [lien de plus vrai assurt'ment; mais ne pouvaiton se contenter desu[)primer ces titres et ces distinctions, sans bannir de la patrie commune toute une classe de citoyens?
*.vi(no:.n9s). ciiaimtiœ cinquième.
Ce nr. .|-l souleva beaucoup ,1e réclauialk-ns. Le rtéputc Serre. Vendému.re ne crai-nit pas de le signaler aux Cinq-Ceuts couime le deve- „^^^,^„,4,,. lonpenrenl de la plus terrible tyrannie qui eût .'nccn-e pesé OHohre 1797). -nr les houimes. Mais où l'opposition se manifesta avec laplus vive animosité, ce lui daus le salon du directeur Barras nuefréqu,ni.ii-Mt une foule d'anciens privilégiés, et uu inV ua.l ïliérésa Cabarrus. Le mari complaisant de cette reine du Tiir..,-toire. n.islrion Tallien, devenu tout à coup le défenseur de cette noblesse pour la,,uelle il s'étaU montré si impitoyable autrefois, allégua que Barras et Bonaparte étaient d anciens noWe=, L'exemple étaiL mal choisi, car la HépubUque n eu rien perdu à être débarrassée de l'un ou de l'autre. Quoi qu il en soit, devant l'opposition qui se manifestait, la commi-^sion crut devoir retirer son premier projet; et, dans la séance du -}.<) veu.lémiaire (20 octolire), elle eu présenta un autre légèrement modilié. Dans un nouveau rapport, où il s'enorca de démontrer que la haute noblesse qui n'avait pas émigré était plus .langereuse par sa seule présence sur le territoire français que celle qui avait émigré, Boulay (de la Meurtbe) proposa au conseil d'interdire les droits civiques a tous les cidevanl nobles, à l'exception de ceux .[ui avaient donne quelques gages à la Révolution. Combattu par Guérin ^du Loiret), vivement soutenu par Chénier. ce nouveau projet de loi. qui en principe n'était guère plus juste que le premier, s'il était „,oins barbare, liuil par être adopté par le Corps législatif Mais il demeura, on peut le dire, à l'étal de lettre morte; . n'était pas dans nos mœurs, et les anciens nobles continuèrent d'envahir, comme par le passé, les fonctions publiques, d ou une méfiance, assez, justifiée d'ailleurs, voulait les bannir a
tout jamais. .
Les mesures financières adoptées par le Directoire et par les conseils ne furent pas beaucoup plus heureuses que leurs movens de salut public. Le budget des dépenses de cette année se montait à six cent seize millions. Comme les ressources ordinaires ne suffisaient pas à les couvrir, on eut recours
Mesures financières.
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a de- ex]jciiiijiiis dclL'>[.:iijlij>. Au lieu do [iruiiler des cii^dustances pnnr renverser complètement notre vieux système 1 impôts, au lieu de les ramener autant que possible à un type unique, et surtout de les rendre strictemenl piopottiunnels, -nîvnnt les facultés de chacun, on en revint aux anciens errements linanciers, et l'on créa des con! ri hu fions nouvelles dont le poids pèse encore sur nous aujnurd hui. Les conseils établirent «iir !o- routes un di-il dépasse qni eut le tort d'in- ,|;.p ,...r !(■-. |M.uid.i!i..n-. pour lesquelles C'' tuf une crènevr'rital'lt' : d- ;in^înentèrcîiMr'- di ('il- d 'i'iirf^_:j>( renient e( de timbre et s«iiiîîdr»'[if II'- l'^'iuM'-- pt'i'i' .diqne-^ A re derMiitM' imp<M, grave alfi'lutr ;'i !.! HIm'îI.- ,{,> hi presse; i\> iu-liUièrenl des dî'niî- t'f un <■( nie iiN-pnt !iri';H r,'-, d > > u hh"' l'eul les (Iroïts sur les la,b;u:s eUiUi.u,er.-, r'ft.ihlir.'iit imu- !';i \ mis di( dt'ja, limmoralc îu-titnti(»u de 1,1 l(»terie, t-f ''ntiii, pnur (b'-urever les charges einuielle- .!(.' 1 Idat, d- i'»Mhii-ii^'iit l.t defle jiiibli(|iie au tiers, e'ii lemboursanl le> deux aul^L'^ liei's aux rentiers au nntycn de bon? au p'^rteur, admi-^ibles au payement des domaines nationaux, ('/f-f ee (pi'eui a appeb' le tiers consolidé. La mesure efd rir excellente sans doute si ces rend)Oursement> se fussent ponetuellement etreetués; mais les i-etards indéfinis a}ipMrl'''s au [>ayeinenf de ces bon-, l'agiolage efHa'né dont ils furent b(dijet eu amenèicut prompte-nient la dépréciation cl le- firent tiunbe'r à un taux dtudstiii-i; ; ce diuit <piebjues puldicistes se sont autorisés poiii- considérer l'opération comme une sorte de Itampieriuite. Toutes ces lois de finances, dont les discussions occupèrent un assez grand nomljre de séances, furt-nt Votées avee einpresseuKMit. VA [tourtant, nous le répi'te)n<, l'occasion était belle pour le ('.or{»s It'gislatif de rechercher une meilleure répartition et une nouvelle assiette de l'impôt: car, a[)rè5 de si rudes années de guerre, nous étions en paix, sinon avec l'iuirope entière, du moins avec toutes les puissances continentales, et c'était véiitablement l'heure d'é'tudier les problèmes économiipies dont la solution imp(jrtait à la prospérité maté-rielle du pays.
Nouveaux pourparlers
avec l'Angleterre,
.sv,(ivjm:98). chapitre cinolième.
L'Angleterre demeurait seule armée contre nous. Ce n était VENi.ÉmmE pas que de nouveaux essais de conciliation n'eussent été ^j^^^^^j,,. tentés entre elle et la France. Uuelque temps avant le ISfruc- octobre noi). tidor, lord M.dmesbury avait été chargé de reprendre les négociations interrompues l'année précédente. Cette fois la ville de Lille avail été choisie comme lieu de réunion des „,.,„.;,.leurs, qui furent pour laFrnnoe lex-directeur Letourneur l'I.'ville Le Peley et Maret, l'ancien prisonnier des Autrichiens. Les négociations traînèrent encore en longueur; rien n'était fait quand no^ plénipMenliaires furent remplaces par Treilhard et par un Micicn député de l'Hérault à laConven-
tion .lu nom de lionnier. Ceux-ci protestèrent tout d abord des intentions pacifiques du Directoire, et, quoi qu'en a.entd, • la vdupart des historiens nos prédécesseurs le gouvernement ,,-,,,„l.li,.ain se conduisit avec beaucoup de loyauté et de iranchi^e • il voulait sincèrement la paix, seulement .1 la voulait digne' de la Itépublique. L'Angleterre avait singubèrement rabattu d.' ses prétentions; mais elle exigeait qu'on lu, laissai les conquêtes qu'elle avait faites sur les Hollandais et les h-spagnols, nos alliés alors; mais elle hésitait à renoncer au titre de roi de France, ridiculement porté par son souverain .1 prétendait garder les vaisseaux que la trahison Im avait livrés devant Toulon. C'étaient là des conditions auxque les la France ne pouvait souscrire. Mis en demeure de s'expliquer catégoriquement là-dessus, dans deux fois vingt-quatre heures, lord Malmesburv quitta Lille le deuxième jour complémentaire as septembre), sous prétexte d'aller chercher des instructions auprès de son gouvernement. Les plénipotentiaires trancais attendirent sa réponse jusqu'au 16 vendémiaire (G octobre). Aucune satisfaction suffisante ne leur ayant ete donnée à cette époque, ils quittèrent Lille à leur tour, et par la faute de l'Angleterre, les négociations se trouvèrent d nouveau rompues. On se rejeta mutuellement de part e d'au.iv la responsabilité de cette rupture : P.tt osa déclarer en pleine Chambre des communes qu'il avait tout fait pour
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obtenu i.i paix. Ses conjectures, disait-il, lui dnnFiairnî la forte conviction que les démonstrations pacifiques du Dnectoire n'étaient qu'un leurre pour tromper ropini(U! | ti!.!i |ue.
Ahurî it'.-. |i u'.slcs (i( i'iU ne sauraujuUuoir aucun puidb duvaiit ! i\ Miiî ^* il! iî avait voulu la guerre contre la l^innce révolutinïiii lire : ce(^ IVance il l'avait coinlutUie à l'aide de iiiu} uli^ 1 .■[trouvés par la morale et lajii-lic' ; li c-l donc lui l dnntoiix qu'il pù\ ron=''nti d" hnn i-cpiir A nhai--cr TormuMl itnla.'Hiiipi'' di^\ .ml i^i l5<'jMih!ii|ii.' I rn un pliante, et jamais l;t postcrdf îi.- i.i\eia -a mt'innir.^ d.* rarliarnement honteux nyoc Ipqn.'l d n ponr^nivi la Ht''Vi>hi!i( »n t'ran("aise.
Le Directoire exécutif avait donne ia preuve de ses inlentinii- puitiipies en ••ourhianl réeeuunent un traité de paix et d'ainiti»' entr*' la Hr'puhliipu' et le Poi'tu.ual. O trait»', il est vrai, ne dt,'vait [)as tardm' à être dt'cliiré, mais [)ar la faute du gouvernemeiit [)orlugai<, lequel, au nn"[)ris des stipulations, s'iin;ti:ina, de renndlre eiitre les mains de l'anut-e anglaise >es forts et ses jiostes les [ilus importants. Le Direetoii'e tt'moigna surtout de >on de>ii' <le terminer la guerre (pd désid.dt riùiro[H', en sign;int avec l'Autriche une paix qu'il aur.'dt pu ordonner aux généraux d»' la l{épnbli(pie d'aller clierr'jierà Vienne m('me.
iJtqtui- la si.miatuie dr^ pr^dinduaires de Lt'oben, Bonaparte élait an eli.iteau de Monttdjello. près de Milan, et il y tenait une es[)èce de mnv. De ton- le- pa\'s voisins on venait lui rendre hommage. Là il était roi^ d était dieu. Les villes italiennes le regardair'ut ("omme le souverain arbitre de leurs destiiu'es. ('omme il faisait alors grand étalage de sentiment^ democratitpies, il entre[>rit, avec notre udnislre Faypoult, de sul»>lituerà (iénes, connue à Venise, un gouvernement populaire à la vieille oligarchie aristocraliipie. Uneémeute suscitée par le< partisans du doge a\anl «'(daté, ('meute dans hhpielle plusieurs Fram^ais succombèrent, il suffit de son nom et d'une sim[»le lettre de liu au sénat de (lénes [)our (jue l'ordre fut rétabli et (pic satisfaction nou> fût doimée. (Jnelques jours
Traité
de
Campo-Formio.
f,-oèno8^ CllAi'lTUi; ClNQUlEMli. !'•'
AN vuiiOi-nj»).
. , .,,.„v.MM,;.v<^Vi..i-. devenu lu répuWique Lign- Vendém.aibe après, Il ucUuNii '"' I""' - i„ ^^„,.o au m
Tienne une consliiut,...n basée, comme la notre, sur ia souve- (,,^,,„„,;^,,.. ' ,i,ei; populaire. .Malgré sa TwAro démocratique, vra.e ou OcUr. mi). , „ae U ne u,il pas beaucoup d-e.npres.ement à féhc.ter le l),rectoirc du coup .ï^i exécuté pour le Inomple de 1 idée républicaine, et d.n, il avait été le premier n.sUgaleur. Cependant, par diverses proclan,al,ons a ses troupes . adbe a bautcment à la victoire du p.arti révolut.onna.re. et, a la da e au 1(. veudéunaire (i" octobre), il euvoya les adresse, d = difïércnts corps de son arn,ée sur . la mémoral,le .,ournee du 8 fruct.dor, .. adresses où l'on lëbcitait, eu termes d uu ,,„ll,.,usiasme soldatesque, le Directoire d avoir déjoue le. comr)b)ts liberticides des partisans delà royauté.
ul chose d-ailleurs absorbait entièremeut alors 1 at^tent.ou de Bonaparte, c'étaieul les négoeiatious du traité de paix avec lAutriche, pour lesquelles le gouvernement directorial , ,vait eu le tort de Viuvestir de ideins pouvoirs. On accorda :: etret trop d'importance à un général dont les inomdres actes révélaient Vau^bition démesurée. Et néanmoins Bonaparte se plaignait de ringralitude du gouvernement; .1 offrait l' ' o ;,,;„n • il se réoanda t en récrimina-
à t<«ul propos sa démission, il se rtpanua
tions auprès du secrétaire de Barras, le doyen Bottot qu était veîiu lui porter certaines instructions. L'imprudent Directoire ne lui en témoigna que plus de condescendance Cependant les conférences, ouvertes à Udine, se prolongeaient in léûniment. Plus dune fois elles faillirent être rompues. Oms rprévision d'une reprise d'hostilités, le Direc^oiappela Augereau au commandement des armées de Samb.e T-Meuse .. de Hbiu-et-Moselle. Il était disposé à se montr r beaucoup moins coulant que Bonaparte sur certains poin U ,Pune importance capitale. Ainsi, il n'eût point voulu 1 vre y..niseà l'Autricbe; et. ne se trouvant P-;>-;-^J^ ^^ égard avec son plénipotentiaire, il le prévin qu il al a en vover d'autres négociateurs à sa place pour lu, permettre de e onsacrer entièrement aux préparatifs militaires nécessites
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i,ir l'rîivprture probable (rime nouvelle campagne. Mais lî,,n;qKir;.- ;.\.iit l'fiisqué les choses, craignaiiî (pÙMi ne lui enlevai ! i -l'i! ie terminer seul une si ^rave aU'aire; déjà In paix <'t;ii( un l.ni ■u-'-'miîj 'h,. !.'• i îmiU'- avait été signé le 2G vciKlt'iiihuiv 17 nrh.lu'Cj, ail \iiLiur .le Oiinpo-Formio, près d'Udiîif. ji;!!' !'■ ni ir^iiii- '1' «< '11'», le comte de Cobenlzel, le u-t'ii('ral Mt-rieldl, le l-iî-ui d.' Dcgelniann, [jour rAuLncliL-, et par ie général B<>n a|iartt', [)n\\v la Fi'ann.'.
i'ar It! tiaitéde Canijio-I^'nnio, l'enipereur nMionçait, en ! ivrur df la K(''{>nl.li(}n(' tranraisc, à luus ses droits sui' 1rs l)rovinces cmumes autiviui< sous b^ nom do Pays-Bas autrichiens; il (uiisculail à ce (lu'elle [lossédàl eu touti; souveraindU' les anciennes ilcs vénitiennes du levant, Gorfou, Zante etautres, et il reconnaissait la r.'publiqiu'l^lispadane, ou Cisal- [.ine; c'étaient là assurément de réels avantages. Mais en revanche, la, lb'"publi(iue, dispi.^aid, eouun.' de sa chose, de pays dont la justice lui eounuaudait de lespecter Tindépen- <lance et rautonomie, ;d);nidoHnait à rAulriche Ulstrie, la Dahnatie, les ile> vi'uitiennes de l'Adriatique et Venise elleluèine. Ce fut donc la main du vaimpieui' de Lodi (pu mit laigle impériale à la place du lion de Saint-Marc. Cet aele de piraterie diplomatiiiue diminue singulièrement à nos yeux la gloire du pacilie-ateuir de Cam[)o-Formio.
Un des résultats immédiat^ de la paix avec FAutriehe l'ut lii mise en liberté des [)risonnier> (bDlnuitz, exi)ressément stipulée en dehors du tiaité. Latour-Maubourg, Lafayette et Bureaux de Pusv, reconnaissants, écrivirent une lettre liâtteuse à l'excès au héros qui, disaient-ils, avait mis leur résurrection au nombre de >es miracles. Seulement, leurs remerciements se trompaient d"adres-e, car c'était le Directoire qui, à la S(dlicitation de ([uelfques amis de Lafayette, avait enjoint au général d'exiger la délivrance de ces trois anciens membres de l'Assemblée constituante, (jue, i)ar une indigne viobdion du droit des gens, rAuti-iche avait jetés autrefois dans les cachots d'Ulmulz.
AN VI (1797-1798-. nivriTHE CINQUIÈME. ^'^^
Le traité de Campo-Fornuo lut ai,porté à Paris par le général Berthier, chef d'état-major de l'armée d'Itahe, et par Monge, un des membres de la commission de savants et d'artistes e'nvoyésen llalie pour y faire choix des objets d'art dont Bonaparte s'entendait si bien à dépouiller ce pays. Le Diivctoire dissimula sou mécontentement de l'abandon de Venise, et fit bon accueil aux envoyés de son jeune plénipotentiaire, à «lui le ministre des relations extérieures, Talleyrand-Périgord, écrivit une lettre où les témoignages d'une admiration légitime se trouvaient gâtés par des termes d'une adulation ridicule. Xotilié ofliciellement au Corps législatif dans la journée du 5 brumaire (20 octobre), le traité de paix y fui accueilli par les législateurs, debout et découverts, aux cris redoublés dey/t'e la Ilépublujiœ! JeanDeBry, aux Cinq-Cents, proposa de consacrer par une fête annuelle le jour mémorable où le sang humain avait cessé de couler. La joie fut vive dans Paris ému. Les édifices publics et les maisons particulières furent illuminés le soir. On s'embrassait, on se félicitait, on revoyait déjà les frères, les amis, les parents qu'avait épargnés le champ de bataille. La République allait donc pouvoir se reposer dans sa force majestueuse, et travailler en paix à sa consolidation intérieure. Car on espérait avoir bien vite raison de l'Angleterre, avec qui seule on était désormais en guerre ouverte. Le Directoire, en annonçant au peuple français le traité de Campo-Formio, déclara (lu il fallait aller terminer à Londres les malheurs de l'Europe, et reporter la liberté là où Guillaume le Conquérant avait apporté l'esclavage. Et le jour même il arrêtait la formation d'une armée cV Angleterre, dont il coniia le commandement suprême à Bonaparte. A quelques jours de là, il recevait en audience solennelle Berthier et Monge, qui tous deux firent profession du plus ardent répubhcanisme, le premier oubliant ses attaches royalistes, et le second se souvenant qu'il avait été vice-président du club des Jacobins. L'un et Fautre portèrent aux nues le général Bonaparte, lantle hérosd'Itahe
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,„ , lit i. fascination sur son entourage. Monge le comprira
Le Congri- il Rasiadt.
à Kpaminui.aas, et, s'adressant en I., minant aux n,An, - .!,■ V,'pin^-.-tr,rix, il ln= Micita u.anii lruu\>- un vengeur. 11 SP tPuni.ait ^i.'u^ l'M-. li-nap.H'l^- n- resseml.lail :;n.'re àF.pa-
,,„,,„, à V,,vii,uV.|,„,N. !.. n,:u,i.-iv .l..nt -.- niànes lurent v,n-.- III' 'lut |„•l^|.■ul■.ioI^P■^lH■,^u^,„l|Mlc Miti^lacliun. u\p,v- \r ,1,'iui.r iilui'' '!>' ''■•'il'- '!•■ •■•■inip.-Fonnio, un
,-,,-„i,.r,-.=, I-- '1'- |.l.-HiiM,t,utiaiivs detoutlVmi.ire ger-
manH, \r b ll..|.ul.l„,u... a.v,„t ^'ouvrir a Uasladt, dans les
,,,,„,„ |,„„-.rl plus tôt. >-il .tait pnsMl.le p.Hir .ouvenu' des condili.m. d. la parilirali.H, drlindivc entre ces deux puisminces 11 avait rtr slipulr en ..ulr.', par nw: clause secrète, qu'on V recnnaitrait la li.une.lu Ul.in coninu. nntre fronliùre à W-A. et .p<e non. prrudrion^ possessi,.n de Mayencc le jour „„ 1,.. Mddat- de IWntrichr mtrerai.Mit dans Venise. Des le 10 l.rumairc :il octobre,, le Uircloire di-igna les citoyens Trrilhard et Bon.uer comme numslres de la li.'publuiu,' a ce con-T.- in.prrial. Bonai^u tr comptait bien d'ailleurs y unposer son intluence donunalrire. 11 .piitta Milan, [.our se rendre à Ra^adt, le il hrumairr .17 n.iveud.)re;. après avoir dote h. république Cisali.ine d'une constitution entièrement calquée .ur celle de l'an 111, et avoir .umimé lui-même à un grand nombre de places, comme s'il eût été le n.aitre absolu de ce pay^. Déjà il s'ess.vait au rùlc de despote. Son voyage a travers la baut. Italie- rt la Suisse lut une longue ovation. Partout dan. 1. pavs de Vaud, à Soleure. à Bàle, il fut traité eu souverain. 11 til'^nu entrée Iriompbale àUastadt. le 5 fnma.re K.«.». a„ V. (.o novembre, dans un .-arrosée a buit ^hevau>. suivi^ W escorte de bussards autrirbiens, et il s empressa de mmU. It^ prinripaux pl.nipobmtiaiivs allcmamls, le comte de Metternicb, 1. baron d'.Mbini. le co.ute à. Lcbrbacb. LaSuèdeavait eu l'idée assez singulière d. -e faire représenter au congres par b- comte d- Fcoen, .et ami dévoué de la reine Marie- Antoinette, qu'il ava.l :,n.,u,|,aguée jusqu'à Dondv dans la
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iinii fatale <lii '2<^ jnin 17U1. iJuitaparte se montra choqué d'un frimaire an V tel choix. \\\ Ml une sorte d'injure à la République. Le général V, [uihlicaiu ne songeait pas encore à entrer dans la famille de la pauvre Marie-Antuinette. De quel droit d'ailleurs la Suède envoyait-elle un représentant au congrès? Les plénipotentiaires français, et notamment Bonaparte, accueilhrent l'envoyé suédois avec une extrême brutalité. Le comte de Fersen se retira, tout diMontenancé et sans protester. Bonaparte lui-même ne tarda pas à quitter llastadt. Il vit bien, au bout de quelques jours, (ju'il ne serait pas là le maître absolu comme h Gampo-FormiD, et, après avoir échangé avec M. de Gobenlzel les ratiUcations du traité de paix de Gampo-Formio, il partit précipitamment pour Paris, où il arriva le 15 frimaire (5 décembre).
On était alors sous l'impression de la découverte d'une nouvelle conspiration royaliste, dont le ministre de la police Sotia faisait grand bruit. Dix-liuit conjurés avaient été arrêtés, r( Ton avait saisi sur eux des pouvoirs signés du soi-disant Louis XYlIl, pour opérer la contre-révolution. Cette conspiration était-elle bien sérieuse, ou était-ce une simple manœuvre destinée à tenir en éveil l'opinion publique? Nous serions fort tenté de nous ranger à cette dernière opinion. Toujours est-il (pie le gouvernement directorial, tout en continuant de déclamer contre la constitution de 1793 et d'en menacer les partisans, inclinait fortement alors vers le parti dèmocraticiue rt lui faisait des avances signiûcatives. Un certain nombre de sociétés populaires s'étaient rouvertes depuisle ISfructifor. Le bruit ayant couru que la réunion du faubourg Saint-Antoine avait été fermée, le Directoire le démentit aussitôt ofticiellement. On commençait à regretter amèrement les injustes rigueurs déployées depuis Thermidor contre les plus fermes patriotes, rigueurs qui avaient tant contribué cà relever le parti royahste : les ombres sanglantes des victimes du procès de Vendôme apparaissaient comme un remords aux yeux de plus d'un républicain sincère du Corps
îadeinnités aux acquittés de Veiulùuifi.
l-S lUSTOlRli: DE U RÉPUBLIQUE, an vi (1797-1798).
,, ipoi^liiif 1 .in.niiu- vint, dans la séance du h» h miaire (6dé
[Novemàre- Décemfjre
Célébration
forcée du décadi.
ceinbifi, roclainer une indemnilé pour les accusés qui a\aitut éU- acquiil.'s par la liauto cour, et le conseil .]rs Cinq-Cents,
>-in^piraiil 'l-uu.- i'i a.' ,,..,:,,Ml:-avol.;cja,li-.i.arlaConvenll,„i „,,,,.,„;,1... la .11 MMla .Ir l;Tl"f"'' '"if in'leuinilr claii accuialc.: an:v accusés innocentC^ par h- (ril.unal irVdlutioniiaiiv. In ron-eil de:, Ciiiq-C. nt-, di>ous-nous, alloua, à lilrc diuar.nnit..uno sonuno do do,r/o r.aiU livix- ù chacun des ,elHil.l,ra,n~ arquiUr^ pa. la hante ,„ar de Veudômo. Nous nr,u= la.a.uii^ -.a>venl a maudire le. séverilés auxquelles les |„,„„ues de la l!,.vnUdion ni,l ete ,.nlralnés par les circonstance-, et pourtant nn,,. souunes loin de posséder au même H,.oré le -enlimenl de ju-liee qui les animait. Nous voyon. t,,u< k- i"ur- nos ma.v'i-trats el no- gouvernant-, eu matière pulit..|ue, incarcérer le. ^en-'v.r un<' déplorable légèreté, otquandceux-ei viennent, âpre, de Ioul- jours el de lonss „„„-, a élre nii- eu liberté p.aree qu'où ua trouvé ni moralement ni matérlellemenl moyeu de le< condamner, on ne i„n-,- 'Mvi-r il réclamer pour eux cette indeumilé <p.-avaient stipulée nos pères eu laveur de> innoccnU iuduenient pour-
'"celte me-ure nparalriee pa-s;, du resb- inaperçue pour ain-i dire; ratlenliou eiail ailleur-, A peine se préoccupa-t-on ,|'u,u' loi étrange, in,u.u., présentée et adoptée vers cette épo.n.e >ur la célébration loreee du decadi. Un arrêté du bureau central de la Seine nderdil ce jour-là t, ait travail dans les rue- et Ut défense expresse à Ions marcliands d'étaler leurs marchandises sur la voie puldi,iue. Or, celébrati.u. forcée du décadi, célébration foiré,, du ,1imaiicbe, c'est tout un. Kn pareille matière la tolérance absolue est le droit: et contraindre les hommes au repo- tel ou tel jour, an nom d'un principe relii^^eux ou d'un principe peditiqn,., c'est porter a la liberté un des coups les plu- rudes dont elle puisse être frappée On peut s'étonner à bon droit qu'un semblable arrêté naît pas soulevé les plu. violente.- réclamations. Mais, comme nous
[Sovembre- Dôcembre 1797).
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avons dit, rattcntioii pujjliqiie était ailleurs : il n'était plus FmMAmE an VI question à Paris (|iuj du général Bonaparte.
Parti de France à peu près inconnu vingt mois auparavant, il revenait tout resplendissant d'une gloire éclatante : jamais prestige n'avait été égal au bien. On l'appelait r Italique ; \\ avait sa cour, et les flatteurs prédisaient à ce héros de vingthuit ans une fortune qui, disaient-ils, n'était encore qu'à son commencement. Un député, du nom de Malihran, alla même jusqu'à proposer aux Cinq-Cents de lui accorder, à titre de réconqiense, une somme de 300,000 francs et un traitement annuel de 50,000, dont moitié réversible sur sa femme. La proposition, il est vrai, fut accueillie par d'unanimes mui'mures. Le répuldicain Talot s'étonna qu'on songeât à offrir de l"or à un homme « courbé sous le poids des lauriers ». Pauvre Talot ! il croyait à Bonaparte une âme trop grande et trop généreuse pour vouloir d'autre récompense que l'admiration du monde et l'estime de la postérité : Taveidr ne tardera pas à lui faire connaître la grandeur d'àme . t't le désintéressement du héros d'Italie.
Certes, Bonaparte avait accompli de grandes choses; nier son génie extraordinaire ce serait nier la lumière du jour; seulement. Dieu [)réserve l'humanité de génies pareils ! Il avait accompli de grandes choses, disons-nous; mais il n'avait pas, comrue nos généraux de l'an II, sauvé la patrie à deux doigts de sa perte. Ses victoires d'Italie étaient de splendides faits d'armes, dont la République eût pu aisément se passer ; et il n'importait pas au salut de la France que Venise fût ignominieusement livré à l'Autriche. Comment donc arriva-t-il à être accablé de tant d'honneurs et de tant d'ovations, quand nos héros de l'an II avaient été si modestement récompensés? Ah! c'est que le niveau du caractère s'était singulièrement abaissé en France, et que les grands hommes n'étaient plus qui, dans l'ordre moral, avaient élevé la République à des hauteurs incomparables.
A son retour à Paris, Bonaparte descendit dans un petit
it
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•„,..«. an M hôtel appartenant à sa femme et -t"^,.''^"^,!^"^.^;''"';reine, à laquelle, par une délicate attention, 1 admm.stral.on municipale donna bientôt le nom de rue de la Victoire. 11 affectait une grande modestie, un désintéressement profond, «e dérobait volontiers à la curiosité avide du public qui cherchait à contempler ses traits. Petit, mince alors, pâle, lair maladif sans être malade, il avait le visage illuminé d un regard dont la flamme ne révélait pas sa pensée intérieure. Jamais homme ne sut mieux mettre en pratique la dissimulation que Louis XI recommandait comme une des qualités essentielles du despote. Il ne demandait, disait-il, qu'à rentrer dans la foule, à reprendre le soc de Cincinnatus, et n'avait nulle ambition, si ce n'est d'être juge de paix dans "" village. Kn revanche, s'il n'était guère ambitieux pour lui, il 1 éta. déjà pour sa famille, à laquelle, au détriment du pays, il devait plus tard tailler de si larges parts. Son frère aine, Joseph Bonaparte, député aux Cinq-Cents, avait été récemment nommé ministre de la République près le Sa.nt-Siege, sans d'autre titre que la recommandation de son frère. Une «orte d'engouement fatal s'était emparé des esprits. C'était a qui visiterait le héros du jour. Ses moindres actes étaient recueillis, cités, commentés. Le juge de paix de son arrondissement étant allé le complimenter, les journaux racontèrent avec admiration que le général lui avait rendu sa vis, e dès le lendemain. Les administrateurs du département de la Seine les membres du tribunal de cassation, allèrent en corps • lui présenter leurs félicitations. C'était un fait étrange, tout a fait irrégulier. Il n'en fallait pas davantage pour ouvrir à ses rêves d'ambition mvstérieuse des horizons sans fin et lui donner la certitude qu'il aurait bon marché de tout ce monde officiel, .i facile à l'adulation et tout prêt d'avance à se pros-
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de fonctionnaires publics, depuis les ministres jusqu'aux frimaire an Vi huissiers du palais, tous les ambassadeurs et agents des puissances étrangères, étaient là. Une foule immense remplissait les cours du Luxembourg et inondait les rues voisines. Par une coïncidence heureuse pour Bonaparte, Barras venait de remplacer La Reveillère-Lepeaux à la présidence du Directoire, Barras, le seul des directeurs avec qui il eût d'intimes relations, cekii qui l'avait marié et qui avait mis dans sa corbeille de noces le commandement de l'armée d'Italie. Quand Bonaparte parut, il y eut dans la foule un enthousiasme qui tenait du délire. On le salua des noms de libérateur de V Italie et de pacificalew du continent. Pauvre Venise, on ne songeait guère à elle ! Le ministre Talleyrand le présenta au Directoire, et prononça à ce sujet un discours où la défectuosité de la forme le disputait seule à la platitude du fond. Il fit compliment au héros de sa simplicité antique, de son amour pour les sciences et de son goût pour le poème d'Ossian, qui semblait le détacher de la terre. Gomme on était loin déjà de l'éloquence républicaine ! Bonaparte, en présentant au Directoire le traité de Gampo-Formio, prit à son tour la parole. Son discours, bref et saccadé, n'avait de bien remarquable que la dernière phrase : « Lorsque le bonheur du peuple français sera assis sur les meilleures lois organiques, l'Europe entière deviendra libre. » De quoi se mêlait ici le jeune triomphateur? aurait-on pu demander à bon droit. Un journal fit remarquer que le premier coup porté à la constitution de 1793 avait été une proposition de lois organiques, proposition émanée des Boissy TAnglas, Lanjuinais et autres. Bonaparte voulut-il lancer un ballon d'essai? fl n'est pas téméraire de le supposer. Barras parla ensuite. S(mi discours, véritable chef-d'œuvre de pathos et d'amphigouri, conseillait surtout au général d'aller enchaîner le « forbnn dos mers», c'est-A-dire rAnglclciTe. Apic^ quoi Bonaparte reçut l'accolade fraternelle des directeurs, auxquols le ministre de la guerre présenta ensuite les généraux Jouberl
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Frimaire an VI et Andréossy, qui portaient le drapeau triomphal où étaient
Novembre- 1797).
inscrits en lettres d'or les exploits de l'armée d'Italie. La cérémonie se termina par le Chant du retour, composé tout exprès pour la circonstance par Joseph Chénier, el exécuté par le Conservatoire de musique. Involontairement, en entendant cet hymne, écrit surtout à la gloire d'un homme, les républicains de la vieille roche durent se rappeler avec un serrement de cœur le Chant du départ, que le sentiment républicain avait
seul inspiré.
Il n'était pas jusqu'à des bruits d'assassinat, adroitement répandus et commentés, quî ne contribuassent à répandre l'intérêt sur la personne de Bonaparte.
Les conseils se réunirent pour lui offrir un banquet dans la grande galerie du musée, et le directeur François (de Neufchâteau) lui donna un dîner où se trouvèrent rassemblées toutes les illustrations littéraires et scientifiques de l'époque. De toutes parts il était fêté, encensé, adulé. Le président du tribunal de cassation fut particulièrement flatteur à son égard. Le général était allé rendre aux membres du tribunal la visite qu'il en avait reçue. Gomme il trouvait que ces magistrats devaient avoir beaucoup d'occupation, leur président, qui se nommait Seignette, lui répondit : <( Nous en avons davantage depuis que vos victoires ont agrandi la République. » Et cela n'était pas exact, car ce n'était pas Bonaparte qui nous avait conquis la Belgique et la ligne du Ilhin. Mais les courtisans n'y regardent pas de si près. Certes, depuis l'origine de la Révolution française, plus d'un avait recueilli les hommages populaires, plus d'un avait senti, au seul bruit de son nom, frémir d'enthousiasme et d'amour la foule des citoyens ; ceuxlà représentaient un principe immortel, l'idée de droit, de liberté, de justice. Bonaparte, malgré son génie, ne représenta jamais que la force, la force brutale, qui, à de certains moments, peut venir au secours du droit, de la justice et de la liberté, mais qui, bien plus souvent, ne sert qu'à les fouler aux pieds, et à élever le despotisme sur leurs ruines.
Ce que coûtait le Directoire. — Mœurs du jour. — Les théophilanthropes. — Le salon de Barras. — Faits et actes divers. — Bonaparte et Texpédition d'Angleterre. — Changement de destination d'Augereau. — Révolution à Rome. — Mort de Duphot. — Les Français à Rome. — Anniversaire du 21 janvier. — Lyon en état de siège. — La nouvelle salle des Cinq-Cents. — Attitude de Bonaparte. — Guerre avec la Suisse. — La République helvétique. — Réunion do Mulhouse à la France. — Les limites du Rhin. — La situation à Rome. — Masséna et l'armée. — Rapport de Bailleul sur le 18 Fructidor. — L'expédition d'Angleterre. — Prolégomènes des élections de l'an VI. — Mesures contre les journaux.
— Préparatifs de l'expédition d'Egypte. — Bonaparte et les savants. — Bernadotte à Vienne. — Conduite du Directoire. — Réunion de Genève à la France. — Les élections de l'an VI. — Les républicains menacés.
— Rapport de Bailleul. — Coup d'État du 22 floréal. — Treilhard est nommé directeur.
Nivôse an VI
(Décembre
lldl- Janvier
Délivré des conspirateurs royalistes, le Directoire aurait pu peut-être assurer les destinées de la République, s'il avait voulu s'appuyer franchement sur les patriotes décimés en Thermidor et en Prairial. Mais il traînait, comme un boulet, le souvenir de ces deux funestes journées, à la suite desquelles avait sombré la constitution démocratique. C'était toujours ce que coûtait le parti thermidorien, et ce parti hétérogène, composé de terroristes, de Girondins, de royahstes plus ou moins masqués, était aussi incapable de fonder la liberté en France que de satisfaire les légitimes prétentions de la démocratie. L'heure était favorable cependant, en ce mois de nivôse an YI, pour enraciner dans notre pays de véritables institutions républicaines. La paix, récemment conclue, allait nous permettre
le Directoire.
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Nivôse an VI de réduire considérablement nos dépenses ; chose facile alors, [Décembre car jamais gouvernement n'avait coûté aussi bon marché que
^'^Im)'''' ^^^"^ ^'^ Directoire. Le traitement de chacun de ses membres était d'environ cent vingt mille francs, et le total des frais généraux occasionnés par son personnel, sa garde et ses bureaux, n'allait pas beaucoup au delà de deux millions ciuq cent mille livres. C'est une erreur commune de croire qu'il importe à la prospérité d'un pays que le gouvernement donne l'exemple des grandes dépenses. Les hommes n'ont pas besom d'être excités pour se livrer à des prodigalités ruineuses. Ce qu'il faut au contraire, c'est inspirer au peuple l'esprit d'ordre et d'économie. Les traitements scandaleux alloués à certains chefs d'État alimentent surtout des professions de luxe dont un pays pourrait se passer à la rigueur. En conséquence, on ne doit prélever d'impôts que le strict nécessaire à l'intérêt pubhc et aux besoins de l'administration générale. Quant au reste, les citoyens sauront toujours, mieux que n'importe qui, mettre leur argent en circulation, et par la force des choses, le répartir équitablement.
Mœurs du jour. Le Directoire était donc un gouvernement à bon marché
par excellence. Malheureusement les mauvaises mœurs, dont la réaction thermidorienne avait infligé le scandale à la France, détruisirent en partie les excellents résultats qu'on était en droit d'attendre d'un ordre de choses si nouveau dans notre pays. On avait vu, après Thermidor, l'amour des jouissances de toute sorte, la passion des richesses, l'appétit du pouvoir, remplacer dans les cœurs les sentiments généreux, le dévouement à la République. Les spéculateurs, agioteurs, fournisseurs et accapareurs, si sévèrement tenus en bride par le gouvernement révolutionnaire, avaient pu donner largt^ment carrière à leur rapacité dévorante. Et les hommes du Directoire n'étaient pas de trempe à arrêter la marche toujours croissante des abus et des scandales. Sous leur règne éphémère, les réformes les plus utiles semblaient se retourner en sens inverse du but poursuivi. Ainsi le divorce, qui devait
donner satisfaction à de légitimes intérêts en rompant, avec Nivôscan VI des précautions iniinies, la tradition rehgieuse des hens ^\^^^^J^^^^^^ indissolubles, avait fait du mariage une sorte de concubinage nos), organisé, un lien complaisant qu'on nouait et dénouait à volonté. C'était devenu un trafic. Le Corps législatif, saisi de plaintes nombreuses, dut prendre certaines mesures préventives pour remédier aux abus. La débauche éhontée, cynique, s'étalait partout, et jusque dans les hautes régions du pouvoir. Ces émigrés, rentrés en foule avant Fructidor, les fainéants et les paresseux d'autrefois, avaient remis à la mode les dissipations folles; une foule de fonctionnaires publics, recrutés dans le personnel de l'ancien régime, n'hésitaient pas à recourir aux moyens les plus criminels pour contenter la passion du luxe qui s'était emparée de la haute société de
l'époque.
Ces dilapidateurs de la fortune publique trouvaient d'ailleurs une sorte d'encouragement dans un exemple venu d'en haut. Non pas que les membres du Directoire aient été sans mœurs et sans probité ; tant s'en faut. La plupart d'entre eux étaient de fort honnêtes gens. Sur le compte de Carnot, de Letourrmnr, de François (de Neufchâteau), et même de Merlin (de Douai) il n'y avait rien à dire. Reul'll vivait comme . un bon bourgeois dans son ménage. La calomnie ne l'a pas épargné ; mais dans les assertions diffamatoires dirigées contre lui nous n'avons trouvé rien de fondé ni de sérieux. La Les théophi
' . , . 1. ., , A ^ 1 T lantliropcs.
Reveillère-Lepeaux était la simplicité même, et, dans 1 exercice du pouvoir, il avait conservé ses goûts purs et modestes. Un des plus grands griefs qu'on ait jamais invoqués contre lui est d'avoir contribué à la fondation d'une société destinée à propager l'amour de Dieu et des hoiniiics, et dont les membres s'appelaient les théophilnntliropes. Or, le but de cette société était d'attacher tous les citoyens à leurs devoirs domestiques et sociaux, d'asseoir la concorde à leurs foyers, et de faire triompher parmi eux lespiui ii^cs de l'universelle tolérance. Les feuilles royalistes lui reprochaient de déli-
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Le salon de Barras.
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bérer sur les affaires du temps et de prêcher avec trop d'ardeur le dévouement absolu à la République. Aussi n'épargnait-on pas les quolibets à La Reveillèrc, dont laustérilé républicaine, la probité et la modestie offusquaient les raffinés du jour. Combien peu de gens, à ce prix, sont dignes d'être ridicules!
Quant à Barras, c'était tout autre chose. Vrai roué de la Régence, transplanté au beau milieu du Directoire, il avait tous les vices et toutes les audaces, excepté celle du bien. « Brave, étourdi, peu laborieux et d'un commerce facile, » voilà le plus bel éloge qu'ait trouvé à en faire un de ses admirateurs passionnés, car il eut, comme la peste, ses courtisans et ses adulateurs; ce dont on ne s'étonne guère quand on consulte la liste des personnes qui fréquentaient son salon. Ses amitiés révélaient ses goûts et ses penchants. On mettait une sorte d'affectation à se qualifier chez lui des titres proscrits par la Révolution, car sa société était, en majeure partie, composée d'anciens nobles. Toutefois, au premier rang de ses intimes, parmi lesquels flgurait Bonaparte, il faut mettre Fréron et Tallien, les renégats de la démocratie, en compagnie desquels il avait conduit la jeunesse dorée à l'assaut du patriotisme et de la Répubhque. Il menait un train de prince. Son salon, dont Thérésa Gabarrus, pour le moment femme Tallien, formait le principal ornement, était un asile ouvert à tous les aristocrates à talons rouges, et qui, au temps de la Terreur, s'étaient coiffés du bonnet rouge, à tous les ennemis masqués ou déclarés du régime républicain. C'était l'œil-de-bœuf du Luxembourg, comme Fappelait Tallien, sans doute dans un jour de dépit contre sa femme, dont les galanteries ne le trouvaient pas encore très philosophe. Là trônaient par l'esprit, par la grâce et par la beauté, la citoyenne Bonaparte, cidevant comtesse de Beauharnais, mesdames de Chàteau- Regnault deBrancas, de Gransaigne, l'illustre femme de l'ambassadeur suédois madame de Staël, la séduisante madame Récamier, et une foule d'autres galantes personnes, faites
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pour l'intrigue et pour l'amour, et dont le suprême triomphe Nivôse an vi
était de conquérir le cœur d'un jacobin, converti par deux [Décembre
lldl -Janvier beaux yeux. Là, Talleyrand, le joueur cynique, l'homme iidS).
de toutes les trahisons et de tous les parjures, causait avec Benjamin Constant, qui, dans une nouvelle brochure, venait de glorifier le coup d'État de Fructidor. Là se rencontraient Maret, l'ex-constituant Regnault (de Saint-Jean-d'Angély), les régicides Sieyès, Cambacérès, Fouché, toute la pépinière de la future noblesse impériale; là venait David, au souvenir duquel ne pouvait manquer d'apparaître comme un remords l'inférieur modeste de la maison du menuisier D uplay ; là passaient, graves et sévères, comme dans un heu public où l'on est exposé à toutes les mauvaises rencontres, les patriotes Robert Lindet et Gohier; là enûn, les députés corses Joseph et Barthélémy Aréna coudoyaient leur compatriote Bonaparte, qui devait si lestement envoyer le premier à l'échafaud. Barras ne se contentait pas de Fœil-de-bœuf du Luxembourg, il possédait encore château et parc. Il avait d'abord acheté une fort belle maison à Suresnes, mais, ne la trouvant pas digne de lui, il s'en était défait et s'était rendu acquéreur du magnifique domaine de Grosbois, ancienne propriété d'un des frères de Louis XVI. 11 y avait là des réceptions royales, comme à Versailles autrefois, et comme à Compiègne sous le deuxième empire. Or Barras, avant son entrée au Directoire, avait une fortune extrêmement médiocre ; cela était connu de tout le monde. Ce n'était évidemment pas avec les cent vingt mille livres de traitement que lui allouait la République qu'il avait pu acheter Grosbois, et qu'il lui était possible de subvenir aux frais d'un train de maison tout à fait royal. Où donc puisait-il Targent nécessaire pour faire face à ses immenses dépenses? Nous avons vainement cherché des renseignements précis à cet égard. Force nous a donc été de nous résoudre à partager l'opinion commune, à savoir, qu'il trafiquait de tout, et sur tout. Sans doute il ne puisait pas à pleines mains dans les coffres de l'État, qui n'étaient pas à sa disposition ; mais
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ce qui n'était ni moins criminel ni moins honteux, il vendait à prix, d'or les radiations d'émigrés sur lesquelles le Directoire statuait souverainement; mais il remplissait de cidevant nobles les cadres de nos armées, et à coup sûr ce n'était pas gratuitement. On comprend d'ailleurs combien sa situation de président, après le 18 Fructidor, lui rendait facile ce double traûc *. Ajoutez à cela les pots-de-vin des fournisseurs. 11 n'y a pas d'autre manière d'expliquer ses prodigalités inouïes durant sa carrière directoriale. Du reste, il n'en était pas à son coup d'essai très probablement, car déjà, du temps de la Convention, il avait été fortement inculpé sous le rapport de la probité. Il passait généralement pm»- un concussionnaire, et sa terrible renommée rejaillissait fâcheusement, aux yeux de bien des gens, sur la grande mémoire de Danton, dont il avait été le commensal et l'ami 2. Il est donc aisé de s'expliquer pourquoi, sans avoir de conviction sérieuse, il s'était jeté en Fructidor dans les bras des républicains, après avoir, en quelque sorte, promis sa coopération aux réacteurs. D'un coté, c'était le pouvoir et la fortune; de l'autre, l'incertitude et l'inconnu.
1 Voyez notamment, au sujet de Barras, une Histoire du Directoire constitutionnel, publiée en l'an VII, et attribuée par Barbier à Carnot Feulins, frère de l'ancien membre du comité de Salut public. Il y est dit des choses tellement fortes que nous avons toutes les peines du monde à y ajouter foi. Ainsi Carnot Feulins raconte que, sur l'invitation d'un ami de Barras, l'ambassadeur dt; la République vénitienne avait déposé des sommes considérables chez les banquiers de Paris, en vue d'assurer l'autonomie et l'indépendance des États-Vénitiens; mais qu'ayant su la nuit suivante que Venise avait ouvert ses portes îi l'armée française, et s'étant empressé de mander aux banquiers de ne point livrer l'argent, il avait appris avec indignation que déjà cet argent avait été touché en entier. Nous le répétons, c'est là un fait d'une graviié telle, qu'il est difficile vraiment d'y croire. Mais à quelle source puisait Barras pour subvenir à ses immenses prodigalités?
Il existe de l'ancien directeur des mémoires dont il nous a été permis de prendre communication, et qui doivent être publiés sous peu. Peutêtre Barras nous expliquera-t-il lui-môme les origines de sa fortune, si toutefois il est possible de se fier à la parole d'un homme tel que lui.
2 Uèi SHjtra.
Les royalistes ne furent pas tellement abasourdis du coup d'État de Fructidor, qu'ils ne cherchassent sur certains points à se relever de leur défaite. Ainsi dans le Jura, des rassemblements s'organisèrent au nom de Louis XYIII, et l'on 5^ incendia les propriétés d'un certain nombre de républicains. Le bruit se répandit même que Terrier de Monciel, l'ancien ministre de Louis XVI, s'était mis à la tète du mouvement, et que Théodore de Lameth se trouvait être le Saint-Ghristol de ces contrées. Saint-Gliristol était un des chefs de la réaction dans le Midi, 011 il venait d'invoquer les noms des Pichegru et des Willot pour rallier les royalistes, et tout récemment il avait pu surprendre, pour un moment, la citadelle de Saint-Esprit. Le Midi n'en avait pas fini encore avec la Terreur blanche : le 22 nivôse (11 janvier 1798), Marbot annonçait au conseil des Anciens que les émigrés y égorgeaient la gendarmerie. A Paris même, dans la soirée du 30 nivôse (19 janvier), un des aides de camp du général Augereau, nommé Fournier, •et trois de ses amis, furent assommés au café Garchi, rue de la Loi, par une foule d'hommes armés de sabres et de bâtons. Les journaux de la réaction prétendirent que les assommeurs étaient des mouchards déguisés ; mais il est beaucoup plus probable que certains vaincus de Fructidor, quelques-uns de ces chouans répandus dans la capitale, par exemple, avaient voulu se venger de leur défaite sur un des officiers qui y avaient le plus contribué.
Quoi qu'il en soit, et à part ces tentatives isolées, le royalisme fit le mort pour un temps. Les séances des conseils, si agitées depuis quelques mois, devinrent d'un calme qui, aux yeux de bien des gens, passa pour une démission de toute espèce d'initiative. Gela ne nous paraît pas tout à fait exact. 11 y avait désormais un grand accord entre le Directoire et le Corps législatif : voilà surtout pourquoi il était fait droit à presque tous les messages du gouvernement. Les conseils n'eurent d'ailleurs à traiter que des questions relativement secondaires. Ainsi nous les voyons s'occuper: du mariage de la
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fille de Michel Le Péletier, adoptée par la République française avec un descendant de Jean de Witt, le fameux patriote hollandais; de l'organisation de l'École polytechnique, dont le nombre des élèves fut fixé à deux cent cinquante; d'un monument à élèvera la gloire du 18 Fructidor; de la conservation du château de Versailles, dans l'intérêt de la ville ; de l'importante question des enfants nés hors du mariage, et eniîn de l'abohtion de la peine de mort, héritage paciiique laissé à ses successeurs par la Convention nationale. Celle-ci, ratifiant tardivement un vœu de Robespierre et de Duport, avait décidé, en se séparant, que cette peine, indigne des peuples modernes, serait supprimée à la paix. Or l'heure semblait venue d'exécuter la décision suprême de la grande Assemblée. Mais cette grave question de justice et d'humanité, toujours pendante, ne parut pas d'un intérêt pressant; elle fut encore et indéfiniment ajournée.
Tout cela n'était pas de nature à passionner fopinion publique. Ce dont elle se préoccupait davantage, c'était de la prochaine expédition d'Angleterre et de l'illustre chef chargé de la diriger. On semblait avoir hâte d'en finir avec la puissance britannique, la seule qui protestât encore contre la République. Un emprunt de 80 milhons fut voté à cet effet, et de toutes parts s'organisèrent des collectes civiques pour couvrir les frais d'une descente. L'Anglais Thomas Payne apporta son obole à cette œuvre patriotique, car la patrie pour lui était là où rayonnait la liberté. A Bonaparte, avons-nous dit, avait été dévolue la gloire de renouveler les exploits de Guillaume le Conquérant. Tous les regards étaient fixés sur lui, et, malgré sa modestie apparente, il ne laissait passer aucune occasion de tenir les esprits en éveil. Reçu membre de l'Institut à la place de Garnot, réputé mort civilement, il s'empressa d'écrire à Camus, président de la compagnie, pour lui dire que les vraies conquêtes, les seules qui ne donnassent aucun regret, étaient celles que l'on faisait sur l'ignorance. Aussi Garât disait-il de lui que c'était un philosophe à la tête de nos
armées. Singulier philosophe, dont la haine pourlesû/eo/o^wes prouvera de reste la sincérité. Selon une opinion très accréditée, le Directoire, subjugué par son génie, l'engageait souvent à prendre part à ses délibérations. Nous avons vainement cherché la preuve authentique de ce faitinsohte et anormal. Dans tous les cas, s'il était vrai, il prouverait la souveraine imprudence du Directoire, mais il prouverait en même temps, contre une opinion également admise, que les directeurs ne le voyaient ni d'un œil d'envie ni d'un œil de méfiance. La vérité est qu'il jouissait d'une popularité prodigieuse. Paraissait-il dans un théâtre, la salle retentissait aussitôt d'applaudissements unanimes et des cris prolongés de vive Bonaparte f Et lui humblement : « Si j'avais su que les loges fussent si découvertes, je ne serais pas venu. » Si jeune, et déjà si grand comédien 1
Cette fausse humilité ne trompait d'ailleurs personne. Des bruits ayant couru qu'il était question de substituer un sénat de cent membres aux deux conseils et de remplacer les cinq directeurs par un chef unique du pouvoir exécutif, on ne manqua pas de donner un rôle à Bonaparte dans ce prétendu complot. Les gens exercés flairaient en lui l'homme des coups d'Etat et des intrigues politiques. Ces bruits n'avaient rien de fondé ; mais comme ils avaient pris naissance à Strasbourg, non loin de l'armée du Rhin, le Directoire exécutif jugea prudent, le mois suivant, de supprimer cette armée, devenue sans utihté, et de réformer son état-major. Augereau, qui la commandait, fut placé à la tête de la dixième division militaire, et ce changement de destination lui parut si peu une disgrâce qu'il écrivit aussitôt au Directoire pour le remercier de l'avoir, par ce nouveau témoignage de confiance, vengé des calomnies répandues contre lui.
Un événement grave, survenu en Italie, tenait en ce moment les esprits inquiets, car il était de nature à compromettre les grands intérêts pacifiques qui se discutaient lentement à Rastadt. La République française exerçait sur les peuples voi-
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sins une attraction puissante ; chaque nation rêvait une forme de gouvernement semblable. La bourgeoisie romaine résolut de s'affranchir de la tyrannie papale, dont l'indignité séculaire révoltait tous ceux qui se souvenaient encore de l'antique fierté de Rome. Dans la journée du 6 nivôse (2G décembre), un certain nombre d'hommes, portant la cocarde française, parcoururent les rues de la ville en criant : Vive la République ! vive le peuple romain! Vigoureusement poursuivis par les troupes du pape, quelques insurgés cherchèrent à se réfugier dans l'hôtel de l'ambassade française. Accourus au bruit du tumulte Joseph Bonaparte et le jeune général Duphot, qui devait le lendemain même épouser la sœur de l'ambassadeur, sortirent pour tâcher d'éviter un massacre. Le général, entraîné par son zèle, se porta vivement vers la porte Septlminiana, où était le gros de la troupe. Accueilli par une décharge, il tomba, blessé d'un coup de feu, et fut achevé à coups de sabre. Les domestiques de l'ambassadeur retrouvèrent son corps mutilé et entièrement dépouillé. Joseph Bonaparte quitta Rome presque immédiatement. Il se retira d'abord à Florence, d'où il annonça l'événement au gouvernement français, puis, peu après, il revint à Paris siéger au conseil des Cinq-Cents comme député de la Corse.
La vengeance de la mort du général Duphot ne pouvait tarder longtemps. Le Directoire fit arrêter le marquis Massimi, ambassadeur du Saint-Siège en France, et donna ordre au général Berthier, récemment nommé au commandement de l'armée d'Italie, de marcher sur Rome. Le 22 pluviôse (10 février), nos troupes s'emparaient, sans coup férir, du château Saint- Ange et du Gapitole. Le peuple romain, assemblé au Ccmpo' Vaccina, reprit, par un acte solennel, possession de sa souveraineté. En vain le pape essaya de fléchir le général français et de l'intéresser à sa cause ; Berthier avait des ordres précis, il se montra inflexible, et déclara qu'il ne traiterait qu'avec le peuple romain. Le Directoire n'était pas fâché en effet de se débarrasser d'un souverain qui avait la prétention
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de s'ingérer dans les affaires civiles et religieuses de tous les pluviôse an vi peuples, qui comptait parmi ses conseillers intimes le cardi- {Janviernal Maury, ce vieil antagoniste acharné de la Révolution, et ^*
qui enfin, depuis la conclusion du traité de Tolentino, n'avait cessé de donner des preuves de sa haine furieuse contre la République française. Daunou, Monge, Flore nt-Guyot et Faypoult furent envoyés à Rome, afin d'y organiser le régime républicain. Berthier monta au Capitole pour y rendre hommage aux mânes de Caton, de Cicéron, de Brutus même, Dieu nous pardonne ! et la répubhque romaine sortit de son linceul aux acclamations plus ou moins sincères du clergé, qui entonna à ce sujet un Te Deum dans la basilique de Saint- J*ierre. Quant au pape, au vieux Pie VI, il se retira d'abord à Sienne, puis, contraint d'en sortir, il erra de ville en ville, alla chercher un refuge sur les terres mêmes delà Répubhque, passa en Angleterre, revint en France, et, au bout de dix-huit mois, mourut à Valence, sans avoir vu se relever dans la ville <3ternelle l'antique autorité du Saint-Siège. '
Le vieux monde croulait de toutes parts. Le Directoire pro- Anniversaire fita de la solennité du 21 janvier, anniversaire de la mort de ^^ ^' janvier. Louis XVI, pour engager vivement le peuple français à prévenir à tout jamais le retour d'un régime qui avait valu à la France quatorze cents ans d'infortunes et d'esclavage, et à sauvegarder la jeune République, aux destinées de laquelle présidaient la liberté et l'égalité. Sans doute la chose n'était pas facile; le Directoire, dans sa proclamation, montra les partisans de la royauté humihés, déconcertés, mais non soumis, multipliant les mensonges et les calomnies, armant les brigands sur les routes, les prêtres dans les campagnes, et semant l'or à pleines mains pour rallumer la guerre civile ou la guerre étrangère. Il conjura donc les républicains de se ralUer autour de lui pour défendre la constitution. Les patriotes du faubourg Antoine répondirent à sa voix, et, oubliant dans quelles circonstances fatales pour eux était née cette constitution de l'an III, ils adjurèrent le conseil des Ginq-
Lyon en état (le siège.
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Pluviôse an VI Cents de prendre d'efficaces mesures pour conserver les fruits
{Janvier- jg la journée du 18 Fructidor. Le gouvernement ne négligea
Février 1798». ^ .^^^^ ^^ ^^^ ^^^^^ ^^^^ assurer sa victoire ; fâcheusement il se
crut obligé d'avoir recours à certaines mesures entachées d'arbitraire, et dont peut-être il eût pu éviter l'emploi. Ce fut ainsi que, au mépris de la loi qui garantissait la liberté des cultes, il ferma un certain nombre d'églises à Paris, celle des Carmes, rue de Yaugirard, celle de Saint-Benoit, rue Saint- Jacques et Saint-Germain l'Auxerrois, où, sous le voile de la religion, la contre-révolution s'affichait insolemment. Ce fut ainsi que le 19 pluviôse (7 février), il mit en état de siège la ville de Lyon, où, depuis l'origine de la Révolution, l'esprit de réaction avait soufflé avec tant de violence, et qui, à l'heure présente, regorgeait de tous les assassins du Midi, d'émigrés, de déserteurs et de chefs impunis des compagnies de Jésus et du Soleil. Ce fut ainsi que d'un trait de plume il -supprima •la Poste du jour, feuille réactionnaire, qui avait annoncé l'arrestation de Marmontel comme s'il eût été encore député, alors que l'élection de cet écrivain avait été annulée à la suite du 18 fructidor.
La célébration du 21 janvier avait coïncidé avec l'inauguration de la nouvelle salle des Cinq-Cents au ci-devant palais Bourbon, en face du pont de la Concorde. On planta ce jourlà, dans la cour d'entrée, un jeune arbre qui serait vénérable aujourd'hui, si les pauvres arbres de la hberté n'avaient pas été déracinés 'eux-mêmes dans les orages multipliés où se trouva foudroyée la rayonnante déesse dont ils portaient le nom. Bailleul, l'ancien girondin, passé à l'état d'ultra-montagnard, l'ardent apologiste du coup d'État de Fructidor, célébra, dans un discours révolutionnaire à toute outrance, la mort du roi, contre laquelle il avait voté à la Convention. La solennité du 21 janvier emprunta nécessairement des événements récemment accomplis un caractère tout exceptionnel. Chénier et Lebrun, les deux poètes officiels delà République, écrivirent, en l'honneur du tragique anniversaire, des hymnes
La nouvelle
salle des Cinq-Ceuts.
Attitude
dont Gossec et Lesueur composèrent la musique. Tous les PmviôsFanVl personnages importants du jour montrèrent autant d'empressement à figurer à cette cérémonie que la plupart d'entre eux en apportèrent plus tard à en flétrir le souvenir.
Bonaparte, a-t-on prétendu, refusa d'abord d'y assister, et il n'aurait consenti à y paraître que dans son uniforme de membre de l'Institut. Cette pudeur singulière du futur meurtrier du duc d'Enghien nous trouve tout à fait incrédule. C'est de Bonlparte là un de ces contes en l'air imaginés après coup, quand il voulut efl'acer tout souvenir de solidarité avec les révolutionnaires. Or, si déjà ses manières tranchantes, son ton autoritaire l'avaient rendu suspect aux patriotes clairvoyants, il était au mieux avec les coupe-jarrets de Thermidor,* les Barras, les Fréron, les Tallien, et l'idée du régicide ne pouvait en rien blesser ses susceptibihtés. Ses actes, toute sa vie le prouve, n'ont jamais eu d'autre mobile que sa vaste ambition. Il était alors tout au projet de descente en Angleterre, expédition si longtemps rêvée par Hoche, et pour la réussite de laquelle un ingénieur nommé Prinet venait d'inventer une sorte de camp flottant, composé de bateaux d'une forme toute nouvelle, et capables de recevoir cent mille hommes armés. Il commença par s'assurer le concours des marins les plus distingués de l'époque, Charité, Bougainville, Labretonnière et plusieurs autres. Les préparatifs de cette expédition étaient alors poussés très activement. Le général Desaix, appelé au commandement provisoire de l'armée d'Angleterre, était arrivé à Brest le 25 pluviôse (26 février) pour y presser l'armement des navires destinés à l'embarquement de nos troupes. Bonaparte, de son côté, employa une partie du mois à visiter nos côtes depuis Calais jusqu'à Ostende. Il tint à interroger luimême les matelots et les marins de nos ports sur les chances d'une descente en Angleterre. Cette épreuve ne paraît pas lui avoir donné une opinion très favorable de l'expédition projetée, car il revint disant qu'il ne fallait pas hasarder le sort de la France sur un coup de dé aussi hasardeux. Il ne voulut
190 HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an vi (1797-1798).
Pluviôse an VI pa^ non plus, c'est fort à présumer, exposer sa fortune dans
[Janvier-
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une entreprise fort chanceuse, et nous le verrons employer fVm>ri798:. ^ ^^^^ ^^^^^ destination les préparatifs considérables effec-
tués en vue de l'expédition d'Angleterre.
Pendant qu'on songeait à porter un coup formidable à la puissance britannique, la guerre vint à éclater, au moment où l'on s'y attendait le moins, avec un petit pays que depuis près de trois cents ans nous comptions pour allié. Malgré sa constitution républicaine, la Suisse n'avait pas vu d'un très bon œil la Révolution française, parce que ses villes principales étaient entièrement soumises à un régime aristocratique. Aussi donna-t-elle asile à une foule d'émigrés et de déportés, et permit-elle au ministre anglais Wickham de faire à nos portes une très active propagande contre-révolutionnaire. Celui-ci se retira volontairement à une première injonction du Directoire; mais notre agent à Bàle, le citoyen Mengaud, réclama vainement du corps helvétique l'expulsion des émigrés et des prêtres dont la présence sur nos frontières semblait au gouvernement directorial un danger perpétuel pour la République. Seuls peut-être les habitants du pays de Vaud, fatigués du despotisme des gouvernements de Berne et de Fribourg, auxquels ils étaient soumis, applaudissaient au triomphe de la Révolution française. Une sorte de lien du sang existait entre eux et nous. Un des leurs, fuyant la tyrannie bernoise, était venu prendre du service dans les troupes républicaines, et avait glorieusement succombé sur un champ de bataille d'Italie ; c'était le général Laharpe. Les Vaudois sollicitèrent donc de nos bons offices le rétablissement de leurs anciens droits, dont ils avaient été indignement spoliés. Dans les premiers jours de pluviôse (fm janvier), le général Ménard envoya un de ses aides de camp au colonel Weiss, qui commandait à Yverdun, pour l'inviter à laisser aux habitants du pays de Vaud le libre exercice de leurs droits. Mais, attaqué en passant par un poste de troupes bernoises, cet aide de camp, nommé Autier, vit tomber, criblés
de balles, les deux hussards qui l'accompagnaient ; lui-même ventùsb an vi n'échappa que par une sorte de miracle à cette agression im- {février-
I^Invi 1798
prévue. Le général Ménard fît aussitôt marcher sa division, et il contraignit les troupes bernoises et fribourgeoises à évacuer entièrement le pays de Vaud. Tels furent les événements dont, le 17 pluviôse (o février), un message du Directoire donna connaissance au conseil des Cinq-Cents.
Le gouvernement de Berne s'empressa de négocier avec le général Brune, ancien ami de Camille Desmoulins, qui commandait en chef l'armée républicaine. Mais, au cours des négociations, un détachement de troupes bernoises s'empara, par surprise, du village de Leysein, dépendant du pays de Vaud, et à quelques jours de là, le 11 ventôse (1" mars), les magistrats de Berne, levant le masque, nous déclarèrent résolument la guerre. Quels qu'aient été nos légitimes griefs contre la Suisse, il n'en faut pas moins rendre hommage au courage de ce petit peuple qui heurtait ainsi de front la France républicaine, qu'on appelait déjà la Grande Nation. Notre armée en eut bien vite raison. En moins de cinq jours, sous les ordres des généraux Brune et Schauembourg, elle s'empara de Soleure et de Fribourg, culbuta les milices bernoises dans cinq rencontres successives, prit Morat, où elle détruisit l'ossuaire fameux qu'y avaient élevé les Suises en souvenir de leur victoire sur les Bourguignons, et pénétra dans Berne. Ce ne fut pas, du reste, sans éprouver une héroïque résistance. Les femmes elles-mêmes, comme les Germaines d'autrefois, s'étaient jointes à leurs fils, à leurs frères, à leurs maris pour les encourager à repousser l'invasion française. Huit cents d'entre elles trouvèrent la mort dans les différents combats qui se livèrent du 11 au 15 ventôse (1^'"-d mars). Grand et terrible exemple, qui donne singulièrement à réfléchir sur les épouvantables catastrophes de la guerre.
Le général Brune, en pénétrant sur le territoire helvétique, La République avait déclaré qu'il venait en ami des descendants de Guillaume l^elvétique. Tell, et non pas en conquérant. Il avait promis aux Suisses
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Ventôse an VI de reppecter leurs propriétés, leur culte, leur indépendance politique; il tint parole. Seulement, pour éviter qu'à l'avenir les administrations des divers cantons ne prêtassent encore les mains à la contre-révolution en donnant asil^ à nos émigrés et à nos prêtres, Brune favorisa de tout son pouvoir l'essor du parti démocratique, et il fut décidé que la Suisse se constituerait en un seul État républicain. Le Directoire envoya sur les lieux l'ancien conventionnel Lecarlier pour proposer aux Suisses de former une nouvelle constitution sur les bases de celle de l'an III. C'était une manie du Directoire de vouloir imposer aux peuples ce modèle très imparfait de gouvernement. Il l'avait donné à la République cisalpine et à la République ligurienne, c'est-à-dire àlaLombardie et à Gênes; il l'offrait maintenant à la Suisse. Plusieurs cantons, ceux de Schwitz, d'Appenzel et d'Uri, entre autres, se révoltèrent à l'idée de recevoir une constitution des mains d'une nation étrangère. Des scènes regrettables, de violentes collisions éclatèrent, et la nouvelle république fut sacrée d'un effroyable baptême de sang. Elle finit par s'établir pourtant; un traité d'alliance offensive et défensive fut signé entre elle et la République française, et celle-ci, pour donner à la Suisse une preuve de son désir de vivre avec elle en bonne intelligence, consentit à lui rendre la nombreuse artillerie conquise sur les troupes de Berne. Le gouvernement directorial avait reçu, dans sa séance publique du 28 ventôse (18 mars), des mains du général Ruby et du général Suchet, le même qui jadis avait présidé à l'incendie de Bédouin, les drapeaux enlevés par nos soldats. L'un et l'autre protestèrent de leur dévouement ardent pour la République dans deux courtes harangues où ils s'extasièrent sur la journée du 18 Fructidor. Merlin, récemment appelé à la présidence du Directoire, les complimenta d'avoir contribué à faire triompher la République des trames mercantiles, des fureurs sacerdotales et des factions nobiliaires qui s'étaient coaUsées contre elle dans les montagnes de la Suisse, et il leur remit à chacun, après leur avoir donné
( Février- Mars 1798).
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l'accolade fraternelle, une paire de pistolets de la manufacture Ventôse an vi nationale de Versailles. Quant à l'armée, les Cinq-Cents déclarèrent qu'elle avait bien mérité de la patrie ; il n'en fallait pas davantage pour contenter les soldats de la République.
Le jour même de l'ouverture des hostihtés entre la Suisse et la France, le conseil des Anciens ratifiait une conquête toute pacifique, celle du petit Etat de Miilhausen, enclavé dans les terres de la République, et qui, volontairement, s'était donné à nous. Librement et à l'unaniniité, les bourgeois convoqués et rassemblés avaient rompu les liens qui les attachaient au Corps helvétique et voté leur réunion à la République française.
C'est que la grande République apportait alors dans les plis de son glorieux drapeau le droit, la justice, la liberté, non le despotisme avec ses faveurs outrageantes et ses hontes. Aussi les populations comprises entre nos anciennes frontières et la rive gauche du Rhin envisageaient-elles comme une éventualité heureuse la perspective de devenir à tout jamais françaises. La Révolution n'avait pas cherché la guerre étrangère; elle l'avait au contraire éloignée d'elle autant que possible, comme un calice amer, et si elle avait fini par se résoudre à en donner elle-même le signal, c'était parce qu'il ne lui avait pas été possible d'endurer plus longtemps les menées et les agressions sourdes de l'étranger, devenu le complice de l'émigration. Il était donc naturel qu'après tous les sacrifices d'hommes et d'argent auxquels l'avait obligée la coalition de l'Europe, la France exigeât un dédommagement suffisant. Ce dédommagement, elle le trouvait dans la cession de la rive gauche, qui, en lui permettant de se renfermer dans ses limites naturelles, lui offrait une garantie de la paix continentale. C'avait été une des conditions secrètes du traité de Campo-Formio. Nos plénipotentiaires au congrès de Rastadt l'avaient posée comme la base préliminaire, indispensable, de toute négociation, et, dans les derniers jours de ventôse (mi-mars), l'empire germanique avait enfin consenti
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Ventôse an VI à reconnaître comme partie intégrante de la République fran-
{Févn'er- caise toute la rive gauche du Rhin. Le commissaire du
Directoire, le citoyen Rudler, s'empressa de faire connaître
aux habitants du pays leur réunion définitive à la République française. Déjà, du reste, par ses soins, cette vaste contrée avait été divisée en quatre départements, savoir: celui du Mont-Tonnerre, avec Mayence pour chef-lieu ; celui de la Sarre, formé en partie de l'ancien électoral de Trêves, dont la ville de ce nom forma le chef-lieu ; le département de Rhinct-Moselle, ayant pour chef-lieu Goblentz, rendu fameux par l'émigration, et enûn celui de la Roër, avec Aix-la-Chapelle pour chef-lieu. Nous avions retrouvé les limites de la vieille Gaul«\ que, la République tombée, Fambilion stupide d'un conquérant affolé devait nous faire perdre de nouveau.
La paix du continent, dont le congrès de Rastadt s'occupait à assurer la durée, faillit être troublée sur ces entrefaites par des insurrections qui tout à coup éclatèrent à Rome et dans les environs. Là, du reste, ne fui pas le plus grand danger pour la République. La répression de ces soulèvements eût été peu de chose si l'insubordiiialion ne se fût pas mise parmi nos propres troupes. On pouvait croire qu'après tant de triomphes, l'armée d'Italie se reposait dans l'abondance au milieu des riches campagnes qu'elle avait conquises. Par malheur l'administration militaire était peuplée de pillards. La plupart de nos généraux, se rappelant les paroles imprudentes par lesquelles Bonaparte leur avait promis des richesses, rançonnaient effrontément le pays, s'emparaient des objets les plus précieux, vivaient dans le luxe et dans la débauche^ tandis que les soldats et les simples officiers soutiraient d'une misère effroyable. Pas de vêtements, des vivres de mauvaise qualité, et point d'argent : voilà oiî en était réduite l'armée d'Arcole et de Rivoli. Depuis quelques mois la solde n'avait pas été payée, les meilleures intentions du gouvernement se trouvaient paralysées par le brigandage des fournisseurs et la rapacité des administrateurs. Cet état
Masséna Gt l'armée.
de. choses amena dans la garnison de Mantoue une sédition yentôse an VI que l'indulgente fermeté du général MioUis parvint à calmer. Mais à Rome TafTaire prit une tournure plus grave.
Masséna venait d'être nommé commandant général de l'armée d'Italie à la place de Berthier. Il fut fort mal reçu des soldats, car, à leurs yeux, il passait pour un des exacteurs les plus rapaces. Les désordres auxquels la troupe était en proie suggérèrent à une partie de la populace romaine, qui regrettait son pape et ses cardinaux, l'idée de se révolter. Des émissaires, portant l'image de la Vierge, se répandirent dans le quartier Transtévère, et prêchèrent la révolte. Quelques Français, surpris isolément, furent massacrés. Des mouvements analogues se produisirent à Marino, à Albano et à Gastello. Devant ce soulèvement, nos soldats rentrèrent dans l'ordre. Le général Murât, à la tête d'un millier d'hommes, n'eut pas de peine à avoir raison des rebelles, et il en fit un grand carnage. Il arrêta, en outre, un grand nombre de moines, de prêtres et de prélats, dont quelques-uns furent passés par les armes. L'insurrection calmée, l'armée exposa de nouveau ses griefs, et appuya ses réclamations de démonstrations menaçantes. Masséna dut quitter Rome et se retirer momentanément à Ancône. Le général Gouvion Saint-Gyr prit en son absence le commandement des troupes. Il leur promit la réparation des maux et le châtiment des exactions dont elles se plaignaient à si juste titre. Le Directoire, en effet, venait de donner des ordres sévères pour que l'arriéré de la solde fût payé et que les dilapidateurs fussent recherchés et rigoureusement punis. Il n'en fallut pas davantage pour calmer l'effervescence de l'armée, au milieu de laquelle Gouvion Saint-Cyr ne tarda pas, par une conduite ferme et modérée à la fois, cà ramener l'obéissance et la discipline. Masséna put en revenir prendre le commandement dans les premiers jours du mois suivant. Pour retrouver son ancien ascendant sur les soldats d'Italie, il lui suffit d'une proclamation où il attribua à la calomnie les insinuations répandues contre lui, et oii il
? Il
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Ventôse an VI s'engagea solennellement à pourvoir aux besoins de ses com-
iN VI (1797-1798).
{Février- Mars 1798).
pagnons d'armes.
Ces faits, graves pourtant, passèrent à peu près inaperçus en France. On songeait néanmoins aux moyens de réorganiser l'armée sur les meilleures bases possibles, et Jourdan fit, à ce sujet, dans ce mois de ventôse, un remarquable rapport au conseil des Cinq-Cents. Mais la grande préoccupation était toujours l'expédition d'Angleterre. C'était pour elle, assurait-on, qu'on pressurait les populations italiennes et celles des bords du Rhin ; pour elle qu'on frappait la ville de Berne d'une contribution de seize millions. A peine trouvaiton le temps de se moquer d'un nouveau costume, souverainement ridicule, adopté par les deux conseils, qui auraient bien dû se souvenir un peu plus de la simplicité républicaine. Un immense rapport sur les événements du 18 Fructidor, fait par Bailleul aux Cinq-Cents dans la séance du 26 ventôse le 18 Fructidor. (10 mars), ne paraît même pas avoir beaucoup ému l'opinion. Bailleul avait autrefois courageusement protesté contre le 31 mai, dont la nécessité nous semble avoir été autrement pressante que celle du 18 Fructidor, et qui, d'ailleurs, avait été une révolution dans une révolution; il ne trouva pas une parole pour blâmer, nous ne dirons pas la journée du î^ Fructidor, dont l'opportunité pouvait être très bien défendue, mais les mesures arbitraires et les excès qui en avaient été la suite. x\u contraire, il s'en fit l'apologiste passionné, et s'ôta par cela môme le droit de critiquer ceux (jui jadis, par des motifs plus graves et en des temps plus sombres, avaient cru devoir se montrer sévères pour ses amis de la Gironde. Les regards dii pays entier étaient tournés vers les côtes
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d'Angleterre. Tout concourait à irriter i.i haine nationale. Les journaux contenaieii! ilos récits lameiilables ^wv ! -s
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devoir décider que les prisonniers anglais seraient incarcérés ventôse an vi
et traités sévèrement jusqu'à ce qu'il plût au cabinet de (Février-
Mars 1798) Londres de revenir, de son côté, à des principes d'humanité
plus conformes au droit des gens. Guerre au gouvernement britannique!... Vengeance! Vengeance!... Que Carthage soit détruite!... Tels étaient les cris qui retentissaient chaque jour dans les rues, au théâtre, et jusque dans l'enceinte du Corps législatif. Dans une fête solennelle consacrée à la souveraineté du peuple, et qui fut pompeusement célébrée le décadi 30 ventôse (20 mars) dans toutes les communes de la République, le président du conseil des Cinq-Cents prononça un discours retentissant comme un bruit de clairon, et où il se promettait de voir sous quelques jours Pitt et Georges lll, les nobles lords du parlement anglais et toutes leurs seigneuries, renversés comme venait de l'être l'aristocratie bernoise. On avait hâte d'en finir. Pour obvier au défaut de concert entre les opérations de l'armée navale et celles de l'armée de terre destinée à l'expédition d'Angleterre, le Directoire enjoignit à Bonaparte, dans les premiers jours de germinal (fin mars), de se rendre immédiatement à Brest, Germinal an Vl afin d'y prendre le commandement suprême des deux armées. {Mars- Nous verrons tout a 1 heure comment 1 attente universelle fut trompée, et nous dirons pourquoi le général Bonaparte ne crut pas devoir se rendre à l'ordre du Directoire.
Une chose dont le gouvernement directorial se préoccupait Prolégomènes alors au moins autant que de la descente projetée en Angle- ^^^ élections terre, c'était le prochain renouvellement du Corps législatif. Les assemblées primaires se réunissaient de plein droit le 4" germinal (21 maV'^V Di'pnis un mois déjà, le Directoire avait, <lans ses proclamations et instructions électorales, recommandé aux « lecteurs de ne choisir pour juges, pour aduuiikslralcurs et [muif députés, que «irs Jiunimes dévoués à la R«''puMique. Seulemenl, iî entendait ce dévouement à sa inaaiiiv. Les élections de Tannée précédente lui avaient paru avec raison beaucuu[t trop favorables au parti royaliste; il
{Mars- Avril 1798 .
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GEHMiNALan VI craignit que cette année, grâce au mouvement démocratique imprimé à l'opinion par la journée de Fructidor, elles ne le fussent trop aux républicains vaincus en Tliermidor et en Prairial, c'est-à-dire aux démocrates les plus sincères. En conséquence, par une manœuvre indigne d'un véritable gouvernement républicain, il imagina de désigner lui-même aux électeurs les candidats qu'il croyait propres à assurer, disaitil, le bonheur et la liberté du peui)le. Se prévalant d'une loi qui venait d'armer le Corps législatif du pouvoir déjuger de la validité des opératioos électorales, il lança, le 9 germinal (29 mars), une proclamation où il déclara très hautement, par avance, que les conseils sauraitmt bien marquer « du sceau de la réprobation » les choix dictés par la violence, l'intrigue, la cabale et l'innuence des conspirateurs. Or, par conspirateurs, il fallait entendre ici ceux qui ne s'associaient pas à la politique du gouvernement. Rien d'étrange, du reste, comme la conduite du Directoire en ces circonstances. C'est ainsi que, d'une part, pour essayer de se concilier tous les citoyens attachés à la République, mais peu fermes sur les principes, il rendait la liberté à cinquante-trois personnes encore détenues comme complices du « rassemblement de Grenelle » (ou n'osait pas dire complot, car il n'y avait pas eu l'ombre), et que, d'autre part, pour éloigner des suffrages les démocrates ardents, il fermait les clubs où, à la faveur du 18 Fructidor, s'étaient réveillées les passions jacobines. Ainsi à Strasbourg, à Yesoul, à MeU, à Avignon, à Marseille et à Paris, on vouait à l'exécration, dans les sociétés populaires, tous les thermidoriens; on invoquait les noms de Robespierre et de Babeuf, ou redemandait la constitution de 1793, on réclamait le rappel de Bar.'re et celui de Billaud-Varenne, qui, fidèle à sa foi démocraliciue, expiait là-bas, dans le désert brûlant de Sinnamari, sa faute immense de Thermidor. Nombre de clubs, ou plutôt de cercles constitutionnels, comme on Mesures jj^.^^ dXoTs, furent fermés dans ces différentes villes, leslournaux. On agit à l'égard des journaux comme à l'égard des sociétés
{Mars- Avril 1798).
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populaires. Le Nouvelliste fut supprimé le 13 germinal GRRMiNALanVI (2 avril) pour un article sur les élections. Quelques jours après, le Journal des hommes libreSy ou le Républicain^ de l'ancien conventionnel Charles Duval, et VAmi de la patrie éprouvaient le même sort, comme émettant, disait l'arrêté du Directoire, des doutes perûdes sur les intentions du Corps législatif, du gouvernement et des fonctionnaires publics. Et, comme pour renforcer et encourager la faction thermidorienne, le Directoire donnait avec fracas de l'avancement à l'ancien gendarme Merda, devenu officier de chasseurs, le même qui, au 9 thermidor, avait arrêté Robespierre. Ari'êté était un euphémisme ; on n'osait plus avouer qu'il l'avait frappé à bout portant, sur la désignation de Léonard Bourdon, le digne acolyte de Barras. Cette méfiance du Directoire à l'égard des journaux et des patriotes prononcés inspira à un député de la Gironde nommé Labrouste l'idée de demander au conseil des Cinq-Cents le rapport de la loi qui excluait les nobles des fonctions publiques; mais sa motion prématurée, accueillie par de violents murmures, fut repoussée par l'ordre du jour. La politique des conseils, comme celle du Directoire, était de louvoyer entre la réaction royaliste et la démocratie jacobine. Ce fut probablement ce qui engagea le député Jean Rousseau à déclarer qu'il y avait eu intelligence entre les chefs de l'émigration et l'ancien tribunal révolutionnaire. On avait bien prétendu que si Robespierre s'était efforcé en vain d'arracher madame Elisabeth à l'échafaud, c'avait été dans l'intention de l'épouser. C'était de la même force.
Pendant que les élections se faisaient sous l'influence de ce Préparatifs double courant, le gouvernement directorial, mal conseillé ^(l'Égypte par le général Bonaparte, se disposait à jeter la République dans une entreprise téméraire que réprouvait la justice et qu'aucune raison d'Etat ne saurait faire absoudre. Bonaparte, désespérant du succès d'une descente en Angleterre, intriguait fort pour obtenir que l'on donnât à l'expédition projetée une autre destination. Dès longtemps il avait tourné ses re-
■ÂaaHék
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Germinal an VI gards vers rOrieiil, cette terre classique des exploits aven- {Mars- tureux. Son inaction commençait à lui peser. Quelques mois
Avril 1798). ' i ^ -i
encore, et peut-être son nom perdrait-il de son éclat prestigieux dans l'oublieuse mémoire du peuple français, qui ne se souvient guère, comme Ta dit le poète,
que de l'homme qui tue Avec le sabre ou le canon.
Divers projets avaient été déjà présentés au gouvernement sur l'utilité qu'il y aurait pour la France à s'emparer de l'Egypte. Bonaparte s'engoua de l'idée, sachant combien une expédition lointaine frapperait les imaginations. Il étudia la ([uestion avec passion, dressa un plan de conquête, et n'eut de cesse qu'il n'eût fait adopter par le Directoire cette singulière fantaisie d'aller voler l'Egypte. C'était là, disait-il, le point vulnérable de l'Angleterre. Erreur profonde. Le point vulnérable était au cœur, et c'était là qu'il fallait l'atteindre. Entreprise gigantesque et pleine de périls, il est vrai, qu'avait tentée Hoche, qui ne songeait qu'aux intérêts de la patrie, et devant laquelle recula Bonaparte, qui considérait avant tout ses propres intérêts. On a souvent prétendu que le Directoire avait saisi avec empressement cette occasion de se débarrasser de lui ; rien ne nous a jamais paru moins justifié que cette allégation. Si, pendant qu'il était en veine d'abitraire, le gouvernement directorial avait voulu se débarrasser de Bonaparte, il l'aurait fait avec une facilité surprenante, malgré toulela popularité du général. Robespierre, au 9 Thermidor, jouissait en France d'une influence morale autrement considérable que celle du vainqueur de l'Italie au moment de l'expédition d'Egypte, et il fut escamoté par la faction thermidorienne sans que personne, au lendemain de sa chute, osât protester en sa faveur. Le général trouva d'ailleurs dans un des membres du Directoire, La Reveillère-Lepeaux, une résistance inattendue. La Reveillère montra combien il était absurde d'aller, pour des résultats incertains, exposer au loin
AN VI
l'élite des soldats de la France, quand peut-être d'un moment germinal
an VI
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à lautre on pouvait en avoir besoin de nouveau pour défendre nos frontières. Comme Bonaparte, piqué de cette résistance, offrait sa démission selon sa coutume, La Reveillère et Reubell le prirent au mot; le général n'insista pas. Il avait du reste la majorité dans le Directoire, et l'expédition d'Egypte fut bientôt une chose résolue.
Quant à ce qu'il y avait d'étrange, d'insolite, d'inique, dans le fait d'aller attaquer un peuple soumis à la juridiction de la Turquie notre aUiée, et contre lepuel on n'avait aucun grief sérieux, c'était là une question de morahté dont Bonaparte et le Directoire se préoccupèrent peu ou point. Des prétextes ne sont jamais difficiles à trouver. On allégua que les beys d'Egypte, s'étant en quelque sorte placés sous la dépendance des Anglais nos ennemis, vexaient continuellement les Français; que, l'Angleterre s'étant rendue maîtresse du cap de Bonne-Espérance, il importait à la Répubhque de se frayer vers les Indes une route nouvelle à travers l'isthme de Suez. Pour ces motifs futiles on n'hésita pas à livrer à toutes les horreurs de la guerre le vieux pays des Pharaons, et à décimer un peuple qui ne demandait qu'à vivre en paix. Nommé général en chef de l'armée d'Orient, Bonaparte déploya une activité prodigieuse pour être prêt à partir au premier ^^ ^^^ savants. jour. Nombre de ses collègues de l'Institut, qu'il avait mis dans la confidence de ses vastes projets, et que séduisait la perspective de voir les terres fécondes où la légende plaçait le berceau du genre humain, demandèrent à l'accompagner en Orient. Citons parmi eux les géomètres Monge et Fournier, le naturaliste Geofl'roy Saint-Hilaire, les chimistes Samuel Bernard etBerthollet, et le minéralogiste Dolomieu. Une sorte de mystère planait sur la destination de l'expédition nouvelle qui se préparait à grands frais. Cependant c'était un peu le secret de tout le monde. Dès le 24 germinal (13 avril), les journaux annonçaient que nous alhons soit aux Indes, soit en Egypte, afin de percer l'isthme de Suez. L'opinion publi-
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que se plaisait à donner à fentreprise un but honnête et utile. Bonaparte quitta Paris quelques jours plus tard. Il partit pour Toulon dans la soirée du 3 floréal (22 avril), après avoir dîné chez le directeur Barras, son ami, etavoir assisté aune représentation de Macbeth au tliéâtre Feydeau, où d'enthousiastes applaudissements avaient salué sa présence. Nous allons bientôt le suivre, à travers les mers, sur cette terre d'Orient, où tant de sang français allait être versé en pure perte.
La flotte (jui devait emporter Bonaparte et sa fortune n'avait pas encore mis à la voile quand un conflit éclata tout à coup entre l'Autriche et la France, comme pour justifler les appréliensions de La Eeveillère-Lepeaux, et faillit rallumer la guerre entre ces deux puissances. Le général Bernadotte, après la paix de Gampo-Formio, avait été nommé ambassadeur à Tienne. La situation d'un envoyé de la République auprès d'une cour où vivait la plus vieille et la plus orgueilleuse aristocratie de l'Europe était assez délicate. Bernadotte fut reçu poliment mais froidement. Il rendit successivement visite au ministre des afl'aires étrangères, à l'empereur et à l'archiduc Charles. On trouva même que, pour un ambassadeur répubhcain, il témoignait un peu trop de condescendance à l'aristocratie viennoise. Ce reproche lui fut extrêmement sensible, et vraisemblablement ne fut pas étranger à sa conduite dans les circonstances dont il nous faut rapidement tracer le récit. La jeunesse de Vienne devait célébrer le 24 germinal (13 avril) l'anniversaire du jour où, l'année précédente, elle s'était armée pour repousser l'invasion des Français. L'ambassadeur, trouvant, à tort, cette solennité injurieuse pour la République, pria l'empereur de l'interdire. Sur le refus assez naturel de celui-ci, notre ambassadeur déclara qu'il donnerait <le son côté une fête ce jour-là en commémoration de nos triomphes, et qu'il arborerait le drapeau tricolore aux fenêtres de son hôtel. 111e fit en efl*et comme il l'avait dit, malgré les représentations des ministres autrichiens, qui l'avaient fortement engagé à choisir un autrejour pour célébrer les victoires
CHAPIÏKE SIXIÈME.
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des Français. La multitude, irritée à la vue du drapeau repu- floréal blicain, brisa à coups de pierre les vitres de l'hôtel, arracha le drapeau et le foula aux pieds. Bernadotte écrivit aussitôt au baron de Thugut, ministre des affaires étrangères, pour se plaindre de cet outrage ; mais pendant ce temps un coup de feu tiré sur les assaillants porta au comble l'exaspération populaire. L'hôtel fut envahi, saccagé, et l'ambassadeur était sur le point d'être attaqué dans son appartement, où il s'était barricadé avec sa suite, prêt à se bien défendre, quand la troupe arriva à temps pour le dégager et prévenir un combat sanglant. Bernadotte demanda immédiatement ses passe-ports. Vainement le comte de Golloredo, ministre du cabinet de Vienne, vint de la part de l'empereur lui présenter des excuses ; vainement il essaya de le faire revenir sur sa détermination, Bernadotte se montra inflexible. Il quitta Vienne sous l'escorte d'un détachement de cavalerie autrichienne, et le 4 floréal (23 avril) il était à Rastadt, où, pleins d'inquiétude sur les suites de cette aff'aire, nos plénipotentiaires attendirent avec impatience la détermination du gouvernement français.
Le Directoire montra dans ces conjonctures autant de modération que de fermeté. A la nouvelle de l'insulte faite à notre pavillon, il avait, dans un premier moment d'irritation, été sur le point de rompre avec l'Autriche et de donner à Bonaparte le commandement en chef de l'armée d'Allemagne. Mais sur l'assurance que le cabinet de Vienne était disposé à donner à la Répubhque les légitimes satisfactions auxquelles elle avait droit, il se départit bien vite de ses intentions belliqueuses, laissa Bonaparte à son expédition d'Egypte, et chargea François (de Neufchâteau) de suivre les négociations entamées au sujet de l'affaire de Bernadotte. Le gouvernement autrichien fit arrêter et punir les principaux auteurs de l'attentat commis contre notre ambassadeur. Bientôt, à la suite de conférences amicales entre M. de Gobentzel et François (de Neufchâteau), le Directoire termina heureusement un différend
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Floréal an VI qui eût pu devenir pour lui la source de graves embarras et
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à la France.
Les éb'r tiens do 1 un VI.
compromettre les heureux résultats du traité de Gampo-Formio. L'entente, il est vrai, ne devait pas être de longue durée.
La République n'avait pas besoin de guerre pour affirmer sa puissance ; elle lirait son prestige bien plus de l'auréole de justice et de liberté au nom desquelles elle avait été fondée, et dont elle renvoyait le rayonnement au dehors, que du vain éclat des armes. L'heure des conquêtes pacifiques avait sonné pour elle, et les petits peuples libres ne demandaient pas mieux que de se fondre en elle par un contrat de fraternité et d'amour. Après Mulhouse, Genève. Française par le cœur, par la langue, la patrie du grand Rousseau, de ce véritable initiateur de la démocratie, voulut l'être aussi par ses lois, et à l'unanimité elle vota sa réunion à la République. Le 28 fioréal (17 mai), le conseil des Anciens ratifia un traité passé entre le Directoire et les syndics de la ville de Genève, traité en vertu duquel tous les Genevois étaient déclarés citoyens français. Se trouvaient seulement exceptes, et à touf jimais privc:^ de Lit iiuiinenr, M .11' i Dupan, le fouijrueux {-nbliciste rovnli-tr': Dnrovi^nv, l'ancien (V)ll.d»orattMi!' (!•■ Miiabcau, cl l'i iii''()is dlvernois, pour avoir rnnib.iUu ouvcrhMnent et cal'jiiUii'' la I'm''\ ' >!nl I' '!i . '
La irrnndo afi'iirf <!;i mnmfîit (-s ni tMnp»iii> 1l\>- clccliuiis. l'^llt's ('t.ii.'iit imii ,r/-!iv !a\. 'lahles à i.i jH.litiiiiitM]iivr't(~)rinle, iiial.r.' If- fllorts de- iMui n lii^i.- ri <!•■- ..ralnir^ df ••lui' dévoiip^ au urou\('t ii'-nn'nt. l'ainii cuu\-ci ic liL iintainnient if!!i;ii(ju-'r ]5i'iij.iiiiin CMii-taiil, (|iii, au corde ron-tilutiminel dr rh'M.'l <]<■ Salin. <ni ilf{>ui< oiil •'(•'■ clahli- !*■- hurcaiix df la Léuion d'ibtiiîh'iir, -"r\rrlua a cnipt-clier le- élfoicLir- de xult-r jHMir le- royalistes, d'iiii-' pniL c\ dp l'nufro pourl^s Jacobin^. • ai If- a[iiir('li!-tf>, (aaiinif nii tii-ait. \"ain- tdl'nrl^. L'o[»iinn!i rfiaihlifaiin' a^ ( a'iilucf U'ionipiiail dan- une foule d'assemblées tdtMtmalf- et nit-niraif d'«MVvnliir les conseils. Vu cerlai[i nombre de ces assemblées s'élaleid -findées en deux camps, celle de la Seine, i»ar cxemide, mai^ pre-que [tartoul
AN Vf (1797-1798).
une grande majorité était restée acquise aux candidats pa- f •
triotes. Le Directoire adressa aux conseils un message où il présenta la plupart de ces élections comme entachées d'illégalité. Régnier, Baudin (des Ardennes) et Greuzé-Latouche, aux Anciens, en demandèrent l'annulation, ne voulant pas plus, disaient-ils, des royahstes à bonnets rouges que de ceux à cocardes blanches. On reconnaissait bien là le langa^^e de ces Thermidoriens qui jadis avaient traité de rovahstes leurs victimes de Thermidor. C'était, dans tous les cas. faire bon marché de la volonté des électeurs. Lamarque, aux Cinq- Cents, défendit résolument, dans la séance du li lloréal (30 avril), les droits des électeurs. Il démontra péremptoirement qu'il n'y avait aucune analogie entre les élections de l'an V et celles de cette année; que les premières avaient été faites sous la pression luvaliste, et grâce à la terreur sanglante (7ni pesait =ur ]o^ républicains; que d'ailleurs elles n'avaient été annulées qu'après un complot dûment avéré et en vertu d'un acte de salut puLdic sanctionné par le peuple. (Juelle dillérence, au contraire, dan^ les choix de cette annéeî La grande majorité des élus n'oIfrait-eUe pas à la France des ,i'arantiessuflisante> de patriotisme, de lumières et de probité? (Jue si Ton voulait exclure les partisans de la constitution de 171);], il faudrait alors frapper également d'ostracisme ceuxciiii avaient fait le 1 \ Juillet, le 10 Août, ceux qui avaient \olé la mort du roi. Voilà par quelles considérations puissantes ce patriote clairvoyant essaya darrèter les Cinq-Cents sur la pente fatale où les poussait un mauvais génie.
Mais là étaient les survivants de la Gironde, avec leurs passion^ mesquines et leurs rancunes implacables. Hardy déclara (pril ne consentirait jamais à siéger à coté u des liomnies de Robespierre et de Babeuf >^, et, à sa voix, le conseil, pris d'une sorte de délire, repoussa la sage proposition de Lamaripif . .pd voulait que du moins on n'anmdàt que les élections nées .'évidemment de la violence et delà ty- " rannie. Le ili tl(U-eal :;:2 mai;, le Directoire, dans un nouveau
{ Avril - Mai 1798).
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moins dangereuse, disait-il, que la conspiration déjouée en Fructidor. Entre ces ananhistes, dénoncés par l'oligarchie directoriale, et les réacteurs frappés au 18 Fructidor, il y avait cette diflérence que ceux-là voulaient la !î j.ubliiiue dans s(ui roîiiplet épanouissement, tandis que ceux-ci n'av.ii. !it en vue que le retour de la royauté constituti«iniioll<' «mi Au desp<»tis[ne ancien. M aiiit uiousement reilVoyable gu<'!-a|H'!is de Th.Tîi!i'i-r avait jeté le désaii-i -iaiis le ui'.iiia [.ai'li iV'jmil,i|,.,iif!. . I r..!i pMni'=!i!v:iit, :î I'^itmI , i. 'S pa rti'=^a il^ delà iii<>- 11.11. hic. les sciMi'Urs les plus dévoues de la déinocrati.-. I/'!i.!-ic rt'pubin aiiir- -Liiihl.ul ivimiIiv ^iic tous 1rs points de la l'iaiirt'. (|i!an.l il |>lnt nu DirtM'h.ir.' .!.• la tVapp.T d'un nouv-'iii fonp, son- prrh'xîr qu-' !<■> -ntlï'ai:es des électeur^ s'éUucul porter dr laV'tVavn.r mu l.'s hommes qui. au \) Thermidor, orrnpni'^nt le- ja mn j.alf- places de la Hepnhlique.
Baillenl lui < harge (!•• naiiu^ i- ini raj^j-ort sur le message dii-ectorial. Ol an<aen «iiiiaidin •■t;til un des com[>laisaiits du l)nveh)Hv; davaier .»n ^avaal (pe'lle= seraient le> eonclusinns de son rapiM.rt. Jainai-^ on n.' \ il pareille vinlation du droit: jamais h'- principes les plus élénieniaii'r- de la justice et de l'.sjiiih' ne tiii t'iil me.- avec plu:> d impudener .4 d'eirnmterie. Ht (•■.'laient If- um- de .a'Ue e-pèce qu'on avait entendus déclame!- le plu- «aiutiv le u.uivr! nene-nt r.'>V(dutinnnaire, (jui hii. du moin^, eiiq)rualail ^nii .'X.u^e a la nt'eessite des teiui.- <■( de- lii-ennstarMa-;^- fopnVida ltle> iV n\\ \\ t'iait sorti. Les mesures .r..-traci-ne- -n-iMudues sur le- h'It- de tanl de r.'i.uhliiains ne pouvaient nian<iuer d^'tre aeeueillies avec enthousiasme i)ar ton- le= lauteiir- du n.yali-me. Baillenl l'ut bien .ddigt' d'avuiirr que, (lepui> .piel(pie> jours, la réaction >tait en joie. Ju>lement. j'ai- un^ <•« Miimlenee assez bizarre, le conseil Ar< Ani'ien? venait .l'a.aau <ler une p.'n-i<m à la viedle nourrice de L^ui^ Wl. Il v a\ait ia pomlantun avertissement salutaire. Mais un»' s.ut.' d'aveu-lement avait Iraïqu' les le^l^l;lP■ur= dés^ém're- de celle .rande Uei)ubli4ue de l'an 11,
.i*»«?»^>i#»,<i«,,i(k..*iÉ*«.«fc'''.î-(t'nii«%*6aS*'--,4l .-. »
AN VI
(^oup d'État du23floréaU
que ses fondateurs, muets et glacés dans le tombeau, ne pou- floréal an vi valent plus défendre. {Avril-
Bailleul développa cette étrange doctrine, à savoir, qu'il fallait interdire l'accès du Corps législatif à tout individu qui, par sa cnni laite on j.ar ses actes publics, se serait montré Tadversair* de la constitution de l'in 111. *■! il pmposa au conseil d'exchnv .io la représentation nationale soixante des muiN.'aux ii('put«'>< nommés légalement par les assemblées électorales, lai \ain (:arbelot(de la Haute-Marne) s éleva avec force contre un }»r(»iet qui ne tendait à rien de moins qu'à faire de la représentation un fantôme, un vt'ritable luannequin; en vain Jourdan, patriote an Corps législatif comme sur les champs de bataille, réprouva avec une éloquence sans tard ces proscriptions monstrueuses dirigées contre des hommes dont on sns[)ectait les intentions sur des dénonciations souvent calomnieuses ; en vain le royaliste Ronchon (de rArdèche) s'imligna lui-même de voir (pi'on mettait en avant les terroristes comme un é[)ouvantail. pour ne peupler les conseils que d'instruments dociles, et demanda que du moins toutes les élections fussent cassées en bloc et non partiellement, au gré des passions i)articulières; en vain Lamarque, Boursin, Cay-Vernon, réclamèrent énergi(piement an nom des principes: en vain l'ancien conventionnel Oidrot dénonça le jM(»jet ai-rèté davance dedonner un nouveau 9 Thermidorpour|)en(Iantà la journée du ISFructidor ;en vain Dlierbelot poussa le cri du patriote rom.iin Caveant consulcs. et dt'adara que mutiler sans motifs la représentation nationale, c'était livrer le peuple, pieds et poings liés, aux mains des gouvernants : rien n"y lit.
La majorité des Ciuq-Cents. entraînée par les sophismes des Jean De Bry, (Xi.^^ Ché'uier, des Crassous, des Leclerc, qui tour à tour appuyèrent les conclusions du rapport de Baillenl, vota cette funeste loi d'élimination dans sa séance du iO floréal (8 maij. Soixante républicains environ, parmi lesquels Antonelle et Barère, se trouvèrent ainsi frustrés arbitraire -
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Ff.oRÉAL an VI ment du mandat de représentants dont les avait revêtus le
{Avril- Mai 1798).
Troilhar directeur.
peuple souverain. La résolution fut adoptée le 22 floréal (11 mai) aux Anciens, malgré de très justes observations de Roger- Ducos, le futur complice de Brumaire, qui signala vivement les avantages que le royalisme ne manquerait pas de tirer d'une pareille mesure. Cette loi de cynlipie arbitraire prit de là le nom de coup d'État du 55 floréal, coup d'État beaucoup plus odieux que celui de Fructidor, puisipul [TrN ai! fi ij.i)é que des innocents, tandis que le coup 1 iJ il h l'riirii,|,M , puur biaiiKtble qu'il lui, a\ail surtout atteint des lionuues • lùinent conviincus de conspiration royalisto pri= pour ninsi dire la nMm d in- !t3 sac.
Deux j*)Ui'- aii|».if\iN aiil lisait «'Li lieu au LuxeiulMjui'g l»' tirage nu =<>rt <lo ("t'iui do- dir^'ionr- dont lo> fonclimic dcvait'ut cesser au l'' prainal :]<) mai . Nbiliu de Douai) ayant fit- ii-uniiit' jiMur riiKj ans à la pl.x-.' di- Ilarth«d(Mny. h' tirage se fit seidtMnt'ul i'iih'r HariM-. La Ht'\ • illrrc, Hi'ubtdl et l'^i'auri.i- df Xt'ulVii.il.Mu). {]<• lut ce dernirr (jui l'ut excki [)ar le sort, tjutdqut'r- .p'urs après, ^wv uiif li-tc de dix noms j>ré- Sfut/'t' par 1»; cuiiscil di.- lyiu.pi l.aib, t'I où liguraieut les aucit'ii- ministres darat, M<tni:t'. dolnor et rîoni->;ipu, les griT»raux l^rune. I^rnnid' <d M<udin td le- fx-dt'putr's ('oloinl)ol et Duval. !<'- Ancifii.- thoi-iicnl jiour diit.'clt'ur l'ancien convtaitinniicl Idtulhard. onrr.rr' un l<'^ti-i=to. qui avait voté la mort du ioi,et(pu. l'Ut'iitraul a[ut-s Thiuanidoi- au comité de Salut pul.li«\ avait conclu une Siule d'alliaiua' avec rrxt'crable i)aiii thermidorirui. 1! ('daif alors à l{a>ta<U. On lui dépè<dia \\n courrier extra» u-dinairc [»our lui aiiuonta-i' son tdection, et l'un nomma, pnui' !•' ivmplarer dans son [xtste de ministre plonipotontiaire. Jean D^' Wvv. rtM-ompi-nst' ainsi du /.èlc avec ItMjuel il avait rr-c-Mumeut -erv i !<■- rancuuf^s et d('ffMulu la pnliti(|ue fatale du i:uu\ eiaiem-ait dii-ehuial.
LllAriTRE sl'PTIl-:^lli
Départ de l'expédition d'Egypte. — Prise de Malte. — Installation de Treilbard. — Indemnité aux députés non admis. — Les Cinq-Cents ot les émigrés. — Le 14 Juillet. - Relations extérieures. — Sieyos, ambassadeur à Berlin. — llolkin.lo ot Cis^alpino. — Le 9 Thermidor et le 10 Août. — Mesures diverses. — Lucien Bonaparte. — Les assassinats continuont. — La liberté de la presse. — Le budget et l'impôt. — Les octrois. —Anniversaire du 18 Fructidor. — Exposition de Tindustrie. — liruits de guerre. — Loi sur le recrutement. — Préparatifs de guerre. — Le général Humbert en Irlande. — Rupture avec la Porte. — Mesures contre les déportés. — L'expédition d'Egypte. — Marche sur le Caire. — Bataille des Pyi-amides. — Bataille navale d'Aboukir. — Les Français au Caire. — Révolte du Caire. — Los acquisitions de la République. — AtTaires do Xaples. — Los Napolitnins ;\ Rome. — Rentrée de Champion net à Rome. — Déclaration de guerre. — Conquête du royaume de ^Vaples. — Probité de Championnet. — Fuite du roi de Naples. - Les Français à Xaples. — Affaires du Piémont. — Abdication du roi de Sardaigne.
La nouvelle d'une déroute complète de quatre mille Anglais, débarqués aux environs d'Ostende, venait de se répandre dans Paris, quand on y apprit le départ de Bonaparte et de la flotte (pii l'emportait vers des destinées inconnues. Cette nouvelle parut de bon augure pour l'armée d'Orient, laquelle était, suivant l'expression même de son chef, une des ailes de l'armée d'Angleterre.
Bonaparte était arrivé à Toulon dans la matinée du :20 lluréal an Yl [9 mai 1708), et il avait imtnédiatement passé en revue les soldats de sa nouvelle armée, tirés presque tous de l'invincible armée d'Italie. Dans une proclamation énergique, il leur avait rappelé l'état de misère où il les avait trouvés lorsque,
Départ
do l'expédition
d'Egypte.
' -Il
Pfï
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Floréal an VI deux ans auparavant, il était venu se mettre à leur tête, et
{Avril- le bien-être dont ils avaient joui sous ses ordres. Alors il leur
Mai no«S^
avait montré en perspective les richesses de l'Italie, dont
s'étaient gorgés la plupart de ses lieutenants; cette fois il leur promit qu'au retour chacun d'eux aurait de quoi acheter six arpents de terre. A ce honteux appel aux passions cupides, les soldats répondirent par les cris mille fois répétés de vive la République immortelle! comme s'ils eussent voulu témoigner par là qu'ils étaient encore capables de se 'battre pour une idée. Cette proclamation, dont l'authenticité est incontestable, parut dans la plupart des journaux de l'époque. Le Directoire, révolté de la crudité des expressions du général, exigea qu'elle fût démentie, et les feuilles publiques en publièrent une autre plus digne, plus convenable, où il était dit que le génie de la liberté, qui avait rendu la République, dès sa naissance, l'arbitre de l'Europe, voulait qu'elle le lui lussi dt .- mers et des contrées les plus lojiilainc-. Non, ce n'étiit p inf V\ l'esprit dont s'étaieni !!i-|iri's les rédacteurs de 11 !•• laration des droits de l'homme: n.ii- .lu moin- le cœur ij'cLuL plus attristé i)ar cette exiii.aiini aux itasses cnii- YnîfTcrpc:. ^i bin?! fiifn^- pruir n! .lif .M^^T 1^' -t"^!!- mnral ot (ir'triiire le culte des senîmi-'nt- i^iMi.'r.Mix.
Lesradft'. :\\\\ nvt\v<2< •!•• i aninMl nni"\-. fl !«' coin-Mi ip Telle éfaîf rli.u'u-.'t' (i»^ pfotéger. miî-pnt à la \ > aie la.'iO tlort'al IH mai). L I tint! (' tout ''îifirTe contenait en\ if ai «juaraiil»' mille linmmo< <!■' tii'barijii-'inf'iil rt, 'li\ miil<' niariii^. l",!!»' ciriula (li't»it \'<^rs Malle, qut' llnriapailt' >'t'{ait tait aiitofi^f!' à [a-i'iidrc tMi passant. La |{t''jml>li(pit' ('"tait lai paix asce le- chevaliers de eette i!''; mais e^t-ee (pi'axce un peu de honne vnlnnt»'' on n'a pas t'iu'pMir- (pit'l,pif piNd'"\lt' de -thTi'e sous la main? On ne m ampia pa-d'eîi trnn\ia\ apr*'-- <N)up. On l'eai'ocliait à !"( Maire de s'être nus en t'Iat de uaierre eofdr-e la Hf'puldiipie (ie[iuis IT'J.'J, eu dt-nnant a-ile aux t'-miL^-i'-, eu eontimiani de dislrileier. au fur ft à mesurf i\i'< Na^ance-^, >es chim«''riqiies rommajeleries rleFraui-e. et en pernit.'ttaiit aux Anglais de recru-
Pr.AiFUA'- a 1 \ ■Juin 1798:.
Prise de Malf.'
■'-^■•»>iM.mMe*^3m?t!m»^it.mmmi''Tjsmtxmmk:dA:*:
Juin 1798).
ter des matelots maltais. Dans la soirée du 21 prairial (9 juin), prairial au \ l l'escadre se trouva en vue de Malte. Gomme il fallait à Bona- (^^^«^'■ parte un motif quelconque pour attaquer l'île, sans aucune déclaration de guerre, et pour en prendre possession, il envoya demander au grand maître la permission de faire entrer sa flotte dans la rade et dans les bassins du port sous prétexte de s'y ravitailler. Le grand maître objecta les traités qui stipulaient la neutralité de l'Ordre. Sur ce refus, prévu d'avance, Bonaparte débarqua une partie de ses troupes le lendemain matin, et il se mit aussitôt à canonner furieusement la ville de Malte. Les chevaliers se défendirent assez faiblement; cependant ils" tentèrent une sortie dans laquelle ils perdirent leur drapeau, dont s'empara le chef de brigade -Mal mont. La résistance ne pouvait être longue. Au bout de doux jours le grand maître demanda à négocier. Les pléîiipoîontiaires, réunis à bord du vaisseau i Orient, signèrent uii traité en vertu duquel File de Malte fut cédée en toute proprîr'fé à la rii')>u]dique, moyennant rerfain^ dôdommaa"pments accordés au uraiel maître et aux chevaliers. Quarante mille fusils, douze cents pièces (h» canon et jdusieurs vaisseaux de ,i:uorre nnn« furent ('lialemf'nt al)andonnés. Bonaparte entra <lans la ville de Malt" \v 2i prairial (12 juin), et il y installa tout de suite un unuviTneiuent provisoire, à la tète duquel if plara le gi'iK'ral A'aubois et rex-constituant heunanlt (de Saint-, lean d'An^elyj, qui commençait son apprentissage de la servitude. Cette conipiête, d'un»^ moralité douteuse, avait coûté à l'armt'e franrai-e quarante-huit heures d'attaque et trois liomm's. (Tétait de la gloire à bon marché.
Au moment où nos vaisseaux naviguaient vers Malte. Treilhard prenait possession de son fautiaiil directorial, en jurant de consacrera la Républi([ue son existence tout entière ; inutile serment (pie ne devait pas tenir davantage son collègue Merlin (de Douai\ chargé de lui donner la réplique. Ancien régicide. Treilhard, malgré son alliance avec les Thermidoriens, passait alors pour un patriote sincère. L'opinion répu-
Installation de Treilhard.
;lf
ir'i
Prairial an Vï [Mai- Juin 1798).
Indemnité
aux députes
non admis.
Messidor an \ I
{Juin- Juillet nos .
Les Cinq-Cents et
\*!< eI^lgre^.
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blicaine ne se trouva même pas sensiblement affaiblie au Corps législatif, malgré l'inique résolution par laquelle tant de démocrates avaient été exclus delà représentation nationale. On réclama même, au conseil des Cinq-Cents, une indemnité en faveur des députés non admis. Et comme certains membres alléguaient que les représentants frappés en Fructidor n'avaient pas été indemnisés, Bonnet, ancien député de l'Aude à la Convention, s'indigna d'une pareille assimilation. Ces députés avaient été, selon lui, largement indemnisés d'avance par l'Angleterre, tandis que les députés atteints par la loi du 22 floréal ne pouvaient être indemnisés que des deniers de la République, que la plupart d'entre eux avaient servie déjà ou étaient disposés à servir. Le principe de l'indemnité triompha, malgré l'opposition de Hardy, qui aurait voulu qu'elle ne fût accordée qu'aux élus des assemblées où il n'y avait pas eu de scission, et le 15 prairial (3 juin) il en fut alloué une à tous les députés non admis qui étaient arrivés à Paris à la date du 1" prairial.
Cette réparation insufflsante n'en fut pas moins regard* e comme une sorte de sanction du républicanisme de la majorité des membres du conseil. Ses sentiments patriotiques eurent môme l'occasion de s'affirmer à plusieurs reprises dans le courant de messidor. La fille du marquis d Antljci l a\ .ml i tclaiiié un sursis en faveur de son père, condnînnn.-i nif.rf pour avoir enfreint la loi du 19 fructidor sur les énn^rt's, le conseil passa à l'ordre du jour, à la demande de Lecoinle-Pu\ raveau, <jni
livres des émigrés, et
signnln vivonifiil les n..u\-ll<' ,,...,.■... wv.o v^v.o ^..i^qj ■iprès quel([ues ob?ei \ it ions (!'• liii-»! .|ii DiUibs), cet im- |ii !iii*'.;ir .1*' Itt'-.ui-Hii (l--. jti'esses «iiifjiit'l allaient ltifMit<'»t 6<'!lir It/s liistiluui'us I rjnihlicaïucs (itj Sa 1 ! i I - .1 ! ist . «'i nnuit' un mouufnciif ('levé à la gi^nv dn jtMim' luarlyr de Thermidor. La ([ue-tinii (le- t'iiiiuTés, si iiitinieineut lit'e à l'existenf^e lUtMue lie !;i Ht'piil >!it}UL;, su présenta An uuuve.iu au conseil le 18 inessi'lnr IJ jniilef. fi propos »i"ii!ie motion d'ordre de Lecointe-Pnvi'aveau -ur l"tt;it .le la commune do Paris. Ce
.. r>^..4»»«J.«3.«<f;i>t-«.MUil(«|«MHi»MsMtf^^
député traça un assez sombre tableau de la situation de cette messidor au \l commune. D'après sa déclaration, les royalistes, les agents de ^ .If"^^'
^ ^ . .. JmlletllOS).
l'Angleterre, les émigrés rentrés en foule, y trouvaient asile et protection; la cocarde nationale y était foulée aux pieds par les factieux ; le mot de citoyen y était devenu un objet de dérision, et l'on y violait ouvertement les lois et décrets qui avaient supprimé les emblèmes de la féodalité et de la royauté. Arriva à point nommé un message du Directoire, confirmant les faits énoncés par Lecointe; aussitôt le conseil autorisa le gouvernement à opérer des visites domiciliaires pendant un mois, pour arrêter tous les agents de l'Angleterre, les chefs de chouans, les émigrés rentrés et les prêtres sujets à la déportation.
On était à la veille de l'anniversaire de la prise de la Bas- l^ j4 juuiet. tille, et, comme de coutume, cette solennité fut fêtée avec une pompe extraordinaire. Les présidents des deux conseils et Merlin (de Douai), au nom du Directoire, prononcèrent des discours oii ils célébrèrent à l'envi les splendeurs de In Rnpubhque. Grandes voix qui se répétaient d'échos en échos, et qui portaient jusqu'au bout du monde le prestige de la France nouvelle. Mais ce prestige ne contribuait pas peu à entretenir la jalousie avec laquelle les nations étrangères, même les plus éloignées, vu}uieal s'affirmer notre puissance. Les relations étaient toujours fort fendues avec les États-Unis d Auerique. On apprit tout à coup qu'un arrêté du Congrès avait suspendu, à parlir du i:j messidor (1" juillet), toutes les relations commerciales avec la France et ses possessions, et que le président Adauis avait refusé de reconnaître notre envoyé, le citoyen Dupont, en qualité de consul général à Philadelphie. Ce procédé des États-Unis à l'égard d'un peuple qui avait combattu pour son indépendance pouvait passer pour de fingratitude: toutefois le Directoire ne voulut pas y voir un acte d'hostilité; il se contenta de faire mettre provisoirement rrmbargo sur les vaisseaux américains qui se trouvaient dans le port de Bordeaux.
Relations extérieures.
'il
'il
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Messidor au VI
(Juin- Juillet 1798).
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En Europe, les regards du pays étaient toujours tournés
deRastadt.
vers le congrès de Rastadt, dont les diplomates de l'empire semblaient avoir juré d'éterniser les négociations. Le Directoire venait d'y envoyer comme troisième ministre plénipotentiaire, à la place de Bonaparte, l'ancien conventionnel Ro- Le Congrès berjot, qui tout récemment avait rempli d'assez délicates missions diplomatiques en Hollande et près des villes tianséatiques. Les plénipotentiaires échangeaient notes sur notes, mémorandum sur mémorandum, conclusum sur conclusum; c'était une véritable comédie, c'était, en un mot, de la diplomatie. Les ministres autrichiens n'avaient pas manqué de s'armer de ce fait, à savoir, que c'était la France qui, la première, avait déchaîné les hostilités. C'est ce reproche que redoutait Robespierre quand jadis, avec tant de raison, il adjurait le pays de ne point courir au-devant de la guerre, et d'attendre froidement le choc de l'Europe pour garder de son côté l'avantage de la modération et du bon droit. Cependant, comme nous avons dit, on s'était mis d'accord sur la cession de toute la rive gauche du Rhin à la République Restait à régler la question des indemnités et compensations à ollm aux souverains dépossédés. Ce fut là-dessus que s'engageront d'inter!niri;il»îes controverses. Nos idénipoteiifi lires déclarèrent formellem m- '|iie nos troupes n'évacuerai, ni j^as li nve druilu du lleuveav<iiit [ueceUt; (iu(j>!h>n fût «-h' rcul.M' ,1 nMtre cnnvpmn'-'>\ On ^.'mhl.iif -':t!!.'n.l!v d.- Im, pact d.- i'Aiilrirlie a des rcsisl.'i !iiN'- «I.- n.ihir.' .1 t aiiinii.'r li uiicrre. Aussi se l'-'ii.nl-iwi iuujoLir- piul .1 i-t'iili'ci' ea 'v'anipaiiiit', et iiit'iiaucaif- 011 II p!Mî^-^p. afin )]p n'avoir pn- fr'np dViincmis à la fois sur les bras.
^''> ''«'ur i\v Pxjriui, de .-«jii itHi', parais>:(Ut toute disposée à rr'-fer a\fc \Mnv< ^ur \*^ piod d'nno enf»Mito cordialt\- elle avait, d a^-c/ lioimi- \-n!.)iit.\ r.'nnnc' a tnnti; [tossession sur la rive gan(dit' du Hliiîi, et so< inini-tre-, en réponse aux o!Kes<i(»n^ dp l.t Hi^sie et de rAimlrtt'rre. venaient de détdarer qii tdle n'entrerai! jani ais dans une coalition contre la
ambassadcu!
àBcrlin.
i«iri*»:Ji«*«*»»fc««4*M»^''*».«»6i: ■»«=«*»' , J» -.
Juillet 1798).
France. Le Directoire avait tout récemment appelé Sieyès à messidor an vi
l'ambassade de Prusse, comme l'homme le plus propre à (Juin-
maintenir cette puissance dans ses dispositions favorables. Le
prince qui régnait alors à Berlin s'appelait Guillaume III;
c'était le petit-ills du grand Frédéric. Il n'avait pas encore
trente ans, et il était sur le trône depuis environ huit mois
quand, le 11 messidor (29 juin), Sieyès arriva à sa cour en
qualité d'ambassadeur. Quoique révolutionnaire et régicide,
l'ex abbé fut assez bien reçu du jeune roi, auquel il adressa
un discours flatteur et ferme à la fois, où il traça adroitement
l'éloge de Frédéric II, « grand parmi les rois, et immortel
parmi les hommes. » Le gouvernement directorial avait eu
d'al)ord l'idée de négocier une alliance ofl'ensive et défensive
avec la Prusse; mais l'hostilité du vieux parti allemand,
habilement entretenue par les envoyés des cours de Vienne
et de Saint-Pétersbourg, le comte de Cobentzel et le prince
Repnin. vfnt un obstacle insurmontable. La mission de Sieyès
dut en conséquence se borner à obtenir la neutralité absolue
du gouvernement prussien dans le cas d'une rupture de la
Franeeavec l'Aniririio, et ce ïul à qnoj j] npplirpia «on esprit
retors et délié.
Notre iniiui iice était î.^rande alors au Midi comme au Nord ; un eu eut hien la [ueuvc, eu ce mois de thermidor de l'an \d. Li Hollande, devenue la Ht'publifjue batave, se donna, après de longues agitations intestines, un gouvernement cal(jué sur le modèle du notre, et [procéda à la nomination de ses cinq directeurs. Cette intluence, il est vrai, reposait en partie sur nos baïonnettes victorieuses, car, sous [)rétexte de protéger nos alliés, uous entretenions chez eux toute une armée d'occupation. Ainsi le 2G thermidor on vit entrer à la Haye le général llatry, enlevé à l'armée de Sambre-et-Meuse, où il avait rem|)lacé le général Augercau, pour conuuander l'armée de Hollande, et il fut reçu avec tous les lionneurs militaires. Cependant cette façon d'être libres, sous la surveillance incommode d'une puissance amie, ne convenait pas à tous les
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patriotes hollandais ; un citoyen d'Amsterdam, nommé Van llasselt, refusa d'accepter la place de membre du Directoire, à laquelle il avait été élu. La pression que nous exercions sur nos alliés se faisait bien plus lourdement sentir en Italie, et notamment dans la Cisalpine, cette république créée d'un trait de plume par le général Bonaparte. 11 avait été stipulé, comme pour la Hollande, qu une armée française occuperait le pays, et que, comme la République batave, la Cisalpine payerait annuellement, pour les frais d'entretien de nos troupes, une somme de dix-huit millions. De plus, l'armée italienne devait être sous le commandement direct du général en chef de l'armée française. Ces stipulations, signées à contre-cœur par l'ambassadeur Yisconti, excitèrent à Milan une indignation patriotique. Il fallut céder néanmoins. Le gouvernement français réclama, par l'intermédiaire de son ministre Trouvé, l'épuration du Corps législatif et îa démission des directeurs Moscati (?t Paradisi signalés pour leur vive résistance à nos prétentions. Le général Brune reçut l'ordre d'exiger, par la force, s'il le fallait, l'accomphssement des volontés de la France. Il n'eut pas besoin d'avoir recours à ce moyen suprême : la Cisalpine céda docilement.
Celte grave atteinte à Findépendance des peuples disparaissait sous le nom magique de la liberté, dont, comme par dérision, Ton venait de célébrer pompeusement la fête le 9 thermidor (27 juillet), jour néfaste, qu'il eût fallu plutôt consacrer au deuil, car de ce jour-là dataient tous les malheurs d^ 1 1 patrie, l'affaiblissement du sentiment démocratique et l'énervement delà nation. Ni François (de Neufchàteau), nommé de nouveau ministre de l'intérieur, à son retour f Allomn-no. ni Merlin (de Douai), qui prési'l. lit ! = ■ Hif.xtoiiv p:ii Mit'nin. .-n f;ibsence de h'iiiicli, ne pLiiciû, Jaii- ik- dj-cours semés de déclamati"ii- oiseuses, n'>nn--'r wrn' onilir."> de Ifuihnnlê à cette catastrophe IiIm ilicide. (Combien dii].'iviil.' la solennih' <lii lu Aniil, Lcicbruc ic 2o liJLiiiii-J.ji ! Lcruintc-PiiN r.t\ fan .hix r.irii|-(:,.ijf^, Lav-nux aux Anrirn-. rafonl'Tciii. l'I^MiucnninMit
^■.^'^^*^,mMKi^mm'»émmmmt^^'ttx$imkzsimm:^^.
les circonstances de cette journée fameuse, où la monarchie avait été brisée. Là, point de pénibles souvenirs, point de regrets navrants. Du trône broyé l'on avait fait le berceau de la jeune République, et l'image de la liberté avait apparu plus radieuse.
Ce que ne saurait nier aucun historien vraiment digne de ce nom, à quelque parti qu'il appartienne, c'est que la journée de Thermidor ait arrêté tout à coup le développement de la démocratie et frappé la République au cœur. Les ennemis mêmes de Robespierre ne peuvent s'empêcher d'en convenir, et, dans les deux conseils, on entendait des Thermidoriens endurcis se plaindre de ce que le royalisme seul eût profité de la chute du grand patriote. « Le royalisme, s'écriait aux Cinq- Cents le député Chabert, dans la séance du 19 thermidor (9 août), s'empara bientôt de cette grande journée, et son influence vicia toutes les parties du corps politique. » Le royalisme, en effet, était ressuscité des ruines de Thermidor. Une foule de mesures répressives, destructives de la liberté, incompréhensibles sous un gouvernement régulier, furent proposées, admises, dont jamais peut-être, sans cette journée fatale, la nécessité ne se serait fait sentir. Les meneurs de la réaction employaient tous les moyens pour entraver l'observation du calendrier nouveau. Des pénalités furent établies contre ceux qui, dans les actes publics, en emploieraient un autre. Nous avons parlé déjà de l'étrange mesure concernant la célébration forcée du décadi ; il arriva qu'un jour l'administration centrale de la Seine obligea tous les ministres du culte catholique à cesser leurs offices chaque décadî. à huit heures et demie du matin, pour la célébration des fêtes décadaires, céléjiî'atio!} pcnJaiit la<îtifl!c les signes <iii nillc ih^'aient être ou enlevés nu \Mi].>. (Vêtait anticatholique assurément; mais ce n'était pas moins antipiiilosojihiqne. C'était encore au 9 Thermidor ([u'on devait ciMtf l'oult' dr <li[apiJateur> (jni s'étaient jetés sur la Ur-puldicine cunnne une nuée d'oiseaux de proie, et dont i'iniluence pernicieuse et les scandaleuses richesses
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étaient un aliment de démoralisation pour la société. A la voix, de Lucien Bonaparte, le conseil des Cinq-Cents avait adopté une motion répressive, dans sa séance du 29 thermidor (16 août). Malheureusement les lois rendues contre cette affreuse engeance restaient sans force , et les dilapidations continuaient. Nommé par la Corse, comme son frère Joseph, Lucien Bonaparte, par sa parole chaude, abondante, colorée, était devenu un des orateurs les plus autorisés du conseiL Sans doute l'illustration du général son frère n'avait pas peu servi à le désigner aux suffrages de ses compatriotes; mais cette illustration même nuisit peut-être à sa propre gloire. Il se trouva complètement éclipsé par son frère. Heureux si, après s'être montré, en apparence du moins, l'un des plus énergiques défenseurs de la liberté et de la République, il n'avait pas contribué aies égorger l'une et l'autre au profit de ce frère! C'était encore un des résultats de la réaction Uitiiiiidurienne que ce luxe d'assassinats impunis déployé sur toute la surface de 1 1 li [)ubli([ue, et qu'il nous faut à chaque instant signaler. Conslaiil (des Bouches-du-lliione) tL Utjupiiieau (de Montiigu) vinr riî encore, le 2 fnhfiMor (19 août), entretenir les (jihj-i '.r\i\^ (i,'~ .!.|ilHrables excès don! !<'- (i.-pai'l.'in.'iits du Miil I i''jiituiuairiil >t I '( r. ■ \r lli.jdUe. Dt'jHii? quai l'c lUi>, di>ai<'iilii<, [0 -nng des rp|iuhih':i!n^ \- rnnio à forrpnt-: il miilnit hier, il coul.iil anj''»iirirhui, li • nulrrai! < Irma m futaire, si Ton ne se <l»Mi'laii a jtn'iiJre les mesm't> i» ■.> [»lii> t'ner^i(ju«'-, imn xnilfiiu'iit •awiti"' les asra?:^ins, mais an^si < .miIit n<uiil>re de juues, dan> le>qiit.'U ii> liMindiciii de> pri drcleurs toujours, et (jiifl- (}ut'toi> d»'s conijdice-. l ne t orninissioii lut iioiinnt'e à l'ollft da\i>ei' d urueiiif aux luoNCUs d anctei" le mal, et [irovisoircnient, on invita If Directoire a Vfiiler à l'exécution <\ii> loi>. .Mai>, pour <'ou[ter coni'l aux t-xifs, il «nU fallu couvrir d'une |)i'otectiou eftiiMi-e le^ rt'pubhcains ♦'uergique?, leur rendre la fore»' et J'inlluenee qur la Terreur blanche leur avait enlevées, leur ronvi'ii' l»'s [loi'tes des administrations et des tribunaux, ou doniiiiaiciil lea san;^uinaires serviteurs de la
réaction. Et c'était là ce que la fraction thermidorienne du Directoire, toujours en majorité, ne voulait point. Aussi, entendrons-nous plus d'une fois encore les plaintes des victimes monter en vain aux oreilles de la représentation nationale.
Et la liberté de la presse, n'aurait-elle pas été plus respectée si la République se fût affermie dans la vérité des principes démocratiques posés parles législateurs de 1793; si les libellistes de la réaction n'avaient pas eu, jusqu'au 18 fructidor, le monopole de la liberté ; si enfin les journaux foncièrement patriotes n'avai_ent pas, en quelque sorte, été mis à l'index depuis Thermidor? Yenait-on à s'occuper de la presse au Corps législatif, c'était surtout pour renforcer les mesures coercitives auxquelles elle était soumise. En vain le régicide Berlier, vivement soutenu par Lucien Bonaparh\ proposa-t-il aux Cinq-Cents, le 8 fructidor (25 août), de retirer au Directoire le droit doiiî \\ «Hait armé de supprimer les journaux j»ar un ï^impie arrêté; tuul ce (ju d [>ul obtenir, ce \\\\ (jue ce droil exorbitant cesserait au bout d'ime année. Toutes les conquêtes de la Révolution allaient s'amoindrissant entre les mains de la faction 1 heruudorienne.
Les plus détestables impots de l'ancien régime faillirent même être presque tous rétablis. Cependant la situation financière etaitluin d'être mauvaise. Le budget de l'an VU, malgré des prévisions de guerre, ne s'éleva pas, pour l'ordinaire et l'extraordinaire, au delà de six cents millions, somme (pii fut votée sans opposition par le Corps législatif. Mais, comme les rentrées se faisaient avec difficulté, le ministre des finances Ramcl réclama de nouveaux impots, afin de n'être pas ],)ris au dépourvu. Un vota la contribution des portes et fenêtres, c'est-à-dire une taxe sur l'air que nous respirons. Cela ne suffisait pas : on i)roposa d'en revenir à l'impôt du sel, à cette effroyable gabelle, maudite déjà par Vauban uue centaine d'années auparavant, et dont la perception avait revêtu un caractère si sanglant. Gniturier (de la Moselle), qui avait
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été juge civil et criminel d'un grand bailliage, raconta qu'il n'y avait point de semaines qu'il ne fût obligé de procéder à la levée de cadavres de malheureux assassinés par les sbires de k Cerme générale. Malgré ce lugubre souvenir, la contribution sur le sel finit par être votée, moins onéreuse, il est vrai, et débarrassée des anciennes vexations, mais elle fut rétablie. C'était en songeant à la restauration de ces vieux impôts, contre lesquels on avait tant crié, qu'un député de Saône-et- Loire, nommé Bigonnet, posait ce dilemme sans réplique : Ou les impôts (fu on veut rétablir sont injustes, ou la Révolulion qui les a abolis n'est elle-même qu'une injustice. Les con> seils ne furent guère mieux inspirés en rétablissant les octrois, vieil impôt dont l'assiette est si inique, et dont la perception inquisitoriale, vexatoire, indispose ajuste titre tous les citoyens. Seulement, pour ôterau Directoire un moyen d'influence dont il eût pu abuser, les Cinq-Cents imaginèrent d'attribuer aux administrations centrales la nomination des employés de l'octroi. La République avait du moins ce bon esprit de ne pas faire du gouvernement le dispensateur suprême de toutes les grâces et de toutes les faveurs.
On était à la veille de l'anniversaire du 18 fructidor, dont la célébration solennelle avait été ordonnée par une résolution des conseils. Certainement il eût été préférable de ne pas perpétuer par des fêtes publiques le souvenir de ces temps d orage ; mais il avait paru nécessaire de raviver le sentiment patriotique en célébrant, avec un certain éclat, dans toutes les communes du pays, une journée où ! i llépublique avait ses plus ardents ennemis. Le IH fructidor (4 sep-
tombrej, du Champ de Mars aux Inileries, l'.iti^ présenta un
aspect iî! ir^ ')!!tmiin, ,T;nnn!=: peut-être c*TPm<»iii'' n'avait été préparé*' axe .ml. ml -1'' m i-iiiifii'ence. (h\ avait voulu a la lois clwiinier le- veux cl Ujurlvi ios cœurs. Du reste, il faut le reeciiuaih'm Ir^ fote< de la H-imMi.].!.'. tnrt iiM'.iuentes, coiuuie 011 l"a pu voii\ .Mirent hMiiuur.^ uîi e.iHiri particulier de uTandeur. TreillidiJ, qui vn.ul d'ùlre api.ele a la présidence du
Directoire, parla avec un enthousiasme tout à fait lyrique de cette journée du 18 fructidor,* époque mémorable, dit-il, sans précédents dans notre histoire, et qui n'aurait pas besoin d'être renouvelée. Les présidents de l'un et l'autre conseil la célébrèrent à l'envi, dans leurs discours, comme une journée de salut public. Ils avaient raison sans doute ; mais ce n'était pas une journée de clémence. Et pourtant, sur l'un des nombreux trophées érigés au Champ de Mars, figuraient les statues delà Justice et de la Clémence, l'une tenant en main un glaive prêt à frapper, et l'autre lui arrêtant le bras. Il est vrai que, par une contracdiction-un peu étrange, on lisait l'inscription suivante sur le piédestal :
an VI {Août-Septembre 1798).
Ils conspiraient contre la France, Ils ne vivront plus dans son sein.
L'allégorie signifiait sans doute qu'on n'avait pas versé de sang. Mais n'était-ce pas un ministre du Directoire qui avait qualifié la déportation de guillotine sèche?
Les fêtes républicaines se suivaient, et, heureusement, ne se ressemblaient pas toutes, du moins quant au principe d'oij elles étaient nées. Ainsi, le troisième jour complémentaire de l'an YI (19 septembre 1798), jour de la fête du Travail, eut lieu la première exposition de l'industrie française. Les Français avaient étonné l'Europe par la rapidité de leurs exploits guerriers, le gouvernement directorial voulut, suivant l'expression d'un de ses ministres, 1 raiiçois (de Neuchâteau), qu'il- l'éfnnnassent parleur supériorité dans la carrière dir commerce et des arts delà paix. Il invif a dnnc tous les manufacturiers et fabricants français à envoyer dans un local spécialement destiné à cet effet les produits de leurs industries diverses, ces industries qui sont ràine de l'agriculture et du commerce, la source féconde de nos jouissances et de nos richesses. Un jury composé de savants, d'indu-triels, d'agiiculteurs et d'artistes, devait prononcer sur le mérite des ])roduits exposés et décerner des récompenses proportionnées à
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leur valeur; il y avait la une idée neuve, féconde, qui a germé et fructiQé depuis, et dont la réalisation fait infiniment d'honneur au Directoire. Cette première exposition de l'industrie française s'ouvrit en très grand appareil au Champs de Mars, où on lui avait bâti un palais provisoire. C'était un digne couronnement de cette sixième année républicaine, où il semblait que nous eussions vaincu à jamais la réaction au dedans et les rois au dehors, et il était digne de la République de convier les hommes à ces luttes pacifiques de l'industrie et des arts, qui ne devaient plus laisser de place à d'autres combats. Trois jours après, se célébrait avec le cérémonial accoutumé le septième anniversaire de la fondation de la République. Cette cérémonie eut, aux Cinii-Cents notamment, un caractère tout particulier d'enthousiasme. On voulait que les protestations de dévouement et de fidélité à la République, dont retentirent les voûtes du conseil, se répercutassent d'échos en échos jusqu'à Rastadt pour y détruire de vaines espérances et mettre un terme à des lenteurs qui commençaient à fatiguer les plus patients et les plus modérés. Parmi les enthousiastes se fit surtout remarquer Lucien Ronaparte qui, debout et le bras tendu, jura de mourir pour la constitution de l'an III. Déjà, du reste, on voyait se rembrunir au loin l'horizon politique, et Von pressentait la prochaine formation d'une nouvelle coalition contre la France. Le czar Paul 1", héritier des rancunes de l'impératrice Catherine, avait tout fait pour y entraîner la Prusse, et, avant toute déclaration de guerre, il avait donné ordre à ses troupes de s'avancer en Rohème pour être prêtes à donner la main à l'Autriche. Le Directoire n'ignorait pas les dispositions hostiles de la cour de Russie, il soupçonnait fort, sous les retards apportés chaque jour par les plénipotentiaires de l'Autriche, le secret désir d'arriver à la rupture des négociations, rupture que faisait souhaiter à l'empereur son alliance secrète avec le czar Paul. Le gouvernement français crut donc devoir se préparer à tout événement. Le 2 vendémiaire (23 septembre), il
Loi sur le recrutement.
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adressa au conseil des Cinq-Cents un message dans lequel, VENDîMiMnE tout en exprimant ses vœux constants pour la paix, il dénon- au \ii cait l'attitude hautaine et agressive de la Russie et rappelait octobre\'i\)l\ la nécessité d'assurer la paix en se préparant à la guerre. En conséquence, il réclama du conseil le vote d'une levée de deux cent mille hommes pour remplir les cadres de l'armée, et celui d'une somme de cent vingt-cinq millions, pour le service de la guerre, somme que devait aisément fournir la vente des biens nationaux.
Le Corps législatif avait justement adopté, dans le courant du mois précédent, une loi nouvelle sur le recrutement militaire, œuvre de Jourdan, à laquelle on ferait peut-être bien de revenir, car c'est assurément la meilleure que nous ayons eue en France pour concilier les nécessités de la défense nationale avec l'égalité qui, à cet égard, doit régner entre tous les citoyens. D'après cette loi, l'armée se recrutait par voie de conscription et au moyen d'enrôlements volontaires. La conscription comprenait tous les Français valides depuis rage de vingt ans accomphs jusqu'à celui de vingt-cinq ans révolus. Ces conscrits, dont le nombre devait s'élever à près d'un million, étaient divisés en cinq classes et nominativement répartis entre les différents corps de l'armée. Ils ne pouvaient se faire remplacer, et n'étaient d'ailleurs appelés à l'activité qu'au fur et à mesure des besoins. Les moins âgés de cha(iue classe partaient les premiers. Les autres, quoique attachés à un régiment quelconque, continuaient à jouir de leurs droits de citoyens, faisaient partie de la garde nationale sédentaire, et n'étaient soumis aux lois militaires que lorsqu'ils venaient à être désignés à leur tour pour entrer en activité de service. Une belle proclamation du conseil des Cinq-Cents, rédigée par Chénier et adoptée le 8 vendémiaire (29 septembre), exposa au peuple français les avantages de la loi nouvelle, et stimula son enthousiasme pour le cas où les insultes de l'Europe forceraient de nouveau la République à recourir à la force des armes. Cinq jours auparavant, les
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Cinq-Cents avaient voté par acclamation une résolution en vertu de laquelle deux cent mille conscrits de la première classe étaient appelés sous les drapeaux.
Notre armée du Rhin, commandée par Joubert, avait déjà une attitude formidable. Concentrée sur les bords de la Lahn et de la Nidda, elle voyait chaque jour ses rangs se grossir de nouvelles recrues, et semblait se tenir prête à assiéger la redoutable forteresse d'Ehrenbreistein, au cas où l'Autriche refuserait de la démanteler, comme le demandaient nos plénipotentiaires. Des forces nombreuses se rassemblaient également du côté de Siegberg. Le général Joubert correspondait activement avec nos ministres de Rastadt, et ses dispositions militaires se ressentaient des dispositions plus ou moins pacifiques dont se montrait animé le congrès. Nous étions donc parfaitement en état d'entrer en campagne au premier signal, et d'agir vigoureusement contre l'empiré germanique. Ce n'était pas, du reste, à Joubert qu'il allait être donné de conduire la guerre d'Allemagne, car, dans le courant de vendémiaire, il fut appelé au commandement de l'armée d'Italie. A Jourdan, vieux vétéran de nos armées républicaines, devait revenir cet honneur. Se sentant moins bien placé dans une assemblée législative que sur un champ de bataille pour servir la patrie, le vainqueur de Fleurus, au premier bruit d'une reprise probable des hostilités, donna sa démission de réprésentant du peuple pour reprendre son épée. 11 fut nommé, par le Directoire, général en chef d'une nouvelle armée d'Allemagne qui fut appelée armée du Danube, et il partit, plein de l'enthousiasme des premiers jours, se flattant de renouveler en l'an YII les prodiges de la campagne de l'an H.
Une diversion heureuse ©il Angleterre eût peut-être empêché l'état de guerre de se généraliser en Europe; eh bien ! l'on put croire un instant que la puissance britannique allait eniin être atteinte au cœur. En effet, une petite armée française, commandée par le général Humbert, était parvenue à
GllAPITHli: SEPTIÈME.
se jeter en Irlande au commencement du mois précédent, et, réunie à un corps de patriotes irlandais, elle avait débuté
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par de brillants succès. Apres une série d escarmouches ou Octobre 1798) l'avantage était toujours resté de son côté, elle avait complètement battu les Anglais en bataille rangée aux environs de Castlebar, leur avait fait douze cents prisonniers, pris dix pièces de canon, cinq drapeaux et tous leurs équipages. Cette nouvelle, connue à Paris le 15 vendémiaire (6 octobre), y causa une joie très vive. Malheureusement ces succès ne devaient pas, ne pouvaient pas être de longue durée à cause de notre infériorité numérique : l'éclatant triomphe du général Humbert était à pejne connu qu'on apprenait son irréparable défaite. Attaqué près de Licthfield par trente mille Anglais aux ordres de lord Cornwallis, le général se vit obligé de mettre bas les armes, et fut fait prisonnier. Rendu peu après à la liberté, le général Humbert alla servir à l'armée du Danube. 11 y fut blessé grièvement, après avoir participé à ses succès.
Ce revers se compliqua de sérieux échecs maritimes éprouvés sur nos côtes mêmes. Les Anglais bloquaient nos ports. Une escadre sortie de Brest pour porter des secours à notre armée d'Irlande fut entièrement battue, et plusieurs de nos vaisseaux, dont l'un portait le nom glorieux de Hoche, durent amener leurs pavillons. Au milieu de ces circonstances critiques surgit une nouvelle compHcation. L'Angleterre et la Russie n'avaient pas manqué de profiter de notre impolitique expédition d'Egypte pour irriter contre nous la Porte ottomane, notre alliée séculaire. Leurs manœuvres eurent un succès complet. Un traité d'alliance offensive et défensive fut signé entre ces trois puissances, et, à la première nouvelle du débarquement de Bonaparte en Egypte, le sultan, à qui notre ancien ambassadeur, Aubert-Dubayet, avait promis formellement que nous respecterions l'intégrité du territoire ottoman, fit emprisonner les membres de notre légation et tous les Français en résidence à Constanlinople. Cette mesure ne tarda
Rupture avec la Porte.
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Vendémiaire Cinq-Cents avaient voté par acclamation une résolution en an VII vertu de laquelle deux cent mille conscrits de la première
{Septembre- -t • t i - i i
Octobre 1798). classe étaient appelés sous les drapeaux.
Notre armée du Rhin, commandée par Joubert, avait déjà une attitude formidable. Concentrée sur les bords de la Lahn et de la Nidda, elle voyait chaque jour ses rangs se grossir de nouvelles recrues, et semblait se tenir prête à assiéger la redoutable forteresse d'Ehrenbreistein, au cas où l'Autriche refuserait de la démanteler, comme le demandaient nos plénipotentiaires. Des forces nombreuses se rassemblaient également du côté de Siegberg. Le générai Juubert correspondait activement avec nos ministres de Rastadt, et ses dispositions militaires se ressentaient des dispositions plus ou moins pacifiques dont se montrait animé le congrès. Nous étions don-' [• irf nt'-^ment en état d'entrer en -"nnipiLint^ au premier signal, et d'agir vigoureusement conttv 1 inpiré germanique. Ce n'était pas, du reste, à JoniH ri (juii allait ptrc flnniii' rfp rnnrlniro la giiorro îrAUemagne, cnr. dans le coniHil <1'' \ t'ii'h niiairr, il fut appelé au ccinniandenifiif de I .11 ni-'- 'i'iLiih,;. .\ .î^urdan, vieux vétéran <ic im^ ..nînées répiihlicninc-. rlm'nit revenir rot lioniuMir. Se sent.inl moins bien placé (l.iîi- luie assctiililfe législ.ili\ c ipii- -!ir iin cliam[) (je l.;if iill*' p"iir M'i\ir \.\ p^Hri»'. h' \ .(iiiipuMir d^' l*'!t'iirus, au pre^iiit-r l'i int >\ \\\\>' rcpi'i-c [ti «>|i,ih!.' (1.-. hd-tililt's, dmiiia sa (l»'îni--i' m <!<' rfprt'-iMit.iiil <iii pfMiple \us\\v re{)ren(lre son épée. 11 \\[\ iiMînîii.', p,!r N' Diif^lMire, gén«'r>il imi chef d'une II' iij\ L'Ile .ii'iiitjc »l"Alh'in;ii;iic ipii lut ipj iflt''c année du Danube, et ilprirtiL plt'imlt" rniflinii-in-ine de- pi-cmier'- jnni >. ^e flattant de rciiiiUA tdtT tii r.iii \'ll !<'- pi'ndi^zfs de la cainjKigne de l'an II.
Une diversion lioureii-e en Ani;!<'leri-e eût penl-èir-e empêché l'état (!•' uuerre de se généraliser en làirope; eh bien! Ton [>ut (M'oirc un instant que la puissance bi-itannique allait entin être attfdnte au cœur, lui elVct, une [lelih' aruK'e française, conuiiandée parle gt-m-ral Ihunheit, était parvenue à
a:s VII (1798-1799).
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se jeter en Irlande au commencement du mois précédent, et, Vendémia réunie à un corps de patriotes irlandais, elle avait débuté ^ ^" ^\^
* * » T_ > ^Septemore-
par de brillants succès. Après une série d escarmouches où Octobre 1798). l'avantage était toujours resté de son côté, elle avait complètement battu les Anglais en bataille rangée aux environs de Castlebar, leur avait fait douze cents prisonniers, pris dix pièces de canon, cinq drapeaux et tous leurs équipages. Cette nouvelle, connue àParis le 15 vendémiaire (6 octobre), y causa une joie très vive. Malheureusement ces succès ne devaient pas, ne pouvaient pas être de longue durée à cause de noiie infériorité numérique : l'éclatant triomphe du général îTinnliert éfait à peine connu qu'on apprenait son irréparable défaite. Attaqué près de Licthfield par trente mille Anglais aux ordres de lord Cornwanis, le général se vit obligé de mettre bas les armes, et lut laii prisonnier. Renelu peu a[»r»'s à la liberté, le général llumbert alla servir à l'armée du Danube. 11 y fut blessé grièvement, après avoir participé à ses succès.
Ce revers se compliqua de sérieux échecs mariiimei= éprouvés sur nos côtes mêmes. Les Anglais bloquaient nos ports. Une escadre sortie de Brest pour porter des secours à notre armée d'Irlande fut entièrement battue, et plusieurs de nos vaisseaux, dont l'un portait le nom glorieux de Hoche, durent amener leurs pavillons. Au milieu de ces circonstances critiques surgit une nouvelle complication. L'Angleterre et la Russie n'avaient pas manqué de profiter de notre impolitique expédition d'Egypte pour irriter contre nous la Porte ottomane, notre alliée séculaire. Leurs manœuvres eurent un succès complet. Un traité d'alliance otfensive et défensive fut signé entre ces trois puissances, et, à la première nouvelle du d('l)arquement de Bonaparte en Kgypte, le sultan, à qui notre ancien ambassadeur, Aubert-Dubayet, avait promis formellement que nous respecterions l'intégrité du territoire ottoman, ht emprisonner les membres de notre légation et tous les Français en résidence à Constantinople. Cette mesure ne tarda
lUipture av.jc la Porto.
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pas à "ho suivie d'une déclaration de guerre à la République, déclaration dont se réjouirent nos ennemis du dedans et du icijui-, et qui fut le prélude d'une conflagration presque générale.
On venait d'apprendre en même temps que quelques-uns des déportés de Fructidor, Pichegru, Willul, Uelarue, Ramel, Barthélémy et Aubry, échappés des déserts de la Guyane, arrivaient à Londres, où vraisemblablement ils allaient raviver le foyer des intrigues et des conspirations. Le Directoire ordonna immédiatement leur inscription =i!r In ]]^\p dos émigrés. C'était suspendre le glaive sur lent- îètes i^hh le cas où ils rer^ettraient le pied en France. De pbis. le conseil (]e^ C-inq-Confs fut saisi, ie i'i hî nm-iir*' ''> iinviMiiluv . ^\'\m projet de loi tend.niî "i ]■( r<^ni]■~r:l\u^u .i.- \,\ru^ ,!(' tous les \ii>\i\ i lus qui, dt'j.i.ftés à la suite des événements d»* l'nirîid.»i\ Miir,ii.n! quiitu le lieu de iniv 'ifpurt.:iUou. La discu^^inn d<' crWc propositi'^'Fi. •'îu.'njt'r' du d.'jini'' r(Md:d[i"(ïrandpré, pfif \\i\ caractère extréiienn'ii! passionné. Ce hit im rlhimp d<' h.itMiî!" on ïi' eulé gauche de i A^^eudJiee se heurla euulrc le cote diDiL, devenu =i]eneien\- depui- l-^^nidiil ir. riedirrl umidra les conspifitriirs de cette épHpi,- n nani <!ifore dans l'ombre leurs li'.ini»'- IdM'i-heide.-; il ?e i»lai-aii. que les liuis>y d'Auglas, ]('< P.i-(i>r<d. \n^ Sîmr'^nn. P!i=:-pnt erfinpp*' an siip]dire de «pufter un p;p\- qn'ds voulai^'id rt'pinimcr sous le .'pui- de 1;) i-iyauh'', t't dein.'ifirla emitie Pui^ C''u\ qui >'t''laienl soustraits ou se sniisfrairai''[d a la deporîal itai rappli<-at ion de- lois rî'udues contre les émigrés. L<'> (atiq-l j'uls, nialgr»' les n'-sistances désespt'rées du dt'putt' Hniiclneu ad()[)tèrent dans leur séance du LS hi'uiuau'' S nM\-rinltre une la'soîulion eonlniane à la proposition de l'ouLun-i iiandpit'. N'ivenient atlaipn'e aux Anciens par rex-eouslituanl Lee. adieux de Canlebui e[ par le girondin Meillian, cette l'c-olntion y fut pourtant ratifiée à l'unarumité moin- -opf à huit V(»i\, tant la cause' du royalisme était alors ahandonnt'e dans les conseils.
Ces légères agilatiuns paiienienlaire> i)i\'occupèrenl peu
•_«^rT^'^f"j^,^»;** ' •'':, ■■
■'"* 'i*''y^.''fll3i
l'opinioi!. nu était fou! aux merveille^ de l'expédition d'Egypte, dont les journaux, en ce mois d*- brumaire, entretennieTît à chaque instant h' public. Nous avons laissé Bonaparte maître de l'île de MaîLe. Il appareilla le !" messidor (19 juin) pour l'Egypte. Onze jours après il était en vue a Alexauilrie. Dès le lendemain li recevait à bord du vaisseau amiral, où il était monté, la visite de notre consul à Alexandrie. 11 sut de lui que quatorze navires anglais avaient paru i.L veille a une demi-lieue de la ville, que l'amiral Nelson, qui les commandait, avait fait demander au consul anglais des nouvelles de la tlotte française, à la poursuite de laquelle il s'aciiarnaiL depuis son départ de Toulon, et qu'il s'était retiré, se dirigeant vers les Dardanelles. Nelson pouvait revenir d'une heure à l'autre! il n'y avait pas un moment à perdre. Le débarquement se fit au milieu de la nuit même. Dès qu'il eut quel(iue- milliers d'hommes à terre, Bonaparte les divisa en trois colonnes dont il donna le commandement aux généraux Menou, Ben et Kléber, puis il marcha droit sur Alexandrie, qui capitula après une défense de quelques heures. Bonaparte, avec une grande habileté, avait pris soin diuioiiuer les habitants de sa terme intention de respecter leurs [u'opriéti's, leurs mœurs, leurs usa.irps et leur religion. 11 se vanta même d'avoir détruit la puissance du pape, ce vieil ennemi des musulmans. C'était, disait-il, aux seul^ Mameluks, luui à la Porte et à ses sujets, que la Hépubli(iue venait faire la guerre. Cette proclamation, mensongère sur plusieurs points, priKluisit le meilleur effet. Les principaux magistrats d'Alexandrie se rendirent auprès du général afin de l'assurer de leurs dispositions paciiiques, et nous prîmes aussitôt possessi(»n de la ville, des ports et des forteresses (pii les protégeaient.
L'Lgypte était alors au pouvoir des l)eys Mouradet Ibrahim qui s'étaient rendus à peu p)rès indépendants de la Porte. C'était au (^.aire ({u'il fallait aller pour frapper leur puissance au cœur. Bonaparte résolut de s'y rendre précipitamment, et,
AIess^idor an VI {Juin- Juillet 1798).
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HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an vu (1798-1799^ apri^s avoir laissé à Alexandrie trois mille hommes sous les ordres de Kléber, (|iii avait été blessé d'une balle au front à l'attaque de la ville, il partit le 18 messidor (G juillet), .emmenant avec lui les généraux Desaix, Lanneset Murât. Une partie de l'armée remonta le Nil sur une tlottille de ravilaillement, l'autre tila par le désert brûlant, pour aller plus vite. Nous culbutâmes en route, à ilahmanieh et à Chebreisse, quelques centaines de Mameluks, qui s'enfuirent vers le Caire dans une déroute complète. Une rencontre plus sérieuse devait précéder notre entrée dans la capitale des Pharaons.
MoLirad-bey s'était fortement retranché en avant de la ville, au village d'Embabé, du côté des Pvrnmides. Il avait avec lui une dizaine de mille hommes, tant Mameluks qu'Arabes ou paysans connus sous le nom de IVllahs. Bonaparte se trouva en présence de cette armée dans la journée du 3 thei imlor ^21 jiiillr't). Attaqiip nvec finale par les cavaliers de M-mid, il forma ses .]i\ liions en cin(f carrés, ([ui atl n iiivni . immobiles, les assailhuti^ d demi -_iJoi [-•-j dciu^il, ulciiimcim li'œil jouiljcreiitle solde morf- rf do Liesses. An village dTmbnl^é, près de tî-.i- mil!- Mim. inks et Arabe-, n'ayni! pas voulu ^f i^'-îi'lr--. ri.ii'.'iil laissés au lii A<- IVpée ou iiuy'_'.-> »l.iii> le Nil. < 'Il iie m;iîh|i!n pas d'en rofirer Ips Mnmnlnk- pour s'om- !''if^''^' '^' ^'*ii- .it'pninll' - précieuses. \A (•'-■tiil iimn- ven.u-er 1 Immaiiib' (jiir im;!^ ,i\ mu-. rn\.iiii 11— y|)lt' ! (^-ite victoire, si L'i'f'if'l'' ("uir 1 •■iimiiii, 11*' iHiii'^ roril,! (jnc lurt peu de iimielm 1^ ■" ■'•' I^'ielfiiiaifi ('Ht' nmi- ouvrit le- portes du ('.airm Hona- 1 '■"■'''' a hi r- .1 Nt'ir m.,|;t||,'' >mii (|iiarlicru-('nt''r'al an centre de la ^■llle, - eiapie-.-a de ra.>6ui'ei' le> populations (''u"\ ptiennes sni' les ronseipionees de v;, vieiinre. Il eonnnenea par organiser an (.aife nne adiniin>ii-atiori >olidc, pni- il se mit m devoir de poursuivre Ibraldni-l.c)-. tjni >'enliiyail vers la Syrie, par le désert, emmenant avec lui >e< Immmes, ses éipiipages et setrésors, (vdte jtoursuile à travei'> le d.'-t'it eid ({uehjue chose (11' fantastiipie. Ibrahim et ses Mameluk- -outinrenl vaillamment leehoi: de nos cavaliers. Cdait la patrie tprils (hd'en-
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daient, c'est-à-dire leurs femmes, leurs enfants, leurs biens. Vigoureusement pressés par des escadrons que menaient à toutes brides les généraux Lassalle,Leclerc et Murât, ils firent des prodiges de valeur. Ibrahim-bey fut assez grièvement blessé dans une rencontre; il parvint toutefois à s'échapper. Désespérant de s'en emparer, Bonaparte revint au Caire, dont la possession suffisait d'ailleurs pour assurer la conquête du pays. Bien en avait pris au général de s'être, par de si rapides victoires, établi sohdement en Egypte, car, en rentrant au Caire, il apprenait, par un aide de camp du général Kléber, que tout retour lui était impossible pour le moment. Nous venions d'éprouver un immense désastre maritime.
Après le débarquement de nos troupes, l'a im rai Brueys Bataille navale
était allé s'embosser à fembouchure du Nil, le long de l'ilot
d'Aboukir. Mais ;ui Te u de se mettre en sûreté dans le port, il
s'était contenté de rester eu rade, ne croyant pas que la flotte
ennemie osât passer entre son escadre et l'îlot. Le contraire
arriva. Dans la soirée du 1 1 thermidor (1" août), la Hotte de
Nelson parut tout entière. Par une manœuvre hardie, une partie
de l'escadre anglaise passa entre Aboukir et nos vaisseaux,
qui se trouvèrent pris entre deux feux. Un combat de nuit
s'engagea, furieux, terrible. L'amiral Brueys, monté sur
YOr/rnf, magnifique vais-eau de cent vingt canons, se battit
en (It'sespr'ré. 11 (Hait même sur le point de s'emparer du Brl-
lérnp/ttnK un des princij.aux vaisseaux anglais, contre lequel
yOrienf luttait corps à corps, quand il fut coupé eu deux [.ar
un boulet, et son vaisseau, consumé par un incendie ({u'on
ne put éteindre, sauta en l'air avec un effroyable fracas. 11
était alors un peu pins de dix heures. Une division de notre
Hotte, commandée par le contre-amiral Villeneuve, n'avait
pas encore pris part à la bataille. Villeneuve, paraît-il, n'avait
l»as aperçu les signaux d'appel. Si, à ce moment, il fut
entré en ligne avec ses vaisseaux intacts, la fortune eut très
probablement tourné de notre coté, car l'escadre anglaise
était elle-même fort endommagée. Au lieu de cela, le contre-
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amiral coupa ses càhips et pril le large. Nous driiiies succomber sous le nombre. LArtémise, \q Franklin, icPeuijle souverain, le Tonnant, combattirent jusqu'à la dernière extrémité. Le capitaine du ^o??7^a/^^ Dupetii Tiiouars, les deux cuisses coupées, excitait enc.nu >uu « ,{ni|.ag.' a la résistance. La bitaillp cessa par épuisenitTif. T. n^ nos vaisseaux étaient pris ou coulés bas, ou nii- hors de coml'.il . il r.ilhit bien se rendre. ].'■ \ aiiiqU''Lii' cUiil |Ji'c.-ijuc i^u^^i niallraitt- (jnr Jo vaincu. N"l-nn. fMnmnnnnf nvn-- lui -t'pf ,, huit mille de nos marins pris(U!iii.i -. lut chligé d'aller cherclirr un iidn^i^^e dans un I'"f^ najM.liiaifi. j.mir 3- i('[jai-er sua e.-cadre. Cette victoire. Si cljrrciiiefit a('lift(M\ donna à -..n nom nn retentissement immense. Il tut créé pair* ( T An, i»- le terre et baron du Nil; ce l'ut un des résultats les plu< .lair-de notre expédition d'Lgypte. Bonapaite re<Mitavt'c un calme sfoïrpie la nouvelle de eet affreux désastre : « Peut-èti'c, dit-il, les An.uiais me l'orcerontiU a faire de plus granrlc- cle.-.'-- (pie je ne voulais. •• Il confia a l un de^ savaid^ ipi'il a\ait amcuf-s avec lui, à Volney, quelques-uns de ses giuaidesipies |)r(»ieU. Pui<(pie les Turcs UiHi- axaient déclari' la -uerie, c'était a ( jtns(antinoj>le même qu il vouKîit fr.qtpcr les Aimiai-. .aa pa--ant parfAsie .Mimnire. Lue foi- ià. il se Vityaitdfjà le maili-(,'de rfjir(q)e, alfranchissanf la i'oln-ne, tenant la lius>ie en «'ehee, domptant TAutrielie, et interdisant la Mediterraut-e à TAn-Ieterre. Dès cett(i époque, et Volney eût dTi s'en eonvainei-e, raud»ili(Ui de Bonaparte tdait d('')à passée àTt-talde nionomanie. Tour le moment, il songea >uitout à s'alf»Manir en Kg\|»te et à défendre sa conquête. Il lortilia Damiette et Hoselte, et construisit une série de retranchements à Suez, le long des conlins du désert. N'espérant pas pouvoir de longtemps j>eut-étre recevoir des renforts de France, il recruta (\('< soldat^ dans le pays même. Pour se faire bien venir des haltitants. il [»rit plusieurs de leurs usages, et, en ('change, leur imposa (juehpies-uns des nôtres. Il moditia leurs loi< civiles, institua des écoles, ré[)ara les chausst'-es. les routes, les canaux, maria ses hommes à de
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jeunes Égyptienne^. Nos soldats s'accommodaient assez bien Vendi miaihe de leur nmivelie posUiou : li. avaient la vie large et facile, et, ^^,^^;2|),,,. au milieu des jouissances que leur otlrait la ville du CauT, ils Octobre 1798) oubliaient aisément la mère-patrie. Pour flatter leur amourpropre, Bonaparte availlait graver sur une colonne les noms de ceux d'entre eux qui avaient été tués à la conquête de rÉgypte. 11 est vrai que, par une proclamation très noble et très digne, il leur avait sévèrement interdit le viol, le pillage etlevol ; mais cela sans doute leur parut écrit pour le dehors et pourl'avenir,car ils n'en tinrent guère compte. Pouvaientils oublier que leur général leur avait promis à chacun de (juoi acheter au retour six arpents de terre? Nous avons à cet égard des aveux que la pluj.art des historiens nos prédécesseurs nous paraissent avoir un peu trop négligés.
Le général Dupuy, nonnné commandant du Caire, écrivait 1.3 2 fructidor (19 août), à l'un de ses amis de Toulouse, que nos soldats étaient on ne peut plus contents. 11 avoue que dans une seule affaire, sa brigade a gagnr plus de trois cent mille livres, u Pour nos volontaires, ajoute-t-il, cent louis sont une chose commune. » On voit ce qu'entre les mains de Bonaparte étaient déjà devenus les soldats de la Bépublique I Cette rapacité, cette àpreté au gain, qu'il serait puéril de nier, le fanatisme rehgieux qui s'agitait, bien qu'on eut baptisé le général en chef du surnom d'Ali-Bonaparte, et malgré toutes les démonstrations de ses lieutenants en faveur du culte musulman, enfin, le désir toujours louable de secouer la domination étrangère, excitèrent au Caire une formidable sédition. Llle éclata le 30 vendémiaire [li octobre) au matin. Le général Dupuy en fut la première victime. Une centaine de Français périrent avec lui. La répression fut horrible, sauvage, impitoyable. Formées en colonnes mobiles, nos troupes se ruèrent contre les rebelles et en firent un véritable carnage. Bonaparte avait ordonné qu'on tuât tous les habitants trouvés en armes dans les rues. Aussi les malheureux insurgés ne tardèrent-ils pa^ à se soumettre: ils avaient perdu plus de cinq mille des
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leurs. On a beaucoup vanté la clémence du vain^jin m , Kn ^-i-'i un échantillon, r.-inl.mi un cciiaiu Imip^. ..n rxmiUi juuniril, iii..ii! lifio ircnl une ,k' pif^onniors. On voulait terri- ^^* I !■) i"»|*i:la!h.îi. Vil malin, nos soldai^ amenèrent sur la grand.' p!;ir.' du Caire une ImnfM' (rmie> porteur^ do sacs l>e:^aniincal chargés. Il y a\aii la une fonle énorme; on demandait ('('(jii.' ponvaimt conlenir- res sacs. \o> soldats les ouvinvnl (nul ,i rmij,, et d.'s ('.'ntaincs de tètes roulèi-ent à terre. Jam;ur. Touche ni CaiTi.n' ii'aviucnl en une pareille idt'e. Kt ([n.'l .'tait lo rrimo d^ tant .rinlortLin.''>? \U avaient vonhi atlraindiir l.nir palri.; envahie et fonh'e aux f>ieds par l'étranger. A Coup ^ùr, les habitaids du dè-sert durent eonccvoir une médiocre estime de hi eivihsation européemie.
Après cela on trouvera bien h'-nignes les sévérités déployées par 1.' gouvernement directorial a r.\i;ard (\v< émigrés ren^^trés qui cherchan'ut à porter Ir tri.uhl.' dans la Hépuhliipir, ^(■v,'.rites contre lesquelle> Bonapartr. au dire de ses admirateurs, s'élevait avec un(> nnbh' indignation. In chef de hande royaliste, nonnut' D.uniniipn' Alli<-r. (jid, au Icndenuiin de> Thernu'dor, avait et»' lun d.'s (U>anis;iteurs Ic< plus actifs de la caction sanglant.' dan-^ 1.' Midi, Ait pris et exécuté ver> la (in de hrumanv. .\[ai> ee.> exenijdrs ne suffisaient pas à réprimer nos incorrigihiesennemisde rintiu-icur. Le 11 frimaire {[" dé- «•end)re , les journaux annonçaient (pèil s\''tait fornu' un.' nouvelle a^>ociation ro\ali<te, dont les ag<mts, répandus en urandn.unhre dans h's départ.'m.'nts, s'idforraient d'agiter le [.ayset de i)rovoquer |)artout des soulèvements. Complications fàcheuse^, au moment mi la -urrrc continrntale était sur le point d.' recomm.Mirer aver (ni.> vi.d.'nce inouïe, et où notie pay^ allait aviur [dus <pn.' jamais besoin d'ordre et de tranquillité au dedans.
A l'heure ou la Uepnbli.[ue était .le nouveau conviée au jeu -anglant de. bataille^, il e^t bon de jrter un coup .boni >ur les agrandissements succe.^sds dont elb- ;ivait dote la France depuis le juin- ou, ^ans songer à d"autre> eon(]uètes (pèà
celles de la liberté et de légalité, elle avait été si insolemment provoquée par les puissances monarcliivpies de l'Europe. Elle avait acquis, soit i)ar la force des armes, soit du libre consentement des population-, le duché de Savoie, le comté de Niée, toute la Belgique, la Flandre ludlandaise, y compris Maëstricht et Venloo, Févèché deBàle, Mulhouse, Genève, les lies du Levant, et tous les i)ays de la rive gauche du Bliin, en tout près de seize mille lieues carrées et de cinq millions d'habitaids. Telles étaient les conquêtes que FEurope monarchique et féodale méditait de nous enlever.
La première puissance qui rompit ouvertement avec la République fut le gouvernement napolitain. Depuis longtemps, de sourdes inimitiés, équivalant à des hostilités latentes, existaient entre bs deux pays. Le roi de Naples avait pour femme une fille de Marie-Thérèse, une sœur de Marie-Antoinette, roi-ueilleuse Marie-Caroline, et celle-ci ne pouvait pardonner à la France d'avoir jeté la tète de sa sœur dans le panier sanglant de Sanson. En vain un littérateur distingué, un philosophe doux et conciliant, Garât, avait été envoyé comme ambassadeur près la cour de Naples. II eut beau s'eiïorcer d'adoucir les rancunes d'une dynastie dont les racines plongeaient si profondément dans le passé, on ne voulut voir en Inique l'ancien miidstre de l'implacable Convention, que le terrible messager qui avait porté à Louis XYl la nouvelle de sa condamnation. Autre sujet de grief : depuis l'établissement de la République romaine, une active propagande révolutionnaire se faisait dans les États de Naples; le cri de Vive la liépublique! retentissait au delà des Abbruzes, et le roi Ferdinan.l craignait à chaipie instant que son peuple ne se mît en état d'insurrection. Le Directoire avait exigé du roi de Naples l'expulsion des émigrés français réfugiés dans ses États et le renvoi de son premier ministre, le chevalier Acton, connu pour son exaltation contre la République française. Ferdinand parut accéder à ces exigences, mais en sous-main il se prépara à la guerre, conclut avec l'Autriche un traité secret
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rilliuice offeiisive et défensive, et ordonna oin ci h'inent une levée extraordinaire. La nouvelle de notre désastre d Abnuivir, qiio .\el«oii lîii n|»porta lui-inAmo on voîi.uif rr'p.iror ses vaisseaux d.ais le j-'ii ']r X:i|,les, accrut son ;iihl.M:e et enfla ses espéninces. Nelson fut tété, encensé par !.■ rui, par la rcme, }'.)!■ la >f(liH-'.!nh' l.iil\ 1 1,1 iiuiiM!! . irininc .],' rnmjin-i'^adpnr anlilaî-, |)aî' h' iiinii-d'e Act'iiK pi(i> (juc jamais en ra\ ciir. ctles arsenaux napolitain- fni'iujt nii>à sa disposition piour la r/'paraliuu du sa ili)ltc. (]V'lai( dt-ja l,i un vcritahli' acte d'Iiostilitt' rontrola îîf'pnlili.pi.'. 1).- !.,i|. .l'un,. antre -favit(' n'allaient pa- larder à suiviv. !,.• ;; diniaire (^:j nov.'inhr.' . l'armée du rui de -Naj/le-, lurle d iiia- < impiantaine de mille lnnmnes, >ous les ordres du générai antrirhien .Ma«k. lit irrupdiun sur les terres de' la n'[)ul)li(pi<' rnmaim'.
Cliami)i(»iniet >e tionvail alur.- à la tète de la [)elile armt'e iraneaise' cliaiiif-e du sanveizardfM' la nouvelle répul)li([ne. Il était depuis ijualrt,' nu einij joni- reniement à Home, où il avait remplacé le gt'-n.'ral Maedouald dans le commandement du nos tn»n[>es. A la nous elle de cette airression snbitC; il evaeua la \ilie, a}»rès avoir t'crit au gémural autrichien pour se {(laindrc (ju'au mupris du tj-ait.' de paix conclu entre la FiMiic' et le loi iir> l)eux-Si(ules, euhu-ci eût attaqué, sans df-ejaration de -uerre et au mépris du droit des Jj;ens, la république romaine, notre alliée. Le -t'ut'ral Mack répondit que jamais le roi de- l)<'u\-Siciles n'avait recoimu la répuldi(pie r(»m;dne, et il continua sa nuirche sur Houje, où il entra le 9 frimaire (:21> novembre) aux aeelamations de la populace, qui vivait des aumônes du pape, et (pii, sous la [>rotection des baïonnettes napolitaines, >e livra aux [ilns etlrovables désordres. Le roi Ferdinand, beaucoup trop iiloriiuix de ce succès facile, voyait déjà la pa[)auté restauri'e par ses soins, et il manda tout de >uite au pape de revenir an plus vite. Mais son tri(un[)lie ne devait pas être' de lon<;ue durée.
Cbampionnet s'était ruliarudie dans une tiès forte position, aux t'uvir'ui- de Civitii-llaslfllana, d'in'i il pouvait aisément se
»;^' v»'-'.'^'* '■ f'ry^. ^j,f^'.\
AN VII n 798-1 799:.
mettre en conimmdcation avec le gros de l'armée d'Italie commandée par Joubert. Les Napolitains crurent avoir facilement raison de notre i)etite armée. Ils essuyèrent une preinière d('d'aite sur la route de Torci. où le L^énéral Lemoine l<air tua beaucoup de unuide et leur lit douze cents prisonniers. Le général Mack sortit lui-même de la ville et vint attaquer' nos relranehements. Battu à Borglietlo, à Nepi et à Rignano, il l'entra i)récjpitamnient dans Home, laissant entre nos mains plus de quarante canons, une vingtaine de drapeaux, quinze nulle prisonniers, et [)oursnivi rt'qtée dans les reins par Macdonald et CJiampionnet. Le roi Ferdinand épouvanté s'enfuit de toute la vitesse de ses cheva'ux, et retourna à Naples. Si grande était sa frayeur qu'il sui)plia en route le généra] Ascoli de changer d'habit avec lui, en lui disant que les Jacobins avaient fait serment de tuer les rois, et qu'il serait beau à lui d'exposer sa vie pour sauver celle de son souverain. Tandis qu'il fuyait éperdu, les Français reprenaient possession de Home dix-sept jours après l'avoir quittée volontairement, et <^ham|)ionnet s'em))ressait d'y restaurer le gouvernement républicain.
Mais cette satisfaction ne nous suffisait pas. En apprenant l'agression de l'armée napolitaine, le Directoire proposa immédiatement aux conseils, — car alors le droit de paix et de guerre appartenait à la nation, ~ de déclarer la guerre au roi des Deux-Siciles et aussi à celui de Sardaigne, qui avait fait implicitement cause commune avec le roi Ferdinand. La U('q)ubliqne provoquée releva énergiquement le défi qu'on lui avait jeté. D'un bout de la France à l'autre, un immense cri de guerre retentit dans toutes les poitrines. Il s'agissait ici des intérêts de tous, et non de ceux d'une dynastie plus ou moins orgueilleuse et coûteuse. Aussi l'élan fut-il général. La Ileveillère-Lepeaux, appelé de nouveau à présider le Directoire, adressa à nos troupes une proclamation frémissante. u La France a les yeux sur vous, leur disait-il... vous trouverez chez tous les peuples des défenseurs et des amis; votre
la
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Nivôse au VU cause est celle de riiimianité tout entière. » Et en effet, c'était {Décembn jjign la cause des rois et celle des peuples qui se trouvaient en * '^ nX'' ' J^"' ^^ ^^" quartier général de Milan, Joubert parla de son coté aux soldats le véritable langage d'un général républicain. Il se reposait sur eux plein de confiance, certain qu'une annr'e de repos ne leur avait point fait oublier iju'ils avaient forcé les rois à poser les armes. Notre vaillante armée d'Italie était toute prête à renouveler l'expérience.
Championnet, après avoir passé quelques jours a Hume, se mit à la poursuite de l'ennemi qui se retirait en désordre vers Capoue. Il avait pris soin de rassurer les X.q-niii lius sur le sort de leur religion et de leurs piu^-iiétés; ii Hépuhlniue française n'en nmu] lil .[u'à leur roi. An-si <l('(^înra-t-i1 de bonne ['lise tous les magasins renfermant des (^hj.t- «liit <t <le SI iciicf .-ui IcMpiui^ ctaiciiL apposés des scellés aux armes du roi rpr-liiinn*!. Dnn= ]'-ur mnrchn futidroNMiitc -ur Naple-. <nii était i'objeelii a^ I i . tîiij.a-df, L- l'rançai-. bim .iiic de beaii<^Ht[> liilV'iiL'ur.- •■11 iiMinbi-e à l.'niitini, s'étaient siiccessivrrTi'Mit i'initnrp'^d'A-qnil.i. de (Jcp! inn. «le- n't l'iiiK-hrincnU de Castelleiiiiu, île Vd.'ibe et de F^iidi, où nous ;u rivâmes Ir ]_' iijvose au soir (l" , pin viei', .i|.i-> .ivnir pris aux Xapolitnîn^ t}ii;itrt-\iiml- pièces de chkui. Le uV-ncrai Mack, bien que solidciii.'iif ndraindi'' à Cipoiif, sollicitii alors un armisiiii' sous préb'xtt' de mt'-iiagcr aux lioiipes un p<'u de repos pnr oelh.' rude :>ai-(>n ddiivci'. Cli;ini[»i<»nnel répondit par un rt'tu- categoriipie. G'rtait a cou[.s dr canon qu'on avait déclaré la ;^ut'rre à la Ib'publiquc, il ne i)oserait les armes (pi'aj)i-' s avoir puni celte insulte. V(»ulant d'ailleurs bonorer ses victoires par une intlexible probité, soucieux avant tout d«' rboimeur républicain, et se souvenant des exactions indignes commises par les -oldats et les lieutenants de Bonai^arte, il prit les mesures les plus sévères à IT'gard de tout individu, san< exce{)tion, (pii >"em[)areiait d'objets précieux, pniserail dan.- les caisses j>ubli(|ues, on (pii. -ans autorisation, fra[)perait des rientribntion- d.' uueiae. A[»iès ([uoi, il marcba droit
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sur Capoue. Une première attaque, un peu trop hâtivement tentée par iiolre avant-garde, ne réussit pas. Nous y perdîmes le général Bongerard et un assez bon nombre de soldats : mais c'était là un échec insignifiant, et bien facile à réparer
Pendant ce temps, une inexprimable confusion régnait à nmo au Naples. Il y avait un parti républicain qui, confiant dans la ^"^'^ ^^ ^^^^^^ promesse de Championnet, attendait les Français comme des libérateurs. Selon ce parti, les destinées de la patrie napolitaine ne pouvaient être attachées à la conservation d'une dynastie lâche et dissolue, qui tenait le peuple courbé sous le plus honteux esclavage, et qni n'avait aucun souci, aucune n-hon de la justice et de l'humanité. Le roi Ferdinand, afbd,' de terreur à la nouvelle de nos succès rapides, ou plutôt son entourage, eut l'idée d'appeler à la défense de la cour la l'upuiace de Naples et de la déchaîner contre ceux qu'on appelait les Jacoltins. Les lazzaroni se répandirent en effet dans la ville, massacrant tous ceux qu'on leur présentait comme suspects de Jacobinisme. Plusieurs Français furent tués, la légation cisalpine fut menacée; les assassins poignardèrent même, sous les yeux du roi, un courrier dépêché par la cour napolitaine à Nelson. Le roi prit peur de ces singuliers défenseurs. Dans Ja nuit du 1" nivôse (21 décembre), il alla, avec tous les siens, chercher un refuge à bord du vaisseau de 1 amiral anglais, laissant au prince Pignatelli le soin de gouverner et de défendre la ville. Le prince vit tout de suite qu'il était impossible aux troupes napolitaines de tenir la campagne contre l'armée française. Son premier acte d'autorité fut de conclure le 2i nivôse (10 janvier), avec le général Championnet, un armistice dont le prix fut la remise entre nos mains de la ville de Capoue avec ses magasins de tous genres. C'était un acheminement vers la paix. Pignatelli espérait ainsi pouvoir préserver Naples de l'occupation française; mais une effroyable révolte de la populace napohtaine rendit inutiles toutes ses précautions.
Les lazzaroni, furieux de l'armistice conclu avec le général
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français, crièrent à la trahison, traitèrent de Jacobins les iî iîicipaux chefs de TarméenapoUtaine, et proFôrrrent contre }'i_f]ihiii <î M ick des menaces de mort. Pignatelli fuit. |M>:ir cviter d'être massacré, et le général au
alin rhr'fvlir-î' \\x\ refuge r1'ui> le camp niAinr ^1- < qui !.■ reçut avec tous les égMf'K dus au iii;Hl!*'iir ri lui d.wma uu ija:^M:-port poiii Milan, où le hiiv. îmro le lit arrêter CMirniV' ]>r!sonnierdeguerre. Le [.riucc MniUfi n". nouuuégouverneurdelaville à la place»!-' l'i-fia'.!!i, serriwlil an quartier gênerai Iranrai.-^ aiin .le làclicr d'av-ai d,- ClianipiMimel d^'S coîirlitinn^ plu- do(irp« (jn.- rrlj,- ,lu\.plrlic^ ^oa [prédécesseur avait pia nhtenir uu aiain^tea-. Il .•iil i.- Inrt do 1.^ prendre ^^ur Uii hui uu p-u haulaui, '■{. -' lit ÎMUit.MiMauriit (aui-cdieî-. Des le l.'U-ieuiaui iatlaipu' ouinueui.a. C'élaiL le l" pluviôse (:>() jaiixierj, veille- <i"nu jniu" lUi'uuuMlile pour de- Français qui a\ai(uil ini--i<ui (1«' hii-rr \\\\ ti^ur. Le- lazzaroni, a la voix de l<'ur> piV-tre^ el de leur- iuuiiie>, <e déi'endirenl ii.Tni.puaueut ; uiai- il< ne pr.ii\aieiit t.-uii- loiiL:teni[)S contre la valeur et la discipline de uo> troupes. Clianipionuel usa cl'aillrur^ d'iuie -raude nuMltu-almn ; il promit de respecter les autel-, 1-' «ulte de Saint-Janvier, el «piand il entra dans Naples, la popuhua'. par uu de (U'S i;e\irements subits si l'réqu.aitsehez elle, l'aecueillit aux eri- de rivent b's Franrais ! (•.•quin"eni[iè(dia pas le général fraïu'ais d'ordonner le désarmement immédiat Ai^^ laz/aroni. (:ham[)ionnet adressa au peu(.le(iu'il avait vaineu une [.re^clamation très belle, tout à tait de nature à l'atlacher aux institution^ démocratiques, et eoidormémentaux instructions du Directoire, il s'occupa sans retard d'établir, sur le> ruines de la royauté na[>oUtaine, les bases delà République liartbenop.eemie. (Juant à la valeureuse et [•élite armée, ([ui en si peu de p.urs avait réussi a accom- [dirde si grandes choses, elle recul le nom de l'armée de Nal.les,et le con>eil des Cinq-Cents déclara ([u'elle avait bien mérité de la patrie.
Do tous les pays qui, des Alj.es à l'A.lriatique, étaient au-
trefois soumis aurégime monarchii Mit . il ne restait plus, avec la Toscane, que la Sardaigne et le 1 iémoni <|ui lussent encore gouveruf'- p.ar uu prince ou ]^ar un roi. Charles-Emmanuel, on s'en souvient, avait -igné un traité d alliance avec la République; mais ses relations étroites avec les diverses cours de l'Eiuvipe, ses liens de faïuille reudaieul cette alliance fort iiicerlaine. Ginguené, nommé ambassadeur à Turin à la [tlace du citoyen Mini, cojum depuis sous le nom de Mint de Melito, avait eu, dès les |)remier^ moments, [dusieurs dillercnds avec liu. L^' premier, à cause de sa femme, i.\\\(n\ vertu d'une étiquette jnn''rile. l'aristocratique cour de Tuiin refusait d'admellie en loilelle a la Irancaise. C'était tout sim[dement ridicule. Voici qui fut plu- grave : des insurrections partielles, fomentées par certains patriotes de la Républi(|ue ligurienne el de' la Cisal[)ine, ayant éclaté dans le royaume de Sardaigne, le r(ti Clia ries-Emmanuel les réprima avec une sauvage énergie. Ouicon([ue était soupçonné d'y avoir pris part était fu-illé sau- pitié, (jiingnené réchima im[)ériensement la cessation des fusillade- et une amnistie générale pour les insurgés qui met Iraient bas les armes. Il exigea de [)lus rex[udsion des émii;r(''s français auxquels le nu de Sardaigne avait donné asile dans ses États. Sur ce double [)oint il n'obtint qu'une tardive et demi-satisfaction. Alors, sous la double inspiration du giuu'ral Rrune et de l'ancien ministre de la police Solin, devenu notre envoyé à Gènes, il demanda, comme une sorte de garantie, que la citadelle de Turin fût occupée par une garnison française. C'était se nu^ntrer bien exigeant. Le roi Charles-Emmanuel céda néanmoins. Mais cette occupation im[)oliti(jue amena des troubles à la suite desquels notre ambassadeur fut ra[)[)elé et remplacé par un érudit nommé Eymar , (pu à Turin parait s'être beaucoup plus occupé d'arts et de sciences que de politique. Un de ses plus grands griefs contre le roi de Sardaigne fui ladégradationdes tableaux de l'Albane. Le trop scrupuleux inonar([ue en avait fait voiler les formes ellt< nudités par des draperies. Eymar était arrivée! Turin vers
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HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an vu ;i798-n99). \ivùsE an VII la fin de vendémiaire (nii-octol)re). Le nouvel ambassadeur ne parvint pas à ramener Ja bonne intelligence entre le roi de Sardaigne et la République. Malgré d'assez justes motifs de plainte contre la politique française, Gharle- Fmniniuel, mal conseillé par des courtisans inintelligents, eut 1- hrt de nouer avec la cour napolitaine des intelligences qui, révélées au gouvernement directorial, amenèrent, comme on l' i vu, la ^1 publique française à lui déclarer la guerre en même temps qu'au roi de Naples.
Lv 15 frimaire(5 décembre), Joubertentrn din^ In rir'innnt, en il léguant pour prétexte le sang des ré[)nl li. lins français et piémontai? versé à flots par la coui dr Tuiiii. il iiiMlalous les amis de 1 \ lilu-fh' h =;'nnîr :'i ini. i^rrunit an re^perfer les persniHh's, les j.i >.pi i-l.-. i,i îvli.hm. .•! «léelara que les troupes |iif!ii'. niaises faisaient dé><>riihii- [»artie intégrante 'i^' i .iiiiitr il ,i!H'ait;e .lllilif. Six joiiî'^ ;ij)rè? il organisait à rnr-in un gou\ M'iH'jiitf!! j>iM\isoire, (pie la p(>[»ulali<'n >alua '^*'^ *'!i- niiili ij'lit's de l'iî'e /'/ lil'irir ! m'c-c la mil ii>n l'égénéi'ée! L avaiiL-\eiil''. I IMi itii;*]! <■ !> (ltM','[nlu«' . ( -liai'lt'--|-jnmanut'l, ree<''iinni^-;tnf rim|io^Hl.iljl.' de soutenii' !;i lutte, avait con- ^^'iili «i .iltdi.iin'r euh'.' le- main- du ur-m'-ral i^lauzel. Par ^race, un lui iai--ait < m toute -orner. linclé lile de Sardaigne'. Fr. affeieiant 1 ni'-anj-^.ili, in y\\\ rit'nmnt en r(''j»ub]i(pie, le gnn\t'! n-'incnl dii'ectnrial dtM'id.i (jn"d serait régi j)ar les lois tratH'.d^e-. Toute la péninsule it.tlique,a l'exception do Venise, était donr. -JTir.n en notre pouvoir", du moins sous notre inihit'nee diicclm ({u;ind larup)tni't' avec TAutrielie et la pr(>v<»ration (]•■ la lln>-ie vinrent de nouveau livrer au hasard des li.daillc- le- d.'^liIl^■e- de la T^épiulijitjue.
ciiai'Ukl iiiiirL.ME
Que la République ne voulait pas la guerro. — Anniversaire du 21 janvier. _ Les plénipotentiaires de Rastadt. — Occupation d'Elirenbreistein. — État do nos armées. —Opérations en Allemagne. — Déclaration de guerre. — Victoires de Masséna. — Proclamation de Bernadotte. — Jourdan et rarchiduc Charles. —Disgrâce de Championnet. — Le général Scliérer en Italie. — Occupation de la Toscane. — Revers de nos armées. — Armée du Danube. — Assassinat de nos plénipotentiaires à Rastadt. — Effet des assassinats de Rastadt. — Les élections de Pari VIL
— ]\lection de Sieyès au Directoire. — Guerre au\ dilapidatcurs. — lleubell se défend. — Rapinat et Reubell. — Fête funéraire. — État des esprits. — Permanence des Cinq-Cents. — L'élection de Treilhard cassée. — Gohier au Directoire. — Merlin (de Douai; et La Reveillère attaqués. — Roger-Ducos et Moulins au Directoire. — Le nouveau Directoire. — Événements militaires. — Opérations en Italie. — Macdonald et l'armée de Naples. — lîatailie de la Trebia. — Armée du Danube et d'IIelvétie. —Jourdan et le Directoire. — Le nouveau ministère. — Championnet à l'armée des Alpes. — La Société du Manège. — Loi des otages.
— Anniversaii'o du li juillet, — Suppression du serment de haine à l'anarchie. — Le 9 thermidor. — Célébration de cet anniversaire. — Fouché à la police. — Discussion sur les sociétés populaires. — Anniversaire du 10 août. — Fermeture des .lacobins. — Le Journal des hommes jthrcs. — Les directeurs incriminés. — Situation inquiétante. — Situation extérieure. — Succès partiels. — Joubert et Moreau. — Bataille de Novi.
— Mort de Joubert. — Défaite des Anglais en Hollande. — Les vuC'^ de Briot. — Proscriptions nouvelles. — Le coup d'État annoncé. — Anniversaire du 18 fructidor. — Jourdan et la patrie en danger.
De tous les lléaux (lui aftligenl et déciment Thunianité, la Pluviôse
an VII guerre est, sans eonlredit, le plus horrible, le plus cpouvan- [janvier-
talne. Elle endurcit les comu's, trouble les rapports sociaux, Février 1799)
paralyse le travail, ruine les nations et détruit en quelques
instants des générations tout entières. Qu'à certaines époques
intermédiaires, quand les communications de pays à pays
étaient difQciles et pour ne pas dire impossibles, autrement
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Pluviôse qu'au moyen d'invasions armées, elle ait été un instrument de an vu civilisation entre les peuples, cela peut être; et encore faut-il
iJ(LîtljlPV~
Février 1790. rabattre singulièrement de son utilité à cet égard. Si, en effet,
les Romains et les Grecs ont, par leur puissance militaire^
porté au dehors les lumières, les arts, rinduii • qin iloris-
saiont chez eux, il est vrai de dire que, par les mêmes voies,
les barbares leur ont largement rendu Tignorance et les
ténèbres. C'est la guerre qui a jeté le monde dans la longue
nuit, dans le chaos de la féodalité; et ce sont les sciences, les
lettres, les arts, qui peu à peu Font ramené au jour.
Oue Aujoiii 1 fiih. foute guerre est impie, absurde, contraire à
lailcpubhque tuu^ i^- iia.;ivl.> généraux. Un seul cas ia iviidr.iit ici;itiiiii' :
ne voulait ... . . , .
pas la f'uerre. ce SCî' uf '•"lu! f^fi iirif !i:iî p ai viendrait à se j(.'ter -nr iinf ;i litre
naii";]. Mus c'est là un cas bion peu prohahU'. (Jiifl iiinltiN'
pcul |juusti'i' lt\- peuple? a -c (iccliuui" ciiti(j eux cunuue des
bête- rt'^r()ces? K-I-'T' (ju<' Ir- li.'iiimt'- ijui vivciil an delà du
llilili [1*(H1Î pas, aut.thl qilf rri,\ (j!il \l\rld iMi dcçà, In'-nJ!)
d uidre, de IraiiquiUilt.', dc[KUX fl de beadieui ? K?t-ee que ia lumière de? rieux n'e-f |»a- an= = î dnueppour ln= un- c[\\(^ \\m\T l-> ant n-- ? NiUi. !'■> peu pie- lu; .-e îiai-~-en( pas: ils snut unis pai- des lieu- de -(did.n ite in<li>><diihlt -. De même que le genîilliftniîTU' aulref'd- ('{ait de l.i p;drie du L^entilluMume, de îutdih' h tu- !•'- priiple- d'au 'peinl liui s(»nt frères, et ils doivent se dniiutr la liiai!) pai' dtda les iroulières. La véritable patrie r"e.-i le droit, la ju^îiee. riiuiua uil ('. !'^(pulii>re européen, honneur ua!u>u.iL ce sont la de '.iiands mots destinés, la plupart <lu teiu[i-, a enuxrir de- rancunes et à servir (\i'< intérêts dyua-liipies. Sup[)iauie/. dans tous le> j>ays les souverainiièrè'ditaires. e( nous supprimerez du même coup toutes les causer de haine, d'e)[»pression et de guerre.
La Uèq)uidique Iraneaise, (pii avait pioi lamé ces princi[)es, ne combattait qu'à son corps dideudant. et ehaipie fois qu'elle a pu traiter lionorahlement <le la [laix av(M: les rois, ses éteruelb aiiversaires, elle s'i'st empresbce de le l'aire. Non, le gouvernement directorial, -i dèdeetueux qu'il IVif, ne voulait pas
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éterniser la guerî-e. • on^m.e l'en nnt accusé ses détracteurs PluviA^r intéressés ; non, la France ne voulait pas toujours tenir l'épée j^" ^^^^ hors du fourreau. Llle songeait à panser ses blessures, à ré- Février 1799). primer les brigandages et les complots iiberticides que, dans les départements de l'Ouest et du Midi, continuaient de fomenter lesjucorrigibles alliés de nos ennemis de l'extérieur; elle songeait surtout à répandre, à généraliser rin<trueiion primaire, et à payer à Rousseau, en lui élevant une statue aux Champs-Elysées, la dette que la Révolution avait contractée envers lui. Elle n'avait de haine que contre la royauté (]ui lui [paraissait la source intarissable de tous les malheurs des peuples. Aussi, le 2 pluviôse (21 janvier 17î)9 , iêta-t-elle, avec plus de ponqie ene(»re que de c«udume, la juste punition, — comme on disait alors, — du dernier roi des Fran-
Anniversairo da 21 janvier.
cai?.
Rien n'absout les tyrans, quand un roi fut rehollc, Toujours la nation put dicter son trépas; La v..i\ d'un peuple entier n'est jamais criminelle, ^i nous le sommes tous, si Louis ne l'est pas.
Ainsi chantait le pindarique Lebrun, en fort mauvais vers. Et le président du Directoire, La Reveillêre-Lepeaux, dans \\\\(^ prose [dus ferme, vouait tous les rois de la terre à l'immortalité du mépris. Quelques jours après, pour rappeler à jamais la journée fameuse où la Révolution avait fait réellement <'xplosion, l'In:>titut national rédigeait une inscription destinée à être jdacée sur la façade du Jeu de Paume de Versailles, de ce Jeu de Paume où les députés du peuple, repoussés du lieu ordinaire do leurs séances, avaient juré de ne i)oint se séparer (pi'ils n'eussent donné une constitution à la France. Celte inscrii)tion a disparu de la façade, mais elle est restée gravée dans nos cœurs.
Le gouvernenuMit directorial, avons-nous dit, ne voulait pas la guerre. Ce n'était pas sa faute si, grâce aux roueries des diplomates autrichiens, les négociations du congrès de Rastadt s'éternisaient à plaisir: ce n'était pas sa faute si, sans aucune
Les plénipotentiaires de Rastadt.
II, M
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Pluviôse an VII {Janvier- Février 17991
Occupation flKlirenbreis-
l'-in.
iMar de nos armées.
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espèce de provocation de notre part, les Russes essayaient de renouer la coalition et s'avançaient à marches forcées vers nos frontières. Aux plaintes de nos ministres, l'Autriche répondait que l'armée russe ne mettrait pas le pied dans ses Etats avant le commencement des hostilités. N'était-ce point là un aveu de complicité dans cette injustiûable intervention? « La République, écrivaient nos plénipotentiaires de liastadt, ne souhaite pas la guerre; mais elle ne la crainf pas. » Et ils avaient raison de rejeter sur les pernicieux conseillers de l'empire la responsabihté de la rupturf* éventuelle d'une paix à la consolidation de laquelle on lr!\ iîI! iiî 1. pui^ =:i ]im^temps. Dans son désir d'arriver à une SMlnti,,,, j m iti.pie, le Directoire avait secrètemeiiî 'M 1 1 de retirer nos troupes de la Suisse (.'l (le- i.l,iL.-> ioiiiaiiL-, r[ même tj.' i fiiiotire ie:- N'unt nm? à fAnfri 'l!'. -•' l>ornant à exiger en 'hiiige la retraite immédiate de i irnée russe. Devant le mauvais v-iilnirafrecté de la CuLii aiiii jt'liiciinc, ïl crut piLuit-nl lic prendrij eerUiiiies précnntinn = . Nos plénipoteii^itires avait-n! exigé la (li'nmliiidn des forteresses(l'' 1.1 riw dioil.' .jn'i ir.u-d.ii.-ii! le passage du lîliiîi, cl ii'daiiiiiiL'ul di- ccHf il Liiiciiitreislciji, duiil nos trnnpo^ fnrmniont tm]jmir= le |,](^p]]^. on atfendnnt la fin des négociaîiniH, 1j Lniiverneiii- lit directond n'solut de prendre une lll^'^lll^' ( ) .ni 1 H i fia t < ii I"' ' aliiide ni» lire leinpirc en demeure de se prnnonrer. Jimrdnn. qui depni^ quelque^: moi=; d<'jà t'daif. ail*' ?(' ineltre a la lùlc de laiiniM' dw Danube, reçut 1 '»idrt' d'.M'rnper Khifiibreistein : etle 1(» pluviôse f4 février) on ap[>renad à Pai-i< ipie no- >nld.d< td.iiL'nt eidr»'- dan- (^ette forteresse.
Nos armées, ariaiidic- par les roni:»'- nudfiplii's «pii avaient été délivrés depui> la eessalinu d.'> lio-lilitts, et dont les hommes atteints |iar la (•nnserip)ti<.n n'avaient pas encore regarni les ran^s, ne [>résentaient pas alors un effectif bien considérable. Nous en avions trois sut' no- IVontieres de Test, une au nord -ou^ le e(tniuiandeinf'ni de liernadotte, destinée a a,i:iidu cott' d("Ma\enee, une autre en Suisse sous les ordres
de Masséna, et entiu une troisième entre Strasbourg et Bâle. pluviôse
Toutes ces forces réunies ne dépassaient guère le nombre de ,f^ ^^^
cent mille combattants. Elles étaient sous le commandement vovrier 1799). suprême de Joui dan, dont ia renommée était toute rayonnante encore de la gloire de l'inimortelle campagne de l'an II, et que son patriotisme, sa haute probité et son absence d'ambilioii personnelle recommandaient à tous les républicains sincères. Nos deux armées d'Italie ofTraienî m\ effecùt un peu plus respectable; mais bon nombre de nos soldats se trouvaient disséminés dans les diverses places de la péninsule, et elles étaient loin d'égaler le nombre d'hommes que la coalition austro-russe allait mettre en ligne pour nous combattre. Enfin la direction des troupes chargées d'opérer en Hollande contre les Anglais lut confiée au général Brune. Au moment (U^i nos armées allaient de nouveau entrer en campagne, le Dir(M'toire, voulant prévenir le retour des scandales qui jadis avaient quelque peu terni l'éclat de nos prodigieuses victoires d'Italie, déclara par un arrêté en date du 28 pluviôse (IG février) que tout ofticier supérieur ousubalterne qui, dans les places ou contrées occupées par les troupes françaises, se permettrait d'exiger ou de requérir des autorités ou des habitants du pays soit de l'argent, soit des denrées pour sa table ou son usage particulier, serait destitué, mis en arrestation et puni comme concussionnaire. Certes c'était Là une mesure toute réi)ublicaine; on regrette seulement que la conduite précédente de quelques-uns de nos généraux y ait pu donner
lieu.
Les opérations militaires commencèrent seulement dans les premiers jours du mois suivant, pendant que les plénipotentiaires de Rastadt poursuivaient encore d'inutiles négocialions. Jourdan adressa aux soldats de Tarmée du Danube une proclamation énergique, où, loin de leur promettre, comme avait fait jadis Bonai)arte à ses troupes, des richesses et une vie facile, il leur recommanda sous les peines les plus sévères le respect al>solu des propriétés publi(iues et particu-
Opérations eu Allemaîine
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Ventôse an VII lières. La proclamation du général avait été précédée d'une
[Février- Mars n90^.
Déclaration de guerre.
déclaration par laquelle le Directoire s'engageait à suspendre tout 1 ui «le guerre si l'Autriche consenti» î a nreter la marche des Russes. Mai< il y avait de la part de cette ]>iii^sance une prémt' lifMtion évidente de recouriî- "i 1 1 F qce des .u-ni'- jonr \'. Il-' I" ses humiliations passées, f. I! \ .îih.sefl" ih.d- .hmrdan franchit le Rhin à H.iif. fl les géiici-inx .inaiitjMiul et Sairiî-Txr occupèrent inniMMli.itemenf nn,iitH>urg. d'int les Il ihi! inN les accueillirenî .uec des acclam itinii^ rt dfs bouquets. De son côté, Dcniddullc Lluqud riiiii^boLii-^ cL ='riu-
Nos fi'.Mi|M'- ;uaii'iif A'Mi<- pii- <]t';ià )Mi-!îi.i[i sur la l'îvc ' <lr"ift' «lii IS hiii (j nanti i»- l)irtM'hnr«' ><• di'citla, aux h-iano d»' ia rnn = ! il iiîion. à prn]^o«;or an\ ('(MV-ril- de dcrlai'or la untMaa;» à 1 Aiitr'if'ii.'. li tiiiinifia inrmnt nit'nt dans son nu-ssai:!' huis leui'ic!- i|uc la lit''j>!di!i. jur a\ ad i( iiit I".' la cour df \' ici me d('[iui-^ la signa fur.' du îraih' di' (', anipi )--!^uini( »<•( IduvcM-lurc (hi c»>iigrè< t\r !!a>ladt : maintien d<' st'< troupes sur le pied de uu'a're (k 1 anfie i'(\t.'' i\\i jîhin: allianer . i(l'tMi-i\'e et dt't'ensive a\ei' |;i l{u»>ie ; marclie des Russes contre nos IVonlières à trvivers les VA!}\< aufri( Inen- : t!'rMft' secret avr'c le roi de Xa[d«^s; commandf'ni<'!it df ranni'i' iiajiolitaine contit' à un ,Lit''néra[ autrichien. Le.-- cunseil> rnloptùient san- rt''si>tance et >ans discussion la proposition du Direct* tire. La iiiierr»' fut à la fois flc'clarée à renip.Tenr d'.Vutr'i»die. roi de llonii'rie et de Rohème, et au giMiid-duc de Toscane, don! la main avait tremj)é dans toutes le- iniiiLnic- de la conr de \'ienne. C(*tt<' dt'claration de guerre n*' -ni|ail per-onne, on >'v attendait. (Comment en elï'et pouvait-on «Toire à nie' paix -.'rien-e. (pian<l les négociations auxifuelle- elle était -nhor-donnee liainairîit si longtemps en lijuunenr? Le' utand etenr- de la lo'puhliijue ne s'en émut j)as; et inaluT»' les traiidilf- dont elle l'tait «'ucore agitée, malgré' la cri>e tinanciere <|ni >.'vi--ait tonjonrs, elle se prépara à la. Intte. non plus avec l'-Mif lion-ia^mc de \~t\)2, mais avec la terme volonté de ne po-er les aianes tpi'après avoir mis
{Février- Mars 1799^.
Victoires d<î Masséna.
IMitclamation
de Bornadottc.
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ses ennj'nii- dan? Vimpni^sance de lui uuiio désormais. VEXTôsEanVII
Un de nos griefs contre î Auliiche était l'invasion du pays des Grisou:, par ses tr^niM-. Le général en chef de l'armée d'Ilelvétie, Masséna. franchit ie Uhin prè< dn lac de {Joiislance le 16 ventôse (6 mars), et bnllii eumpletement l'ennemi, auquel il [)nl de quatre à cinq mille hommes et vingt pièces de canon. Ln de ses lieutenant- Je général Lecourbe, délit de son cote le général autrichien Landon, victoire dont on se félicita d'autant plus ([ue sa division était en grande partie composée
de conscrits.
L'empereur d'Autriche, au moment de recommencer ia
guerre contre la Ré[)uldi(]ue française, avait lancé une proclamation, par laquelle il invitait tous les juànces de l'Lurope à s'unir à lui s'ils ne voulaient pas voir leurs trônes brisés et leurs États renversés. C'était bien la guerre des rois contre les peuples. L'Autriche était d'ailleurs dans une excellente position pour tenir la cam[)agne. Depuis plus d'un an elle avait eu le temps de panser ses plaies, de refaire ses armées détruites, et, silencieusement, elle s'était préparée de longue main à une guerre qu'elle s'était etïorcée de rendre inévitable. L'empereur s'était adressé aux souverains; Bernadotte en appela aux sujets, jouets éternels de leurs caprices. Le 30 ventôse (20 mars), à l'heure même où l'on célébrait en grande pompe. à Paris, la fête de la Souveraineté du peuple, il adressa aux peuples de la Germanie une très belle invitation à se lever pour la hberté et à s'unir aux Français contre l'ennemi commun, contre l'Autriche, c'est-à-dire contre la tyrannie. Et de fait le peuple allemand était de cœur avec nous, car nous représentions alors les idées de droit et de liberté, non celles de conquête. Yoilà pourquoi les habitants d'Offenbourg avaient accueilli nos soldats avec tant d'enthousiasme. Pas de cœur passicmné pour la justice qui ne battit en secret pour la cause républicaine. Ce ne sera que plus tard, quand on nous verra courl>és sous un etVroyable despotisme militaire, quand la folie d'un général couronné aura détrempé de sang humain
II
Ht; l If f
{Février- Mars 1791)).
Jourdaii
et l'archiduc
Clharlos.
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Ventôse an \ II tous les champs de l'Europe, que la nationalité allemande se révoltera contre nous, et que nous serons en exécration à un peuple qui d'abord nous avait salués de ses ericouragements
sympiiliiques.
Toutes les forces autrichiennes, dont l'efTectif se montait à
l>l!i- i-' >'r\i\ . iipjii.uif'' mille conibaUaiil.-, cLaicnl ix'unies sous le cn!iii!i,t!i.h'!!i,t!if -Ir i ,» n ■ 1 1 i 1 1 1 1 i • Tharlcs. Elles se trouvaient é,u ili'înrïiî ili\ !-/■('- en trois corps darm»'*^. L'archiduc devait aux revers mAnit'< (|iril ,iv;ii{ jaili- cs.-uyé.^ en H.ilie uneiicande expr-fi-nce des cham|)S<le itat.iille. Cotait d'aillenr-s un la<iicien ini î hal)i!o. 11 îrinibliait pas (jue (l('jà il avait l'ui'cé .haii"d.in ù hatlrc en retiaite, et c'était eontie le vainipieur de h'ieiirii- ({Uf, à la h'te «l'une .innée (]q snixnnte mille lirunmes, , il s'étail ri'-i'r'\é d'agir en (ler-onm'. .lourdan n'avait à lui apporter (pu; tienle-huit nulle heuninr^ ; mai- ce n'était pas l.i jjFCmière foi^ que le- répnl^lirnin- attaquaient un adveisairc de lifaiiCiMip -npt'i'ifu!' t'ii nonihi'c; .loiirdan marcha r<>S(>irinienl a rt-nncini. 11 r.ittnpia le -JS \•en^^^e 20 mars), dans les environ- (le IMnlIernloitr. Harement halallle lïit |»lns disputée; cil'' (liiiM deiix .i"tir<, t'f \ rai-cnihlahlemeut l'armée anti'iehi''nne' aiuMÏt etf Mn/Mfitie -i elle n'.ivait pas eu l'avantage (lu nnDihiv. |-]llf lut cniitr-ainte de cedei' tontes ses positions et de se retirer, en lai--ant eiitre no- mains (piatre mille priponfiiri-. .lourdan \oulait protiter de rQ succès pour tourner rareliidiii' et le mt.-ttrt; entre l'armi'e de Massé^ia et la sienne, l'ii tM-Jec imprévu et -anglant. ([u'nn de ses lieutenants, le général Saint-Cyr. r-pioiiva en op<''i-;iut son uujuvement, dut le faiie pour l'instant renoncera son projet. Il se replia alors sur le- tnrtes po-itinn- (pi'il »»eenpait dans les délllés de la forêt Noire, poui \- attendre des renforts. Mais là il tomba malade assez ^éricu.-ement, et il m' vit obligé de partir pour StrasbonriZ, en donnant nn ^énér.il l^rnonf le commandement provisoire de Fa ['me. à fi t<He de la([ue|le il avait si hrillanuut'nt eonnnenet'' la eanqjagae.
\ai lt,ilie, les choses priient dès ronvcrfnr'e de la eain[)agne
AN vil (1798-1799).
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une tournure l»eaucoup moin- bonne. Des modilications pro- vemOse au \ J!
fondes avaient été introduites dans le commandement de nos deux armées. Le général Cliainpiiuiuet venait d'être disgracié dans les circonstances suivante- : î/aneien ministre des iinances, Faypoult, envoyé à Naples comme counnissaire civil par le Directoire, avait |)risà l'égard de l'administration napolitaine desarrèt»'^s manit'estemeut contraires aux capitulations ariV'tées par le général en chef. Il avait, de plus, par des mesures vexatoires, atteint les propriétés d'une foule de familles sicilieimes et naijolitaines, et les avait considérées en quelque sorte, en vertu de la coucpiéte, comme de véritables lùens nationaux. Chanq)ionnet,"dout la haute probité fut indignée, ordonna, un peu trop militairement, au commissaire Faypoult de quitter Xaples dans les vingt-quatre heures. Ceci se passait le 18 pluviôse (6 février). Assurément l'iutentiiui du Directoire netait pas de prêter les mains aux spoliations, de (|uelque nature (prdles fussent. Il avait ordonné tout réceuuuent aux généraux des armées d'Italie de traduire devant un conseil de guerre tous les prévenus de vol ou d'exactions, notamment l'ancien membre de l'Assemblée législative Bassai, chargé d'une mission diplomatique à Rome; LouL à riieure il fera arrêter le chef d'état-major général Bonamy, accusé de dilaj)idations dans les États de Naples, et traduire devant un conseil de guerre les généraux de division Duhesme et Uey, les généraux de brigade Lebroussier et Dufresse, le chef de bataillon Béreuger, et Fex-commissaire des guerres Julien, prévenus de faits de même nature. Dans l'acte du général Chanq:>iounet, il ne vit que l'empiétement coupable du pouvoir militaire sur le pouvoir civil, et le 5 veutose (25 février), il décida que le général serait mis en état d'arrestation et renvoyé devant un conseil de guerre, nuebpies jours après, Cliampionnet se livrait lui-même aux ageids chargés de le conduire à Paris, et remettait son commandement au général Macdonald.
Dans la haute Italie, Joubert, malade, avait donné sa démis-
.Ftivrier- Mar>- I7b9).
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JourdaD
et rarchiduc
Charles.
révoltera contre nous, et que nous serons en exécration à un peuple qui d'abord nous avait salués de ses encouragements sympathiques.
Toutes les forces autrichiennes, dont l'efTectif se montait à plus de cent cinquante mille combattants, étaient réunies sous le commandemant de l'archiduc Charles. Elles se trouvaient également divisées en trois corps d'armée. L'archiduc devait aux revers mêmes qu'il avait jadis essuyés en Italie une grande expérience des champs de bataille. C'était d'ailleurs un tacticien fort habile. Il n'oubliait pas que déjà il avait forcé Jourdan à liattre en retraite, et c'était contre le vainqueur de Fleurusque, à la tête d*une armée de soixante mille hommes, , il s'était réservé d'agir en personne. Jourdan n'avait à lui opposer que trente-huit mille hommes ; mais ce n'était pas la première fois que les républicains attaquaient un adversaire de beaucoup supérieur en nombre; Jourdan marcha résolument à l'ennemi. Il l'attaqua le 28 ventôse (20 mars), dans les environs de Pfullendorff. Rarement bataille fut plus disputée; elle dura deux jours, et vraisemblablement l'armée autrichienne aurait été anéantie si elle n'avait pas eu l'avantage du nombre. Elle fut contrainte de céder toutes ses positions et de se retirer, en laissant entre nos mains quatre mille prisonniers. Jourdan voulait profiter de ce succès pour tourner l'archiduc et le mettre entre l'armée de M asséna et la sienne. Un échec imprévu et sanglant, qu'un de ses lieutenants, le général Saint-Cyr, éprouva en opérant son mouvement, dut le faire pour Tinstant renoncer à son projet. Il se replia alors sur les fortes positions qu'il occupait dan=: les défilés de la forêt Noire, pour y attendre des renforts. Mai< I 1 il tomba malade assez sérieusement, et il se vit oblijïé de pardi |M.ur :5lra>i)uurg, en ihuni mf, nn iréném! Ij'immi!' !<■ CMinin.nHltMnt'iit provi-Miîv île j";iiniee, .f II ti*ft' '!'• laijii'-IL' il ;i\a!i -i i>rilrimni''iit ConiMH'îif»- la t':nnj'a_:iit>.
Eu llalitj, U>. chu.-t'--î piaïuiii dc^ 1 uu\tMliiiL' de !a caiiiji.ignc
une tournure beaucoup moins bonne. Des modifications pro- ventôse an w fondes avaient été introduites dans le commandement de nos ,i^^^7,^^':,
, . » Mars I7b9y.
deux armées. Le général Championnet venait d être disgracié dans les circonstances suivantes: L'ancien ministre des finances, Faypoult, envoyé à Naples comme commissaire civil par le Directoire, avait pris à l'égard de l'administration napolitaine des arrêtés manifestement contraires aux capitulations
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arrêtées par le général en chef. Il avait, de plus, par des mesures vexatoires, atteint les propriétés d'une foule de fa- championnet, milles siciliennes et napolitaines, et les avait considérées en quelque sorte, en vertu de la conquête, comme de véritables biens nationaux. Championnet, dont la haute probité fut indignée, ordonna, un peu trop militairement, au commissaire Faypoult de quitter Naples dans les vingt-quatre heures. Ceci se passait le 18 pluviôse (6 février). Assurément l'intention du Directoire n'était pas de prêter les mains aux spoliations, de quelque nature qu'elles fussent. Il avait ordonné tout récemment aux généraux des armées d'Italie de traduire devant un conseil de guerre tous les prévenus de vol ou d'exactions, notamment l'ancien membre de l'Assemblée législative Bassal, chargé d'une mission diplomatique à Rome ; tout à l'heure il fera arrêter le chef d'état-major général Bonamy, accusé de dilapidations dans les Etats de Naples, et traduire devant un conseil de guerre les généraux de division Duhesme et Rey, les généraux de brigade Lebroussier et Dufresse, le chef de bataillon Bérenger, et l'ex-commissaire des guerres Julien, prévenus de faits de môme nature. Dans l'acte du général Championnet, il ne vil lae l'empiétement coupable du pouvini' ininiairc ::ui k puuvoir civil, et le o ventôse (25 févrierj, il décida qin- 1'^ c-i^néral ppraif mis on état d'arrestation et renvoyé devant un conseil de guerre. (Juciqucb jours après, Championnet se livrait lui-inènie aux agents chargés de le conduire à Paris, et remettait sun comiîiandemeiit au j^énéral Macdonald.
Dans la haute Italie, Jouboit, malade, avait donné sa démis-
Germinal an VU {Mars- Avril 1790\
Le général
Schérer
en Italie.
Occupation
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256 HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE. an vu (1798-1799).
sion, et avait désigné Moreaii pour le remplacer. Mais à ce général illustre le Directoire préféra le ministre de la guerre, Schérer, dont l'admiaistralion avait donné lieu à des plaintes plus ou moins fondées. La position n'était pas facile en Italie, il faut le reconnaître; la situation était même beaucoup moins favorable qu'au temps où Bonaparte y avait obtenu ses prodigieux succès. Nous y avions un plus grand nombre de soldats, il est vrai, mais ils avaient toute la péiunsule à garder, et une partie d'entre eux se trouvaient disséminés <lans les places fortes. H^ Vbbruzzes aux Apennins éclair ieni <! Hi-î .nt en instant des séditions ([u'ils étaient occupés sans cesse à réprimer. Nous avions maintenant contre nou> ^u ihv \ iii_i iix miTlo Autrichiens sous les ordres du général Krnv, et une grosse 'MMi.'e russe, commni'lée par Souv.-ic.w . -'.ivan'-ait à jiiu!'ii<:> r<,>rcées. Schérer ne pouvait nu'lliv < n Im^ne rju'unp rinifnantninp dp îriillo liomnios. li ii > n alla-in i* pas lihMfi- \ igourt'n-''în''iil iViiH-'Hii, et ses i)renih'r-; cnn\'- luccnt assez liîMiîN'i\. 1.^' !i ..•riinnal ( l*' in ir-^ li i-ii!l.iit,i les Aiilnchi<ni- •ni ! c io iac de GaïUc et l'Adige, et du culu du \ croiie et dt' Lruiian-' : il ".n f ua <"!\ iroa îf.»!-- niillt'. fit -fiiatro mille ia i^.>Il!li.'rs, el ht il une .l'Hi/. )!!!■■ .!.■ pièces de caneii .d .|uel- (juc> dra[MMux. i)«> le 5 geniini ai 2d iiKU's^, une de :^es divi- .;^M'i- td.tit l'iiirt'esans coiq. IVa-if .'i MurraK^'"'. d'oùlo LiTand-diic Ferdinand III -'Uld !•' itaid^anani -'Mdtant.ad. .après avoir invite se.- >n|.'l- a r.-^pccler les liuupe.- liameaises. Nous arrivinii- (Mi î-llelen !ih.'î';deMr-. iirei en ron-furTant-. >i tniitefnis i",,n piMit X'HV dt'- inH-!M!,'nr- dan- l^"- Mii--ioiniaires ariie'-. La Tuscdue iuul uiiUere ne lai'da pa- a «Hr.* a nuus, et Schérer pF'aidt d'v '"'tablir pr- anfdtaniMd un gouvernement i^nde ^\iv la in-ti'"t' td -nr i.i iihrrt''. i).-ia. n<ai- (''lions a Livnnrm',
ou ie ;4eneral Minlh- .a-doîni,
nnmc- iraïK^ais ([ui
pouvaient -'v f ruiiver df (pal îta ia \ dlr ri \r port daii^ l'espace
devinul-ipiat rr Ii«mi!'»'- -'Hi- p.an»' <i Vt n- !n-illés sur-le-<diam[).
Cette Of'iipaînai fa» de d'- la T-i-'-ane lut niallitnir. aisément
>ui\e'df }'c\er^ sneeessiî-. !.•■ 10 ucrnnna! dO iiKir> , la divi-
Ai-mée
du Danube.
sion Sérurier essuyait un échec sanglant au delà de l'Adige, Germinal en face de Polo, et le 16 (5 avril), Schérer perdait la bataille ^^ ^li {Marsde Magnano, après avoir lutté en désespéré contre des troupes '^''''^ ^'^^^' de beaucoup supérieures aux siennes. Son armée se trouvait réduite à une trentaine de mille hommes. IncajDable désormais de prendre l'offensive, il dut se retirer derrière le Min- €10 d'abord, puis reculer jusqu'au delà de l'Adda, où il donna sadémission et remit son commandementà Moreau, que le Directoire désigna provisoirement comme général en chef des armées d liade el de Naples. Tandis que notre armée s'affaibhssait de jour en jour, les Autrichiens, renforcés de troui)es nouvelles, investissaient Mantoue et Peschiera, et le 30 gerliiiiidi ,VJ avid), ils opéraieiil leur jonction avec Souvarow, qui prit le comman.l. an-aii en chef des armées alliées.
Par suite d.' naiveaux ordres du Directoire, Masséna, général en chef de I armée d'IIelvétie, ne put aller au secours de noire année d Italie, que, par une diversion heureuse, ilaurait tirée, [»eut-être, d.- la mauvaise position où elle se trmivail engagée. Jourdan. .n .|uittaiit, malade, l'armée du Damdje, avait, on s'en S(»iivi.ad, désigné pour son sucesseur le général Ernouf. Clelui-ei était parvenu à ram^-ner nos troupes en bon ordre sur le Rhin, uù elles s'étaient fortemeid retranchées sous la pruteelion des canons de KehI. Le Directoire ne ratifia pas le choix de J(au'dan. Il lui fallait, pour remfdacer le vainqueur de Fleuru>, un général ddine expérience consummée et 'fmu^ réputation militaire qui irdluàt -nr le moral du soldat. 11 (diuisit Masséna, et sui)priina l'armée d llelvétie, qui devint simplement une aile de celle du Danube. Masséna étabiil Sun quartier général à lîàle, atin de pouvoir diriger simultanément l'ai lion de ses troupes en Allemagne et en Suisse, où le prince Charles paraissait vouloir agir. Telle était la situation de nus armées en Italie et sur le Rhin, lorsque, dans les premiers jours de tloréal (hn aviàlj, le gouvernement diject(»rial, craignant (pie nos nnnistres plénipotentiaires ne fussent \ictimes de iph'i(|ues mauvais traitements de la part
Ifl*-*'
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Floréal ail Vil des agents impériaux, leur donna ordre de quitter Rastadt,
AN Vil (1708-1799).
CIIAPITRE HUITIÈME.
[Avril- Mai 1799).
Assassinat (U' nos plénipotentiaire ■>
?i Rastadt.
dont les environs étaient incessamment sillonnés par des. patrouilles autrichiennes, et de se retirer à Strasbourg.
Les négociations avaient continué, malgré l'état de guerre; si elles se rompirent l»ru?quemcnt, ce fut par le fait de l'Autriche, dont la mémoire portera éternellement le poids de l'odieux attentat que nous avons à raconter. Dès le 20 germinal (9 avril), le comte de Metternich avait signifié à nos plénipotentiaires que sa mission était terminée, Rastadt avait été déclarée ville neutre. Nos ministres pouvaient donc s'y croire en sûreté. Cependant des rumeurs menaçantes cirnilnient, et c'était un bruit public qu'ils devaient être assassines. La cour (il' \iciiiiL, dc^irant savoir quels avaient été les rapixTts des princes <1o l'-^miure avec eux. nvait onl-h-ni*- ;ni ('(unlc de !.! hil.H h. lin lesesplénipoleutiairt's, de saisir leurs correspuudduces. Le comte avait requi- l'iiivirhhic (^liaile^ de lui fournir 1'"- tmiipes nécessaires à l'exéculiuii d'un coup de main; ! n ■ liilii. . !.\..lf-' h l'idée de ce guet-apens, avait iuiic,l'/ini>- li''~it.'S H!:iir a .i,;L cédci d-vanf des ordres précis,. o\ il mi! .1 !.i li-position <h\ comte un détachement de Imssards
de Sze<dvler.
Nos inini-ii''~ jii.'nrj-ii-.MÎi.ii! '•- .[uitlèrent Rastadt dans la cniréo (iii '* lli.iv.ii dH :i\ri!V Sui le.- iii-lances de plusieurs ijifMiil.r.'- du -.Tp- i!ip!..ni;i!hjnr'. fnrt inquiet- do> bruits si- Mi-lres réii.iii l;i- dr|Mi[- .jiP'lqiies jours, ils avaient i-éelaménîie escorte; on leur a\ai! i e^juiidu qu ils n avaieid rien bj iTMU'lrr. W'^iïiiu'v, IiolM'!;r -t. .Tean De Brv. se tron\ aient, avec nnd!'-. '!.in- a.- \. ehires séparées. Us étaient à peine
à tr.>nte i-i- d^' la ville, -iir la meh^ de -trasboiirg, (pic deshussard- autii<!re"'n= fondirent ^wv eux. le- sabrèrent inqdl.,\ablenie[d et pdbTriit init^ ri\r\^. Knhei'jut eut la tête fen- ,|ih' entre le--. bra,= d.- -.* henni.. Il nM>urut -nr le coup. BonnitT futéf^aleinent tuoraide. Jeaii De Ibv srulenlla ehanr*' d'écha})jM-r, bien (fuf lVa[)|)< d-- niunhr»'n\ > oups de sabre. Laissé pour imea ^ur laplace, il --e iraiiia dair- un l»ui= vui>in, et vers sepL
heures du matin il rentra dans la ville, sans être remarqué, FLORÉALai. v en se mêlant à la foule des curieux qui se poussaient sur le {Avriltiieatre du tragique événement. Ilalla demander un refuge au ministre prussien, qui le reçut avec le plus sympathique empressement. Jean De Bry, malgré la gravité de ses blessures, partit presque immédiatement pour Strasbourg avec sa femme et ses filles, accompagné du secrétaire de la légation prussienne.
Ce forfait inouï, le plus épouvantable dont un gouvernement se soit jamais rendu coupable à l'éirard dn plénipotentiaires revêtus d'un caractère sacré, eut dans toute l'Europe luï immense et douloureux retentissement. Maintenant quel en était raul-ur? On a cherché à l'expliquer en prétendant qu'il a\ ait été commis par des soldats avinés dont le vol avait été le seul mobile. Rien de plus faux. Les assassins s'étaient empressés, après leurs sanglants exploits, .ralhr remettre au colonel Barbaczi, leur chef, les papiers saisis sur les malheureuses victimes. Or on rendit bien à Jean De Brv Tarurent et le? bijoux dont on l"a\aU dépouillé, mais on ne restitua [»oint les papiers, à la possession desquels on attachait un tel prix que, pour s'en emparer, on ne recula pas devant le plus effroyable des assassinats. Le colonel Barbaczi et l'archiduc Charles lui-même avaient solennellement promis, au premier moment, que justice exemplaire serait faite des coupables; ceux-ci n'ont jamais été ni recherchés ni punis. Il est donc de .louteévidence qu'une vnlnntésupérieureaprésidé à l'exécution decetexécrable attentat, dont le machiavélisme des cours était seul capable. Jamais, jamais le gouvernement autrichien ne se lavera de cette féloide ; il en gardera éternellement la tache devant la postérité. Ce lugubre événement sert du moins à éclairer d'un grand jour la situation des parties belligérantes, et prouve à quel point se sont trompés les historiens royalistes ([ui attribuent à l'ineptie, à l'incapacité du Directoire la rupture de la paix et la cessation des négociations de Rastadt. Nous ne parlons pas de ceux (|ui ont mis au compte du Direc-
^WiTiil ,1. ' ■!>■
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w -. , nn VÎT toire l'assassinat de nos plénipotentiaires; c'est là une de ces
r LOREAL ail » ii « •
{Avril- aberrations que le plus détestable esprit de parti ne peut faire
Mai 1799;. ,
comprendre.
Fffet Un cri formidable d'indignation s'échappa de toutes les poi-
«les assassinats ^j,^^q^ q^ France à la nouvelle des assassinats de llastadl.
(le Rasladt. . - .,, i . • . •
T,onr premier effet fut de réveiller le patriotisme un peu endormi des masses. La levée des conscrits traînait cnlonf^^ueur; elle s'opéra dès lors avec une rapidité merveilleuse. Le mot de vengeance était dans toutes les bouches. Un message du Directoire, signé deBirras, qui présidait alors, npprit officiellement aux conseils, le 17 floréal (6 mai), la lam.ntable nouvelle. « Nous ne sommes plus st ul* nu nt li .,ii\ i)E NATION, coninv^ nous ont baptisés les étrangers, s'écrui liatiloai aux Cinq-Cents, nous sommes la seule nation, jusqu'à ce que les autres penp!''- i-- pp-inirni h-ui - iiroitsp'.liiit|ii(^s en s'associanf forint'; l.'in.'iil .i 1 * \'<'ngeancu «in plu:^ grand cihnc que rhistoir» ut encore transmis àlaméninii. d* - li< tinino?. -. Le Corps législatif décida, par une loi spéciale, que les familles des ministres égorgés seraient inHiMiiiu^L'u^ aux IilH- de i ÏAiA ; qu'une fête funéraire ;uir.nt Ihmi en j'ImnnPiir -lo^ virtimes, et que riii-'Tipii-ii ~!!r\;int*' sennl placée fi.'in- !a salle la piii- .ippa! . uii- tic-î. a'IiiiinK-iraliKii^; puMiquer-, t'Culo.- ri iriliniiaux: u Le i> n<»r.',t! .ni VIL à nfaT linnro^ du -nir. le gouvernement aulîi'-hien a ï:\\\ ,i--.i --nnM' h-ir -"- h'Mupe- l<'s imni-fres françai> laisusu.- au cuiij^rc- de ilarrladl [Htnr y négocier la u:\\\. Il d-'ridn oj^rr^ro qn'unt^ nriffnmnio :in\ trois coultMirs, j Mîliiil a }H il près celte inscription, serait (innn(M3 couiine uiic --^'.ji lu du Uii-inan a uliaLLUif df la.- armées de terre et de îrpT. L'-'nergie des vieux pnfrinfo=^ ^p rotrompa dan- le &ang des \"i''hnii'- dr llt-I.Mll. ()!i -t' d<Mn.!ii<!,i -i. «-n t'ra[t[)arit Btuini'i, Jodii D»' l)r\ <! hnl.. i |nt , ! r. m- < L aiventinnuel«, dont daii\ ;(\-aipnt voti'> In vwnri du mi, lAnfii' il»' n'a\'ail {)a- voulu venirtT Lmui< WI t'î \Iarif- VnlMint'tîr'. .-t l'aidaiir iléuiocratique d^nt It's cœurs tdait-nt tanhra-f- a !"aur<iia de la Uépul)li(jue seinlih M-naPre t. mi à Cfaip. H v rnt \\{\ tdan >idjil, cuuuuc
Mai 1799).
Los élections delan Ml.
aux jours prodigieux de 1702. Beaucoup de républicains, qui floréal an vu s'étaient retirés de la lutte par lassitude, par dégoût, ou par i^^f'^^ crainte devant les sanglantes réactions theruiidoriennes, se prirent à espérer, sentirent se ranimer leur énergie au contact de l'indignation publique, crurent à un grand réveil de l'opinion, et se décidèrent à iciiirer dans la hce poui aider, autrement qup par des vœux stériles, au triomphe délinitif de la Révolution.
On étail d ailleurs en plein moLivcuiLiil électoral, ol ncu n'était filns propre à écliaufTor les esprits. Le Directoire, suivant sa mauvaise habitude, n'avait pas manqué d'intervenir dans les élections. De longue maifi il s'était ptrepare a les influencer, et, coinnie toujours, il s'était f'Horcé d'empf'i^hor la nomination des royalistes d'une i)art et, de l'autre, celle des anarchistes, c'est-à-dire des républicains qui n'avaient pas \ uuiu ^'iaidiiicr devant Tuidro de choses établi par les Tln'rniidoriofK. Mais cette fois les résultats du vote ne furent pas aussi favorables à ses vues : il ne trouva pas dans le conseil des Cinq-Cents la ni.Miic complaisance à casser les élections qii lui dé|daisaient. li y eut peu de scissions cette année dans les assemblées électorales. Du reste, ce ne fut pas comme l'année précédente: les seules élections émanées des réunions îur're- ftirpiif roronnue- valables. La constitution ne se trouva pas violée ; les électeurs eurent à peu près leur pleine liberté d'action ; aussi, dans la plupart des départements, la majorité fut-elle acquise aux candidats de l'opinion démocratique.
Pendant que les Cinq-C.ents procédaient à la véritication des pouvoirs, eut lieu au Luxemlnjurg le tirage au sort du directeur d ad les fonctions devaitaii cesser à la fin du mois. Ce tirage uf [tortait plus (pie sur trois noms, Merlin et Treilhard ayant été élus pour ciuq ans. 11 s'agissait donc de savoir qui soitii'ait, de La Réveillère, de licubell ou de Barras. Le sort tomba sur lieubell. Ce lut nu nialhcui' pour la démocratie. \i (lii'ondin comme La Uévcillère, lu Thermidorien comme Bairas, héritier des doctrines de rancienne uionlagne, lleul)el]
Élection de
Sieyès
au Directoire.
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Floréal an VII représentait, au Directoire, la vraie politique républicaine. '^'''■'^- Il avait pu se rendre complice d'un coup d'État contre le ' ^^^^^* royalisme en délire, il ne l'eiU pas fait contre la République; et, lui présent, jamais on n'eût porté atteinte, nous ne dirons pas a k constitution de l'an III, œuvre de réaction à laquelle il n'avait pas activement coopéré, mais au principe républicain. Sa sortie fut donc accompagnée des regrets sincères de tous les démocrates, regrets qui eussent été plus vifs encore si l'onavait soupçonné qu'à sa place allait être nommf' l'Iiomme atal destiné à préparer dans l'ombre la cbute de la liberté
et de la République,
Les candidats présentés par les Cinq-Cents au sutiiagc d«?s Anciens se recommandaient tous d'ailleurs par leurs opinions
AN vil (1798-1799).
t'iaux
hvre
révolutionnaires. C'étaient, entre autres, lesgén
et Mr.nlin = . rnncion ministre de la Convention (...hh i , Dnpuis, l'auteur célèbre alors «N yOrigine des cultes, Lamluv. hu. .pii, comme niim-he de la justice, recommandait tout récemment encore à '^c^ ?n]w>rfb>!inés de déployer l< \<hi> ^lanJ zcl.* dans la cél 11 ilion de 1 anniversaire du 21 i .nvier, et Sieyès qui, dans le procès du roi, avait, r<»ninn' ^n «li-ait. \niélamort san- I hî ise. Ce fut sur ce muet des granl- jours de la Convenhon ,jue se portèrent 1— pvAfrTonrn^ .ip= .\nrion = .
Aiiihassad-iif'l- !j n-juiMiqn-' -i lî.'rlni. ^ioyès,vrai renard, avait déployé dans ses fonctions iniins les ^liialitè^ d nii .li[.lomatr h.il.il". Peut-être lui devait-on tn n'-nfralih' -i.' li Prusse dans la lïuerre présente. Nommé directeur au (P iuil inème du guu\ciiiuuiciil directorial, il avait refusé cette Ii.nih' \i>nr\\nu. ^f;-,;. ],-= fonip- otnioiit !ûf>n rlmni:-»'"-. l)--- hmil- coiiiMh-nl -linrs de ni'Hiiîi.Mf l'Ui j.rM.lMi!i.- .i-m- li fMn-!if uti^'n de Pan IIP ::;it'\'ès sedii ~.-i n- dMiii .■ <\ui' . l'i -mni*' înt^nihi f d n u'* *n\ '■rncincnt ,
i! Pli serait Poa nr
CO!i-t d id 11 >n :\ !ai[!!filf u î
l.nn !.■ lie ni< Hlifi.a- a ><tn ^ri- une
et
I î ■ I > I ■ h ; Il î (
'r\ l'c mal t''<jnini>rt''r'
il accepî:" .-t'ih' Inis. C'édiil |:i hnln-MH (juii-ntrad au Direcf (drp. Pc- J.H-! ihiFi^ |tnnvnieîd .-> y imiiipur du lesd'. IP n avait'ut pas oublié t'ntdlrt .pi.-, m. nu- i pi '- li ! [\:ii:.'di<' doThormidor,
Sieyès avait défendu la constitution de 1793 comme l'arche FLORÉALanvii sainte à laquelle il était interdit de toucher. Si donc il portait {Avrilla main sur le pacte social thermidorien, ce serait, pensaientils, pour le modifier dans le sens de la démocratie. Illusion dangereuse! Pour beaucoup, Sieyès était un rêveur, perdu dans les nuages de ses idées métaphysiques. C'était oublier la fameuse brochure sur laquelle s'était fondée la réputation politi([ue de l'abbé. Ce qu'il revendiquait dans cette brocluire sur le tiers état, c'était la prépondérance des classes moyennes, îa suj)rr'niatie absolue de la bourgeoisie. Sa haine des nobles venait moins d'une passion magnanime pour la justice et l'égalité que d une secrète envie de caste. Il voulait suiloul la fortune et le pouvoir ptmr les gens de son espèce. Ce métaphysicien était, comme on verra, un homme très positif. Cela ne Peiupêcha pas, bien entendu, le jour do >uii iii>Udlatiun, de prêter serment de haine à toute tyrannie et de fidélité à îa constituînni de l'an IIP (^ mnie tous lesaffiimés de richesses et de pouvoir, ilcùt prètésermeni a Dieu et au diable.
Les élections dn l'an VI! {"uront le signal d'une canipairne législative contre les dila|dda leurs. Il était naturel que, à l'heure oià se fortiliait le pai ti démocratique et républicain, on ponrsniviPivee plus d'apreté le vol, la cnncussion et l'agiotage, ces trois chanines faPilement attachés aux flancs du Directoire. Bcrlier commença Patta([ue aux Cinq-Cents dans la séance du 26 iUjréal (lo mai) à propos d'une lui de linauces destinée à procurer à l'Pl.d d'indispensables ressources. 11 s'en prit surtout aux désordres financiers dont l'armée était le théâtre. Là, eu t lleU luurnisseurs, officiers comptables, commissaires, semblaient s'être donné lo mot pour voler à ijui iiiieux mieux la l{c}>uldi(inc. La rcsponsal»iIité de ces désordres remontait Pdalement à Schérer, alors ministre de la guerre, qui n'avait pas su ou pu les empèclier. Un peu plus tard, le 6 prairial (25 mai), Dul)ois-Dubais, aux Anciens, revint à la charge, poussa contre les voleurs de deniers publics un cri formidable, et ilt'in.unla que Soht'Ti'i- lïd traduit dtn'ant
Guerre aux fiilapidatcurs.
Prairial
an vu [Mai-
Juin 1790).
if L
Praihiai.
an VII {Mai- Juin 1799).
Reubell se défend.
•ir À If
Rapinat et Reubell.
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lestribiiruuix. 11 faut, avait-il dit, quo les coupables soient partout recherchés, « sous le manteau directorial ou sous la pourpre des sénateurs. » Le costume des membres du Directoire et des conseils prêtait h cette métaphore. Reubell, que les sufïrages de ses concitoyens venaient d'appeler à siéger au Corps législatif, avait été le protecteur déclaré de Schérer, dont, à tori ou à raison, il estimait le patriotisme. Se sentant désigné [)arles paroles de Dubois-Diibais, il monta à la tribune le lendemain, le prit de très haut avec ses accusateurs, et, fort d'une conscience irréprochable, il jeta à tous le défi hautain de prouver que jamais on fut parvenu à obtenir, par lui ou par les siens, aucun marché, aucune entreprise, aucune faveur. Sa raideur et son austérité étaient bien connues. Personne ne releva le défi, et Dubois-Dubais, (\u] «levait pins tard revêtir la livrée impériale, déclara qu'il n'avait pas eu riiittiilion de faire la moindre personnalité. ReuL. il, en se défendant, avait dit ces mots profonds : « La pauvreté sied l>ien àThommequia rempli de grandes fonctions | Mhlhjiies. » Ll les iKUules, il les justifia par sa fortune médiocre. Aussi ne craigniî-il pas, dans le courniif dîi moi-: ^niv.-tnl. (!'* reprendre la parole pour disculper iifi ! ses parents, le citoyen lUpiual, \i jijiiiiii- iiî accusé de dilapidation-, * i .innî le nom, an <1ir'~' <l'^ ^Toreau (de l'Yonne), exprini.-iil le caraclore et la conduite. Commissaire du Directoire en Suisse, Rapinat avait été chargé de lever les contnlMiiions dont i m i-tuTatie bernoi-e «'était tronvrv' frnppép. l,i i'mueur as ec laquelle il s'était acquitté de cette «iure mission avait soûl \'' ■■]*' nuiibreusespl'iinî.'- ; mais il ne fiii km nais établi .jn'i! -miI .ii-hMimé 1H1 ct'ntiiii'' a >oii pittiiî. .Neanuium^ ïc niul de Muieau lit 1<ji'hiiie; cela devait «Mre dans ini p:n-- =«^pi.fi<fMf rî rail]. mit rnmine le ii'^tre, et !• nnin .1.- Hij-nial passa à l'état de provei'he.
L,! [i'i-i\'fiie laajui'ilc l'ci-adjUcaine im' se r(aiîeiiia pa^ de déciitvi !;i liiieri'eanx exnctfMir- nf nii\ dii.i pidafiMirs. t'ilf entreprit une eanipa-ie' furieuse en faveur d. !;i lil)erté de la ^aesse, complètement anéantie depuis le iH fructidor, iî. i lier,
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au nom d'une commission spécialement chargée d'examiner la question, réclama les franchises de la presse dans un rapport où il posa les véritables principes sur la matière. Il prouva clairement que la paix publique pouvait être aussi bien troublée par une compression inquiétante pour les citoyens que par la licence effrénée des journaux. Il fallait donc, à son sens, laisser aux feuilles pullhîU''^ liberté pleine et entière de discuter les actes du gouvernement, pourvu qu'elles ne provoquassent pas ouvertement à la désobéissance aux lois. Quant aux imputations dirigées contre l'honneur et la probité des personnes, eUes devaient être rigoureusement réprimées, à moins qu'elles ne fussent accompagnées de preuves par écrit. Bertrand (du Calvados), Boulay (de la Meurthe) dans une certaine mesure, et surtout Briot, défendirent énergiquement les droits de la pensée. Les Cinq- Cents aduptèrenl uie na à peu près conforme aux doctrines ex|irimf'e=: par Berlier; mais cette loi ne fut pa« ratifiée par les Anciens, chez (pii la f >i démocratique était beaucoup moins puissante. Les Cinq-Cents ne se tinrent pas pour battus. Un peu plus tard il- abrogèrent l'article de la lui du \\) frurtidor an Y (5 septembre 1797) qui donnait an Directoire le droit de censurer et de supi)rinier les journaux: cette fois les Aiiciens iiosèrent point opposer leur veto à cette mesure réparatrice.
Il \ avait alors dans Fair un souffle républicain, il y avait dan^ les cœurs une ardeur patriotique que les événeînêîit>: dn jour, la ronlitinnnouvelleet nos revers mêmes contribuaient à entretenir et à échaud'er. La cérémonie funèbre en [ lioiuieur de nos plénipotentiaires assassinés, qui eut lieu vers ce temp— la, icdoiibla le désir de les venger. Un d«'i>uté nommé Carret, ayant prétendu (pie l'attentat de Rastadt n'avait excité en France (pi'un sentiment de stérile pitié, faillit se faire un mauvais parti. La cérémonie eut lieu à la fois au Champ de Mars et dans les conseils, au l)ruil de? décharges sourdes de l'artillerie. Elle eut aux Anciens un carac-
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tère particulièrement lugubre. La salle, tapissée de draperies de deuil, n'était éclairée que par des torches résineuses et par les cierges allumés autour du sarcophage. Cette clarté sépulcrale contril)uait à |)orter dans Ta me des assistants les regrets, la douleur et la colère. Ceci se passait le 20 (8 juin). Quelques jours après, le Corps législatif, dont Bonnier et Roberjot étaient membres, dérida que leurs places, couvertes d'un crêpe noir, resteraient vacantes pendant deux ans, et que, dans les appels nominaux, le président répondiail à leurs noms : « (Jue leur sang retombe sur in mni-nn .]' Anfri'^he! » Tout cela, comme on pense, était tout à faii .h îiaiino à exaspérer l'opinion contre les royalistes, dont les agitations et les menées semblaient croître en raison niPino d^ ]n recrudescence du sentiment républicain. Noinlr' l» <!< p niements, 1 AidctliL', Lt >ai Ihe, le Vaucluse. Li Wndée, les Bouchcs-du- Bhnfip, rnnfinuaieiif n (Mro oîv-n ?i ■_!.■! ni «'-^ ]\;\v ]\]\o réaction impitoyable ; chaquejouron apprenait que des patriotes y avaient été égorgés. Français (de Nantes), en déihun ni! <es crimes, proposa aux Cnirf-Cî'nt- de traiter 1'"= veuves cl lo ■nfnnts des défenseurs de li piMie morts sin- 1- - fli.unps de balnile. Les cœurs ét;u h! [M^nétrés do rcntliousiasnif il."- j'uirs som-
bres de I
])i!i- Ml! II! >\c venffeaiicc coiiU'c 1 AuUiciie, le
DÎ!'. '"'foire en^'a^'ca les l'i nirais à ne diunicT aucune fi-eve à
- i|u"iN ii'f'Ussent -'■te ,i|Mi-.- [^m- !e chAti-
l»'urs ressentiiii'"' lULiii «les coupables, et 1»' Corps législatii, ^ adressant Jireci Tnentau peupi.-, lil .ippelà son \i"ii\ <l''vrMir'ni«"Tif. le conjura de s'unir àses représ. m snt- ].. n h- aider à sauver la
U<'j'nhli.|uc ul i.i i;bci"ltj tic iiouvcaii ni-'îiacccs. Lr lail -unaiit ur\i\ >i<^in\<'V niî»' '\<\>''r' i]îi .jt^irrt' ti'<A,iiiaîinn fppnl^lirnino nfi
étai''!ii !n'»iii
Hn jouai! il'rsà l'Académie na-
liunaii' (ir niii>i4ue i i'|Mjia d'Adiien, dan.-; lct[iitjl le personnage' iin|M'!i:i1 ^'-lûl f-'i'l encensé, et où se tmnvaiant dns vers 1' I- "|ue ceux-ci :
Que le monde orgueilleux de ses fers Bénisse la main qui l'enchaîne.
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On se plaignit vivement aux Cinq-Cents que François (de Neufchâteau), alors ministre de l'intérieur, employât les fonds de In P.'pn])l!([ue à encourager des théâtres oii l'on jouait des pièces plus propres à éteindre qu'à ranimer le sentiment rélaihlicain. « César, s'écria Briot, le 18 prairial (0 juin), peut être couronné à l'Opéra par le génie de la c-'iiiiL-i évolution ; le César moderne sera terrassé parle génie de la liberté. » Le niniistre s'excusa en disant que les vers contre lesquels on s'était récrié avaient été supprimés à la représentation ; mais cela n'acheva pas niMin^ do la dépopulariser. On n^ pouvait en effet s'empêcher de se rappeler (in'après avoir chanté conmic poète Marat, Chalier et Bobcspierre, il avait, à l'époque de la grande réaction tliormirlnrirMuie, désigné les républicains aux poignards <les royalistes.
La veille, le conseil des Cinq-Cents avait adressé au gouvernement nn message péreinplitire afin d'avoir (!<■ Un des éclaircissements tout à fait exi)licites sur la situation de la Répnblitjue à l'intérieur et à l'extérieur. Au moment nii la patrie était encore une fois exposée à des pei ils pressants, le conseil, s'in-^pirant des traditions de l'Assemblée législative et de la Convention, résolut de prendre en mains propres la directinn de^ affaires, et d'imposer ses volontés au gouvernement au lieu d'en suivre docilement les inspirations, comme il lavait fait depuis le iS fructidor. Au bout de dix jours, le Directoire n'avait pas encore répondu. Le conseil s'impatienta. Le. 28 prairial (iO juin\ ^nr la propo-^ition de Poulaiu-tJrandj>re' parlant au nom d< phi-ieurs commissions réunies, il se déclara en permanence, comme aux jours des dangers suprêmes, et, par un nonvonn message, il somma les directeurs, au nom du salut pidilie, de s'expliquer catégoriquement sur la situation dn j.ays. Les Anciens, informés de cette résolution, l'approuvèrent snr-le-(diam[». Cette fois le Directoire ne lit pas attendre sa réponse. II annonça le même jour, à -ept heures du soir, qu'il <lonnerait dès le lendemain satisfaction aux conseil-, ci (pTen attendant il se constituait lui-même en
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permanence. Comme à cette déclaration un membre réclamait la levée de la permanence du conseil, BrioL i iijours ardent comme un montagnard de la Convention, s'élança à la tribune, et conjura les Cinq-Cents de ne point se séparer avant d'avoir pris les mesures nécessaires pour réprimer les attentats de tous les ennemis de lu il* jM.iblique.
"Onns la même soirée, au milieu de discus-i'-n- passionnées sur Ja liberté delà presse, le député Bergasse-L i/n *• nllr^ \ i,i( tout à coup, au nom des commissions réunies, réclamer la réparation d'un acte inconslitutioîiitol. Vu :\r\'\r\r d. la ron«ilitution portaif 'jn'aurnn liM'hib! .• .lii r.nfp- h'm-lahf ne pourrail être ndîîiiiK directeur pend n! 1 r\. rcice de ses fonctions légi^iaiivu^, 111 pciidaiil 1 -liin. '• -iiixaulo. Ur, i'aiHiée précédent *'. Treilbard avait été -ijj.ie a siéger ni Directoire quatre
i fi •;. \
an- la -itualitiîi Nonnit/
OU nntj i- Ml!'- a \ aiiî .|.' - |Hii ïc |>ai:lij LaiiL-liLuliuiiiifl. (iulii; irrc^ukirilc avail deja clé d,'n,-a-|rr'a iMfiq ilt'cad''- :Mi|t n-a\aid p,!î' \\i\ d''|t!ilt'' d'Iadro-et- Loire, noimm' (^haiinrl; niai- -ai n'y axait pa- pia- i:-ai'd»' a.i'ji-. Anjuiiid liui ic- (aii'i -Cents tenaujiil a iiicUic lu puids de leur nutnrito don- In iialaripo i]\\ u-ctiivornpmi^it, rd à faire scniiî- îtMif pr^'jn, [](!.'! ■( la-*" ai! I )ii .■.■h ht,' ; ds cassèrent J'élecfaai lis' ddtalliard, t'î i' tii- 1 1;^, dial ajn tut irniMt'diatcnH'iit ratiliée prir ]o^ Ancien-, f.e gonvornomoîd diil r(niid)er la tète devant cet .l'-l!' d^' \\^\ir\u\ La aaid-anain niènia il adressa au coh-' d 1111 message assez, liafiddf. nii il mil an 0(.>iii|)le de la |H''iiînh' ijt' n-.- linnnccQ ]a- i-cst'i's df nos soldat-. Oiiant an\ h'tindt'- d»' ri!it 'Tii'iir. H !'•- allniaia a rc- èclii'fs nirin«'r-, (jni encouiai:t'aaid k tanali-nH* (\(i> paitisaus du î rùiie et de Tau- Icl. >'i a l'ni' di' 1 Anui-'lt-i fN', ttuiiMU!'- jMtdt" a iM\ivt;r nos discord'-- inîf-tint's. 11 ne se di--ininlait p.is ijin' le pillage des caisses |»nldi(jue>. I un airif d Un urand noiubra de fonctionnaires j»nltiK>, i"assa>>in:il de> rijini»rh'ain> et les rasseniblenionN ai"n)'''< dan- los d/'îiirlonaait- d^' l'Ouest ne réclamassent do j ai Mnf)t s td •di'Muiijiii'- iaanè(Je>. fdi consinpience, après a\ un pi idi-.-it' lie 5tni dL*\ijui.'int;iil ab.-tjln [juiu'la cunstitution,
Mai- Juin 1799).
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le Directoire promettait aux conseils tout son concours pour prairial an \ il
sauver la République des périls auxquels elle était de nouveau
exposée.
Après la lecture de ce message, le conseil s'occupa de former la liste des candidats parmi lesquels les Anciens devaient eli'.n^ii- le ii<ui\eau directeur. Mir eelle iicie ligurèrent les génr ranx Lefebvre, Moulins, Dnf<»nr et Masséna, l'ex-Conventionnel Roger Hneos et l'ancien ministre Goliier. Ce fut sur ce dernier que porta le choix des Anciens. Député d'illeet-Yilainf^ à l'Assemblée législative, ministre de la justice sous li Convention, Gohier était nn i)atiiote énergique et pui'. Il avait, avec le grand cianité de Saint publie, ti-availlè à Tfenvre du saint de la Franee, et son élévation an Directoire fut saluée des acclamations de tous les vrais répuhlicains.
L'exclusion de Treilhard ne satistit pas la majorité du conseil dcb Cinq-Cents. Llle voulait se débarrasser également de Merlin (deDouai) et de La Reveillère-Lepeaux. Quant à Barras, homme de sac et de corde, à l'égard dinpiel ii nous est impossible de nous expliquer son inexcusable tolérance, ii est à croire qu'ayant un pied dans tous les camps, il sera parvenu à se faire pardonner le 1) thermidor en excipant du 13 vendéniiiure. A La Héveillère, dont on reconnaissait unanimement la hante |irobit('', on reprocliait surtout ses anciennes attaches girondines et son incapacité politique. Pour Merlin (de Douai), ([ni était alors président du Directoire, c'était autre chose. Légiste |)ar excellence, et rusé, retors, rancunier, implacable, intrigant, tortueux connue la [)iupart des légistes, il avait bien été le législateur de la Terreur républicaine, mais il avait été aussi celui de la Terreur blanche, et de tous les mend^res de l'aru'ien Directoire c'était certainement le plus d»''Lesté. En réponse au message du gouvernement, Bertrand (du Calvados) fulmina, le 30 prairial (18 juin . contre les directeurs un réquisitoire formidable. Il les accusa d'avoir anéanti les libertés publiipies, brisé toutes les phuues, étoutle la vérité et persécuté les républicains. Et, comme si déjà il eût pressenti Its
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I iAiniALanVii prochains attentats dont le Corps législatif devait être vic-
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time, il jura, — vain serment, hélas! qu'il ne serait porté aucune atteinte à la représentation nationale. Aréna et Boulay (de la Meurlhe) s'associèrent énergiquement à ces récriminations sanglantes. 11 y eut dans les paroles de Boulay comme une réminiscence du dernier discours H. iiobespierre, où celui-ci ! • piochait à certains agents \mp\\v< des comifo-: d'nvoir iimltiplié les actes d'oppression et répandu I i lerieur dans luuLe.-: iu.- conditions, d'avoir érigé en .mu.- ^ic -nni.les eritMirs ou de? préjugés inciirahles et vexé les ciluyL■li^ paisibles. Une CMinmission de onze npinlTr-:, ,,m (imn-aient des démocrates épi -in es, comme Jounl \ n. ialot . Pdiiiaiii-^u.uKl-
]irf\ Oiiirot et JohIum*
Ihfaii'l, rt;diut,'a inimcdiatL'iiiciil
message .ui i)i!t'<
• il I
[Mai r
îi! ilt'iK i!!<aM' 1'~'= nr-tc'^ arbifidii-es et les arrestation- !!l'"-:ah'~. l'm-. a la nhÏx d.- Français (deiSaîi(('s),it"?(:m'i-(".''nN <!.•> i .■(••l'ciil que luule autorité, tniit iinliviila. ipii athaihaai-ai! a la Hin'I.' ot à la libort.' du Corps léui-latiî -ai '!«.' (|iii'l,|ii'aii .i-' ses iii'Mnhros, soit en donnant l'ordre. -<at .mi l'cxeciil iiit , sciaient mis h(Jr^ la loi. Ces divar<t> r.-nliilinii^ nitT'iii huit dc siiif'> ratifiées par le conseil des Aiician-. Il y avail <ia!i- l'air roiiiiii-' un [»ia>>.'nlimeiit, vague. avant-aoui't'Ui" des évéueiiit'iii> >ini>tres.
Ain-i [Ui- à partir, T.n Rov(Mllère-Lepeaux et Merlin aie Douai) dnnîu'i'.'ut leuf dtaui>Hnn, rt il> la dnimèrent .ai termes très dignes, leiiinit leiVdc p.diti.jur d.' La H.'veill'Ma-Lepeaux. Entré pauvre au lauivoir. il ^n s(»r(it j.auviN', et lut l'talmt, pour vivre', à veiidiv ^es livre- ci -a modeste mnis(Ui d Andillv. Membre d.' rin>titul. \\ w voulut poinl prêter serment h rKmpire, dont il relu-a nobbantait les laveui's. (juant à Merlin dr Douai;, nous le verrou- ti-urer [)armi les dignilaiiesles plus l'apaces dîi rtVuimf imptMaal. Le conseil des Anciens, dijns <es sranre-> des V cl 1 m<':>^idor {^Vd Ql 20 juin), choisit, [)Our rem[ilacer b'^ (bnix directeurs démissionnaires, l'ancien régicide Roger-l)uco> et le général Moulins, bien connu [MMir ses opinion- jaeoliiuc'S. Le= candidats présentés
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par les Cinq-Cents étaient les mêmes que ceux parmi lesquels messidor figurait Gohier, le dernier directeur élu, qu'on avait remplacé ^"^ ^^^ {Juin-
1 T t 1 ' ' 1 ^f t T • j 'Juillet Î799).
sur la liste par le gênerai Marescot, 1 ancien compagnon de Saint-Just à Cliarleroi. L'ensemble de leurs liuiii^ atteste suffisamment l'opinion radicalement démocratique du conseil des Cinq-Cents à cette époque. ! • i est l'événement que l'on a très iniproprement, selon nous, appelé le coup d'Etat du 30 prairial. Il \ fut là une pres-ion moralt- du Corps législatif sur La Ueveillère et sur Merlin, qui se retirèrent volontairement, et UMii yans dignité. X'oilà tout. Ce ne fut certes pas piuii" pr<'Vi iiii' la nnitilation du Corps légi>latit' qu'on exigea leur retraite; car si, comme on l'a souvent })rétendu, un attentat avait été dès cette époque médité contre la représentation nation.ale, il a\ait dû 1 être par deux des directeurs demeurés au pouvoir, par Sieyès et Barras, qui l'un et l'autre étaient capables de tout.
Le Directoire avait doue présentement pour membres : Barras, Sieyès, Gobicr, Roger-Ducos et Moulins. Le premier é'tait à qui voulait l'acheter ; nulle conscience, nulle conviction. Ambitieux et servile à la fois, Sieyès avait tous les défauts du prêtre, du mauvais prêtre et du légiste. Dès l'origine de la Révolution, il avait manifesté son éloignement pour le régime n'[»ublicaiu, où sans doute il ne voyait pas pour lui de place assez cci'taine. Ib'légué sous la Convention parmi le- «•rapauds du Marais, il n'avait cessé, tout en votant avec la ^b)ntagne, de méditer la ruine de la Rép)ublique. Il ne voulait point. [)arait-il, restaurer la monarcbie des Bourbons; mais il songeait à donner à la Eranee un souverain étranger, l'archiduc Charles, par exemple, qu'on aurait marié à la fille de Louis XVI, ou le duc de Brunswick, cet ancien candidat du Oirondin (iorsas. Telles étaient ses dispositions quand, vers le milieu de [)rairial, il revint à Paris, où il s'aboucha tout de suite avec Lucien Bonaparte et quelques autres membres intrigants et ambitieux des deux conseils. Roger-Ducos, homme sans caractère, était d'avance prédestiné à subir l'intluence
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malsaine de Sieyès. Restaient Gohier et Moulins, le premier sincèrement dévoué à la République et incapable de la trahir, le second trop lié avec Rarras pour inspirer une grande confiance. Tels étaient les hommes entre les mains desquels reposaient désormais les destinées de la République.
Mais, avant de tracer l'historique des derniers mois du gouvernement directorial, il convient de jeter un rapide coup d'œil sur les événements accomplis à l'extérieur depuis les derniers échecs subis par nos armes en Itahe et sur le Rliin. Nous avions laissé les Russes de Souvarow opérant leur jonction avec l'armée autrichienne, dont le commandement venait de passer entre les mains du général Mêlas. Continuant son mouvement offensif, Souvarow battit, le 9 floréal (28 avril), à Cossano, la division du général Sérurier dans une rencontre plus glorieuse pour le vaincu que pour le vainqueur. Neuf mille Français, en effet, avaient lutté avec une intrépidité extraordinaire contre vingt mille Russes. Moreau, qui avait succédé à Schérer, se trouvait réduit à vingt et quelques mille ]ir>!)îînf'^ pour résister à l'armée austro-russe, forte au [^ius de cent mille combattants. Avec un peu plus d'halnl' té, Souvarow eut certainement enveloppé et détruit toui i ! isi le petit corps d'armée français, dont le courage à tuulc epieu\L ne pouvait compenser l'infériorité numoriîUf. Mupnii, h.njrtnrs calme dans les circonstances les plus critiques, opér.i im m >u- VL'iuciil do retraite pour attendre le génciMi Ma«:<i<-iMM qui, des États napolitaiît-. devait lui amener un rfMifnrf rlo jnèsde vin^t mille soldats. Il avait pris position cnliv h \*o et le lanaro, lorMjuc, dans les journées des 22 et :l'l iluiv.il II et \-2 inii', il f'ît vivpmoîjt attaqué par ]p< alliés. Mal en prit A ceux-ci; vivem. iil reçus à la baïonnef!- . ils essuyèrent un échec sanglauL ; lIlux nulU: iîu-ses furent jci'- -lansle fleuve et s'v noy*'TPnt. Mnrcau occupa (Mv-nifo lo« sninmets delApon-
\\\'T vers 'l'n! m. il -'t'tablif 1" ! »fig
nin, et laissant
delà I i\ i. 1 c >i. il' ii« > pom y attendre des renforts qui im permissent fin [ircnîlrf"' I "ll'fn'^ive.
Ff.oiiKAL an Mf
{Arril-
Mai ITOD .
l'armée de Naples.
Macdonald avait reçu du Directoire l'ordre de se \)uri précipitaiiiuit iil au secours de uuUc urmée d'Italie. Il était parvenu à dompter les insurrections dans le royaume de Naples, en faisant à la fois usage de la politique et de la force. C'est ainsi qu'on l'avait vu assister, avec tout son état-major, à la fête de Saint Janvier, qui iip innîi.fna pa- d'opérer, en sa présence, son fameux miracle. Il ne voulut pas quitter les Etats napolitahis sans châtier les Anglais, Ic-qucl:., répandus Macdonald et le long de la côte, ne cessaient d'exrifnrlp- pôpiilatinn? contre nous. Illeur infligea une rude leçon le 18 llurfa! (7 niai), près de Castellamar» : (»uis il se dirigea à marclies forcées vers la haute llaiie, am n mf avpc lui une quarantaine de mille hommes. Mais il eut innprudence d'en disséminer une partie en iMiite pour renforcer les garnisons de Gapoue, de Gaëte, d .\ncune, de Civita-Vecchia et de quelques autres places, et il n'en avait guère que la moitié quand, le 6 prairial an TIÏ (25 mai 1799), il an iva àFlorence. Aprèsy être resté quelques ji.miï, lise porta à la jencuuire de l'ennemi tpiil (ieiil dans filn-ieurs combats d'avant-garde. Souvarow était alors à Turin, où il était entrt' aux acclamations des réactionnaires italiens, et il commearail le siège de la citadelle, qui était pourvue d'nnc bonne garnison française. En apprenant l'ap- I>roche de Macdonald, il revint sur ses pas avec le gros de ses troupes; le 2!) prairial (17 juin), les deux armées'se trouvèrent en présence sur les bords d.' laTrébia. Là se livra une bataille (pir dura trois jours. On se battit, de part et d'autre, avec un n. liarnement inouï. Près de douze mille hommes, de chaque côté, restèrent >ur I.' tenain. Horrible boucherie, pour des résultats à peu près nTuatils. L'avantage, toutefois, resta à l'armée austro-russe, puisque nos troupes haletantes, épuisées, réduites de moiti*' à peu p»rès, se virent contraintes de céder le champ de bataille. L'ennemi avait été tellement maltraité lui-même ([u'il ne crut pas devoir nous inquiéter dans notre retraite. Pendant que l'armée de Naples se battait avec tant d'héroïsme aux onviron- de la ïrébia. celle d'Italie attaquait
Oatailii' de la Trébia.
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i'RAiiUALan VII à Gavi le corps du générai autrichien Bellegarde, chargé de
[Mai- Juin 1799).
Armée du
Danube et d Htlvétio.
l'cmpécher d'opérer sa jonction avec les troupes de Macdonald, et elle le battait complètement dans la journée du 2 messidor (20 juin). Grâce à cet avantage, les débris des deux petites armées françaises purent se réunir, quelques jours après, sur les bords de la Trébia, et nous les verrons bientôt accomplir des prodiges tout à fait dignes de l'ancienne armée d'Italie. L'armée du Danube et d'Helvétie, sous les ordres de Masséna, luttait assez avantageusement, de son côté, conlro l'archiduc Charles. Durant les quinze premiers jours de floréal, les généraux Lecourbe,Soult, Humbert et Ménard firent, dans diverses rencontres, éprouver à l'ennemi des pertes sérieuses. Les soulèvements partiels (lui, çà et là, en Suisse, avaient éclaté contre nous, furent promptement réprimés, et nous eûmes bientôt repris toutes nos positions dans L; pays des Grisons. Le G prairial an vu (25 mai 1799), Massrnn. puissamment secondé par les généraux Oudinut, Ney et Paiii irl, défît l'archiduc en personne a \\ miiici iiiui , iui laa LcaucuLip de monde et lui prit près de trois rnillo Imînmn^ î. es jours suivants eurent lieu, aux environs de Zurich, une série de Cuiiibai:., dans lesquels le^ Autrichiens, m.n-iv 1. mh niuriorîtr- nniiv'ri'fue considérable, ne f*nr\-!Fîrf'îif pas à ubleiiir l'avantage. Nous eûmes seulement à regretter la i.erte lu général Ghérin, chef d'état-major général, blessé à mortdans la journée du ! '( pr lirinl (2 juin). Quoique toujnui - \ irutncux dans ces rencontres partielles, Masséna, se voyant obhgé de ha lire lentement en retraite et de se tenir sur la défensive, opposait aux masses compactes de l'ennenu dc^, nuées de fn ail] urs disséminés au milieu des sinuosités du pays. Cela f'xi il |M. pourquoi les pertes des Autrichiens étaienf pit-qn.» luuj'Mir- 'i.' beaucoup supérieures au\ nulles. SeulcinciiL la fiihh-:^-.' iHinK'i-i jiie de ses tr^npos ne p'Trnoîtnif pas au général iVançais «It- ja'Ti'ii-e vigoureustMih'iit hnilhnsive. Uetranché tlans les niunlagnes, tuujuurs conihaUanl, cédani lo terrani pied à pied, il attendait avec impnfion'^p Ip rnomonf où
l'arrivée de renforts suffisants lui donnerait la possibilité de M.e.,. tomber sur les armées russes et autrichiennes et de les écraser, an vu \Jidn-
Notre situation militaire à l'extérieur, sans être bien bril- '^"'^^^^ * ''^'^ " lante, était, comme on le voit, loin d'être désespérée. Aussi ce n'était pas tant le danger d'une nouvelle invasion que le désir d'en finir une bonne fois avec les royalistes et de reconquérir tout le terrain perdu depuis le 9 thermidor qui animait alors les républicains. C'est pourquoi, dans les dénonciations adressées de toutes parts aux conseils contre les anciens membres du Directoire, on s'étonnait de voir rester aux aflaires le directeur Barras, l'ancien associé des laiiicn et de Fréron, et on réclamait énergiquement sa mise en accusation. Le 3 messidor an VU (21 juin 1799), un sombre message du Directoire appela l'attention sur les nouveaux dangers de la patrie. Les directeurs y niun Iraient nr»? frontières encore une fois menacées, la subsistance des armées compromise par les dilapidateurs, et la nécessité d'augmenter le nombre de nos bahaiiiuii:., iiiai:=^uiluniils y signalaient, comme les prinripnux auteurs de ton>- les ma!!\ fh- la République, les incorrigibles partisans .hi trùne et de lauteh qui s'efforçaient de soulever les dépaitenienls, cunnnu en 1793, pour seconder nos ennemis du dehors | ar f.inl.?^ h--, horreurs de la «nierre civile. A peme avait-il été donné lecture de ce message que le général Jourdan, qui, convalescent, était revenu prendre son jour.lan et \o siège (ic législateur, s'élança à la tribune et fit entendre des paroles où Vnn retrouvait comme un écho de la grande voix de Danton aux jours sinistres de Septembre. Après l'avoir entendu, lu conseil vota sans discussion l'appel immédiat des conscrits de toutes les classes et un emprunt d'une somme de cent millions nécessaire à l'équipement et l'armement des nouveaux laatailluns.
On p.oîivnit se croire revenu aux îieures d'enthousiasme et d'énergie des premiers jours de la Hépiihli(iue. Le Directoire reconstitué avait été contraint de modifier sensiblement =:on liiinistère. Talh'vraiid, le digne anii de Barras, que Sieyès
Directoire,
Lo nouveau miuistùre.
•Vf i
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aurait h'im voulu avoir pour coUègur, tant il (Hait certain de pouvoir compter sur sa corruption, s'fHait retiré devant cette levée de boucliers républicaine. Parmi quelque? personnages peu connus, comme le diplouuite Reinhard et le jurisconsulte Bourguignon, 011 vit revenir aux. allaires certains hommes dont le passé révolutionnaire semblait garantir le dévouement cà la Képubli(iue : Cambacérès, un des légistes de la Terreur, et Robert Lindet, l'un des plus iillustres nuMubres du grand comité de Salut public, l'ancien accusé de Vendôme, le complice de la prétendue conjuration de Babeuf. Lindet accepta, non sans peine, la direction du ministère des finances. A la guerre fut appelé le général Bernadotte, qui professait les opinions les plus démocratiques, et qu'on eni profondément indigné alors si l'on était venu lui faire Toffre d'une couronne royale. Un des premiers soins du nouveau miiii^Uc fut de venger le républicain Cbampiomiet de la disgrâce où il Qiampionnetà était momentanément tombé. Dans un banquet patriotique, le déput- Briot s'était écrié en portant un toast à ce général des armées républicaines : « An\ homme< (jui snvnf Irtroner les rois. » Kt c'était pour avoir renversé nn irone, prétendait Bernadotte, que Cbampionnet avait dé persécuté. L'adversaire du commissaire Faypoult fut n-nrimé général en clief de l'armée des Alpes, et si jamais choix hit ratifié l)ar l'opinion publique, ce fut assurément celui-là.
V fillait stimuler l'enthousiasme et IV^nn pn!riotii|ues. On vit à cette époque se reformer la grande société jacobine où avait battu si fort le cœur de la patrie, et qu'ai x heures désastreuses de son triomphe la réaction thermidorienne avait écrasée lil ■ se reconstitua sous le nom tl.' Société / / Mmege, nom .pm-iî.' riiipi'Uiiia à la salle où ;<\:iH'nt «iégé la imii-htuante, !a î j'-ji^lative, et la r:..!ivtMih.»n .l.-in-^ ses preniKT» mois, et où 1! ini lui permis (!.• f^'Mn' ses séances à sun a.'hiit.
Liis,' l'Lul t uiiip'--i;<* '!»'- iiH'iiil'iv- !,-- pin- axaiift-. dr- n-'UX Coii^.aJ- T't rrunefnnie d'anfiene p.il riMh'- .pu ij.'pni- In!i^t«/n!p3 s'étaient retirés de la scène [M-'iih'pi"^ La i-.'Hiri-rîhMi .!<'- Ja-
l 'armée
des Ai|)
La société du
M luège.
cobins excita la rage des réactionnaires de tous les genres. Le 24 messidor (12 juillet), des attroupements hostiles se formèrent aux abords du Manège, dans le jardin des Tuileries. On cria : A bas les Jacobins! et l'on jeta des pierres dans la salle des séances. A ces cris, auxquels s'était mêlé, assurait-on, celui de vive le roi! les membres du club répondirent en criant : .4 bas les chouans! eiih repoussèrent la force par la force. Il y eut une véritable mêlée dans laquelle plusieurs citoyens furent aasez grièvement blessés. On étaità la veille du ! î juillet, et le retour de cet anniversaire fameux semblait donner aux patriotes une force nouvelle. Les noms seuls des membres de la Société, la nature des motions qui y étaient soulevées, indiquaienf r| reste les sentiments radicalement démocratiques de ce nouveau club des Jacobins. Il eut Tex-Gonventionnel Drouet pour premier président, uu piui.il pour premier régulateur, car une loi avait interdit aux sociétés populaires de senonnu. r des présidents. Drouet, c'était la Révolution classique, c'était la haute cour de \» iidutiif condauiiice à son luur. La * il- t. voué à îa déportation, il f'taît là, on liberté dans Pans, comme u.i. protestation vivaiiir . ,,n!re larrfM inhjue de ce trihiinal supirane. On n'entendajl plu- le siiii-lre Réveil du i.>ti(ffh'. rel liymne liberticide de la jeunesse dorée ; c'était la Marseillaise, si longtemps proscrite, duif les accents retentissaient partout.
Dans ces circonstances, et u 1 heure uu u pairie se Uouvait prise de nouveau entre l'ennemi (\u deliors et celui ^\\\ dedans, beauc<Mip plus terrible, il était peut-être difficile (pie la llépubli(pie ne recoui'ut point à des mesures sévères, et ne se laissât pascnipoiler (a)inntu autrefois au delà des borner delà justice. La réquisition, ou levée en niasse, avait jadis servi de prétexte aux royalistes jmmm .-mi i. ver les campagnes; on enipluvail a présent cckii de Ja C(»ii-<iipi mn. \'n!(uitiers les réfractaires se tran=formnie[it m assassins. Le sang des républicains, si sou- \'i!i el -^i largement répandu depuis Th. aannhu'. eontinuait <le CuuIlt a ilul> dans lus d-marlcuicnf- *ie l'Oue-t v[ du Midi. Le Jni/rnal des hommes lihr.s iuiprinui dans ses colonne-^ la
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liste des victimes égorgées par la réaction, et elle était nom-
l)reiise, cette liste sanglante. Les routes ne cessaient d'être infestées, les caisses publiques d'être pillées. Et c'étaient des jeunes gens de familles nobles et riches qui encourageaient et souvent commettaient eux-mêmes ces actes de brigandage et ces meurtres. Il fallait de toute nécessité porter remède à un tel état de choses. Le 22 messidor an YII (10 juillet 1799), un député nommé Brichet vint, au nom d'une commission spé- Loi des otages, ciale, présenter un projet de loi sur la répression du brigandage et des assassinats. D'après ce projet, tous les parents et enfants d'émigrés, les ci-devant nobles, tous ceux qui, sans être nobles ou parents d'émigrés, étaient connus pour faire partie des rassemblements et bandes d'assassins, se trouvaient personnellement et civilement responsables des assassinats et brigandages commis dansl'intérieuren liainedela République. Ainsi un citoyen, fonctionnaire public, défenseur de la patrie ou acquéreur de biens nationaux, venait-il à être assassiné, le Directoire, après avoir consulté les administrations centrales, était chargé de faire déporter quatre otages pris parmi les personnes ci-dessus désignées. D'où le nom de loi des otages donné à celte loi. Les otages étaient tenus, de plus, de payer une amende de 5 à 6,000 francs par chaque citoyen tué ou blessé. Cette. loi, qui atteignait une foule d'innocents, était une loi mauvaise. Et nous, républicains, qui ne nous inspirons que du sentiment de la justice éternelle, nous ne pouvons nous empêcher de la maudire. Tout imprégnée du génie de la Terreur, elle prouve une fois de plus que ce génie fatal n'avait pas été englouti dans la tombe des vuiicus de Thermidor, qui s'étaient épuisés en vain pour en r^mbattre les excès. Elle passa presque sans discussion au conseil des Cinq-Cents, après avoir été faiblement attaquée pai un .1. ju!. peu connu et soutenue avec beaucoup de force pnr liiHer. Elle rencontra un peu plus d'opposition aux Aii i ii> .juand elle y lut apportée. Comme on endemaji iaii 1 tjMiiirhiii. ut : « Ajournez donc aussi, s'écria Jourdain (d'Ille-ul-\ lî nac;, les
assassinats qui se commettent dans l'Ouest et les fléaux qui couvrent de sang et de ruines une terre qui doit appartenir à la hberté. » Sur cette vive interpellation elle fut aussitôt ratifiée, et elle ne tarda pas à être mise à exécution dans un certain nombre de départements. Ce jour-là même, le Directoire jurait, dans une proclamation au peuple français, de s'ensevelir sous les ruines de la République plutôt que de soufl'rir qu'il fût porté la moindre atteinte à la liberté.
C'était l'anniversaire du 14 juillet. Lucien Bonaparte, qui ne perdait jamais une occasion de se produire, en profita pour déclamer contre la Terreur et ceux qui voulaient le rétabhssement de la constitution de 1793" Il avait toujours alors le mot de liberté à la bouche, lui qui, au Va brumaire, devait être le principal instrument de sa ruine. Mais le Journal des hommes libres semblait lire au fond de ses pensées, et il le tança Mvement a ce sujet. Sieyès, dont Lucien Bonaparte prenait ]o= leçons, était i résident du Directoire. 11 célébra, comme tel, au Champ de Mars, la chute de la Bastille. L'éloge de la liberté dans une telle bouche paraissait un hlasplièrup. On poiivnif. du reste, à quelques passages de son discours, deviner les sentiments secrets dont ce fourbe était animé. Il s'extasia surtout devant Fautorité tutélaire. Oui, il v a une autorité utile, i.nJi^^pon^able, c'est celle delà loi faite du consentement de tous; mais l'autorité de Sievès, c'était celle du despotisme, comme il le démontrera bientôt.
Un hcîiiîn ' (le cette espèce, insatiable «faraont et de pouvoir, ne pouvait voir d'un bon œil la société du Manège, où l'on réclamait 1 i réduction des gros traitements jusqu'à concurrence de l'indemnité des représenta nt« du peuple, Texf inrtion de la inoînlicité, l'épuration des bureaux ministériels, asile ouvert à la paresse, à l'incapacit.' et au royalisme. On y réclauiaii t'iicuc la réorganisaiiiui «ic la garde iiatiun^ile >ur des bases complètem.uit démocratiques, la suppression du serment de haine à l'anarchie, dont les réacteurs du temps s'étaient servis p«jur cuaibaitre la liberté: entin iuii \ icuicl-
MeSSUsOI;
ai! \ Il
{Juin-Juillet
Anniversaire du 14 juillet.
i HERMIDOK
an VII
[Juillet-Août
280 niSTOIKE DE LA RÉPUBLIQUE. an vu (1798-1700).
tait en honneur les noms des Ronime, ries Goujon, des Sou-
hrany, des Dartiié, des Babeuf et de toutes les victimes de
la faction thermidorienne, et l'on y promettait vengeance à
leurs mânes. Une loi sur la garde nationale sédentaire était
Suppression du alors en discussion. Ce fut à propos de celte loi que, le i Iherserment de
haine à ranarchie.
Thermidor
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midor (22 juillet), le député Baudet porta au conseil des Cinq-Cents le vœu de la société du Manège relativement à la suppression du semnent de haine à l'anarchie. Jourdan, Briot et Lesage-Senault démontrèrent péremptoirement que c'étaient les partisans de la royauté qui avaient toujours employé hypocritement ce mot d'anarchie pour rendre la Répuldiifuc odieuse. La discussion fut vive. Les républicains l'emportèrent pourtant, et ce serment fut aboli la veille de l'anniversaire de la journée fatale à la suite de laquelle il avait été imaginé par quelques tartufes de la Convention. I fnhermidur. L'anniversaire du 9 thermidor amena avec lui cette année des récriminations passionnées. Le faussaire Courtois en profita pour glorifier cette journée à laquelle il avait tant coopéré, et dont il avait tracé le prétendu historique dans un rapport fait à l'aide de pièces insignifiantes ou falsifiées ^ li prononça le 8 thermidor (26 juillet) un discours qui était une censure amère des sentiments patriotiques de la société du Manège, où, dit-il, on ne voyait que quelques mallieureux « payés pour y assister». Cette calomnie, si bi'Mi .litino rjo ce véritable type du coquin, lui attira de la i)art d i' «ix de ses collègues, les généraux Savary et Laveaux, de dures vérités. Il ne faut pas, dit le second, répandre « le venin (]iabo]i(|ue » du discours de Courtois, si l'on veut éviter de nouvelles calamités. Il atHrma que la liste des sociétaires du Manège coui pr^rint dcja d.'nx cent cinquante représentant.^ <iii peuple,
s enurgi
iu-!rer, et protesta d'avance c
nii'
>ute
aJh in!» |H.rîr'eaux droits de cette Société. Malgré cela, comme le gros du touscil des Anciens était formé d'ancitii- Un uudiii»
* Sur les faux corarais par les Thermidoriens, voyez notre Histoire de Robespierre, t. 111.
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et d'anciens Thermidoriens, il n'en fut pas moins décidé sur la proposition de la commission des inspecteurs, dont le député Cornet, un futur comte impérial, se fit l'interprète, qu'aucune société s'occupant de matières pohtiques ne pourrait désormais tenir ses séances dans l'enceinte sur laquelle le conseil exerçait sa pofice. Or la salle du Manège était dans ce cas. Cette décision fut notifiée à ses membres dès le lendemain, 0 thermidor (:27 juillet). Ce jour-là même, les Jacobins, comme on les désignait alors et comme ils s'intitulaient eux-mêmes, transportèrent leurs séances au Temple de lapaix, rue du Bac. Moreau (de l'Yonne), des Anciens, Marchand et Destrem, des Cinq-Cents, inaugurèrent la nouvelle salle par des discours où ils s'attachèrent à flétrir les voleurs et les concussionnaires, et à réclamer une loi sévère contre quiconque porterait aiuinte aux réunions publiques, menacées la veille par les Chasset et les Courtois. Le député Marchand s'était contenté de traiter Courtois de calomniateur ; il ne savait pas encore que ce digne acolyte des Tallien, des Barras, des Fréron et des Fouché, que cet homme, gorgé d'or et de sang, selon le député Stévenotte, n'était qu uii \ii faussaire.
Pendnnt ce tiMnps, on célébraif niix Anciens cette journée liberticide du '» th.rmidor. Mais là même, le président, dans du 9 thermidor sou tli-cour>, Iliî uldigé de convenir que la rage saii^iiinaire do la Tprrnnr avnif rtr' dépassée par la rage plus sanguinaire des réacteur- qiit. l«3puis l'époque dont il évoquait le souvenir. avaient fait et faisaient encore égorger cliaque jour « des millier^ de créatures humaines ». Aux Cinq-CcnU, ou revivait l'esprd, de l'ancienne Montagne, on hésitai! à fêter l'.niniv. t saire de la r\\n\e de Robespierre. Le président (c'était ! tu cieii cniix ritliniiiit'i (Juirol) allégua (}!i"il u'ûvail point di' discours i)rêl. La minorité réclama. 1. 1 x-Hirondiii Hardv d* rlara qu'an |M-.nin il îiait tout seul célébrer ailleurs cet auiiut'r.-airtj. Cuiiuiiu il y a\ail une iui qui cii ordoniuiil kt célébration, il falln! bir-ii s'exécuter. Qnirnf pronnnra don^ un discours le lendemain; liiais coiiuni \\ parla à contre-cœur!
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comme dans chacune de ses paroles il laissa percer Tamer regret d'être obligé de tracer l'éloge d'une journée où la République avait été frappée au cœur et au cerveau ! De Robespierre, il dit qu'il était « devenu tout à coup l'objet de toutes les vengeances », qu'il était désigné comme le seul auteur de tous les forfaits politiques. Son discours fut en définitive un sanglant réquisitoire contre les Thermidoriens, contre les Bourdon (de l'Oise), les Rovère et contre cette épouvantable réaction qui, sous les dénominations banales d'agents de Robespierre, de Jacobins et d'anarchistes, avait immolé tant de républicains. En revanche Sieyès, comme président du Directoire, parla avec enthr)usiasme au Champ de Mars de cette journée maudite par tous les vrais patriotes. Un tel homme était bien digne de fraterniser avec les Thermidoriens. Ilprotestade son amour pourla liberté, il jura que la dictature n'aurait plus de retour possible en France; et déjà il méditait d'asservir le pays à une tyrannie sans fin. Les Jacobins de la rue du Bac eurent une manière à eux de célébrer le 9 thermidor, ce fut de le flétrir, comme il convenait. Un des leurs, un écrivain nommé Dutasta, dépeignit cette journée sous sa véritable couleur. Journée fatale, dit-il, dont les royalistes s'étaient emparés pour écraser la démocratie, et qui avait plongé la patrie dans un abîme de maux que le temps seul et l'énergie des républicains pouvaient désormais réparer.
ÎVIais déjà la réaction qui veillait, prête à saisir la première occasion de reconquérir le terrain qu'elle avait perdu depuis quelques mois, songeait à porter de nouveau la main sur les réunions publiques. Le Directoire, thermidorien par sa majorité, avait tout récemment appelé au ministère de la police un homme dont le nom était synonyme de toutes les infamies, de tous les crimes, Fouché, qui, chassé honteusement jadis des Jacobins, ne pouvait pardonner aux Jacobins nouveaux la flétrissure que, si justement, lui avaient infligée leurs aînés. Cheville ouvrière du 9 thermidor, il avait fini par devenir suspect à la réaction, dont il avait été d'abord l'idole,
et il s'était vu un moment inquiété. Il était rentré en faveur par la grâce de son compère Barras, et il avait été envoyé à Milan comme commissaire du gouvernement, à la place del'ancien journaliste Trouvé. Rappelé au bout de quelques mois, à cause de sa conduite maladroite lors des troubles de la Répubhque cisalpine, il végétait dans l'inaction, quand la confiance de Sieyès et de Barras le plaça au ministère de la police. Il pouvait désormais recommencer ses exploits de Thermidor. Le conseil des Anciens ayant demandé au Directoire des renseignements sur les sociétés politiques, FQuché fut chargé de rédiger un rapport à ce sujet. Quelle belle occasion de tonner contre les Jacobins de la rue du Bac ! îl ne la laissa pas échapper. Il les accusa d'établir des affiliations secrètes, de nourrir le projet de couvrir la France d'un vaste réseau de sociétés populaires, et de vouloir gouverner la République par la terreur. C'était l'auteur des mitraillades de Lyon qui parlait ainsi!
Ce rapport, envoyé à titre de message par le gouvernement au conseil des Cinq-Cents, y souleva des discussions ardentes. Le député Grandmaison reprocha à Fouché d'avoir fait un rapport faux et calomnieux, et de donner le signal d'une réaction nouvelle. La séance du 18 thermidor (5 août) fut particulièrement agitée. Après Grandmaison, un ancien député de la Gironde à la Législative et à la Convention, Carreau, prit vivement Sieyès à partie. Briot déclara, aux applaudissements des tribunes, qu'il y avait une conspiration royahste, et il invita tous lès républicains à s'unir pour sauver la République. La conclusion des divers orateurs était donc qu'il ne fallait point porter la main sur les sociétés populaires.
Tel n'était point l'avis du directeur Sieyès. Le 23 Thermidor an YR, date correspondant au 10 août, il profita de la célébration de cet anniversaire pour diriger, dans le discours qu'il prononça au Champ de Mars, une violente diatribe contre les patriotes du Manège, contre les Jacobins de la rue du Bac. Ce triste homme d'État, si vanté, ne voyait d'ennemis de la République que dans les républicains. 11 leur reprocha
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de tarir les sources de la richesse nati^male, d'anéantir le commerce, de paralyser le travail. Il ne plaisait pas à Sieyès qu'on dénonçât continuellement les dilapidateurs et les spoliateurs de fa fortune publique. Ce repu n'était pas encore content, aussi n'étaient-ce pas les royalistes, les courtiers de réaction et d'assassinats, que la majorité du Directoire se disposait à frapper; non, c'étaient les vrais républicains, ceux en qui revivait l'esprit démocratique des grands patriotes de 1789 et de 1792. Ah ! qu'il avait raison, \q Journal des hommes libres, de flétrir comme qontre-révolutionnaires les discours prononcés par Sieyès en (jualité de président du Directoire, et de dénoncer Barras et Sieyès comme les organisateurs d'une conspiration permanente en faveur de la monarchie î Les Jacobins pressentaient bien que la majorité du gouvernement ne reculerait pas devant une sorte de coup d'État pour les frapper; ils ne se trompaient pas. Le jour même où, suivant l'expression du Jmmialdes hommes libres, le Directoire levait !«' niasque, à la royauté i)rès, et, par la bouche de son président, prêchait une croisade contre les répubhcains, la salle de la rue du Bac était fermée par l'autorité, connue jadis l'avait été celle de la rue Saint-llonoré. Les membres de la société du Manège prirent rendez-vous à l'ancien hùtel de Salm, où avait siégé le cercle constitutionnel; mais la persécution les empêcha de se réunir.
Le message par lequel le Directoire annonça la fermeture' de ce nouveau club des Jacobins ne passa point sans soulever aux Cinq-Cents d'énergiques protestations. Briot, qu'on était toujours sûr de rencontrer sur la brèche cliaque fois qu'il fallait défendre la République, s'éleva vivement contre cette mesure. On s'indigna surtout qu'elle eût été exécutée par des grenadiers du Corps législatif. De quel droit les avaiton employés à l'accomplissement de cet ordre directorial? Les Cinq-Cents interdirent à toute autorité, sous peine d'être p.Hirsuivie pour attentat à la sûreté du Corps législatif, de requérir, sans une loi expresse, aucune portion de la garde
des conseils. Mais cela ne rouvrait pas le club des Jacobins.
Après s'être débarrassé de la Société où l'esprit public s'était réveillé, et où la grande voix démocratique avait retenti de nouveau avec un éclat formidable, le Directoire essaya de frapper le principal agent de la démocratie, le Journal des hommes libres, et il ordonna une visite domiciliaire dans ses bureaux. N'ayant rien trouvé, il fut contraint de s'en tenir là. Mais à la suite d'une dénonciation faite au conseil des Anciens à propos des vives attaques dirigées par cette feuille contre les directeurs Sieyès et Barras, attaques où le Journal des hommes libres visait aussi, avec une grande perspicacité, Lucien Bonaparte, qui soutenait ardemment Sievès et Barras, ordre fut donné à l'accusateur public d'en poursuivre les rédacteurs. Texier-Olivier s'étonna fort, et non sans raison, aux Cinq-Cents, dans la séance du 1" fructidor (18 août), que la mesure prise contre le Journal des hommes libres n'eût pas été adoptée également à l'égard d'autres feuilles où l'on s'efl"orçait de déprécier les institutions républicaines. Pourquoi, disait-il, tant de sévérité pour les uns et d'indulgence pour les autres ? Sa voix n'eut pas beaucoup d'écho, parce que la majorité du conseil, quoique sincèrement républicaine, penchait pour le Directoire. Cela se vit bien à propos d'une demande de mise en accusation dirigée contre les ex-directeurs et contre Barras notamment, « pour avoir déporté dans les déserts de l'Arabie quarante mille hommes avec le général Bonaparte. » 11 fut parfaitement établi par Reubell aux Anciens que Bonaparte seul, comme nous l'avons dit, avait conçu, médité, préparé cette expédition insensée, et que le gouvernement directorial n'avait fait que céder à ses pressantes solhcitations. Les directeurs incriminés trouvèrent dans Lucien Bonaparte un chaleureux défenseur, et, contrairement aux conclusions d'une commission spéciale, la demande de mise en accusation fut définitivement repoussée dans la séance du 2 fructidor (19 août).
La plupart des membres du Corps législatif ne soupçon-
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naient pas encore, il est vrai, les vues perfides de Barras et surtout celles de Sieyès, dont les confidents étaient peu nombreux. Garât et Cabanis, par aveuglement ou par amitié, se portèrent forts pour le patriotisme républicain de l'ex-abbé; ils devinrent ainsi ses complices peut-être inconscients, ce qui leur valut plus tard les faveurs impériales. Et pourtant les avertissements venus du dehors ne manquaient pas. Le 3 fructidor an Vil (20 août 1799), des citoyens de Paris réclamèrent aux Cinq-Cents la nullité de l'élection de Sieyès au Directoire, en se fondant sur ce qu'elle était inconstitutionnelle, comme celle de Treilhard. Le fait n'était pas exact; le conseil passa donc à l'ordre du jour. Mais la pétition était signée par des démocrates connus, et il y avait là une sorte de caveant consules auquel on aurait dû prendre garde. Dans un message inquiétant sur la situation intérieure de la République, le Directoire disait le même jour qu'il ne pouvait exister de soumission aux lois, quand chaque jour on mettait en doute si leurs premiers organes n'en étaient pas les principaux ennemis. A quelques mois de là, on verra bien si les accusateurs du gouvernement directorial se trompaient en prenant à partie quelques-uns de ses membres. Si le Directoire eût été entièrement composé d'honnêtes gens, et s'il tut résolument marché d'accord, sans arrière-pensée, avec la majorité démocratique du conseil des Ginq-Cf'nts, ! i 1 {('publique aurait facilement triomphé. On signalait «le nom* dfi\ troubles dans le Midi; les royalistes s'agitaient, encouragés peut-être par la présence de Barras au Directoire; la Vendée semblait renaître de ses cendres; dans certains déparltiuoiiU, uu la loi des otages avait été durement appliquée, on enl* \ lif par voie de réciprocité les fonctionnaires et les républicain-, ou leurs p.iients; enlin le département de la liautc iiaKinn- ^ f ni sillonné de bandes armées pour la cause de 1 i nionarrhie. Mais qu'était-ce que tout cela auprès des soui' \ ini'iK !ni midables dtjul la Luiiventiuii avait eu raison, ul de quui n'était pas capable la République qui avait réduit les grandes insur-
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rections girondo-royalistes de 1793? 11 suffit du reste d'une petite armée républicaine pour vaincre les rebelles de la Haute-Garenne. Ils étaient seize mille, marchant le drapeau blanc à la main et criant : Vive Louis XVIII /Une colonne de patriotes, vigoureusement menée par le général Barbot, les tailla en pièces aux environs de Toulouse. Le 8 fructidor (25 août) on apprenait au conseil des Cinq-Cents leur complet anéantissement. La situation intérieure, malgré les agitations inséparables de l'enfantement d'un ordre nouveau, n'avait donc nullement de quoi troubler le cœur des républicains, n'eût été l'attitude équivoque et flottante des premiers magistrats de la République.
A l'extérieur, il est vrai, nous avions éprouvé de nouveaux revers, mais des revers qui n'étaient pas sans gloire. Obligées de battre en retraite devant un ennemi supérieur en nombre, nos troupes ne se décourageaient pas. Battues un jour, elles revenaient à la charge le lendemain, et plus d'une fois elles donnèrent lieu aux Austro-Russes de se repentir de leurs succès trop chèrement achetés. C'étaient des murailles vivantes qui gardaient nos frontières intactes. Mautoue, défendue par le général Foissac-Latour, un ami de Barras, qui dans l'intérieur s'était montré dur aux patriotes, avait capitulé le 8 thermidor (28 juillet) après un blocus de deux fnois et un bombardomf-nt de quatre jours. Mais cette perte, pour laquelle le Directoire crut devoir traduire le général Foissac- Latour de vaut un conseil de guerre, n'avait rien de bien grave, la garnison étant sortie de la ville avec les honneurs de la guerre. Nos revers mêmes étaient entremêlés de succès partiels. Le :20 thermidor (13 août) Suchei, a la tête d une laiblo diM^iuii, euli.utait dix mille Autrichiens, commnndés par Bellegarde, sur les bords de la Bormida, et pénétrait victorieux dans Acqui. Peu de jours après, la première diviMun de l'armée de Masséna s'emparait dn Monl-liuiliard, et faisait deux mille prisonniers à rarcliidn. Charles, rjsatni.innnet, de son côté, signalait par une série de combats heureux son
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arrivée à l'armée des Alpes. Dès le 1" fructidor (18 août), il avait pris le redoutable poste des Barricades, vigoureusement défendu par les Russes et par les Barbets, espèces de brigands à la solde de l'ennemi ; il avait ravitaillé Fénestrelles, et occupé l'importante position de la Tuille.
Un événement malheureux vint tout à coup assombrir la situation et jeter le découragement dans beaucoup de cœurs. Moreau, comme on l'a vu, avait été appelé provisoirement au commandement de l'armée d'Italie, abandonné par Joubert qui, à Paris, avait été placé à la tète de la 17" division militaire. Le Directoire, ne trouvant pas assez d'initiative et d'impétuosité au général Moreau, pria Joubert de reprendre son commandement. Joubert accepta. Il venait de se marier à la fille du citoyen Huguet de Sémonville, qui se faisait alors passer pour républicain, et il quitta sa jeune femme en lui promettant de ne revenir que mort ou victorieux. A son arrivée au quartier général il résolut de frapper tout de suite un coup vigoureux pour rejeter les Russes dans la plaine, et dégager Tortone (jue bloquait Souvarow. Son premier soin fut de prier Moreau de rester auprès de lui pour l'aider à combattre et à vaincre. Moreau y consentit avec un rare désintéressement. Les deux armées se rencontrèrent à Novi le 28 thermidor (15 août). Les Austro-Russes comptaient soixante-dix mille combattants, l'armée française n'en avait pas la moitié; mais elle combattait pour la cause sacrée de la liberté et de la République, cela doublait ses forces, et elle se jeta furieuse, tète baissée, sur les nombreux bataillons de l'Autriche et de la Russie, commandés par Souvarow et par Mêlas. Là se distinguèrent, parmi tant de héros obscurs dont l'histoire, trop souvent oublieuse, n'a pas retenu les noms, Clausel, Pérignon, Partonneaux, Grouchy, Lemoine,\Vatrin, Saint-Cyr etlePiémontais Colli. La bataille avait commencé dès cinq heures du matin. Elle était à peine engagée depuis une heure que Joubert, qui s'était imprudemment mis à la tête de ses tirailleurs, fut atteint d'une halle en pleine poitrine. Il n'eut que le temps
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de s'écrier, en montrant l'ennemi du geste : « En avant, mes amis, en avant ! » Et il tomba mort. Moreau prit le commandement de l'armée. Dix fois les Austro-Russes, confiants dans leur nombre, se jetèrent en masse sur notre centre et sur notre droite, dix fois ils furent repoussés par des charges meurtrières à la baïonnette. Vers cinq heures du soir nous pouvions nous considérer comme vainqueurs; mais des troupes fraîches amenées par Mêlas changèrent la face des choses. Le combat dura jusqu'à près de onze heures. Alors, épuisés, harassés, accablés parle nombre, nous dûmes céder le terrain en abandonnant quelques drapeaux et trente-sept pièces de canon. Nous avions perdu environ cinq mille hommes, tués, blessés ou prisonniers ; les Austro-Russes en avaient perdu près de vingt mille. Les historiens qui, d'après les calculs sciemment erronés du royaliste Jomini, n'ont attribué à l'armée aUiée qu'une perte égale à la nôtre, se sont contredits eux-mêmes en avouant que les Austro-Russes étaient tellement entamés, éreintés, qu'ils furent incapables de faire le moindre mouvement le lendemain. Il en eût été tout autrement à coup sûr si leurs pertes n'avaient pas été de beaucoup supérieures aux nôtres; ils ne nous eussent pas permis d'aller nous reformer dans les gorges des Alpes pour nous préparer à un retour offensif. Notre glorieuse défaite, en démorahsant l'ennemi, eut donc tous les résultats d'une victoire. Encore quelques succès pareils, et les Austro-Russes étaient anéantis complètement.
La mort de Joubert n'en causa pas moins un deuil pubhc ' elle fit certainement voir les choses de l'extérieur sous une couleur plus sombre qu'elle ne l'était en réalité. Nos gloires les plus jeunes, les plus pures, les plus populaires, disparaissaient les unes après les autres, emportées yar unu sorte de fatalité, comme jm^ui liisser la place libre au génie fatal de
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ceux de la justice, du droit et de la liberté. Joubert eut des funérailles magnifiques dans le cœur des patriotes. Savary, Moreau (de l'Yonne) , Laveaux, Briot, Lamarque, les plus fermes républicains des conseils, prononcèrent à Tenvi son éloge, loffrirent pour modèle aux défenseurs de la patrie. On ne pouvait plus dignement honorer une digne mémoire.
Pendant que dans la haute Italie nos soldats faisaient si bonne contenance devant l'ennemi, et qu'en Suisse, aux environs du Saint-Gothard, le général Lecourbe harcelait continuellement les Autrichiens et les battait dans vingt rencontres différentes, nous remportions en Hollande, sur les Anglais, un avantage signalé. Notre armée du Nord était alors commandée par le général Brune, l'ancien imprimeur, le membre ardent du club des Cordeliers, l'ami de Gamillo Desmoulins. Il avait sous ses ordres vingt-cinq mille hommes, y compris le contingent fourni par la République batave, tout prêts à jeter les Anglais à la mer, au cas où ils viendraient à débarquer. Gela ne manqua pas d'arriver. Vers le milieu de fructidor (fin août), les Anglais, sous les ordres du duc d'York, débarquèrent au nombre d'environ vingt mille, et opérèrent immédiatement leur jonction avec un corps d'armée russe, commandé par le général Ilermann. L'armée alliée se trouvait forte d'une quarantaine de mille hommes. Brune tomba sur les Anglo-Russes sans leur donner le temps de se reconnaître. Après les avoir battus dans plusieurs rencontres successives, il leur fit essuyer près de Berghem une sanglante défaite, le troisième jour complémentaire (19 septembre). Deux mille prisonniers, plus de trois mille morts et blessés du côté de l'ennemi, vingt-cinqt pièces de canon et cinq drapeaux, tels furent les résultats de celte mémorable journée, qui ne nous coûta presque rien, et qui fut le prélude d'une capitulation dont nous parlerons plus loin.
Les périls de la République^ venaient donc moins de l'ennemi du dehors, comme on le voit, que des tiraillements intérieurs auxquels elle ne cessait d'être en proie. Seulement la
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présence des années étrangères sur nos frontières nouvelles était bien faite pour accroître l'exaltation des esprits Dans la séance du 12 fructidor (29 août), aux Cinq-Cents, Briot, dont le nom n'est pas assez connu de la démocratie, et que jusqu'à présent l'histoire n'a pas placé au rang qui lui est dû parmi les défenseurs de la République et de la liberté, signala très nettement les causés de nos embarras actuels, et il indiqua avec beaucoup de perspicacité les véritables remèdes à y apporter. La cession de Venise à l'Autriche, le départ de nos meilleures troupes pour l'Egypte, l'immixtion de Talleyrand- Périgord dans les affaires de la République, de ce Talleyrand qu'après le 10 août on avait vu à Londres, accueilli, choyé et protégé par les ministres anglais, lui paraissaient autant de causes fatales qui n'avaient pas peu contribué à assombrir la situation. Talleyrand, ce protégé de Barras et de Sieyès, méritait, selon lui, d'être mis en accusation. Quant au reste il fallait tout d'abord, pour l'extérieur, proclamer dans un manifeste, comme conditions indispensables de la paix, la conservation de nos limites actuelles et l'indépendance répubhcaine de l'Italie ; pour l'intérieur, clore la liste des émigrés supprimera ministère de la police, cette dangereuse machiné de despotisme, abolir toutes les fêtes nationales autres que celles du 14 juillet, du 10 août, du 21 janvier et du 1" vendémiaire, et enfin, créer un ministère spécial de l'instruction publique et des arts. S'occuper de l'instruction publique alors qu'on y songeait si peu, n'était-ce pas d'un démocrate excellent ?
Mais le Directoire, au lieu de chercher à favoriser l'application de ces mesures utiles, se rejeta dans la voie des persécutions. Lamarque avait demandé, à l'occasion de la mort de Joubert, l'abrogation de toutes les lois restrictives de la liberté de la presse; ce fut précisément le moment que choisit le gouvernement directorial pour appliquer une loi d'une extrême dureté, rendue deux ans auparavant, et qui lui permettait dedéporter les rédacteurs d'un certain nombre de
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journaux. Il avait récemment poursuivi des journalistes républicains ; cette fois, il fit un amalgame d'écrivains royalistes et d'écrivains patriotes. Par un arrêté du 12 fructidor (29 août), il déporta les propriétaires, directeurs et rédacteurs d'une quarantaine de feuilles publiques, parmi lesquels Fontanes, Laharpe, Fiévée, Beaulieu, Perlct et une foule d'autres qui s'étaient soustraits au décret de proscription rendu contre eux à la suite du 18 Fructidor. On leur fixa pour lieu de déportation l'Ile d'Oléron, déjà assignée aux déportés de Fructidor depuis qu'un certain nombre d'entre eux s'étaient échappés des déserts de la Guyane, et où s'étaient rendus volontairement les Boissy-d'Anglas , les Dumolard, les Siméon,les Yillaret- Joyeuse, les Cochon, etc., pour éviter la confiscation dont étaient menacés les biens de ceux qui s'étaient dérobés à la proscription.
Cette grave mesure, communiquée par un message au conseil des Cinq-Cents dans la séance du 17 fructidor an YIl (3 septembre 1799), fut mal accueillie des députés républicains. Briot reparut à la tribune, et laissa éclater une indignation légitime. Quoi I au moment où l'on proposait d'élever un autel à la Concorde, le jour prochain de l'anniversaire de la fondation du régime démocratique, on commettait l'acte de tyrannie le plus insolent ! Quoi î l'on poursuivait à peine les voleurs et les dilapidateurs, et l'on proscrivait des écrivains pour des « divagations polémiques! » Briot engagea vivement ses collègues à se prononcer contre cet acte de tyrannie, et il signala, - trop véridique prophète I - l'imminence d'un coup d'État. « Je le proclame à la face de la France entière, on nous prépare un coup d'État. >> Il attaqua ouvertement Sieyès, Barras et Fouché, dont la hideuse figure reflétait tous les crimes. « Quelle est donc, s'écria Briot ,1a moralité de cet homme qui, ultra-révolutionnaire avant le 9 Thermidor, remplit aujourd'hui le ministère de la police? » On eût cru entendre Robespierre. Un jour, celui-ci, dans une circonstance grave, au moment où l'étranger, appelé par la
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royauté, foulait notre territoire, avait invité le peuple à se sauver lui-même. L'oppression du Corps législatif entraînerait nécessairement la perte de la liberté ; Briot le sentait bien, et, comme Robespierre, il appela d'avance le peuple au secours de ses représentants. « C'est à lui, s'écria-t-il aussi, de se lever tout entier, de voler aux armes, de se sauver lui-même. » Mais le peuple, ainsi que je l'ai dit autre part*, avait donné sa démission, et ses représentants, comme on le verra bientôt, n'étaient pas de taille à sauver la République et la liberté. L'aveugle conseil des Cinq-Cents ne sut pas profiter des avertissements de Briot.
La célébration de l'anniversaire du 18 Fructidor passa à peu près inaperçue au milieu des circonstances graves où l'on se trouvait. Sieyès eut beau, dans le discours qu'il prononça à cette occasion comme président du Directoire, s'époumoner à crier vive la République ! et protester de son dévouement pour elle, personne ne crut aux paroles de ce fourbe, qu'on venait de dénoncer hautement comme machinant un attentat contre la liberté de son pays. Le Directoire publia, vers le même temps, une proclamation aux Français pour les engager à s'unir contre l'ennemi commun; mais la confiance s'était retirée de lui, et plusieurs membres des Cinq-Cents crurent indispensable de recourir à quelque mesure extraordinaire pour réveiller l'enthousiasme et exciter le patriotisme. Sur ces entrefaites, on apprit que les Anglais s'étaient emparés de la flotte batave. Briot s'indigna. Comment l'amiral hollandais n'avait-il pas fait sauter son vaisseau plutôt que de se rendre ? C'était un crime de lèse-nation. 11 engagea le conseil à sommer le Directoire de fournir immédiatement des renseignements précis sur l'état de nos frontières et sur la situation de la liépublique, et à charger une de ses commissions de lui présenter sous trois jours d'énergiques me-
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sures de salut public. C'était le 24 fructidor (iO septembre). Trois jours après, Jourdan paraissait à la tribune.
L'ardent général commença par déplorer les longues persécutions dont les républicains étaient depuis si longtemps victimes; il assombrit le tableau de nos revers à l'extérieur; il accusa le gouvernement d'avoir engourdi les courages, au lieu d'avoir appelé tout le peuple aux armes et ranimé l'enthousiasme des beaux jours de la liberté. On craignait la Terreur, les comités révolutionnaires ; mais c'étaient là des craintes chimériques, suscitées par les royalistes. Il dénonça l'existence d'une constitution monarchique, tenue en réserve par nos directeurs mêmes ; il montra la réaction s'emparant de la tribune du conseil des Anciens et ranimant l'espoir des Jourdan et la partisans de la royauté, les républicains découragés, les patrie en patriotes dispersés et ne sachant plus à quel fil se rattacher. Puis, se rappelant qu'en des circonstances autrement critiques, il avait suffi de ces six mots magiques : Citoyens, la PATRIE EST EN DANGER î pour Opérer dcs miracles, il proposa au conseil de proclamer la patrie en danger, comme le meilleur moyen d'en finir avec les voleurs, les dilapidateurs, les royalistes, et de pousser le peuple en masse aux frontières.
Cette proposition inattendue jeta l'Assemblée dans une émotion extraordinaire. Il y eut un moment de tumulte inexprimable ; le président, Boulay (de la xMeurthe), fut obligé de se couvrir. On se fût cru à une séance orageuse de la Convention. Vivement soutenue par Lamarque, Briot, Blin, Mnrquésy et Grandmaison, la motion de Jourdan fut combattue par Ghénier, qui s'attacha principalement à défendre Sieyès, puis par Daunou et surtout par Lucien Bonaparte. Celui-ci ne voyait rien de mieux, pour sauver la patrie, que de donner au pouvoir exécutif « toute latitude constitutionnelle. » iJ comme on l'accusait de vouloir créer une dictature, il se récria vivement, et déclara qu'il était prêt à poignard* r le premier qui se porterait pour dictateur de la France. Mais Quirot lui prouva très bien que ce qu'il proposait en déûni-
tive n'était autre chose qu'une dictature, c'est-à-dire un fructidor moyen inutile et dangereux, dont le Directoire avait déjà an vil usé, et dont le plus clair résultat avait été de faire exécrer le ^^"^'^99^" nom français en Italie, en Suisse et en Hollande.
Ajournée au lendemain, la discussion reprit plus âpre, plus passionnée que la veille. Frison, Poulain-Grandpré, Bertrand (du Calvados) appuyèrent tour à tour la proposition de Jourdan, contre laquelle s'élevèrent fortement Boulay et Chazal, un intime de Sieyès. Tout à coup on apprit la destitution brutale de Bernadotte, cher alors aux républicains. Jourdan s'élança à la tribune. C'était là, selon lui, un nouvel indice du coup d'État dont on était menacé. Talot adjura ses collègues de ne point s'endormir dans une fausse sécurité. Vaines paroles! Augereau ne contribua pas peu à paralyser la prudence du conseil. Il avait confiance dans le Directoire, ne croyait pas à un coup d'État de sa part. Il faudrait, ajoutait-il, lui couper le cou avant de porter la main sur un de ses collègues. Ainsi parlait le futur duc de Castiglione. Curée, un des muets du centre delà Convention, demanda, par une allusion grossière aux échecs subis par Jourdan, si, devant l'ennemi, le général avait songé à proclamer la patrie en danger. Cette personnalité fut vivement relevée. Mais le conseil semblait avoir un bandeau sur les veux. Il ne voulait rien voir ni rien entendre. Sourd aux avertissements prophétiques qui lui montraient, dans un avenir prochain, la majorité du Directoire portant sur
la représentation nationale une main criminelle, le conseil des Cinq-Cents repoussa par deux cent quarante-cinq voix contre cent soixante-et-onze, sur quatre cent seize votants, la proposition de Jourdan.
Ce vote fut mal accueilli de tous les républicains prononcés ; et cela se comprend, car il consolidait la désastreuse puissance des Sieyès et des Barras qui, séparés par des méfiances réciproques, se trouvaient unis par leur insatiable appétit de richesses et du pouvoir, et conspiraient l'un et l'autre contre le régime démocratique. La déclaration de la patrie en danger
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eùt-elle été un obstacle à l'exécution de leurs projetsliberticides ? Eût-elle produit à la fin de Tan VII (1799) les mêmes effets qu'en 1792? cela est bien difficile à dire. Ce qui est certain, c'est qu'elle n'aurait amené, au point de vue de la liberté, rien de pire que ce qui est arrivé. Il est donc permis de regretter amèrement que la majorité des Cinq-Cents ait refusé de pousser ce cri d'alarme dont les échos sonores avaient tant contribué jadis à ébranler le trône de la vieille monarchie. Les groupes qui entouraient le palais des Cinq- Cents ne se trompaient pas quand ils dénonçaient inquiets et furieux, la trahison des Barras et des Sieyès. I i. itriotes étaient constern . Marchand, ancien iiiciubre des Gurduiicro et les ex-conventionnels Choudieu, Francastel et Roux-Fizillac, qui occupaient d'importantes positions au ministère de la guerre, donnèrent leur démission, motivée sur la destitution de liuraadotte. Par contre, le bruit se rr'pindiit que "Ht' rienniers, Rœderer et Talleyrand, dénoncé par Briot comme le plus dangereux agent de TAngleterre, étaient nommés administrateurs du département de la Seine. Le Directoire démentit ce bruit. Peut-être recula-t-il devant la r 'probation de Fopinion publique, tenue en éveil f h ime piulcstation de cent deux membres du conseil des Ginq- Tf^nts contre le rejet de la motion de Jourdan, protestation qui fut insérée dans les journaux du quatrième jour compiémeiiidire (20 septembre). Ainsi se teniuna, au milieu des préoccupations les plus inquiétantes, cette septième année de la République, que certains patriotes, agités de noirs pressentiments, saluèrent comme la dernière année du régime df^mocratique.
Auuiversaire de la fondation de la République. — Conjuration contre la liberté. — Les plans de Sieyès. — Sieyès cherche un homme. — Manœuvres de Sieyès et de Lucien Bonaparte. — Victoires de la République. — Capitulation du duc d'York. — Armées d'Italie et du Danube — Bataille de Zurich. — Défaite deSouvarow. —Les émigrés battus à Constance. — L'expédition d'Egypte. —Siège de Saint-Jean-d'Acre. — Combat du Mont-Thabor. — Bataille d'Aboukir. — Retour de Bonaparte. — S >n arrivée à Paris. —Que Bonaparte ne revint pas spontanément. — Qu il n'était pas besoin de lui pour sauver la France. — Attitude de Bonaparte à son retour. — Prolégomènes du 18 Brumaire. — Les Conjurés de Brumaire. — Coup d'État du 18 Brumaire. — L'armée et le poupl*-. — Banquet de Saint-Sulpice. — Journée dn 18 Brumaire. — Manucuvres des conjurés. — Dislocation du Directoire. — La veille du 19. —Journée du 19 Brumaire. — La séance des Cinq-Cents. — Le Conseil envahi. — La farce est jouée. — Le grenadier Thomé. — Le consulat provisoire. — Les républicains frappés. — Proclamations du gouvernement.
Nous entrons dans l'année fatale, dans l'année désastreuse \fv.. «,*,>.. à jamais où devait s'établir en France le pire des despo- a^^ ^^^^ tismes, celui qui, né d'un coup de force, semMo nvoir nb{»^rîn OctoïrTl:d9) la ratification générale, et s'être exercé en vertu du consentement de tous. Cependant, l'anniversaire de la fondation de kl iiopiiblique lut célébré cette année avec une pnmpr^ extranrîinaire, le 1" vendémiaire de l'an^'llî (23 septembre 1799), comme si l'on eût senti que c'était la dernière fois que le pays fêtait sérieusement ce grand anniversaire. Au >nili*:u dnCliamp de Mars, à deux pas de l'autel de la I* inie, on avait élevé un autel à il Concorde, sur la base duquel se lisaient ces mots: « Paix à i huiiiiiiu juste, à l'observateur lidèiu du» iuis. » Muis dérisoires à l'heure où la majorité û\i gouverinînen! conspirait le renversement de la constitution. Toutefois il y tvait alors à la tête du Directoire un homme foncièrement liunnéte,
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c'était Goliîer, qui venait d'être nommé président à la place du fourbe Sieyès. Malheureusement Gohier, dont la probité rigide se refusait à croire aux trahisons, n'était pas de taille à soutenir le fardeau confié à ses mains débiles, et nous le verrons se laisser mystifier avecune étonnante facilité. Il était plein de confiance dans les destinées de la République. Rien de plus rassurant que les paroles tombées de sa bouche à l'occasion du septième anniversaire de cette République qu'il croyait immortelle. Beaucoup de choses concouraient d'ailleurs à entretenir ses illusions. A l'intérieur, les insurrections royalistes, qui avaient éclaté dans qn* I fues départements, étai<-nî dMinr>tées: au dehors, .in (pm-.! an nihh. la vîf'fnirp rnmmnn'"'!!! de revenir SOU? un? (!r;ijM';ni\,<;t io l<,nnps i :ua!— i! j.i! heoù la Répul»lique poiin nî - reposer, libre, i'. >rh' r{ -i'. rieuse.
Co n'ét.iîl 'in.'îf pas l'eiin^-'iui (.'\!<''i'h'nr (\\ir i-fiinniaicni les pahn<>l.'>- clairvoyants, mai- Men les ti'aitr»'- iln (!»/<laii<. crux qni \'.>n!a li'iii s'assurer tous !'■- lM'rH''fices d»' la Ht'\a)!îition. La coîi>litutioa de l'an ill. rclb: anixn: de vengeance et de réacfinn, trouva des < lescjut'!- elle a\ait d repre.-5eiiiaii la lit.'jsublique elie-in<iii..', et qu'il fallait la maintenir tell»' quelle preivi^oirenient, sauf à rninélinrer plus laiiî, u:\r ii'-\'.i!t'- h'U'ale-. daii- te -.mî- ib'- inltd^>d - dtdnoeral i( jues. Le 2 vendcniiaiie an \lil i^ i -.ph'nilav 1T!)!> l-'v rt'jiuhlic.nfts de= rinq-Tent^ nbtiîireiit '-\\i r.ouseil b' vole d'une re<ululi*'n e!i \.Th;i .le' laqie'li'' «Hae'iil d.,'el'n-i'^ traîtres à la patrie et |Mini- dt ne ai tous géie i.ni\; ministres, directeurs, députés et autres ritm'en^ t\\û propnceraienl on aere|>teraierd des Cnnditi<M!~ df j.a.i\ h-ij.i uites à m- idifiiT la t.a)nstilnti<>n, ««u à alt-n'tn- Tud'-uiM !iîé de la lîépuMiqnf . Mais cette sag*' pr/'eaiiti'ifi inî r-'innissée i-n ier. aiaieii.->, an irnlu'U desquels la Culljurateni •-ni'di'' '\r- hips contre la lilunl»' comptait de nomin'enx .'omnlices.
ii e>i avère ça eilel qu un paiii pui^^aid s'était lornié dès
.Mi-ene- parmi eeiixdà mêmes contre îait.'. paria"' (pif. ptmr le moment, elle
Les plans de Sieyès.
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cette époque pour porter atteinte aux principes démocratiques Vendémiaire que les réacteurs de l'an III avaient laissé subsister dans la ^^ vill constitution sortie de leurs mains. Sieyès était l'âme de ce oftZlTmô' parti, auquel se rattachaient tous les ennemis plus ou moins déclarés du régime républicain, les ambitieux et les intrigants dont un changement de gouvernement pouvait servir les intérêts, tous les aventuriers politiques, en un mot. Sieyès avait depuis longtemps dans la tète un projet de constitution dont il poursuivait la réalisation avec l'ardeur d'un sectaire et l'obstination d Un légiste, li avait imaginé un trihnnnt chargé de proposer, concurremment avec le gouvernement, tonte le)i ou mesure d'utilité générale à une législature dont la mission consistait à voter, sans discussion |udjii(|ue, sur les mesures soumises à son appréciation. A côté de cette législature muette venait une sorte de jury ou sénat, iuraïuement chargé du soin déjuger et de prononcer sui- les plaintes en violation de la constitution. Ce bizarre projet, dont nous retrouverons tout à l'heure des dispositions principales dans la constitution de l'an VIII, était un monstre dans l'ordre politique. Après les journées de Prairial an III, son auteur l'avait proposé à la commission, qui avait pris la résolution de déchirer le pacte de 1793, commission dont d faisait lui-nit-nie partie. On le trouva tellement extravagant qu'il l\it tout de suite écarté. Sieyès ne put maîtriser son dépit. Ce prêtre (»rguei lieux, tenace, rapace et avare, n iiésiterait pas, disait-on alors, à déchaîner une révolution pour rétablir une virgule qu'on aurait elfacée d'un de ses projets. Obéissant à un sentiment d'amour-propre froissé, il avad, à l'origine du Directoire, refusé, l'on s'en souvient -ans doute, de faire partie de ce gouvernement. Si récemment il s'était décidé à y entrer, c'était à coup sûr avec riidentii.n préméditée de violer à la première occasion In pacte constitutionnel qu'il avait juré de maintenir, et de mettre à la })lace le contrat ridicule, éclos dans son cerveau. H ne tarda pas à faire partager ses idées à un certain nombre d'individus haut [»lacé«. mais qui vivaient dans la
VENDÉMIAIRE
an VITT
[Septc mire- Octobre 1709].
Sieyès ch'-rclie un homme.
300 HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an vm (1799-1800).
crainte continuelle d'être obligés de rentrer un jour ni i niire
(i.iii-lavie fu-i\!''v T. ^ République, en effet, ofTrai! ;iu.\ hiMiunc^
(h- î M-iiî 'i^--~ position- iUi^'iiifiques dans radinnii-d'aduii. au Curj>.-> iugiôiaiii, daua la inagisiralurc; tiMii-Miiful c'claiiMit df'- p'»->!f!.'f!- précaires; le suffrage du peuplf !.•- avait 'iunnées, il pouvait !•> i --pi ''ii'ii- . (>!■ !,.•- T.allt'Vfaihl.les HeuTiam! (de Saiiil-JtMii d Aiij^cly), le^ i.cinerciui, Ic^ CaïubdctTÙs, les F^fiirbr, If'- Courtois et tous le? v..rnrp=.ip ]'.-^pnrpio, n'euss^nf pa> été laché> d'à— nr.T, .1 l'abri d'xnw aiil.ailr .ltS[H)ti(|n(', la staijiliiij <Jr hiuïr: pviiLioiis. Slev:- [ruu\a donc dans les gens de cette espèce des complices font p.rAî- à comnrlpr ses cri-
M;u> paîtiii sa'S personnai^es éqm voipar-. inut prêts à prendre it'Ui' piarf <]•' la nirrM\ il ii"\a\ait pa- un !io!iimo d'artion. li t'Iaiî i!i!ii-pt'n-al)le C('jt"iiil! nt . pour liriser la constituti<3ii» d'a\-nii' \\i\ \;v,i<, un.' IniTc a\«*ii_:lt\ une épée brutale; car, il faut lii.ai notf i ('oci, bieyès clierdiail un in-trunu'id, et pas ault't' l'h'o-'. uii iur^f aanncnf qu'il ta'il pu en>uite diri<j:«^r à '>n[\ UK^ un bra- donl il taU été la tète. H llotta lonutein[)s incei'lam tudr»- ir- ili\t'is maifraiix ibnd le nom avitit un prt^stigt' et une inllu*'n'a'. Ilernad'ifh' lui eut bien convenu; mais BernailiiUt* affichait al(M> un Liraml dévouement aux iris- Ulutiuns républicaine^. On ic sonda, c"e>t à croire, et c'est [tarer' qu'il nppn-â unr- ia'-i^tan<"t'' inattenilur à de^ offres sé- (Juî-anh'- à coup -\\\\ i\\i\\ tut luMilalfinent évincL' du ministère de la gueiTe par le InuinNirat Sieyes, Roger-Ducos et Barra-, malgré l'énenriqu*^ oppo-ition de Gohier et de Moulin-. M il ai doit -'en lapp-ater à Moreau, des ouvertures avaiciit ele laite- au[.re-, de lui, il les avait repoussées avec ifidignafion. 11 lai lait irouvpr un homme san« foi ni loi, une sorte de condottiere du \\\f -ierle, un giMK'ral tout disposé à marcher à [)ieil:> jonit- -ur le di'oit, sui* i'henineur, sur la justire et à =:ari itier la 'jrafideur, les intérêts, la liberté de sa patrie, a sa grandein\ a sa butune et à se- intérêts pei'sonnel-. Cet homme, ce geuLiai, Mcyès le trouva dans le générai
)i»na 1 Kl II e.
s'était, depuis son entrée au Directoire, lié par-
luadiereuieîd avec le- frères du général, Ju=epii d Lucien, et ?iirtnnt nvec celui-ci, qui était parvenu à prendre assez d'im- (lorlnnce au milieu du conseil des rinj-Cents. Lucien, comme nous i tvons (lit, avait suivi d'abord les voies de la (lémocra- Wv r( paru sincèrement attaehi'aux prineipe^ révolutionnaires nu jaeMhins, comme on disait. 'r<Mi! a coup, sous la pernifieu-e intluence de Sieyès, il changea de rôle et de langage. On l'entendit preinh»; la défense des directeur- inri-iminés, que jadi- il avait accusés lui-même, et il se montra Vwn des f»lus violents (qtposants à la mesure i>roposée par Jourdan, à savoir, de pi'uclamer la patrie en danger, mesure qui, si elle fût été adoptée, aurait empoché, c'est notre conviction, la réalisation des noirs projets de Sieyès. Lucien servit d'intermédiaire entre son frère et Tex-abbé. 11 tint le général au courant de font ce qui se pn^-ait à Paris, et ce fut à son instigation — ce( i ne nous semble pas douteux — que le général revint inopinê-ment <'n France, abandonnant comme un déserieiu' rarnn'e dont la Hépublique lui avait confit' le commandeinetd. Pour être pr<H à tout événement, Lucien, qui était alors ixn (les inspecteurs de la salle des Cinq-Cents, fit en sorte de se procurer des avis de convocation pour une séance extraorjLmaire du conseil, convocation dont l'iieure et la date étaient laissées en blanc. Cette singulière précaution, dénoncée par Destrem au conseil des Cinq-Cents, dans la séance du 9 vendémiaire (1" octobre), souleva dans l'Assemblée un véritable ♦irage; il fut enjoint à la commission des inspecteurs d'avoir à ne pioint ^^e pn'^'cautioiiner désormais à l'avance de semblables avis.
Pendant (pie la République était livrée au dedans à ces misérables intrigues, elle reprenait au dehors l'ascendant qu'elle avait un moment perdu, et ira[tpait de nouveau l'Europe d'étonnement par l'importance et la promptitude de ses coups. Nous avons laissé Brune en Hollande victorieux des Anglais et des Russes réunis. L'habileté de ce général et l'impétuosité
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de nos troupes avaient triomphé du nombre. Après It ha taille deBergheiu, iirune avait opéré un mouvement enariicic pour attirrr ]'. nnemi dans des positions formidables où il était à peu près sûr d'avance de lui faire essuyer une irrt'parable défaite. Les alliés ne manquèrent pas de tomber dans le i>iège. Encouragé par un succès l'nrfi^l (]f}n^ un rnmbnt d'avanf-poste, le duc d'York vint à la tète de toutes ses f< [,••-. le 1 '» N.ihîémiaire '^O octobre), seruer contre nos retranchements à Kastrikuin. Uii se bdllil pendiiil .i'-i/f hrîii'e^. Le> liunies eniitinies Unirent por rÎ!' îMîiilii - le toutes i)arts. A !a lin du jour, les An_lM^ll M^ses fiivMi.'fii (i,!n- l<»ni.'- !*'- directions, du coté de la II!' r. 'Ti !:ii--.int on** iiiiiitihidt' de inorl-^ sur le terrain et en nous abaiidi uiu inî plu- i\<- .jiiiu/e ceiU- prisonniers, onze pièces de cau'Ui. îmh},.. l-airs caisses de munitions et tous leur» iiaga^es. duinuf i.u ni [u'f\u Hriuu', (•■ fut [»our eux MU*' irrt'pro'.ddt' d^daif'-. L année alliée, harcelée, poursuivie 1 f|>!M' dau~ les reins, eiil . t^ iiilaillildeinent jeh-e à la mer, si le du- d'York, voyant .-a ^jurtc certaine. n"a\;iit|)as demandé h raî)ifnltT. T'ne f^')nvonfion fut signée à Alkmaeren vertu de lai}iit'i!t' le due d'\'ork pnl -e remltar(|ui'r immédiatement avec ses troupes, en re>tituant tous h'r^ prisonniers français ou kafaves. Ainsi tiuit ud^érnidiMuent cette expédition sur la- (juelk' l'Aimleierre avait iV>ndt' de -i gramles espt'ranees. Le général Ihauie avait atlfiut -iwi luit, sans s'être cru obligé d'e'xteianine'r jusqu'au dcrinei- un enn(uni «jui demandait grâce. La Ikdl.indi' était désoruiai- piu^r-e des ti'out)es russes et anglaises, et la l{t''[)ulili(jut' v avait ieeon(pns tout son prestige. En Italie nns atlair'e> n"a\ aient pas tard»' non [)lus .à se rétaldir. At)rè- la inni t de .loubert et la sanglante bataille de Novi, (Ml, vaineus. wni- avions paru plus grands que les vainqueurs, Moreau s'était tenu sur la dt'd'ensive, et n'avait t)as été inquiète. Rappelé à Paris ver>> la fin de vendémiaire, il avait et'dé le commandement à (ilianq)ionnet qui maintenant se trouvait avoir ^ous ses ordres rormé'e des Alpes et celle d'Italie rtMinie's. Cliampinnut'î repidt aussitôt l'offensive, et
dans une série de combats, très imp ! tant- au point de vue moral, il ramena en quelques jours la victoire sous nos drapeaux. xMais ou le triomphe de nos armes fut éclatant et prodigieux dans ses résultats, ce fut en Suisse. L'archiduc Charles avait reçu du ronseil auli(jue l'ordre de se retirer devant Masséna et daller reprendre position sur le Rhin. 11 avait effectué son iuuuvcuicnt avec une grande rapidité. Le dixième jour complémentaire (18 septembre) il était devant Maniiheim, à la tète de trente mille liommes. Dès la pointe du jour il attaqua nos retranchements avec toutes ses forces. Les républicains n'étaient tpu' cintf mille, commandés par les généraux Laroche et Ne}'; ils durent céder la place, après un ( <)uil»at effroyable où rennemi subit une perte triple de la m^tre. Pendant ce temps Souvarow, considérablement affaibli par sa désastreuse victoire de No\i, s'avançait vers la Suisse où la cour d'Autriche lui avait prescrit de pénétrer pour mettre notre armée d'ilelvétie entre deux feux, Masséna avant commis la faute de laisser larchiduc Charles se retirer sans liunber sur lui. Une autre armée russe commandée par le général Korsakolf opérait également en Suisse. 11 nous fallait donc vaincre à tiuit prix, sinon nos frontières de l'Est allaient être C(jmplètemeiit à la merci de l'ennemi.
Masséna comprenait toute la gravité de la situation. Il eut un élan de génie. Sentant la nécessité de détruire l'armée de Korsakoff avant rarrivée Souvarow, il se porta rapidement à sa rencontre et rattcignit dans la matinée du 3 vendémiaire (25 semptembre) sur les bords de la Limmath. Les Austro- Russes occupaient la ville de Zurich, qui est à cheval sur les deux rives de cette rivière. Trois bataillons russes, qui défendaient le passage de la Limmath, furent anéantis tout entiers. Le soir de cette première journée nous étions maîtres de toute la rive droite du lac de Zurich. C'était déjà un résultat considérable; mais la victoire n'était pas complète tant que l'ennemi occupait la ville, et il fallait se hâter de l'en déloger, car l'aiinee de Condé et un nombreux corps de
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Ilnnrni- nrrivaient à son secours. La bataill* î rt ..nniit m a le lendemaii! avec une fureur inouïe. T. i \ine de Zurich inl t li vih>ppée dans un cercle de feu; on se la'Jit < rp'^ à corps dans les rues; il y eut un carnage aliroux. Los iiuû^es se laissaient tuer avec une im[»a-Mla]H.' ('tfîrnianîf : mai- m.fre élan t!i nnipha de leur résistance. Le soir la d< Kuilr de Ivasaknil'.iait 1 omplète, et k::^ ucbrit de tun armée iujaieiil eu dr-ia'dfv \.i'~ 1'.' "Rliiii. Cm- dfîix jomiir'es sandantes coi'ift'^ri'îil aux Kupse- finit iniii*' Inès, se{)t mille blessés, et ciîKf riiillr hf i-niniLTa : viii^i iniiic liumnie^ en lu>ui. il.- laissèrent da ju'n-, .'îilrr' no- rnains, six drapeaux et cent cinquante pnM-t'- dt' a.uion. t T'Hait un t'pMuvaidable désastre.
Toid n'î'i.att pa- t'ii^'^n-r iiiu cepraidaid : Souvarow avançait. Mass«}iia eai iiu ni«>i -ul»lnne: il (M-rnU au Dirretoire : « Sou- \af'>\v aîji\f\ ji'vai- h vainere. » il !<' vain«|uit en eflet. Harcelée pa.i' ka- c<jrps da- g-aiiraiix (iudin et l.ecourl>e, i'ar- ]y)/.p c\r. Snnvnrow avnit déjà p«!'da htN'uiCôup tle monde (piaiid, !<> S vand-'iiuair.? 171)!i 30 scpltanhre an VIli;, elle déboucha dan- la vallea <!•' Muiliantlial, ou tdle rencontra le gros <ie raîtura iVaiirai-c. Les Hnsse^, do.jà harassés de fatigue, furent culi'utés, taillé- en places et obligés de gairner précipitammeid la vallée rlu Kliin, après avoir sul»i des pertes etfroyablas. Ma?<éna son-ea alor> a allar au-d«'vant de KorsakotT <pii -anil'lait di-post* à un retnui- otîéusif vers la Thur. Le L^) vaud. 'mianaj (7 ochdaa . unt' de ses divisions rencontra, du enté dt' Bii — ïniian. le g^uiaral Korsakoif marchant à la ttdc d'una dnu/ain*' i\^' iuille h(»mmas, Russes et Bavarois. L'acliniK auuaLita' a.vac une vmuaur extraïualinaire, ne fut pas de lonuua duKa-. Les alli»'-- furent bientôt ^'ontraints de clierciier leui' -aiul dan- la tuifa. après avoir laissé sur le terrain un grand nombra das leurs.
Le même j'nir, le général (Jazan attaquait, en avant de Con-tanca, un gros corps de Russes et (fémigrés commandés par Cauidè" an personne. Chargée impétueusement, l'armée de Cuadé recula eii de^urdre, et chercha un refuge dans la ville,
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-au les républlcaln^ entrèrent pèle-méle avec elle. On combattit dans les rues jusipi'à dix heures du soir. Presque tous les émigrés hirent tués ou pris. Le prince da Condé et son P'tiMil-. 1- duc d'Enghien, n'échappèrent qu'à la faveur de la ruuL La perte del'pnneini. dans ces deux rencontres simultanées, s'éleva à près de six mille hommes. Ce fut le dernier acte de cette grande bataille de Zurich: elle avait duré quinze jours. Immenses en furent les résultats. Dans cette mémorable quinzaine, les Austro-Russes avaient été entièrement dè'traits ou dispersés, l'iïelvétie affranchie, nos frontières complètement déhvrées, et Larcliiduc Charles réduit à l'impuissance. A cette bataille de'Zurich, qui a immortalisé le nom de Masséna. se distinguèrent une foule d'ofticiers destinés à illustrer le régime impérial : Soult, Mortier, Gudin, Molitor, Oudinot, et le commandant d'artillerie Foy,qui, plus tard, devait livrer, en faveur de la hberté, des combats' plus glorieu.x encore.
La nouvelle de toutes ces victoires fut saluée à Paris d'acclamations d'autant plus vives qu'on n'espérait pas une si prompte et si complète défciite de l'ennemi. Tous les fronts se trouvaient rassérénés, l'espérance des jours heureux était revenue dans les cœurs. On pouvait désormais se livrer en toute confiance à l'amélioration de notre régime intérieur, et, sous l'égide de la République, rétablir l'équilibre dans nos' finances et marcher vers l'ordre par la liberté, sans laquelle il n'est pour un peuple ni prospérité durable ni dignité possible. La France tout entière était sous cette impression de ravissement et de bien-être que donne la sécurité, quand tout à coup on apprit le débarquement du général Bonaparte a rrejus.
Mais avant de nous expliquer sur les causes de ce retour inopiné, et de dire l'enthousiasme, adroitement préparé, avec lequel fut reçu le jeune et gl.jrieux général, il convient de retracer rapidement tous les faits de notre expédition d'Egypte, depuis que nous avons laissé Bonaparte réprimant
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\ f x; ^ viH.r.E ^^vcc une sauvage énergie la révolte du Caire. La déclaration ^' ^"' de guerre de la Porte à la République rendait plus difficile ollT/rTnao . "otre situation en Egypte. Ibraliim-bey avait reçu asile en Svrip rhez le pacha Ahnied-Djezzar. Il était à craindre qii une armée ottomane ne vint nous attaquer d'un moment à l'autre. Bonaparte résolut de devancer les Turcs. Trop confiant peut-être dans Finlluence du surnaturel sur l'imagination des hommes, il se fit annoncer comme un envoyé du Très-ll.iul ; puis, après avoir employé une partie de l'hiver d.- Van VU h firt'parer son expédition et à orgaiii . r sous le nom d'Institut du Caire une compagnie de savants fermée sur 1( uujacic de notre in^hiut de France, il pénétra vu -\!i •' i ' l'''' «1'"îi'' dou/iiii. le lailic liM!tiine<. ;i\ mt ivec lui les généraux Bon, ]>,>vi!i.-!\ Klr-hr-r f\ MuimJ. r/rini v<ts le milieu de pkaiose. Le '1 xrîit.-.' :in \\\ :i'> l.'xi'i.T r''^> , il -'emparait (]p 1n iurteressf .IKl-Aii-h, .i !*• 17 v.'îilôse il in.irs , il emportinl • d'assaut la vill»' .1.' .l.ilV.i. .l.*n! i- ^arni^un, au iiouibro de pr- dr frni-^ inili.' hmnmr-. * lui . .iprèsrniip. r,diPîi = omrnt iiia^^aciTc. C.'H-' mnîii.' 1.-1.. n-ri.- rA certainrinnil nu des actes lo>: plus ?;i!i-i ins> de la \ ic ^anglaiiie de Bonaparte. La peste se cliar-."a dr \r!iL:erce< nialliruroux.
Ou(d(iU''- pair- afin- n^e;- nnlU-'ii- le siège devant Saint- .p>an (l'A. iv. nii i.'Hd.ut ijjcz/.ii -i'aolia. La vdle était assez Uim ïmilUrr : !ii;u- .•![.■ r!;d! surfont défendue par des iugeiiirur- ri de- ;iitill<an- andais fourni- par !e commudore Sidn.'\- >\ui\\i. <pa. .1 puiuc eeliapiHj dr l.i p!a^^u du Teuqjle, 0(1 il ;i\;iii r[r qu<dqn.' îemre^: prisonnier, .Hait veau se mettre :^ 1;^ t,.tt. ,l"unf .TMiM-a-f lu-iliuniqist'. -ur !e- cotes de l'Asie Mue•u^.^ lu pruiiiiei a..aul, l.ni'' !•' H -.-ruuii.d un Vil (i^H iu;ir< I7'dn\ .'elicua e.uTiplètement , et lut .iinfi-ildeuienl meurtrier. Cri r^dwr .Inii d'autant plus regrettalde <pi'uno arniec turque de Miii;l-< i^'d s'>'il*' launmes arrivait en liàte au -ecnur< du parha. Kb'ber. .un n\ a- mntre dlr avee tiois_divisioM-, la ladia en puv. - !.■ :>7 -miunal an VU ^,10 avril 1799) sur ie idateau du luuui liiai.ur. Celle victou'e brillante u'ac-
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céléra pas le:, progrès du siège. Nombre d'assauts infructueux VFN,.vM,A,n. ne firent que nous coûter un sang précieux. Une foule de ^^ Vlll laaves soldats c! d'officiers supérieurs y périrent, entre r^'^I^T^^^^ autres le général CailarelH. l'uur surcroît de misère, la peste, dont on nvait contracté le germe à JafTa, (Hait dans notre camp. Un dernier assaut donné le iM iloréal an Vi (10 mai 1799) n'eul pas plus de succès que les autres. Sur ces entrefaites Bonaparte apprit .pi'une armée turque était à la veille de débarquer en Ixuypte. il n y avait plus k hésiter; il lui iallul abaiiduiiner ses rêves insensés de domination orientale, lever à la bâte le siè^e de Saint-Jean d'Acre, où avait échoué sa fortune, et revenir assez piteusement sur ses pas, avec une armée amoindrie el un j.restige singulièrement diminué. Ce qui n'empêcha pas Bonaparte, suivant ses habitudes de mensonge et de dissimulation dont il ne se départira jamais, de se poser en vainqueur. La peste seule l'avait contraint a la retraite, dit-il, comme plus tard, en Russie, ce seront les frimas. Le 20 prairial an VU (14 juin 1799) il était de rt toui' au Caire, où, après une longue et pénible marche à travers le désert, son armée put prendre quelques semaines d'un repos dont elle avait grand besoin.
Cependant l'armée turque, assez peu nombreuse d'ailleurs, avait débarqué sur la plage d'Aboukir. A celte nouvelle, Bonaparte se porta rapidement à sa rencontre, et la battit complètement dans la journée du 10 thermidor an Yll (:>8 juillet 1799). Mustapha-Pacha, qui la commandait, fut fait prisonnier, et quelques mllhers de Turcs, pris entre nos baïonnettes et la mer, se jetèrent à l'eau pour regagner leur flottille. La pkqiart d'entre eux périrent dans les' flots. Le lendemain, un nouveau combat, non moins glorieux, nous rendit la place d'Aboukir, occupée par une forte garnison ottomane. Le soir de cette seconde journée, l'armée turque n'existait plus: tout était pris, mort ou en fuite.
Bonaparte se retira à Alexandrie. Ce fut là qu'il eut connaissance des journaux où il put se renseigner sur notre situa-
Bataille d'Aboukir.
fi
Vendémiaire
an Vilî
Retour de
Bi)naparte.
306 HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE. .. iii (1799-1800).
tion extérieure, fort troublée alors, et qu'il reçut les dépuoiies *|ui vraisemblablement l'engageaient à revenir tout de suite en Lurope. Nous disons vraisemblablement, parce qu'il nest pa- rpsté de documents précis à cet égard; mais les fait-, démontrent d'une façon péremptoire, co!nîne on va le voir, qu'il ne se décida à revenir que sur une invitation expresse de certains membres du Directoire. Sans perdre un insiiul, il combina son départ avec l'amiral nintliraume, roto^irna passer quelques jours au Caire, donna à entendre à ses h» utenants qu'il allait faire une tournée dans la iJi-jviu * ir i)amiette, et revint à \]r*\nndr!e, où il ^'pinf-.nrqim dnn^ !a ninl .lu T fructid-r :iu VU ,2] août 1799) à boiM a.' la Hv-ale le Muh'on. Il remmenait avec lui, outre qn. hiues-uns des savant^ qui l'avaient accompai-ny^. romme M- -nue el iiei'iii.'n*"!, ses ofûcierslesplus dévoués, son conli'l.-nî nihiii-- B-riin.'i'. Mural. Cannes, Maiiiiont, Lavalette, Duroc, le jeiui. i;. .uih u nais, tous ceux dnnt il avait lipcoin pnnr a--ii!'<'r le succès du coup de niaifi laV'îii'MÎih- .irml i! i|>'\mi! »Mr,' Fôxécuteur. îl n'avait liirfiii» {M. int prévenu Ki. ■!.<•!■. qui, avec sa sévère franchise, n'ont [.a- inainjué de lui dcciarer ce qu'il \- avait de houleux dans cette désertion, *-? r^m\]^]>'u il ^Haïf r^.upabîe d'abandonner à des tlt'^ijîl.'•es incnnitn^'- laiif dt' hi'aves soldat?, que sa \'d<Hif-'' [ipr«i-t;iiiie cl sou uiexliu^uiliic Mal Je reuuiniuée avii.'iit jetés, sans auiain profii jn'.nr la France, =ur cetti- \>-rir îniiitainc d'KLXvp'e. Goiiuii- il Irîllaii tnuP'îni^ r-anettre le conHiiandeuiuul a quelqu'un, d se cuiilcnfa d adre^^>er des in-f rih'lh 'fi- »'-'r!ft'- au vainqm'^iir du innnî Thahnr, en 1 appeianl à ccHinnaiidrr a -a phrr l'arni*''-' d'nrnq.ati. ai. Sans duule li y avait qiadqiiu Iciiiente d^ -a pari a aflrnfjt.a- >iir np,. fjj:,s;vrii^.- fran-at'' la. p.-^rillcii^o fr;i\'t.Tsée d-' la Nh'diterr:ui.'t\ q;.*' Hll.au}a..aa .j;,.,. ious Ics scns Ics tl^Ues victo-
nuuoes de i'Ani^ieluri e : mais il i
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par? df^ di. tature en France; comment un homme de sa Vendémiaire
Ifvuq.i ( iit-d hésité? Ilavait tnutcequ 11 fallait pour réussir: ^" Vlll
... ' ■ • z • i i 1 , , iSeptembre-
lahait prodigieux, génjc piiiîv.ihi. absence coirq.lele de sens Octobre 1799).
ni((î-al. Si. ari\\-tMi\ d*' Ihairi !\'. Paris valait bien nm^ messe, la persp* »tiv<' de devenir le donihialeur suprême de la France valait bien, aux yeux de Bonaparte, le risque d'être pris en route i^^v une croisir-rc an.daise.
Le hasard le servit a luerv* dia. H pa,ssa avec un bonheur ■surprenant a Iras ei; le.- \ aisseaux anglais, et, le iii vendéminirc an Vlli (8 octobre 1799), il aborda dnn=^ un p-'^tit port. auprès de Fréjus, après une traversée de quarante jours. L'enthousiasme avec Ir^quei iilul ami, ain en France tint vérl- "tableniciiî du dsdirf. A Lvon, on illuinina à ?nn passage, et •au théâtre, où il alla -*» îrivrcr des applaudissements- de la foule, on joua en son honneur une petite pièce intitulée le Héros de retour. Son arriv*'e à Paris, le 24 vendemiaÏ!'' an Vlll (16 octobre 1790 , ftit saluée par les mêmes acclamations enthousiastes. Seulement il faut dire que depuis une dizaine •de jours les niendaf- <hi Du'ectoire, les uns avec une perlidie inique, les autres avec une maladresse impardonnable, avaient ust' iVwne sorte de stratagème pour grossir sa réputation dans •des proportions inouïes. Pendant toute une année, les journaux n'nvaicnt parlé de notre expédition d'Egypte qu'à d'assez rares intervalles. Etcommetouts'oublie aisément dans notre pays, la renoninite de Bonapai te ii^quait fort daller en s'afïaihlissant, quand tmif à roup lo= feuille? publiques retentirent du bruit de ses nouveaux exploits. Tandis que le? i» aente- victoires, qui avaient nus finaux soucis patriotiipies des républicains et éloigné de nos frontières tout penl extérieur, étaient racontées avec une extrême sobriété, on apporta dans le récit des moindres incidents de notre iiud d<M'xpédition d'Kffyjite une exagération grossière. Un donna a ia iialaille d' \ÎH»nkiî' riirqjnrtance qn'f lie était loin, bien loin d u nîî . Les combats les plu- insignifiants étaient niinutieust avant décritsavec une coin plaisance affectée. Des fautes, des imprudences du général * in da h il o en
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était pas question. On s'attacha à donnera la fatale expédition de Syrie unehauteportée politique. Le J/onzVcw/'futempoisonné de ces récits, d'une prolixité insupportable. Ne fallait-il pas, pourraccomplissement des secrets desseins de Sieyés, que le nom de Bonaparte fût dans toutes les bouches? Le stratagème réussitaudelà de toute expression. L'expédition d'Egypte, immorale autant que coûteuse, qui nous avait affaiblis en hommes et en argent, à l'heure où nous avions besoin de tous nos soldats et de toutes nos ressources, fut regardée comme une chose merveilleuse, et passa tout de suite à l'état de légende.
Il y eut bien quelques incrédules; mais ni »! h-av - n | rif. Plusieurs feuilles démocratiques, entre autre> i«' Défenseur des droits du peuple, virent lour? presses sai-i'^- - f 1- mu - nVlacf'-uf- inquiétés pour avoir nKif^!!-'- t!'«q» .r''ht[ii!t.'!ii.nit ihi retoii!' imhi't \:> '{>' 1m »n.i hai'h'. Le ««fit'i .lî .uii.u! 'Ii'i r\v<t t'u-iih' ["ioiir .iNHir ijiiit!»' -..fi |M)-~tî' ij.'vnnt rtnuh'nii. <\\ \\v\\\ t''t('' rappelé pa !' t|i!.'l,|ii,' !îi\ i!;i! iMii Mt'th'i^'ii-i' •](' ('l'itani- [nM'-'innai^^'s tiii Uiiu\ !iîi»'iip*iiL T'nn- |f- iiit'inhi'i'- iln hirt'ctoirt' n'étaient S('in>- (iniitc j».i- I t niijth.p- (|(« (X'itc inl.nni''. .Moulins iinli^uo \'(Mi!ait «jHf I^Hfhip.iftr \\\\ arrrh' '•( tradmî iniiiKMliatonif'nt (lc\a!if un cMn-t'ii *!'' iiufrr-' [m )iic ax'on' aiiandtnint'' son armée ; niais ce sage avis, tininh'nn'n! a[.|iu\i' par (iuhier, luiuba nécessairenitMiî (l»'\an( la îf-i>lantt' du t riunix'ii'al Sieyés, Roger- I)u('i>- et Haïa'as.
Ce l'ut dan- la .-i-aiice du l'k vendeniiciire ^IG octulii'ey que le ronseil d' - nin-f-Cents apprit officiellement le retour du i:t''nt''ra I. ,i l'inu!'»' nn''(n<' ou l'on «'nuimencait à eorinaitre dan- ton- leur- d<.dad- h> :^uccès décisifs de Brune •■{ de Mas- -énn, et où l'on di'r] irait que lf>s armées de Hollande et d'Ilelvélieavaien! hi'-n lUf-rih-d,' |a paliae. Les historiens l)ona{»artistesont prétendu iju'à 1 in-tant ou It; ^ém-ral avait remis les jued- <ur l»' -ol {Vani-ai-. la Ht'puhlitpii- t'Iait en {)i'oie aux plus afîVeux rt'Vi'f-. îroublée pai le- di-forde< intestines, et (}u'il • 'tad ur.nid t^Mup- <\\\"\\ ara i\.iî p^nr la sau\tM'. C'est là tout le contiMiîe .!-• li \.a"ih'. N* tu- a\ i m-, -an- lin. ''onqui- la Btd-
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gique et nos limites du Rhin, qu'il était destiné à nous faire vendémiaire oerdre, sans lui nous nous étions relevés d'une série d'échecs _^° ^^^}
\ SeDtciïiorp-
passagers. Des Alpes à la mer du Nord, la victoire à présent Octobre 1799) accompagnaitpartoutnos soldats. Au moment deson retour, la République était au dehors dans la situation la plus florissante, et, quant à l'intérieur, les troubles suscités par les royahstes commençaient à s'apaiser sur presque tous les points. La France n'avait donc pas besoin d'un général, mais d'honnêtes gens pour assurer les destinées de la démocratie. Toutefois les patriotes des Cinq-Cents ne firent pas mauvais accueil à Bonaparte, parce que, _ se souvenant de son exaltation républicaine à l'époque du 18 Iruclidor, Hs croyaient à sa sincérité et à sa franchise. Briot même en parla comme s'il eût été toujours digne de la confiance des républieains; il ne devait pas tarder à être amèrement détrompé.
Beauconj» d'hommes de notre génération ont cru, dans leur jeuiK^sse, sur la loi des premiers liistoriens du coup d'Ctat dont nous allons raconter les odieuses péripéties, ont cru, disons-nous, que ce crime avait été commis au bénéfice de la Révolution, et {)0ur en sauvegarder les précieuses conquêtes. Il nous a fallu i)longer à fond dans l'étude de cette Révolution même, fouiller toutes les pièces ofticielles, consulter tous les témoigna,i;e> authentiiiucs, pour nous convaincre du contraire. Ce crime immense a été conunis parles hommes de la réaction royaliste, girondine et thermidorienne, au profit de la réaction, pour briser la démocratie, pour étouffer la liberté, anéantir la République et ressusciter une foule d'iniquités et d'injustices ([n'avait balayées le souffle puissant de la Révolution. C'est ce que les pages rai^des qui vont suivre démontreront p é re m \)i o ire m eut .
Bonaparte, h son arrivée à Paris, fut fort entouré, fort fêté. Sa maison de la rue Chantereine ne désemplissait pas. Généraux, magistrats, administrateurs, venaient à l'envi le féliciter, cpiand, pour sa désertion, il eût mérité d'être mis au banc de l'opinion. Lui, calme, dissimulé, recevait avec une
If
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appar.-ni.- inodrQtîP cf~ ndnlntriir^, qui -r'nîbîaîfnf pressoiitir sagraînti-ti!- hitii! . , -m pr^'iiu.Te visite fui jmsu!' «Mihirr, alors l'î-t'^itienf (lu l)!r>TtMii.'. iî.siuiiit' d'unt* iiaulr |irubilc, Guliier rlajî !iir;ij>;i!ii«' <!<■ -. n i{ .miif jor ]o mal v-\ \i\ foiirliprie chez le jt'Uîi.' i'\ iWiïAvv \'i-i[riir *|hi lui dniiiiail vi[[v inaïajiie de délerriirf ; il ne \ii ri! hii que 1.- h.'-n»-, i'iiu'oiDparable général de
I ansM'c ii ll;uif. t| îuf -a dupe insqu'au dernier jour. Les ,inuriiau\ };!\n{%-il.lr- •) la in,ijnijtr directoriale entretenaient a\ec sniîi M' lud^lir dr- \i\\\< td gestes du .uV'nt'ral. Dînait-il chez \v prt'sid.nl du Direrlnirc, on nqMdait de lui des mots fout a lait indignes de ^lli^tolre. Ce fut chez Gohier qu'il rencontra {)Our la première fois le général Moreau. Il lui fit pre>en[ d un sabre de dnnia- enrichi de diamants (pi'il avait rapporte d'Egypte, et (|iu valait dix mille francs. Ktait-ce |)uur lâcher de séduire et d'attirer à lui le vainqueur de l'Allemagne?
II ne parait pas qu'il ait exercé sur Moreau la même fascination qne sur la plupart des hommes marquants de l'épocjne. Tous les i)artis, toutes h's factions, a-t-on raconté, lui tirent alors des ouvertures, et à t(»us il donna des espérances. Il a raconté lui-même que les dire, te'urs Barras et Moulins étaient venus lui ]»roposcr de se mettre à la télé d'un i)arti tendant à exclure des conseils tous les honunes à idées libérales. C'est possible, mais ce qui est certain, incontest(dde, c'est qu'à peine arrivé, il lit cause comnume avec Sieyès. S'il est vrai, comme e>n l'a prétendu d après ces [iropos et des connnérages sans valeur iH>tori(pie, (pj'il ait d'abeud témoigné à l'égard de l'ex-abbé une froideur affectée et une sorte de uiépris, cela prouve comlden ils étaient dis>inudés l'un et l'autre, et dignes de s entendre. Ctdait un nu»} en île mieux cacher leurs batteries. Quant a Barras, (pii .dait fort mêlé à toutes sortes d'intrigues royalistes, s'il n'entra pas eidi«" rement dans les vues de Sieyès et de Boger-Ducos, il n'in hit [.as moins leur complice par ^on inaction et }.ar s<.n >ilence ; il ne leur en apporta pas moins son appoint {lou?- (pi'ils euss<'nt la majorit(' contre leurs collègue:^ Collier et Mouliiu-, eonmie erla résulte [u'irfaite-
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ment de la complaisance et de la lâcheté avec lesqueBes nous le verrons tout à l'iieure donner sa démission.
Le coup d'Etat du Î8 brumaire ne fut pas une chose improvisée, surgissant tout à coup au milieu de circonstances criti<pies et inattendues: ce fut une œuvre conçue d'avance, kniguement préméditée, élaborée patiemment, mise à exécution sans quelle se trouvât justifiée par aucune complication extérieure ou intérieure; et, pour s'entendre avec le général Bonaparte, pour combiner avec lui toutes les chances de réussite, les meneurs n'eurent certainement pas trop des trois semaines qui s'écoulèrent entre son retour et l'accomplissement de cet exécrable attentat. Pendant que le Corps législatif s'efforçait inutilement d'eflrayerlcs conspirateurs de Brumaire en forgeant une loi de mort contre quiconque proposerait une modification à la constitution de l'an III, ces conspirateurs ne cessaient de travailler pour assurer le succès de leur entreprise ténébreuse. Comme s'il ne suffisait pas, pour accroître lautorité morale de Bonaparte, des interminables rapports publiés depuis quelque temps sur son expédition d'Egypte, on inonda le public de brocliures et d'écrits anonymes, où l'on invitait le peuple « à se rattacher à la fortune du héros dont le nom, la gloire, le génie, l'existence pouvaient seuls assurer l'existence de la Bépublique. » Un de ces écrits, intitulé Dialogue entre un 7nembre des Aneiens et un înemôre des Cinq- Cents, avait pour auteur l'ancien constituant Bœderer, l'auteur des venimeuses diatribes publiées après Thermidor par Merlin (de Thionville), Bœderer, qui, après avoir glorifié la constitution de l'an III comme l'ancre de salut de la Bépublique, allait être un de ses plus zélés violateurs.
Maintenant quel était le but des conjurés? Évidemment ils ne songeaient pas d'abord à préparer le pouvoir suprême à Bonaparte. Ce qu'ils voulaient de lui, c'était un bras, non une tête. Les uns entrevoyaient vaguement le retour de la monarchie; les autres rêvaient un régime semi-aristocratique, un état de choses où ils pussent jouir en paix et tranquille-
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ment de tous les bénéfices de la Révolution, qu'ils avaient
accai'.iics à leur profit. Tous enfin tenaient surtout à (!■ iltre ce qui survivait encore de patriotes énergiques, qu li.^ continuaient à désigner sous les noms d^ anarchistes, de démagogues, de républicains, et qu'ils considéraient avec raison comme le principal obstacle à la réalisation lic iuurs égoïstes desseins. 11 sufiit d'ailleurs, pour s'en convaiîi^re, de v-ûr quels ont été les prmcipaux corni)lices de Sieyès et de Bonaparte dans le compioL de liruniLiice.
Ouelques puMicistes oii lii-t.'rirn;:. pm dignes de ce nnin, n'ont pas craini .1',^ .(ipoi' '\u<' ;•• p-i-^oniK-l <!u ronp .TKtat de ijiniiiairo s'uUil ^uiloiil luiiuL': pdiiio l»'^ membres de l'juirit'îi!!»' Monta û'iir. v\ quo ]ts anf if^i.ambrp- de Bonapaiio avaient étt' |Mai[)li-''- d*' Ja^-nlan-. (Ta (-[r dt* liair part iim' grande ignorance ou une ui-igti'' t'tVronterie. la'- vt'a-itaii]^;; rr.mj.liro^ du ixni^f-a pon- on !,) loi fut saisie à la .i^orge et 1.1 H-i-nhliquc iinmnlt'e de taii tiiifiit dt'> royalistes plus ou
\\h iHl:
> (jij^Ul-i'-', t
i'am l'ii- dn-ondin-, d'an<'iens membres de la tMain<" -on? la ('rmventioîi et qnflqufs-nn- de ee< hommes qui uardi-iit dan- ["hi-hnr.-, connue une tlflrissnre t'ternelle, le le en de 'IdeTnudoi im-. (JiianL aux \i"ais Jacolnn^, quant a renx qni. par r.inn' l't [.ar le vkvuw tHaient avec les vaincus de riieimidor et de rranial, il- devaient eontiniu'r d'avoir en partaue le- per-«viitinîi^. Texiled la mor!. lirnmaire a complété riiermidoi'. l'Uon- le.- noin^ il»' qm'lipies-nns de tanix qui se monlffreid le- [.lu- actifs anxdiairc- de Bonaparte, (.e sont d'al)oid le- dneeteur- Sievf- et l{oger-l)n«'o-, deux de ceux qu'on appelait, >ous la Convention, le- irn^jmuh du manus; pni- Lm i»'n lîona prude, qne, par une i'alale imprudence, le coiir-eil des Ginq-CeFit- venait de nndtre à sa hde; le faussaire Courtois et 1 i.nnoble Foueli.', ces deux chevilles ouvrières de la <'onjnration tfiermidorienne ; le- royalistes Cornet, Lehrnn, LecnuUrnx, Tall.'vrand. Lemercier,Chabaud-Latour, le médecin (^abani>, cet ancien anu d.'von.' de Mirabeau; le Intinrnmte Cc)rnnd<d. dont la platitn<le devait aller an>si loin <pie
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possible ; les anciens constituants Régnier et Regnaud (de Saint-Jean d'An -ely^, deux légistes bien dignes de s'entendre, et enfin les anciens Girondin- Rr'a], alors commissaire du Directoire près l'administrât i m centrale delà Seine, Barailb.n, Creuzé-Latoucbe, Cha/al, Daunou, Gasenave, Ciiod-Pouzol. Nous ne parlerons ici ni des Lanjuinais, ni des Defermon!, ni des Brou(Te,ni desMéchin, ni de tant d'autres, appelés à siéger dans les conseils du Consulat et de TEmpire.
Un connaît a [irésent les principaux acteurs, nous pouvon- Cnup d'État /du raconter le drame'. Nous ferons grâce à nos lecteurs du récit ''^ ^>''i'ii'iif-e. des intrigues prcMiminaires dontle-coup d'État Int précédé, intrigues que chacun a racontées à sa façon, et qui n'offrent aucune certitude historique. Ce qu'il importe de savoir et de bien savoir, c'est le but autpiel tendaient les conjurés, les moyens qu'ils employèrent pour y arriver et les résultats qu'ils obtinrent. Le but. nous l'avons dit plus liaut : c'était de moditier radicalement le (caractère détnocratique du gouvernement, d(''jà si profondément atteint par la constitution de l'an III, et de mettre à la disposition du pouvoir exécutif toutes les forces vives de la nation. La constitution que Sieyès tenait en réserve remplissait complètement ce double but. Quant à la forme de cette constitution, Bonaparte paraît s'en être assez peu soucié; il avait bien prévu que, dès (ju'il serait maître du [«ouvoir, toute constitution deviendrait entre ses mains une lettre morte.
Deux choses préoccupaient singulièrement les conjurés, c'é- L'armée et le talent l'armi'e et le i>euple. Le prestige de Bonaparte était peuple, grand aux yeux des soldats ; quelques-uns des régiments en garnison à Paris avaient servi sous ses ordres; toute l'armée, à \\Q\\ point douter, lui obéirait donc aveuglément. Toutefois, comme le sentiment républicain était très enraciné dans l'esprit des troupes, on résolut de revêtir le général d'un commandement spécial par une loi, afin de donner à ses actes une sorte de légalité. (Juant au peuple, ne verrait-il pas d'un mauvais œil la violation de la constitution de l'an IIL Ne s'in-
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surgerait-îl pas poui' I i duicmirc .' Uu ic cidi^iiii. C'était bi.'ii ÎTiîifil.'. .\p ^;iv;ii!-il p,i-~ ini»' r-.-tte con^îitiitinn doTan ITI avait ét('' taitf fuiitre hn ? 11 fîaïf ii^nr a pic-uincr qu'il assisterait iiiipa^r^iblc a Lidiiiucdliuii tic ia H. [Uiblique. On en eut jR'ur néaniiKiin-. T.r'= Hirondin-, autt'ur? rie la f'nn'-titutiuii <lc l'an lli, >»' MMiVfiiaïil .iii .'5! mai, a\ait'iit introduit dans eelte €u!i-tituti"n un aiiirir (jui ia.id.Ta/it au <a.n-eil de- Ancien? le droit do chan^pr la rr'-idt/nr. «lu Cor^^s it-gitlalif. Les conjurés. ra--.nij.l.s dan- la jnniiaa' du H) brumaire 7 novend^re) chez Lemercier, présidrnl ds- Aucu^ns, s'arnMèrrnt à ce dernier })ar(i, t't tixtTi'nt au -uiL-ndtanain l'exécution de leur critnint'llc entreprise.
Le jour ménu' avait eu lieu a >aint-Suli>ice un restas civique doruit' parle- cnn>eils à Bonaj^irte et à Moreau. Une immense table de sept cents couverts a\ail «dé dressée dans l'intérieur de l'église. Cette fête civi<iue eût pu, en d'autres circonstances, étri' un pui<>ant exeitaidde patrioti.-me; maisdéjàle soupçon était dans beauenu[. de cceur>, comme le trouble dans beaucoup de con?cience^. N.uubre de républicains des Cinq-Cents s'ab^tinrent de ijaraitre à ce bantpiet. Le président du Directoire avait à sa iiaucbe le g»''néral M(treau, et à sa droite le général Bona}>ajte. Le pauvre Cohier, endormi dans sa sécurité, porta un toa>l à la [)ai\. Bona[»arte I)ut, lui. (' à l'union de tous les Français, •> d il se pri'-parait à déchirer, de son éj)ée, le pacte qui les unis-aiî.
Le lendemain il v eut chez Talleyrand un«' dernière réunion
Il V
des principaux conjure?. Là se trouvèrent les Ho?derer, les Regnjuid (de Saint-Jean d'Angeh;, les Uéal, les Fouché; ils achevéïa-nt de rédiger les proclamations destinées à être affichées sur les nuHMle Faiàs. Pendant ce tenqjs, la connnission des in>[.ecteurs, dont taisait [uartie le faussaire Courtois, préparait aux Tuileries d»'s lettres qui convotpiaient le conseil des Anciens. Resté seul au château, Courtois se chargea d'expédier à domicile les lettres de convocation pour le 18; il -e ;arda bien seulement d'en envoyer aux mendjres dont le ré-
p(dili<ani-!n!' hii était connu, et fsej^onne, à cet égard, n'était nneux rtMi-eign*'' qui' hù.
Ton< le- députés convoqués se hâtèrent d'accourir. Aux membres qui n'étaient j)oint dans le secret de la consj)iration, on dit qu'un immense complot démagogique venait d'être découvert, et (pi'il était temps de prévenir les Jacobins par des mesures extraordinaires. Comme on le voit, la réaction développait son drapeau dès la première heure. La séance s'ouvrit à buit heures du matin, sous la présidence de Lemercier, un des conjurés. Le dt'puté Cornet, membre de la commission des inspecteurs, prit le premier la parole. Suivant ce misérable, car il n'y a pas d'autre nom à donner à ces artisans de mensonges et de calomnies, les anarchistes arrivaient en foule à Paris, n'attendant cpi'un signal pour poignarder les représentants du peuple, et c'en était fait de la chose pubhque, si le conseil n'emplovait immédiatement contre eux les moyens les plus énergiques. Parut ensuite l'ancien constituant Régnier, autre conjuré. Il apportait un décret tout préparé en vertu duquel le Corps législatif était transféré dans la commune de Saint-Cloud. Les conseils y étaient convoqués pour le lendemain 19 brumaire (10 novembre), à midi. Au général Bonaparte se trouvait confiée la mission d'exécuter le présent décret. La dix-septième division militaire, commandée par le général Lefebvre, les gardes nationales et les troupes de ligne comprises dans toute l'étendue de cette division, étaient placées sous ses ordres. Enfin Bonaparte était mandé au sein du conseil pour y recevoir une expédition de ce décret et prêter serment. A peine Régnier eut-il donné lecture de son projet, que la majorité se leva et réclama un vote sans discussion. En vain Dentzel protesta, invoqua la liberté des opinions, le président Lemercier, sans autre forme de procès, déclara que le décret était adopté. Immédiatement deux membres de la commission des inspecteurs, Cornet et Baraillon, allèrent porter à Bonaparte la notification du décret de l'Assemblée.
Le général attendait. Déjà étaient rangés autour de lui,
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(lafI^ la Luui di sa maison, ses officiers d'étal inajm, lesgéiiéî ui\ .j!!! .l.vaient l'aider à accomi'lir -nn rrimo. ot une foule (le !z. n- accourus pour s'associer à sa furliiiie. Là étaient Beriln.T. Lcicbvie, Mural, L-juji..-, M(.reaii, Mi-cdonald, Sérurier, Mnînfy et quPÎqîif^^ nutrp?. \J\ otnif voiiu, .imont' pai* Josoph Bniiipiil*'. It' ,::<'ii' r;'i Umiadottc, l'espoir des répuhlicains, el tiui ^-indigna .i ia [XMisée d'une violation ^\v la représentation nationale. Son t•()^hlni<' Ixturuf'ois sufiisait à indiquer (jn'il sHad .dnip!' hMncni tdrangcr au coni[)lot. Tout ce que Bonaparte put (ddmir df lui [)<»ur 1(^ nionu'nt, ce fut qu'il deincnr.U nnitr!' ^ian^ \v grand drame dont le premier acte commençait. Suivi (lèses coinpIi<'e-. Bnnaiiarte gagna les Champs- Élysées paiMa rur d.' la (:iiau>><''e-d'Anlin, alors rue du Mont- Blan«\ traver-a le jardin des Tuileries, et se rendit avec tous ses gent'raux à la Itariv du er»n=^eil des Anciens. Sa première par«>le tut un men^cnuv. • \a\ U«'puldi(pie périssait, dit-il, vntre décret vient de la sauver. •• 11 promit d'arrêter, à l'aid»' de ses compagnon^ d'arme-. quieon(}ue susciterait le trouble et le desordre, c'est-à-dire quiedinpie tenterait de défendre la République. 11 eut l'audaee d'ajouter qu'il voulait une République fondée ïurl'égalité eivile et la représentation nationale; il le jura, en -<»n reun et au nom de ses camarade^; mais il omit «aanplétement de [)r(inoncer le serment légal, celui de fidélité a la ennstitution d.- lan III. (iarat, dans sa simplicité de cœur, en lit la rem;irqur : il n'était pas initié au complot. Le président Lemercier s'empressa de lui retirer la parole.
Bonaparte rrde>rendit aussitôt dans le jardin des Tuileries, pour pas-er en revu»' .'t liaranguer \v> troupes qui y étaient campées au nombre de trois mille bommes. u Dans quel étal j'ai lai— r la Fran-'e. dit-il. et dans quelétat je l'ai retrouvée' I »
< D'après uih; autre v.'rsi.^!!, arrangée par M. Aruaud, version qu'on trouve au M<jiiit''Ui\ cette harangue de Bonaparte aurait été adressée au citoyen Bottot, secrétaire de Barras. Cette version, rédigée eu vue du puljlic, nous a paru invraisemblable. Pourquoi Bonaparte aurait-il été dire tout cela à un secrétaire de Barras? II ne faut pas oublier que pour
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il avait laissé des couquele^, ajuuUiil-ii, et nos frontières étaient pressées par rennerni. T.es mensonges ne coiltaient guère à Bonaparte. C'était pourtant un peu trop d'effronterie de s'exprimer ainsi, quand nos victoires en Hollande et en Suisse venaient d'assurer l'intégrité des frontières conquises par la Hrp.ubliipie. 11 ne lui fut pas difûeile d'enflammer l'enthousiasme des troupes. Dés cette heure, la France devenait la proie du utilitarisme. Le généi\al Lefebvre garda le commandement de la dix-septième division sous la direction suprême de Bonaparte. Le général de division Murât fut placé à la tète de toutes les troup«^s à cheval. Lannes eut le commandement du palais des Tuileries, Moreau celui du palais du Luxembourg ; enfin le général Sérurier fut désigné pour commander à Saint-Cloud la garde des deux conseils. Augereau, bien que membre des Cin(i-Gents, était venu offiâr ses services à Bonaparte; il fut momentanément écarté.
Pendant ce temp«, les conjurés inondaient Paris d'affiches où les choses étaient dépeintes sous le jour le plus faux; ils (^onjurés
recrutaient tous les écrivains connus par leur vénalité, corronqiaient nombre d'administrateurs et de magistrats, en leur faisant entrevoir la perspective de positions plus stables et [ilus lucratives, et répandaient contre les républicains, dont ils avaient l'intention de se débarrasser, les calomnies les plus odieuses. Le ministre de la police Fouché et le président de la commission centrale du département de la Seine, Lecouteulx, adressèrent à la po[>ulation parisienne des proclamations oîi ils présentèrent la République comme touchant à sa riune, et sauvée par la sagesse du conseil des Anciens et ra})pui de Bonaparte : << Que les faibles se rassurent, » disait le ministre, enqiloyant un langage (jui, depuis, a servi à plus d'un traître. La population, ne comprenant rien à ce qui se [lassait, laissa faire, ne se mêla de rien.
Le conseil des Cinq-Cents, convoqué à la hâte, se réunit
le 18 brumaire, le Moniteur z. été tout à fait rédigé selon la fantaisie des auteurs de l'attentat.
Manœuvres
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en profit nombre, vf^r^ dix lioures. Présir!*' par Lu'-itîn B<»!ïa-
partf. un 'li'^ .-.ui-^pifaî-'urs, il se st*i..uM iinmi'<liafoin>Mit
devaul le décret ile^ Aiit'i«'n-, p>ur s'aG<t'!n!»l*'r le leii<lemaiii à Saint-nir,nrP Ounnt au Duv.'hur.', il irexisiait plu> de fait Sievès et llnutT-UiK^os t'ai-^iieiit bande avec l^s conjuré?. Dislocation du Barra-, «pu plus ou moins scit'iniut'nt avait joutî le jeu de Direcioiro. ^^g .{orruors, se laissa piteusement et facilement arracher par Tallevraud et l'amiral Hruix, se- amis, une démission honten-t'. 11 ne .lemandait plus qu'à jouir en paix de ses richesses si mai a.Npn-cs et il -e lit <-(.uduire sous bonne escorte, à Grosboi-, (i.ohi.T ft M Milin^ iV-i-tércnt dignement autant (pi'il ('tait i'U b'ur iHmvnii-. Snnnut''< par Bonaparte de donner eux au--i leur dt'missiiui, ils s'y refuSiTcnt avec fermeté. Kt comme le iiéiu'ral rdléguait «[u'il n'y avait plu- ni Directoire ni iN.M-titution: ^ Avtv.-vous ouidié, s'écria Gohier, que vous vous éte> invitt'» vnus-mtMUf à dîner aujourd'hui «diez le président du Directoire? » Bona[)arte s'excusa en disant qu'il ne prévovait pa< la d.'cision du conseil des Anciens. 11 était impossible d unir plus de (kqilicifé à i)lus d'infamie. Au même instant on remit au -é'iu'ral un l)illet annonçant que le faubourg Saint-Antoine se di-posait à se soulever. Ce n'était pas vrai; mai- ("elait une niameuvre imaginée, paraît-il, par le faussair.- Cnurtoi-pnur intlufucer les directeurs récalcitrants. KUe fu' ^.''us^it [.as. VA pourtant Bonaparte ne négligea rien pour troubler le cœur des directeurs restés fidèles à la conslitutinn. <' Santerreest v.jtre parent, dit-il à Moulins; prévenezle qiuî, -'il bou^^t', je b' fais fusiller à l'instant. » Voilà comment Boua[»arte enteuilait d.:'fendre la République. « Santerre n'est pas mon parent, il e-t mon ami, répondit simplement Moulins, et il est inca[)able d'occasionner des troubles. » Les deux directeurs demeurèrent inébranlables. On prit alors le parti de les faire garder à vue dans leurs appartements. Moulins parvint à s'écha|)per ; Gohier resta seul prisonnier, et ce fut Moreau qui eut le triste courage de remplir, à sob égard, les fonctions de gendarme.
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Les conjurés se réunirent, le soir, au palais des Tuileries, afin de dresser leurs batteries pour le lendemain et d'arrêter définitivement leur plan. On convint de sul)stituerau gouvernement directorial une dictature composée de trois consuls, dont l'un aurait sur les autres une prépondérance marquée. Ce La veille du 19 premier rùle était nécessairement dévolu à Bonaparte. Quant aux (a.mparses, Sieyès et Roger-Ducos étaient là. Comme on pressentait une assez vive résistance de la part des républicains du conseil des Cinq-Cents, on songea tout de suite à s'assurer de leurs personnes. Régnier, Cornet, Lemercier, Cornudet, Courtois, Lucien Bonaparte, Chazal, sans compter Sieyès et Fouché, auraient voulu qu'on incarcérât immédiatement une quarantaine démembres connus pour leur ardent patriotisme. Ce fut Bonaparte, assure-t-on, qui s'opposa à cette mesure préventive. Il n'aura pas les mêmes scrupules quand, tout à l'heure, il sera investi du pouvoir suprême.
Le lendemain, 19 bnunaire an yill (1 0 novembre 1 799), vers une heure, Bonaparte arriva avec son état-major à Saint-Cloud que Sérurier avait fait occuper avant le jour par ses troupes. Peu après parurent Sieyès et Roger-Ducos, qui eurent avec le général une dernière conférence. A la même heure se réunissaient les deux conseils, celui des Anciens dans une des galeries du château, celui des Cinq-Cents dans l'Orangerie. Aux Anciens l'intérêt fut médiocre, là presque tout le monde appartenait à la conjuration. Cependant quelques membres, de ceux à quil'on n'avait pas envoyé la veille de lettre de convocation, Savary entre autres, se récrièrent et demandèrent des explications sur les périls inconnus qui avaient motivé le transférement du Corps législatif à Saint-CIoud. On se garda bien de donner la moindre explication. Mais pour gagner du temps, Cornudet, l'un des conjurés, proposa l'envoi d'un message au Directoire. C'était une dérision. Quelques instants après, les Anciens apprenaient officiellement qu'il n'y avait plus de Directoire, trois de ses membres ayant régulièrement donné leur
Journée du 19 Brumaire-
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démissiijii. vi les deux autres ayant été mis en étit .1.^ ^m-
Quelques d<'}>ni.-. l.'i..n jimiT- rt-Hifoment, diMnaudaieiit que les Cifiq-t'.'-'iit-^ iii--'ii( iiixih'- M,ir-ie-cham[* à former une liste decan'li'îaf= pour 1 i i .'uigani-iiiou iiiiinédiatc du Directoire, ,^.;,i,.l !i,,na|.arîr paiiif, accunipagiP' do ^nn fidôlo Borlhier. llelaii Hioi> 1111 i-u pin- dr quafiv heures. Le général |.r..- ^r,nr:\ nn*' ^inh' d.- pin i^c^ iacuhercnicr^, entrecoupées, où Pà ri l.. rrlaLurni qm'I-pir^ pamlo^ à cfTct, ct doiil un composa un ili-"ur- Irèssoiunr. qiu fut in>cré dans les léudles do répn.jiit". Bniiapai le cuiuuicnr.i par s^ d.d'endre d'être un iiMiiv.au César uu un nr.uvpan Cmniwcll. On répandait le hruil qu'il voulait édal.Iir uu gouvernement militaire. Ouelle caiounup! N'avad-ii pa. clc ai^.clé au pouvoir suprême par ],. Nuai dr la nati.uu après se^ xi.'tnin's d'Italie? Hieii n'était niniiir^ vrai : mai^ Bonaparte cl h's complices étaient arrivés a ce iiegrt- d-inq-udenr,' ou luul .->ens moral a complètement disparue C'ot ainsi qu'il osi [.arler de son désir de sauver la liljerip .t l.'galite. ipii avaa.uit drjà conté tant de sacrifices au ^^^.^ . l-:t la con.tituti.ui ? » se hasarda à demander le député LrnuPd. Alors, pedémaHpiaut tout à fait : « La constitution ! vous rav.'z violée au IS fructidor, au 22 floréal, au 30 prairial, >> sccrnx Bonaparte. N'tdait-ce }.as lui qui avait implicitem.ait conseillé le cmip d'Ltat de Fructidor, lui (lui, dès cette époque, avad engage le Directoire à appeler l'armée au .ccours de la Képublupie ? Il oubliait (pie le 18 fructidor avait ete I eudu nécessaire eu ciuehiue sorte par une épouvantable réactiou rovali.te. Mai. aujourd'hui quelle raison à peu près plauMble alleguait-il pour légitimer la violation du pacte conclu utionnel ? Au.:uue ; au^.i garda-t-il là-dessus un silence
signiticatit'
CuruuJcl, i.oui- !.• ùrrv d'embarras, s'empressa de déclarer nu'on n-^ pouvait a pn-, .it Jouter delà conspiralion, el, dans ,,., 1 ,„,,,.,,. ,1. plMt vah t. i! !U .1.- Bonaparte un eluge outre. c'.ia a. i.arut i... on, .luaut. l'!u-n urs membres réclamèrent
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\i:> nuui:. des conspirateurs. Vi^ahlernent tnaiblé, le ^énérd^l prétendit que Barras eî Moulins lui avaient proposé de se mettre à la tête d'un parti tendant à renverser les hommes à idées libérales. (Tétait tout à fait misérable, et d'ailleurs il ny avait pas là l'ombre de conspiration. Le d.^puté DufTau insista pour qu'on fit connaître cette conspiration au conseil des Anciens. Ce n'était pas le moment de la divulguer, répondit liypocritement le président Lemercier, l'undesnjinplicesdu généraletil renditia paroleà Bonaparte. Celui-cibalbulia de nouveau les banalités d'usage en pareille circonstance, banalités entremêlées de calomnies toutes gratuites. Il ne comptait pas sur le conseil des Cinq-Cents, ditdi, parce que là se trouvaient des liommes qui voulaient rétablir la Convention, les comités révolutionnaires et les échafauds. Il n'osait pas avouer que le conseil des Cinq-Cents entendait maintenir intacte la République. Que si quelque orateur, ajouta-t-il, parlait de le mettre hors la loi, il en appellerait à ses braves compagnons d'armes, à ses grenadiers, dont il apercevait les bonnets et les baïonnettes. A cet égard on I)ouvait ÏQn croire sur parole. Après s'être exprimé avec cette éloquence soldatesque, Bonaparte se retira. Alors, pour achever d'influencer les (jueiques membres que semblaient retenir une sorte de pudeur, un scrupule de légahté, le f^iussaire Courtois, renouvelant sa i)etite manœuvre de la veille, déclara-qu'en ce moment on organisait un mouvement dans Pans. Il n'en fahait pas davantage pour entraîner les incertains et les timides.
Mais il est temps d\aller aux Cinq-Cents, où se jouait la ^ séance des rosse partie, ou a cette heure sombre de novembre, sombre Cinq-Cents, comme les projets des conspirateurs, la République, au milieu de scènes non sans grandeur, s'agitait dans ses dernières convulsions. La séance s'était ouverte à une heure et demie par (luclques paroles d'Emile Gandin. Il proposa de confier à une commission de sept membres le soin de faire un rapport sur la situation présente de la République et d'indiquer les
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mesures de salut public à prendre. Déjà les républicains du conseil soupçonnaient le guet-apens où on les avait attirés. Delbrel dénonça les conspirateurs hypocrites qui avaient cru effrayer les patriotes en déployant autour du Corps législatif le sinistre appareil des armes. Il demanda qu'à l'instant tous les membres du conseil vinssent individuellement renouveler à la tribune le serment de fidélité à la constitution. « Oui, oui, s'écrièrent avec enthousiasme une foule de députés : Point de dictature! Vive la constitution! Le serment! y^ Le président était un des conspirateurs, une des chevilles ouvrières de la conjuration; c'était Lucien Bonaparte. Invité à mettre aux voix la proposition de Delbrel, il tergiversa, traita de menaces indécentes les cris du patriotisme alarmé, et finalement donna la parole à Grandmaison, lequel se contenta de renouveler la proposition de Delbrel. Force fut bien au président de la mettre aux voix. Elle fut adoptée à l'unanimité, et tout de suite, avec un recueillement majestueux, il fut procédé à la prestation du serment. Tous le prêtèrent à l'exception de l'ancien Girondin Bergoeing, qui eut du moins le courage de son opinion et qui préféra donner sa démission. Au moment où Lucien Bonaparte quittait son fauteuil de président pour aller jurer à son tour, Briot s'écria en désignant ce traître : « Écrivez, Moniteur. » II le désignait d'avance au mépris de l'histoire.
La lecture d'une lettre équivoque par laquelle Barras résignait ses fonctions, en recommandant le guerrier illustre auquel il « avait eu le bonheur d'ouvrir le chemin delà gloire», causa un suprême étonnement. (j^i'est-ce que cela voulait dire? Quels étaient ces dangers pressants invoqués pour expliquer le transférement du Corps législatif hors de la capitale, dangers imaginaires, dans le secret desquels semblaient être seuls ceux qui approuvaient la mesure décrétée la veille |n 1p<- Anciens. Voilà ce qu'il importait de savoir, avant de procéder à l'élection d'un directeur, disaient les répnbli<^ains de l'Assemblée. La discussion en était là quand Bonaparte parut
a:i [Octo
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à l'entrée de la salle, suivi à quelque distance par des grenadiers dont les baïonnettes reluisaient dans une demi-obscurité. A peine avait-il fait quelques pas qu'un député de Saône- tw!. et-Loire, nommé Bigonnet, s'élança vers lui et l'apostropha rudement. « Hors la loi le dictateur I » s'écria Bigonnet : « Vivent la République et la constitution î » Une foule de représentants, descendus de leurs bancs, menaçaient du geste l'impudent général. « Est-ce donc pour cela que tu as vaincu? « lui dit le député Destrem. Bonaparte, tout à fait déconcerté, se retira précipitamment sans avoir prononcé un mot.
Comme le président cherchait à excuser son frère : « Bonaparte a terni sa gloire, » s'écria une voix. Lucien reprenant : « Nul ne peut soupçonner de projets hberticides celui. .. » Alors un membre l'interrompant : « Bonaparte a perdu sa gloire. Je le voue à l'opprobre, à l'exécration des républicains et de tous les Français I — Oui ! oui ! répétèrent une foule de députés au miheu des applaudissements et des murmures. Un autre membre demande que le général soit immédiatement traduit à la barre pour y rendre compte de sa conduite. A cette motion, Lucien quitte le fauteuil, où il est remplacé par Chazal, un de ses complices. C'était un traître succédant à un traître, Bertrand (du Calvados) et Talot attaquent alors comme inconstitutionnel le décret par lequel Bonaparte avait été placé à la tête delà force armée. Talot, appuyé par [Destrem, propose à ses collègues de retourner à Paris, où ils se trouveraient sous la protection des citoyens et des soldats. Le conseil se déclare en permanence, décide qu'il se rendra sur-le-champ à Paris, et nomme Bernadotte commandant de toutes les troupes réunies à Saint-Cloud.
Cependant Lucien Bonaparte avait repris le fauteuil. Un grand nombre de membres le somment de mettre aux voix la mise hors la loi du général. Il hésite, balbutie, cherche encore à excuser son frère. Tout à coup un officier, suivi de quelques grenadiers, entre, l'enlève de son siègeet l'emmène hors de la salle. Lucien harangue les soldats avec l'aplomb d'un aven-
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Brimairb turier. Autant de mois sortis de sa bouche, autant de menan Vili songes. Il ose traiter « d'audacieux brigands » les généreux Lnbrr'im). patriotes qui, fidèles à leur mandat, défendent la République contre une bande de malfaiteurs. Bonaparte, remis de sa panique, prend à son tour la parole, débite contre les républicains d'odieuses calomnies empruntées au vocabulaire ào li réaction thermidorienne, et parle de metti a la ai- .îi s ue poiirn^e de (c laciicux ^auguinaires ». Les suiaaU, uxciles dcja par {•'> "^''laîr.if!* *'! Ir- Miiraf. vrni^ cnndaH- f'ap.afilp^ do font, r^ufii prtM- a jfha- par Itjsfenélres la H'-}a«'-!'nia!inn nati-uiale. Suii.l.uî! !iî! riai!>Mii.'!il du IdiabuLii' rctciitil : -ji dre est dniuic dr faira," **\'a<a,a^r ia -aale.
Spta-taaU- iiavrahi ' Les orateurs se succf'dai.-nt à la friî)!ino
u^liurt.iiii ieLir:^ L«ali':^ues à déhaHlri' la llt'iaililhjia' ju-qu a
leur darn"aT =niiff!r\ à mniirir \un\v In liluTh'. td l (»ii ciaait :
I "r> r ia ii-^ inihîi.jae! vive la constiUUw) ' ijuaiid des gr»'iiadier^
t'!dr''id au pa- *!•> .■haf-:'' <ians la -ade iiu o.ai^ril. Le g«'né-
ra! laa'l.Tf. tp!! If- rniîiinii. iiivile les roprécf^rdaaiis a se
di-iMT-'T. di-a!it i|u"«ai ?ir fn.ax'aïf hîn- rf'})'*i'*b'a «la leur sn-
îa'ti*. (^t'Ue fia'na.<a' f-t aoiaaa'if p. h- h*^ laa^ «aifhoii-iastes de
\ im hi !l'-pnhlni\b\ Aîor- iiîi niiiner ; u Grenadiers, en
avaad : - HiU'ainrt -'*-!a{iia' a la îrdaana, tajull- que Tali^it, Jmir-
dari td fjuelqua:^. autr»--, -a liadaiii aux -oldal>, -"eUbrcent de
les empêcher dex»auîer le» urdres pariicidei qu U^ unt reçus.
t^ On a voidu ;is-a>-in<M^ iintra uadiéral, v» di=ontd!>. C était le
n.iiivf'au iiatl d'oi'dre dr> mfijni^^'-,. In nf iles furml les nobles
fi!.. ris de- pairujitjs. Le guneral faa'iarc déclare, au nom de
0<»ri;qiartaa qjie le C-u'p- ]»'u-!-îari! a^{ tli?=ni]Q. Et alors on vit
i^^tt»,:' chnM,- hnrn!.!!' : !»■- Lia-nadaT-. rhargésde sauvegarder
la iieprV-antaliuii iialiunaie, puUr-screid d» vanl eux les repré-
-aniarU^- An praiple. Ceiix-ad remlèrenl li'ida:'naad, riaivranl
prir Irur- an- de T'/V. i^ ii>'p)ihln^n>- ! h^ lugubre roulerneni du
tambour, li- durtiil se r<;liier |M'H,]rtant davani ladte sinistre
pni--anep de- haïonD^lte-, à laquelle Mir-.d)aau hieniL-me avait
un jnuf J'-aara qu'il céderait. A cuiq hruru- rV daniu' la >alle
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se trouva évacuée et fermée*. Le crime était consommé. On entendait encore, dans les cours et dans les jardins, retentir,
Hruhairb an vm
s'affaissant d'instant en instant, le cri de Vive la République! vembi-e^^iinr C'était le râle d'un mourant!
A cette heure, un des membres des Anciens, Savary, sortant d*un restaurant pour i ^tourner à son poste, rencontra Real,
un dos conjufi'-. *'l lui deinanda de- nouvelles. « Eh bien! répofi'iil en riani b* fuiur comte impérial, la farce est jouée. » P. ut rira a-i-dà regrtdler que<adte farce n'ait pas été arrosée du sang de quelques représentants du peuple; le despotisme naissant de Bonaparb* épnt bierrdii^iie d'un id baptême. Cependant on avad iManrmq, parlé de stylets; Lucien Bonaparte n'avait i)as craint d'aftpaler ses collègues u les chevaliers du poi^uaiatd •> : il fallait biari irnuvfr un prétexte <à cette calomnie, appeler l'intérêt p<jpulaire sur les jours précieux de Bonaparte, donner quelque chose en pâture à la curiosité publique. Il se trouva, à |Joini nonurau qu'un grenadier du nom de Thomé avait eu la manche de son baldt déchirée accidentellement. Ce grenadier apiudt, non sans étonnement, qu'il avait rtaai du représentant Bartb«demy Aréna un coup de poignard destiné à Bonaparbu Or. Aréna se trouvait à une extrémité tout .q.j)0séede la salle quand le g.dié'ral s'était présenté aux Cinq-Cents, et il n\n aU pas bougé de sa place. Mais c'était un répiibluani ardanf, le fait pouvait paraître probable. Comédien ha'- lualule, bt'in- méi<' (bbistrion, Bonaparte s'entendait mervedleusement en mise eu seéne; il s'empressa d'exploiter lu laide adr<utami'id ré»{»andue par ses complices. Sa femme reçu! Tbuunc à dtitMuirua l"eu!!>rassa, lui bt un riche présent. burien Bonaparte, il' >i>n côté, ji'eul riau de plus pressé que d aJlff eidra'P'iiir b.'s Anau'n'= daç rlar!L''ers eaauuis par son fràre.
* Nos lecteurs ccnipriaidraiiî ijue aous a'avons pas suivi, puiir U'-acer ce rapide récit, les narrations oflicielles, (jui sunt pleines de mensonges et ont été arrangées après coup. Nous ne nous sommes appuyés d'ailleurs que h'dr dtas documents ccrtaiob ti parlaiiement authentiques.
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BRiMAmP lurier. Autant de mots sortis de sa bouche, autant de menan MU songes. Il ose traiter « d'audacieux brigands >> les généreux ..Zt'lm) patriotes qui, fidèles à leur mandat, défendent la République contre une bande de malfaiteurs. Bonaparte, remis de sa panique, prend à son tour la parole, débite contre les républicains d'odieuses calomnies empruntées au vocabulaire de la réaction thermidorienne, et parle de mettre à la raison cette poignée de « factieux sanguinaires ». Les soldats, excités déjà par les Sérurier et les Murât, vrais soudards capables de tout, sont prêts à jeter par les fenêtres la Représentation nationale. Soudain un roulement de tambour retentit : ordre est donné de
faire évacuer la salle.
Spectacle navrant! Les orateurs se succédaient à la tribune exhortant leurs collègues à défendre la République jusqu'à leur dernier souffle, à mourir pour la liberté, et l'on criait: Vive la République! vive la constitution! qmnà des grenadiers entrent au pas de charge dans la salle du conseil. Le général Leclerc, qui les conduit, invite les représentants à se disperser, disant qu'on ne pouvait plus répondre de leur sûreté. Cette menace est couverte par les cris enthousiastes de Vive la République! Alors un officier : « Grenadiers, en avant! >> Bigonnets'élance à la tribune, tandis que Talot, Jourdan et quelques autres, se mêlant aux soldats, s'efforcent de les empêcher d'exécuter les ordres parricides qu'ils ont reçus. « On a voulu assassiner notre général, » disent-ils. C'était le nouveau mot d'ordre des conjurés. Inutiles furent les nobles efforts des patriotes. Le général Leclerc déclare, au nom de Bonaparte, que le Corps législatif est dissous. Et alors on vit cette chose horrible : les grenadiers, chargés de sauvegarder la Représentation nationale, poussèrent devant eux les représentants du peuple. Ceux-ci reculèrent lentement, couvrant par leurs cris de Vive la République! le lugubre roulement du tambour. Ils durent se retirer pourtant devant cette sinistre puissance des baïonnettes, à laquelle Mirabeau lui-môme avait un jour déclaré qu il céderait. A cinq heures et demie la salle
se trouva évacuée etfermée^ Le crime était consommé. On entendait encore, dans les cours et dans les jardins, retentir, s'affaissant d'instant en instant, le cri de Vive la République/ C'était le râle d'un mourant!
A cette heure, un des membres des Anciens, Savary, sortant d'un restaurant pour retourner à son poste, rencontra Real, un des conjuré?, et lui demanda des nouvelles. « Eh bien ! répondit en riant le futur comte impérial, la farce est jouée. » Peut-être est-il à regretter que cette farce n'ait pas été arrosée du sang de quelques représentants du peuple ; le despotisme naissant de Bonaparte était bien "digne d'un tel baptême. Cependant on avait beaucoup parlé de stylets ; Lucien Bonaparte n'avait pas craint d'appeler ses collègues « les chevaliers du poignard » ; il fallait bien trouver un prétexte à cette calomnie, appeler l'intérêt populaire sur les jours précieux de Bonaparte, donner quelque chose en pâture à la curiosité publique. Il se trouva, à point nommé, qu'un grenadier du nom de Thomé avait eu la manche de son habit déchirée accidentellement. Ce grenadier apprit, non sans étonnement, qu'il avait reçu du représentant Barthélémy Aréna un coup de poignard destiné à Bonaparte. Or, Aréna se trouvait à une extrémité tout opposée de la salle quand le général s'était présenté aux Cinq-Cents, et il n'avait pas bougé de sa place. Mais c'était un républicain ardent, le fait pouvait paraître probable. Comédien très habile, héros mêlé d'histrion, Bonaparte s'entendait merveilleusement en mise en scène; il s'empressa d'exploiter la fable adroitement répandue par ses compUces. Sa femme reçut Thomé à déjeuner, l'embrassa, lui fit un riche présent. Lucien Bonaparte, de son côté, n'eut rien de plus pressé que d'aller entretenir les Anciens des dangers courus par son frère.
» Nos lecteurs comprendront que nous n'avons pas suivi, pour tracer ce rapide récit, les narrations officielles, qui sont pleines de mensonges et ont été arrangées après coup. Nous ne nous sommes appuyés d'ailleurs que sur des documents certains et parfaitement authentiques.
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Déjà le faussaire Courtois et Fargues (des Basses-Pyrénées) — il faut que l'histoire retienne ces noms — y avaient agité le poignard imaginaire d'Aréna. Il n'était pas besoin de ces pasquinades pour achever de tuer le droit, la justice, la loi. Les défenseurs de la Répubhque étaient à présent dispersés, impuissants, le peuple, par son indifférence, ratifiait l'immolation de la liberté.
La République venait de recevoir un coup fatal ; toutefois on ne songeait pas encore à la supprimer. Vers neuf heures du soir, Lucien Bonaparte réunit une trentaine de membres qui se constituèrent en conseil des Cinq-Cents, et se mirent à décider des destinées du pays. Après avoir écouté tour à tour le président Lucien, dont le verbiage calomnieux ne tarissait pas^ Bérenger et Chazal, sur les propositions desquels elle allait statuer, et Boulay (de la Meurthe), Cabanis et Ghabaud (du Gard), qui tenaient tout prêts des rapports évidemment rédigés d'avance, cette ombre de représentation sans mandat décréta que Bonaparte, ses généraux, ses soldats et tous ses complices avaient bien mérité de la patrie. Première récompense accordée par des traîtres à la trahison. 11 fut ensuite décidé, sans discussion, qu'il serait formé une commission executive provisoire composée des citoyens Sieyès, Roger- Ducos et Bonaparte, lesquels prendraient le nom de consuls de la République française. Cette commission était fnvestic de la plénitude du pouvoir directorial. Quant au Corps législatif, il était ajourné au 20 ventôse prochain (21 mars 1800). Il fut seulement arrêté qu avant de se séparer, chacun des conseils nommerait une commission de vingt-cinq membres. Ces deux commissions étaient spécialement chargées de préparer les changements à apporter à la constitution, changements qui avaient pour but, prétendait-on, de consacrer la souveraineté du peuple, la Répubhque une et indivisible, la division des pouvoirs, le système représentatif, la liberté, l'égalité, la sûreté et la propriété. Nous verrons tout à l'heure ce qu'il adviendra de tout cela. Ainsi furent bâclés par un troupeau
de traîtres, grossi de quelques représentants indécis qui le soir même vinrent se ranger du côté du succès, les préUminaires de cette constitution consulaire qui allait régulariser pour si longtemps le despotisme dans notre pays.
Mais il ne suffisait pas aux héros du guet-apens victorieux d'avoir égorgé la loi, il fallait encore frapper ses plus ardents défenseurs; soixante et un représentants du peuple furent rayés de la liste des membres du Corps législatif. Citons parmi ces premières victimes de la tyrannie triomphante : Aréna, Talot, Joubert (de l'Hérault), Briot, le général Jourdan, Quirot, Grandmaison,GoupiIleau(deMontaigu),Destrem, Boulay-Paty, Delbrel, Moreau (de l'Yonne), Stévenotte et Brichet. Une proclamation de la commission intérimaire du conseil des Cinq-Cents décapité annonça aux Français que la République venait encore une fois d'échapper « aux fureurs des factieux ». H est bon que l'histoire enregistre les noms des membres de cette commission, compUce du coup d'Etat de Brumaire. C'étaient Lucien Bonaparte, Chazal, Boulay (de la Meurthe), Bara (des Ardennes), Beauvais, Cabanis, Chénier, Creuzé-Latouche, Bérenger, Daunou, Gandin, Mathieu Arnoult, Girod-Pouzol, Jacqueminot, Thiessé, Villetard, Gourlay, Cazenave, Chollet, Ludot, Devink-Thierry, Frége ville, Thibault et Chabaud (du Gard). La séance se termina par un discours oii Lucien Bonaparte eut l'audace de comparer cette journée à celle du Jeu de Paume; après quoi, consuls etlégislateurs jurèrent fidélité inviolable à la souveraineté du peuple, à la République une et indivisible, à la liberté et à l'égalité. Parade indigne! blasphème inouï! La même comédie se répéta au conseil des Anciens. Là furent choisis comme membres de la commission : Lemercier, Garât, Lebrun, Cretet, Cornudet, Régnier, Porcher, Yernier, Lenoir- Laroche, Goupil de Préfeln, Sedillez, Laloi, Fargues, Péré (des Hautes-Pyrénées), Depeyre, Lausset, Chassiron, Perrin (des Vosges), Caillemer, Chatry-Lafosse, Vimar, Cornet, Herv^^yn et Beaupuy. On ratifia à la hâte les résolutions prises
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par la commission des Cinq-Cents, et l'on se sépara en se donnant rendez-vous à Paris.
Le lendemain et le surlendemain, des proclamations mensongères, émanant des ministres de la justice et de la police et des trois consuls, donnèrent le change au pays sur les événements qui venaient de s'accomplir. C'était, comme toujours, pour le salut de la République, disait-on, que la constitution avait été brisée. On n'eut pas beaucoup de peine à rassurer le pays, qui du reste n'avait nulle envie de bouger. Les forces vives du parti démocratique étaient paralysées , presque anéanties. Le grand nom de Bonaparte, grandi encore outre mesure depuis un mois par les manœuvres des principaux auteurs du coup d'État, jouissait d'une popularité prodigieuse, qui suffît pour rallier au général une foule d'indifférents. Beaucoup saluèrent en lui l'espérance d'un gouvernement stable et libéral, se flattant de voir surnager, dans ce grand naufrage, les principes de 1789. N'avait-il pas déclaré, au conseil des Anciens, qu avec le gouvernement directorial on aurait eu le despotisme avant trois ans ? 11 fallait se charger de devancer d'autant l'accompHssement de sa prophétie. La composition du nouveau ministère aurait dû dessiller les yeux aux moins clairvoyants. On en élimina tout l'élément républicain. Berthier remplaça Dubois-Crancé à la guerre; Gaudin, le futur duc de Gaëte, prit à Robert Lindet le portefeuille des finances ; Cambacérès garda la justice, Fouché la police, Talleyrand rentra aux relations extérieures, trois compères bien dignes de s'entendre avec Sieyès et Bonaparte.
Maintenant à la curée, tous les conjurés ! Plus rien n'était à craindre, le succès avait dépassé leurs espérances, la France était leur proie; ils pouvaient, en se frottant les mains, répéter le mot de Real : La farce est jouée.
Sur la chute du Directoire. — La journée des Dupes. — Protestation du tribunal de l'Yonne. — La réaction triomphe. — Proscription des républicains. — Abolition de la loi des otages et de l'emprunt sur les riches.
— Mesure pour la perception de l'impôt. — La constitution de l'an VII.
— Les listes de notabilité. — Le Sénat conservateur. — Le tribunat. — Le Corps législatif. — Le pouvoir exécutif. — Le conseil d'État. — Les gros traitements. — Acceptation de la constitution. — Une récompense à Sieyès. — Les hauts dignitaires du Consulat. — Rappel des déportés de Fructidor. — Avances aux prêtres. — Les chefs royalistes et Bonaparte. — La Vendée. — Distribution des commandements. — Les armes d'honneur. — Négociations avec l'Europe. — Ouverture du Corps législatif. — Opposition du tribunat. — Mesure contre la presse. — La centralisation administrative. — Établissement des préfets et conseils de préfecture. — L'organisation judiciaire. — La préfecture de police. — Clôture de la liste des émigrés. — Du droit de tester. — La banque de France. — Le crédit et le budget de Tan VIII. — Bonaparte aux Tuileries. — Journalistes rappelés. — La Vendée et la Bretagne pacifiées. — Les chefs vendéens et bretons aux Tuileries. — Nécessité de continuer la guerre. — Situation militaire en Italie. —Préparatifs de guerre. —Situation respective des armées.
Le gouvernement qui venait de succomber sous les trames Sur la chute du
Directoire, criminelles de quelques-uns de ses membres emportait avec
lui la dernière espérance de la République. Nous avons dit les raisons alléguées par les gloriûcateurs du coup d'Etat de Brumaire pour légitimer cet odieux guet-apens : désordre dans les finances, mauvaise administration, agitations continuelles dans le pays, revers de nos armées. Sur ces deux derniers points, c'était absolument le contraire de la vérité, comme on l'a^pu voir par notre récit. Les troubles étaient
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Brumaire apaisés presque partout, nos frontières — nos frontières répu-
r* ^"/'^Ir Ijlicaines — se trouvaient intactes du nord au midi ; nos armées, [Octoore-No- , ^ ' '
vemhre 1709). ^^^ lieu d'être vaincues, étaient victorieuses sur toute la ligne, lorsque, à l'instigation de quelques misérables, Bonaparte mit le pied sur la gorge de la République. Quant aux désordres administratifs et financiers, dont, à dessein, l'on a singulièrement exagéré l'importance, il était aussi facile, plus facile même d'y porter remède avec la liberté qu'avec la tyrannie, parce qu'avec la liberté ils étaient incessamment signalés par les cent voix de la presse. On n'en volera pas moins, on n'en pillera pas moins nos finances sous le despotisme, seulement les voleurs et les pillards seront protégés par le silence. Aussi les dilapidateurs sont-ils les plus irréconciliables ennemis du régime républicain. Maïs les Jacobins ! « Voulez-vous que je vous livre aux Jacobins? » Tel était le grand argument de Bonaparte et de ses complices; argument irrésistible aux yeux d'une foule de gens faibles, timorés et à courte vue. On disait Jacobins comme on a dit de nos jours Socialistes, Gela signifiait tout simplement qu'on ne voulait pas d'un régime où les fonctions publiques étaient médiocrement rétribuées et ne pouvaient devenir le patrimoine de certains individus et de certaines familles. Et quand même î ne serait-ce point le cas de s'écrier avec le Palatin de Posnanie : Periculosam libertatem malo quam otium servitutis : J'aime mieux la liberté avec ses périls, que le repos de la servitude. Si encore la France avait dû vivre longtemps heureuse au milieu d'une tranquillité honteuse. Mais non. Au bout de l'effroyable tyrannie qui allait se fonder, il y avait, quoi ? la restauration d'une foule d'abus de l'ancien régime, la dépopulation d'une partie du monde, l'invasion et le morcellement de notre pays. Voilà certes de quoi porter aux nues le coup d'Etat du 18 brumaire !
La république, si grièvement atteinte le 9 thermidor, était de nouveaufrappée: Brumaire complétait Thermidor. Cependant elle allait vivre durant quatre années encore, de nomdumoins;
et cette période devait être la plus féconde et la plus glorieuse brumaire du eouvernement de Bonaparte, comme s'il eût été protégé ^" y^^\^
^ . {Octobre-r\o-
par ce grand nom de la République. Ce serait, du reste, une i^embre 1799).
erreur de croire que les principaux conjurés de Brumaire, les
véritables instigateurs du guet-apens, eussent sciemment tra-
,-,,-,.. , i- . 1 Ti 1» -A La iourncc des
vaille à la grandeur étal élévation du général. Ils i avaient Dupes, pris comme un instrument docile. Bonaparte affectait tant de désintéressement ! 11 promettait si bien de rentrer dans la vie privée, quand il aurait sauvé l'État ! Sieyès y fut trompé tout le premier. A peine arrivés au Luxembourg, les consuls provisoires se mirent en devoir de_délibérer. Dès la première conférence, Bonaparte, quoique le plus jeune, sut imposer sa volonté à ses deux collègues. Avec une résignation qui fait peu d'honneur à sa raison et à son patriotisme, dironsnous tout au contraire de M. Thiers, Sieyès dit le soir à Talleyrand et à Rœderer, ses deux complices : « Nous avons un maître qui sait tout faire, qui peut tout faire et qui veut tout faire. » Si Sieyès avait eu le moindre sens politique et un véritable patriotisme, il n'aurait pas souffert cette prise de possession du pouvoir absolu par un soldat d'aventure. Mais que lui importaient la liberté et la République, pourvu qu'on lui fit des loisirs dorés ! S'il faut en croire Napoléon, il commença par partager avec Roger-Ducos une somme de huit cent mille livres que renfermait la cassette du Directoire, en ayant soin de préleyer la part du hon. Il y avait déjà là de quoi le consoler amplement d'être au nombre des dupes; car c'est avec raison qu'on a appelé le 18 brumaire la Journée des Dupes, Ces dupes, il est vrai, se consoleront aisément de leur duperie en se laissant gorger d'honneurs, de titres, de richesses, sauf plus tard à être les premières à insulter et à calomnier l'homme aux pieds duquel elles allaient si lâcheiueiit ramper. Il y eut pourtant, au milieu des bassesses de cette époque, un exemple de courage et de patriotisme que l'histoire est heureuse d'avoir à signaler. La société pupuidiic de Dijun n'avait pas craint de protester autrefois contre le 9 thermidor;
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ce fut encore du département de l'Yonne que partit la seule résistance officielle qui osât se produire en face du coup d'État de Brumaire. Le président du tribunal criminel de ce département, le citoyen Barnabe, — inclinons-nous devant ce nom, — refusa d'enregistrer la loi constitutive du nouveau gouvernement. Dénoncé le 27 brumaire (18 novembre) aux commissions législatives, Barnabe fut interné à Orléans et menacé de la confiscation de ses biens s'il quittait cette résidence sans autorisation. Ce courageux citoyen supporta la persécution avec une dignité qui ajoute encore au mérite de sa noble action. Les généraux furent loin de se montrer à la hauteur d'un pareil civisme. Ils se rallièrent tous au coup d'État triomphant, et la plupart d'entre eux le saluèrent, dans leur proclamations, comme l'avènement du régime militaire.
Il y eut bien çà et là, dans le Midi notamment, quelques résistances dues à l'initiative particulière; mais elles furent promptement réprimées. Beaucoup de citoyens s'abstinrent d'ailleurs, parce que, d'après une circulaire du ministre Fouché, ils crurent naïvement que le gouvernement nouveau allait travailler sincèrement à la consolidation de la République.
Les consuls cependant indiquèrent très nettement, par leurs premiers actes, les sentiments réactionnaires dont ils étaient animés; on vit tout de suite sur quel parti ils entendaient s'appuyer. C'était le triomphe de la réaction. Ceux de leurs complices qui ne faisaient point partie des commissions législatives furent envoyés en qualité de commissaires dans les départements pour calomnier les républicains et préparer les esprits à la constitution nouvelle qu'on élaborait. Un des premiers soins des consuls fut d'ordonner la fermeture de tous les clubs. Il leur fallait autour d'eux un silence absolu pour accomplir leur œuvre. Après avoir tué la justice et le droit, ils ne pouvaient respecter les généreux patriotes qui, jusqu'à la dernière heure, s'en étaient montrés les défenseurs ardents. Par un
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simple arrêté, ils condamnèrent à la déportation dans la Guyane trente-sept républicains, parmi lesquels les anciens députés Aréna, Destrem, Marquézy et Truck, Féhx Le Péletier de Saint-Fargeau , Charles de Hesse , le frère du landgrave, qui était resté fidèle à ses opinions jacobines, Vanheck, l'ancien commandant du bataillon de la Cité, Brutus Magnier, l'ex-abbé Soulavie, Daubigny, l'ami de Danton, et un membre du tribunal de cassation, Xavier Audoin. Yingtdeux autres citoyens, presque tous députés, entre autres Briot, Antonelle, Poulain-Grandpré, Talot, Grandmaison, Lesage, Senault et le général Jourdan furent tenus de se rendre à La Rochelle, pour être de là conduits et détenus dans un tel lieu du département qu'il plairait au ministre de la police générale d'indiquer. Cet arrêté inique, odieux, injustifiable, souleva, malgré l'abaissement des caractères, une telle réprobation, que, dans les premiers jours du mois suivant, on fut obhgé d'y apporter des adoucissements. Audoin et Jourdan furent même rayés de la liste des proscrits. Mais les autres, qu'avaient-ils fait pour être traités de la sorte? Et qu'était-ce qu'un gouvernement qui violait ainsi, à son début, les notions les plus élémentaires de la justice et de l'humanité?
Si l'on se montrait âpre et dur aux patriotes, on était, en revanche, d'une attention bienveillante, d'une indulgence affectée à fégard des royalistes et de tous les ennemis de la Révolution. Il se jouait alors au Corps législatif une pitoyable comédie. Chacune des commissions législatives, arbitrairement nommées le 19 brumaire, siégeait comme si elle eût été une portion légale de la Représentation nationale, celle des Cinq-Cents présidée par Lucien Bonaparte, celle des Anciens par Lebrun. Instruments dociles de l'omnipotence consulaire elles servaient l'une et fautre à donner une fiction de légahté aux actes des consuls. Sur la proposition de ces derniers, la loi des otages, que nousavon- qualifiée sévèrement, fut rapportée, moins par un sentiment d'humanité que dans un but de parti. Ne fallait-il pas se concilier les classes aisées?
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Brumairr Bonaparte alla délivrer de sa main ceux qui, en vertu de cette aa VIII loi, se trouvaient emprisonnés à Paris. On proscrivait les répu-
rmlrf 7:99}. blicains, mais on choyait les royalistes. Le Consulat n'eût été un pouvoir réparateur qu'à la condition d'être juste envers tout le monde. Encore eût-il toujours gardé au front la trace inefTaçable de son origine criminelle. Ce fut dans le même esprit que fut aboli l'impôt forcé progressif destiné à atteindre les gros capitalistes. On le remplaça par une taxe uniforme de vingt-cinq centimes par franc, c'est-à-dire qu'on frappa les pauvres au lieu des riches. Mais le Consulat avait besoin des gros capitalistes, que lui importait de pressurer les pauvres ! Les banquiers de Paris lui avancèrent immédiatement une somme de douze milhons à titre de prêt.
\ïesure pour la Une des causes de la gêne du gouvernement directorial perception g^^.^^-j. ^^^ jg^ difficulté défaire rentrer les contributions directes, impo . ^^. j.^j,^^-gj^j^ g^jQj,g i^ principale alimentation du Trésor. L'Assemblée constituante, en haine des anciennes régies financières qui étaient si justement en horreur aux populations, avait confié aux administrations locales le soin de dresser ellesmêmes les rôles des impositions. Des commissaires, établis auprès des municipalités cantonales, étaient chargés de surveiller et d'activer la confection des rôles. Ce mécanisme si simple reposait évidemment sur un principe juste et rationnel, et il eût fallu peu de chose pour en assurer, à peu de frais, le jeu régulier. On aima mieux en revenir, dans une certaine mesure, aux errements de l'ancien régime, et, à la demande du ministre des finances. Gandin, homme extrêmement habile du reste, on établit une agence des contributions directes composée d'un directeur et d'un inspecteur par département et de près de neuf cents contrôleurs d'arrondissement, chargés de confectionner eux-mêmes les rôles. Ce système, fort coûteux, quoi qu'on en dise, gagnerait à être simplifié, comme il y aurait un grand avantage pour le pays à supprimer les receveurs généraux et les receveurs particuhers, et à les remplacer par une banque nationale ayant des succursales
dans chaque département. Quoi qu'il en soit, cette organisa- f^^^j^h tion produisit un grand bien pour le moment ; et surtout, par la ^" ^" création d'une foule d'emplois nouveaux, elle permit au ^cZZ%ït gouvernement consulaire d'augmenter le nombre de ses créatures.
Il s'agissait maintenant de doter la France d'une nouvelle La co.isiitatio,n constitution. Il avait été d'abord question de modifier pure. '''^ ^'^" ^'*''ment et simplement celle de l'an III. Mais cette constitution, où le principe démocratique avait été si profondément vicié déjà, était trop démagogique aux yeux du consul Sieyès, auquel semblait dévolu le rôle de constituant suprême. Cependant un comité spécial de constitution avait été formé dans chacune des commissions législatives. Garât, Lemercier, Laussat, Lenoir-Laroche et Régnier composèrent celui des Anciens, Lucien Bonaparte, Daunou, Boulay (de la Meurthe), Ghazal, Ghénier,Chabaudet Cabanis, celui des Cinq-Cents. Tels furent les hommes qui, sous la détestable intluenco de Sieyès et de Bonaparte, allaient bâcler en quelques semaines le pacte s ocial destiné à régir désormais la République française. Nous avonsditun mot déjà des théories constitutionnelles de Sieyès. Rien d'embrouillé et de compliqué comme le rouage imaginé par ce métaphysicien politique. « La confiance, avait-il coutume de dire, doit venir d'en bas, et le pouvoir d'en haut. » C'étaient là des mots absolument vides de sens; seulement ils préparaient merveilleusement les esprits à l'élimination de tout élément populaire dans la nouvelle constitution. Comme Sieyès avait la réputation d'un penseur profond, on ne manqua pas de le consulter. Le talent avec lequel il exposa ses idées produisit, parait-il, beaucoup d'impression, et, à la demande de Bonaparte qui, lui aussi, prit une part active aux délibérations, Daunou se mit à rédiger en articles les théories de l'abbé. Seulement tout ce qu'il y avait d'un peu hbéral dans le plan de Sieyès disparaissait sur les observations de Bonaparte, aux idées duquel la servile complaisance des commissions assurait k prépondérance.
Les listes de notabilité.
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Frimaire La constitution de l'an III avait d^à considérablement mu-
an yin ^ijé Iq suffrage universel inauîçuré par celle de 4793. Le
Novembre- Dé- ® ... . ,
cembre 1799). législateur de l'an VIII, voulant faire intervenir le moins
possible les électeurs dans les affaires du pays, imagina de demander aux citoyens de chaque arrondissement communal, ayant vingt et un ans accomplis et un an de domicile sur le territoire de la République, une liste dite de confiance, égale au dixième des électeurs; ce qui pouvait alors former pour tout le pays cinq cent mille citoyens environ. Dans cette lislc devaient être pris tous les fonctionnaires puilics de l'arrondisacmrnt Les citoyens ainsi désignés nommaient à leur tour le dixième d < nire eux pour composer une seconde liste dite (iLiaii» iiicnlale, où se recrutaient les fonctionnaires <1 i lél^nrloînont. Enfin les élus de cette catégori-- . iioi>ir>sai(:iil part'ilifîiHMil !«■ <ii\i*''ni'' (]'''!itre eux, cinq mille à peu près, les- (ju.'!- inrniah'iit \\.nr iroisièiM- liste dite naf itjnale, ilans l;ii|iif!lt' nn r\ \i\ h'nM<ii' } • !'< ' ! 1 < 1 !'< ■ l*'- ii;n!i^ luiii' lio imaii'es j.iihli'--. {'.>'- ir.'i- li-tos s'aj'jM'l.iirii! 1.'- ii>tesde iiotabililé. lîllt;- t'iait'iil d'-liiiitives. Seiih'iiii'iil Inii- li'S trois an- 1»'> t'-lfCtt'ur- «Haitiit aj-pelcs a |H)ur\(<ir au rfUi[>lact'nieiiL (les inscrit- morts dans rintt'i'valit'. On vnil à (jiujl i-nlc (Irri-^oiroles citoscns ètait'nt l'èduils. VA »'n<a.if tous ceux (|ni, df près (»u de loin, avaient })<ii ticipi' a l'organisaliou du gouvernement consulaire étaient-ils pniti-- de droit sur les premières listes.
Le peuple n'avait même plus la nomination de ses représentants, eetle condition élémentaire de tout gouveinement rel)rè^entalit'. V(ûei <-omment les choses se pratiepiaient. Le pouvoir législatif compi-enail un S-'-nat conservateur, un Tribunal, un Corps législatif proprcrnenl dit, et un conseil d'État.
Le S 'nat conservateur était, comme son nom l'indiciue, chargé de sauvegarder d».' toute attaque la constitution consulaire. 11 se conq)osait de tpiatie-viugts membres nommes à vie et se recrutait lui-même sur une liste de trois candidats présentés, le [)remier par le Corps législatif, le second parle
Frimaire an VIII
Le Tribuiua.
Le Corps législatif.
Tribunat, et le troisième par le premier consul. Sa principale mission consistait à choisir dans la liste dite nationale {^sovembre-Deles membres du Corps législatif et du Tribunat, les consuls, cembre 1799). les juges de cassation et les commissaires de la comptabilité. Il remplaçait à lui tout seul les assemblées électorales du pays.
Tenait ensuite un Tribunat de cent membres, se renouvelant par cinquième tous les ans, et chargé de discuter les projets de loi, d'en voter l'adoption ou le rejet. C'était la seule tribune qui restât debout. Encore ne devait-elle pas tarder à paraître de trop à Bonaparte. Le Tribunat envoyait trois de ses membres exposer et défendre devant le Corps législatif les vœux q i il émettait sur les projets de loi soumis à son appréciation. 11 avait (i<- |.lu- riiinflénsive mission de déférer au Sénat, pour cause dinconstitutionnalité, les listes d'éligibles, les actes du Corps législatif et ceux du gouvernement.
Le Corps législatif, plus imposant par le nombre, — il se composait de trois cents membres, renouvelables chaque année par cincpiième, — était un corpscomplètement inerte, sans voix, sans yeux, sans oreilles, comme le voulait Bonaparte. Trois orateurs du Tribunat et trois orateurs du gouvernement débattaient les projets de loi à sa barre, et, sans avoir le droit de donner son avis, il statuait au scrutin secret. Jamais, dans aucun temps, chez aucun peuple, assemblée de représentants ne fut réduite à un rôle aussi secondaire.
Comme bien on pense, la part du lion dans cet étrange système de gouvernement était réservée au pouvoir exécutif. L'abbé Sieyès, dans son plan, avait imaginé un grand électeur à vie, nommé parle Sénat, ayant une garde de trois mille hommes, un revenu de six millions, et pour habitation le palais des Tuileries l'hiver, et celui de Versailles l'été: L'abbé n'y allait pas de main morte. Ce grand électeur, il est vrai, ne devait avoir qu'une médiocre influence sur les affaires ; son rôle était tout de représentation; pour le reste, il nommait deux consuls, l'un de la guerre, l'autre delà paix, à qui revenait toute l'autorité effective. Une telle position, dont Sieyès
Le pouvoir exécutif.
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croyait certaineirp'nl rfr.. u\\oA\, convennît !iii'rvfin''ii-'!nent à - 1 [.aresse, à sa rapacité et à son av nicc. Mais ce rôle de rui iaiac.irit fi'.ill.iit îiaîlciiiciil a liuii.ij'.n !•' .jiii. lui aussi, aspiniif •( Il |ic.'!n!fr<.' «liuiiité de la H<'iiiiMii|ue, et tout Féchaîau'lai:»' de Sieyès s'écroula dev;Mif las raill.ii.'s saui:Iantes et la ré>i.-Uuictj ubsliUfu du ^uncrai. Sur l,( ja'(»{Mi-iii(»ii de Bnnnprntr'. on .|.>nna an pouvoir r'x*'riitir mit' force énorme, ■ caj'iM'' <li' l)ri-cr l'iiifa oppu-ilidii. L*' ^'>u\ tuaictucnl fut fonlié à lioi- rnu.-rul-, t'ki- iu(li\ iJut'llLiuriil [Kuir di\ ans, avec la ijualitr (li^finrîi* do protuior, de second et troî^iàme consul. Le premier cou-ul ('t.iit tout; ses deux rollrgues avaientsim- (tlement vuix consultative. Il lut icv.Mu dr toutes les attrilaifioîi- ([Uf l;i (•on>litutiou do ITDl avait di'Voluc^ .111 roi, et il eut de ji!u- riniti.itiveexclusivede- lois et la nomination des juiit'- «iviN t.'t rriudnels.
Conseil d'État. Kntin, \m (■on^< il d'Ktat. dont las lucndu'o- l'taiout choisis [>ar 11' crtMivcnn'un'ut sur I,) liste uatiou.ilo, scr\ait .Ir tribunal adniini-trntif ot rcdiizeait l<'s projets de loi, (|iie tnus île ses juenda^'s ctaifiit fli.u'i:t''S de «lidondie devant le (jirjis ir'^islalif. tr-dait, <'\\ <ltdinitiv"'. rin-trumcut servilement td)éissant des volonft's du pouvoir. Cette in>titution, si hruvauunent adîidi't'e des [adtlifistes autoritaires, nous a toujoiu's |);nai une >uperft'tation coûteuse, indigne d'un pays lihre. Connue tribunal, c"e-t tout à fait dt''fectueux. Il n'y a pas de plus mauvais«î ju-tice que la justice adnunistrative. Ouel e-t riiomiue de savttir et d'expérience à ipn l'on [icrsuadei'a de I>onue foi que les jnues civil-, (jui décident de la fortune et de l'Iiouneur des citoyen-, ne sont [>as plusai>tes à trancher une diflitadté' entre les particulier- et l'admiinstratinn (pie radniini>tration ellemême ? Comme jiouvoir législatif, c'(Vt un enqàètenu'ut >ur Il repr«'sentation nationale, et un simple conuté choisi parmi les dt''[)utés de la nation remplacerait avantageusement ce gran<l laboratoire des lois souvent inutiles rd funestes. Mais comme moyen de despotisme, c'était une ma(diine adiuiral)le. Et puis, quel ap[»ât pour tous les ambitieux et les cous-
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ciences vénales! Car tontes les dignités dépendant du pouvoir sorti du coup d'Etat de Brumaire étaient grassement rétribuées. Aux membres du conseil d'État il était alloué 25,000 francs d'appointements, et 35.000 aux présidents. Les sénateurs avaient également 25,000 irancs, les membres du Tribunat 13,000 et les députés 10,000. Citons, parmi les conseillers d'Etat nommés à l'origine, Boulay (delà Mcurthe), Rœderer, Defermont, Béai, Cretet et liegnaud (de Saint-Jean d'Angely). Uuaut à la composition du Sénat, l'acte constitutionnel désigna (aunme les deux [)renuers membres de ce corps Sievès cl Boger-Ducos, consuls sorlrants, lesquels, réunis avec le second et le troisiènu; consul, devaient en nommer la majeure partie. La constitution désigna également les trois consuls. Le [)remier fut le citoyen Bonaparte; le second l'ex-ministre de la justice Cambacérès, et le troisième le citoven Lebrun. Ce dernier, pour cette fois, n'était nommé que pour cinq ans. Le traitement du premier consul fut fixé à 500,000 francs. Cette somme, de beaucoup supérieure à celle ({ue touche le président de la grande Bépublique américaine, n'était guère pour Bonaparte, aussi y mettra-t-il bon ordre. Ses collègues étaient plus modestement rétribués; on jugea que 150,000 francs étaient pour eux une dotation suffisante.
Cette ciuistitution n'était point, comme les autres constitutions révolutionnaires, précédée d'une Déclaration des droits «le rie •mine et du citoyen. Cela se comprend. Les droits de l'hoiumel ils étaient loin, bien loin, ensevelis dans la poussière sanglante où dormaient les vaincus de Thermidor et de Prairial. On avait stipulé toutefois, dans le nouvel acte constitutionnel, certaines garanties illusoires en faveur des citoyens et des garanties très sérieuses en faveur... des fonctionnaires [adjlics. Pleine licence désormais à ceux-ci de conuuettre dans rexercice de leurs fonctions tous les délits imaginables, de malverser des deniers publics, de vexer les citoyens ; ils ne pourront être poursuivis qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Etat. La constitution de l'an Ylll a eu beau disparaître,
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l.! nyée sous ioô piuJ» dcr-, cliL\aux îles hulans et des cosaques, J.i u;iî;iniie tMi nut'iir .Ip- fniH^tionnairp- e>f r*^?lée (l''l)oLit, c<miincuinMitr.»u''alajusticeetii!i''Hi^i!lh' iM'r[)L'tiielIe aupays. Des .jne celle euii.-LiUiliuii eul eU" acceptée par les deux comnu>>i(>ns légi-lnlive? sur un rapport <le Hnul<i\ (!•' iaM.'urlhe), ou songea à lutlrir aii\ Millra^»'^ p(>[)ulaires. Siail.anent, au lieu «le s'adresser aux a>M*iiilih'es primaires, coninie cela s'était [)ratiqué jusqu'à ce jour, un dt'*p.)s.i au >ecrétai'ial de toutes les adniiiii>tratiitn-. au -reiledes tribunaux, chez les juges de y^aix et chez les notaires, d.'s registres destinés à recevoir les acceptations ou non-aeet'i>tali( >ns. i )n [touvait être bùr d'avance, avec un pareil mode de vulation, de n'avoir pas beaucoup de relu-. Aussi, dtuis un»' proclamation aux Français, les consuls déclarèrent-ils superbement, le 2'k IViiuidre i 15 dt'cembre), que la Révolution était Lixre aux principes «pu l'avaient commencée. Kt ces principes, ils v.-naient de les fouler audacieusement aux pi.'d<. Ah', ils se Ironq.aient étrangement quand ils ajoutaient que la Révolution était lixée. Suspendue par leur lautcpar leur crime, la Ré v(.lution devait reprendre sa marche à travers les i\i^*'<. Ouoi ipi'il en ?oit, leur constitution fut acce[)tée par trois millions de suiïrages, obtenus, il est vrai, par les mano'uvres et les pre>bions les plus coupables; mais que leur im[.ortait 1 Ce fut à [)eine si ipiinze cents citoyens opp..«>erent leur refus h ctb' œuvre d'hypocrisie, de duplicité et de mensonge, tant les hommes ont peu conscience, en général, de leurs droits et de leurs devoirs 1
La comédie n'aurait [.as été complète si Bonaparte n'eût fait allouer au principal instigiiteur du guet-apens de Brumaire une récompense pnqtortionnée à l'immense service que cet instigateur lui avait rendu sans le vouloir. Toute trahison ne mérite-t-elle pas salaire? Sur la proposition du premier consul, les commissions législatives donnèrent à Siey(>s le magnihque domaine de Crosne: ce fut son champ du potier. Et ce don s'appela, par dérision, une récompense nationale. Les consuls enqiloyèrent les premiers jours de nivôse (fin
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décembre) à peupler de leurs créatures les grands corps de n,vôse an Vlll
l'État. Les sujets ne leur manquèrent pas du reste, et l'on vit se précii)iter effrontément à la curée des places richement dotées tous ceux <nu, dans la Révolution, avaient joué un rôle équivoque et incertain. Nous avons déjà nommé les principaux membres du conseil d'État; citons, parmi les sénateurs: Lambrecht, Lemercier, Fargues, Cornet, Lacépède, Gornudet, Ci.'ment de Ris, Choiseul-Praslin, François (de Neufchàteau). Un seul mendjre de ceux qu'élurent les consuls refusa noblement, ce fut le poète Ducis. Il ne voulut pas d'une dignité dont l'origine était criminelle.
A peine formé, le Sénat procéda à la composition du Tribunal et à celle du Corps législatif. Au Tribunal entrèrent certains liommes qui, par une étrange illusion, crurent que la République pourrait se consolider avec le Consulat. Ainsi, à coté du faussaire Courtois S d'Emile Gaudin, de Boulay (de la Meurthe),
I A propos de Courtois, on lit dans le Journal des honunes libres, du 5 pluviôse an VIII :
(. Uue affaire assez désagréable de fournitures existe entre le citoyen Courtois, membre du Tribuuat, et le citoyen Fulchiron, banquier. Le Tribunat, ne voulant pas que l'un de ses membres reste longtemps impliqué dans une atTaire semblable, a, dans une conférence particulière, témoigné sou mécontentement au citoyen Courtois, et l'on prétend que ce dernier on a reçu le conseil de demander un congé pour mettre fin, le plus tôt possible, à des discussions peu honorables. »
Du 10 pluviôse : u L'affaire entre le banquier Fulchiron et le citoyen Courtois, tribun, a été entamée hier au tribunal de police correctionnelle. »
Du 13 pluviôse : « Un trait qui vient à l'appui de la bonne foi du tribun Courtois, dans l'affaire du banquier Fulchiron, c'est que ce brave tribun était à l'armée du Xord en mission, en 1793, avec une douzaine de représentants du peuple. Il les abandonna pour aller avec son collègue Beffroy faire un marché de viande à Cambrai. » C'était un marché affreusement onéreux pour la République. >< La différence du prix, ajoute le Journal des hommes libres, provenait probablement de ce que le beaupère de Courtois en était le fournisseur. Mais le comité de Salut public, sans égard pour la parenté, rappela et Courtois et Beffroy, et les fit arrêter tous deux. '.Voyez, à ce sujet, notre Histoire de Robespierre et notre Précis de l'histoire de la Révolution.) Ils ne se débarrassèrent de leurs liens que lorsqu'ils eurent empli le vide du Trésor public par une cen-
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au>.-i Benjaiiiiii (Inij-lanL Dannon, Lalui, (joupil du PrùlLdn fils, IJaillciil. ,1;iiirni]]-t. Miot, l^i'!ias>('riaiix, l)c>ineuniers, Portiez (do lOise), Penières, Say, Chauveliii ol liioutro, Je |;iiuiidin UioufVf. rimpiidofii autour dos Méinulffs d'an fh'fnm. qui lut irrtainoiiioiif un des j.]u> plats valot= do Bonaparte. Les tr(»is cent- niondircs du Corps It\i;islatif lurent pres(pif l^w:- itM'ruh's dans les an<d*'n> oonsoils des Anciens ol do- ( jn(p(".rnt>. C/itaiont pour la plupai'l dos honiinos à tendances f('ti( iriades, sans cdiiN ictinus hien arrêtées, et qui avaient juMi niarquf' dans nos a-Si'nihh'fs ])ulili(|ues. Citons ]»aimi eux ; AuL:uis, Baraillon, lîarrol, Broard, Joseph Bonaparte. Clauzfl. Fidix Fauhon, ( iii nd-]\.uzc»l, (Uiitor, Hardy (de la Soiiu^-Infci icuro , (irt'goiro, K<'rvélégan, Latour d'Au- Torgno, Torrin aies Vosges), Pilastre.
taiiie (le niillo Iraiics et plus (^uc ilionnête homme de beau-pùrc restitua à la Iiôpublifjuo.
« ... i\oll^ rcjcious ]f> DMti's qui nous parviennent sur les hommes ; mais nous avons ciu (juc h' ciioycu C.nurtuis jxjuvait faire exception à la règle parce que (•• trifain «st à peu j)n''S raulcur de tous les romans imaginés depuis le 1) thermidor contre les républicains. Nous avons cru devoir aux patriotes calomniés i)ar cet homme vil la publicité des traits qui mettent au grand jour les motifs qui l'unt dirige dans la guerre infâme qu'il a faite à t'us les amis de la T.*' publique, et à ceux en particulier (jui ont une connaissance précise de ses turpitudes. »
Du 25 ventôse : '< Les plaidoiries en faveur du citoyen Courtois sout terminées... H rostt^ clair, démontré et avoué en partie par Courtois lui-même :
« 1" Qui^ If niarchf j>our lequel il s'est associé à Vestraten, et qu'il lui a procuré à raison de s^n crt'dit législatif, n'a pas eu de suite ;
« 2" Qu'il a si bien senti (jue le rôle qu'il jouait était iulàme qu'il a cru devoir se cacher sous le nom de Dogon ;
(( ;]'• Qu'il a signé un acte du nom de Degon et dans un moment où Degon lui-môme n'avait pas le droit de le faire, ayant cédé à un autre son intérêt dans l'aflairc;
« 4" Qu'il a altéré des dates et falsifié quelques titres pour les faire mieux cadrer avec son plan d'accusation ;
«( 50 Qu'il a trafiqué d'une manière infâme de son crédit et de son in-
Quelques-uns d'entre tous ces gens-Là s'étaient fort distin- xivôse an Mil
ffués dans la rtviction thermidorienne. C'est donc à tort que [DC-cembre
11^0- Janvier madaniodeStaol et, après elle, certains publicistes superficiels jgoo^
ont ] (retendu (]ue les Jacobins préludaient, par une servilité courtisanesque, aux l'oles de liarons et de comtes qui leur étaient prédestines parla suite. Ce qu'on remarque surtout, dan^i la longue liste des dignitaires du Consulat et de l'empire, ce sont des girondins en foule, comme Defermont, Daunou, Ponirres, Riouffe, Hardy, Pilastre et Lanjuinais; des terroristes thermidoriens comme Foucho et Meidin (de Douai) ; nombre de ceux qui, à la Convention^ oscillaient entre la Cironde et la Montagne, beaucoup d'hommes h conscience élastique, toujoiu^s prêts à s'incliner devant le fait accompli, en abritant leur intérêt personnel sousles apparences de l'intérêt général; quant aux Montagnards de la bonne trempe, quant aux vrais Jacobins, ceux-là, comme nous l'avons dit déjà, ils étaient morts, muets ou proscrits.
Bonaparte, dès le premier moment, trancha du maître ab-
flueuce, et rançonné comme un misérable des hommes qui ne lui eussent pas donné un sou sans la frayeur qu'il avait su leur inspirer du titre de représentant du peuple;
<( ()0 Enfin que c'est lui qui, par vol et h l'aide de craintes chimériques, a escroqué cent vingt mille francs sur un marché dans lequel il n'a fait aucun acte de négociant et plusieurs de faussaire. »
Du 9 germinal : « Un faussaii-e renfermé à Bicêtre pour quelques actes surchargés ou falsifiés avait trouvé le secret d'imiter parfaitement les signatuî-es de presque tous les hommes en place, et il allait livrer sou travail au graveur au moment où la police a arrêté les fruits de son industrie C'est lui qui avait corrigé la seconde édition du rapport de Courlois sur les papiers trouvés ou portes chez Robespierre. »
Du 10 germinal : « Aujourd'hui le tribun Courtois a perdu son procès, n est débouté de toutes ses prétentions; sa plainte déclarée calomnieuse fe't non recevable. Il ne lui reste plus enfin de ses étranges prétentions que la honte et l'infamie de les avoir formées. »
Il est bon que l'histoire, cette haute justicière, enregistre de pareils faits, et cloue au pilori un fiefTé coquin comme ce Courtois sur le rapport duquel, rapport controuvé et entaché de faux comme nous l'avons prouvé du reste, tant d'historiens, ou prétendus tels, ont échafaudé leurs calomnies àur les vaincus de Thermidor.
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\tvù^r: an VIII .-uiu, CL il niaiiii le guLivcni.Mn.'nt avcc un.' netteté de vue?, iirio prr-'^i-i<»n, une ft^mot'' .'l'iniirahles. fUi [»eiit dir*' qu'il eût ;i--uri' àj.unai- Ir^ dr^inife-^ (ie la Ht'qiuhlKiui' >'il avait apport*'à la eon-^oli.ier. 1.^ -•'lii.' rt if tal.'nt (pTil ♦■nipîoya à asseoir «a pr'>i)re autnrit»'. Coîiime il sentit bien (pi"il ne pouvait compter sur les réfuihlicaiiis pour f'ternisf'r sa doîninalion, il se Inurna tnul a fait du rùté des royalistes et des ennemis eonnus de la llt'vadution. Ij' T» nivôse (2i\ déceml)re\ un arnH.' des consuls rapptdaitl. 'S d('p<.rt.''sd»' Fructidor, contre l<'S(iuels Bonai)arte avait éti' jadis le premier à conseiller les mesun^s de rigueur, et, plu> tard, on vit le< Boissy d'Anglas, lesPastoret,les Cochon de Lapparenl, l.'s Porlali-,les Siméon, les BarlM'-Marbois et les Villaret-Joyeuse occuper dans TKtat les [)o>itions les plus enviées et les plus lucratives. Le lendeinain, une dé'cision du Conseil d'Htat abrogeait les lois (|ui privaient de leurs droits politicjues les parents d'émigrés et les ci-devant nobles. La nominati<»n d'un Choiseul-Praslin au Sé'nat fut une avance assez sigrdticative au i)arti de la monandue. L'abolition de la plupart des letes de la Uépubli([ue, et notamment de celle du :21 janvier, indi(iua nettement l'intention du nouveau pouvoir de rom{)re les traditions révolutionnaires.
Mais il ne suftlsait pas à Bonaparte d'avoir les royalistes, il voulut aus-i se concilier les prêtres, dont il n'ignorait pas la puissance occulte. Il lit mettre en liberté les ecclésiastiques détenus pour refus de serment, les délia <le l'obligation de prêter ce serment, rendit au culte tous les édifices où il n'avait pas encore été rétabli, et, contrairement aux arrêtés qui n'autorisaient les célébrations religieuses que le décadi, il permit aux ministres d'ouvrir leurs (églises le diman(die et les jours consacrés par la religion catholique. Lutin, le 0 nivôse (30 décend.re), les consuls arrêtèrent que des honneurs funèbres extraordinaires seraient rendus au Pape YI, mort à Valence six mois auparavant, et (pi'il lui serait élevé un monument commémoratifdesa dignité. Tout cela était fort surprenant
Avances aux prêtres
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nour la "-énération qui, depuis dix ans, avait grandi à n,vôse an Vlll
loml>re de la Révolution; mais c'était un moyen de s'emparer du cœur des femmes et de s'attirer les âmes faibles encore attachées aux vieilles superstitions. 11 n'y avait assurément pas de conviction religieuse chez Bonaparte. Il avait été musulman en Egypte, il pouvait bien se montrer catholique à Paris. Tout lui était bon pourvu qu'il accriit le nombre de ses partisans.
Cette politique de réaction donna à penser à quelques-uns des principaux chefs du parti royaliste que peut-être il y aurait moyen de s'entendre avec le nouveau pouvoir en vue d une restauration m(»narchi<iue au profit de la famille des Bourbon. Deux d'entre eux, MM. Hyde de Neuville et d'Andigné, tentèrent une démarche auprès du premier consul. Ils purent voir tout de suite dans quelle étrange illusion ils étaient tombés en s'imaginant que Bonaparte consentirait à jouer le rôle de Monck. Mais était-ce par amour de la Révolution, comme l'ont écrit certains historiens, qu'il repoussâtes propositions de MM. Hyde de Neuville et d'Andigné? Oh! non. II faut être le jouet d'une illusion étonnante pour soutenir cet insoutenable paradoxe. Bonaparte avait aimé ou feint d'aimer la Révolution quand il était sans ressource et sans position ; une fois parvenu, grâce à elle, au faîte de la fortune, il fut son implacable et son plus hypocrite adversaire, et ne songea, comme le fera voir la suite de ce récit, qu'à la démohr pièce à pièce. Il n'avait qu'un parti au monde, le sien. Seulement, au moment où la Vendée s'agitait et reprenait les armes, il (dlVitaux chefs royalistes les conditions les plus favorables, et il adressa aux provinces de POuest une proclamation où l'on retrouvait, avec la sincérité en moins, la fermeté concihante de Hoche. Le général Hédouville, ancien protège de Barras, qui commandait alors dans ce pays, fut son mtermediaire auprès de MM. de Bourmont, d'Autichamp et de GhâtiUon, et il obtint d'eux, sinon une soumission définitive pour le moment, du moins une suspension d'armes.
[Décembre X'Si^'Janviei'
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Le preniirr- consul -'niqressa, -In reste, de se mettre vu état
'^'' -"UÎt'iiif. par iiiir force n!.it«'iP'lh- mipM-anIr, la ji()>ilioii
flcVce ULl l'avai! [inlir !ilir,.ii|) .|r lliaill î M '11 l'CliX . Dcvaiit tullf
a 1 nrmr'p. il rt ai! nafiircl (|i!"il tniiinàt xtis cllf de- ]a'^■a^(ls jtleiMS de >()!Ii' idair. Son i.rtanirr xaJn lut de lui donner des chefs di^ue< d'cJie. Murcau se Irouxail depuis quelque teuq)S dnn> l'inartinn, il Ir- rérompensa de l'assistance (ju'il (>n avait reçue au coupd l^fal en la nieltant .a la trte des armées réunies du Ilhin et d'IIelvédie, toutes Ireiiiissantes encore de leur? derniers exploit-. A lirune. envoyé- sur les (ajtes dr TOuest, il dornia [loui- -ina'esseur an ll<dlandeson camarade Au^ereau d(»n( \('< onVe> dascr\i((' na \[\\ jivaient pas manqué. Kntin, il ap[)eln Ma--é'na. lo i:loririix vaiuijurur de Zurich, au Commandement eu cliarde l'jirm.'a d'Italie, à la place de Championnat, ([u'une maladie urave aNait forcé de donner >a dt'Uu>-ion t't (jui venait de ueairir prématuré-ment à Nice, A ïàge de trentr-^apf ans.
Ouant aux soldats, il leur jti'ocura force encouragements et h)rce promesses. Sun lan,ua-e énergique, clairet concis, étajt hi.-n, ««i l'en \enl, un modèle d'él(M|uence nulitaire; mais cenV'Iail plu> le langage de la liherté. Il s'entendait merveil- Jeusemenf. du re-te, à stinudei- Ihonneur militaire. Aux soldat^ de la 11' dend-hrigadequi, en Italie, avaient ahandonn.' h'urs position-, il -e c(udenta de demander si tous les hraves de Castiglione et de Hivoli étaient morts. Il n'en fallut pas davantage pour les ramener au devoir. Ilv avait d'ailleurs, dans toute- ses proelaruat ions, un eachet de personnalité qui suffisait à mordrrraux moin- clairvoyant- que la France avait un maître, et (pie Ud- armées ne seraient hient(jt plus Jes armées de la lh''pul.li(p!e et de lai»atrie, mais les légions d'un de-]M)te. I>oiir stimuler le zélé et rétaunpenser la bravoure et le mérite du -oldat, Bonaparte eut l'idée de distribuer des armes d'honneur. C'était un emprunt fait à la Convention. Celle-ci, en eflét. avait déeern»' de- .-abres d'honneur à rvrtain^- citrtyen- i\\ï\ -'étaient distingués en combattant contre
AN VIII (1799-1800). CllAl'ITKE DIXIÈME. 349
l'ennemi. De ce (pii n'était qu'une chose accidentelle, le m^e- v ^
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mier consul fit une nistitution régulière. Il fut arrêté que des (Df'rrmhrr armes d'honneur, hisils, carabines et sabres, baguettes et trom- ' '^is{[a'''" pettes garnies en argent, grenades d'or, seraient accordées à tous les soldats et officiers dont la bravoure aurait été remarquée sur les champs de bataille. C'était une façon de préluder à la fondation de la Légion d'honneur; et nous n'hésitons pas à donner de beaucoup la préférence à l'institution des armes d'honneur sur celle de la Légion d'honneur, qui hit un retour aux distinction^ al)olies par la Révolution.
Rassuré du coté des armées, Bonaparte se décida à faire Négociations des avances aux puissances européennes. Un immense désir ^^'^^ l'Europe, de paix s'était emparé des esprits; chacun pensait qu'il était temi)s de réparer les maux de la guerre, et, nos limites étant intactes aux Alpes comme sur le Rhin, nous pouvions traiter dans d'excellentes conditions. Les hostilités d'ailleurs se trouvaient suspendues. L'Autriche, épuisée par sa série de défaites autour de Zurich, avait conclu un armistice, et de part et d'autre, durant ces sombres mois d'hiver, on attendait, l'arme au bras. Dans ces circonstances, le premier consul crut d'une politique habile de négocier avec l'Europe. Pour resserrer les liens d'amitié qui nous unissaient alors avec la Prusse, il envoya à Berlin un de ses gens à lui, son aide de camp Duroc, qui était chargé délaisser entrevoir au jeune roi Frédéric-Guillaume la perspective séduisante d'être constitué l'arbitre de la paix. En môme temps, par une dérogation aux usages diplomati({ues, dérogation (jui indiquait à quel point le pouvoir était déjà devenu personnel en France, il écrivit directement au roi d'Angleterre pour lui demander de mettre fin à la guerre terrible à laquelle depuis huit ans le monde était en proie. Le même jour, il adressa à l'empereur d'Allemagne une lettre conçue à peu près dans le même sens. Il était de bonne foi en agissant ainsi, nous le croyons, bien que son gthiie fiit essentiellement contraire à la paix. Sa fortune vou-
ji.
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lut qu'il érhnii.U «i"iiîi riAr .-^.inino (le ïiiuivc d;\ns ses tentativ.'s de ronrilialinîi : nous di.-.uiis ^a fortuin', <'ar il avait besuiii il' la -Imrv inilitairo p-air >o inainlenir au p<>uv(nr, elles refus de lAn-icterre «'t de l'Autrielie allaient Identùl lui lournir roccasiuii d'ajouter à ta renommée drjàsi grande le prtsticre de nriuvellcs virtoires.
Tout ridver de Tan VIII ISOO fut employ.' à préparer la «-•uerre. Pendant r.' temps s'ouvrait 1.' nouveau Corp= législatif (11 nivnst-l^^i.lnvirr . On put voir tout de suite le peu deçà? (pie le gouvernement con>ulaire faisait de ce pouvoir législatif (jui, pendant dix ans, avait dirigé l.s destinées du pays. Du Sénat et du Corps législatif proi)rement dit, il n'y avait guère à s'occuper. CHaient la bassesse et le servilisme mêmes. On les savait disposés à tout approuver, à tout votei'. Mais les consul étaient moins ra^surésà l'égard du Trihunîd, rouage nouveau dont Bonaparte se méfiait d'avancr. Là, en eiïet, tiiruraient certains hommes .pii, sans être attachés aux princii)es de la démocratie, professaient ce qu'on commençait à appeler des idées lihérales. De ce nombre étaient Chénier, Ginguené, Andrieux, Duveyrier, Benjamin Constant et Daunou, que le Tribunat choisit pour président. On pouvait craindre de leur part, sinon une opposition bien féroce, au moins des velléités d'indépendance gênantes p(»ur un gouvernement cpii ne pouvait comprendre d'autre raison que ses volontés personnelles.
Le Tribunal avait été installé au Palais-Royal. Quelques meuduvs s'etant plaint- du choix de ce local à cause du voisinage des maisons de jeu et d'autre^^ plus malhonnêtes encore, Duvevrier évoqua, lui, le souvenir de Camille Desmoulins; et ilrai.i)ela (iue,dans ce berceau de la Révolution, une idole .le quinze siècles avait été brisée en un jour. Le premier consul se montra assez mécontent de ce rapi>rochement, auquel applaudit fort l'opinion pubhque. 11 fut également ipiestion, dans les premières séance< .lu Tribunat, .les dev(»irs d'une assemblée libre, de la nécessité de ].arler, .lan== une Répu-
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blique, l'austère langage de la vérité. Le gouvernement ayant _\,vOse an vill proposé une loi d'après laquelle le Tribunat était tenu de se iDécemtre prononcer à heure et à jour fixes sur les projets de loi soumis jsoo).
à son a})préciation. Benjamin Constant critiqua très vivement l'inconvenance de cette proposition. L'ancien girondin Rio u (Te répondit à Benjamin Constant par un éloge outrageusement exagéré de Bonaparte, qu'il compara à César et à Annibal. Apparemment, suivant ce lionteux apôtre du servilisme, il n'y avait plus qu'à se coucher à plat ventre devant le maître. La loi passa, car l'oitposition ne formait en dé- Gnitive qu'une portion assez mmime du Tribunat. Le premier consul ne s'en montra pas moins fort irrité. Il fit insulter les opposants dans le Moniteur par des écrivains à lui, et ses complaisants, comme Rœderer, dans le Journal de Paris, blâmèrent vivement cette manie de déclamer contre le pouvoir. Un gouvernement comme celui qui était issu du coup d'Etat de Brumaire ne pouvait consentir à écouter la voix libre du pays. 11 fallait autour de lui le silence absolu ou les louanges salariées de quelques écrivains méprisables. Le 27 niv.jse an YIII (17 janvier 1800;, par un des arrêtés les plus oppressifs qu'on puisse imaginer, les consuls supprimèrent, pour la durée de la guerre, tous les journaux politiques, à l'exception de treize, au nomljre desquels étaient le Journal de Paris, le Moniteur universel, la Gazette de France et le Journal des Hommes libres. Seul, })armi les journaux conservés, ce dernier ajjpartenait franchement à l'opinion républicaine et déniocratiiiue. Dans l'impossibilité à peu près absolue de défendre désormais ses principes, il se traîna péniblement jusqu'à la fin de l'année et disparut, comme avaient disparu alors la i)lupart des institutions répubhcaines. Les feuilles publiques, rédigées par ordres pour ainsi dire, n'allaient bientôt plus être que les véhicules des plus basses flagorneries et de tous les mensonges officiels. Et cette immolation d'une partie de la presse française ne souleva aucun murmure, aucune réclamation, tant l'opinion était déjà façonnée à la tyrannie.
l'i i \ lôSE Hl Mil
[Janvier-
Févrirr ISOO^ ,
352 HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an mh j: iiiSOO),
Une si rude atteinte portée aux droits d^ ]n |u>!icrM> no pnnil passuffisaiiî . ucorepour assecir ! itspotisme >iir (i('>ltases
suiidt'.-. La lluvuiuiiuii avait i*i ihli iiii systnii.' (riidininistrrîti^Mi cf une or^rnni-nfion jiîiih-i.iin' rivoc lesijucU il tHail (iilliriif ,1 i',ih-(-]nti-fn'' t'f .i rat'iuliMii'c da durci- hicii loii^'luiiii-. La < ..ii-hhili,)îi .1.' i',i[i \'Ill ii"v a\ail poiiit pris garde; Oïl rnnv'ïîin à coi oiildi par d-aix -iniplrs li»is (>ruani({u<''«. Ct* svstt'irif admini-tr.'itif ft rrUc < »r^aiusati<tn <lo la jii>tirc formait lit t'nniiiit' 1.'- (h'iix pilif'i-s df l'oialre diinocratiipie. Lt'S (l.'hMiiiv il'' r<)[id cil CMinhl.' fut i'œuvro iit-l'a-lo d'Uit le gouviaiit'iiu'iit s'occupa [n'iidiiil It; m()i< de pliivir.M' an NllI^janvin-iV-vri.a- ISOO).
Ceux ijui oui tdiidit' l'iii-loii'c de uoti'c pays saveul diUis ,pi.l (•li,H)> iidruiui-traii! ri jiidi.iair»' la Frauce (Hait plongée av.iul ITS'.l. Mai- de ce chaos iii.diu' ressortait une excessive cculrali-afiou adiuiiu-lrative, œuvre de Uiclielieu, amenée snii^ Lnni- XIV a ^()U plus haut dem'(' de perfection. Plus de ira ur h i -e^ 1 n uni ri [)ales,plu-d'iudt'peu. lance (la ns'la commune, rasser\i>>emeut ftait partout, ^uu>le bon [ilaisir du roi. A ce chaos desp(.ti<pie la ll.'"V<dutioa avait substitué un ordre admirable. Tordre {omb'; sui- la libertt'. KUe avait brisé les intendants et les subdélégués, ces in-hauneuts passifs d'une tvrannie é'crasante, et les avait rempla(a's t)ar des admiuistratious électives issues <lu libre sullra;^e des citoyens et corropondant avec l'autorité centrale au moyen d'agents particiiiant du pouvoir ex.'cutif. l-dle avait, par ce moyen, rendu \ie aux provinces, découpées en dé[)artements, et aux conmmnes, formées d'une certaine agrég;ition d'anciennes paroisse-. Klle avait, en un mot, émancipé le département et la commune dans tout ce (jui ne touchait pas aux intérêts généraux du [)ays. Au sommet se trouvait la représentation nationale, où venaient se concentrer joutes les forces vives de la patri.', et tpii servait de garantie aux citoyens contre la tyrannie locale, ('/était l'unit»', la <aMitralisation politi(iue, à cule de la décentralisation adnnnistrative. Telle a été l'œuvre
La CP-ntralisatioii administrative rctablio.
d'ensemble des con-îitntions de 1791 et dv 1793, respectée p, vr^ en partie parcelle de ian lll. Ceux qui ont accusé In Révo- an vni lution d'avoir fondé ou rétabli en France la centralisation /Vn^^ri'soo) administrative ont fait preuve d'une grande ignorance. Il faut laisser à César ce ([ui appartient à César.
Assurément on n'avait pas, du premier coup, atteint à la perfection; mai- il tallait bien peu de chose pour ^'cn rapprocher le plus près possible, et cela devait être l'œuvre du temp- et de l'expérience. Un pareil système avait du moins l'avantage de permettre à tous les hommes de talent de se (troduire dans leurs départements et de s'y mouvoir librement dans leur sphère d'activité, au lieu de se réduire à l'état de macliines plus ou moins intelligentes dans les mains du pouvoir absolu. Seulement, s'il était entièrement favorable à la iibeidé, et surtout à la dignité du jiays, il ne l'était guère au de>potisme, dont la volonté risquait de se heurter à cluKpie instant contre une opposition menaçante. Les auteurs et complices du coup d'Ktat de Brumaire le comprirent admirablement ; aussi se gardèrent-ils bien de laisser subsister ce dernier rempart, derrière Icijuel pouvait s'abriter l'indépendance nationale. Ils réunirent les six ou sept mille cantons de la République en trois cent quatre-vingt-dix-huit arrondissements, et prirent pour type de la commune l'ancienne paroisse, ce qui favorisait singulièrement la tyrannie locale d'une part, »H la pression administrative de l'autre. A la place Établissement des directoires élus, ils mirent des préfets et sous-préfets ^^^^ préfets nommés {lar le pouvoir exécutif et ne relevant absolument "préfecture.^ que de lui. C'était une résurrection pure et simple des intendants et sul)délégués de l'ancien régime. A coté des préfets, ils établirent des conseils de préfecture, sortes de conseils d'Ktat au petit pied, dont les membres, également nommés par le ])ouvoir, ne sont que les serviteurs complaisants du pndet (pu les préside et ne sont bons en réalité (juà rendre -ervice au gouvernement dont ils émanent. On maintint bien les conseils généraux de dépaitement, et l'on (Hablit même
a;. Vlll (Janiier-
Ventùse an Vlll
Fciri'-r ' }t"r ISUO).
354 HISTOIRE DE LA ÏIFPUBLIQUE. an vm (1709-1800).
,!,.= ,-rm=pil= .r:irrnn.li-=Mn. m. M.u- ces assemblées, pni.ripal.m.nt r!„,rgées d'as-nnT r..,u;!.-,hle n-pnrtition ,!.■ riini-H cl dont luuU' 1 autorité effective se !i-in,Vil u cxpiiiiMT ,les vœux, n'avaient nul |,rc>ti;ic, cl uc i,,mvaienl exercer aucune inlluenccsurles ,lc-l.nr,- du pav=. Ajout.'/, a cl.a ,iani chaque c..nHuunc. à et.' .func municipalU.' illusoire, au maire devenu lai-'cnt des vol.Hit.- du pouvoir, cl vous aurez une idée ,lu régime admini^tralir dont 1- liounn.- de Brumaire ont
doté notre pays.
Ce r,'L'i,ne. devant lequel ?o proMeri.ent avec admiration le« partisans aveugles de rautoril,' torle. ceu.^cquinc trouvent rien de plus beau iiu'nn p.iys man.euvrant à l'ordre comme un ré-imcnt =ous les armes, étail. n.ius le reconnaissons, une admirable machine de tyrannie. 11 a pro.luit les fruits ,|uon devait en attendre: là où la Hév, dation avait, en quelque sorte,
eivé des hommes il a fait de la poussière humaine. I.e peuple est .levenu bétail. Kl qu'on ne nou> di>e pas que cette ridicule cenlralisation adndnislrativc e.t favorable à la défense du pavs. Les faits sont là pour prouver le cuitraire. La Itépubliip.e avec ses a.lministrations électives, ses uumicipahtes libres et puissantes, avait, en quelques jours, enfanté plus d'un million de soldats, armé tousses enfants, rejeté l'étranger hors du territoire: le Gouvernement sorti du crime de Brumaire tombera piteusement, sous une avalanche de hordes .■nnemics, sans que la multitude d>- ses fonctionnaires et de se^ valets puisse réveiller de sa torpeur la nalion épuisée. Il n'appartient pas aux salariés du despotisme de commander l'enthousiasme et de réchauffer le patriotisme. C'est la 1 œuvre sainte de la liberté, et les peuples qui, par un misérable calcul d'intérêt matériel, ont délaissé celle grande inspiratrice des dévouements civiques, s'exposent à périr misérablement aux heures critiques où une nation a besoin de tout son élan, de toute sa llamme. de toute son initiative.
Le mois suivant vit s'accomplir d'autres réforme^ non moins favorables à rétablissement déliuitif de la tyrannie. L organi-
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salioii judiciaire fut remaniée sur le modèle de i adiniaistraf ion. La magistrature fondée par la Révolution se recrutait par la voie du suffrage populaire ; elle formait par conséquent un corps ]il:)re, indépendant du pouvoir exécutif, et, comme il convient, elle ne relevait que desjusticiables, dont son unique souci devait être désormais de mériter la confiance. Assurément le fonctionnement de ce système, si conforme à la raison, au Iton sens, à l'idéal républicain, rencontra, au début, des difficultés de plus d'un genre. Les clioix des collèges électoraux ne furent pas toujours heureux; mais le sont-ils beaucoup davantaue quand ils dépendent de la fantaisie et du bon plaisir d'un ministre ? Il fallait laisser au temps le soin de perfectionner cette machine, si neuve encore pour nos habitudes. Seulement, la liberté et l'indépendance de la magistrature ne convenaient pas à un gouvernement qui n'entendait avoir d'autre règle que sa propre volonté et qui ne pouvait souffrir à coté de lui une autorité dont il ne fut pas absolument le maître.
A cet effet on établit un tribunal de première instance par arrondissement, et l'on créa vingt-neuf tribunaux d'appel qu'on afTecta de placer dans les villes où jadis avaient siégé les parlements, comme pour nouer, par un lien de plus, le régime consulaire à l'ancien régime. La justice criminelle fut maintenue au chef-lieu du département, où des juges, empruntés aux tribunaux d'appel et assistés de jurés, durent, à certaines époques déterminées, aller tenir des assises. Le tribunal de cassation, cette belle institution révolutionnaire, resta au sommet du nouvel ordre judiciaire; on se contenta d'en augmenter légèrement les attributions. Mais où la réforme se trouva absolument radicale et funeste, ce fut dans le nouveau mode de recrutement de la magistrature. Depuis le juge de paix jusqu'au juge de cassation, tous les magistrats furent désormais à la nomination du gouvernement. Il fallait au premier consul des juges à son gré, il les eut. En vain, pour donner une sorte de satisfaction à l'opinion publique et
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frarantir, en api.aronce du moins, l'indépendance des juges, les décLua l-oM inamovibles. Une longue expérience a prouvé
,,Mr. .-.■!!,. iniiHuMbilité nVL qu une e" '"l"i ^ouUi fait illusoire pour les intérêts des justiciables, l'avmicemeui .les magi^Uat.. M>..i.! i.v-l'i' i^.njoursétecn ,,,.-..a Tirecle des scrvirp^rondn- par eux au puuvou. M.u.irs.iiii.'n ■> dit : « Le j„.,ii,le esl ,..inur:.M-' p-in- iLoiinvr sis juges. » Ce u'cLuLpau-un'iu,i,l r.iM- .l^- i;..ii,i|,iih'. (Ml eoiuiuripl •yu'-] inor- VPilIr-nN in.A.u pour lui Je -- l^in' d'un .■,,ii|, d,- iiiiHuude riVaduv-. (:•■ lui l.i ^a priori, .M.' |.r oeeupaliuii. 11 om-
I , ,i;. ,i\ ri.lrr- di- rancietiiic mads-
pMUlLl. iMI l^ialldr l'ill 11-', aux ' .1 1'
l,,,li,re le peiM.uuel de ses urnivaux liilammix, i t nomma ,„x-i|ui. parlniil do^ nuuplai-aul. et de= lavori-, La mai-ns- U-.tu.vd.viul par la, entre 1.- mai,,- du i^oinvrinauaul . uu ii,M,ii„„i,t pa-Ml d dn/ij.. i;il.- ui. rerouvrera liud.prudance et la di::.iilr. qui dcpiu- m lisautc-dl.x an. lu, .ail lail Ua.p
.„u.ntd,daul.ip:M.,ioi„-.ai fou en revi,uid,-a a - .gurd
auxl,l.re.m.r,li,leai-l.a,d.eM--lall..v..liili l'ançaise.^
.orocu,ro r,H-. autre in-l.lulaa,, hai: la |,a- d. Innliv admuns-
ti-atil .Idaliuiliv p. de, ai,-., lui eialdi,'vei-seete„,p^-la. ee lutlaiavlrdun dr p.de.. Drja, ,l..pui- Murl.i„r= années, a |-.a,-i = . l'aetiou de la p.due ava.t rW eutirnau,.,! soustraite ,,„ ,ni,lrùlu '[ a la -luv.illanee du |HU,v,iir mumeipal. I.a .relecture de pnli. ■• hll. i|uclle -e Inuive oruani«:e par le Consulat lut lune de. m.-ldutiou- les plu< fatales à la hbcrte ,„„ =oient sort,es du régime de Brumaire ; elle eut (mu,,' Lullat immédial d,. lai,e du Kouverneme.d de la Frama. un
^a•u, tabla .ouve, nemei.t de l.olic. Au luai de laissiT aux nu,-
„i,i,,alilr> .1 a la magi-l,ature le .oin de ve,ller a la securil,-
1,1- ,. H d, |.our.uiN,e les did.ls etlc- c,i.nc>, lionapa.te
' , ulul avoir t.a.t l'utiv .c- mai,,-. Comm. lancien lieutenant ^...ncral de police, dont il ctail une imitation, le pi'efet de police eut des attril.utioii- e-^eutudleu.enl poUtuiue-. l'arlui le gouv.rueuieiit put désormai- suumi.cr daii< 1 admmis- ,,,,■„,„, p. p, p,-rice el -nunle.m.nt en diriger ract.on ; par lu,
dr p'ilico.
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le pays devait se trouver bientùt couvert d'une armée d'espions ot de délateur?: par lui enfin on allait opier les actions les plii> innocentes et s'évertuer à surprendre les secrets des familles. Il n'y a pas à douter (]ue rabaissement des caractères n\ France, le relâchement de riionnèteté publique, ne vieniit:^nl en i:rande partie des liabiUides de police léguées au Cnn-^ulal par le Directoire, et de cet établissement d'une préfecture de police qui a été le couronnement du système.
Cha-que jour enlevait (pielqne pierre à l'édilice de la Hépubli([ue. Ctqiendant certaines mesures tournèrent au protit de 1.1 justice et de llmmanité, et alors l'iiistoire n'a qu'à applaudir. Ainsi fut close la liste des émigrés, sur laquelle avaient (Hé indûment portées une foule de personnes coupables de s'être absentées pour leurs affaires ou pour voyager. Désormais, comme l'avait déjà demandé aux Cinq-Cents le républicain Briot, il fut permis à tout citoyen d'aller et de venir librement. Si les lois existantes à l'égard de l'émigration furent maintenues conuTie une arme entre les mains de 1 autorité, elles furent exécutées avec une extrême tolérance, et, moyennant une soumission au nouveau gouvernement, à la- (picUt" ils étaient tout disposés d'avance, la plupart des émigrés obtinrent d'être rayés de l'ancienne liste. Cette mesure libérale n'emi»ècba pas le premier consul de rester absolument maître, en fait, de la liberté des citoyens. Plus d'une fois il suffira .l'un simple caprice de sa volonté pour exiler tel ou tel personnage : témoin M"^ de Staël, qui fut bannie de France en cbâtiment de son opposition de salon à la politique consulaire
Une autre atteinte portée aux lois révolutionnaires fut le rétablissement du droit de tester que, dans l'intérêt de l'égalité, on avait circonscrit dans des limites extrêmement étroites. Cette mesure ne passa pas d'ailleurs sans soulever une violente opposition au sein du Tribunat, dont certains membres, le poète Andrieux, entre autres, craignaient de V(.ir reparaître sous une autre forme l'abominable institution du droit d'aînesse. La création de^ majorais prouvera qu'ils
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ne >e trompninnt y>a« Itraiicoiip dan- Ifur- ipidrliL'nftiuns. P.irrni i'S in-1 il iitinii- .le •••Ut' ('[)0<]ue, inenliunii"ns l'étal.lisst'iiipnt de la Banque d»' l'iMnrc. Iniidée an capital de trente inilli<)n = . et (fui (•Ittint le privilège exorl)itant d'émettre une sorte de papier-nionnai.". A <•»> nnm de Banijuc de France, nii pouvait croire qu'il s'atrissait d'une banque nationale appelée à {irètcr sou crédit à tous les comniereants, à tous les industriel?, petîf'^ ou grands. Malheureusement il n'en tut pas ainsi. Ce fut simplement une association de puissants capitalistes, de hauts seigneurs de la finance, qui assirent sur <e monopole les bases d'une Féodalité nouvelle, la féodalité de l'argent, non moins écrasante que l'ancienne. Fondée par i'Ktat, au profit de la société tout entière, la Banque eût rendu au pays de bien plus signalés services, et l'on ne lût [»as rentré dans la voie mauvaise des privilèges et des mono- ()oles. De plus, si on l'avait divi-ée en autant de succursales qu'il y avait de départements, elle aurait admirablement servi à la perception de l'impôt et apporté, dans cette perception si coûteuse, des économies considérables. Grâce à elle, on aurait pu se passer des receveurs généraux réinstallés depuis <pielque temps déjà, et des receveurs particuliers établis vers cette époque, et qui tirent de gros bénéfices du maniement de nos contributions. Mais ces officiers de finance et les capitalistes de la Banque de France versaient au Trésor des cautionnements dont l'État avait encore grand besoin; de plus, le premier consul trouvait là une clientèle toute formée de personnages riches et influents, et, comme tous les détenteurs du pouvoir personnel, il se laissait bien plus guider par son intérêt propre que par l'intérêt général.
Quoi qu'il en soit, la Banque ne contribua pas i^eu à relever le crédit; et diverses mesures financières d'une incontestable halûleté donnèrent aux fonds publics un essor inconnu depuis longtemps. On sait, du reste, quelle aveugle conûance l'argent a dans les pouvoirs forts. Le tiers consolidé monta tout à coup de G francs à 12 et à 2i francs. L'impôt, dont
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la [.erception était si lal»orieuse durant les années précédentes , connnencait de rentrer conune par enchantement, grâce surtout à la création d'une direction générale des contributions directes, (jui, dans le cours de l'an YllI, mit à jour trente-cinq mille rôles en relard. Le budget de cette année se solda, en recettes et en dépenses, par une somme de 60() millions, que les prévisions d'une guerre imminente ne devaient i^as augmenter de beaucoup. La situation se présentait donc sous l'aspect le plus favorable, et, de toutes parts, la fortune souriait à Bonaparte.
Le premier consul était alors, on peut le dire, au faîte de la grandeur. Tout en France était à ses pieds. L'opposition de quelques membres du Tribunat, des Daunou, des Ghénier, des Duveyrier, était toute pour la forme, nullement sérieuse au fond. Sauf le titre, il était plus qu'un roi. Et pourtant il affichait encore certains dehors républicains. C'est ainsi que le mois précédent il avait ordonné une cérémonie funèbre en l'honneur de Washington, dont la mort récente venait de remplir de deuil toutes les âmes dévouées à la liberté. Et c'était Fontanes, l'adulateur attitré du despotisme naissant, qui avait été chargé de retracer les vertus publiques et privées du héros de l'indépendance américaine. Néanmoins, cet hommage rendu à l'idée républicaine n'avait pas empêché Bonaparte de quitter le Luxembourg, où il s'était installé après le coup d'État de Brumaire, pour aller s'établir aux Tuileries. La translation s'était faite le dernier jour du mois de pluviôse (19 février 1800) en grand appareil. Le public n'avait pas l)aru y attacher grande importance, malgré son enthousiasme très réel pour le premier consul. Mais il n'en était pas de même de Bonaparte. 11 semblait qu'il ne se crût réellement maître du pouvoir qu'en prenant possession du palais où, de droit au moins, avait si longtemps résidé la puissance suprême. Aussi, en s'installant dans la vieille demeure de Catherine de Médicis, restaurée tout exprès pour lui, il dit à Bourrienneson secrétaire . •* Eh bien! Bourrienne, nous voici
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aux Tnil'Tir'i. Mnintprinnt il frnif y rester. » Ytnià ]>ion In signitii-atiMii l,i [,|us cl.inv an l'nnp d'Hlat de Brumaire.
Le jour lut-uic, Buiiapaito passa en r<'VUL' 1l'> Iroupt^s consulairo? d,in=; In v.T-fo onminfo du C.arrousel, où pcnflanl (puitorzf au? dt;vaient It' saluer tant dr uiilliers dhouiuies destinés a mourir eu [lure |>erle pniir lui. Le surlendeinniii il reçut au uiiliru d"un r«u'i^gt' ()ui élait uu eoniiuencenicut de l'our. les ainl)assadt'urs de toutes les |>uissanccs avec lesr[uelies la ll.''j)iibli([iie -e trouvait en ])aix. ('eux-ci, conforniéinent aux u-ages luouariduijut'-, reuiinuit cutre ses mains leurs lettres de crraHce. (Vidaii déjà une dérogation à la simplicité des mœurs ré|)uhlicaines.
l'our mettre son immense autorit(' à l'abri de tout contrôle et de toute crititfue de la part de Topinion, le }tremier consul avait, cimitne on Ta vu plu- haut, supprimé d'un trait de plume uru' totde de joiu'naux politiipies. Treize seulement avaient survtM'ii à cette immolation. Kncore furent-ils avertis que l'inseitioM d'articles contraires au [>acte social et à la gloire de nos armées, ou uu'me (Tinvectives empruntées aux feuilles étrangères contre les gouvernements amis de la H»'publique, entraînerait de [ilein droit leui' suppressiou. Voila où en étcut réduite la liberté de la jiresse : le sabre avait décidément remplacé' la |>lume. Si l'ou (Hait dur pour les journaux, on se montrait en revanche d'une extrême indulgence à l'égard de certains journalistes dont on connaissait les opinions peu répuldicaines. La Harpe, ({ui ne se souvenait plus d'avoir porté le bonnet rouge, l'abbé Sicard, Michaud, Suard, Fiévée et ([uelques autres, furent rappelés de lexil oii ils avaient (Hé jetés fila suite du iS Fructidor. Bonaparte ne voulait que des plumes serviles, et il espéra certainement (pie ces écrivains reconnaîtraient sa g(''nérosit(' envers eux en lui ju-ètant tout leur concours et en exaltant sa gloire. A défaut d'Homère, il eut M. de Fontanes.
Tout alors était calme dans rint('rieur. Ce mois de vent(^se venait eu etlet de voir se terminer l'horrible guerre civile qui,
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dei»uis près de dix ans, désolait nos départements de l'Ouest. Fidèle à son système d'indulgence à l'égard des royali-tes, le premier consul avait, au commencement de nivose (fin décembre 1799), promis une absolution complète à tous les insurgés qui déposeraient les armes. Ce système, puissamment secondé par la conduite aussi sage qu'énergique des généraux Ilédouville et Brune, ne tarda pas à produire les meilleurs résultats. La Vendée était d'ailleurs épuisée. Un des hommes qui avait été l'âme de la résistance dans ce pays, le curé Bernier, offrit de lui-même son concours au général Ilédouville pour l'aider à accomplir l'œuvre de la pacification. (Iràce à son influence, les principaux chefs vendéens, Chàtillon, Suzannet et d'Autichamp, déposaient les armes à Montfaucon le 27 nivose {17 janvier), et signaient une capitulation (.ar laquelle, moyennant une amnistie pleine et entière, ds s'engagèrent à se soumettre sans retour au gouvernement de
la Bépubli(pie.
La résistance se prolongea de (piehiues semaines dans la basse Normandie et la Bretagne, où deux chefs pleins de résolution, M. de Frotté et Georges Cadoudal, paraissaient décidé s à continuer la lutte, confiants qu'ils étaient dans l'appui de l'Angleterre. Mais la fortune trahit leur courage. D.'Tait dans une série de combats par les généraux Gardanne et Chambar- Ihacli. M. de Frotté fut pris dans le départemant de l'Orne, livré à une commission militaire, et passé par les armes. (;e(»rges, ([ui tenait en Bretagne, n'eut pas plus de succès dans ses rencontres contre les généraux Brune et Chaljot; mais il eut du moins la vie sauve. Fils d'un meunier du Morbihan, et j.b'béien comme les Stofflet et les Cathelineau, il avait, comme eux. embrassé la cause des privilégiés et de la monarchie. Avec MM. de Bourmont et de la Prévalaye, il combattait à la tète des chouans, armée étrange, formée de paysans fanatiques et d'afl'reux l)andits qui se battaient plut(jt en vue du pillage et du V(d que pour le soutien d'une cause plus ou moins juste. Malgré son indomptable énergie, il fut contraint de mettre bas
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le- armes cf <1'^ livrer iino qiiaiililé con^uiéiMbic Je fusils et de inunitioii- ijiM! v.'iiait df recevi.ir d'Angleterre.
Bonaparlo avait im.ui' le> rovalistes autant de tmdresse (ju'il avait d"a\er?ion poui- les rt''j.uldie;un<; aussi cundda-t-il de prévenances les chefs vendéens et i.retuns. MM. d'Auticliainp. ,!,■ Bourmont, de la Pi-.'valaye, deCliâtillon, le curéBernier et (leor^-e^ Cadijudal étant venus à Paris, il les reçut aux Tuileries avec une extrême cordialité, leur proposa des positions brillantes, et parvint à s'attacher quelques-uns d'eidre eux, comme le curt' de Saint-Laud, labbé Bernier, qui devint un de ses agents les plus dévoués. Seul, l'indomptable Georges échappa à son prodigieux ascendant. Insensible aux oH'res les plus séduisantes, il quitta Paris avec la même haine *au cœur, et se rendit à Londres, où il ne songea (ju'à nouer des intrigues et qu'à fomenter des complots contre le premier consul et contre la Bépubli<]ue.
Le t>ays, pacifié à l'intérieur, désirait ardemment aussi voir se terminer la guerre extérieure, qui était le grand obstacle à la reprise des affaires et au dévelopi>ement du commerce et de l'industrie. Bestait à savoir si la paix était chose facile à cette heure, en présence des prétentions des puissances avec lesquehes la lutte se trouvait engagée. Bonaparte, malgré ses manies belliqueuses, inchnait lui-même à la paix. Il n'aspirait sans doute i>as encore à la domination universelle, et tout porte à croire qu'il était sincère dans son désir de mettre tin aux maux de la guerre. Il avait même, comme on l'a vu, écrit au roi (Icorges III une lettre très noble, très digne, pour le [irier de s'entendre avec lui sur les moyens d'amener, le plus promptement possible, la cessation des hostilités. Mais Pitt, qui gouvernait l'Angleterre, se montra intraitable. Il répondit à la lettre du premier consul par une note fort inconvenante où l'on réclamait en quelque sorte la restauration de la maison de Bourbon sur le trône de France comme une garantie de la [.aix. Cette réponse fut suivi.' d'une réplicpie qui n'amena ])as de résultat satisfai^ant. En vain, avec une éloquence suprême,
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i'upposition, par la bouche des Fox, des Sheridan, des Tierney et de quelques autres, combattit-elle au parlement l'implacalde ministre par des arguments tirés de la raison, de la ^ hilosophie, de la justice et du droit, rien n'y fît : le tout-pui>- «ant Pitt obtint des chambres tous les subsides qu'il voulut, et force fut à la Bépublique française de se préparer à poursuivre contre l'Angleterre la lutte à outrance.
Des ouvertures faites à l'Autriche ne réussirent pas mieux, situation mili- Vainement le premier consul offrit-il à cette puissance de ^^^^^ ^" ^^^^^^ prendre pour bases de la paix les termes du traité de Campo- Formio, et même de lui tenir compte des légers avantages qu'elle avait remportés en Italie dans la dernière campagne ; k cour de Vienne, liée par un pacte secret avec le gouvernement britannique et enflée de ses succès dans la péninsule, se Tefusa à tout accommodement raisonnable.
On n'a peut-être pas oublié quelle était en Italie la situation . fospective de la France et de l'Autriche. C'était là seulement tjue, peu avant le guet-apens de Brumaire, la Bépublique avait vu fléchir sa fortune, sans que. pour cela, ses frontières au sud-est eussent été le moins du monde entamées. Ancône avait été perdue malgré une héroïque défense du général Monnier. Plus heureux, le général Saint-Cyr était parvenu à sauver Gênes d'un coup de main audacieux, et il avait infligé à l'ennemi une perte de quinze cents hommes. Ce n'était pas tant les armées autrichiennes que le dénûment presque absolu de vivres et de munitions qu'avaient à craindre nos troupes. Championnet, qui avait succédé à Moreau dans le commanflement de Larmée d'Italie, avait été contraint d'abandonner le Piémont et Coni, vaincu plus par l'épidémie, le froid et la pénurie de toutes choses que par les armes. Atteint lui-même par le fléau, il venait de mourir à Nice, comme on l'a vu, léguant à la République sa mémoire intacte et une gloire que n'avait pas souillée encore le souffle empoisonneur de la tyrannie. L'Autriche n'avait donc pas tant raison de s'enorgueillir de ses triomphes, et en repoussant les avances de la
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Lt' jH-t'inier coii-iil avait «•*■((.• inl^ poni' lui !o dmit et la modt'rMlinti. Il -iifde \Au<, \y\v uru" |»()liti([nc habile, obtenir la lunitralib' 'l'' la plus uramli.' patiic -ii' l'Iairope. La Prusse, la Su'fle. lo l)aiieniari-k, la Kii— ie elli^-mèine, à laipM'lle rAiihirh-' •'■tait ndevable de ses (■[)héinèr(^s succès, étaient <lécidé>à demeurer ?peetateiir-^im{ta-siblcs de lalutle qui allait se rouvrir. La modération de lionai)nrte eut pour vWi^i de ivndn; la n«iuveli.' guina-e extrêmement iMj]>ulaire. Le 17 ventôse MX VIll iS mars 1800. les consuls adressaient au peuple français une proclamation ardente pour réclamer de leur patri..tisme de l'ai-g-'ut, du ter et i\Q> si^ldats, promettant d"ailleur< (pi'au milieu des batailles le premier consul ne ces^.-rait d'invnipiec la paix et ne comltattrait que pour V\ b(»idieur de la France et le repns du monde. Promesse menteii>;e. à Inquelle tant de «lémentis sanglants allai<Md être' d.umés! Le même jour, le Cniq^ législatit appelait sous les dra[>eaux tous les Fraudais (jui au i^"-- vendémiaire préci'dent avaient atteint leur vinutieme année. Du reste, t)n vit accourir à la voix des consuls une l'oule d'anciens soldids retirés du service, et Ton eut ainsi le noyau d'une excellente armée.
Tout en né-(M'i;int, l](niaparte avait eu soin de se préparer activement à la .guerre. 11 y mit tout le secret possible, afin, sans d(nite, de ne pas laisser soupçonner la sincé'rité de ses intention^ pacitiquer^. Tandis ipie la cour de Vienne nous croyait dans l'impossibilité' de tenir la campagne, il parvint à réunir aux environs de Dijon une réserve de soixante mille hommes, dont les généraux autrichiens ne soupronnèrent l'existence que lors(iu'elle fut prèle à entrer en ligne. (:om[)renant la nécessité de s'entourer de collaborateurs habiles et éprouvé>, il nomma Carnot, (pi'il avait récemment tiré d'exil avec Tex-directeur Barlhédemy, ministre de la guerre à la place du général Berthier, ai»pelé, lui, à prendre le commandement de l'armée de réserve. Déjà, dès son retour, Carnot
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a\ait clé i.ourvu d'une bonne [dace d'inspecteur général aux revues; Bonai)arte voulait à tout i^rix s'attacher un homme de cette valeur L {Juehiues vieux n'publicains s'étonnèrent de voir cet ancien mendue du comité de Salut public consentir à devenir le ministre du violateur de la loi et du droit ; mais la grande majorité du pays applaudit le premier consid d'avoir conOé la direction centrale des affaires militaires à ITiomme (jui passait généralement [)Our avoir organisé la victoire dans les joiu^s difficiles de renlantement de la Uépublique. Bonaparte s'entendait d'ailleurs merveilleusement dans le choix de ses lieutenants. Il conlia au général Marescot la direction des armes du génie, et au général d'AboviUe celle des armes ^<i l'artillerie, comi)létement remise sur un pied tout nouveau.
Masséna i^arda le commandement de l'armée de Ligurie, qui,
i,xiAv.v_ «^ -, rcspectivo des
r.Vluile à trente mille combattants, se trouvait dan- une assez ^^^^.^^^
triste situation. Mais le premier consul ne lui demandait quà agir passivement pour ainsi dire entre rarmée du Rhin et la nouvelle année dTlalie, et il n'hésita pas à la sacrifier aux nécescités du [»lan (pi'il avait coneu.
L'armée du lUiin, sous les ordres de Moreau, fut réorganir.ec avec le plus grand soin. Son eirectif hit [iorté à près de rent trenle mille hommes, (}ui, commandés par un tel chef, ayant pnur lieubmants principaux Lecourbe, Ney et Saint- Cvr, pouvaient aisément accomplir des prodiges. Moreau avait pour adversaire le général autrichien baron de Kray, dont l'armée, admirablement pourvue, s'élevait à cent cinquante mille combattants environ. Les forces totales de l'Aul riche, augmentées des contingents bavarois et Avurtembergeois, formaient une masse de plus de trois cent mille hommes, dont une vingtaine de mille avaient été dirigés sur Mahon pour
1 A propos do la nomination de Carnot, le Journal des hommes hhres .s'exprimait ainsi : '^ Les républicains doivent oublier les erreurs commises pu- Cii-n..t avant le IS fructidor, comme il a lui-même oublie son exil. Il
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stTontlcr It'- <»jM''r'Mli<'ns de la rn.triiit' aimi.ii-t\ Le rcsto, c<înl trente iiulie hniiniics à fMii [irc^, oc('ii|iait la L<inibardit% ayant à >a trto !<' baron di' MtMas. (]eliii-t'i, bifii <jn*^ \)i\\t (lu eoiii"«tiir- (1<* Snuwarow, croyait avoir* (acileinent raison de n<)> troupes, (ju'il avait lairisT'cs mal nouraic^, mal «'ijuiptvi*; ♦ t (b'iuoralisées; mai> il romfitait sans un adversaire aui^ii^'^ il ne s'attendait [teut-rtre [)as; nt adversaire, c'«'tait Bannl)arte. J.e premier- eonsul avait en ellVt n''S(^lu de se jeter er: Italie avt'i- une si/ixantainp de niille lioinme-, et d'agir luimême sur- ce tliéàln^ de sa forlune et de sa gr-andeur, où If ramenait le souvenir de ses pr-erniers exploits. Ainsi deux cent (luaiYinte mille Franeai-- all.iient av<»ir à lutter conti-e Iroi» cent mille Autriehiens et Allemands; seulement ils avaien) Tk leur lète <rincom[»ar'.U)les uV-iu-raux, et ils étaient encore animés du souille viviliant de la Hé'puhlique : la ()artie éLail égale. Telles étaient les forres respectives de la Fi'ance et <\(. l'empiie, quand de nouveau les de>tinées de notr'e [)ays ^t trouvèreuf livrt'es au jeu sanglant des batailles.
Clôture (1- la session .le lan VlII.-Morcau repousse le plan de Bonaparte.
- Opérations en Li-urie. - Sortie victorieuse de Masséna. - Siège ,lp Gônes - Ouverture de la campa-ne d'Allema-ne. - Bataille d'Eingou. - Bataille de Mœskircli. - Bataille de Bibcrach. - Carnet au camp de Moreau. - Le baron de Kray à Uhn. - Position désespérée de Masséna. - Départ de Bonap_arte. - Passa^^e du mont Samt-Bernard - Succès de Lannes. - Bonaparte à Milan. - Capitulation de Or-ries - Béunion de Suchct et de Masséna, - Prise de Plaisance. - Combat de Montebello. - Arrivée de Desaix au camp. - Bataille de Marongo. - Intervention de Desaix.- Sa mort. - Convention d Alexandrie - Tr Df'um à Milan. - Pr.'miers rapports avec Pie VII. - Opérations en Allemagne. - Bataille de llochstadt. - Mort de La Tour d'Auvcrcrne. - Suspension d'armes. - Retour de Bonaparte à Pans.
- Anniversaire ^lu 14 juillet. - Affaires d'Egypte. - Kléber négocie.
- Massacre des Français à El-Arisch. - Rupture de la capitulaUon.
- Bataille d'Héliopolis. - Reprise du Caire. - Mesures administratives. - Assassinat de Kléber. - Pourparlers avec l'Autriche. - 1 roposition d'un congrès. - Politique à l'égard de l'Europe. - Restitution des prisonniers russes. - La question des neutres. - Relations avec l'Espagne. - Paix avec les États-Unis. - Négociations avec l'Angleterre.
- Correspondance de Bonaparte avec le comte do Provence. - Anniversaire de la fondation de la République. - Turenne aux Invalides. - Prospérité intérieure. - Audace des émigrés. - Craintes des patriotes.
- Complot d'Aréna et de Ceracchi. - Ouverture du congrès de Luneville - Rupture de l'armistice. - Combat d'Amfing. - Bataille de Hohenlinden. - Armistice de Steyer. - Opérations en Italie. - Armistice de Trévise. - Négociations de LunéviUe.
Le premier consul, ne voulant pas qu'en son absence un autre pouvoir s'occupât des destinées de la République, hâta l'adoption des projets de loi présentés au Corps législatif, dont la session fut close le 9 germinal (30 mars). Quelques ■nembres du Tribunat, qui, au milieu de l'abaissement général, avaient gardé un reste d'indépendance, se plaignirent bien de la rapidité avec laquelle on votait les lois les plus graves; mais leurs plaintes se perdirent dans le désert. Le Tribunat
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secnii»!*'!' le= opt-ratitui^ d»' la ni.nint' (inglaisC. Le rist«\ <vîvl trente inillo hommes à fifu près, oceiipail la Lnmbardie, ayant à sa tète !•' l-aron .if M.Has. Celui-ci, lùen que privé du cniicours (le Souwarnw. eroyait avoir faeilement raison de nos troupes, qu'il avait laisst'cs mal nourries, mal é.iuipt'cs et démoralisées; mai^ il com[)tait sans un adversaire auqiid il ne s'attendait [.eut-ètre i>as; cet adversain^ c'était Bi^naparte. Le premier consul avait en effet résolu <le se jeter en Italie avec une soixantaine d«' mille hommes, et d'agir Juimème sur ce théâtre de sa fortune et de sa grandeur, où le ramenait le souvenir de ses premiers ex{)loits. Ainsi deux cent quaraide mille Français allaient avoir à lutter contre iv<m cent mill.,' Autrichiens et Allemands; seulement ils avaient * leur tète d'incomparables ut'uéraux, et ils étaient encoKi animés du souflle vivifiant de la Itt'qjuhlique : la partie était égale. Telles étaient les fnrces resiti'ctives de la France et àt Fempire, ({uand <le nouveau les destinées de notre [)ays :^4i trouvèrent livrées au i^u sanuianl des batailles.
Clôture do la session de l'an VlII.-Moreau repousse le plan de Bonaparte. _ Opérations en Liguric. - Sortie victorieuse de Masséna. - Siège de Gênes - Ouverture de la campagne d'Allemagne. - Bataille d'Ein-oQ. - Bataille de Mœskirch. - Bataille de Biborach. - Carnot au camp^de Moreau. - Le baron de Kray à Ulm. - Position désespérée de Masséna. - Départ de Bonaparte. - Passage du mont Saint-Bernard. - Succès de Lannes. - Bonapirte à Milan. - Capitulation de Gènes. - Réunion de Sucliet et de Masséna. - Prise de Plaisance. - Combat de Montebello. - Arrivée de Desaix au camp. - Bataille de Marengo. - Intervention de Desaix.- Sa mort. - Convention d'Alexandrie — Te Deum h Milan. — Premiers rapports avec Pie VII. — Opérations en Allemagne. - Bataille de Hochstadt. - Mort de La Tour d'Auver-ne. - Suspension d'armes. - Retour de Bonaparte à Pans.
- Anniversaire du 14 juillet. - Affaires d'Egypte. - Klôber négocie.
- Massacre des Français à El-Ârisch. - Rupture de la capitulation.
- Bataille d'Héliopolis. - Reprise du Caire. - Mesures administratives. - Assassinat de Klébeh - Pourparlers avec l'Autriche. - 1 roposition d'un congrès. - Politique à l'égard de l'Europe. - Restitution des prisonniers russes. - La question des neutres. - Relations avec l'Espagne. - Paix avec les États-Unis. - Négociations avec l'Angleterre.
- Correspondance de Bonaparte avec le comte de Provence. - Anniversaire de la fondation de la République. - Turenne aux Invalides. - Prospérité intérieure. - Audace des émigrés. - Craintes des patriotes.
- Complot d'Aréna et de Ceracchi. - Ouverture du congrès de Luneville. -. Rupture de l'armistice. - Combat d'Amfing. - Bataille de Hohenlinden. - Armistice de Steyer. - Opérations en Italie. - Armistice de Trévise. — Négociations de Lunéville.
Le premier consul, ne voulant pas qu'en son absence un autre pouvoir s'occupât des destinées de la République, hâta l'adoption des projets de loi présentés au Corps législatif, dont la session fut close le 9 germinal (30 mars). Quelques membres du Tribunal, qui, au milieu de l'abaissement général, avaient gardé un reste d'indépendance, se plaignirent bien de la rapidité avec laquelle on votait les lois les plus graves; mais leurs plaintes se perdirent dans le désert. Le Tribunal
Gebminal an VIII
{Mars- Avril 18U0)
an Mil (Mars- Avril 180U,.
Clôture de la
session ilo l'an \IIÎ.
Moî'oau rcpou'^se le j)Iaii cil' lîniia parte.
nnS . HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an viii (1799-1800).
lui-inêii!'' qui. .!u\ h-cuic^ de U Luii:.ULLitioiî, axail le droit de siéger eu periuaiience. ^]n\ ne se rasseml^lor qn'uno fois par quiiizaiiie, et encore liii ln(-ii iui'T'li! de s'occuper de? intérêts gi'ii/'r.iuN. du pays. Seul le o.n^'ii dd'Ual, organe digne du ni'iilre, C(ui!iuua ses séances, dnnl les rolntinn^ furent jetées en pàluru-i !.i «unin-il/' piiliThiue.
lit .n;i[iartf, dL-barra.— ê df loute espèce de contrùle et n'ayant à redoute!' nuruno vtdléitf' d ..pp<»>ilinii. aclieva dv dniincv ses soins à la Innuatinn d^' l'aïau.'e dont il .levait prendre le comuiaudeuifuL eu personne. Il u'attendait. pour aller ^e mettre à. la lidc do SOS trnii[)ps, ([uc l'anutuice du connuencenient «les hoslilih'- en Allemagne. Avec son habitude de tout vouloir lairt' [.ar lui-même, il avait envoy.'- à Moreau un plan tout pirparé. Ce plan, dans b's détails duipiel il serait tro[) long (bcntrer, .Hait iorl babilemenl «-oncu, et s'il eût réu?>i, il eût p.'rmis au premier cou-ul de joindre son armée de r«'serve à rann.'e du lUiiu et de marebei- r^ur Vienne avec deux cent uulle hounnes. Mais les plans de eami^a-ue |)rémiMlit.''s dans le silence du eabinet ne -nul bon- a être exi'cutés .pie par ceux .pu le> coiieoivent. Moreau, d'ailleurs, avait assez l'expé- 1 ienee de la guerre poui- u'av..ir pas bes.dn .{u'on lui trae.àt sa conduite; il (•oniiair«>ait aduùrablement le pays où il .Hait n[.:.eb" a o[M'rer du nouveau, td, ayant conçu lui-même un }dan [)eut-ètr..' moin- hardi, mai< aussi moins aventureux ipu' c.dui .pi'ou lui proi)osait, il eut laison de repousser le plan delionaparte. S'ilet^t vrai <pi'à la nouv.dle du refus de Moreau, If premier consul se soit êeriê : «^ Je vais faire sur \(^> Ali)es e,- ipril n'ose exécuter sur le Hbin, et il regrettera la gburc (ju'il m'abandonne, » lionaparte i.r<»nonca là des paroles ban;des ([ue ne justitia pa< révênement, car l'adudridde manière dont Moreau allait diriger ses opérations a prouvé qu'il lit Itien de se lier à ses propres inspirations, et, comme on le vei-ra, ce -eront en délinitive ses glorieux etforts, couronnés de succès, (lui amèneront la tin de cette guerre.
Le ^al:e et métlu>di<pie ,i:f'n.''ral était trop lent à auir
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au gré de l'impatience du premier consul; mais U ne voulait rien compromettre par une action précipitée, et force lut bien à Bonaparte de se résigner et d'attendre. Tandis que Moreau temporisait, épiant l'heure favorable d'ouvrir la campagne, les hostilités recommençaient en Ligurie, où Masséna couvrait Gênes, à la tête d'une quarantaine de mille hotnmes. Le vainqueur de Zurich se trouva surpris par l'irruption subite des Autrichien- qui, vers le milieu de germinal (commencement d'avril), envahirent le paysan nombre desoixantedix mille combattants. Deux de ses lieutenants, Soult et Su- » het, virent leurs corps d'armée coupés en deux sur les bords d.- la Bormida par le baron de Mêlas. Le général Miollis subit également un grave échec, du coté de Monte-Creto, et, malgré un avantage signalé de la division Gazan sur le corps commandé par le comte de Mohenzollern, Gênes ne tarda pas à être investie, et xMasséna s'y trouva bloqué avec dix-huit mille hommes.
Masséna résolut d'essayer, à tout prix, de rejeter les Autrichien- derrière les Apennins et de donner la main à Suchet, (pu s'avançait en culbutant l'ennemi de position en position. Le 17 germinal an VIII (7 avril 1800), il sortit de la ville à la tète de trois fortes colonnes d'attaque, se jeta tête baissée sur le- Autrichiens, les précipita dans les torrents qui coulent au pied des Apennins, et le soir du même jour il rentrait victorieux dans Gênes, aux acclamations de la population enthousiasmée, et ramenant avec lui plusieurs milliers de prisonniers. Par malheur, si les troupes républicaines étaient évidemment supérieures à celles de l'ennemi par leur intrépidité, elles leur étaient de beaucoup inférieures en nombre; les jours suivants, tous les efTorts de Masséna et de ses lieutenants se brisèrent contre les masses dont disposait le baron de Mêlas. Après avoir livré une série de combats acharnés et glorieux sans être parvenu à percer les lignes autrichiennes, il fut contraint de rentrer dans Gènes, où il ramenait du reste un nouveau convoi de prisonniers, et il dut se préparer à y
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soiif im !!n siège ' ri règle. L'atta(|iie ne se fit pas alloiKho. ]), . 1,; il) n r i! "l" ivril), les Autrichiens se ruèrent contre Il \!il,' ,.vcc des forces considérales; dans I i première partie .!.■ i;. JMMrnt'e, ils s'emparèrent du l-il drn;i,'//.i cl du \dhi-e de Sainl-M.ntiii d'All-aîi-. l.i p!.H'' <'fait Miiguli-'iviiiriil cMinprniiii^c.MdSsénajugeat..!,! d. hnI^ !a ui'a vite delà Hhuitiou, et, n.nij-rr'nnTit ]n nécessite de l-nti i- nii colo^-^al •Hurt, il ^e j.nrla iipideinent sur le théâtre delà liill^'. Hi mv A ^a prodi- "icu:.e ini["lii'>sitè, sràce à i:i \al,'!ii' iiidniiipt.ii.l.' ^hi .•MÎnuri Moufem, (ini 1- inba >ur io ciiamp dr hatadb', la iMiiIruh' ,,,,,,,•,,. ,i■^,,i,, i,ill,.. rî (|in. depui-^, ■Ar\uï{ le riante .1.' P(.l>au, la lortuiK' eut Liditùt cliaii-r d^" rù\v. la' tort do (jinv/i (ut repris en .inflqu.- in^tanl- <'t la village de Saiid-Mirtiii emporte à la hainnnelt.'. Le s..ir, le< Autri<ddens, r.'jnnlèr^ Mir tous le:, pniiit:.. .'taieut .ddigés de >e retirer en desnrdre, .mi ahaudniinaut prcb de truir. mille de^ lrur> sur le terrain et en lai->anl entre n»^^ nmin^ plu- de ipiin/e eent- [U'i-nnnier^. C'était là un éclatant lait d'armes; mai> (lénes n'.tait pas -auvée pour cela ; elle allait avoii" ;'i lidJer enntre la taim, et Ion devait >'attendr.> à la voir suceondjer avant [u'U, si elle
n'était [)as secourue.
Ma>>.ari tournait, anxieux, h'^ re-ards du cdté de l'Allemagne. De In, en (dli-t, ii.aivait lui venir le salut, soit que Moreau, par de< triomphes érlatant.. contraignit le haron de Mêlas à quitter la Ligurit; atin d'accourir au secours de l'année de Souahe, soit ipi'il drtaehàt de- sa propre armée un eori.s de troupes assez considérable pour débloquer (lène-^ de vive force. L'iuq.ortant maintenant était d'agir, et d'agir vite. L'armée du Uhin comptait, comm.> nous l'avons dit, cent trente mille hommes environ, dont trente mille tenaient garnison dans diverses places fortes. Restaient cent mille combattants, parfaitement aguerris, à opposer cà cent viu-t mille hommes, à i)eu i.rès, (pic comprenait Larmoc active du baron de Krav. Cette armée de la République était divi-ee en quatre V'orps, ayant pour chefs respectifs les généraux
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Lecourbe, Moncey, Sainte-Suzanne. Elle s'ébranla le ri floréal (25 aviil) et franebit simultani'ment le Rliin à Ivehl, à Bàle et a Constance. L'ennemi nous attendait de l'autre coté du fleuve. Saint-Cyr balaya tout ce qu'il rencontra devant lui et se retrancha fortement dans Fribourg. l^e M floréal (1" mai), toute l'année républicaine était sur la rive droite du Rbin. L'aetion s'engagea immédiatement sur plusieurs points à la fois, et partout avec succès. Le L3 floréal (3 mai), Lecourbe battait le prince chi A'audemont à Stockech ; le même jour une gr;nide bataille s'engageait entre Moreau et le baron de Kray dans les |daines d'Eingen. De part et d'autre on se battit avec un incroyable acharnement; aussi la lutte fut-elle longtemps indécise. Entln, vers le soir, Moreau, sentant fléchir l'ennemi, se mit à la tète de quebpies compagnies de grenadiers et décida la victoire par un dernier coup de vigueur. Le baron de Kray se retira précipitamment vers le Danube, après avoir perdu près de huit mille combattants, tant tués que blessés et prisonniers. Nous avions eu de notre côté plus de deux mille 'hommes mis hors de combat. Ce brillant succès, en portant au comble l'ardeur et l'enthousiasme de nos soldats, les disposa merveilleusement à de nouveaux triomphes.
Moreau poursuivit à marches forcées l'armée autrichienne. Il l'atteignit à Mœskirch dans la journée du lo floréal (o mai). Là se livra une nouvelle bataille qui s'étendit jusqu'à Krimbach et lïeudorf, bataille dans laquelle les pertes de l'ennemi furent encore beaucoup pjlus considérables qu'à Eingen. Sans l'inaction de Saint-Cyr, qui se tint à quelques lieues du champ de bataille au lieu d'accourir au bruit du canon, c'en était fait de l'armée impériale ; le baron de Kray aurait essuyé un irréporable désastre, et peut-être la campagne eût-elle été terminée du coup. Saint-Cyr s'excusa en alléguant qu'il n'avait pas reçu d'ordre. Ses ennemis prétendirent qu'il était resté volontairement inactif, et qu'il avaitvoululaisser écraser ses frères d'armes par ressentiment contre Moreau, qui n'avait pas
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écoute ^t- con.Lil = . g. lui qu'il en soit, l.- baron «le Kray put s'échappor avor >nr> ;\rmrr en .i.'mut.'. Il !a reforma derrière \r Daiuii.e, .[iii] re[.a>>a au hnut de ,piel«]ue= jour? pour sauver le^ uia-a>iri> de Biberaeh menacés par nus troupes. Moreau =^uivait J.' i>rè> It? -.-uéral autrichien. Il l'atteiunil non loin de IVih.'raeh, on «luatre années auparavant il avait déjà remporté' une victoire. Cette fois ce fid Saint-Cyr i\\n eut à soutenir tout le poids de rafVaire. 11 i»rit une revanche éclatante d.> :^on iuacti.m des jours [.assés, détit coni[.lètenient f.-s Autrichiens, et s'empara des immenses magasins (pi'avait vainement tenté de sauver le malheureux baron de Kray. Le lendemain, Moreau le complimenta chaleureusement en présence de Carnot. (jue le premier consul venait de lui envoyer pour le sonuner de détacher de son armée le général Lecourbe avec vingt-cinq mille hommes (d. de les diriger vers leSaint-(iothard. Le commandant en chef de Tarmée du Hhin refusa absolument de céder aux exigences de Bonaparte. Il tint à garder Lecourbe, et oH'rit seulement une .pùn/.aine de mille iKunmes, «lue Carru.t aiavpta toujours, et qu'il lit partir en hàtc i)our le Saint-C.otbard. Moreau avait certainement raison dans son rehis; il n'était ni habile ni généreux de la part du premier consul d'aiïaiblir son armée au moment ou il avait besoin de toutes ses forces pour achever d'écraser
l'ennemi en Allemagne.
L'armée autrichienne était alors en pleine déroute. Culbutée dans la journée du ^20 floréal (10 mai) aux environs de Memmimr.-n, elle dut se replier précipitamment vers Ulm, où des ouvrages cou>idérables lui [)ermettaient de se mettre à l'abri et de se refaire. On agita vivement au camp français la question de savoir s'il ne convenait pas d'enlever la i)lace de vive force. C'.'tait l'avis de Saint-Cyr et de plusieurs autres généraux. Mai< Moreau, avec sa prudence ordinaire, ne Noulut pas risquer le <ort de la campagne sur un coup de mam. Peu s'en fallut pourtant qu'il n'y fut amené contre son gré. La division de Sainte-Suzanne, qu'il avait laissée seule sur la rive gauche
du Damd3e, faillit être écrasée par les Autrichiens, sortis de leur camp retranché avec des forces considérables. Lhe allait céder au nombre, après douze heures d'une lutte héroïque, quand le général Saint-Cyr accourut à temps pour la dégager et forcer l'ennemi à rentrer dans ses positions. De part et d'autre, les pertes, à peu près égales, avaient été grandes. Moreau revint sur ses pas pour juger par lui-même de la position de son aile gauche, si gravement compromise un moment. Toute son armée se trouva alors réunie sous les murs d'Ulm. On put croire qu'il allait se décider à emporter la place de haute lutte, comme le lui- conseillaient ses généraux; il n'en lit rien. Laissant le baron de Kray dans la ville d'Ulm, il ramena son armée en arrière, et, après qu'un de ses heutenants, le général Lecourbe, se fut emparé d'Augsbourg, il resta dans une inaction calculée, commes'ileùt voulu attendre le résultat des opérations qui, à cette époque, s'accomplissaient en Italie.
Pendant que les armées de la Répubhque obtenaient en Allemagne de si IjrUlants succès, la position de Masséna empirait de jour en jour. Il avait accompli pourtant, pendant tout ce mois de lloréal, de véritables prodiges. Ayant ai)pris que le baron de Mêlas était parti pour Nice avec trente-cinq mille hommes détacliés de l'armée de blocus, il fit contre le général Ott, chargé de continuer le siège, une sortie si, vigoureuse qu'il lui tua ou prit près de trois mille hommes. Ceci se passait le 20 lloréal (10 mai). Trois jours après, Soult tentait une nouvelle sortie; mais, moins heureux que son général, il fut grièvement blessé, et tomba au pouvoir de l'ennemi. La situation de Masséna devint de plus en plus critique. Ses forces, diminuées de beaucoup, ne lui permettaient plus d'essayer contre l'assiégeant la moindre entreprise; et, dans l'intérieur, il avait à lutter contre la famine, qui décimait ses troupes et la po})ulation. Encore quelques jours, et il serait forcé de se rendre à discrétion. Le baron de Mêlas y comptait
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bien. Ce g.'n- lal .lui ruWr .lan? Nice le^JI H-iV-al (Il mai). Il nvMîf ponr n<lversaire sur io Var ic ^'Jiiriai MU'lnl, .jm n'.ivail qu.' p-'u .i,' frnMjM'^: ;i ^a di>|H.^itinn ; niî = ^i ^e ll^illaitil ,ie cninin.Tir !,i l'fuvence en .iii.hiih-- .jour-. !l <'l.iil h-mps qiio l{Mii,»i.;irl.' ;iiTivnt. (;".;Lail iiiuiiie .l.'ja iiii pt'U l;inl ; et il estàcn.ircqiir !.i ll.-puMiqn*^ niirnil rtéflopui^ Iniigtrmi.^ dcl.aîT.issée de ses .'ini.mi- cxtV'n.'iii-^ -i le premier eoii^ul ir;.vait pasa]js..liim<'iil tenu a roii^<.li,l."r >..ii pouvoir usurpe iiv.iut Ar M.îiuaT à assurer In =écnri((' dr m.^ rn.nti.^'ivs. ^,,,,,^, 1.1 iinuvrll.-<lu ni;invin>~ riat .l.Miur. .•illaire> eu Ligurie dé-
dL- Bonaparte. ^,j^j^^ p. pieiuier eoUr-ul a partir a rimpr(»vi-le. 11 (piilta l'aris Ir li; ll.u'éal (î mai). Yin-t-.piatre heures après, il passait eu revue à Ui,i"n (a-lte arui.'v de ré^erv(^ d(Uil Idùii'ope s'étad h.Mucuup m.MpK'e def.ui^ (piehpies semaines, et ([ui all;ut l.it'utnt trai)[)er le m.uide (rtdouueineul . Ou a==sure qu'avant son d.'p;irt, Bona[)ar[e, [.ench.- sur la earl(} d'ihdie. et faisant mano'uvrrr dan^ >a p.-u^.M- l.-s sol.lats à l;i lele de>.iuels il était à la veille d.' >'illu>trer .le nouveau, aurait dit, en dt>ignant du doii^t errtains endrnit< d.' la e;irte : ^< Je rencontrerai là c l.on M. de Mêlas, .■! je le hattrai là. » Xaturellemeid im nu pas man.pu'- de s'extasier sur <-elte profondeur d'intuition et sur celte clairvovanec du g.-nie: lï'Venement, comme on 1." verra hienlùt, laidit s'aeeomi.lir dans un sens tout invt'rse a la pr(q»liétie.
11 s'agissait à présent de faire franchir les Al}.es à l'armée de réserve, doid le- forces ne s'élevaient pas à moins de soixante mille colul.atlant^. Trois passages s'ollraient devant elle, celui du gran.l Saint-lîernard, e.dui du Simi)lon et celui du mont C.'uis. Sur l'avis du général Marescot, le premier ionsul se décida {.our le premier, (\u\ avait l'avantage de déboucher par la vallée d'Ao-le entre les r.Aites de Turin et de Milan. Toutefois Bonaparte n'engagea [.as toute son armée par là; dillerents corps durent pass.^r les Alpes par le mont C.Miis et par le petit Saint-Bernar.l, Ir.piel débouchait égaledans la vallé'c d'Aoste.
mont Saint-Iiornard.
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Le ffros de rarmée, — quarante mille hommes environ — se mit <"u in.Miv'UHMil le :25 tloréal (15 mai). Les difticultés ('>lai''nt grandes, les eheuiius jH-niltles ; mais il n'y avait pas d'obstacles (]\w ne fut eapahle de vaincre l'ardeur des soldats delà Ih-publique. Coimue j ar les escarpements de la montagne il était impossible aux chevaux de traîner les canons, les aflïd^et les innondM\able- fourgons dont e^t obligée de s'en.'nuibrer une armée, les hommes s'y attelèrent eux-mêmes.
ha be^oune «daitrude, mais l'cnthonsiasme non moins grand. \\< jillaieut gaiement, en vrais troupiers français, poussant frrine le- buirds chariots sur les sentiers à pic, et (juand détai'Mil épuisés, harassés, ils reprenaient des forces aux accent- .II' la Marseillaise, dont les notes ailées se répétaient .l'éciios en échos dans la montagne. Le soir de la première journée, lavant-garde, conduite parle général Lannes, se reposait à l'hospice, où des vivres et du vin lui furent distribués par les soins des religieux. Le lendemain, cette avantgarde .lébouchaitdans la vallée et, vivement entraînée par s,.n intréj.ide chef, elle s'emparait d'Aoste avec un irrésistible élan. Le passage continua de s'effectuer en bon ordre; il dura cinq jours. Le 30 floréal (20 mai) Bonaparte, accompagné de son aide de camp Duroc et de son secrétaire Bourrienne, francldssait à son tour la montagne à dos de mulet. Le lendemain toute l'armée bivaquait dans la vallée d'Aoste. Il lui. fallait à présent traverser la petite ville de Bard pour pénétrer dans la plaine d'Ivrée. Klle rencontra là un obstacle imprévu, la citadelle de Bard, que Lannes tenta vainement d'emporter d'assaut. Un siège en règle eût entraîné une trop grande perte de temps ; on prit un parti héroïque, et l'on franchit la ville sous une pluie de boulets et d'obus. Lannes, suivi de l'avant-garde, se porta rapidement sur Ivrée, en défonça les portes à coups de hache et y entra le 3 prairial (23 mai), après deux jours de combat. Ivrée prise, c'était la route de Turin ouverte. Lannes, continuant sa marche victorieuse, culbuta les Autrichiens à Romano, non loin de la Ghuisella,
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1,'^ l.oiiiMii\it l'rirr «l.msles r-'in-, ♦■! prnétra dorricr.' ^mix dans Cliia?>n. nu iJnnaparte se jH.rta d.- sa personne. I/irniption suMte (!<■ lai nit'f i ('pnhlKMinc dans le A'aiais i'ul un coup de luudre p<air If l'amn de Mêlas. 11 n'avait rien prévu, ri.'n soup< (uiiit'. A !a nniivt'll'' de ii«'S premiers et ra{»idrs succès, il (daMil >nn (piaiti.i" uV-ntral sur 1rs deux rives du Pu, pour j.rok'Ker Turin «jiiil croyait rtrc l'objectif de nos «dîorts. 11 se trompait .ncniv. Notre nuirche sur Turin n'«Hait quunr IVinte. L'arnitv lran(ai>e, tournant hru-cpienu-nt à j;auclie, >e diriiira prestju»' tout rnti^re sur Milan. Sur la l'oute elle entrava Yerccil en un clin d'ceil, franchit la rivière [tnd'onde du Tessin à Turbi;^.. et à Bntlalora dan> la journée du 11 prairial ,;}J nuiii, nuili:ré les ellorts du général autrichien Laudon, et le surlendemain elle entrait sans coui» tèrir dans Milan. I.a veille Lannc> avait enlevé Pavie. rcm[die d'immenses provisions, et le général Chabran s'était cmitaré de la tortercsse dt.' Bard. Les Autrichiens ébai.-nt partout m retraite, et la lij:ne de l'Adda nous ap]>artenait tout entière. Januiis campa.Line n'avait plus heurru^ciuent commenct'.
L'entrer de Bonaparte à Milan, le II] prairial de l'an Vlll (2 juin i(S'()0 , tut un triomphe éclatant. La population accourui, ivre et l'rénd-sante, à sa rencontre, et le reçut comme un libérateur, avec les mêmes acclamations enthousiastes dont elle l'avait salué (juelques années auparavant (piand. tout jeune encore et simple général de la Hépubliiîue, il était venu pour la i)remière lois <lans cette vieille caititale de la Lombardie. Sans perdiv de temps, le premier consul réorgani^a la République cisalpine; il mit en liberté tous les patriotes italiens jetés en prison par la ré-action, puis, résolu à pousser avec la dernière vigueur les opérations de guerre, il porta son arméejusqu'aux rives du Po, pour séparer complètenuMit le baron de Mêlas des généraux Laudon et Wukarsowich, qui avaient été réduits à se réfugier sous le canon de Mantoue. Murât et Lannes, acharnés à la poursuite des Autrichiens, les culbutèrent, le liremier à Crémone dont il venait de s'em-
X^arer, le second à Stradella. où Bonaparte transporta son .juartier général le 17 prairial (0 juin). Le premier consul espérait bien que ces victoires successives forceraient le baron de Mêlas à lever le siège de Gènes pour aller au secours de ses lieutenants; mais iln'était plus temps : à cette date, Gènes
avait capitulé.
Nous avons laissé Masséna réduit à la dernière extrémité. Ses soldats et les habitants delà ville mouraient littéralement d(; faim. On vovait des malheureux tomber exténués dans les rues pour ne plus se relever. Et malgré cela, chacun, l'oreille lendue au bruit des succès de nos troupes, espérait encore la délivrance. Vaines illusions ! la terrible réalité était là; il lallut bien se résoudre à négocier. Le 15 prairial (4 juin) fut signée, entre le vainqueur de Zurich et le général autrichien km, une capitulation en vertu de laquelle nos troupes purent sortir librement de la place avec armes et bagages, et qui garantit aux Génois leur sûreté d'abord, leurs propriétés et jusqu'au respect de leurs opinions politiques. Le lendemain huit mille hommes — tout' ce qui restait de valide d'une garnison de (juinze mille — quittèrent la ville sous les ordres du général Gazan. Quant à Masséna, il se retira par mer, s(»us le feu d'une escadre anglaise qui croisait devant Gênes, après s'être illustré, par ce siège à jamais fameux, autant 4UC par son immortelle victoire de Zurich.
La capitulation de Gènes n'allait pas tarder d'ailleurs à être amplement et glorieusement vengée. Bien que renforcée des trou[)es qui avaient été occupées au siège de la ville, l'armée autrichienne n'en continua pas moins son mouvement de retraite. Déjà le général Elsnitz avait abandonné le pont du Yar par les ordres du baron de Mêlas, et il cherchait à tranchir les Apennins. Mais il trouva là Suchet, qui, maître du col de Tende, en gardait les défilés. Les troupes impériales, forcées de rétrograder à la hâte, furent poursuivies à outrance, essuyèrent échec sur échec , en cinq jours eUes perdirent près de dix mille hommes. Suchet se trouvait
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tl'Mic dans In im illciirt" sitiintioii. (jii.u^l il lut rejoint par .Mas.-ciia et jt.jr {»■- hiiil nnllo ûuiJal> tout rL'Criniiit'nt surtis ii'_' <lènes. Ceia l'oiiiiiit un ensenilile de vini:! mille honinie^^ (jni. iiia^sr-s ,i!i |ii, .1 du vcr-.inl oriental des AiM'iiiiin-. ;dlaioiit ùti't' piiiir r.iniiée autiicliiciinu une menace terrible et un danufr vrr\.
Le hariMi <!t.' M('l;i-. plein d'aiixit'té, sentait la nécessité de fr;ii>per un 0^"^^'*^ euiip. Il |ait la résuiuliitn de cuiieentrer ((Mlle? i;o= tmiipoï aulMiir de l'iai^anef, d il oi'dnnna à ses divers lieutt-nanl- de laii'C cnii\er:^ei' leurs mouvements -ur ee ptuint. Ijonapaite. (pii de Milan dirigeait toutes les 0[)érations, d*'jnna ce plan en enjni-uaiil à Mnrat de s'emftarer d»î Plaisance. Le IS [»rairial an \III 7 juin LSOO), celle ville tiiinbait en noire pouMÙr, maliirt' une iiéronpie dt'fense du '-it'uéral (udritdnrn ( Ijteilly, vainement accouru à son secours. \<Mis t'dions dès h)V< entii'Tement maîtres du [)assage du Po. Le surlendemain, le u.'m'ral (Mt, (;n se dirigeant lardivenient vers Plaisance, vint ~e liemier, à la tiHe de dix-huit nulle hommes, en avant de Beli:iojoso, contre la divi-i(Ui Lannes, (pu ne comprenait pas plus de Imit mille combattants. Lannes n'en reeut [la- moins bravenuMit le choc de cette masse, et le combat s'engagea furieux d.ins les plaines de Montebello. L'action était encore indt'-cise vers la lin du jour, ([uand Victor jjarut avec un r«'nfort de (pudipies milliers d'hommes, ('e concours inespéré redoubla l'ardeur de nos soldats. Ln (pielques instants les Autriidnens hu-ent lilt<'ralement écrasT-s. Ils s'enfuirent fin coté- deTorlone, laissant le cham[» de bataille jonché de trois mille des leurs, tut's ou blessés, et nous abandonnant [)rès de >ix mille [)risonniers. Ott avait perdu lamoiti('' de son armée. Telle tut cette brillante journée de Montebello, {jrél'ace splendide de la bataille de Marengo.
Le premier con-ul s'attemlait bien à une })rochaine action générale. 11 employa les deux jours suivants à réorganiser son armée, et il s'établit à la Stradelia, sur la route de Plaisance à Alexandrie, (jue, selon toutes le- prt'som[)tions, le baron de
A.\ vu: JVj'j-lSOO).
Mêlas devait suivre avec le gros de ses troupes. Le second jour, l>(uia[iarte vit arriver à son cam[> un oflicier qui était à luisent un renfort important, c'était Desaix, dont les aptitudes militaires étaient sinon sui»éricurcs, au moins égales à celles des plus illu>tres généraux de l'époque. Desaix venait d'Hgy[>te. qu'il avait quittée à la suite de quelque-^ démêlés avec le général Ivb-ber. l^ris en route par une croisière anglaise, il avait été, contre la foi des traités, retenu prisonnier parPamiral Keilh. des mains (hupiel il était parvenu, non sans peine, à sortir. Aussi brùlait-il de se venger de ce traitement indigne sur les alliés de l'implacable Angleterre. Il arrivait à point nommé. Bonaparte, ([ui avait en lui une entière eonliance, le désigna à l'instant pour commander les divisions réunies des généraux Monnier et Boudet.
Le lendemain, c'est-à-dire le 23 prairial (12 juin), le premier consul, ne voyiuit pas paraître l'ennemi, quitta ses positions |)our se porter à sa rencontre. Le 1\ (L3 juin), il franchit la Scrivia et marcha droit sur San-Gnliano, petit village situé au milieu de la vaste plaine de Marengo. Là rien encore. Desaix eut ordre de se diriger vers Rivalto pour garder la route de Xovi à Alexandrie, et Yictor de s'établir au village même de Marengo, où il rencontra quelques milliers d'Autrichiens aux ordres du général O'ileilly. Cette faible division, rapidement culbutée, se replia en désordre derrière la Bormida. Bonaparte, croyant le baron de Mêlas bien loin, était retourné à Yoghera, où était son quartier général. Mêlas était là pourtant,, tout près, pressé de livrer bataille pour éviter d'être pris entre l'armée de Suchet,qui s'avançait, et celle du premier consul. Ainsi tant de combinaisons, tant de profonds calculs, tant de précautions de la part du premier consul pour surprendre le général autrichien devaient aboutir, en définitive, à être surpris par lui.
Le 25 prairial (14 juin), l'armée impériale, forte d'une quarantaine de mille hommes," déboucha à la pointe du jour dans la plaine de Marengo. L'armée française comptait à peu
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prr- trcnli'-cinri niillo romh;itt,iîif= : mai? olîo ("l.iil fi>i1(li-pomiîice. (le Ini'cnt Its rorps de \'i«lnr, «le Lannc- et de Murât qui rerincnt tout lt> choc de l'aniUM' autrichienne La hitte prit, (iè's It' (l<''hul. un caractric acharné. On scnihlail coniprenthedc part et d'autre cpic h) ?ort delà caniitaune se jouait sur ce champ de hataihe. Aux forniidaljles détonations de l'artilleiie, lionaj)arte, qui était à T(»rre-(ii-Garur(dd(», sentit qu'une action générale était engagée. Il expédia innnédiatement à Desaix l'onhi.' d'accourii- en toute liàte, et lui-même, avec tout son état-major et sa garde, se porta rapidement -ur le tht'.itrc de la hataill(\ Déjà Ir village de Marengo avait é'it' |)ris et rej)ris plusieurs fois. II «Hait dix heures du matin. Les hrigadcs du général Victor, épuisées parleurs eH'orts liéroïques, hroyées par un ennemi trop supérieur en nondjre, eussent (Hé' complètement détruites si Lannes ue le< eut pas dégagt'cs en attirant à lui tout TefTort des trou[)es impériales. Mais Lannes lui-même, «'gaiement accahlé ])ar le noiuhre, lui hientot contraint de ployer. Dès lors la hataille semblait perdue, ou du moins singulièrement compromise.
L'arrivée suinte de Bonaparte et de sa uardc rétablit nos afl'aires. IJle eut pour edet d'obliger le baron de Mêlas d'eng;iger à la l'ois toute sa réserve. Les deux généraux en chef se trouvaient en pn'sence. L'un et l'autre payèrent vaillamment de leur personne. Le premier eut la jand)e gauche légèrement contusionnée i)ar un boulet de canon, le second eut deux chevaux tués sous lui. Des charges impétueuses des grenadiers de la garde consulaire avaient arrêté àtem|)s la poursuite des Autrichiens ; néanmoins la lutte continuait furieuse et toujours indécise. La victoire faillit même nous échapper encore. Les débris des corps de Victor et de Lannes étaient en pleine retraite; Mêlas crut la bataille gagnée. Comme il était brisé de fatigue, il remit le commandement de l'armée à son majorgénéral Zach, et il retourna à Alexandrie, d'où il s'empressa d'annoncer à toutes les cours de l'Europe la nouvelle pré-
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maturée de sa victoire. La lin de cette journée lui réservait de cruelles déceptions.
Il était trois lieures et demie. Nos chances de succès s'affaiblissaient d'instant en instant, quand Desaix parut enlin, en avant de San-Guliano. C'était le salut. A la vue de ce renfort de troupes fraîches, nos soldats épuisés retrouvèrent des forces. Bonaparte rallia en un clin d'œil les corps de Lannes, de Victor, de Murât, et les précipita de nouveau sur rennemi. Une mêléeterrilde s'engagea. Au premier choc, Desaix, atteint d'une balle au conir, tomba raide mort^ Cette perte cruelle, MortdeDesaix loin de décourager nos soldats, redoubla leur fureur. Ils jurèrent de le venger, ils le vengèrent. En un instant l'ennemi fut culbuté sur tous les points. Une charge de la grosse cavalerie de Kellermann força le général Zach de mettre bas les armes avec six mille grenadiers. A partir de ce moment, la défaite des Autrichiens se changea en une affreuse déroute. C'était à qui repasserait au plus vite la Bormida. Les ponts se trouvèrent encombrés de troupes de toutes armes. Beaucoup d'hommes furent jetés dans la rivière et y trouvèrent la mort. Le vieux baron de Mêlas, qui était parti se croyant victorieux, accourut pour être le témoin impuissant de cet immense désastre. L'armée impériale perdit, ce jour-là, quinze mille hommes, dont six mille tués ou blessés, quarante pièces de canon et quinze drapeaux, chiffres énormes, eu égard à la force numérique relativement assez faible des deux armées. L'Autriche vit s'évanouir en un instant les résultats des succès partiels qu'en ces derniers temps elle avait obtenus en Italie. Le baron de Mêlas, consterné, ne songea même pas à continuer la lutte, bien qu'il eût encore entre les mains des forces supérieures à celles dont disposait le premier consul.
1 Le bulletin officiel de la bataille de Marengo rapporte qu'en tombant, Desaix prononça ces paroles : « Allez dire au premier consul que je meurs avec le regret de n'avoir pas assez fait pour la postérité. » Or il est avé ré que Desaix ne put proférer un seul mot.
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f'I il <lt'ina!hl.i luut de suite à entrer en iiéiropintioii. Bt.'i'Lhicr fut iîiiiiii'irMÎomnnt cnvové à Al<'xanilrii' pniir tr.iih'r nvoi' lui fies bases d'une capili! ni-w!. fjui lui si.^'nco dès Je ii(i |ii;iiii.i! t 1 .^ /iiiiu), c'est-à-dire le sui'!'ii<l<MiMi!i inrm<' df l.i hat.iilli'.
x\uX (rriili - df fri |.' (M pit lll.l! i( ill, à jiUlinis Cidrl»! f, huiles les
Mil.'- -
It' l:i Li iiiilt;i!'(iit\ du Pit'iii'iiit, dos Ltjii'ati-'iis cl do ia
L 1:^11 rie, \- C'iniM i- ( li'iK'-. l'iirtMii l't'iiiÏM's ;iii\ Français n v<'C la jii'»ili{' dc.> ,ij.|t! <)\ i-i'Wincmt'nt- indilaires don! files étaiciil pourvue- ft imite rartiderir de provenance italienne. I.t- Auf riildt'ti- (îiirenl >e retirer derrière la li.uiie du Mincii», en atlt'iiflaut la ratilication de cet ariidstice par la cuui* de \'ieiine. 11 a\ail suffi dune campa-nc d'un mois pour re])lacer la rit''piul)li(pie dans la situation virtorieuse où elle était à rt'piHpic des préliiuinrdres {h^ Lt'oben.
Du champ de hataille de Maren,c:o, Bonaparte écrivit une longue Jettre à reiu})ereur d'Allemagne pour Tengagei', au nom des ndlliers de cadavres diuitiî était entouré, à h.àter la conclusion de la }»aix. Attendrissement bien extraordinaii'e cliez un homme qui faisait si bon marcbé de la vie bumaine. Mais il était pressé alors de retourner en France i)0ur acheveid'y Consolide!' le pouvoir suj»rènu_! (pfil avait conquis dans un guet-apens. Le 2S prairial (17 juin) il lit sa rentrée à Milan, où de grands préparatifs avaient ét(' faits i)our Je recevoir. Par son ordre, un Te Dmini sulennel fut clianté dans la cathédrale en riionneur de nos vietoires. Ce retour aux usages monarcbiipies étonna certainement beaiicoup de vieux répu- Jjlicains de l'armée. Mais B(jnaparte songeait à tirer parti des idées religieuses au profit de son ambition. Il s'était fait musulman en f^gyjjte, ou peu s'en faut ; catbolique à Paris, il devint fervent catbolique à Milan. Déjà, tout récemment, on l'avait entendu, dans une longue allocution au clergé miJanais, parler de ses projets sur la reJigion en France. Le cardinal CJiiaramonti, évoque d'Imola, venait d'être élu pape sous le nom de Pie yJI ; Je premier consul ne maurjua pas l'occasion de se mettre indirectement en rapport avec lui; il déclara au car-
.linal Marîiiiiafia qu'il était décidé à réconrilier la Ib'puhliipie avec l'l^:glise, et, sans plus tarder, il entama des négociations avec la cour de Home. Cela l'ail, il confia au général Masséna le commandement en cbef de l'armée d'Italie, et certes il ne pouvait se clioisir un plus digne successeur; puis, dans les premiers jours du mois suivant, il partit pour la France, où la nouvelle de la victoire de Marengo avait soulevé un prodigieux enthousiasme, et où, il faut le dire, on l'attendait avec une vive impatiiMice.
Les armes de la République n'avaient pas été moins beureuses en Allemagne qu'eu Italie. Nous avons laissé Moreau vaiu(pieur à Mo^^skircb et à Biberâcb. Après (pielques jours d'inaction, ce généi'al se décida à francbir le Danube au-dessous d'Ulm, où le l)aron de Kray se tenait toujours renfermé. Le passage, commencé dans la journée du 29 prairial (18 juin), s'eflectua heureusement malgré un feu très vif de l'ennemi, et se trouva entièrement terminé dans la matinée du lendemain. Le général Lecourbe eut immédiatement à soutenir une vio- Ijnte attaipie des Autricbiens qu'il repoussa victorieusement; mais ce n'était là que le prélude d'une action générale. L'armée impériale s'était massée à quelque distance d'Ulm, dans lu [)laine d'IlocbstoHlt, qui, une centaine d'années auparavant =ous Louis XIV, avait été témoin d'une sanglante défaite des Français. C'était une revancbe à prendre; elle fut prise, et glorieusement. Lecourbe et Moreau attaquèrent avec fureur les lignes autricbiennes. Adixbeuics du soir on se battait encore; mais déjà l'ennemi pliait; une beure après, U était en pleine retraite, après avoir subi, en liommes et en canons, des pertes considérables.
Le premier résultat de cette bataille fut d'obfiger le baron de Krav à abandonner en toute bâte la ville d'Ulm, où il était menacé d'être coupé de ses communications avec Vienne. II se dirigea vers Nordlingen, et ayant appris la capitulation d'Alexandrie, il fit proposer à Moreau la stipulation d'un armistice. Le général français ne connaissait rien encore des
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événements d'Italie. Craignant de perdre une partie de ses avantages en consentant à une trêve, il continua sa marche en avant, et pénétra au cœur de la 11 ivière. Le 0 messidor (28 juin) les Français entrèrent triomphalement à Munich. Ils occupèrent successivement Augsbourg, Laiid.-hul, Mu():=buurg etFreisingen, après une série de combats dans lesquels lavanfi--' resta toujours de leur côté, et où s'illu?tièrent les Ney, les Grenier, les Molitor, et it-. LccDurbf. Ce lui àd.n- un de ces combats, livré sur la rive dr -ito du Dnnnb'\ pr^- do Xoubourg, que tomba, mortellement frappé iVwn coup de lance, nii v.ii tabit héros, le grenadier La T-jar- I Auvergne, ancien ofticier servnnt '""rnnit"^ ^implf^ =n]dnt. pf à (]ii! In prctn'uM' cnn-iil nv;iil décerné le titre de preim- f grenadier l' l'iMiice. C'était nm; perte rédic [.njur la Ut''pLil'lique, don! il ,i\;iil, conservé le respect et la =;imp>li(^itf' do mrpnr- d:)n<^ un îom])< où ce respect ei cette >ini[»Iicité allaient s'ail iih!i--.u)i <!.■ j'Uir t-n jour.
Tant (L' -iiccès ubirieux -levairiil n»'<-f--;i'uvnit'!it amener en Alb'mni:!!'' h' mémo résidlal t|iic la viclMiri' de Marcngo en Italie. Nous étmîi- înailres du TnioI p.ir roceiipation de Fuessen, d'hnnierista.l, •!. r.oiiv. d.- l^-ldricli et du [i;is>age de bt'iohfiiau. l.e bar. m de Kiay, lorce dans tous ses retrauchemeuts, avait [.lu^ieurs (ois renouvelé ses |)ropo?itions d'armistice. iMort'au connaissait à préx'iit la ea[)itulation de Mt'das ri la Convention d'Alexandrie, ilsedéciila enfin à prêter l'oreille aux ouvertures de son adversaire. Le 2(» mes-idor (lo juillet) tut signée à Parsdorf, entre lui et le l)aron de Kray, une e(»n vention ralqut'C à [teu [jres sur celle d'Alexandrie. Nous demeurions maîtres de la Frainainie, delà Souabe, d'une partie de la Bavière et du Tyrol, et les [ilaces d'Lhn, d'lngol>tad[ et de Pliilipsljourg, restant étroitement bbxpiées, pouvaient être considérées comme étant en notre possession. Unie voit, les résultats de la campagne d'.\llemagne é<juivalaient à ceux de la campagne d'Italie ; l'armt'e du Kliin, comme celle d'Italie, avait bien mérité de la Hépubliifue; la gloire de Moreau ne le cédait en rien à celle de Bonaparte, et si la renommtV
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s'est montrée beaucoup pln= prodigue envers le second, relativement à ces deux campagnes en quelque sorte similaires, c'est qu'évidemment la justice distributive de ce monde n'a pas une balance égale p^ur les uns et pour les autres.
Le premier consul avait, comme on Fa vu. quitté Milan au commencement de messidor. Le 9 (28 juin), jour de l'entrée de nos troupes à Munich, il était cà Lyon, où il posa la première pierre des nouvelles maisons de la place Bellecour. Son voyage de Lyon à Paris fut une longue ovation. Partout des arcs de triomphe sur son passage, partout le même enthousiasme, les mêmes acclamations. II arriva à Paris dans la m ifinée du li messidor ;3 juillet). Le peuple, qui s'était montré froid, indifférent à son égard à la suite du 18 brumaire, ne voulant pas applaudir en lui le violateur de la constitufion, le reçut cette fois avec de grandes démonstrations de sympathie, comme pour le remercier d'avoir réorganisé la République cisalpine et rendu la liberté aux patriotes italiens. Toute la journée, et fort tard dans la soirée, il y eut foule sous ses fenêtres aux Tuileries. Ces démonstrations populaire-;, si désintéressées, le touchèrent à coup sur beaucnu[t plus profondément que les serviles adulations que vinrent à l'envi lui prodiguer les fonctionnaires publics et les grands corps de TLlat. Le présiderit du Sénat prononça cependant un mot qui aurait témoigné d'une certaine fierté s'il avait <Hé s(Tieux : ce personnage en terminant son allocution, assura que la Ibqnd^lique devrait son affermissement au premier consul. Était-ce une naïveté? Était-ce une épigramme? Ce (pi'il y a de certain, c'est que ce n'est pas le Sénat qui empeeliera la Itépublicfue de tomber; au contraire.
Au reste, Bonaparte, professait encore à cette époque une sorte de respect pour les traditions révolutionnaires. On touchait à l'anniversaire de la prise de la Bastille. Le premier consul voulut que cet anniversaire fût célébré avec une pompe inaccoutumée et qui rappelât l'enthousiasme des premiers temps de la Révolution. Le 25 messidor, date correspondant
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événements d'Italie. Craiouant de perdre une p.nh'' -le ses avantages en con-pntant aune trêve, il continua sa marche en avant, et pénétra au cœur de la Bavière. Le 'J messidor (28 juin) les Français entrèrent triomphalement à Munich. Ils occupèrent successivement Augshourg, Landshut, Moosbourg etFreisingen, après une série de combats dans lesquels l'avantage resta toujours de leur côté, et où s'illustrèrent les Ney, les Grenier, les Molitor, et les Lecourbe. Ce fut dans un de ces combats, livré sur la rive droite du Danube, près de Neubourg, que tomba, mortellement frappé d'un coup de lance, un véritable héros, le grenadiei La iour-d'Auvergne, ancien ofticier servant comme simple soldat, et à qui ]p rroiTiinr consul avait décerné le titre de premier grenadier de France. C'était une perte réelle pour la République, dont il avait conservé le respect et la simplicité de mœurs dan? \u\ f omps où ce respect et cette simplicité allaient s'.itTildissant de jour en jour.
Tant de succès glorieux devaient nécessairement amener en Allemagne le mémo résnii iS 'pie ia \i<M"ii(' .ic .Mnroîi'j-o fn Italie. Nous étion- îiiaîtres du T\ i-ni [t.ir rn'-iMiji-iH-.!! .le Fuessen, d'liinri"îi.-l.iii, ih' t'.nirf. <].' rrldn.'h •■[ du p.i--age d(i Htjit'lifiMi!. \.'' [tar(»n de Kiay, h»ico «laiis Luus ses rct l'anchements, a v lit {du-ieurs fois renouvelé ses propositions d'armistice. Moroau connaissait à présent la capitulalitm d<' Nb'das fl la Lunvt'iiiiun d'Alexandrie, il se ilecida t'uliii à [jrùlcr l'ureille aux ouvertures de son adver-nin'. T.e 20 fiio><idr)r ' I") juillet) lut signée à Parsdorf, entre lui e( le liaidii de Kray, une eouventii.'ii ciiiiiiue a peu près sur CLdie d'Alexandrie. Xuus domonriori? maîtres de !a Franronio. delà Sonnbe, d'une partie de la Bavière et du 'r\rul. et les places d'idm, (riiii;ol>lajH et de i*iiiiip>lHjurg, restant rdroitemeid bl<)(jtit''e>, pouvaicni être considérées comme étant en noti-e {)ossession. (hi le voit, les résultats de la campagne d'.\lleinai;rie équivalaient àreux de la eampauiie d'Italie ; l'arnit'e du Hhiu, eonune celle d'Italie, avait lii«'ii iutnàté d»' la Uépuhliijue; la t:luire de More<i.ii ne le cé<lait en rien à celle de Bijuaparte, et si la renouHn<'<f
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s'est montrée beaucoup plus prodigue envers le second, relativement à ces deux cam[)agnes en quelque sorte similaires, c'est qu'évidemment 1 i justice distributive de ee monde n'a pas une balance égale pour les uns et pour les autres.
Le premier consul avait, comme on l'a vu, quitte- Milan au commencement de messidor. Le 9 (28 juin), juul- de l'entrée de nos troupes à Municli, il «'tait à Lyon, où il posa la première pierre des nouvelles maisons de la place Bellecour. Son voyage du Lyon à Paris lut une longue ovation. Partout des arcs de triomphe sur son passage, partout le même enthousiasme, les mêmes acclamations. H arriva à Paris dans la matinée du ii messidor (3 juillet). Le peuple, qui s'était montré froid, indifférent à son égard à la suite du 18 brumaire, ne voulant pas applaudir en lui le violateur de la constitution, le reçut cette fois avec de grandes démonstrations de sympathie, comme pour le remercier d'avoir réorganisé la République cisalpine et rendu la liberté aux patriotes italiens. Toute la journée, et fort tard dans la soirée, il y eut foule sous ses fenêtres aux Tuileries. Ces démonstrations populaire?, si désintéressées, le touchèrent à coup sûr beaucou[) plus profondément que les servîtes adulations que vinrent à l'envi lui prodiguer les fonctionnaires publics et les grands corps de l'Etat. Le président du Sénat prononça cependant un mot qui aurait témoigné d'une certaine fierté s'il avait été sérieux : ce personnage en terminant son allocution, assura que la République devrait son affermissement au premier consul. Etait-ce une naïveté? Etait-ce une épigramme? Ce (jii'il y a de certain, c'est que ce n'est pas le Sénat qui empêchera la liépabliifnc de tomber; au contraire.
Au reste, Bona|)arte, professait encore à cette époque une sorte de respect pour les traditions révolutionnaires. On ton- ^^ ^^ juillet, chait à l'anniversaire de la prise de la Bastille. Le premier consul voulut que cet anniversaire fût célébré avec une pompe inaccoutumée et qui rai)pelàt l'enthousiasme des premiers . temps de la Révolution. Le 25 messidor, date correspondant
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à celle du ! 'i juillet, eut lieu aux Invalides une imposante cér. iimnie pour la réception des drapeaux pris à l'enneiiii, qiip ]p<= soldats de la garde consulaire avaient apportés dans la MM*iii • même. Ils étaient rentrés <Iit!= Paris avec leurs vêlements de cdîni s^no, Mancs de poussière, imnés et déchirés: !ii li- ils étaient superbes sous ces glorieux lambeaux, et le p^'iil'le saliîi r<'-:|H'<«}iien-r'niont ces vnirKph'ur? on liaiHons, aiiiii-ni- par 1 1 fatigue et bî-nzés par le ^«oleil dMlalie. Aussitôt que ie> ilr.i|)eaux larciil placés sous ! i v-uite des Invalidera, trois ceiîl- riiir-i<-iens exéciib"T.'.:i! une <;i!!bite de Foulnines, intitulée le Ch'iiU ilr Mrsshl.r, et. «[.mt .M(-bul, le maestro ordinaire do- -nlonnit*'- r.''i»ublicaines, avait composé la musique. De> Invaliîbs. le r<^î?tège se renilit au Champ de Mars, où les tmphtMS (le n..> virln!re> d'Italie liiivnt solennellement présentés aux troupes massées en hataiUe dans benceinte et au peuple «jui u^irnis-ait le- te^rtre- élevés dix années auparavant pour la b'te (b- bi F.Mb'ration. Il y eut un enthousiasme indescri[>tibb\ C'.Hait à (pii >e préeipib'iait pour voir de près le héros de Maren.ixo. Le soir, la plupart des notabibtés de l'époque se trouvèrent réunie-^ aux Tuileries dans \\\\ l)an(piet auquel, i-ar une attention b>u< hante, on avait convié «luelques vieux invalide.-. Était-ce un homma.ij:c à bégabité? Au dessert, le premier consul but même au [leuple souverain. Le président du Sénat avait raison : on pouvait, en s'illusionnant, croire enc«.re à baflèrmissement et à l'immortalité de la République. Tranquille désormais sur la stabilité de son gouvernement, rassuré sur l'état de nos frontières, le premier consul se prit à songer à son armi'e d'Lgypte, qu'il avait si le^temenl abandonnée au milieu des pdus grandes complications, et il se mit en devoir de lui envoyer cpielques secours, dont elle avait grand besoin. La situation était alors critique pour nous dans cette colonie à peine ébauchée. Par une singulière et douloureuse coïncidence, le jour même où Desaix était frappé au cceur sur le champ de bataille de Marengo,Kléber tombait au Caire sous le couteau d'un assassin.
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Il nous faut remonter de quelques mois en arrière et dire rapidement ce qui s'était passé en Egypte depuis Finjustiliable désertion de Bonaparte. Celte désertion avait produit et devait produire un d<'pb»!;dde effet sur nos troupes. Au premier moment, personne ne voulait y croire, puis, ({uand le fait fut bien avéré, chacun demanda à retourner en France. Kléber. promu au conunandement en chef de l'armée, se répandit en murumres et en récriminations. C'était une foUe, selon lui, que de persister à occuper l'Egypte. Au commencement de l'an YIII, il adressa au Directoire un rapport où notre situation dans ce pays était présentée sous les plus sombres couleurs. Cette situation désespérée avait seule, à l'en croire, déterminé la fuite de Bonaparte, contre lequel ce rapport était un véritable réquisitoire. L'intendant général de l'armée d'Orient, Poussielgue, accusa même le vainqueur des Pyramides d'avoir, en s'évadanl, dérobé deux millions au trésor de l'armée. Assurément il ne prévoyait pas alors la haute fortune qui attendait, à son retour, celui qu'il accusait ainsi.
La vérité est que l'armée comptait encore plus de vingt ^léber négocie mille combattants, et que la fertilité de la vallée du Nil lui permettait de subvenir largement à ses besoins. Mais cela ne rendait pas sa situation beaucoup meilleure, parce qu'elle était bloquée par l'escadre de l'amiral Sidney-Smith, et qu'à l'intérieur elle était constamment harcelée par les différents chefs du pays. Aussi, malgré d'importants succès de Desaix dans la haute Egypte, malgré une sanglante victoire du général Yerdier sur quelques milliers de janissaires débarqués aux environs de Damiette, Kléber eut-il l'idée d'ouvrir des négociations avec le grand vizir et l'amiral anglais. 11 offrait d'évacuer l'Egypte, à la condition que l'Angleterre et la Porte restitueraient à la Francetoutesles possessions que lui avait reconnues dans la Méditerranée le traité de Gampo-Formio, ainsi que l'île de Malte. Sidney-Smith n'avait pas qualité pour accepter ou repousser ces conditions. Il consentit seulement à laisser la mer libre à l'armée française, si elle voulait quitter l'Egypte.
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Au cours de ces négociation^ =n produisit nn ov.Miein.-nt laiii.'iil.il.l.*. 1.1 IVaieresse .i"i:!^-A!i-'!i. qu.- noii-ipaii.' r.^uariiaii cuiiiiuolune du:= cki'^ J-i.-^pte, — i'auhv rt.iit Al.'xaii- -iii ., — fut attaquée par un nombreux corps do Tuits, ot livrée par trahison. Une partie des Français furent égorgés; quelques-uns seulement échappèrent au massacre, grâce à rintervnnfion d'un colonel anglais du nom de Dua^ia:.. A ..elle iious, H . Desaix, qui avec l'intendant Poussielgueétnit rlnrgé de suivre les négociations, voulait immédiatrnh îd les rompre. Kléber exigea quelles fussent continuées. (juLl-ines jours après, malgré la résistance des généraux Desaix, M non ot Davoust, une convention fut signée aux termes pr-posés par Mdney-Smith, et l'évacuation de il^i^Npic iut résolu". <"' îïit al-M- .]U" Desaix, désespéré, prit l*-^ pnrfi do ^Vn :dl.T seul. sur un l..i!imentitalien. Nous avons dit conun. lit il !ul pris en route par l'amiral Keith, au méprisde lacapitulalinn p.i avait été signée à El-Arisch, V^ in pluviôse de Y^^n VUl ;jn janvier 1800).
il était a eiaiudre,en eiL î, .jue le gouverurnu'ut , malais ne rfrr.niuU pn- !a. ronvoîifinu passée eidrtj Ivieber et Sidiiey- Srniili. n^'i^i [.; piviiiirr uv.iil r.Mui- mu -raud vizir une partie des places (pi-' u<'U- iM-mpions, ••! il >" di-pn-ailà emharijuer sestmupr's. (pinud ['.luiiial .ui-^iais rcrut de Londres TordreMle ne en-. ■util' i au- un trait. u à tnnius que l'armée française ne ^e rendit pn-uiui."ie de uuerre. Sidnev-Sniith s'enii»rt>-a d'avertir Ivh'i .r, 'd il lui téniuiuna loyalement toute sa donleur de u." pnuvi'ir exe.adrr la <'apitulatioQ dont il avait dieté les termes, lai luènie temps Kl(d>er ai)prenait les événements du 18hruinairee't l'éh'vation deson ancien uén('Tal au [)0uvnir, 11 rede'vint au-«sitnt lui-même, prit ddi.'roï({ues r('S(dutietns. Indi.ixnt'; de-; pndention- du K"i-ivernement britannique, il tit imprimeT la lettre par laipudle on le< lui avait transmises, et se contenta d'y ajoutrT ee-^ n(»hles paroles : « SoMats, on ne répond à de telles insolences que par des victoires; préparezvous à combattre. •> 11 n'en fallait [.as davantage pour réveiller
l'ardeur et le patriotisme de nos troupes. Mourad-Bey luimême, révolté de la mauvaise foi de l'Angleterre, promit de ne p.as se joindre au urand vizir. C'était pour nous un allié inattendu.
Kléber se liàta d ajouter les actes aux paroles. Dans la iiia.iiîi-'e dii 20 vpntose (20 mars), il sortit du Caire à latête de neuf nulle hommes, ayant pour li.Mdenants les généraux Priant cl Ue\ luer, et marcha droit à la rencontre des Turcs. La jM-dite armée française se f -rma en bataille en quatre carrés le long du Nil, dans une plaine ou l'nn apercevait au luiii le^ ruiu.s .idléliopolis, qui devait donner son nom à cette journée. Des nuées de poussière annoncèrent bientôt l'arrivée de l'ennemi. Après quelques escarmouches d'avantgarde, les Ottomans, dont les forces étaient bien de six à sept fois supérieures aux nôtres, vinrent se briser contre nos carrés, lesquels opposaient à leur rapide cavalerie une muraille de fer et de feu. Avant la Qn du jour, les Turcs étaient en pleine •déroute, laissant sur le terrain des milliers de morts et de blessés. Kléber les poursuivit en personne jusqu'à El-Kangab, où il s'empara de leur vivres et de leurs bagages, et il ne s'arrêta qu'à la nuit close, au village de Senikah. Le général Friant. détaclié du gros de l'armée, marcha précipitamment sur le Caire, vers lequel s'étaient dirigés Nassif-Pacha et Ibrahim-Bey. Ceux-ci y entrèrent, mais pas pour longtemps. Malheureusement leur occupation passagère y fut cause d'épouvantables malheurs. Une partie de la population s'était soulevée, h leur opproche, contre les quelques centaines de Français iaissés en garnison dans la forteresse. N'ayant pu avoir raison de ces soldats intrépides, elle se jeta sur les chrétiens qui habitaient la ville, en massacra un certain nombre et pilla leurs maisons.
Kléber était parvenu, en quatre jours, à rejeter dans le désert le grand vizir et son armée; magnifique résultat de la. bataille d'Héliopolis. Il arriva presque en même temps que le général Friant sous les murs du Caire, qu'il fallait recon-
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(f!i'''îir. f/aflrii|no c-jniîiieiira io 13 germinal .'{ ;»vrir:, après il'iniitih^s [Hiiirparler^ avec Na-^if-Padia cf Ibraliiin-Bey. Le h'iiitiirif liii.ilÎHn*' ilos mii>iiliiian?, qu'entlainniait raninm- de ia patrie, reiidiL ia ré^i^iaiice exLi'êiiieiiif'îil vive; mai? l'inipétiiosité frificaise finît pu- on ivoir raison. Le faubourg de Boulaq ! î! emporté dans un assaut sanglant le 25 germinal ^1j .i\nl^. iix jours après, Nassif-Paclia uL Ibraliaii-liey capitulèrent pour sauver le reste de leurs troupes fTiuio destruction complète, et ils sortirent de la ville, laissant les malheureux révoltés à la merci du vainqueur. Kléber se montra aussi modéré dans la victoire qu'il avait été habile et énergique dans le combat. Les habitants révoltés craignaient qu'une partie d'entre eux n'expiassent de leurs têtes et de leurs biens le soulèvement du pays : ils en furent quittes pour une contribution de guerre.
L'Egypte reconquise, Kléber songea à en assurer la possession par de sages mesures administratives. Il coninK n^a par ordonner la continuation des travaux de défense entrtjiis, iV'iril 11 révolte, autour du Caire, de Dnni.n-, ti'Alcxantiiie ut .-liT it.'utes les cotes; il augiiiciiia son ainit'e on y incorporant 1'- indigènes dnnt il Hf *rexcelb'n(3 soldats, reniif !'.u'.if<^ iLni- !e- linance> fin pa\--, t;(, uTàce à ses soins, on Mt I t'îltuiir en l'-5}pie le cuiiiiiieree et Fififln-lrie qui en étnient îhUini- rlppni= InnatPmps. Pont-t^tre, s'il avait v.'cu, eussions-nous conserv.'- r. !{,. CMÎ.Mii*', nbjt'tdes ardentes convoiii^.-- (!t' rArigieieire. Les l]^\plieii> paraissaient s'habituer à 11 dniinnatidn fran^ni^o. qn*eussent rendue snppnrtnbî*^ 1 bnin.'unt^' du ut'ii/'rai en cht-T ri :~nn resptect pour \c< u-ai:-es et la rr]i-i(»n de- babitard- du [)ays, si jamais lejoug étranger, si d'>!i.\ ([u'i! iid.. p»)U\ad tMîv tnlt-rahi»'. Le rnnp de couteau d'un f"aîiafi([ut' laaud ftiuf ri\ ipic-tii)!]. Un jeune luunine, n'tfumé Siilt'iniaii. clran.tu- :i ri''_ypte, — il était d\Uep. — avait ete lent'-in •!.■' la doulenc cl du dest'-pnir des compagnons du irratid vi/.ir. radlmat' <-îi Svrie. Il sentd. si.n cerveau s'alhnui. ! a la vue des soufî'rances de ses corehgiomiaires, et,
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sur b3s sugiACstions de l'aga des janissaires, il se rendit au Caire avec bintention d'assassiner le commandant en chef de rarmée française. Étant parvenu à se faufiler dans les jardins du quartier général, il s'y tint caché dans, une vieille citerne en atl.'iidant l'occasion d'exécuter son crime. Dans la journée du 25 prairial (i-4 juin), joui de la bataille de Marengo, comme Kléber se promenait en compagnie de l'architecte de 1 armée, nommé Protain, il se présenta à lui dans l'atlitude d'un mendiant, et, au moment où le général se disposait à lui donner l'aumône, il le frappa de plusieurs coups de couteau en pleine poitrine. L'architecte Protain, en voulant secourir Kléber, lut également frappé très grièvement. Kléber ne survécut que peu d'instants à ses horribles blessures; il mourut pleuré de toute l'armée, dont il était fort aimé. C'était une perte irréparaijie pour la République.
L'assassin, saisi et jugé immédiatement, lui rnwlamnr au dernier supplice et empalé, suivant l'usage du pay^. Mais cela ne rendait pas la vie au général illustre qui venait de restituer en quelque sorte l'Egypte à la France, et qui, seul peut-être, pouvait la lui conserver. Fils d'un terrassier-macon de Strasb.uiru, Kléber, dont le nom était cher aux patriotes, était de Kl race des héros, comme Desaix, qui, frappé presque à la même heure, avait eu, plus heureux que lui, la chance de succomber sur un champ de bataille. L'un et l'autre étaient de véritable trempe républicaine. Ils moururent dans toute leur gloire, contiants encore dans les destinées de la République, ""et sans avoir eu la honte d'être obligés de plier devant un maître, supplice que n'eût pas volontiers enduré Kléber. Au vainqueur d'IIéhopolis succéda, par ancienneté d'âge, dans le commandement de l'arm.'e, un ancien membre de la Constituante, Menou. Ce général avait commandé jadis les armée»^ de la Répuldiquc en Vendée. 11 s'y était montré d'une incapacité déi)lorable, et il ne devait pas être plus habile en Egypte. C'était à lui qu'était réservé de perdre cette inique mais précieuse conijuète.
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La nouvelle de la mort de Kléber, parvenue en France dans le courant de messidor, y causa d'universels regrets. Le gouvernement eut beau presser le départ de quelques milliers d'hommes, qui, à travers les croisières anglaises, devaient avoir mille peines à arriver jusqu'en Egypte, on sentait que ce n'était pas dans ce faible renfort qu'était le salut de notre colonie, et, Kléber mort, on avait le pressentiment qu'elle était perdue. Une seule chose eût pu la sauver à coup sûr : c'était la paix. Mais cette paix était-elle prochaine? Voilà ce dont il était permis de douter. En effet, au commencement de messidor (fin juin), l'Autriche venait, sous l'impression de ses désastres, de signer avec l'Angleterre un nouveau traité par lequel elle s'était engagée à ne pas conclure la paix avant six mois, à moins que cette paix ne lui fût commune avec l'Angleterre. Toutefois, pour gagner du temps, elle envoya à Paris un ministre plénipotentiaire nommé le comte de Saint- Juhen. Celui-ci arriva le 2 thermidor (21 juillet). Il était porteur d'une réponse de l'empereur d'Allemagne à la lettre du premier consul, réponse par laquelle Sa Majesté Impériale confirmait les armistices signés en Italie et en Allemagne, sans néanmoins s'engager à les convertir en une paix définitive. Des négociations s'ouvrirent immédiatement entre l'envoyé autrichien et notre ministre des affaires étrangères, sur les bases du traité de Campo-Formio. Des préhminaires de paix furent signés dans ce sens par le comte de Saint-Julien et M. de Talleyrand, et l'envoyé autrichien repartit le 1 1 thermidor (30 juillet), ne doutant pas qu'ils ne fussent ratifiés par son souverain. Il était accompagné de Duroc, ,un des aides de camp du i)remier consul. On crut généralement que ce personnage allait bientôt revenir porteur du traité de paix signé par l'empereur d'Allemagne, ce qui rendit beaucoup plus amère la déception dont on était menacé. Duroc ne put même pas franchir les avant-postes autrichiens. Le comte de Saint-Julien eut dès lors le pressentiment de la mauvaise réception qui lui était réservée. On lui reprocha aigrement
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d*avoir outrepassé ses instructions. On aurait voulu qu'il se contentât seulement de sonder les intentions secrètes de Bonaparte : il n'avait pas compris. Une disgrâce fut le prix de sou'peu de clairvoyance, et Duroc revint à Paris vers la fin de thermidor (mi-août) pour annoncer le refus de l'empereur de signer les préliminaires de paix.
Cependant la cour d'Autriche, craignant une brusque reprise des hostihtés, s'empressa de faire savoir au gouvernement français que, si elle n'avait pas cru devoir ratifier les négociations d'un ministre qui avait agi sans mandat, elle n'en était pas moins toujours disposée à traiter avec la République. En conséquence, elle offrait au premier consul d'ouvrir immédiatement un congrès auquel participerait l'Angleterre, et d'où vraisemblablement sortirait la paix générale. Bonaparte se montra excessivement irrité en apprenant qu'il avait été joué par l'Autriche. Au premier moment, il voulait dénoncer sur-le-champ l'armistice aux armées de la République et recommencer la lutte sans plus tarder. Mais il sentait si bien que la France et lui-même avaient besoin de la paix, qu'il sut maîtriser les mouvements de son cœur impétueux, et il déclara qu'à cet égard il s'en rapporterait à l'opinion de son conseil d'État.
En attendant, il songea à mettre l'Europe de son côté. La Prusse, qui à cette époque ne songeait pas à contester à la France ges limites du Rhin, et avec laquelle les relations du premier consul étaient toutes cordiales, offrit sa médiation pour amener une alliance entre la Russie et la République. Bonaparte fit mieux que d'accepter cette médiation : il accomplit à l'égard de l'empire russe un acte de générosité qui était en même temps un grand acte d'habileté, et dont le czarPaul ne pouvait manquer d'être extrêmement touché. 11 y avait alors en France huit mille prisonniers russes. Le premier consul commença par adoucir pour eux, par toutes sortes d'égards, les rigueurs de la captivité; puis, pour établir un contraste frappant entre la conduite du gouvernement fran-
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çais et celle de l'Angleterre, qui avait refusé de les échanger contre des prisonniers français, il les renvoya sans conditions dans leur pays. Il se fit par un tel procédé un véritable ami du czar Paul, dans lequel il avait déjà trouvé un admirateur. Des relations s'établirent tout de suite entre ce souverain et le premier consul qui, pour les consolider, imagina de donner l'île de Malte à la Russie. C'était d'ailleurs fort adroit. L'île de Malte, dont il s'était emparé, l'on s'en souvient, en se rendant en Egypte, était alors assiégée par les Anglais et ne pouvait tenir longtemps. Les Anglais allaient donc être contraints de lever le siège sous peine de s'exposer à une rupture ouverte avec l'empire russe.
Fort heureusement pour la République, l'Angleterre était parvenue à s'aliéner la plupart des puissances européennes par son indigne conduite à l'égard des nations qui n'étaient pas en état de guerre. Elle s'était arrogé le droit exorbitant de visiter tous les navires portant le pavillon neutre, pour voir s'ils n'étaient pas chargés d'armes ou de munitions de guerre. Les non-belligérants voulaient bien se soumettre ta cette inquisition, à condition qu'il y serait procédé avec certains égards. Mais l'Angleterre allait plus loin : elle prétendait interdire aux nations neutres de commencer avec les puissances contre lesquelles elle était en guerre, et saisir sur leurs bâtiments les marchandises de provenance française. La Suède et le Danemarck résistèrent énergiquement à cette prétention inouïe, et le czar appuya hautement leurs réclamations. Pour toute réponse, le gouvernement britannique, se sentant le plus fort, envoya dans le Sund l'amiral Dickinson avec vingt-cinq vaisseaux. Devant cette menace, le Danemarck fut contraint de s'incliner, et, le 11 fructidor (29 août), il signa, le couteau sur la gorge, une convention qui ajournait indéfiniment la solution de la question du droit des neutres. Le czar Paul irrité vengea le Danemarck en ordonnant la séquestration de tous les biens des Anglais é tabhs en Russie. C'était assez dire que la visite d'un bâtiment russe équivaudrait à une déclaration de guerre.
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Un autre fait signala, vers le même temps, l'Angleterre à l'indignation du monde civilisé. Pour s'emparer de deux frégates espagnoles qui étaient à l'ancre dans la rade de Barcelone, des marins anglais se servirent du pavillon suédois : c'était un véritable acte de forban. Aussi l'Espagne montraitelle alors à l'égard de l'Angleterre une haine égale à la nôtre ; sainte haine qu'il eût fallu entretenir au lieu de la laisser se tourner contre nous, comme cela arrivera plus tard. Pour le moment, le premier consul essaya de tirer parti de ces dispositions au profit de sa politique. Cela lui était facile. Le roi Charles IV, homme d'un caractère brusque et faible à la fois, constamment adonné, comme Louis XVI, à la chasse et à des travaux de forgeron, et très peu aux affaires de son pays, dont il avait abandonné la direction à son favori Godoï, qu'il avait fait prince de la Paix, éprouvait pour le général Bonaparte un penchant qu'il ne dissiniulait pas. Le premier consul voulait obtenir du gouvernement espagnol deux choses, à savoir, la rétrocession de la Louisiane et l'autorisation de traverser au besoin la péninsule pour aller châtier le Portugal, si ce pays ne rompait pas son alliance avec l'Angleterre, à laquelle la République ne pardonnait pas de s'être uni contre elle. En compensation, il offrait d'agrandir en Itahe les États du duc de Parme, gendre du roi et de la reine d'Espagne. Son confident, Berthier, partit pour Madrid au commencement de fructidor afin d'aller débattre ces points délicats. Il réussit dans sa mission au delà de toute espérance, et il revint bientôt, ramenant avec lui de magnifiques chevaux ofl'erts au premier consul par le roi Charles IV.
Tout réussissait au gré des désirs de Bonaparte. Il n'était pas jusqu'aux États-Unis qui ne semblassent céder à son ascendant. Trois de leurs négociateurs arrivèrent à Paris à cette époque, chargés de rétablir entre la grande République américaine et la République française la bonne harmonie qui s'était troublée sous le Directoire, parce que les Américains avaient admis les prétentions de l'Angleterre au sujet du droit
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de visite, ce qui était un peu étrange de la part d'une république. On fut vite d'accord, moyennant la promesse formelle de la part de l'Amérique de respecter désormais le droit des neutres, et bientôt un traité de paix fut signé entre les deux Républiques par un des frères du premier consul, Joseph Bonaparte, Rœderer et Fleurieu, au nom de la France, et par MM. Ellsworth, David et Van Murray, au nom des États- Unis.
Restait la question du rétablissement de la paix en Europe, dont on se préoccupait toujours beaucoup en France. Nous avons vu Bonaparte en référer à son conseil d'État pour savoir s'il accepterait la proposition de l'empereur relative à l'ouverture d'un congrès. Sur l'avis conforme de ce corps, il se décida à négocier par cette voie, sauf à recommencer en même temps les hostilités. Seulement, comme l'Angleterre devait participer à ce congrès, il voulut obtenir d'elle un armistice naval équivalant à celui qui existait entre la France et l'Autriche. Nous avions alors à Londres un chargé d'affaires nommé Otto. Dans le courant de fructidor, ce diplomate reçut mission de s'entendre, à cet effet, avec le cabinet britannique. Les négociations durèrent plusieurs semaines. Elles cessèrent devant les exigences de l'Angleterre, et force fut au premier consul de renoncer à son idée d'un armistice naval. La République n'eut plus qu'à recourir aux armes pour arriver à la conclusion de la paix.
Mais avant de commencer le récit rapide de l'admirable campagne d'Allemagne dont furent témoins les premiers mois de Fan IX, il convient d'arrêter un instant nos regards sur des faits d'une importance moins grave, mais qui néanmoins ne doivent pas être dédaignés par l'histoire. Un certain nombre de royalistes, ne pouvant imaginer que le fils d'un petit robin de Corse songeât à occuper à son profit le pouvoir suprême, et trompés d'ailleurs par la persistance de Bonaparte à détruire ou à altérer les principes de la Révolution, caressaient toujours l'idée d'en faire l'instrument d'une restauration du
trône des Bourbons. Ils rêvaient pour lui le rôle du général Monk, qui avait rétabli les Stuart en Angleterre. A leur instigation, le comte de Provence, qu'on appelait Louis XYIII
dans l'émigration, et qui s'était lui-même étrangement illusionné, écrivit au premier consul une lettre autographe dans laquelle il l'engageait à sauver la France de ses- propres fureurs et à y relever le trône légitime, lui promettant d'acquitter par des places importantes la dette de ses aïeux et la sienne. C'était outrecuidant et maladroit. Bonaparte ne répondit pas. Le comte de Provence revint à la charge; cette fois il fit appel à tous les sentiments quijpouvaient flatter l'orgueil du vainqueur de Lodi, de Castiglione et d'Arcole, comme il disait, et il lui proposa en quelque sorte de le prendre comme collaborateur pour assurer la gloire de la France. Le premier consul ne fut pas plus touché de cette seconde lettre que de la première ; mais il se décida à y répondre, afin de détruire à jamais les illusions du prétendant à son égard. Le 20 fructidor (7 septembre) il adressa au comte de Provence quelques lignes d'une ironie sanglante, où il lui donnait le conseil de sacrifier son intérêt au repos et au bonheur de son pays, moyennant quoi il voulait bien s'engager à contribuer à la douceur et à la tranquillité de sa retraite. On put juger dès lors, au ton de personnalité dont cette courte et sèche réponse était empreinte, que si jamais Bonaparte tentait de relever le trône ei) France, ce serait à son propre profit, et non pour le compte des autres.
Pour l'heure, le premier consul en était encore aux simagrées répubhcaines. Quelques jours après avoir écrit au comte de Provence, il fit célébrer l'anniversaire de la fondation de la République, avec autant de pompe et d'éclat qu'il en avait récemment apporté à fêter celui du 14 juillet. On était alors tout aux espérances de paix; car, le troisième jour complémentaire de l'an YIII (20 septembre), une prolongation d'armistice de quarante-cinq jours venait d'être signée entre l'armée allemande et l'armée française, moyennant la remise à
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Vendémiaire celle-ci des places d'UIm, de Philipsbourg et d'Ingolstad, ce *^ '^ qui indiquait de la part de TAutriche une grande fatigue de la
Octobre 1800). guerre. Ces espérances de paix ne contribuèrent pas peu à donner à la journée du 1" vendémiaire de l'an IX (23 septembre 1800) un caractère de joie et de sérénité tout particulier. Et cela était naturel, la paix, et surtout la paix honorable, étant une chose si précieuse et si bonne. Bonaparte avait fait préluder au glorieux anniversaire par une cérémonie tou-
Turenne aux chante. La veille même, dernier jour complémentaire de l'an YIII, le corps de Turenne avait été transporté sous le dôme des Invalides, où il allait être bientôt rejoint par les restes d'un homme plus illustre encore, par ceux du maréchal de Vauban, un véritable démocrate celui-là, un des rares patriotes du siècle de Louis XIV.
Après ce juste hommage au héros de la monarchie, Bonaparte voulut en rendre un non moins légitime à deux des plus purs héros de la République. Le lendemain, en présence d'une foule de délégués des départements, accourus pour assister au huitième anniversaire de la fondation du régime répubhcain, il posa, au milieu de la place des Victoires, la première pierre d'un monument destiné à recevoir les dépouilles de Kléber et de Desaix. Frappés le même jour, ces deux frères d'armes étaient appelés à reposer dans le même tombeau; mais ce monument promis à des mânes glorieux ne fut jamais élevé, et c'est une statue équestre de Louis XIV que nous voyons aujourd'hui figurer à sa place. Tout, alors, en apparence du moins, semblait encore promettre une durée immortelle à la forme de gouvernement choisie par nos pères, et, dans un discours prononcé ce jour-là sous le dôme des Invalides, le ministre de l'intérieur, Lucien Bonaparte, estimait bien heureuse la génération qui voyait finir par la République une révolution commencée sous la monarchie. Était-il sincère, en s'exprimant ainsi, ce complice du coup d'État de Brumaire ? Dans tous les cas, il disait vrai, et la plus grande faute de cette génération est d'avoir laissé briser entre ses mains celte
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forme de gouvernement pour laquelle elle s'était résignée à Vendémuire tant de sacrifices et avait accompli tant de prodiges. ^"^ i^
Et pourtant la prospérité inouïe dont la France commençait Octobre isoo). à jouir était un avertissement salutaire qu'une nation, pour être heureuse, n'a pas besoin de la splendeur des trônes, qui ne brillent toujours qu*au détriment des peuples. Le commerce et l'industrie renaissaient à vue d'œil; les canaux se creusaient, sous la direction d'ingénieurs habiles; les grandes Prospérité routes, réparées avec soin, étaient purgées des brigands qui les intérieure, infestaient aux heures sombres de nos discordes civiles, et l'impôt rentrait facilement dans Jes caisses publiques. La rente, ce baromètre de la confiance des capitalistes, montait, montaittoujours. Pourla première fois depuis bien longtemps, les rentiers venaient de recevoir en argent le payement de leurs coupons de semestre. Enfin le traité de paix avec l'Amérique, définitivement signé le 8 vendémiaire (32 septembre), assurait à notre commerce extérieur des débouchés féconds. Tout cela valait, aux yeux de bien des gens, les plus belles victoires de Bonaparte.
Un tel état de choses, au lieu de désarmer les émigrés et de les rallier franchement à la République, devenue si tolérante à leur égard, accrut singulièrement leur audace. Rassurés, encouragés, sûrs d'obtenir facilement la radiation de leurs noms sur la liste d'émigration, dont on avait prononcé la clôture, ils étaient rentrés en foule, Beaucoup, dont les biens n'étaient pas vendus, les recouvrèrent, grâce en partie à la protection de la femme du premier consul. D'autres ne reculèrent devant aucun moyen, devant aucune menace pour arracher à bas prix leurs propriétés aux mains de ceux qui jadis les avaient achetées comme biens nationaux, sous la garantie de la nation. Les abus furent tels que, pour y mettre un terme, un arrêté consulaire du 28 vendémiaire (20 octobre) dut placer les émigrés rayés de la liste sous la surveillance de la haute police jusqu'à la conclusion de la paix générale et pendant un an encore après la signature de cellu paix.
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Un tel état de choses, au lieu de désarmer les émigrés et de les rallier franchement à la République, devenue si tolérante à leur égard, accrut singulièrement leur audace. Rassurés, encouragés, sûrs d'obtenir facilement la radiation de leurs noms sur la liste d'émigration, dont on avait prononcé la clôture^ ils étaient rentrés en foule, Beaucoup, dont les biens n'étaient pas vendus, les recouvrèrent, grâce en partie à la protection de la femme du premier consul. D'autres ne reculèrent devant aucun moyen, devant aucune menace pour arracher à bas prix leurs propriétés aux mains de ceux qui jadis les avaient achetées comme biens nationaux, sous la garantie de la nation. Les abus furent tels que, pour y mettre un terme, un arrêté consulaire du 28 vendémiaire (20 octobre) dut placer les émigrés rayés de la liste sous la surveillance de la haute pohce jusqu'à la conclusion de la paix générale et pendant un an encore après la signature de cette paix.
400 HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an ix (1800-1801).
Vendémiaire Cette audace des émigrés, les avances publiques faites par an ïx le premier consul au parti clérical, n'étaient pas de nature à Octobre 1800). rassurer les citoyens dans le cœur desquels l'idée républicaine régnait inaltérable et sans mélange. Il leur était difficile de se rallier au gouvernement du premier consul, parce qu'à la prospérité et à la sécurité qu'il avait ramenées dans le pays, manquait une chose dont ne sauraient se passer les grandes âmes, la liberté. Aux yeux des patriotes, Bonaparte était un tyran. Ils lui reprochaient d'avoir étouffé cette liberté, sans laquelle il n'est pour un peuple ni dignité, ni grandeur; ils l'accusaient d'opérer la contre- révolution, de tendre la main aux émigrés et aux prêtres, de ne songer enfin qu'à élever soq propre despotisme sur les ruines de la République, et il faut bien avouer qu'ils n'avaient pas tort. Pour arracher la République aux périls dont ils la sentaient menacée, les plus modérés d'entre eux comptèrent tour à tour sur les généraux Moreau et Masséna, sur le général Lannes, qui, malgré son attachement connu pour le premier consul, critiquait assez hautement sa tolérance à l'égard des émigrés et des prêtres, et enûn sur Garnot, à qui ils pardonnaient d'avoir accepté le ministère de la guerre des mains du violateur des libertés publiques, en considération d'une disgrâce récente dont il venait d'être l'objet. Mais ils se berçaient d'étranges illusions. Les patriotes énergiques le sentaient bien ; aussi n'avaient-ils d'espoir qu'en eux-mêmes pour empêcher la République de s'effondrer tout à fait, et de s'abîmer irréparablement dans le césarisme. De clairs symptômes annonçaient en effet que déjà certains esprits rêvaient pour la France quelque chose d'analogue. On vit paraître vers cette époque un pamphlet intitulé : Parallèle entre César ^ Cromwell, Monk et Bonaparte^ écrit anonyme, dû à la plume servile de M. de Fontanes, et dans lequel, à mots couverts, il est vrai, on conseillait au premier consul de jouer le rôle de César.
Il était donc assez naturel que les républicains se tinssent sur leurs gardes. Quelques-uns des plus résolus se réunis-
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«aient alors presque tous les jours chez un ancien secrétaire du comité de Salut public, nommé Demerville. Citons entre autres le peintre Topino-Lebrun, élève de David, le sculpteur Céracchi et l'ex-député Joseph Aréna, frère du membre du conseil des Cinq-Cents qui avait, disait-on, frappé le grenadier Thomé du coup de poignard destiné au général Bonaparte. Ces hommes, fermement attachés aux principes de la Révolution, se préoccupaient fort des projets attribues au premier consul, même avant la publication du pamphlet dont nous venons de parler, et ils se proposaient de sauver la Répubhque menacée, dussent-ils employer le moyen de Brutus. Un militaire du nom de Harel, auquel ils eurent l'imprudence de se fier, leur offrit d'être l'instrument d'un complot contre la vie de Bonaparte. Ce misérable allait tout simplement jouer à leur égard le rôle qu'avait autrefois rempli le capitaine Grisel dans la fameuse conspiration de Babeuf. Il se hâta de tout conter à la pohce, et bientôt il amena chez Demerville, comme conjurés, des agents désignés par le ministre Fouché. On convint de frapper le premier consul le 18 vendémiaire (10 octobre), à l'Opéra, oii ce jour-là avait heu une première représentation. De tous les conjurés sérieux, Aréna et Céracchi se rendirent seuls au théâtre, et encore ils étaient sans armes. Il n'y eut d'armés que les agents de Fouché. Le premier consul, on le voit, ne courut pas grand danger. On se saisit sur-lechamp d' Aréna et de Céracchi, et la plupart de leurs amis furent successivement arrêtés dans leurs domiciles. Ce complot, dont la police avait fait la majeure partie des frais, n'eut d'autre résultat que de provoquer, comme toujours, de la part des autorités constituées, une foule d'adresses oiî l'on remerciait la Providence d'avoir veillé sur les jours du premier consul et détourné de sa précieuse vie les coups des assassins.
Les préoccupations de l'intérieur n'avaient pas empêché le premier consul de donner tous ses soins aux armées de la Répubhque pendant l'armistice. L'armée de Hollande, sous
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les ordres d'Augereau, avait été entièrement réorganisée; l'effectif de l'armée active du Rhin avait été 'porté à cent mille hommes, et celui de l'armée d'Italie à cent vingt mille, quand l'Autriche, après avoir inutilement demandé une prolongation de l'armistice, se décida à envoyer comme ministre plénipotentiaire à Lunéville le comte de Gobentzel. Celui-ci y arriva le 1" brumaire (23 octobre), et il y fut bientôt rejoint par Joseph Bonaparte, devenu le diplomate ordinaire de la République française. Il vint passer quelques jours à Paris sur l'invitation du premier consul, qui le reçut magniûquement. Là, il obtint une prolongation d'armistice de vingt jours, et repartit presque aussitôt pour Lunéville, où les négociations commencèrent dès le 18 brumaire (9 novembre).
L'Autriche, on le sait, avait promis à l'Angleterre de ne point traiter sans elle avec la France avant le mois de février prochain. Elle s'efforça donc d'user de moyens dilatoires afin de prolonger jusque-là les conférences. Le premier consul déjoua ces calculs en repoussant d'abord toute intervention de l'Angleterre au congrès, et en faisant savoir au comte de Cobentzel qu'il recommencerait immédiatement les hostilités au terme de l'armistice prolongé, sans interrompre d'ailleurs les négociations pour cela. Les conditions de la paix étaient celles indiquées par les préliminaires, c'est-à-dire les conditions du traité de Campo-Formio, sauf une modification des frontières autrichiennes en Itahe et la cession de Mantoue à la B-épublique cisalpine, cession exigée de l'empereur par Bonaparte pour le punir d'avoir refusé de ratifier les préliminaires signés au lendemain de Marengo. La cour d'Autriche n'ayant pas, dans le délai voulu, donné satisfaction aux exigences de la diplomatie française, l'armistice fut aussitôt dénoncé à nos troupes, et les opérations mihtaires durent recommencer dès les premiers jours de frimaire (fm novembre).
Moreau, qui avait profité de l'armistice pour venir passer à Paris quelques jours, pendant lesquels il s'était marié, s'empressa de retourner en Allemagne. Déjà Augereau, avec
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l'armée de Hollande, avait ouvert la campagne en battant les Autrichiens au combat de Bury-Eberach; il était ainsi parvenu à neutrahser une partie des forces allemandes. L'armée du Rhin, massée dans la vallée du Danube, occupait un vaste terrain entre l'Isar et l'Inn. Le 8 frimaire (29. novembre) elle se trouvait en présence des troupes du jeune archiduc Jean. Le surlendemain une partie de l'armée allemande, prévenant l'attaque de Moreau, se jeta inopinément, aux environs d'Ampfing, sur notre aile gauche, commandée par le général Grenier. Celle-ci lutta avec un héroïsme audessus de tout éloge ; mais elle dut céder au nombre, et se replia d'ailleurs en bon ordre. Ce combat, plus glorieux pour nos armes que certaines victoires, était le prélude d'une grande et décisive bataille.
L'archiduc Jean, tout fier d'un succès auquel les armées de l'empereur n'étaient pas habituées en Allemagne, résolut de poursuivre l'armée française à travers la forêt de Hohenlinden, que coupe une grande chaussée qui mène de Mulhdorf à Munich. Après avoir laissé une journée de repos à ses troupes, ir les mit en mouvement le 12 frimaire (3 décembre), ne se doutant pas qu'il les poussait dans un gouffre. Moreau, avec sa sûreté de coup d'œil et son admirable sang-froid, jugea tout de suite le parti qu'il pouvait tirer de la situation, et il se disposa à faire payer cher à son jeune adversaire l'imprudence d'affronter si légèrement les vieilles légions de la République. Il neigeait. Quand les soldats de l'archiduc parurent au débouché de la forêt, blancs de givre, ils trouvèrent devant eux les divisions des généraux Grandjean et Ney, postées en avant du viUage de Hohenlinden. Le choc fut terrible. L'armée autrichienne, refoulée en désordre par une charge impétueuse de ces deux divisions, prise de flanc par les colonnes du général Grouchy, fut attaquée avec fureur sur ses derrières par les généraux Richepanse et Decaen, qui avaient reçu Tordre de tourner la forêt. Elle luttait pourtant à soixantC'dix mille hommes contre moins de soixante
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Frimaire mille Français; mais les habiles combinaisons de Moreau au IX avaient largement compensé notre infériorité numérique.
l\OVP77îbTP-D(f-
oembreisoo).\ Enveloppé de toutes parts, l'ennemi eut toutes les peines du monde à sortir de cette forêt fatale. Des corps entiers furent obligés de mettre bas les armes. Le malheureux archiduc perdit dans cette journée une vingtaine de mille hommes, tués, blessés ou pris, presque toute son artillerie et la plus grande partie de ses bagages. C'était une de ces défaites irréparables que l'histoire enregistre comme un deuil immense dans la vie des peuples.
Armistice Sans perdre un instant, Moreau poursuivit, l'épée dans les
de Steyer. reins, l'armée vaincue, franchit derrière elle, près de Salzbourg, rinn et la Salza, lui livra, le 23 frimaire (14 décembre), un combat victorieux dans lequel s'illustra Lecourbe, et, jusqu'au 29 frimaire (20 décembre), il la battit encore dans une série de rencontres partielles où il acheva de la ruiner. L'armée française était alors aux portes de Vienne, et il n'eût tenu qu'à Moreau d'y entrer; aucune force n'était capable do l'en empêcher. L'archiduc Charles, accouru pour prendre le commandement des débris de l'armée de l'archiduc Jean, constata avec désespoir qu'il lui était impossible de rétablir par les armes les affaires de l'Autriche; il ne songea qu'à négocier. Il ne put obtenir d'abord qu'une suspension d'armes de quarante-huit heures; encore Moreau se réserva-t-il le droit de poursuivre sa marche et de franchir l'Ens. Quelques jours après, l'empereur, craignant pour sa capitale, envoya un diplomate au camp français, et le 4 nivôse (25 décembre) fut signé à Steyer, entre le comte de Graves et Moreau, un armistice par lequel la cour d'Autriche abandonnait aux Français toute la vallée du Danube, le Tyrol et une foule de places. Nos armées d'Italie devaient être invitées à signer un armistice semblable.
Opérations en Moins décisives que les opérations de Moreau en Allemagne, ^ *®- les opérations de ces armées n'avaient pas été moinsbrillantes, Macdonal, à la tête de l'armée des Grisons, avait heureuse-
ment effectué le passage du Splugen, plus difficile peut-être nivôse an IX crue celui du mont Saint-Bernard, et il était descendu dans le (Décembre Tyrol italien pour donner la mam au général Brune, dont les igoi). troupes devaient agir sur le Mincio. Ce dernier général, ayant sous ses ordres soixante-dix mille hommes, tenta le passage du Mincio [dans la journée du 3 nivôse (24 décembre). Ce n'était pas chose aisée. Soixante-dix mille Autrichiens, commandés par le comte de Bellegarde, gardaient la rive opposée, qui était garnie d'une artillerie redoutable, depuis le lac de Garde jusqu'à Mantoue, et nulle part les eaux, grossies par les pluies d'hiver, ne permettaient un passage à gué. Aussi la lutte fut-elle acharnée et sanglante. Le premier jour nos colonnes, vigoureusement enlevées par les généraux Dupont et Suchet, passèrent le fleuve au village de Pozzolo, qui fut pris et repris six fois. Il y eut de part et d'autre plus de six mille morts ou blessés; le soir, on se battait encore dans les ténèbres, mais une partie de nos troupes étaient sur la rive gauche. C'était un succès chèrement acheté. Le lendemain Brune fît franchir le fleuve à Mozzembano par le reste de ses soldats, et il se porta rapidement sur l'Adige avec toute son
armée.
Pendant ce temps, le général Laudon, qui commandait les Armistice de
troupes autrichiennes opposées à Macdonald, faillit être écrasé du côté de Trente ; il n'échappa à un désastre complet qu'en affirmant au général Moncey que l'armistice conclu à Steyer était commun aux armées d'Italie et d'Allemagne. Il put, grâce à ce subterfuge, s'échapper par la vallée de la Brenta. Quoi qu'il en soit, les généraux autrichiens, se sentant incapables de continuer la lutte, sollicitèrent bientôt une suspension d'armes du général Brune. Un armistice fut signé à Trévise le 26 nivôse an IX (16 janvier 1801), en vertu duquel toute la ligne de l'Adige nous était concédée, sauf Mantoue, que nous ne tardâmes pas d'ailleurs à occuper, sur la menace du premier consul de ne pas ratifier l'armistice si cette ville n'était immédiatement remise entre nos mains.
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Les succès ne nos armes en Italie, et surtout l'admirable campagne de Moreau en Allemagne, produisirent des résultats immenses. Pendant la lutte, les négociations de Lunéville avaient continué entre Joseph Bonaparte et le comte de Cobentzel. Malgré les défaites successives des armées allemandes, ce dernier ne voulait rien rabattre de ses prétentions, alléguant que la situation de son pays était loin d'être désespérée et que la République finirait pas se briser contre des résistances imprévues. Sa ténacité dut céder à une injonction formelle de l'empereur. La cour d'Autriche, frappée de stupeur à la nouvelle des victoires de Moreau, envoya l'ordre à son ministre plénipotentiaire de traiter à tout prix, et le 10 nivôse (31 décembre) M. de Gobentzel se résignait enfin à déclarer que l'Autriche consentait à traiter sans le concours de l'Angleterre. Le surlendemain, le Corps législatif, dont la session s'était ouverte quelque temps auparavant par un discours assez insignifiant du ministre de l'intérieur Ghaptal, déclara que les armées de Hollande, du Rhin et d'Itahe avaient bien mérité de la patrie. Juste hommage rendu aux vaillantes légions de la République, et qu'elles méritaient à tous égards, surtout celles dont se composait l'armée de Moreau. Car la victoire de Hohenlinden, plus encore que celle de Marengo, contribua à donner à la France une des paix les plus glorieuses dont se puisse enorgueillir notre pays.
Mais avant de mentionner les clauses du traité de Lunéville, si facilement abrogées depuis par les folies impériales, et au souvenir desquelles nous éprouvons encore aujourd'hui un légitime sentiment de fierté, il convient d'arrêter nos regards sur un événement intérieur qui faillit mettre à bas le gouvernement consulaire et changer la face du monde.
Li machine infernale. - Les républicains soupçonnés. - Rapport du préfet de police. — Proscription des républicains. -^ Les vrais coupables. — Condamnation et exécution d'Aréna, Céracchi et autres. — Jugement des auteurs de la machine infernale. - Paix de Lunéville. - Travaux législatifs. — Mesures financières. — La paix presque générale. — Traité avec Naples. — Démonstration contre le Portugal. — Situation critique de l'Angleterre. - Alliance des puissances du Nord. - Bataille de Copenhague. — Assassinat du czar Paul le^ - Duroc à Saint-Pétersbourg. — Inutiles négociations avec l'Angleterre. — Le Portugal menacé. - Affaires d'Egypte. — Incapacité de Menou. - Les Anglais en Egypte. - Leurs premiers succès. - Bataille de Canope.
— Perte de Rosette et de Ramanieh. — Restauration religieuse. — Le concordat. — Le cardinal Consalvi. - Dispositions organiques. - Signature du concordat. - Capitulation du Caire. - Bataille d'Algésiras.
— Glorieux combat du Formidable, — Campagne de Portugal. — Réception faite aux infants d'Espagne. - Combats sous Boulogne. - Perte de rP^gypte. - Conditions de la paix avec l'Angleterre. - Traité avec le Portugal. — Signature des préliminaires de paix avec l'Angleterre.
— Traité avec la Russie et la Porte.
La veille du jour où Moreau signait à Steyer l'armistice qui nivôse an ix consacrait au dehors la prépondance de la République fran- ^[^^'^'j^^^^^^^ çaise, un horrible complot éclata sur la tête du premier con- isoi). sut, et peu s'en fallut que Bonaparte ne perdît en un seul instant, avec la vie, les fruits du crime qu'il avait si heureusement consommé.
Les partis sont implacables ; ils ne pardonnent jamais. Que les vétérans de la Révolution, que les républicains rectilignes gardassent à l'exécuteur du guet-apens de Brumaire une rancune immortelle, cela se pouvait concevoir. Ils étaient en butte à toutes les persécutions du gouvernement consulaire ; ils avaient vu crouler tout à coup l'édifice démocratique si
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laborieusement élevé, cimenté de tant de larmes et de tant de sang; ce n'était donc pas chose fort extraordinaire qu'ils cherchassent à recouvrer, même par un attentat, la liberté qu'un attentat avait enlevée à leur pays. Cela suffit à expliquer le complot, un peu imaginaire d'ailleurs, de Géracchi, de Topino-Lebrun, d'Aréna et de Demerville, dont, à cette heure, on instruisait assez lentement le procès. Mais que les royalistes, qui n'avaient pas à reprocher à Bonaparte la chute de la monarchie, ne cessassent de conjurer sa perte, voilà qui est certainement plus difficile à comprendre. Bonaparte ne leur avait-il pas tendu la main, ne les avait-il pas comblés d'avances, de grâces et de faveur? N'avait-il pas orné sa cour consulaire de quelques grands noms d'autrefois? N'avait-il pas peuplé l'administration et la magistrature de personnages de l'ancien régime? Il y avait là, à coup sûr, de quoi désarmer les royalistes les plus endurcis. Eh bien ! non. Et c'est de leurs mains que va partir le coup le plus violent dont jamais ait été menacée la vie du premier consul.
Nous avons laissé Georges Gadoudal à Londres, Depuis, il était revenu dans le Morbihan, où les chouans continuaient leurs attaques à main armée contre les diligences, et il ne songeait qu'aux moyens de détruire la République en immolant son chef. Dans les premiers jours du mois précédent, il avait envoyé à Paris deux de ces complices, nommés Limoléan et Saint-Rejant, avec la mission spéciale d'assassiner Bonaparte, Ces misérables s'adjoignirent un troisième individu qu'on appelait Carbon. Après avoir essayé de divers expédients pour exécuter leur sinistre projet, ils s'arrêtèrent à l'idée de faire sauter le premier consul à l'aide d'un baril chargé de poudre et de mitraille placé sur le passage de sa voiture, sans s'inquiéter de savoir si, pour se défaire d'un homme, ils n'allaient pas sacrifier une foule de personnes inolTensives.
Le 3 nivôse de l'an IX (24 décembre 1800), vers huit heures du soir, Bonaparte quittait les Tuileries afin d'aller entendre
à l'Opéra un oratorio d'Haydn. Sa voiture venait de s'engager dans la petite rue Saint-Nicaise , qui du Carrousel aboutissait à la rue de Richelieu, et déjà elle l'avait franchi en partie quand elle manqua d'être renversée par une secousse épouvantable accompagnée d'une formidable explosion. C'était le baril, auquel on a donné le nom de machine infernale, qui sautait. Quelques secondes plus tôt, la voiture du premier consul eût été littéralement broyée. Ni lui ni les siens ne furent blessés, sauf un grenadier à cheval légèrement atteint, mais sept ou huit personnes furent tuées sur le coup, vingt-cinq plus ou moins grièvement blessées, et deux maisons à demi renversées. La nouvelle de ce noir attentat se répandit aussitôt à l'Opéra et valut une ovation extraordinaire à Bonaparte, qui montra sur son visage un calme qu'il était loin d'avoir dans le cœur. Aussi ne resta-t-il que peu d'instants au théâtre; il ne tarda pas à rentrer aux Tuileries, où il se laissa aller aux emportements de son caractère irascible.
Tout de suite, et sans preuves, il s'en prit aux Jacobins. C'étaient, à l'en croire, les hommes du 31 mai et de Prairial qui avaient fait le coup, les Jacobins, les terroristes, comme il disait, oubliant qu'il avait appartenu lui-même, avant d'être au pouvoir, au parti de ceux qu'il appelait ainsi. Il était décidé à en tirer une vengeance éclatante. Aux rares fonctionnaires qui se montraient d'un avis différent du sien, il répondait qu'on ne lui ferait pas prendre le change, et qu'il n'y avait là-dedans ni chouans, ni nobles, ni prêtres. Les zélés reprochèrent vivement à Fouché de n'avoir pas su prévenir l'horrible complot, l'accusèrent de montrer beaucoup trop de ménagements pour les révolutionnaires, ses anciens complices. Le ministre de la police savait, de source certaine, que le coup venait des royalistes et non des républicains ; il le dit au premier consul, et, malgré cela, il n'en dirigea pas moins toutes les arrestations de ce côté pour plaire au maître, car rien ne coûtait à cette âme basse et
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vile. Non moins complaisant, le préfet de police Dubois rédigea un rapport dans lequel il s'ingénia pour rattacher insidieusement l'attentat de la rue Saint-Nicaise à plusieurs conspirations républicaines fort problématiques, et notamment au complot d'Aréna et de Géracchi. On avait trouvé chez un ouvrier du nom de Chevalier, arrêté quelques semaines auparavant, une sorte de machine infernale qu'on avait soumise à l'examen de Monge. Celui-ci avait déclaré qu'elle ne paraissait nullement faite en vue d'un attentat particulier. Il était de notoriété publique que ce Chevalier s'occupait depuis longtemps de la composition d'engins de guerre ; il avait, en 1794, présenté à la Convention nationale un fusil à huit coups, et fait, quelques années plus tard, en présence d'une foule nombreuse, des expériences de fusées inextinguibles de son invention. Mais il avait été arrêté comme patriote ; il n'en fallait pas davantage pour le mettre dans un rapport de police comme ayant coopéré à la confection de la machine, tout à fait primitive, dont s'étaient servis les assassins de la rue Saint-Nicaise.
Le premier consul voulait, pour l'exemple, faire fusiller quinze ou vingt de ceux qu'il regardait si injustement comme les instigateurs du crime, et en déporter au moins deux cents : cela sans jugement, par mesure de sûreté générale. Il ne craignit pas de soutenir sa résolution en plein conseil d'État; mais au sein même de ce corps il rencontra une résistance inattendue de la part de l'amiral Truguet, dont le nom doit être honoré pour cela. L'amiral déclara très nettement que les plus grands scélérats n'étaient pas dans le parti révolutionnaire, et il s'étonna fort que l'on se montrât si dur pour les patriotes quand on usait de tant de tolérance à l'égard des prêtres, des nobles et des émigrés rentrés qui ne cessaient de pousser les esprits à la révolte contre les lois de la Ilépubhque. Cette protestation n'empêcha pas les républicains d'être seuls procrits. Sur un rapport du ministre de la police aux consuls, le conseil d'État adopta, dans sa
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séance du 11 nivôse (1" janvier 1801), et le premier consul signa, le 14 du même mois (4 janvier), une résolution d'après laquelle, pour sauvegarder la constitution et la liberté, le gouvernement devait déporter les individus qui lui seraient indiqués par le ministre de la police. Cette résolution, soumise pour la forme à la sanction du Sénat, y fut approuvée sans grande contestation, et le 18 nivôse (8 janvier) parut un acte du gouvernement par lequel étaient frapçés de déportation cent trente-deux citoyens, dont tout le crime était d'être républicains. Il est vrai que, pour les flétrir, on fit suivre les noms de quelques-uns d'entre eux de la qualification de septembriseurs, sans aucune preuve, ce qui était une infamie de plus de la part du gouvernement consulaire. Parmi ces victimes de leur patriotisme se trouvaient des hommes qui avaient figuré honorablement dans nos assemblées nationales, comme Choudieu, Destrem, Marquézy et Talot ; des patriotes qui avaient sacrifié à leurs opinions une grande fortune, comme Charles de Hesse et Félix Le Péletier de Saint-Fargeau, le général Rossignol, et une foule d'excellents citoyens dont les noms étaient à peu près inconnus*. Ils étaient proscrits pour un crime auquel ils étaient entièrement étrangers. Voilà trop souvent, hélas ! ce qu'on gagne à servir la patrie et la liberté.
Or, ce qui rend encore cette proscription plus criminelle et plus odieuse, c'est qu'à l'heure même où les proscrits étaient acheminés vers le port de mer d'où ils devaient être expédiés sur les plages de la Guyane, on avait la conviction à peu près certaine que les hommes du parti révolutionnaire n'étaient pour rien dans l'infernale afl'aire de la rue Saint-Nicaise. Dix jours plus tard, François Carbon était arrêté, reconnu parles vendeurs du cheval, de la charrette et du baril de poudre
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1 Telles furent l'ignorance, la légèreté, la mauvaise foi des auteurs de la proscription que, dans la liste fatale, Rossignol est qualifié de général de l'armée révolutionnaire, qu'il n'a jamais commandée.
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Pluviôse an IX <!"» avaient servi à commmettre le crime, et Ton connaissait,
(/a«m>r- par ses aveux, les véritables auteurs de l'attentat, c'est-à- Févner 1801). ,. ,
dire les agents de Georges Cadoudal, sur lesquels la police
avait les yeux depuis longtemps, et qu'elle avait perdus de vue quelques jours seulement avant le 3 nivôse. Cette découverte ne sauva pas les proscrits, et Bonaparte chargea sa conscience d'un nouveau crime en laissant se consommer l'acte qui déportait tant d'innocents dans un pays lointain et sous un climat meurtrier.
Condamnation Un arrêt plus sanglant et non mieux justifié suivit de près d'Aréna " ^^^ ^^^^ monstrueux. On se rappelle l'affaire d'Aréna, de Céracchi et Géracclii, de Topino-Lebrun et de Demerville. Ils étaient coupables de déclamations patriotiques, voilà tout. La police seule, servie par un misérable, avait érigé cela en complot et y avait donné un commencement d'exécution. C'étaient ses agents, travestis en conspirateurs, qui s'étaient présentés à l'Opéra, armés de poignards. Des quatre accusés, deux seulement, comme nous l'avons dit, avaient paru au théâtre. Tout cela fut avéré, constaté, N'importe ! il fallait du sang à la justice consulaire : Aréna, Céracchi, Demerville et Topino- Lebrun, malgré les démarches de quelques amis généreux qui ne purent toucher le cœur du premier consul, furent condamnés à mort le 19 nivôse (9 janvier) et conduits à l'échafaud le 11 pluviôse (31 janvier), le jour même où Fouché adressait au consul son rapport sur^ les vrais auteurs de la machine infernale. Ainsi cent trente-deux citoyens furent jetés hors de la patrie, condamnés à mourir sur les plages d'Afrique, d'Asie, d'Amérique, et quatre têtes de républicains tombèrent pour un crime commis par des royalistes!' Jugement Les assassins furent jugés à leur tour, ou du moins deux
la machine d'entre eux, car l'un des trois, Limoléan, était parvenu à infernale. s'enfuir et à passer à l'étranger. François Carbon et Saint- Réjant comparurent seuls devant le jury. Le dernier n'était pas encore guéri d'une blessure grave qu'il avait reçue lors de l'explosion de la machine. On avait trouvé sur lui une
il3
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lettre qu'il écrivait à Georges Cadoudal, et dans laquelle, pluviôse an IX après avoir raconté toutes les circonstances de l'.événement, ^^.^,;^f^^,'^^ il s'excusait de n'avoir pas réussi. Condamnés l'un et l'autre à la peine capitale, ils furent exécutés dans le courant du mois de germinal. Mais le sang de ces exécrables assassins ne pouvait racheter le sang innocent. Quant à Georges Cadoudal, l'instigateur du complot, le principal auteur du crime, nous le retrouverons plus tard, méditant un nouveau forfait!
Les événements que nous venons de raconter avaient sen- Paix
siblement distrait l'opinion pubhque des négociations qui se poursuivaient à Lunéville. Ces négociations touchaient alors à leur fin, et la paix était à la veille de se conclure de la façon la plus favorable pour nous. Outre ses revers en Allemagne et en Italie, deux choses pesaient fortement sur la cour d'Autriche. C'étaient, d une part, une déclaration par laquelle la Russie, le Danemark, la Suède et la Prusse s'étaient tout récemment engagés à soutenir, les armes à la main, à l'égard de l'Angleterre, les principes du droit des neutres, et d'autre part, l'entente toute cordiale de la Russie et de la Prusse avec la France sur les conditions de la paix débattue au congrès. Plusieurs fois, cependant, les conférences faillirent être rompues. Ainsi la persistance de M. de Cobentzel à refuser de remettre Mantoue entre nos mains fut sur le point d'amener la rupture de l'armistice en Italie ; les hostilités allaient y être reprises quand,^le G pluviôse (26 janvier), le ministre autrichien se décida à livrer cette ville à l'armée française. Les négociations marchèrent dès lors rapidement. Quinze jours après fut signé à Lunéville le traité qui rendait la paix à l'Europe continentale. C'était le 20 pluviôse de l'an IX (9 février 1801). Les conditions en étaient à peu près les mêmes pour nous que celles du traité de Campo-Formio. L'Autriche reconnaissait définitivement la cession de la Belgique et des provinces rhénanes à la France. Quant à elle, les États vénitiens lui restaient jusqu'à l'Adige, mais elle perdait tout le Milanais, réuni à la RépubUque cisalpine, l'évêché de Salzbourg; et
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Pluviôse l'empereur fut obligé de consentir à ce que la Toscane, qu'il an IX détenait comme une sorte de fief, passât à la maison de Parme,
{Janvier- Février 1801). devenue notre alliée. Il fut de plus stipulé que tous les patriotes italiens enfermés dans les prisons de l'Autriche recouvreraient immédiatement la liberté. Tel fut ce traité célèbre de Lunéville. Il fut accueilli dans le pays par d'unanimes acclamations, et cela était bien naturel, car il satisfaisait à la fois l'honneur et les légitimes prétentions delà Répubhque. Trop heureuse la France, si l'ambition de Bonaparte se fût toujours renfermée dans les termes de ce traité glorieux! Travaux Débarrassé de la guerre avec l'Allemagne, le gouvernement
législatiis. consulaire put tranquillement poursuivre à l'intérieur la réorganisation du pays* telle qu'il la comprenait, c'est-à-dire dans un sens presque toujours contraire aux vrais principes de la Révolution. Le Corps législatif, dont la seconde session était ouverte depuis deux mois déjà, continuait obscurément ses travaux. Il adopta, le 8 pluviôse (28 janvier), une loi qui réduisait de six mille à trois mille six cents le nombre de? justices de paix établies par l'Assemblée Constituante de 1789, et qui était en effet beaucoup trop élevé. Quelques jours après il vota une assez mauvaise loi sur la procédure criminelle et l'organisation des tribunaux de police correctionnelle. Jusqu'alors son opposition s'était bornée à repousser un projet de loi sur les archives de la République. Mais, dans le courant du mois suivant, le gouvernement ayant cru devoir présenter une loi portant création de tribunaux spéciaux sous prétexte de réprimer les assassinats et les vols sur les grandes routes, lesquels cependant étaient devenus bien plus rares, il y eut de la part de quelques-uns de ses membres une résistance imprévue et fort vive. Les esprits libéraux et judicieux s'effrayaient justement de ce retour aux tribunaux d'exception, où les formes de la justice sont presque toujours violées; ils objectaient avec raison qu'il n'était ni crimes ni délits que ne pussent juger les tribunaux ordinaires. Mais c'est l'éternelle manie des gouvernements de vouloir toujours sauver la société en dehors
des règles consacrées par le droit et par la liberté. Déjà la loi Ventôse an ix avait cHé violemment attaquée au Tribunat par les Daunou, ^^/^^''/g'^jY les Ginguéné,les Benjamin Constant, et elle n'avait passé qu'à la faible majorité de huit voix. Elle rencontra au Corps législatif quatre-vingt-huit opposants, nombre énorme, eu égard à la composition de ce corps. Le gouvernement consulaire s'émut singulièrement de cette résistance inaccoutumée. Les journaux officieux de l'époque, calomniateurs privilégiés, déversèrent l'injure sur les orateurs du Tribunat assez osés pour avoir suspecté les intentions du pouvoir, sur ces métaphysiciens, sur ces raisonneurs impitoyables qui ne savaient qu'empêcher le bien. Bonaparte lui-même ne put dissimuler son mécontentement. On l'entendit s'écrier que, si on lui refusait les moyens de rétabhr l'ordre, il supprimerait au besoin Tribunat et Corps législatif, et gouvernerait pas des arrêtés consulaires. Voilà où déjà était tombée la France de 1789.
Les derniers jours de la session de l'an IX furent consacrés ^ ^es^^^es^^ à l'examen et à l'adoption de quelques lois financières. L'état de nos finances s'était, comme on l'a vu, sensiblement amélioré. On ne saurait méconnaître, sur ce point, l'incontestable habileté du gouvernement consulaire. La propriété foncière avait presque seule, en ces dernières années, supporté tout le poids des contributions; mais comme elle succombait sous ce lardeau trop lourd, une loi déchargeais contribuables arriérés dont Hnsolvabilité aurait été reconnue. Cela devaitnécessairement entraîner, au préjudice du trésor, un déficit auquel on fit face par la création de rentes, qui, grâce à la hausse des fonds pubUcs, se placèrent avantageusement. C'était un véritable emprunt déguisé. Le budget des dépenses s'élevait cette année, en total, à près de 545 millions, tandis que celui des recettes ne montait qu'à 500 millions. Pour rétablir l'équilibre, on décida la vente d'une quarantaine de miUions de biens nationaux, dont on confia le placement à la caisse d'amortissèment, afin d'éviter qu'ils ne fussent, comme autrefois, livrés à vil prix à des spéculateurs avides. On s'occupa ensuite de
{Février- Mars 1801).
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Ventôse an IX régler définitivement la dette publique. Le Directoire, on s'en souvient peut-être, héritant d'une situation financière presque désespérée, n'avait maintenu sur le grand-livre qu'un tiers de cette dette : c'était ce qu'on appelait le tieî^s consolidé^ lequel rapportait un intérêt de cinq pour cent. Quant aux deux autres tiers, ils avaient été mobilisés et convertis en une sorte de papier-monnaie que les intéressés avaient le droit d'employer au payement des biens nationaux. La moitié seulement du tiers consolidé avait été inscrite jusqu'ici, et cette moitié seule percevait l'intérêt de cinq pour cent. Le gouvernement proposa d'inscrire également la seconde moitié, mais en ajournant à Tan XII, pour cette seconde moitié, le point de départ de l'intérêt. Les deux tiers mobilisés, dont les titres étaient extrêmement dépréciés, durent être remboursés à raison de cinq capitaux pour cent capitaux, et l'on fixa un délai pour le payement des biens nationaux stipulé en ces sortes de bons. Enfin, pour sauver du gaspillage ce qui restait de biens nationaux, on les affecta, pour des sommes déterminées, au service de la caisse d'armortissement, au service des Invalides et à celui de l'instruction publique. Ces diverses lois de financ(i soulevèrent bien quelques critiques, sur lesquelles il serait trop long de nous appesantir ; elles n'en furent pas moins adoptées dans la séance du 30 ventôse (21 mars); c'était la dernière de la session. Avant de se séparer, le Corps législatif avait encore voté le rétablissement des bourses de commerce et des charges d'agents de change.
Les ratifications du traité de Lunéville avaient été échangées le 25 ventôse 1801 (16 mars an IX). La paix était donc générale avec presque toute l'Europe continentale, car elle existait de fait, sinon encore de droit, avec la Russie, dontdeux ministres étaient alors à Paris pour régler avec la France des questions d'intérêts réciproques, ce qui ne s'était pas vu depuis bien longtemps. Seules les cours de Naples et de Portugal conservaient une attitude hostile à notre égard. Une simple démonstration du général Murât sur les frontières napolitaines
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générale.
suffit pour amener la cour de Naples à soHiciter un armistice, que le premier consul s'empressa de lui accorder afin de complaire au czar Paul. Cet armistice n'était que de trente jours ; il fut converti en paix définitive par un traité signé à Florence le 27 ventôse (18 mars) aux conditions suivantes : Le roi de Naples s'engageait à expulser de son royaume tous les Anglais, à céder la partie de territoire qu'il possédait dans fîle d'Elbe, à restituer tous les objets d'art pris à Rome par ses troupes et dont ses soldats s'étaient emparés, et à nous donner trois frégates tout armées. Ce n'était pas un traité trop onéreux, n'eût été un article secret.par lequel il s'obhgeait à recevoir dans le golfe de Tarente et à nourrir à ses frais, tant que durerait foccupation, une division française de quinze mille hommes ; car c'était là certainement une des plus dures liumiliations qu'une nation puisse infliger à une autre.
Restait le Portugal. Une action commune, pour le contraindre à abandonner l'alliance anglaise, fut résolue avec fEspagne. Yingt-cinq mille hommes, commandés par le général Gouvion Saint-Gyr, se tinrent prêts à franchir les Pyrénées, afin d'opérer de concert avec les troupes espagnoles sous les ordres du prince de la Paix. Comme la puissance de l'Angleterre consistait surtout dans sa marine, qui était alors plus forte et plus redoutable que jamais, le premier consul résolut de combiner une action maritime avec les opérations de terre préparées, en Espagne, et en même temps de porter d'importants secours à notre armée d'Egypte. Il ordonna, en conséquence, de grands préparatifs navals. Nos flottes, commandées par les amiraux Bruix et Ganteaume, et devant agir concurremment avec celles de la Hollande et de l'Espagne, étaient certainement de taille à lutter sans trop de désavantage contre les vaisseaux de l'Angleterre.
Cette dernière puissance était alors, on peut le dire, dans une situation critique. Elle voyait se lever contre elle la coalition qu'elle avait si laborieusement nouée et entretenue depuis près de dix ans contre la République française ; et au
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Nord, au Midi, les nations qui avaient si longtemps subi son ascendant semblaient vouloir échapper à son despotisme. Pitt, le vieil antagoniste de la Révolution, sentait bien le danger. Il engagea vivement le roi Georges III à ne pas considérer comme un acte d'hostilité l'occupation du Hanovre par la Prusse, afin de se ménager l'alliance de celle-ci. (Juelques dissidences avecle roi, sur ce point et sur l'émancipation des catholiques, dont il était partisan, le déterminèrent à donner sa démission, après avoir occupé le ministère pendant dixsept ans. Ce fut un événement. Mais cela ne cliangea rien pour le moment à la politique du cabinet britannique, parce que Pitt eut pour successeur un homme élevé à son école, l'ancien président de la Chambre des communes, Addington, lequel continua à suivre sa ligne de conduite.
La Russie, la Suède, le Danemarck et la Prusse elle-même étaient alors ligués contre l'Angleterre, et fermement décidés à faire respecter par les armes les droits des neutres. Le peuple anglais montra en ces circonstances une inébranlable fermeté, une indomptable énergie; il donna au monde un grand exemple de patriotisme, auquel la mauvaise cause qu'il soutenait ne saurait nous empêcher de rendre hommage. A une déclaration de guerre simultanée des quatre puissances du Nord, il répondit par une formidable expédition dans la Baltique; et tandis que l'amiral Keith, à la tête d'une escadre chargée de troupes, s'acheminait à toutes voiles vers les côtes d'Orient pour tâcher de nous arracher l'Egypte, les amiraux Parker et Nelson cinglaient vers le Danemarck, qui allait recevoir le premier choc de la flotte britannique. Le 9 germinal de l'an IX (30 mars 1801), les vaisseaux anglais forcèrent heureusement le passage du Sund. Le 12 (2 avril), une terrible bataille s'engagea enlre les Anglais et les Danois à une portée de canon de Copenhague, bataille dans laquelle les deux flottes furent également maltraitées, et qui laissa la victoire indécise. Cela n'empêchera pas Nelson de sommer fièrement le Danemarck de sortir de la confédération des
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puissances duNord et d'ouvrir ses ports aux vaisseaux de l'An- Germinal an IX gleterre. Les Danois répondirent à cette impertinente somma- {Marstion en se préparant à une défense désespérée. Nelson, dont les vaisseaux avaient grand besoin de réparation, rabattit alors de ses prétentions : il se contenta d'un armistice en vertu duquel le Danemarck, sans rompre son alliance avec les neutres, consentit à suspendre les hostihtés pendanf quatorze semaines.
Pendant que ces événements s'accomplissaient à l'entrée de la Baltique, une nouvelle lugubre se répandit tout à coup : le bruit courut que l'empereur de Russie avait été assassiné. Ce bruit n'était que trop fondé. Le czar Paul l" avait péri en eff'et dans la nuit du 3 germinal (24 mars), victime d'une conspiration de palais. Ce souverain, après s'être montré l'ennemi acharné de la Révolution française, était devenu, par un brusque efl'et de son caractère irrésolu et changeant, l'admirateur enthousiaste de Bonaparte, qui passait alors pour être le représentant de cette Révolution. La noblesse russe lui reprochait de sacrifier les intérêts de la Russie en se liguant contre l'Angleterre, et en affichant hautement la prétention d'imposer ses volontés à l'Europe. On résolut de se défaire de lui. Une conspiration se forma, dont l'âme fut le comte Pahlen, gouverneur de Saint-Pétersbourg, et les principaux complices, le comte Panin, ministre des affaires étrangères, les frères Soubow et le comte Bcningsen. Le grand-duc héritier, Alexandre, fut lui-même initié au complot. Seulement on eut grand soin de- lui cacher qu'il était question d'attenter aux jours de son père. Le but de la conjuration, assurait-on, était uniquement de forcer le czar Paul à abdiquer, afin de sauver l'empire russe d'une catastrophe imminente. Le 3 germinal (24 mars), Paul P' tombait sous le poignard des assassins.
Cet événement tragique était un coup de fortune pour l'Angleterre. Il était en eff'et de nature à compromettre les bonnes relations de la Russie avec la France et à dénnypr la redoutable coalition formée contre la nation britannique par les
Duroc à Saint-Pétersbourg.
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Germinal an IX «oins de l'empereur immolé. Le jeune duc Alexandre, pro- {Mars- clamé czar aussitôt, se trouvait en quelque sorte obligé de ^^* rompre avec la politique française suivie en dernier lieu
par son père. La joie qui éclata en Angleterre à la nouvelle de la mort du czar Paul, l'utilité immédiate que cette nation en devait tirer, firent planer sur elle des soupçons de complicité dans cette lugubre catastrophe; mais ces soupçons, habilement propagés par Bonaparte, ne reposaient sur aucun indice, et n'ont jamais été justifiés. Le premier consul comprit bien tout de suite l'influence fatale que la lin imprévue de Paul P»pouvait exercer sur les affaires d'Europe, au point de vue des intérêts de la France. 11 s'empressa donc d'envoyer à Saint- Pétersbourg son aide de camp Duroc, pour essayer de continuer avec le czar Alexandre les rapports qu'il était parvenu à établir avec son prédécesseur. Bonaparte ne s'était pas tout à fait trompé : un des premiers actes du nouveau souverain fut de lever l'embargo sur les navires anglais. Par contre Alexandre voulut l)ien renoncer à l'évacuation de l'Egypte, exigée par son père pour prix d'une alliance définitive avec la République. Il protesta même devant Duroc de ses bons sentiments à l'égard de la France et du premier consul; toutefois il lui donna parfaitement à entendre que la Russie était décidée à garder la neutralité. Le premier consul, voyant sérieusement compromise cette Inutiles anivre de la confédération des neutres qu'il avait échafaudée négociations ^vec tant d'art, se hâta d'offrir le Hanovre à la Prusse, sachant l'Anglet'errc. bien que cette cession serait toujours un motif de grave dissentiment entre les cours de Londres et de Berlin. C'était là un expédient qui ne terminait rien. Aussi Bonaparte prêta-til avec empressement l'oreille à des propositions de paix qui, vers cette époque, lui vinrent directement de l'Angleterre. Aa milieu du mois de germinal (commencement d'avril), pes conférences s'ouvrirent immédiatement à Londres entre le ministre des aflaires étrangères du gouvernement britannique, lord Hawkesbury, et le chargé d'affaires de la Répu-
blique française, M. Otto. L'Angleterre offrait une paix hono- Germinal au IX rable; mais elle la voulait surtout avantageuse pour elle. A^^^^toi) Ainsi elle émettait la prétention de garder toutes ses conquêtes maritimes, et elle était peu disposée à nous laisser l'Egypte, à moins de très grands sacrifices de notre part. Dans ces termes-là il était extrêmement difficile de s'entendre. Les conférences se succédaient sans amener le moindre résultat. Le premier consul jugea utile de peser sur les négociations par des actes énergiques.
Le gouvernement espagnol, vivement pressé par Lucien Bonaparte envoyé comme ambassadeur auprès du roi Le PortugaL Cliarles IV, se décida enfin à agir contre le Portugal. Il y menace. allait d'ailleurs de son intérêt propre, car la cour d'Espagne ne pouvait avoir l'espérance de recouvrer ses colonies, que lui avait enlevées l'Angleterre, qu'en s'associant énergiquement à l'action de la République française contre la nation biitannique. Vingt-cinq mille Espagnols, sous la conduite du prince de la Paix, se dirigèrent vers Badajoz, tandis qu'une armée française, comprenant à peu près le même nombre de soldats, se disposait à envahir le Portugal par la province de Tras-os-Montes. La cour de Lisbonne éperdue demanda aussitôt à entrer en arrangement, offrant de se résigner à tout, sauf à la fermeture de ses ports au commerce anglais. Le premier consul se montra inflexible. Il lui fallait le Portugal à discrétion pour peser d'un poids plus lourd sur les négociations qui se poursuivaient à Londres.
Mais si, de ce côté, les choses marchaient à peu près au gré des désirs de Bonaparte, il n'en était pas de même en Orient, Affaires où nous éprouvions revers sur revers. L'amiral Ganteaume, <l Egypte, parti de Brest dans les premiers jours de pluviôse (fin janvier) avec une dizaine de bâtiments et quatre mille hommes de troupes pour aller renforcer notre armée d'Egypte, n'avait pu dépasser Mahon, après avoir franchi heureusement le détroit de Gibraltar, et il s'était vu contraint de se réfugier dans Toulon. Il venait enfin de se décider, après un lonir mois de
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If
Ventôse an IX repos, à reineltre à la voile pour l'Egypte, où des secours {Février- étaient attendus avec la plus vive impatience.
Mars 1801). ^, „ ,.,.,«.,,..•
Notre malheureuse colonie était en eliet dans la situation Incapacité de la plus misérable. Nous l'avons laissée, au moment de la mort ^^^^^' de Kléber, reconquise pour ainsi dire par cet illustre général, et ayant, sous sa forte impulsion, commencé de voir refleurir dans son sein le commerce et l'industrie. Il eût fallu au vainqueur d'Héliopolis un successeur digne de lui, bon militaire et bon administrateur : on prit Menou. Nous avons'dit l'incapacité de cet ancien membre de la Constituante. Il ne fut pas seulement incapable, il se montra ridicule. Gomme il s'était converti à l'islamisme, il avait eu l'idée de s'habiller à la tunjue; de là des railleries sans nombre de la part de nos soldats, et un grand relâchement dans la discipline, ce lien sans lequel il n'y a pas d'armée possible. Menou eut de plus l'immense tort de mécontenter, par de maladroites mesures administratives, la population égyptienne, qui, si dur que soit le joug étranger, avait paru dans ces derniers temps s'habituer à la domination française. Une opposition formidable se forma dans l'armée contre ce triste général en chef, que le gouvernement consulaire avait eu le tort de confirmer dans son commandement. Tel était l'état des choses dans notre colonie d'Egypte au mois de ventôse de l'an IX (févriermars 1801).
Les Anglais, toujours bien informés, n'avaient pas manqué Les Anglais en de savoir que la discorde s'était glissée dans le camp français ; Egypte. iig songèrent tout de suite à profiter de cette circonstance. Dix-huit mille hommes, amenés par l'escadre de l'amiral Keith , débarquèrent sur les côtes d'Egypte le i 7 ventôse (8 mars), ayant à leur tête un très habile général, lord Abercromby. Ces dix-huit mille soldats, joints aux troupes inférieures du grand vizir, pouvaient porter à soixante mille hommes les forces que nous allions avoir à combattre. Il nous restait, pour résister à ces forces, vingt-deux mille vieux soldats, qui, entre les mains de Bonaparte ou de Kléber, auraient
largement suffi pour écraser une pareille armée, mais qui, VENTôsEan IX sous l'inhabile direction de Menou, devaient fatalement courir ^j^^J^^^J;^ à un désastre. Sourd aux conseils très sensés des généraux Reynier et Priant, dont les sages avis étaient de nature à prévenir d'irréparables échecs, Menou ne sut prendre aucune disposition défensive ; il n'envoya point de renforts sur les points menacés, et de sa personne il resta tranquillement au Caire, au lieu de marcher au-devant de l'invasion prête à fondre sur
l'Egypte.
Une résistance héroïque du général Priant n'avait pu empêcher les Anglais de débarquer et de s'emparer d'Aboukir, Premier succès
, „ oi? i^r, ^,^ ^*t des Anglais.
quand, en envoyant contre eux des forces suttisantes, H eut été si facile de les jeter à la mer. Il est des fautes qui ne se réparent pas à la guerre; dès ce jour, l'Egypte était perdue pour nous. A cette fatale nouvelle, Menou envoya tardivement le général Lanusse, avec cinq mille hommes, au secours de Priant, donna ordre au général Rampon de se diriger vers Kamanieh, et lui-même se décida à se porter avec le gros de l'armée vers Alexandrie. Mais déjà les Aglais, enivrés d'un premier succès, s'étaient fortement établis sur la côte en avant d'Alexandrie, et ils avaient à opposer à l'armée française qui s'avançait une armée d'un eff^ectif sensiblement plus élevé. Menou résolut néanmoins de livrer bataille ; en effet, il y avait intérêt à disperser les Anglais si l'on pouvait, avant l'arrivée des renforts que le grand vizir leur amenait de Syrie. Les deux armées se trouvèrent en présence le 30 ventôse au matin (21 mars) dans la vaste plaine de Ganope, qui s'étend entre Alexandrie et la mer. Là se livra une bataille acharnée, du succès de laquelle dépendait le sort de notre colonie. Les soldats des Pyramides et d'Héliopolis se montrèrent dignes de leur ancienne valeur; mais cette fois, au heu d'avoir à combattre des hnndes turques et égyptiennes, ils uvaiciil aevaiil eux des troupes européennes. Ce n'eût encore rien été, si elles ne se fussent pas trouvées de beaucoup supérieures en noinlre. Peu s'en fallut cependaîH iuf' le succès ne couronnât les ef-
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forts de notre armée. Une admiralile charge de cavalerie avait enfoncé et culbuté tout le centre de l'armée ennemie, et si elle eût été soutenue à propos, la victoire nous fiU restée. Menou ne sut pas profiter de cette occasion qui s'offrait à lui de ressaisir la fortune. Notre cavalerie, débordée à droite et à gauche par des masses sans cesse renouvelées, dut revenir sur ses pas, après avoir accompli des prodiges, malheureusement inutiles. La bataille était perdue. De part et d'autre elle avait coûté cher. De notre coté étaient tombés, avec une foule de braves, les généraux Lanusse, lioize, Baudot et Destaing; du coté des Anglais, les pertes avaient été plus considérables encore, et ils avaient à regretter leur brave général en chef, lord Abercroniby.
Cette journée funeste eut pour conséquence immédiate d'obliger Menou à se renfermer dans Alexandrie. Sa dernière espérance était de voir arriver un convoi venu de France, Fescadre de l'amiral Ganteaume ; ce convoi ne devait point parvenir à destination. La flotte française, comme nous l'avons dit, avait appareillé le 1®*" germinal (22 mars); mais, pour quelques avaries survenues à deux de ses bâtiments, (ianteaume était rentré dans le port de Toulon le 15 germinal [o avril), après avoir inutilement tenu la mer pendant une quinzaine de jours. Dans cet intervalle, les Anglais, réunis aux Turcs, avaient poursuivi leurs opérations. Ils s'emparèrent de Rosette, et, devenus maîtres des bouches du Nil, ils se portèrent rapidement sur Ramanieh, où le général Lagrange s'était jeté avec quelques milliers d'hommes. Dans la soirée du 20 tloréal (10 mai), cet officier, désespérant de pouvoir tenir, abondonna celte ville à l'ennemi et courut s'enfermer au Caire, où déjà le général Belliard se trouvait bloqué. Ainsi, de toute notre conquête d'Egypte, il ne nous restait guère que le Caire et Alexandrie. Encore ces deux villes étaient-elles à la veille de succomber. Le général Menou, enfermé dans la dernière, sut du moins, après tant de fautes, s'y illustrer par une courageuse résistance. Nous l'y retrouverons tout à
l'heure, luttant à la fois contre les Anglais et contre la famine. Ne pouvant arriver à conclure la paix générale aussi vite qu'il l'aurait souhaité, le premier consul employa les loisirs (fue lui faisait la paix avec l'Europe continentale à la réalisation d'un projet sur la réussite duquel il comptait certainem.ent beaucoup pour asseoir sa grandeur future : nous voulons parler du rétablissement légal de la religion en France. Nous avons dit ailleurs l'imprudence qu'avait commise l'Assemblée Constituante en se mêlant des affaires de l'Église, en décrétant une constitution civile du clergé, et en imposant aux ecclésiastiques cet inutile serment dont le refus avait été la cause de tant de regrettables persécutions. La République, en séparant radicalement l'Église de l'État, en ne salariant aucun culte, en garantissant en même temps la pleine et entière liberté de conscience, était entrée dans les véritables voies de la justice et de la vérité. Malheureusement, tous les efforts du comité de Salut public avaient été impuissants, pendant quel- ((ue temps, à réprimer les fureurs antirehgieuses d'une secte qui avait érigé la dévotion en crime, et qui persécutait h la fois les prêtres pour avoir dit la messe et les fidèles pour l'avoir entendue. Nous avons raconté les folies de l'héhertisme et la punition sévère de ces dévots de l'athéisme qui s'étaient montrés aussi intolérants , dans un sens contraire , que Tavaient été les disciples de Saint Dominique.
Que restaifc-il donc à faire relativement à la religion, nos troubles civils étant apaisés? Il restait à régulariser l'œuvre légitime de la Révolution, c*est-à-dire à faire en sorte que chacun pût exercer hbrement son culte sans que l'Etat intervînt en aucune façon dans les choses et dans le personnel de ce culte. Voilà ce qu'aurait tenté d'établir un esprit uniquement dévoué au bien du pays. Mais Bonaparte mettait audessus de tout son intérêt personnel. 11 savait bien que le clergé, et surtout le clergé insermenté, avait conservé une grande influence sur les classes élevées, dont le concours lui étaitabsolument nécessaire ; il savait qu'en remettant ce clergé
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Floréal an IX en possession de ses honneurs, de ses positions officielles, il {Avril- en ferait l'instrument docile de ses desseins ; il sentait bien enfin qu'il serait toujours maître d'un clergé dont il choisirait lui-même les chefs. Aussi avait-il arrêté dès longtemps dans sa pensée de rétablir en France, sinon une religion d'Etat, au moins une religion quasi-officielle.
Il y avait bien encore, dans l'entourage du premier consul, quelques rares partisans de l'émancipation religieuse, des hommes qui, fidèles à la tradition philosophique du dix-huitième siècle, ne voyaient nullement la nécessité de remettre le peuple français sous le joug légal des prêtres, et surtout d'ajouter de nouvelles charges au budget en salariant le culte. Ils pensaient justement que nous étions arrivés à cet âge de raison où une nation n'a pas besoin que l'Etat intervienne en aucune espèce de façon dans la direction de ses actes de conscience. D'autres, se méfiant de l'immense autorité morale dont Rome était le siège, auraient voulu qu'à l'exemple du roi Henri YIll, Bonaparte se fit le chef de la religion française. Mais Bonaparte avait besoin du pape; il n'écouta donc ni les conseils des philosophes, ni les avis des réformateurs, et il passa outre, décidé d'ailleurs à réprimer, même par la force, toute velléité d'opposition à ses projets de restauration religieuse. D'activés négociations eurent lieu à ce sujet avec la cour de
Le Concordat. Rome pendant tout lemoisde germinal anlX (mars-avril 1801). D'un côté, monsignor Spina, et de l'autre l'abbé Bernier, cet ancien curé de Sainl-Laud, qui avait contribué à la pacification delà Vendée après avoir puissamment aidé à la soulever, s'abouchèrent pour traiter les diff'érents points sur lesquels pouvait être basée en France la réconciliation de l'Eglise avec l'État. Les négociations rencontrèrent d'assez nombreuses difficultés, parce que le pape Pie VU montrait des exigences peu compatibles avec les libertés de l'Église gallicane, que le premier consul ne voulait pas livrer pieds et mains liées au Saint- Siège. Après d'interminables pourparlers, Bonaparte se décida à envoyer à Rome un projet de concordat rédigé en partie
{Mai- Juin 1801).
Le cardinal Consalvi.
d'après les principes dont s'étaient inspirés, en 1790, les PRAmuLanlX auteurs de la constitution civile du clergé. Le pape y répondit par un contre-projet beaucoup plus conforme au droit ultramontain. Ce contre-projet, où l'on exigeait que la rehgion catholique fût proclamée religion cl État, était inacceptable. Ordre fut donné à notre ambassadeur, M. de Gacault, au commencement de prairial (fin mai), de quitter Rome si, sous cinq jours, le pape n'avait pas signé le concordat tel qu'il lui avait été envoyé de Paris. Efl'rayé à l'idée de voir lui échapper cette riche proie qu'on appelait la France, le pape se hâta d'envoyer à Paris son secrétaire d'État^ le cardinal Consalvi, pour tâcher de fléchir les déterminations du premier consul. Le cardinal quitta Rome le 17 prairial (6 juin), fort inquiet et fort troublé, car la pensée de mettre le pied sur cette terre de France, où l'Église romaine avait été si profondément bouleversée, remplissait son âme d'indéfinissables émotions. Il apportait, de la part de son maître, des concessions jugées de nature à aplanir toutes difficultés. Pie VII n'exigeait plus que la rehgion catholique fût érigée en religio7i d'État ; il se contentait de demander qu'elle fût proclamée religion dominante. Le premier consul trancha le litige en accordant que, dans le préambule du concordat, la religion catholique serait reconnue comme étant celle de la majorité des Français. Extrêmement flatté de la démarche faite auprès de lui par le Saint- - Siège, il se montra d'ailleurs fort accommodant, sans toutefois se départir des points principaux du projet qu'il avait envoyé à Rome.. Les résistances à certaines prétentions du Saint-Siège vinrent plutôt d'une partie du clergé français que du chef de la République. Il se tint à Paris un concile de prêtres constitutionnels, où, conformément aux traditions de la primitive Éghse, adoptées à l'origine par la Révolution française, on émit le vœu que les évêques fussent nommés à l'élection, ou tout au moins choisis sur une liste de candidats présentés par les fidèles de chaque diocèse. Un tel système était certainement très conforme k la sagesse et à l'équité.
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MEssiDoaanlx Mais il ne saurait convenir aux fanatiques de l'autorité, et JuUkTim). V^^ conséquent il n'avait aucune chance d'être admis par Bonaparte, qui voulait être absolument maître du clergé, comme il l'était d(\jà de l'armée, de l'administration et de la magistrature. Aux légitimes prétentions des prêtres constitutionnels, il répondit en leur ordonnant de se séparer, réponse toujours commode à défaut d'argument sérieux.
Après des pourparlers qui durèrent encore tout le mois de messidor an IX (juin-juillet 1801), on se mit cntîn d'accord aux principales conditions suivantes : La religion catholique, • apostolique et romaine était reconnue comme étant la religion de la grande majorité des citoyens français. Une nouvelle circonscription des diocèses de la République devait être faite par le gouvernement de concert avec le Saint-Siège. Le premier consul avait la nomination de tous les archevêques et évêques ; mais au pape était réservé le droit de leur donner l'investiture canonique. Ces ecclésiastiques, devenus de véritables fonctionnaires publics, étaient tenus de prêter serment d'obéissance et de fidélité au gouvernement établi par la constitution delà Républiqu'e. Ils nommaient eux-mêmes aux diverses cures de -leurs diocèses respectifs, à la condition que leurs choix fussent agréés par le pouvoir. Evêques et curés recevaient, en dehors de leur casuel, un salaire tixe du gouvernement, lequel s'engageait à prendre des mesures pour que les catholiques français pussent, à leur volonté, faire des fondations en faveur des églises.
Ea vertu des dispositions organiques de ce concordat, Dispositions aucune bulle, bref ou rescrit du pape ne pouvaient être publiés organiques, f^^i France sans l'autorisation du gouvernement. Tous abus de la part des ecclésiastiques étaient déférés au conseil d'Etat par les personnes intéressées. Les archevêques et évêques étaient libres de faire précéder leurs noms du titre de citoyen ou de monsieur; toute autre qualification leur était interdite. Aucune fête ne pouvait être établie sans la permission du gouvernement, à l'exception du dimanche, jour qui fut désor-
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mais assigné au repos des fonctionnaires publics, au lieu du Messidor an IX décadi. Le nombre des archevêques fut fixé à dix et celui des ^ .!/"/?", s
^ . • . Juillot 1801).
évêques à cinquante, avec un traitement de quinze mille francs pour les archevêques et de dix mille pour les évêques. Quant aux paroisses ou cures, il ne devait y en avoir d'abord qu'une par justice de paix; mais comme il était loisible aux évêques d'établir, de concert avec le préfet du département, autant de succursales que le besoin pourrait l'exiger, on devait arriver à avoir bientôt en France presque autant de paroisses que de communes.
Tel était, dans son ensemble, ce fameux concordat, tant admiré par les uns, tant critiqué par les autres. 11 fut signé à Paris Signature du le 26 messidor an IX (15 juillet 1801), par les citoyeiis Joseph <^oncordat. Bonaparte, GretetetBernier, d'une part, et parle cardinal Gonsalvi, l'archevêque Spina et le père GaseUi, d'autre part. Seulement les ratifications n'en furent échangées que le 23 fructidor suivant (10 septembre)- Le concordat compromettait trop de positions acquises, froissait trop de sentiments légitimes pour ne pas soulever des clameurs prolongées. Tous les titulaires d'évêchés allaient en effet être contraints de donner leur démission pour être renommés ou remplacés suivant le bon plaisir du premier consul. D'un autre côté, une foule d'esprits impartiaux voyaient avec peine l'Etat intervenir de nouveau dans les questions religieuses et la liberté de conscience remise en quelque sorte en question. Ils craignaient surtout que, sous la protection du gouvernement, le clergé ne recouvrât son ancienne et fatale influence. De là des récriminations sourdes d'abord, et dont l'explosion ne tardera pas à se produire. Nous entendrons bientôt, à l'occasion de ce concordat, gronder des orages violents au sein même du Tribunal, orages dont Bonaparte se préoccupera d'ailleurs assez peu, décidé qu'il était à briser toutes les résistances, sans se soucier aucunement du droit, de la justice et de la volonté nationale.
La paix avec l'Angleterre ne devait pas se faire aussi rapi- capitulation dément que la réconciliation de l'Église avec l'État en France. du Caire.
{Juin- Juillet 1801).
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Messidor an IX Les négociations marchaient lentement. Le surcroît d'influence que la République avait gagné à la paix de Lunéville, et sur lequel le premier consul s'était plu à compter pour accélérer ces négociations, se trouvait fâcheusement paralysé à l'égard de l'Anglerre par nos derniers échecs en Egypte. Et nous n'étions pas au bout de nos revers dans cette malheureuse colonie, dont la conquête nous avait coûté en pure perte tant d'hommes et tant d'argent, et n'avait servi qu'à la fortune de Bonaparte. Après avoir tenté inutilement une sortie affreusement meurtrière pour ses soldats, le général Belliard avait été contraint de rentrer précipitamment au Caire. Voyant ses ressources diminuer de jour en jour, et n'ayant plus le moindre espoir d'être secouru, il dut se résoudre à capituler. Bu reste il obtint les conditions les plus honorables, tant la valeur de nos soldats imprimait encore de respect à l'ennemi. En vertu d'une capitulation signée le 8 messidor an IX (27 juin 4801), l'armée put quitter la ville avec les honneurs delà guerre, en emportant ses armes et ses bagages, et rentrer librement en France, où cette fois ces braves soldats allaient, contre leur coutume, revenir vaincus et le désespoir au cœur. La chute du Caire présageait celle d'Alexandrie, seul débris encore debout de notre aventureuse conquête. La fortune qui nous trahissait si cruellement en Egypte semblait vouloir nous revenir sur mer. L'amiral Ganteaume, après avoir pour la troisième fois tenté de débarquer des troupes de secours sur la côte d'Afrique, était, pour la troisième fois, revenu sur ses pas, sans avoir réussi. Mais à son retour il avait donné la chasse à un vaisseau anglais, et s'en était emparé. Ce petit fait d'armes fut considéré comme un succès et célébré outre mesure. Peu de jours après, un des lieutenants de Ganteaume, le contre-amiral Linois, obtenait dans la baie d'Algésiras un avantage plus réel. C'était le 17 messidor (1 juillet iôuij. Linois était venu se réfugier dans le port d'Algésiras, vis-à-vis de Gibraltar, avec trois vaisseaux et une frégate détachés de l'escadre de l'amiral Gan-
Bataille (lAigésiras.
teaume. C'est là qu'il fut attaqué par l'amiral anglais Saumarez, qui, avec six vaisseaux de haut bord et une frégate, crut avoir facilement raison de notre faible division navale. Saumarez fut amèrement détrompé. Sa flotte, foudroyée à la fois par les batteries du port et parcelles de nos bâtiments, essuya un désastre complet. Le vaisseau anglais VAnnibal se vit contraint d'amener son pavillon. Quatre autres furent désemparés ou démâtés; Saumarez n'eut que le temps d'aller se mettre, avec sa flotte presque entièrement ruinée, sous la protection du canon de Gibraltar.
Au bout de quelques jours, Linois quittait la baie d'Algésiras pour se rendre à Cadix, en compagnie de l'amiral espagnol Moréno, qui l'avait rejoint avec six vaisseaux. Saumarez, ayant réparé ses avaries, se mit à la poursuite de la flotte franco-espagnole, l'atteignit dans la nuit du 23 messidor (12 juillet) et se vengea cruellement sur la flotte de l'amiral Moréno de l'échec sanglant que lui avaient fait essuyer les Français. Une circonstance fatale seconda puissamment ses desseins. Deux vaisseaux espagnols, le Réal-Carlos et le Sa'int- Hermégénllde^ s'abordèrent dans l'ombre sans se reconnaître, se battirent avec fureur l'un contre l'autre et sautèrent tous deux en l'air. Ainsi, nos alliés se déchirèrent de leurs propres mains. Du moins nous eûmes dans cette nuit notre large part de gloire. On vit le Formidable^ encore meurtri des blessures qu'il avait reçues à la bataille d'Algésiras, lutter avec avantage contre trois vaisseaux anglais. Habilement manœuvré par son commandant, le capitaine Troude, il cribla de boulets les bâtiments de l'ennemi, troua affreusement et démâta l'un d'eux, le Vénérable^ et à la pointe du jour il rentrn victorieusement dans le port de Cadix, où, quelques heures après, il fut rejoint par le reste de l'escadre combinée.
Notre victoire d'Algésiras et la glorieuse affaire du Formidable donnèrent certainement à réfléchir à l'Angleterre. Elle vit qu'elle n'était pas invincible avec ses vaisseaux, et que nous pourrions bien lui disputer sur mer cette supériorité
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qui la rendait si arrogante. D'autres faits non moins heureux pour nous, et dont ce mois de messidor fut témoin, devaient également la rendre plus accommodante dans les négocialions engagées à Londres. Le Portugal, envahi par les troupes espagnoles, lit sa soumission presque sans coup férir, avant môme l'apparition de notre corps d'armée sur ses frontières, et se déclara prêt à accepter toutes les conditions exigées par le premier consul.
Notre alliance avec l'Espagne paraissait alors éternelle. On f.Hait en ce moment à Paris, avec de grandes démonstrations, • le gendre et la lille du roi Charles IV et de la reine Louise, devenus roi et reine d'Étrurie par la grâce de Bonaparte; mais comme on craignait, en les recevant sous ce titre, de blesser l'opinion publique et d'eftaroucher l'austérité républicaine dont se targuaient encore quelques rares fonctionnaires, on leur imposa la quahtication de comte et de comtesse de Livourne. On s'essayait ainsi à la diplomatie des cours. L'hospitalité qui leur fut offerte n'en fut pas moins princière. Leur présence à Paris se trouva signalée par une suit(.' non interrompue de fêtes officielles et de réjouissances publiques. Bonaparte poussa même la délicatesse des procédés à leur égard jusqu'à faire en sorte qu'ils eussent quitté la capitale au moment de l'anniversaire du 14 juillet, afin que leurs royales personnes ne fussent pas blessées par l'éclat d'une cérémonie républicaine. Qui eût dit alors qu'à quehiues années de là, il volerait cyniquement leur couronne aux parents de ces jeunes princes choyés avec tant d'affectation!
Les négociations avec l'Angleterre se continuaient toujours, indéfiniment prolongées par les prétentions du cabinet britannique, malgré l'immense désir de paix (jui s'était emparé d'une grande partie de la nation anglaise. On était au commencement de thermidor (fin juillet). Le gouvernement consulaire résolut d'appuyer par de fortes démonstrations militaires sur nos côtes de la Manche l'effet moral produit par la bataille d'Algésiras et la facile soumission du Portugal. Des
escadres, sorties comme par enchantement de nos cliantiers de construction, parurent dans les eaux de Boulpgne, où vinrent également mouiller quantité de bâtiments de transport, destinés à embarquer des troupes. On crut à une prochaine descente en Angleterre. Grande fut l'inquiétude chez les Anglais, malgré les moqueries dont leurs journaux poursuivaient notre flottille improvisée. Nelson reçut l'ordre de la détruire. Dans lajournée du 16 thermidor (i août), il s'embossa à deux mille mètres de la plage de Boulogne, et, durant seize heures, il bombarda furieusement noire flotte, dont quelques bâtiments furent à peine endommagés.ll dut se retirer avec de nombreuses avaries. Une douzaine de jours après, il revint à la charge, et ne fut pas plus heureux. 11 arrivait cette fois avec trente-cinq vaisseaux de tous bords, sans compter une foule de chaloupes. Ses pertes n'en devaient être que plus sérieuses. Huit de ses bâtiments furent coulés bas, et quatre restèrent entre nos mains. Les cadavres de ses marins jonchaient la mer par centaines, tandis que relativement nous eûmes très peu de monde tué. L'amiral anglais fut obligé de fuir assez honteusement, en protégeant sa retraite des ombres de la nuit. C'était pour nous une véritable victoire, d'autant plus sérieuse qu'elle avait été remportée sur l'un des hommes de mer les plus expérimentés de l'Angleterre, sur le vainqueur d'Aboukir, sur l'amiral Nelson, dont la réputation était déjà universelle.
Cette victoire brillante fit cesser les dernières hésitations de la cour de Londres. Comme la rédaction d'un traité définitif devait encore entraîner de longs délais, on convint de signer d'abord des préliminaires de paix qui auraient toute la force du traité à élaborer ultérieurement, et, pour éviter des longueurs indéfinies, on fixa au 10 vendémiaire de Fan X (2 octobre 1801) la limite extrême danslaquelle devaient se renfermer les négociateurs. Le premier consul craignait, en effet, qu'en retardant encore la solution de ces longues négociations, il ne vînt d'Egypte quelque nouvelle désastreuse qui fortifiât les prétentions de l'Angleterre. Et il ne se trompait point dans
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ses conjei^tures. A cette heure même, Menou, que nous avons laiss(3 Ijluquij dans Alexandrie, était à la veille de capituler.
Vers la fui de thermidor (mi-aoïlt), Tinvcstissement de la place était < omplet. Menou, incapable de se défendre désormais, fut contraint de se rendre pour ne pas voir mourir de faim son armée sous ses yeux. Il signa donc le 1:2 fructidor an IX I :îO août 1801) une capitulation en vertu de laquelle l'armée Iraiicaise dut se rembarquer pour la France avec ses arme-. ~ - bagages et une partie de ses canons. Nos soldats quitt. iviit cette terre, où ils laissaient le souvenir d'une gloire si ch'-reinent acquise, en emportant avec eux les restes de Kléber, que, par un juste tribut d'hommage, les Turcs et les Anglais saluèrent par des salves d'artillerie. Ainsi Unit lamentablement cette expédition d'Egypte, sur laqueih .n avait fondé en France de si grandes espérances. Que certain- Ihumnos d'État, peu soucieux du droit et ne voyant que lesmlér. t- le leur [tays, rapprou\«;nî -.ni- i. -Iriction, laloiicnî < Muimit- une conception du ircnie, c'est po-sibb' : mais 1.' piiilM-i.plie. le sage !i. la blâmera l'Uiiais assez séveL'remcfit . [..nvc (|u'elle fui entreprise contre toute justice, parce (pi'il nesauîMit ftiv pcrnii- à un p<'U|,Ie, sou- !<• l.i ilichMix prétexte tra\.ineer l;i ci\ iii.-aLioii ou (1 ' )iix l'ii à -l'u coninierccdc n"u\'eau\ dehoucliés, d en vain r à niuiii irniec un»' autre natiun •■( <!<• la i-taluire sous le jou^^ Celle latale nouvelle ne lut connue de l'iùn-ope (pra[)rès la signature de la paix, -ur les nénnciatinns de la(juelle, connnc Tappi .lifiuiait H(ina[)arte, elle eût r>a[is au< un doute produit nne i-iclieuse inlluence. Si tjuelque eliose d'ailleurs était de n.ature à nous consnlep de nos rêver- en lluypte, c'était la j)aix glorieu-e, -i longtem[)s attendue, (jui ♦Hait à la veille de se signer à Londres. Moyennant ta cession dr'linitivt* des îles de la Trinifi'di de ^'ey/////, l'Angleterre s'engageait à rendre à la Uéîtublique^ a la Hollande et à l'I^-pagne, ses alliées, toutes le> [)«>ssessions et colonies con(|uises pai- ses armes. Elle évacuait tous le^ pitits (ju'elle tenait dans la Nb'diterranee et (lan> l'Adrii! tique, restituait Malle aux ctie\alier- de Saint-
Portugal.
Jean, et consentait aussi à ce que le cap de Bonne-Espérance vendémiaire fût désormais un port libre. En compensation, la France pre- an X
1 l'^i 1 ' ^^t • [Septembre-
nait l'engagement de retirer ses troupes des Etats napolitams oc^o6re I80i). et d'abandonner l'Egypte, qui retournait à la Turquie. Elle gardait toutes ses autres conquêtes, lesquelles se trouvaient de la sorte définitivement consacrées.
Telles étaient les conditions arxétées de part et d'autre. Traité avec le quand, le 7 vendémiaire de l'an X (29 septembre 1801), fut conclu à Madrid, avec le Portugal, un traité aux termes duquel cette puissance nous cédait la partie de la Guyane qui lui appartenait, accordait à notre commerce des avantages et des immunités considérables, s'engageait à nous payer une somme de vingt-cinq nnliions, et consentait à fermer ses ports à tous les bâtiments anglais de guerre ou de commerce jusqu'à la conclusion de la \mÛ\ avec le gouvernement britannique.
Cette dernière con^litiou. si ànvc, ne devait pas être exécutée, car le surlendemain, 9 vendémiaire (1" octobre), les préliminaires de la paix avec l'Angleterre étaient signés à Londres i)ar M. Otto d'une i^art, et par lord llawkesbury d'autre part. Dès que cette nouvelle fut connue, elle excita dans les deux pays une allégresse universelle. On se sentait délivré comme d'un lourd fardeau. On eut dit qu'en un jour tombait l'inimitié ridicule qui depuis longtemps divisait ces deux grands peuples. Les Anglais ne furent pas moins sincères que nous dans l'explosion de leur joie; quelques jours après, (juand le colonel Lauriston arriva à Londres, porteur du traité ratifi.^ par le premier consul, la foule le traîna en triomphe comme un héros, comme un bienfaiteur. Il fut convenu (lue ces préliminaires seraient convertis le plus tôt possible en paix définitive, et ([ue les plénipotentiaires des deux pays se réuniraient à cet effet dans la ville d'Amiens.
Jamais traité plus heureux n'avait été signé par la France, car, selon Texpression attristée de lord Granville au Parlement, elle gardait toutes ses conquêtes, tandis que l'An-
Sigualurc dos
préliminaires
de paix.
avec
TAngleterre.
Traité .ivof Russie
fî In V><v\'
43IJ HISTOIRE DE LA RÉPUBLIQUE, an ix (1800-1801).
VENDÊMiAinE gleterre restituait toutes les sienn*>. Mais on soupirait depuis
^" \ «i longtemps, de part et d'autre, après les bienfaits de la paix
oS l8on. qu'à Londres et a Paris on ilhnuina, comme d'un commun
accord, en signe de réjouissance.
Cette réconciliation entre les deux promirro^ nations du niuiLle \u\ .-nnne le signal d'un ein!T:.^-.Mn.Mii u'énéral en Knrnpc. Déjà avait elc signée avec la l^.^i^^e une convention j,ir I.,.|ii.-l]p cet KlMf fii^nit =nn^ rotonr ;ih;in.l.Hi ;i l;i l'rance ,1e s. ~ nicionnes possessions sur L» ri\.' iranrln- <lii lUiin, n,.v.nn;.iil ^iuoi la Franre >'r\^nl mua^.v a ^lil>ule^ en sa laveur ccrt.mr- indomnit.'^ dan< 1e^ né-ocialions prochaines , ;,nx>lii''ll.'^ 1^'s atVairPs A\\\l'iun'j:iw .Irvalenl donner li.'u. D.iix traiter prc-qu.; Minult;in.-. fim du 10 vondéniiaire [H .>rt(»bre) nveo la llu'^^ie, TantP' «lu 17 ,U oclubrc; avc' la Tnnpiie, ./rh,.v.avnt la p;inti.'athm umrralc do rFurnpe. Ces isaitu., cgah'inciit avantageux ;. nn|,v pavs, accrurent encore Il joio puMiqno. car si le^ p.Mipl.'^ bunl ben^iblt'^ aux jouissances (!.• la ulnir.' inililaNv. ils le sont plus encom .-uix avantago^ de la paix, si ti.V,-.an-r a l'aisan-as à la prosi)érité et à la rnnronle intt'^ricures.
La dixi-'nie année répuMicnînp no pouvait ooinnienoor sous des anspice- i^lu^ favorahlos. (Jii.O prestii^o le nom de Français r'xor.ait : Do .pa'lle immense et iégitimo inthienco la France i^uis^ait alors'. Pour la promi'To foi=^ elle se trouvait on complète {in^MS-^ion d'elle-mèm.' : olle avait recouvr.- les fronthTos do In vioillo (iaulo, <os lr..ntiôres naturollo^, si les j.euples doivent s'enformor .lan^ di^- limites tracoos par le compas. Lllo avait iW la gloire à se consoler de la privation dt" sa liberté, si (pielipie -boso pouvait oouipenser la liberté perdue, ihun qu'il on lût. AU^ gardait toujours l.'s apparences (funo nation libre, grâce à la Ibrme impersonnollo et élective de son gouvornomenL ot si l'éclat pr.Mli-ieux dont elle était couverte rejaillissait on partie '^ur le ne. m de Bonaparte, ce nom, pour si grand qu'il lût, s'eiïaçait encoro devant le grand nom de la République. ^
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Le calme extérieur, la paix glorieuse conclue avec l'Europe Brumaire entière se prêtaient merveilleusement à laclièvement de 1 or- ^^^^^^^,.^.yoganisation C(msulaire au dedans et à l'accomplissement des vcmbrc 1801). réformes dont la Révolution avait posé les prémisses, relativement à nos rapports sociaux.
Nous avons dit autre part quels étaient ces rapports sous l'ancien régime. 11 y avait des pays de droit écrit et des pays de droit coutumier. Là on appliipiait le droit r(jmain, ici les coutumes féodales. Ce qui était vérité dans une province,
Le code civil.
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,. , ,,.. devenait erreur dans une autre. C'était une étrange confusion, an ^ un chaos profond. L'Assemblée Constituante avait mis fin à un
iSeTsoi j. pareil état de choses et décrété que désormais les relations civiles entre les citoyens seraient réglées par un corps de lois uniforme pour toute la France, et en rapport avec les principes proclamés par la Révolution. Ce corps de lois devait s'ap|)eler le Code civil.
Ni l'Assemblée constituante ni l'Assemblée législative n'eurent le temps de s'occuper de cette œuvre immense. Il était réservé à la Convention de l'entreprendre, malgré les trav.uix gigantesques dont elle était déjà chargée. Elle confia à une commission où figuraient Yergniaud, Huadet, Robespierre, Cambacérès, Barère et Couthon le soin de ]»rpparer ce code, et elle en adopta successivement plusieurs titres, sur un rapport lumineux Jl Cambacérès. EU.- se sépara sans avoir achevé cette œuvre grandiose, que les légi^kaurc^ iuuiinuiilées de l'époque du Ihtvtoire laissèrent à peu près de coté. 11 aj^i' utenait au ^gouvernement consulaire de la l.i miner; seub'rncnL o\ m:\\\iri\n:u>ri\]''iiU un lui iai^aat j'urdio io caractère proln!iii'Mn"nl lil-ral et d.'m^H^rntiqno qiio lui avaient nnpriiué ses pr. un-r- auteurs, en l.v surchargeant d'une î"ui'' «i:j dt'LiiL- uh-cu\, •'! eu ic-laur.;tiii, !'• plus pos- >ili!e, !''- ioiMunh'- al'-MliM'~ i\r rMU.-icn rlrnit.
Le pivnu< rriuiMi! -ivait. d-- 1 i iiîi -Ir l'an VïlI. nommé une C(>iunii=.-iun chargfu de prupait-r uu iiuuvcau [unj.'l de fode (i\il. Ccttt' connais-ion =e compo-ait des cd(»\fn- Trouclitl, Biuot d.* i'rr.nurnru .t Mah\il!c, le premier, président du triiciiial de ca-^atinn, et les deux autre- juges au m.'nie Li-ibuuiil, et du citoven Porlali-, connni-^aiix' du maivernenn'nt prèb le cnn'-eil des prises. Ce-^ quatre Iminmes étaient connu- (tour leur- -cntiuienl^ iuniiarchi(pies ; leur [»r(»)et dut néce^sairement se ressentir de leur- upinum-. O [irojet fut livré aux délihénitiun- du conseil d"Et;d, apr-V avoir été au préalable suuini- à lap['iéeiati<»n du trilainal d»; cassation et des tribunaux ifcq-pel, p«'U|ile:«, cuinnie uuus lavuii^ dit, d'une foule
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de magistrats attachés à l'ancien régime. 11 fut longuement
débattu au conseil d'État. Bonaparte se plaisait à prendre
part à la discussion. Mais s'il y brillait, c'était surtout, quoi
qu en aient dit ses panégyristes, par des opinion^ la plupart
du temps étrangement arriérées, exprimées en langage de
caserne, et dont Cambacérès était obligé d'adoucir les termes Les discussions
dans le compte rendu des séances inséré au Moniteur. ^(^ii<^A
qu'il en soit, le premier livre du code civil était achevé au
mois de brumaire de l'an X (octobre-novembre 18<H : i! allait
être présenté au Cr)rps législatif : nous dirons tout à l'heure
de quelle façon il \ lut accueilli.
Nous avons raconté comment le gouvernement issu du L^-s Missi docnnp d'Etat de Brun^nre s'y était pris pour réorganiser en France l'administration sur un pied entièrement favorable au despotisme. L'institution des préfets et des sous-préfets avait merveilleusement servi les desseins du premier consul; on eut bientôt une administration manœuvrant, sur un signe parti de Paris, avec la régularité d'un régiment. Cela ne sembla pas suffisant a Bonaparte. Comme il voulait tout faire par lui-même, tout voir ])ar ses yeux, rarn.anM' tout à sa personne, il envoya dans les départements des conseillers d i:taL dévoués à sa politique, sortes de Missi dnmiinci, renouvelés de Gliarlernagne, et dont la mission consistait à le ivnseigner sur la manière dont étaient exécutées les lois nouvelles, sur le zèle, lintelligence et le dévouement des fonctionnaires, sur rcqiinion publique et sur les besoins du pays. Nul doute que ce système n'ait produit un bien réel au point de vue des intérêts matériels : mais les présents du des|)0tisme sont toujours dangereux. Un lut arrivé à des résultats idenliijue- et peut-être supérieurs si la même besogne eût été contiée, dans cliaque déi)artement, à des hommes choisis par leurs concitovens, et la France v eut gagné de ne pas abdiquer toute vie, toute per^onnahté, toute initiative au profit d'un individu. Il n'est jamais bon que les peuples s'abandonnent tout a fait à une jjrovidence, parce que, si cette providence
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vient à disparaître, ils ne savent plus où se diriger, pareils à un vaisseau sans boussole au milieu de FOcéan.
La providence alors, c'était Bonaparte, devenu le régulateur suprême des destinées du pays. Déjà le monarque perçait sous le consul. Il avait autour de lui une garde privilégiée commandée p;ir des généraux de division, et Ton s'occupait de former aux Tuileries une cour calquée sur les cours monarchiques. L'étiquette redevenait de mode. Il y eut des préfets du palais et des dames du palais. Et c'était à qui se j»i écipiterait pour ramasser les titres et les émoluments de ces fonctions de domesticité rovale, remises en faveur sous la République, uii recherchait tout ce qui avait quelque analogie avec les anciens usages. Le mariage de Louî- T* «n p nin nvec Hortense Beauharnais, fille de la femme du premier consul, ayant eu lieu vers cette éi)oque, la bénédiction nuptiale leur fut donnée par le cardinal Caprara, légat a latere, envoyé en France par le pape Pie V i l pour assister aux cérémonies prochaînes de la réconciliation officielle de l'Eglise avec FEtat.
Le premier consul aurait voulu que ces cériMnnnies coïn'^idassent avec If ■ m î-ralion du deuNÎin' .ifini\»'rsaire «lu is i>riim;tir. ; iiKn- i ! falliil les ajourner à (in-lqu"' l'-nij»- «l»^ là, parce que les évè(fM<-< n'nvnient |>n^ oimn'î^' icrn riii-!ihition canoni(fue. Cet anniversaire, auqin I. ! hiîm t.q)récédente, les évént'în.'iiu ir:irit:iii'>''S n'avairîi! u:nri-n permis de songer, fut célrl»rc cette aîiii.''- (\('C ungiMn-i ^■'■l\\. Un le i'iui>acra à fêter le rétablissant. ! H .le la p:ii\ -.'ii.Tal»' ; -in-rt1i»''rr' idée de mêler le souN i'iiii *\'\\\\ laiinf .tlMstnin.ihi"' .1 la •■hd-r hi jilii- (iuuctj (ioiit ^u pui.>^^u ifjîjLiii U' Lu-ui ilc-- liuiniiit'-. <_>u voulait sans doute qn*'- (-*'• ^\\\^ F nu y h- »n voit amir do lii-iibre (li-par^'il 'laiH !■•' qn'' [".îiih'r a.\a!i d.' sérénité.
CqiL-iitlaiil ruJiiiii|.MticiiLL' iki jir<'iiiier r.ui^ii! n'^lait [)as çinr!- rr'n'"'>ntrnr nn'"^ rr-rtaino opposition do la paii de mix-là méi n ' - p M a \ : 1 1 ( ' î 1 1 I M ( n i r n ' I ! • • ' t ! ^ ' 1 1 ■ \ 1 r Uni- 1 . n n i < • 1 ' • j 1 1 1 • ! < 1 1 1 es uliiciers -up'-iiL'iir-, L.uiues et Aui,^ereaiL [..>r iAtaiipN'. !a^prn-haîpnt a==07 aigrement, en termes soldato-que», à leur
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ancien compagnon d'armes de vouloir les remettre sous le joug clérical. Chez d'autres, la résistance venait d'un autre
seiiUiiiciit. Ain i M reau, réduit à un rôle secondaire, se îroiîvnit humilié de la grandeur àc iiouaparlc; li dissimulait mal son resseiilinicnt secret. On Fentendit, un jour de cet automne de Fan X, refuser publiqia liient au premier consul de i accompagner à une revue, ii eu résulta une scission qui devait avoir pour le vainqueur de Hoheriliiiden de déplorables résultats. C'étaient là des résistances particulières; mais une opposition un peu plus sérieuse était à la veille de se produire au sein même des grands corps de FEUit, upiMjiilion qui, si légère qu'elle fût d'ailleurs, devait soulever des tempêtes dans Fàme de lionaparte.
Le 1" frimaire (22 novembre), s'ouvrif la troisième session du Corps législatif. Les membres de ce corps avaient alors la faculté de nommer eux-mêmes leur président. Ils choisirent nn hr,]-nnv-^ làon pouîhi pour ses sentiments antireligieux, M. Dupuis, le savant auteur i.' VOrigine des cultes. Ce choix seniblait déjà une [a nlestation roiitre le concordat. Au Trilumat. on l'esprit d'indriMMidance s'était surtout conservé, nn orage, à propos diui niot. taillit éclater au début même de la session. On venait do communiquer à FAsseinldée les traités de paix con< lus avec les diverses puissances européennes. Assuienient on ne pouvait prévoir (pio Forage partirait de là. L'expression sujet, a[)j)liqnée aux citoyens français dans le traité avec la Russie, souleva une énergique protestation de la part du trii.un Thil>anlF ancien curé de Souppes, ancien membre de FAssemblee C.n-tituante, dans le cceur dn(pn,d brûlait encore la llamnie vive de l'entliousiasme républicain. Cette j.rotestation r*airontra lieauroiq^ d'adhésion dans le ïribunaf. 11 fallut ([u'une note émanée' du cabinet du premier consul expliquât l'innocence de l'emploi du mot sujet à baide d'une vérital)le ai'uunKMiîation -rannnatieale. Encore cette explication ne satislit-elle pas les opposants quand on en vint a la discussion des termes du traité. Benjamin Constant se
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1 1 iM.uRE an X montra très acerbe, et Chénier s'écria que de? milliers de iNovembre-Dc- Français étaient morts pour n'être plus sujets. Il avait raison.
cemfjrelSO\). ,, \ . , . ,...
L emploi des mots en politique a une importance quon ne saurait méconnaître ; la contrariété qu'éprouva le premier consul, en apprenant cette orageuse discussion, montra bien que ce n'était pas d'une façon inconsciente que, dans une convention passée par lui avec une puissance monarcPiique, il avait employé une expression pareille ; car il pesait avec soin tous les mots. Toutefois, comme le Tribunat ne pouvait, pour un mot, repousser un traité favorable au pays, il l'adopta, par amour pour la paix, suivant une parole de Ginguené, dans sa séance du 11» frimaire anX (7 décembre l^^ol,. Lt Corps législatif, réduit, comme on sait, au rôle de rrniet, sanctionna sans résistance ce iniité le surlendem tui.
bail:: riulci\aJiL' avaient été présentés aux dciibérations du Tribun ft les troi= premiers titre? du rode rivil. T.o- Imnimes «jui avaient gardé le souvenir de la simi li« i^» . <t en hp me iLiiij- tics idées larges et fécondes qui avaient m-piré les rédacteur- f]u cciilo dnnf la rrmvpn! H.n a\,:til j.ifii- a'i"j.le les premiers chipiî! c-. ^t• it ^i i.rrnl ivr. raison contre le peu de liÎM'iMii^iii*'. 1,1 1 uiihi.-iMil .! fcli-iiiiesse de vuo> «lu iinmcaii projet. Les opposant- nese trompai^Mil pt- ru hailHut d»: rom-
Discussion du code civil.
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tnélauge de l"i- !nMi;nii'- «•( dv coutumes fendait -. !i!,il ,! [.p! upi it' aux besoin- iim nirmcs. l'^n dépit Rejnt do deux de Imus les at'uimifiil- de INadaii.-, ic piemici' Ulit*, itdaliiu, la utrc.^ du c^de. piMinulii a!i' >ii des lois, fa! i-poussé par le Tiihnnat à une iniîiM'i!-»' inipaité, et par h <ja[>s légi-latil a la majorité de quelques Voix. (Jetait un ^idVe ecliec [lour 1 u'UMe a laquelle \r pFt'inier ron-ul avait nii- -««n (\irhtM parti-adier. An-si Bon ipaîde - rnipoita-t-d eii in\ titive- runti'e les opposants. 11 ne Lunqnenad \<<\- «pi on -L'Unnl tiiix drlihcration.- dune asseui- Idép noiidu'ai-.' une loi ^-nr laipiidlc, nu ^ein mêmn du camseil ddd d. oii ,, \ad tMi loiiP'- !.■- peine- dii liioiidf à s'erdendre. 11 iailail a fr| r-piit ali-o{u l\»iMa-^aiea- pa--i\'r en loiil et ^ll^ tout. l{t poli! tant, parmi le- oppexaii! - d \ a\ait de ses séides
à lui, comme le tribun Siméon, qui, chargé du rapport sur le second titre, relatif à la jouissance et à la privation des droits civils, concluait également au rejet de ce titre. On agita, au conseil d'Ktat, la question de savoir s'il ne conviendrait pas de retirer les titres proposés pour présenter plus tard le code tout entier et faire voter par oui ou par non sur son acceptation. Avant de prendre un parti extrême, on résolut d'attendre le résultat des délibérations du pouvoir législatif sur les deux autres titres. Le troisième, relatif à la tenue des actes de l'état civil, passa sans diffirulté. Mais le second, sur lequel, par une intervention probablement préméditée, -m ne vota qu'en troisième lieu, lut, comme le premier, repoussé par le Tribunat, le 1 1 nivAse de Fan \ (i" janvier 18U:>y, à la suite de discussions nombreuses, par soixante et uno voix contre trente.
Ce nouvel échec acheva d'exaspérer le premier consul. Deux jours après, un message du gourvernement signifiait au Corps législatif que le projet de loi sur le code civil était provisoirement retiré, parce que le temps n'était pas venu où Ion apporterait, dans la discussion de lois attendues avec tant ddntérèt par la nation, » le calme et l'unité ddntention ■> qu'elles demandaient. Il était impossible de se montrer plus grossièrement brutal envers une assemblée qui représentait censément la nation. Le Cori^s législatif courba la tête sous
l'injure.
L'esprit d'opposition dont semblaient animés une partie des membres du Cups législatif et du Tribunat se faisait j.au^jusque dans la i-résentation des candidats appelés à remplir les places vacantes au Sénat. Aux termes de la constitution, le Corps legi-latii; le Tribunat et le premier consul présentaient un candidat chacun, et le Sénat choisissait luimême entre les trois personnes désignées. 11 y avait au début de la session actuelle trois vacances dans ce corps. Le premier consul aurait voulu y faire entrer un g.'uéral, et il présenta simultanément trois généraux, Jourdan, Lamartilière et Benuvcr. Le Sénat leur préféra le conventionnel Grégoire,
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l'ancien évêque constitutionnel de Blois, proposé par le Corps législatif, comme une nouvelle protestation contre le Concordat. Ce choix était di1 on partie aux m^^w'^^- He Sieyès, que h riche dotation «ImiU on avait payé sj» (••inj^li' iî' ^lins le
Cuu|) d Liai de iiiuiiiairc ii-: »'. »ii-ni,-ul p.i> dr -nn inaction forcée, ot .]!!! ficTTirnif -ilnr- iînn= h* r.-nnp di^s opposants et des froii'i'iirs.
Itest.iit ;i h >n!-\.»i!- .1 .i<M[\ jflac»'- \ .i<-:in(t'-. Olîc hn- l'opposifinn ,1-1 (jirp- le^i-lnlil et (in Trihiinal parut > acccalucr ii.i\ i!il.t_.' |t ir ia préseiitati 'îi •! nti iii'Miie candifat. l'ancien «jiinihiin !);i;ifinii, un ei niiplai-ant df Hruiiiairc pourtant, à (|!ii ISmm aj>.ii tt' nt'[Miii\ait pai'dnniicr de sùtre un jniir écrié «jiid !i.' renlrcrad pa> an Triianiat ■< tant qm- durerait la hranni'' >>. Le preniiei' con-nl, de phi- en plus irrité, se laissa a lier .1 de- viuleuccs indignes d un liunnne entre les bras (hi.pu'l 11 natinii s'était si imprudemment jetéo, vi(dences que I lii-toir." ne ddit j'.i- uiauipier de tltdiir. Le décadi 1:2 nivùse /'lijanxier 1802^ . .paie nu il diuinad audience aux stuiateurs, il rêprnehn niiironu'id à ^-^'xw qui parui-erd ;iux Tuileries de ne |i!ii- \<»nl tir nommer de iiéuiéraux, lit une allusion blessante a l'abb-' Sievè^ ipd -e triaiNait Ii, ap^-l r(»[>lia durement Franroi? Me XtMd'fhàteau et le u.'ué'rai Kidleruiann. et tenrdna en déclarant (pi'il considérerait comme une iiijuie personnelle 1.' choix de Daunou. Le Sidiat se le tint pour dit : jtnr une faiblesse inq>.ualoiuialde, il -'empressa de nommer le général Lamartilieiv. à la candidature dutpiel le Cm>ps législatif s'édait là'dienient rallii'.
Le premier consul ne fut pas desarme par cet acte de soumi--i"n. Il voulait à tout prix se d.d»arras-er des mutins dont le- v^tix discordantes troublaient la «puétude de son despotisme. 11 lui fallait une vallée de sileiiee. Comme la ia)nstitution ne permettait pas de dissoudre lé'Lialement le Tribunat et If Lor[>s législatif, le second consul, Cambac«''re<. <'et ancien ca=ui^te de la Terrem-, imagina un expé'dient ipù [nTuiit au gnTivornenK'ut d'élinunei- les membre- doid r(q)position deve-
CllAPITlŒ TREIZIÈME.
nait gênante. Ces deux assemblées, comme on sait, se renouvelaient par cinquième, et, d'après l'article 38 delà constituinai. \r [)remier renouvellement devait avoir heu dans le courant de Vnn \. par les soins du Sénat. La constiluLion ne disait pas s'il aurad heu par le sort ou par la voie du scrutin. 11 s'agissait d'obtenir de la complaisance du Sénat qu'il employât ce dernier mode. Cela ne fut pas difiicile. De cette manière on fut sùi' d'avance d'éliminer les vingt meml^res du Tribunat et les soixante députés du Corps législatif (lui entravaient le plus la politi.iue du premier consul.
En attendant la réalisation de re i^lan, digne des conceptions de Machiavel, on laissa sans occupation, pour ainsi dire, fribunat et Corps législatiL A peine leur donna-t-on à débattre et à sanctionner quelques lois d'intérêt local et une loi (pii ajournait indétiniment ral)olition de la peine de mort, cette abolition proposée dès l'Assemblée Constituante, et que la Convention avait votée en se séparant, comme pour laisser un souvenir immortel de son amour pour l'humanité. Encore était-ce avant le retrait du code civil. Depuis, députés et tribuns ne tinrent plus guère de séances que pour renouveler
leurs bureaux.
rendant ce temps Bonaparte se rendait à Lyon, oi:i, sur son invitation, les nq^ré'sentants de la République cisalpine s'étaient réunis en assemblée législative sous le nom de Consulte. Cette assemblée avait élaboré une constitution calquée sur la constitution consulaire, et changé le nom de République cisalpine en celui de République italienne, qui avait au moins le mérite d'aftirmer une nationalité. La République italienne comprenait toute la Lombardie jusqu'à l'Adige, les légations et l'ancien duché de Modène. Le Piémont lui fût revenu de droit, si, bien inutilement, le premier consul n'avait pas jugé à propos d'annexer ce dernier pays à la France. Du reste, la nouvelle République elle-même n'allait être qu'une vassale de la République française.
De grands préparatifs avaient été faits à Lyon pour rece-
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Pluviôse an X v< ir lo ohcf du gouvernement consnliirp. Il fut accueilli non
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l»as en chef élu d'une République démocralir|ue, mais en roi,
lii iiioiuuquo héréditaire. Jamais Louis \1\ . tii l'ui de sa si)lendeur. n'nvnit r-t»' r'^^n nvor plu- d«^ î^tnipccl plus de foste. l'iiii <!.■ Piris le 18 iii\'-'' ^«janvier), il étaif nrriv.' <lans l'aniifiuie !ii';ir<qM,lc d.- h;udes le -M 11 janvier), ot il était cntrr' <lnn=]n villo f^n passant »<»iis un ne do Inoniplie dressé às(»!i idtrfih'tri. S'Ti pivîiii.T -nin fn! dt.' procédera In w^vmiiatiuii d*'- toti''lh'nrianv^ de la lî-pnhliqii.' italienne, donlluimt'mo fiif iinmiiii' prf-i<i»"iit -<»iin [c injni de Napoléon Bonap.irP'. !'■ -\ plnviù-e :>:) janvi.'r . l^i apparaît pour la première fois -1,1 n- l'hi-toire ce nom <le Napol.'on accolé à celui de p,.uiaparh\ Hvidemment il y avait là-dessous une intention: car rien ne se faisait -an- l'a^sentimtMit du premior consul : il VMidait .1.'^ Inrs familiari^rr L' mon. le avec ce nom destiné à .l.'venir l.i'Mitot si ret.'nti>.-ant. Le tdioix d'un tel président iiidi.pu' a-sez de quel!-' liberté ilhi-oirp devait jouir la Hépu-
l.li([ut' italienne.
Le [)rcuuer cuUiul, diircUil -on -/■jour à Lyon, passa en i^pyiiH Ps inrvivnnf= de farméo dKu\p(e. réc.'nnu<^nt débar- (jués. <.)n le- avait à dessein dirig«''S vers cette ville, on, joints aux troupes du Mi.li fta la uarlo cmisulaire, ils devaient contr diuer à donu'T à la population lynnn.nse le spectacle d'une iin[)Osante cérémoinc militaire. Tinicliante fid la rencontre de ces \ioaK -"Ma- av.'^ h-m- liénéral. Ils oublièrent, en le rcvovant, leurs uriel-, leur- soudVance-, l'abandon où il li'S ;ivaitlais>és,et ne se souvinn'ut ((ui« des jours heureux et glorieux. Ils saluèrent enfin en lui leur |)ro[)re (nivrage, car sa fortune était faite -le leur dévouenuMit et de leur héroïsme. Italiens et Lvonnais encombraient les avenue? de la place B.diecour, où avait lieu cr'tte revue, et ils [)artaneaient l'enthou-ia-me de l'armée pour son jeime chef. Le dclire de l'admiration avait pas-é des soldats aux citoyens. Admiration d'autant [dus vive de la part de^ hiibitant< de Lyon qu'on venait de leur amujncer (ju"à la demande de Bonaparte, le czar
Alexandre voulait bien accorder à leur cunuiierce de sérieux Pluviôse avantages. L'intérêt personnel est rarement étranger chez les ^"^ ^
honniies à leur admiration ou à leur affection pour les chefs février 1802). d Ltat. Ainsi chaque jour grandissait l'idole; mais si éclatante et si puissante qu'elle ]>arût, c'était une idole fragile, [larce qu'il lui nuin(|uait une base sans laquelle rien de duralde ne s'établira dés.uanais en France: la liberté.
Le premier consul était de retour à Paris le 11 pluviôse r.oionr àParis. (31 janvier), après une al)sence de deux décades, comme on disait encore, autrement dit de trois semaines. 11 était revenu par les d(''partements du Centre, et avait recueilli en route de nouveaux témoignages de la popularité inouïe dont il jouissait. Lnivré par de t»ds honnnages, il n'en revenait que plus disposé à mettre les op[)osants à la raison, à gouverner tout seul au besoin, et à exécuter les projets dictatoriaux méditt's avant son départ.
Le consul Cambact'rès, qui était Fauteur de ces projets, Élimination? n'avait i)as perdu de temi)s; il avait sans peine, comme il le ^^ Tnbunai
' ^ ^ ^ et au
j)révoyail bien du reste, déternuné le Sénat à entrer dans les Corps législatif, vues du gouvernement. Les principaux membres de ce corps, les Tronchet, les Laplace, les Lacépède, trouvaient que c'était un moyen ingénieux d'empêcher le premier consul d'avoir recours à des mesures violentes. Lt il s'est trouvé des historiens pour s'incliner devant la sagesse de ces hommes! On décida . donc que le renouvellement du Corps législatif et du Tribunal aurait lieu au scrutin. Seulement, pour ménager la susceptibilité des membres éliminés, et pour qu'ils n'eussent pas l'air d'être frappés d'ostracisme, on convint de procéder par voie de préférence et non par voie d'exclusion, c'est-à-dire, qu'au lieu de désigner nommément les vingt tribuns et les soixante députés sacrifiés aux exigences de Bonaparte, on dresserait deux listes des membres choisis pour continuer leurs fonctions dans l'un et l'autre corps. Ce mode d'élection fut déclaré applicable aux renouvellements ultérieurs du Tribunal et du Corps législatif, et, par un sénatus-consulte en date du
appelés.
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Ventôse au X -- ventôse an X (12 mar> lsfi2), le Sénat décida que les mem- {Février- jj^gj^ jjQn réélus cesseraient de plein droit leurs fonctions %. partir du 1" germinal prochain (2J m irs).
Ciîil jours après paraissaient les ii>les des deux cent quarante membres du Corps législatif et des quatre-vingts membres du Trihunat formant les quatre cinquièmes de ces deux assemblées. On y voyait naturellement H-nrer tous ceux qui, par 1. Mirs complaisances habituelles, lem .1<h ilité constante, Les exclus et avaient mérité les préférences du puiauii. Liluu^, ni Corps lesnouveaux ipr/i^latif: \rri-]!!. Eschassériaux . Fiilr-himn. F.'lix Fniilron. les anciens <in"îi'iiiis Auguis, llirrtL ("J.m/f i, < âiiMd-l*<>u/-(>i, l\.TVf''].''<jnî! : .Ml ïnhiiiial ; JJui^^\ -i'Aii^ia-, C!i;ihiiii.!-L;ih mr, Curr, Jaiir-.iiil, iiioii!l>. ^nv. ^inv'on pt Tronvr. JVii- rontre, se ! r.MiVfî'MiS IVaiijM-s ii"'»-! ! .M'i-nh', "U piuliM •'■limiiio. |h'11!' iiuun st'iMi' «lu langage de l'épo<iiH', tous eux i|ui avaient .Imii!)»' iju.'lqnos gages rrindi'piMhiauce, et rési&lé, dans mie o.ertaiiit' nif-iirt,", aux ciitivjiiM-''- <lii (l('~[M»f i-iiif naissant. Aiii>i (ii<[>arurfiit du Tnhiuiai : ClnMiuT, lîeiijatniii Constant, (lanilli, Thie--''. Thih.ru!! .■[ !>■> an^ie^^ «di'oiidinr Daunoii. Hailleul et I^nard. A partir <!•' <■»' niouK-iit, le ïriluinal perdit tuulr imiM.i-tan.'i' politique. P.uir remplacer le> inembres éliminés de l'une et l'autre a--emhl''e, ou clioisil de prélérence d'anciens lonctininiaiie- [lui.lic-. de grands ].rnpriétaires, tous gens dont le concours aveugle était assuré d'avance. Mentionnons cependant, à titre d'exception, la nomination de Carnot, qui, depuis -a -urtiedu mini>tère de la guerr»\ vivait dans la retraite. 11 e^^t vrai de dire ([iie cet ancien mend»re du cumitéde Salut [aihlir s'était complètement ralli.' au prender consul, et son op[M»-ition, revt'tue des formes les plus douces, se réduira en détinitive à bien peu de chose.
Le premier consul était désormais le maître absolu. Plus de résistance à craindre, [dus de tracas-eries irritantes. Il était maintenant certain de faire adopter sans conteste ses projets les plus utiles, comme ses faidaisies les plus contraires à l'esprit moderne. Le peu[)le français avait décidément abdiqué
AN X (1801-1802;. CHAPITRE THHIZIKME.
entre les mains d'un ! naître toute initiative, toute indépendance. Il se consolnt 1. la liberté proscrite en «e livrant
pi^^ paraît,
La paix (l'Aniifins.
Pluviôse
an X (JanviGr-
avec frénésie à la recherche de la fortune, en se jetant à corps Février \ho2), perdu dans la jouissance des plaisirs grossiers. Il consacra Le carnaval aux Conquêtes matérielles la virilité qu'il avait apportée jadis aux conquêtes morales, et la licence des mœurs, toujours encouragée par les gouvernements despotiijues, renq)lacales excès de la liberté. Les saturnales du carnaval. <ja'on avait abandonnées depuis les premiers jours de la Hévolntiun, comme indignes d'un grand peuple qui se respecte, reparurent dégoûtantes connue sous l'ancien régime. Des mascarades avinées parcoururent les rues, et les gens du meilleur ton firent cortège au bo'uf gras promené en grande ponqje. Un ne songeait plus guère aux droits de riiomme.
IV'ndant (pie le Sénat conservateur prenait soin d'éteindre le dernier souffle libéral dont le pouvoir législatif de la période consulaire ait été un instant animé, continuaient à Amiens les négociations ayant pour but d'ériger en traité de paix détinitif les préliminaires signés à Londres. Ces négociati(jns duraient depuis six mois déjà, et menaçaient de s'éter- ' niser. Elles ne pouvaient cependant être arrêtées par aucune difOculté sérieuse, puisqu'elles avaient pour base invariable les i»réliminaires de Londres. Les lenteurs tenaient surtout au letai'd de la cour d'Espagne à envoyer ses ministres plénipotentiaires au congrès. Le prince de la Paix semblait même api)orter, dans ces circonstances, un mauvais vouloir qui dut cè'der devant une mise en demeure menaçante du premier consul. D'autre part, la paix, dont le retour avait été tout d'abord salué en Angleterre par de si vives acclamations, paraissait moins désirable dej)uis que les publicistes dévoués à la politique de Pitt s'efforçaient de démontrer à quel point, dans les termes des préliminaires de Londres, elle était avantageuse à la France et peu favorable aux intérêts de la nation britannique. Le départ d'une expédition française pour Saint- Dondngue n'avait pas peu contribué à éveiller les susceptibi-
:-'fJ .■•
Lt il;*
Arril ISOr.
Session i'Xira
or'iinairc de
Tan X.
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; ^.Ml^^' ^n X ^»tés des esprits en Angleterre, et le plénipotentiaire anglais lord Gornwallis, quoique vivement pressé pir Jo^opji Bonaparte. !. iiiporisait, en attendant de nouvelles instructions du cabiiicl Xdduv^Uni. Un liuil pourtant par comprendre, de part et d' mire, combien serait fiinf-lp v^ur les deux naliuns et pour riùirope la rupture d'une parv ! wif -fi goûtait les bienfoii^ depuis six mois. On se mil .iaccoi^l m .v.niiaiil des concessions qni portnifiif sur hi lurni<: pluLui que aur le lond, et la i-aix tul signée L < .-M'ininM an X '^r. mar^ 180^\ =nr les bases des |>i viimuini - lie Londres, aux a|iiilau.ii-«-tjin.'iits (\p^ deux ])0!!ples cL <lii iii'>ii.lu- uulicr qui, Lruublé depuis si loiigteuq»-, ;)\aif -oilM.' cnui'onlo ol de repos.
La i.ai\ d.Miniiivc iviniiH' a fluirniM', la >uppressi..n de toute njqu^^ltii.n legiaialive i.ei lueUaient au pivinier consul de se consacier .'nti-reinent à rar<>onipli'^-ein<'nt de ses [»roieU à l'intérieur. La^e^^l<»^ or.liuaire de l'an X s'était trouvée clo^e de droit le dernier jour du nioi< précédent. Mais dès la veille, un décret des con'^uls avait convoqué e>;traoi'di; naireinerjt le Corps légi>latiret le Tril.unat réformés i)Our le 15 germinal suivaiil ^o ;ivrii . Bonaparte avait iiàte d'en unir avec certaines aflaires, notamment avec le Loiieordat dont il avait jusqu'ici ajourne la présentation à cause de l'opposition qu'ii s'attendait a ren.-.uitiei' à ce sujet dans l'ancien pouvoir législatif proprement dit. <iràce à l'eiiuration de ce pouvoir, on était sûr d'expédier en (lueLiues semaines les projets en soulTrance, et le terme de la session extraordinaire fut lixé au
aO lloreiil ;;2() mai).
Le premier acte soumis à l'adoption du Tribunat et du Corps législatif fut le Concordat. On redoutait encore sur ce point des velléités de résir^tance de la i)art de ces assemblées, même épurées, tant la génération actuelle était imbue de la philosophie du dix-huitième siècle, tant le principe juste de la séparation de l'Église et de l'État, proclamé par la Convention nationale, semblait aux meilleurs esprits une chose raisonnable, et surtout favorable à la liberté de conscience.
Le premier consul vuulul qu au préalable il iul procédé à la nomînnfîon des nouveaux évéques. Il eut à s'entendre, à cet égard, avec le cardinal Cai>rara, légat à latere, qui était investi des pleins pouvoirs du Saint-Siège. Ce prélat, d'accord avec le conseiller d'Kfnt Portails chargé de l'administration des cultes, aurait voulu exclure de tous les sièges épiscopaux de la République le clergé constitutionnel. Bonaparte refusa péremptoirement de souscrire à cette prétention: une telle exclusion, allt'guait-il avec raison, n'étant pas de nature à rallier au Concordat les dissidents, dont il s'agissait de vaincre les répugnances. Il exigea (|u"il y eût au moins deux archevêques constitutionnels sur dix, et dix évéques constitfitionnels sur cinipiante. H espérait de cette manière fléchir l'opposition de ceux des membres des grands corps de l'État qui voyaient avec peine le rétablissement des rapports ofiiciels de la Républiijueavec l'Église. Ce n'était pas trop, d'ailleurs, et la part faite au clergé ultramontain était assez belle encore. Le cardinal Caprara, malgré son vif mécontentement, fut bien obligé de se résigner, et les nominations épiscopales se firent suivant le désir du premier consul.
Le Concordat fut présenté au Corps législatif et au Tribunat le 15 germinal an X (5 avril 1802). 11 fut adopté dans la séance du 18 (8 avril), ainsi que les articles organiques, dont nous avons indiqué les dispositions principales, et la loi qui réglait les rapports entre le culte catholi(pie et les autres cultes. Bonaparte, en répondant quelques jours auparavant à une allocution du Corps législatif, qui venait le féliciter de la signature du traité d'Amiens, avait exprimé le vœu de voir ce Corps se montrer unanime dans son vote sur le rétablissement des autels. Il n'en fut pas tout à fait ainsi. Vingt et une voix au Corps législatif se prononcèrent contre le Concordat, et sept au Tribunat. Là se borna, dans le monde officiel, la protestation des libres penseurs.
Le premier consul voulut consacrer par d'imposantes cérémonies la récondliation de l'Éghse avec l'État. Le cardinal
G E fi M IN AL iU\ X
{Mars- Avril 1802).
^uuiiiiatioudes évéques.
Adoption du Concordat.
Cérémonies à
l'occasion du Concordat.
Ai-
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^i ..Mi.NAL an \ Caprara, précédé delà croix, se rendit anx Tnil. ri^^^ on -rnnd {Mars- appareil, i- m v prêter entre les mains d»- l! uiaparlo le ser-
Avril 1802).
ment de ne rien faire, comme légat, coutic !- i-i~ i* 1 * Hé-
piil.li jM T.- liîii tnche suivnnt. qui était le jour de» Hameaux, l'envoyé in p ii'e sacra, dans l'église de Notre-Dame,
1.'^ archevêques du l'aii-- a Je ll-iien, MM -!•* Brllov et Gambacérès fî-^i-t» .In =ppmti.'^, f^f les évéques de Naiiiie.^ et d'Ui- Ir^rii^, MM. '1«' P.!ii'-r!iin!il ri "R.Tnier, If r;mi-M!\ rurr de >.,inî-i.uLid. Lu j-Lir du INiqu-'^ ^Hait lejoiir {\\r dnn^ la pensée de Immi ip.irte pour In prnelnn.ihnu i.itieieile du Coiieurdat. H ten ed .-ï ce que !.• r.pddi^-'iie-nl l.-^:il du mite e,.m.ddnt avec la .^oleiiiiile de eettr iMiirnée, célèbre })iniii tout''- les létes dr n':-li^o. r;.l;ii! l- -iS gernniMl d-- Tau \ ,18 avnl 1S0:2). Déjà. [*:ir !i!i'' pin. lam.iiirui hahil.Mii.'nl r.'-di-po, le^ consuls a\aien! .ivnli U- penph' 'raieai^ .le la réeoneiliati.ui de THlat aver l'Kudi-e. «Mi .'Pid -\\v ti»' ne pa.- leiicnnlrei- d"opp()>de»u dan- le- niasses, taronn.'*- .L-nrinni-^ à r(d>éi^^;inee. La re- ^istaiie.' vniL eettr tni-. de l'ent niiiaue militaire du [^render consul. Les généraux Delnias et Augerran >•' Ureid les iiit<'rprètes du in.'contentennnl de l'armée de voir icniettre e'U linnn. nr h- viriUes n^^vaurr^ rt \r. viedies sni-erslilions. Le mot de raijumiade lui, dil-un, pmnnne.'. Mai< eelle ré>i>lanee ne tint pas devant une pamle du e.nisnl ; les hauts dignitaires ,p. l-,.,P;n/M- tinirent. eninni.- 1<- autre>. [uii s'agenouiller devant !.• niadre-aulel de Nutre-Daine.
La jnnriié.. fut annonra>e au pe'Ufde par de-^ salves darUlp.n... 1),.. le matin, h- autorité- nuuiieipale-^ s'en allèrent. <ian. k- rue.- et ^ur le- pl.aee^, proclamer le Concordat nu sou du land.oiir.Le^^ habitant- riaient ai)i.elesà assister a un spectacle ampieL depuis lon,::hMnp-. ils n'étaient plus areoutumés. Le premier consul ^e rendit a la .-athedrale. suivi d'un cortège impn-ant. où liguraient tous les b)nctionnaires et le> tVnunes du plu- haut rang. 11 hit reen a la iH)rte de la métrop.de par Tarelirvèque de Pari-, e.cnrle d'un, ioule de prélat-, et vint prendre place :.uu. un dai-, ayant à ses cotes b'S
Germinal an X {Mars- Avril 1802:.
Rappel des émigrés.
AN X (1801-1802). CnAPITRE TREIZIÈME. ^*53
membres du Sénat, ceux du Corps législatil, ceux .lu Tribunat, et derrière lui, en grand uniforme, h>us les généraux présents à Paris. Le légat dit la messe en- personne, entonna lui-même i- Te Jh'wn : puis on chanta à grand orchestre le Domina, salram fac reinpuhllcaui, salcos fac consules, suivant le- prescriptions du Concordat. Les destinées du pays semblaient de nouveau liées à celles de l'Eglise. Ain-i vint échouer contre la l'autaisie intéressée d'uii général ambitieux la tentative d'émanc ipation religieuse faite par la Révolution au profit de l'État, émancipation qui, si elle eut réussi, aurait été aussi protitable, aux tidèles qu'au pays, et d'où fût sortie du moins, [)leine et entière, la liberté de
conscience.
Celte fête du Concordat avait été également consacrée à la célébration de la paix générale. La paix au dehors impliquait nécessairement la C(»nciliation au dedans, l'oubli de toutes les disc(u\les civiles. Le premier consul crut le moment favorable pour rouvrir \e< portes de la patrie à tous ceux qui l'avaient .piittée jadis pour soulever contre elle les nations étrangères, et qui avaient été la cause première et fatale de tous les malheurs (le notre pays. Mais la patrie ne saurait être impitoyable pour ses enfants égarés, et il était d'une politique habile de «ouvrir d'un pardon généreux des fautes criminelles assurément, mais qui avaient été suffisamment expiées par un exil de dix ans. Bonaparte procéda au rappel des derniers émigrés par un st-natus-consulte, adopté sans contestation le G tloréal (2r> avril). On eut soin seulement, pour tranquilliser les acquéreurs de biens nationaux, d'y consacrer de nouveau l'irrévocabilité' (les ventes faites par l'État. Les émigrés en masse floréal au \ purent revenir eu France, à la condition d'y rentrer avant le ^^^f 7802) 1" vendémiaire de l'an XI, et de demeurer pendant dix ans sous la surveillance du gouvernement. En compensation, ils recouvraient tous ceux de leurs biens dont l'Etat n'avait pas disposé. Étaient seuls exceptés de cette large mesure d'amnistie les chefs de rassemblements armés contre la République,
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Floréal an X l^s ageiiL- Je guerre civile, et les émigrés encore nantis de
(Avril- Mai 1802).
L iostruclion publique.
places dnn^ln mni^nn d*^ "Bourbon.
C'était là une loi de justice et d'humanit*' à laquelle l'histoire est î'iiue d'ajjjjldudir sans restriction, il --l possible (]u(^ Bnnnpnrfp v ait vu surtout- une question d'intérêt |u r= .nn» 1 II était sûr d'avance de trouver parmi tous ces nobles une foule de partisans disposés à seconder ses i rnj< {- ,!♦> rc-lauraiii,'ii nvnin!'''hnjiit'^ A -oii pmlil cl de réorgan'Hafinn d'nno parfîo do 1" H!' [-Mi ■ u-li'o socMi. I j ' fi ••(!"''! , |>nrini ses fli.-iînlH'lJ;! !i>. .•[ les IrtuN iliïrnitaires de h» tutni.' rnnv !!ii|uTial«\ il \ aura l'on liMiiii-ri- .1.' ces nobie>. <J>'"i 'j^i '^ eu ^uil, li nu l'anf pa^ ninins !•' !■ >\i>'V il'wîi acie tjiii Thniiore.
t'iie l"i a.i{--i |a'i tiilahi"' a 1 hiifnaîii!.' (jiic cettt' Inj d'aninis- Lit", ut buauciuij» plu- utila .juc le cuiicordal, si elJe avait rt('; bir'n ("onrua, liif uiit' Itu >iir rinstnifiion piibli([ue, adoptée le S tlnréal (:^S aNiili par le Tribunat, et le 11 f"" mai) par It' C<)^[)^ îi'^islatif. La RévolLitiuii avait vuuhi donner au peuple tout entier linslrurtion. -i nt''gligée sous l'ancien régime. C'est en etlet une tMHiditiou indispeusahle |)our un pouplo apjielé à régir kii-màine -es atl'aires. Dans la D*M'larati(jn des droits d<,' l'homme il du ritoyau placéa eu tète de la constitutinn de 179*3, le principe de l'instruction gratuite et oblitcatoire, principe sans ra{)plicatiou (hnpiel on n'arrivera jamais à instruire h'^ masses, était tra- nettement posé. La ComaMition avait décnHé ([ue l'instructioii |)rimaire serait (b)nnée gratuitement et ipie l'instruction secondaireserait rendue accessible à toutesles familles. Rien de beau, d'élevé, de magnititpie comme les plans d'enseignement développés devant elle }>arCondorcet et par Lakanal. Il arriva, par malheur, que, sous l'éfjoque troublée du Directoire, la pratique ne ré{>ondit guère à la théorie. Les instituteurs, umI payés, avaient déserté les connnunes; et les écoles centrales de département, où l'instruction se trouvait insuflisamment distribuée, étaient peu fréquentées. Il fallait remédier à cel état de choses.
Le i>remier consul n'avait pas manqin'' d'y songer. Mais, au
ClIAFITUli THl-JZlEMlb:.
lieu de s'inspirer des larges et fécondes idées de la Conven- floréal an X
lion, il se b'tcna à faire dresser par se» légistes uuu loi de nature à salislaire les classes moyennes et aisées. On avait de l'argent pnm -alatior le clergé, pour riUribuer grassement une foule de foncliunnaire^ inutiles et entretenir une nombreuse armée ; on n'en eut pas pour payer l'instituteur, le fonctionnaire le plus utile et le plus respectable. On se contenta donc de doter d'un instituteur les communes dont la population était assez riche pour en faire les frais. Admirable moyen, et qui a parfaitement réussi, de perpétuer l'ignorance dans notre pays. L'instruction secondaire fut un peu mieux traitée. On maintint, sous le nom de lycées, trente-deux collèges entretenus par l'Ktat dans les trente-deux villes les plus importantes. On y rétablit l'enseignement classique, et l'on eut raison, quoi qu'en pensent des novateurs imprudents. L'étude des langues anciennes est une gymnastique de l'intelligence, dont ne saurait se passer aucune instruction sérieuse. Le premier consul compléta son système d'enseignement en fondant dix écoles de droit, une école des arts mécaniques, et en augmentant le nombre des écoles de médecine. C'était là, comme on le voit, un système bien incomplet, et qui, quoique perfectionné de[»uis, est toujours resté insuffisant. Tant que, pour l'enseignement public, on n'entrera pas franchement dans les voies tracées par la Révolution, le peuple français continuera de croupir dans l'ignorance, et n'occupera, parmi les nations civilisées, que le quatrième ou le cinquième rang.
Les raisons d'économie qu'on invoquait trop souvent quand il s'agissait d'institutions auxquelles étaient attachées la vie même, la fortune et la grandeur morale du pays, disparaissaient tout à coup lorsqu'on réclamait l'adoption de certaines lois destinées à augmenter le prestige du gouvernement, ou à servir ses intérêts personnels. Le premier consul, qui avait si fort lésiné sur l'instruction publique, ne se demanda pas s'il allait inutilement grever le budget de la République quand il résolut d'établir la Légion d'honneur.
{Avril'
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La Légion d'honneur.
Floréal an X
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C'est une question depuis longtemps débattue de savoir si les liommes doivent être, comme des enfants, encouragés à faire le bien par certaines rémunérations; si le génie, si le courage, si la vertu, si le talent doivent être l'objet de distinctions extérieures [)lus ou moins brillantes et retentissantes. Le sage, le pbiloso[)he, croit que le mérite, sous quelque forme qu'il se produise, trouve sa véritable récompense dans la satisfaction de sa conscience et dans Topinion. La Révolution semblait avoir trancbé la ({uestiondans ce sens. Mais, chaque jour, germait dans l'imagination du premier consul quelque nouvelle idée destructive des principes les plus essentiels de cette Kévolution, dont il se prétendait le rcj i - -ntant et le défenseur. Après avoir remis la France sous le joug des prêtres et restauré une véritable religion d'Ktat, avec l'hypocrisie d'nn homme qui tranchait du catholique à Paris, comme il avait tranché du musulman en Egypte, il imagina de détruire l'esprit d'égalité auquel déjà s'était parfaitement accoutnni»''e la nouvelle sociét<' fV mçaise, en créant un ordre de chevalerie < nif r nité de l'ancien régime.
linjii de .-|)i'ci(.:ux conuii-* io> l'aisons alléguées par lui pour jn-tifif-r <'T' lirMift, <|..Fif li i ..Mir-nixiî la réalisai l' m ^ixec une
*'tt-h!l'th' Ml |Mif!li>*. \--m! '■!hi'!l! • i ' 1 1 i 1 -là SCIVl i ! iiH i ! 1 St>nsr i j II i
voiitlrail ."uiL'LT luus les hommes sous le infint; ni \ eau. il v a des .lîfTf'r'^Tirpî: notjvrc .].' f. >rce, de courage, <!*' iM'au!»', de t.i'''îi* •■! d'iîitt'Hiui'iioe contre les(jin-!h'- l.uiii'^ 1,-^ loi- .-t (..utos 1*'- i ii-l iMiih »ii- <iu iiiuiiJc iic |)it;\duJi'uiil jiiiiiai.-; mais c'est hi'fi a-^p/ (le ces rli-finrf inn^ pnij*^ndrf'o= jinrln nature, sans <|ii "Il \ l'iinr fîi a jniittT h' ;i!i! ro nu i'iiif l'i-ih' ri |a faveur ont tr<'|i -.iUNciif |.lii- <lf pai'l ijiif If -i'ul iiii'i'ilt'.
La ll«'\'oiii[i. ai ;t\,iii 1,11! ! ii.Mii|i!!ta' (■(_'Ue grande ot nolde l'f'Qsée, a -a\'ai-<jiir ! mj .iiiinfi .'--1 \:\ nieiliciira, la j.hi- doih-e récijinjH'fî-i' jMiiir !♦'- \.a lu- ^•\ h-- (.-lienl-. ff flif lui avait assigné uiif fuai'e d lh»îi!iri:î" [.u'iiii If- ftdf- a ! I \ ( ] 1 i f i 1 f S etuiffd consacrés If- p'Hî - f Mniphanf hIh it-f - df 1 aiifi'-f . i ,f - [tai-ti-a us des inéj^aiiifs sociales n axaiful pa- \ii -aii> dotdtair labuli-
{Avr'd- Mai 1802).
tion des titres et des hochets si chers aux anciennes cours. Floréal au x Quand, désespéré de la suppression des titres de noblesse, \1. de Foucauld s'écria amèrement : « Mais, au heu de dire : Un tel a été fait comte pour avoir sauvé la patrie un tel jour, que dira-t-on? —On dira, réponds; ! afayetle : Lu tel a sauvé la patrie tel jour. » Lafayette avait ici le sentiment delà véritable grandeur. Il fut, on peut le dire, l'interprète de la grande nation née à la vie politique entre 1e= fnnr« du Jeu de Paume. ,lamais les siècles ne virent déployer plus d'héroïsme, plus d'abnégation et de dévouement que nos pères n'en déployèrent dans ces premières années de la Révolution, uu le sentiment du devoir et l'amour de la patrie suffisaient \u>\\r j.orter les cœurs aux actions sublimes. On avait l'estime de soi-même, rapprobnfinn de ses concitoyens, et i un uUuL -aU-iait. La Convention se souvint certainement des belles pamles de Lafayette (junid, au rang des fêtes assignées à chacun des jours couqdcnicnlaires de l'année répubhcaine, elle plaça celle des Récompenses et de l'Opinion.
Mais pour comprendre ce qu'il y avait de noble et de grand dans cette >iniplicite même, il fallait une àme vraiment grande. i)]\ Bnnaparte. malgré -on génie, avait tontes les petitesses, toutes les vanités des esprits les plus étroits. Au lieu de prendie l-'ï hunnnes par h iirs cotés divins, il lit appel à tout ce i]\\"]\ V avait de ^^]u^ torrostre en eux; au lieu de les élever vers les hautes et sereines régions, il les replongea dans les vieilles orni«''res où se heurtent les passions mesquines, où grimacent Lenvie et la jalnn-ie. H vocdail refaire une société monarrliicpiê à Linstar de Lancienne, songeant déjà, à coup sur, que personne autre que lui ne pourrait eu être le chef, et pour cela il eut l'idée de cuninieneer par fonder uu ordre (pn reinplaràt Linstihiiiofi de- armes d'honneur, et qui fut à la fois civil et militaire. A (cux qui traitaient de hochets puérils ces décorations dont étaient parés tant de niais et tant d'intrigants, il répondait qu'avec re> hochets on faisait des héros. Mauvais héros, aurait-on pu lui objecter, que ceux (pae
If t
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Floréal an X ^^ seul amour de la patrie ou de la vertu ne pousse pas aux
{Avril- grandes actions.
Mai 1802). ,. ,., . , . , ,... . ,
11 se dit que, puisque les autres pays de 1 hurope avaient
des signes extérieurs, des cordons et des croix pour récompenser le mérite, il était étrange que nous n'en eussions point. Mais ces pays étaient des pays monarchiques, et c'est i)récisément ce qui aurait du mettre la llépublique en ^arde contre une restauration inutile et dangereuse, "nnnnpnrfo ne comprit I)as cette rare distinction pour un homme d- m n avoir pas d'autre que celle qu'il offre lui-même par sa pr-pre valeur. 11 semblait ne pas s'apercevoir que la France avait fnf \\u urnnfl pas dans les voies de la philosophie, et il iî is < t m he de Ja rejeter en arrièr» . H. .i ilt plus naturel assurénn ni jiu Raccorder à certaines actions héroïques des rénmnérntions spéciales. La Convention, nationale avait eu !'i<lt'e de di-iribuer aux sol i n- pu s'étaient distingués sur les i h imp- !• bataille du.-, .-abrc^. cl duû luoiiû d'iionneur, nnx.jn.'l- ciic hmhI attaçtir' ^les griîifn-ilions pécuîni'rf-. ^'f l'.nn ip.n-!.'. rnintne on Fa \ni, ;i\.nî tniii î'.M'. iiHhfnf .■l»fl^iac^' liii-nitMne cette in-UUiUua, qui uLtU la \ futaille iccuinpi'fi-'" du iiicnlL' inilit'iîr^'. ^[^i- f'ptnit là nno r.^("ninppn-o pnrfitndif'Tr' nfff^'topà nn ca- p.i ! t n'idit'i'. f\ '\\i\ ï\<' i»h*--ail ffi ncîi l'i'i:;! lile civile. Aussi ne la h'Mnv.ut-ii pas sufîi-.nih' a l'a-n-i mipli-^t'inriit de ses r^pç-if'in?. Ivllt' <''(;iil -n!i>? <l')iih' trop rf'jtnitlicainp à so- \aMi\' . C'anait' toiiles ses [icnsées secrète- lfii(!ai»'nt a une l'e-Piiira- \i'>ii nion.iîvhi.pie à son pr(»iit . lî \'niil:iil t'vitleuiuifnt. par des ni()yea> laan 'UstI*'- d'un .niti'e .i^e. jtn'p.-ircr les esprits au ret'Mi!' .rtiîi ni-d['f i\i' etioses qu'on pnn\ad eroii-e à jamais d'-tî'uiL
Lt'6 lepidileain- n»- >\ Lr«.>îiipen ait pas : ii> btadirrnt hieu quec'étid li nfi aeleainfit-neait vers t\r< te!i!ali\-(.^ plus liardie-. Ca- Iiiî preei-t'iiienf a ec pMfiit de \ in' ([lie, dan-^ le Trihuliat, el iiieiiie ju>Apic daii.-. le cuii.-rai d l.ilat, le projet du [premier eon-id renrontra nn»^ oppo?iti.in a--e7 -érieuso. On tr< 'iiNMit tpj'ii t»|e>^<ail {'('U'aiitt'. tpa d refiniutdait , sous une
{Avril- Mai 1802).
autre forme, l'aristocratie détruite. En vain Bonaparte allé- floréal an x guait-il qu'il astreignait par serment tous les dignitaires de l'Ordre à défendre les principes de la Révolution. On lui répondait, non sans raison, que ce serment devait être gravé dans le cœur de tous les citoyens sans exception, et non pas seulement dans le cœur de quelques privilégiés d\in nouveau genre. Quelques-uns admettaient bien le ptincipe d'une décoration, mai- ils auraient vn!!]!i quelle fût exclusivement réservée aux militaires et destinée uni( piment à récompenser des faits de jjruerre. A cela le premier consul avait une réponse péremptMuo, et iioîi- deMuis reconnaître que sur ce [>uiiil il était absolument «luis le vrai.
Étant admise l'idée fausse des distinctions honorifiques, ce n'était pas à coup sûr une (•uiictqjlion sans grandeur que celle d'appli'pier à tous les genres de mérite un système d'unité de rémunéra! !< ai. D»^ spioi s'agissait-il en effet? Non pas de signalera 1 alLeiitioii publi.|ue lei ..u tel mérite particulier, mais de réromponsor tnu- les services rendu- au pays, son= quelque forme qu'ils le fussent d'ailleurs. Réserver cette distinction aux hommes de guerre seulement, c'était s'exposer à créer uno ari-toeratie militaire, qui est la pire de< aristocratie?, et à constitu<'r un Lïouvernement de prétoriens. Voilà de quelles solides raisons Ronaparte appuya son opinion. Il aurait pu ajiuiter (|ue, dans un pays comme le u«Mre, si prompt aux enthousiasmes guerriers, il ta'd été sage au moins de ne pas surexciter l'esprit belliipieux de la nati(ui par des distinctions enfant iiu's, alors surtout que la philosophie de la Révolution tendait à sujqtrimçr la guerre entre les nations, et cà mettre ;iu-dessus des intérêts dyna-tiques et du fatal antagonisme des ]irinçeset des rois la sublime doctrine de la solidarité et de la fraternité des peuples.
Aucune observation, du reste, n'eût été capable de faire revenir le premier consul sur un dessein dès longtemps arrêté dans son esprit. 11 appela Lf'gion d'iionneur Tordre nouveau qu'il nuaiitait d'établir en France. Cette institution devait, à
Discussion au conseil d'État.
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Floréal an X lorigine, se composer de quinze cohortes comprenant cha- {Avril- cune sept grands officiers, vingt commandants, trente officiers et trois cent cinquante légionnaires; mais elle a vu, depuis, décupler le nombre de ses membres, lesquels semblent s'être accrus en proportion inverse des actions d'éclat à rémunérer. On alloua à chacun des membres de la Légion des traitements variant entre cinq mille et deux cent cinquante franc«, traitements au service desquels fut affectée une dotation en biens nationaux. Enfin, tous les militaires à qui des sabres d'honneur avaient été décernés se trouvèrent, de di uU, m.iubres du nouvel ordre, et ils y entrèrent avec le grade correspondant à celui qu'ils avaient dans l'armée.
L' projet, avons-nous dit, rencoalra dans le consed d'État même des résistances qu'on ne soupçonnait pout-être pas ; mais comme les discussions y avaient lieu à huis clos, Bonaparte s'en préoccupait assez peu. Li:= uus, coiiiuit on fa vu, lui conseillaient d'ajourner une institution qui I.Mir pnrni>fîait contraire à la constitution et de nature à otlusquer beaucou[) d'esprits sages; les aulic- aiiiaiL-iii \uulii 4ii«' i i»i.ir«' lut fxclusiveni'-nt inilitnif^'. "R.innpnrfî' tint l^nn. et, sur le second h'HhL îi'ius le i'i-[i''i' '!!-, il avalî iMi-'Ui. nui. ('|:iiif admis le [lijiii'ipc de- di-liii'diL»n- liuii-a iliijiir- i!;i!i- un p;i\>. d «'st f-vid'^^-nf qn'îni (irdro ot'.i fl'nnt.inl pin- mni"' •■! d ;ni!aid [tkis éci^Lini 'pi ii -'T.! :nM jiie, eî -riwv.i :\ vr\\\\u\rv>r Imii- les genre- d.' niriiP dont se pm-^e enorgueillir ia patide com-
nnnie.
(;.■ piMp^f d'in-h!idi"n de ]:i Légioîi d'IminaMn^ fnl -nrlonf très vivenn/nt nîta.pa ni Trd.nnii.nu MM. Savoyed{<dliu et «le Cliin\fdn le pif-^nh r.'nl ''nnnrn' landnnt a relal)lii' et a enfr»'h'fnr <!.•- pi-t'ingesari-h». r;ithpn > <pif l.i |{»'Vo1nf iini avait en p['nnnpalfni< ni nn--nni dr d'-truire. Lnritai Bonaparte, S'M'ennnent .idini- dm- ie TnijuiiaU eut beau deleiidre avec rh d'-nr rtrn\!'t' de -«m {>•■!'»'. il ne -^p trrmva pour l'adopter ipi'nni' ni.pjMrité de cinqn;! îd«'--iK vtu\ eonlre trenle-bnit. Au Corps légishitl!'. ce lut eiicurc pir^ eu (|uelqut; >oile. La, le
n»ii lameuse de la Légion
projet de loi eut pour avocat principal le conseiller d'Etat Floréal an x Rœderer, cet ancien membre de la Constituante, qui avait été J^^'^^^^ jadis un des plus violents dérdamntenrs contre les titres de uoblesse et les ordres de chevalerie. Apostat de la lil)erté, il était devenu l'un des conseillers les plus dévoués à la cause du despotisme et des privilèges. Maigre se- (efforts et ceux de ses collègues, M nniont et Mathieu Dnnia^. la lui ne réunit que cent soixante-dix suffrages contre ceni dix.
Ainsi fut fondée cette iu-it d'honneur, qui, pour quelques vrais mérites qu'elle a servi à distinguer, s'est coiuplaisamment ouverte à tant d'inepties, à tant de sottises, à tant de vanités impuissantes, à lant dr médiocrités ridicules, qui a provoqué tant de lâchetés, amené tant de capitulations de conscience. La croix, qui en est le signe distinctif, est devenue la mouiiaie couraule de la comipliou. C'est à se demander comment en boni nie, avant la conscience de sa valeur, peut consentir à porter un hochet d.nit sont décorées tant (ir pnitriner. indignes. Disons-le encore : il n'y a de véritables distinction^ bnnoriliqno- pour le lai. ad. le courage et la vertu, ({ue < elles ([ui viennent de roi)inion pubhque; tout le reste est de l'eufanlillage. Née d'une préoccupation monarchique, opposée, quoi qu'on eii dise, à l'esprit d'égahté qui doit régir nos sociétés modernes, prime offerte aux ambitions vulgaires et aux nionoiuanies vaniteuses , la Légion d'honneur doit finir avec les constitutions monarchiques, et elle ne survivra i)as, c'est du moins notre conviction, à f établissement de la démocratie dans notre i>ays (1).
Si l'on considère (juc le Corps législatif et le Tribunat étaient alors composés de serviteurs soumis, de créatures triées avec soin et d'ordinaire entièrement dociles à la volonté du premier consul, on ne manquera pas d'être étonné de la for-
i Ceci était écrit avant l'année I.SIU. On n'a pas oublié que le gouvernement (h' la Défense nationale avait aboli la Légion d'honneur en matière civile.
ml'*
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Floréal an X midable opposition que la Légion d'honneur rencontra de
u '*7c^ô\ ^^^'^ ^^^^' ^'^^*' ^^ ""^ preuve qu'il y avait encore dans la République un profond sentiment démocraticjue, et qu'on ne vit pas sans déplaisir s'élever sur les ruines de la noblesse une institution affectant un caractère essentiellement aristocratique. Quoi qu'il en soit, dira-t-on, la Légion d'honneur est entrée dans nos mœurs, elle est poui 1 i j i ij li! des hommes un objet d'envie. Sans doute, comme tout cl qui s'adresse à la vanité humaine. Mais quand r» i.'îi 'tre au fond des choses, quand on voit de quels abus, <1 jiiels scandales elle a été la source; quand on est obligé de s'avouer qu cilc récompense l'intrigue, les comptai- mces et la ni»' Iîm rite, beaucoup plus souvent que le véritable mérite ; lorsque en lin on énumère les lâchetés, les apostasies, les caiuîul.iih'ns de con=rionrp «pi'HIi^ n am(^nôo>. nu -p doînando «^i rrHf jn=!ifiitioii *lu j.i'inh r i'onsul n a jjas été uri ainnt-îit (ic plus jeté à la corriipti-ii Jinnnune, et >'!Î n'.-rii pa- iiiifiix r.iit de laisser àl'opiiiHMi !»' -"iii nt' rt'finiîiuroi" le gonh', it'Coiii'auo. la \ertii, le tali'iiL par cette (li-lHh"fi'».M (!*■ hanta nnn'air qui van! lous les curil'jn.- ri loutcs les < rui.v thi monde : la considéra-
Clûtiirn fli' la
"XîrdMrtiiiiairc.
ti' n.
C'était h-i'.MlMta'al an\ ' \') n\:\'\ 1S0:2\ à mitmil . cpi'a vait été \. )!<•(,' la. i'U ipn r!(;(lM!--ait an iM'anr,- im (ii<h^p de chevalerie. Lu iainlt'inanu l.i sessiuu cxlrauidiiiaiic elail close. Jamais sessiini n'asai! t'ft''. lirai- no diiam- pa^ niicux, mai- pltis abundainincnî. remplie. lnilt''|iendamiiient tics lois, à propos de.-qut'Ues il nous a paru ulila irtuitrcr daii^ quajcjues développoni^nt-, ]•' Triinuial et in (àu'P'- h'-Lii^laiil' a vaictil voté un [ifMJet de eanal de navmatjnn mnnu sdu- la nom de canal de i'Uureq: une \<n >{iv U- iN'iuutfmtnil, 'pii euil le tort de permet tr»- 11' nauplaeemenl nnlîian'e et de soumettre le |)auvre seul a 1 im[HM du >an:: ; ie hudfiet de Tan X. moiddiit à cinq cents milii'Ui-, t-l ([ni [tre-entaif la >ituatie)n de- iinauces de la Hepubliqu»' S(ju> le jour le [iln- pro-pmc; enlin ils avaimit ratitit' le îiait»'- d'Amiens. Avant de se >éparer, le (ajr[»s
ii> i
législatif décida qu'une médaille serait frappée pour éter- Floréal au x
{Avril- Mai 1802).
niser la glorieuse époque du consulat de Bonaparte.
Il est important de nous arrêter un instant sur cette ratification du traité d'Amiens, parce qu'elle fut l'occasion d'une Démarche en démarche se raLlacliant, sans aucun duute, à l'idée qui avait '^^'^^^ ^^ P^'^"
mier consuL présidé à la créatimi de la Léginn d'honm-^nr. et parce que
cette démarche elle-même ne fut que le prélude d'intrigues que nous allons avoir à raconter.
Ce n'était un mv^fère pour personne que le premier consul méditait sm It- moyens de conserver à perpétuité le pouvoir qu'il avait reçu pour dix ans. Les am'bitieux et les intrigants qui s'agitaient autour (!•■ lui ne demandaient jias mieux que de voir s'éterniseï' entre ses mains un {»ouvoir à la durée duquel étaient subordonnés les pLaces et les honneurs dont ils étaient cmnhlés. Un» ique»-un> même auraient voulu qu'on rétablit tout de sui!.- une monarchie héréditaire au profit de Bonaparte. Et c'était bien là le vœu secret du premier consul. Seulement, tin, rusé, dissimulé comme iU'était, il ne s'ouvrait directement à personne de son ardent désir, voulant être compris à demi-mot. Gambacérès y fut trompé. 11 crut que le consulat à vie satisferait cette insatiable ambition. C'était d'ailleurs, à ses yeux, une rémunération amplement sut Lisante des services rendus au pays par le premier consul. En conséquence, il usa de toute son inlluence sur le Sénat pour y faire triompher son idée.
Depuis (piehiues mois déjà, des émissaires dévoués s'en allaient dans les endroits pul)lics, disant qu'il était temps que le pays accordât un temoi.i-nage d»^ reconnaissance à l'auteur de tous les liiens dont on jouissait. Il fallait maintenant trouver l'occasion de réclamer des grands corps de l'Etat ce témoignage éclatant. Loccasion toute naturelle était la présentation, au Gor[)s législatif et au Tribunal, du traité d'Amiens, dû en partie aux victoires et à la politi([ue de Bonaj)arte, [iresentation qu'on avait à dessein retardée. Après qu'il eut été donné lecture au Tribunal des articles de ce traité, —
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Floréal an X c'était le 16 floréal (6 mai), — le président de l'assemblée,
(.4i'n7- Mai 1802).
Chabot (de l'Allier), ancien membre suppléant de la Convention, proposa au Tribunat d'émettre le vœu qu'il fut oflert au premier consul un gage de la reconnaissance nationale. Ce vœu ayant été voté, une députation du Tribunat se rendit aux Tuileries pour en informer le général Bonaparte. Celui-ci, affectant un maintien modeste, répondit au tribun Siméon, organe de cette députation, qu'il n'ambitionnait d'autre récompense que l'afTection de ses concitoyens, et que la mort n'aurait point d'amertume pour lui, si ses derniers regards pouvaient voir le bonheur de la République assuré. On va voir s'il était homme à se contenter de si peu.
Le Sénat avait été immédiatement saisi du vœu du Tribunat. Quelques sénateurs, qui approchaient le premier consul, essayèrent de connaître sa pensée intime; mais lui, toujours dissimulé, répondit «pie ce qu'on ferait serait bien fait et reçu avec gratitude. La majorité du Sénat, s'imaginant qu'en propageant l'idée du consulat à vie, Cambacérès avait dt maiià.} prémiercousul. plus pour obtenir moins, crut certainement satisfaire amplement au vœu du Tu! nnat en rendant, le IS lluVii s mai), un sénatus-consull., pai lequel le citoyen Xapoléon Bnnnpartr était réélu premier consul pour '!i\ ^x\-. ipii conrrnitMit à partir de Tex} iï ilion des dix | ! mières mui* - le son consulat.
Prr.f< .ri'i fut le d('^-«''nrhantonu*nt du prtMni«'C rn[!--îi|. h,iii>
nî! |,r<'nii'M' !ii''mi'!it d'ii'i it'i! i' *[i . li x.Mihn! rctn-t'i' hrulale- Ui'jiil iV'lliv <in ^•■naî. M.ti^ !<■ sage Kami. acérés él;iil i.i (|ui îni rnn^f'îlln \o p.'ilm'-. M Imi -uggérn, un hi.ii- |mhi[' ^urlii- de la gif.iah.'ii !i''n'':it'' -mi \cn.!!l .]*• !»• pi.!» (•!• \.a J/'hht'r;i!inn MUia- [,,ri,ii<'; '■>■ i'iai--. .■•'■îiit <!•■ !•>•'■' Hirii' a un | a-'iu-ciste. I»iUiapnrfo f''<M;\'il fl'Mic dw :^'''na! puur lu l'ciiiui cn-i de ^a liauLc preuvt' .!'t-!iinr, li ajMîihnt qae son i!it''r.M j.r.ij.ro -oiublnit avoir iiiaiMiii* !»' t'aaii'' •!•' -"îî '-xi-i'aifi' jh ilitiquc au uioîuenl OÙ la |>ai\ <iu ni'ui.lt' >'laiî i^ruciaiiiee. « Mai-, dL-.ail-ii lmi (terminant, la gloire et le bonheur du citoyf^u <]nivf>nf =o taire.
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quand l'intérêt de l'État et la bienveillance publique l'appel- Floréal lent. Vous jugez que je dois au peuple un nouveau sacrifice, je le ferai, si le vœu du peuple me commande ce que votre suffrage autorise. » Jamais l'art de Tartufe n'avait été poussé plus loin.
Alors commença une comédie digne de la plume de Beaumarchais. Le conseil d'État fut chargé d'élaborer sans retard un projet de rédaction de plébiscite, et, dès le 21 floréal (11 mai), le Moniteur officiel publiait un arrêté des consuls, par lequel le peuple français était appelé à se prononcer sur cette question : « Napoléon Buiiapartasera-t-il consul à vie? » En même temps paraissait un pnmphlrf. vini prndnnf de celui de M. de Foiilaïa's, et dont l'auteur anonyme réclamait -en laveur de liuuaparte le temps nécessaire pour assurer le bonheur de \^ France, c'est-à-dire le siècle qui commençait avec iui. L'arrêté consulaif* ue rencontra aueune opposition. Le Sénat rest<) muet, hiali:réle rôle r!>li'uilt.' auquel il >e trouvait condauue- eu celle circuustance. Le Corps législatif et le Tribunat -empressèren! d'aller porter leur adhésion aux Tuileries. Le Tribuiuit trouva même que les consuls avaient pris le moyen le plu- eoiivenable et li: plus cunsiitationnel de remplir son vam.
i)\\ ou\rit immédiatement des registres dans les mairies, chez, les nuUiires, daur^ les greifes des tribunaux, pour y inscrire le- VQtes affirmatif? ou négatifs des citoyens. Pendant qu'il était procédé de cette manière au scrutin sur le plébis- •cite, le premier consul s'occupa de modifier la constiUUion •dans un sens qui se rapprochât davantage du mode monar- 'Chique, puisque, moins rhérédité, quant à présent, il allait •devenir un v»''ritable souverain. Ouelques personnes crurent ^levoir lui présenter la constitution anglaise comme un modèle à suivre. Camille Jordan publia là-dessus une brocliure (jui lut fort reniar([uée. Peut-être une récente visite du célèhre Fox, à (jui le premier consul avait fait le meilleur accueil, et 3a présence à Paris de M. de Calonne, qui avait été également
an X {Avril- Mai 1802).
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Prairial an X bien reçu aux Tuileries, donnèrenl-elles à penser que Bona
[Mai- Jtnn 180*2).
ModHicatioDS
à la constituiiou.
parte s^accommoderait d'un régime constitutionnel. C'était bien mal connaître l'homme de Brumaire. Il lui faudra la dure leçon du malheur pour comprendre qu'il n'est jamais bon qu'une seule tête ait à supporter, sans contrôle, tout le poids des afl aires d'un pays.
Les modificalîons apportées à la con^liliiUiui cuii-ulaire riHvîit surtout pour 1m f .rMccroître le |H.nvr.ir personnel du chrf tir iij.i!. ilrjA ~i -riuiA. \ïu-\. le Corp- h-gislatil' et le liiimnnt, que leur^ dcniicis \ulf.-; .-ur la Lugiuii 'A h-nuieur rendaient évidenif!i*'î!! Hi-^|>r'cts, se viront rnlî'vpr h InMilté de vol.T î''- îî-aités. Cette prérogative lut ;it!fihiHM- a nu conocù privr, icqut'i, au dfiniiiciil iinnh' *iii l■M{l^rii d Kial, se trou\a t'-iial'Mii'Tit '•fiar_^»'' «l-'^ la rôîiarli.»ii tifS si'natus-cnîisultes uriiaiiKjia'-. Le r.>[!-('ii \,n\r (Mi h' |.rt'!nier consul, c't'tail t'xacLciii.as! i.i m'aiiu rhose. On •iiniiiiiia rnii>i.l*'rablcfiir-nt l'autoritt' leu^i-laîivn Hu Tiihiiiiat. ddiit lr> nu-iiiltres (Inrrnt rtiv îv.lmî^ a cm.jn.nilr [y.\i \<u.' .rfxti[i('{iun succossive. Le i'.MiiM'il diaat \i(. ru i .-vanche, son ell'.MMif acciai d'un \U'V-. Mai- i»' rn[[)- (jiii gafiiia h' plu- aux inoditleations ap{i(>rtft"- a la cou^lituti. >u fui ie S.'uai. Le pouvoir constituaui dont i! ftait déjà cliar-a'' lut au-nieiité daus de larges îTiPsurp=. 11 euf, de jdu-, le dmii exorliitaut de suspendre la con>titutio!! td lexereice du jur\- dans certains département-, de di->uiidie i*' L<»rps législatil el le Tribunat, et de casser les îuueinent- e.»nsidérés connue attentatoires à la sùreb' de IKlat. Kvi.leuuueut, dau- la pensée du premier consul, le Sénat ne pouvait être, diuis ces <iiverses circonstances, cpie Torgane co!U[dai.-aiit de sespropi•e^ volontés. Aus>i, [jour étie plus sur (U^< membres de ce corps, Bonaparte s'arrogea-t-il la faculté de nommer directement cpiarante sénateurs, ce (pii, joint à la <:i't''atio[i de (piator/.e nouveaux sièges, porta à cent vingt le nond>re di:< mtauhres du Smat.
b^idin, comme pour l'aire un pa< de ()lus dans les voles de la monarchie, le sénatus-consulte portant moditication de la
Ay X (1801-1802).
constitution de Brumaire, accorda au premier consul la prérogative toute royale du droit de grâce et la faculté de désigner son successeur, ce qui équivalait, ou peu s'en fallait, à l'hérédité du pouvoir.
V.u î'»'!"!!!' de cet accroissemenf d'a^iî-a^if*'. il î..-irnf ha])ile de donner une sorte de dédommaiioinent au peuple, c'est-àdire au souverain dont le iiuni servait a ju-ldier toutes les u-!ir|.ations. lai conséquence, on supiuima les listes de notabilité où, depuis deux ans, se recrutaient tous les fonctionnaires, el Ion établit de- collèges électoraux de département et d'arrondissement, dont Ie=: membres étaient nommés à vie par i.'s électeurs, et (jui désignaient eux-mêmes au Sénat les candidats pour les fonctions publiques. Les immunités accordées au souverain nominal se réduisaient à l>ien peu de chose, comme on le voit, et le retour des libertés publiques était indéliniment ajourné.
La mode était aux pouvoirs viagers. Le {iremier consul étant nommé pour la vie, il parut juste que les fonctions de ses deux collègues fussent prolongées au même terme. Ce fut Bonaparte qui. en reconnaissance des services qu'il en avait reçus, exigea qu'on assurât leur position. La France eut donc trois consuls à vie, dont deux était complètement absorbés par le premier.
La rédaction du projet de sénatus-consulte, qui remaniait si profondément la constitution de l'an VIII, occupa une partie des mois de prairial et de messidor. Avant d'appeler le Sénat à se prononcer sur ce projet, le gouvernement jugea convenable de lui confier le recensement des votes émis sur le |)lébiscite et d'en proclamer le résultat. C'était presque une dérision. On se souvient, en effet, que le Sénat s'était contenté de voter pour dix ans la prolongation des pouvoirs du premier consul. Presque honteux de n'avoir pas deviné la pensée de Bonaparte, il s'était tenu depuis dans une réserve et dans un silence absolus. D'une autre autre assemblée, ayant le moindre souci de sa dignité personnelle, on aurait pu s'atten-
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dre à quelque résistance; mais de ce corps, dont les m ml n^s ne songeaient qu a ménager leur position à Un < e de bassesses et de cnini lii^ Hices, on n'avait rien n ndtuiter. PendaiiL qu'il snii. niait les votes recueillis, 1* Fiance traversait un ac>i.iii>i;raiia:- aniin ri>dii-es de son hisl-Miv, celui .in ! « j-iljet, qni rnri'.-(.-[n-]nit au 2" mo^^iflor. C'.^t.iii !■■ j-ur uu le l„M!pi.' s'étai!, parunaci- \ ifi! . associe a h ll.-\..lij(inti «jui s'élail.iîiiiiaée au Jeu (!.■ i'auinr. I.h Im.-îi. cet aiini\.-i>aire passa -n!i= rnnimrr f!nn« los cœur^ îa îlimiiic du paUiutisme (ifrrnt. --.ui- t \ril|rT If SOI! \"- îi i 1' » ! < ' l-i iilH'fl.' [.rniiif'. Mntéli.-ljfiuriiî, la i-raiii'-' ''t.iit uiaiiJ- •( forte; an iii(»ral. •■lie f'tnit dp=rpnd!îo nw ni\.au des g<»uVL'i uruiciils niuiiaïajhiques soumis au Imui plai-ir «iu d.'-iH.ti-mr. <-or imo nation qui se jrtt*'. j>n'<i^ ."I inain- liés, entre 1'- Fras (furi tyran, perd coii ,lrMi( asi [-.■-pt'cl ft a l'admiialiMn du^ hommes. Le re-iiltaf .lu votf allait prouvci" au mnii^lr- combien co peuple trancaisi'tait .i.'i:a'iit'Ma''. A peine quelques milliers (l'o[q>osants, liuit nnll«% ina.lc^t» reni-il> contre la nouvellr usurpation de Honaparlc, cpie ratitît''rent trois million- et demi de suffrages. (Juf les tliuritV'raires de l'autoritr' ap[iiaudissent à ce résultat, c'est bien : nuus l'enregistrons, nous, avec douleur, parce (jue, au fur t't à mesure que ]p premier con-ul urandissait, le pays s'atVai-sait.
I.e Sénat pHudama le résultat du vote sous la forme d'un sénatus-consulte, par lequel il décréta en même temps IVreclion d'une statue de la Paix, destinée à attester dans l'avenir la reconnaissance de la nation, et il annonça bien haut sa résolution d'aller porter en cor[)s aux pieds du premier consul « l'expression de la contiance, de l'amour et de Tadmiration du peuple français. » Le langage monarchique reparaissait; le Sénat, comme on voit, était déjà façonné au servilisme des
cours.
Le 15 thermidor (3 août), les membres de ce corps, voué d'avance a la déconsidération, se rendirent aux Tuileries, ayant à leur tète l'ancien directeur Barthélémy, qui les pré^i-
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daH. Là, en présence de tous les envoyés des cours étrangères,
i. président Bartlu'ltMii} , dau- un.- iiarangue ou la flatterie éîai( poussée à i'exlréme. émuntua tous les titres de Bonaparte à la reconnaissance de la nation: il lui pré'dit pour l a\r!iii une prospérité sans bornes. Il ne prédit ni ses revers ni ses désastres, ce dont ne s'avisent jamais les tlatteurs. Après quoi, il d-Miiia lecture du sénatus-consulte par le(iuel Napoléon B<»naparte était proclamé premier consul à vie.
Bonaparte répondit avec cette hypocrisie de désintéressement qui lui était familière, et qu'on retrouve d'ailleurs chez tous les amidtieux du pouvoir : « La vie d'un citoyen est à sa palne. Le peuple français veut quala mienne tout entière lui soit consacrée... J'obéis à sa volonté. » De la He[»uhlique, [dus un mot. 11 promettait seulement que la prospérité de la France et sa liberté seraient désormais à Ya\\vï des caprices du sort et de rincertitudr de l'avenir. Ouelle ironie!
Le lendemain, le lua/jet de sénatus-consulte constitutionnel était adopté en conseil d'Ltat, ;iprès une discussion à laiiuelle le pi't'uher consul se plut à prendre une part très active, et le même jour il recevait la consécration du Sénat. Dès le 47 thermidor (5 août), ce projet était [)roclamé, dans les formes d'usage, conune loi organique de l'Ltat.
Quelques modifications ministérielles accompagnèrent ce remanitMuent de la constitution de Brumaire. Le ministère de la police fut supprimé, comme si la perpétuité du pouvoir concédée au i)remier consul dut faire disparaître la méliance et le soupçon dont ce ministère était la signification permanente. Fouché fut gratifié, comme fiche de consolation, d'un siège au Sénat et d'une somme considérable, douze cent mille livres, prise sur la ferme des jeux. Les attributions du ministère delà police furent réunies au ministère de la justice, d(»nt le titulaire, M. Abrial, céda sa place à l'ancien constituant Kegnier, de[»uis duc de Massa, qui reçut, on ne sait trop pourquoi, à cette occasion, le titre de grand juge. Le savant Fourcroy, ancien député de Paris à la Convention, un de&
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!■;)!»'- J.tfni.iii- ât'liiarqLit: 1 aliiés au gOUVfTnemont COîi-niaiî*'. f'iiî iîj.i rcTP do- nfTaîro- i]o Vin-frinMinî] pii!>h.]n'', •\\n ne lormait .1,1. •[- <|ii'iiîir .iiîr."tj>.n Jn niun-tère il'' 1 inî»'rieur. Son ] ! • h'cespour, le conseiller rl'Ktat HmI- i' r. passa avec M. \i>ri.ii ,111 Sf^nnf. nn fut .•u-;tlciiR-!it .ipjM-i»; le liuuvui arciiu- \''~'<|iio de l'ans, M. '1.- \'>r\ltv.
Là fête
• I'" B<'iiajiaile.
Ce moi- ([*■ I ht'nnhl.t!' (h- l'aft X a[.iHirla cnr..!'.' Itim •! autres cli.tîiurm.MiU (iaiis It'^ liaitiludo du l'a\-. La Ut'VuJuliun avait aiiim- 1-- Pt.-^ ïialiotialr'-^ r-nninip im«' orrn-inri de distraction, et -lilinlif rniiiiii,- Hfl iMii--a!il IllOyeil • l 'i'ducat i< 'îl
[jupuiajic. i.o ^raiid- ciluyeiii ijui avaient ina\aillcà faire }»«'nétrer dan- no- mrpurs ses prinripes gcnértaix, s'étaient dit i\n'rn t'Mani le- annis cr-air.- .i»- la prise d«' la Hastille, du reUN t.Txjincni d<' la nn •nafriiir. de la Inudalinn de la Ht'pii-- Idiifuo, PU fèfanf le irénH*, 1*' lah ni. la pieti' tili;tlc, le déxnntMiifiit pal riotitjut'. h' ptMipIc senliraif >(»n aine s'élever, et se dévtdoppfc on lui ie«- \eilus puhli<pics et [irivTM's si n«'('t' — saires aux nalinn- en rt''puldî(pie. Mai- à pra'-ent (|ue leur œuvre viiale. a peine tdtauclu'e, tombait en désuétude, à présent ([u'une idolâtrie i:i'<>--ier-e pour un JKunnie reni[daeait dans les cœur- le sain! amour d«* la patrie, il fallait d'autres solennités et d'autres IV'te-, il lallait dti> specta«des qui entretinssent parmi les ma<-e< le tVdichisnie monarchi({ue, ([u on voulait s'etforcer de leur inculquer. On ne manqua [tas d'y pourvoir.
C/e-t une vieille continue, d.ins les pays gouvernés [tardes ruis, de célébrer comme ime léte nationide la fèlt? du souverain. Ce jour-là on distribue au {teuple du jiain et di'< jeux. A[)rès avoir perdu toutes ses institutions democratiijues, la Hépublit|ue eut la douleur de voir rétal)lir cet usage au milieu délie avant (jue son nom dis[)arùt tout à fait. On était près du 27 thermidor, date correspondant au 15 août, (jui se trouvait être l'anniversaire de la naissance du premier consul. U fut Convenu (jue cet annive'rsaire serait célébré* cbaciue année comme une fête natiiniale.
CllAiMTHE TlihlZlKMK.
Ce jour là, en effet, tout ce qu'on appelle le monde officiel, Sénat, Corps légisiafil. riihunat, conseil d'Etat, iuuctionnaires de toute espèce, alla se prosterner aux pieds du premier consul à vie, considéré dès lors comme un véritable souverain héréditaire. C'était à qui s'empresserait, obtiendrait un regard du maître. Dans toutes les églises de France, un Te Demi fut chanté en l'honneur de Bonai)arte. Des réjouissances publiitues eurent lieu dans Paris; le soir, tous les monuments de la capitnh' furent brillannnent illuminés. Sur l'une des tours de Notre-Dam(3 apparut, étincelant, le signe du zodiatiue, sous Icijuel était né Tlfeureux auteur du guetapcns de Brumaire. Ainsi s'écroulait pierre à pierre le majestueux édifice de la République, dont la fondation avait coûté à nos pères tant de larme-, tant d'etlorts et tant de sang; l'heure n'était pas <4oignée où la France allait disparaître tout entière dans un homme.
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Bonaparte préside le Sénat. - Projets divers. - Bonaparte à Saint-Gloud.
- Dispositions hostiles de l'Angleterre. ~ Los libellistes à Londres. - Le dey d'Alger. - Les cardinaux français. - l-xcursion de Bonaparte. ^ Ali.sion du colonel Sébastiani. - Affaires de la Suisse. -Affaires de feauii-Domingue. - Départ de Texpédition. - Tentative do conciliation _ Arrestation de Toussaint-Louverture. - Nouveau soulèvement. - Mort du général Leclerc. - Troubles religieux. - Intolérance d'un cure.
- Dissentiments avec l'Angleterre à propos dos journaux. - Protestation contre ....tre intervention en Suisse. - Députés suisses à Pans.
- Réception de l'ambassadeur anglais. - Développement de notre industrie — Réorganisation de l'Institut. - Le rapport du général Sébastiani - lAplicatio,. aver lord AVIntworih. - L'acte de médiation. - Ir.demnités aux princ-s allemands. -Compte rendu au Corps législatif.
- Message du roi d'Angleterre. - Scène faite par P>onaparto a 1 ambassadeur anglais.- Conduite en vue de la -uerre. - Cession de la Louisiano. — Dernières tentatives de conciliation. - Travaux législatifs. — Rupture delà paix d Anueus.
Unarhrl.-.iu ihmin.'ciii .ciialu^-consulte or-aniijue déléfxuail :ni\ cotiMils la présidence du Sônat. Le :5 Iniriidor (21 août, Bonaparte alla, pour Vx i>nMnu're ioi<, présider ce corps. Cela,I tinr vrntal.l*' prise de possession. 11 se rendit au palais du Lnxeuihour-avectrmt l'appareil d"un souverain héréditaire, entre deux haies de troui»e< échelonnées sur son passage depuis le château des Tuilerirs. H occupait seul un carrosse niauniliipie traîué par huit chevaux. Ainsi le voulait la vieille rti.iuetle des cours, à laquelle on s'eflorcait de revenir. Arrivé aux portes de la salle, il l'ut reçu par dix sénateurs; puis il alla prendre placi^ sur une espèce de trône, où son preuiier
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Fructidor soin fut de recevoir le serment de ses frères Lucien et Joseph, {AoûrSepte7n- ^^^^""^ sénateurs de droit, comme membres du grand con- A/v' 1802). seil de la Légion d'honneur, récemment institué.
Dès k première séance consulaire furent présentés divers projets rirrnî lesquels il importe de signaler : un règlement Projets divers, qui mettait le Sénat sous la dépendance absolue du pouvoir; un autre projet relatif à l'ordre dans lequel .-c raient désormais renouvelés le Corps législatif et 1p Tribun d , et nu Iroisième projet se rapport. nit .n. m-J.* ,j,' div^MlnfiMH •i.i ces deux derniers corps. C'était la consécration .lu puiuiui per- >wiHiel f^nijqsé à ses dernières litiiifo^. Tmi^ ro^ prnjof= fnr.M.t succesMV. nient convertis en lois dans le coui mt in mois. Ce fut égal. îii. Mit Hrins ce m.mi-. de fructidor de lui \ faoïîtseplciiibrc LSOi .jiie. pni nii .-impie sén:ihi<-ron-iille, le l*iéni'Mif f..i]t r.î-if|,.|-. divise en six '!-'p;i! UMn.-îi!- ,n\ iiMmhre ■i''-|uels était cel'n ^ï<- M,nvii_^>. lui .i-'lniihvrmriiî îVMini ,! la i run-f. Aillai, (ivcc le cuiisiilaL a \ic, coiniiH'nr.nl i'aiinfMnfi niipni.lf'ntf' o\ iîii.pin d'nno {torfir' ,1.' ]'!'jif,.p,. an p = îr'i(. tira' de la l{t'[ail.îi(pi<'.
On était a la lifi de ïrl<:. L.* p.tl.u.- des Tmlcilo ne T,uiii<iXil pins an fnnivpnn sduvorain rpir la nntinn -'était donné; il lui lalhit \ii\i' ve^idena; <!'• rampami.". < 'n ntlVit an premier consul le cli<àiean de Saint-llloml, tnnl plein encurt* des souvenirs de Marie-Anlniiicîte. B<»na[iarte alla «'v installer, après y avoir unlonnt- de urandes réparations. 11 avait tait placer comme par .ié'iisioti, dans une di'> galeries, le Imsto de W'a- .-hiniilon, ceux de Sidney et de llanqulen. XT'tait-ce pas en effet nnr dt'ia-ion qne de voir les hu-tes de> niartvrs de la lil>ertè tifznrer dans ce palais où la liberté avait trouvé son tund)ean ? Là recounnencèrent les habitudes de cour, les réceptions intimes et oftleielles, les messes basses dans la chapelle, où Unirent par venir se montrer tous les dif;nitaires, même les pdus récalcitrants au Concordat, de peur cpie leur absence remanpiée ne nuisit à leur avancement. Là, Bonaparte reçut les félicitations de tous les souverains de l'Kurope, (jui
Bonaparte ^ Sainta.loud.
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s'applaudissaient de voir disparaître, dans les plis du manteau consulaire, cette grande République, dont l'apparition leur avait causé tant de surprise et tant d eliroi.
A ce tableau brillant il y avait bien quelque ombre. A défaut de résistance dans les grands corps de l'Etat, ou de la part de la population essentielieinciil civiiu, i opposition semblait s'être glissée dans rarmée. Nous avons parlé déjà de la uK'sintelligence existant entre Moreau et Bonaparte. Un autre général qui au 18 Brumaire avait gardé une sorte de neutralité, Bernadotte, qu'une alliance de famille rattachait pourtant aux Bona[>arte, i>rit, vers €<• temps, une attitude tout à fait hostile tu premier consul. Commandant en chef de l'armée de rOucst, il avait été jusqu'à organiser, im milieu de son quartier général, à Rennes, une conspiration dont le secret lut aussitôt îixaa'; au gouvernement. On arrêta son chef d eLat-major cl sou aide de camp, Simon et Marbot. (Jnant à lui, grâce à Joseph Bonaparte, dont il était le beaufrère, on se contenta de le destituer. Ce demi-pardon ne le désarma point. 11 revint à Paris, aigri, trouvant sa situation inférieure à son mérite, et, comme Moreau, jalousant la fortune tlu premier consul. Sa maison devint un centre de réunion des mécontents, et il fut l'un des plus assidus frondeurs du g(»uvernement consulaire, parmi ceux que rassemblait cha(]ue jour le salon de madame de Staël.
U y avait encore dans l'armée d'autres ferments d'opposition, dus à des motifs plus nobles. Quelques officiers, parmi les(iuels nous citerons les généraux Malet et Delmas, le colonel Fournier, imbus du vieil esprit patriotique qui avait été si longtemps la force et l'honneur des armées républicaines, ne voyaient pas sans une amertume profonde disparaître les unes après les autres toutes les conquêtes morales de la Révolution, et ils se demandaient s'il était juste qu'un seul individu accaparât à son profit, au détriment de la République, les i)rodigieux résultats acquis par la bravoure de l'armée française. Des complots se formèrent contre le premier consul,
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TMinpInf^ qn,' l'ii.ii.ih-!.' -i^- ia hélice sut -LVl^ner à temps, et q!h-!,j;i-'^ aîTt'^lntioîi-ruivn! lnu, .^cuicmedt un ii'ebruila ricn ; nii îir vnn;. lit pa- lai^^»'!' -MiiiM-oîiFiPr .jn." l'armoe rllo-mèmo |,iif riif nii ii)\ (•[• «iV»|.[M.~iriit[i. ('./•tai.'nt là du roste des tentuives isolées, raivs, <'f peu de ualure a alarmer sérieusenit'îif 1*' pri'mitT cnii-iil.
Ce qii! hniihlai! da\ant;i-a* la .]ui.Hii<le de B(>na[)arte, cVtni.'iif les di-|H.-i(iMii^ |mmi hi.'n\ fillaiites que rencontrait son gouVfTfhMUfnt de la part <le TAn.nieterre. \)^'''\i\, de ce (N.tt'. >"aniMii(a'lai.'nt dr- nuaues <|ni présa.^eaient la ru[)ture pruchaid.' d.; cette paix d'Amiens «>i lahoriensement nldenue, ♦ 't dont la c<>n<dusi(>n avait exi-il»-. dan- l'un «d l'autre pîivs, de si io\en-<'S acclamation-. Mai- le peu de [U'olit ([n'en avait ir-liie le connnen-e anui-ai^ avait proinplement retVoidi l'enlîiou-ia^me d.- la nali(»u hritanni(iui', chez lacpielle l'intérêt iii.'iv.iiitd.' domine toiitanli-e iidV'i.d. Le minist.'-re Addinu-ton L-lail i-udem-'ut l.attii m brècle' pour avoir < orjsenti un traité ex'du^ivemrnt tavoiahl.' a la l-'iJUKa' ; et l'adoption, i»ar le parlement, d'uiu' motion tendant à faiiv accorder à Pitt un t.-[ii(.iuiiau..' t'idataut de la i-eroini.ii-sanci' nationale venait tout à coup de prou\er irrt'dVa- al dûment les mauvaises dispo- Hiiou- de r\n,u!rt.'i-re envers la Ué|.uldi(pie et le r.'veil subit ,j ,,[,.' hani.' a peine as-<>uvir. Cda indiquait assez le retour pro( liaiu dr- Pitt aux atlaire-; ur, ce retour, c'était la guerre a peu i)rés certaine.
D'autr.' j.art, les folliculaires n.vali-tes refuj^iiés à Londres, l,-^ INdluT' rt autre.-, redoublaient de violence dans l<'urs libelles; ils atta([uaient avec acrimonie le [tcnder corisul et toute sa fanulle. Bonaparte, susceptible à Texcès et prolond-'inent irritt', exiuea impt'rieusement l'exiiuUion des libelliste- et c«dle de ^l•*or^••'-; P.adoudal. qu'^)n savait toujours occupt* à fons^iirer contre le -ouviiuMuerd consulaire. Uc)nner immediab-ment satisfaction à eetle exi-ence, c'était s'exposer à froi-ser très vivt'uit'id, le sfutinifut public en Angleterre; au--i le miiHstère Addinulon a[q)orta-t-il beaucouj» de lenteur
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dans sa manière d'agir. Cette temi)Orisation calculée froissa NcNDtMiAUŒ extrêmement le premier consul. Les rapports étaient donc ^^^,^7j/^^.^,_ singulièrement tendus de part et d'autre à la lin de «aitte OoMy/r iso2). dixième année républicaine.
Deux autres circonstances signalèrent également la iin de- Fan X et le conunencement de l'an XI, l'une protitable à la ]{épubli(pie, l'autre absolument indiflerente au pays, mais à Ledcy dAlger. laiiuelle Bona[>arte attachait une grande importance. Des bâtiments sortis du port d'Alger avaient insulté notre pavillon et s'étaient emparés de quelques navires de commerce fraru:ais. A une première menace du gouvernement consulaire, le dey d'Alger avait répondu en réclamant le payement d'une indemnité considérable. Aussitôt le premier consul lui envoya l'adjudant général Hullin , porteur d'une lettre comminatoire extrêmement sévère. Le dey, effrayé, accorda tout ce qu'on Toulut. Il remit en liberté tous les prisonniers chrétiens, restitua nos navires pris par ses i)irates, condamna ceux-ci à mort, et s'engagea pour l'avenir à respecter le drapeau français et les pavillons de nos alliés. Voilà pour la première
circonstance.
Voici pour la seconde. Le premier consul, qui désirait avoir Les cardinaux sous la main de hautes dignités ecclésiastiques, comme il avait de hautes dignités civiles, aurait voulu autant de cardinaux français que sous l'ancien régime, qui en avait compté Jusqu'à dix. Le pape ayant opposé quelque résistance à cette prétention, on transigea en coupant la difficulté par la moitié; la France eut cinq chapeaux. Ils furent distribués à notre auditeur de rote à Rome, M. de Baj-anne; à l'oncle de Bonaparte, M. Fesch, récemment promu à l'archevêché du Lyon ; à M. de Belloy, archevêque de Paris; au frère du second consul Cambacérès, archevêque de Rouen, et à M. de Boisgelin, archevêque de Tours. Le premier consul leur remit de sa main la barrette, qui fut apportée par l'ab-légat Doria. Ainsi pourvue de cardinaux, l'Église de France n'avait plus rien à envier à l'Lurope catholique.
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T/<innn-pr=nirp rîp ],i fV>rn1nfi..n dp la Tlf'^piiMiqup pa'^sa pour ai[i>i flirt» iiinprrcti'' ffitc aniifr. Lps rspiàls étaient ailleurs. La ::raii(lt'ui" du |j,i\< -T'Nauoui-sait (lan> la L:rantlour (fim iiuuiuii'. Tou^ le? regards ('tairut tixés sur lîonaparte. Lui, jirotita de la tit-deur d'uu uiaf:uiti<|ue automne pour parcou- I ir, avec sa tenuue, luie partie de- d«''partemeiits de l'ancienne i\(»rniandie. Il f>artit le 0 lu uinaite 180:2 «23 octobre an Xl>, en taisant annoncer {)ai" les journaux qu'il allait visiter les inij)ortantt's inaïuit'acture- de la Seine-Inférieure. Partout, à Hout'u. à Lllteut', à Die[q)e, au Havre, il l'ut l'objet des démonstrations les |>lu> syin[)athiques. Les populations accotiraient à sa rencontre sur les routes; le clergé* le couvrait de ses b'iiédictions; les maires venaient en foule lui ofl'rir les clefs de leurs villes. Jamais rois et reines n'avaient été reeus avec jdus d'entluoisiasme et d'em[>re<sement. Du Havre, le premier consul écrivit à Cattibacérés qu'il retrouvait l'unanimité de sentiment- (jui avait rendu si beaux les jours de (Juatre-N'ingt-NeuL Oui, mais «pielle dillërence! Autrefois c'était a la Hévolution, (pii avait pro(damr' les véritables principe.- du droit, d«' l.i justiee et de la libert»', ipie s'adressait cette unammité toucbante; auj(»urd'bui c'était à i'bonnne qui les avait foulés aux pieds vi d«Hruit«.
Le jtremier consul ne se contentait i)as de gouvern»'r la France, il voulait encore régentr'r le monde. CiHjtracttT avec les [)uissances eur(q)éenn«'s iU^.^ alliances favorables aux intérêts français, c'était bien; mais aller plus loin, j>retendre imposer à ces nations le contrôle d'une autorité étrangère, c'était tio[), et cette manie de Bonaparte, si contraire au droit des gens et à l'équité, devait engendrer tous les malheurs que nous aurons à raconter [dus tard.
Il venait d'envoyer en Orient le colonel Sébastian] pour achever de rétablir avec la Porte de< rtdations amicales, ♦•! surtout [lour examiner de |)i"és si les Anglais exécutaient loyalement les sti[)ulation'^ du tiaité' d'Amien-, relatives à l'évacuation de rLgy[)te [)ar b'ur> trou[)es. ('.ftte mission, toute
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naturelle, ne pouvait encourir de blâme que de la part du ca- Bhumaire binet britanniipie; mais où le pri'inier consul dépassa son ^Oriobre-Nodroit d'un grand }>as, ce fut en intervenant à mam armée vnihre 1802;. dans les aflaires de la Suisse.
La Uépublique helvéti(pu,^ était depuis quelque temps en proie aux division- intestines. L'ancienne constitution oligarchique, qui faisait d'une partie des cantons de ce pays les tributfures des autres, avait été remplacée, du temps du Directoire, par une constitution pjlus conforme aux principes républicains, et qui établissait l'égalité entre tous les cantons. Le parti oligarchique, habitué à gouverner despotiquement le pays, ne s'était pas volontiers soumis à cette situation nouvelle; et, lorsque après la paix de Lunéville nos troupes avaient évacué le territoire suisse, il s'était efforcé de ramener l'ancien état de choses. Le premier consul, sous prétexte d'assurer la sécurité de nos frontières, imagina de détacher violenunent le Valais de la confédération. 11 en ût d'abord un État indépendant, sous la protection de la France, en attendant qu'il l'y incorporât tout à fait. Gomme dédommagement, il est vrai, il dotait le Valais de la magnilique route du Simplon (jui le traverse d'un bout à l'autre. Non content de cette prise de possession, il intervint tout à coup, par les armes, dans les affaires intérieures de la Suisse.
Les oliganjues étaient parvenus à déchaîner la guerre civile sur ce malheureux pays, et les unitaires étaient aux prises avec eux. Bonaparte résolut de pacifier par la force l'un et l'autre parti. Au risque de soulever les réclamations des puissances étrangères et de compromettre la paix européenne, il ordonna au maréchal Ney de pénétrer en Suisse, à la tête des troupes françaises échelonnées au pied des Alpes, d'occuper militairement le pays et de forcer les deux partis à mettre bas les armes. Cette expédition, entreprise au commmencement de brumaire an XI, fut de courte durée, ne coûta pas une goutte de sang, et réussit à merveille ; mais ce n'en était pas moins une violation llagranle du droit des gens. Pour en effa-
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rer Ir- rara.'l.TC n.lirux .•( arliitiairv, lo [.iviiii-T consul •Mil li.l.M' (l'invo^tir !.• Lir-ii.Tal N^'V .lu titav d<' miiiiMro de France. l>ui<. coinnir il »'utrait .ian^ >»'- plan- de «Inl.'i- la Suisse d une c..u4ituti..n.ain<i.iu'il avait rail pnur la Il.'ind^liiiue Ci-^alj.ine, il manda a l*ari< cin<iuantc-six dc[aitr-^ lud\V'li<|ur<, ap[»arlenant à toutes les opinion-, d m tornui un contres chargé de lavparer >ous ses y.-ux les ha-.'S d'une constitution nouvelle. Nous dirons tout à l'heure h's icsultats de ce congrès.
Si tout semblait cHissir en Kurope au gré Ai^> désirs du premier consul, il nen t'tait [uis de !néme dans nos C(donies, où la fortune nou- était pres(iue constamment contraire. La perte de rHgv[)te avait in-piré> à Bonai)arte la pensée de r.:r.uivrcr File de Saint-Domingue, la plus importante de nos ancienne- possessions dans le- Antilles, la([utdle, à la suite de troubles nés de la que<tio[i de Te-clavage, s'était comphHemt'ut allVanchie de la métropole. Cependant, sous la dominalimi d'un nègre de génie, nommé Toussaint-Louverture, elle re-tait <incérement attachée de cceurà la mère patrie; c'était le drapeau tricolore qui tlottait toujours au Cap, seulement Toussaint n'était pas <eul maître de File; il n'en gouvernait ,p,e la partie nord; l'autre partie reconnaissait pour chef le mulâtre Hiuaud. à qui le dernier envoyé du Uirectoii-e, le -.néral Hédouville, avait donné de- pouvoirs ré-uliers pour commander les régions méridionales occui»ées par les hommes de couleur. Telle était la situation de cette colonie quand le premier consul résolut de la taire rentrer puretnent et -inq>lement sous Fobéissance de la métropole. Higaud, raitpelé en France, se soumit sans peine; mais Toussaint- Louverture, bien que nommé général en chef, résista énergiquement aux ordres de Bonaparte', il s'empara de la partie espagnole de File, convoqua une assemblée centrale cpii rédigea une constitution républicaine, et fut élu gouverneur à vie. Il eut même l'idée de présenter cette constitution à la sanction du premier consul. Celui-ci répondit à cette avance par l'envoi d'une expédition formidable.
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Il y avait juste un an que la flotte française avait quitté le port de Brest, sous les ordres du vice-amiral Yillaret-Joyeuse. Elle portait une armée de débarquement de vingt mille hommes environ, sous les ordres du général Leclerc, qui avait épousé Pauline Bonaparte, sœur du premier consul, la future Départ de lex- [)rincesse Borghèse. Toussaint-Louverture disposait de forces à peu près aussi considérables ; mais son armée n'avait pas la solidité de nos troupes; elle ne put tenir longtemps devant leur premier choc. Néanmoins elle opposa à nos soldats la résistance la plus énergique. A la nouvelle du débarquement des Français (pluviôse an X, janvier-février 1802), le général noir Christophe évacua le Gap, après l'avoir incendié. Leclerc entra dans la ville à moitié brûlée. Les principaux lieutenants de Toussaint-Louverture, Dessalines, Laplume et Christophe, avaient ordre de tout détruire et de tout massacrer plutôt que de se soumettre. Cet ordre fut exécuté avec une sauvagerie impitoyable. Les noirs, incapables de résister à nos troupes, s'enfuyaient en ravageant tout sur leur passage, en mettant le feu aux habitations, et en emmenant les blancs comme otages. Cependant la ville de Port-au-Prince, plus heureuse que le Cap, fut sauvée de l'incendie, grâce à la rapidité avec laquelle le général Boudet s'y porta.
Pour arrêter ces horreurs et soumettre Toussaint-Louverture, le général Leclerc usa d'un expédient dont il était, du reste, convenu d'avance avec le premier consul. Il avait ramené de France, où ils avaient été élevés, les deux iils de Toussaint. Il les lui envoya avec une lettre par laquelle Bonaparte lui promettait une part d'autorité dans le gouvernement de File. Le vieux noir hésita; il adorait ses enfants. Mais le sentiment patriotique et l'amour de laliberté furent plus forts chez lui que Faiïection paternelle; il se montra inflexible, et la guerre reprit, plus ardente, plus cruelle que jamais.
Les noirs se défendirent en désespérés. Il fallut toute Fintrépidité des soldats de l'armée du Rhin, dont se composait en partie Farmég de Leclerc, pour triompher de la résistance
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,1e- rompapnort^ do Toiissainî. Lf lifiicièii Buudel, en pt'aétra.it <iaii- ia ville .le >aiii(-Marr, n'v tnniva quo do? ruinos et des cadavres. Armé d'une h.ivh.-, le mènerai iiidr Uessaliiies avait, de «f? |tro[.rrs mains, mis le teu à sa maison, el il n'avait abandonna la vdlr «iiraprè^ avoir lait massacrer une partie i\^> Mams. Ceprmlant, au bout de deux mois de celle Intt.' sauva-e. la },luparl des giméraux do Toussaint furent (d.lif^^és de se rendre; !•' vieux chof lui-môme se vit contraint de capitulor. 11 lui tut perniis <le choisir pour résidence une habitation pros des (iouaives, où il s'installa provisoin-ment, son-eant <lrjà à reprendre les armes à la prendère occa-
uon.
Cette occasion ne so lit pas attendre longtemps. Le général Leclerc achevait do pacilior la colonie ipiand son armoe fut atteinte par un tb'au plus torribh- (pie la guerro. La lièvre jaune viid à fondre sur l'île. Klle exerça d'epouvantabb's ravages parmi les soldats français, déjà f(»rt eprouv.'s par le climat brûlant d^< Antilles. Il en mourait dv< centaines i)ar jour : les -énéraux Ledoyen, Hardy et iJebelle avaient suce(unbé. Ce fut rin>tant(pie choisit foussaint-Louverture i>our pousser un cri de révolte. La tiévre jaune, c'otait, à ses yeux, la (.n.vidence accourant à son secours. Les circonstjinces lui semblaient entièrement favorables pour un ap|)el aux jirmes. Lu edet, le général Hiche[)anse violant, coidormément aux ordre> de Bonaparte, une des lois qui honorait le idus la Hépubliiiue, venait de rétablir Tesclavage à la Guadeloupe. Les noirs de Saint-Uomingue craignaient que [iareil sort ne leur fût réservé; ils étaient donc tout disposés à se lever. Des lettres de Toussaint ayant «dé saisies, lesquelles ue laissaient aucun doute sur ses intentions, le général Leclerc résolut de s'assurer de sa personne. (Jmdque fort métiant, le vieux noir se laissa prendre dan< une sorte de guet-apens par le général Brunet. Lmbarqué presque aussitôt sur lo vaisseau k Hn^os, il hit conduit en France, où le premier consul le fit, assez, peu généreusement, jeter dans une citadelle. C'est là qu'il devait
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mourir, martyr de son [>atriolisme et de son amour pour la liberté.
L'arrestation de Toussaint-Louverture n'empêcha pas l'explosion de se produire; au contraire, elle porta au comble l'exaspération des insurgés. Mulâtres et noirs tirent cause commune, et bientôt la colonie tout entière fut en feu. De leur côté, comme du côté de nos. troupes, on commit des atrocih's épouvantables, des barbaries sans nom. Aux yeux des officiers français, ces hommes qui s'étaient levés pour défendre leur liberté n'étaient que des brigands, titre que les noirs justifiaient d'ailleurs juscju'à un cerCain point par leurs fureurs incendiaires. Durant les derniers j(jurs de l'an XI (septembre 1802), les révoltés ayant attaqué le Gap, on vit, chose horrible î nos marins jeter à la mer tous les prisonniers noirs détenus sur la Hotte, au nombre de plus de deux mille. C'était une lutte impitoyable, sans merci, jus(jue-là que le général Leclerc, qui, au fond, était pourtant un ndlitaire d'un caractère doux et humain, arrêta que tout propriétaire ou fermier sur l'habitation du(piel une insurrection éclaterait, el qui n'en préviendrait pas immédiatement le commandant de son quartier, serait puni de mort. (Jn ne pouvait plus afï're use ment enfreindre les lois de riiumanilé.
Ces sévérités inouïes, le courage de nos troupes, ne purent Mort du gônévenir à bout d'une insurrection qui chaiiue jour gagnait du ^^^ Leclerc. terrain, tandis que chaque jour la défense s'afTaiblissait. Près de vingt-cinq mille soldats de notre armée avaient été moissonnés déjà dans cette expédition sanglante. Sur une dizaine de mille honniies qui survivaient des renforts venus de France, les deux tiers au moins encombraient les hôpitaux. Le reste tenait encore, non sans peine, dans quehjues villes rapprochées de la côte. Tel était l'état des choses dans notre colonie de Saint-Domingue, au mois de brumaire de l'an XI (octobrenovembre 1802), quand un événement funèbre empira cette situation presque désespérée. Le général Leclerc, atteint d'une fièvre nerveuse depuis quelques semaines, mourut le 11 bru-
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ni;.ifv '2 novfmbrr>\ à minuit v\ .l.'nii. Sa qualité- de heaufrèn' d." Bonaparte, ^a (ioiiceur jnint.' a kuw {ornieté bien entendu.', lui donnaient une iiran.lo intlnenee sur le soldat, dont il savait remonter L' moral ; sa mort tut une perte irréparable. 11 eut pnui- ^u.ve-<Mir un olliei.'r de l'ancien ré-ime, le général Uorhaml.ean, hrave oflirirr sans dontr, mais exécré des noirs, peu eonmi des soldats d." la |{é|)nbli<jue, et entre le^ mains du.piel notre rolome de Saint-Domingue était destine- à périr, comme notre colonie d'I^gypte avait péri entre
les mains de Menou.
Hevenons en France, où l'opinion publiipie était alors légèrement surexcitée par des tn.nhle< (pi'fU certains endroits (•nasi(.nnail l'installation de< eurés nommés ]»ar les évéques avec l'assentiment du gouvernement, l'n assez grand nombre de citoyens se faisaient difticilement à l'idée de voir le clergé iveouvrer >on ancienne inthieiu^e, et là où les curés nouveaux paraissaient animés de sentiments contre-révolutionnaires, éclatèrent des désordres plus (Ui moiiis graves. A Klbeuf, la force publique se vil obligée d'intervenir. Plus sérieux encore furent les trouble^ dont le village d'Argenteuil fut le tlns-Ure, aux portes de Pari-, et dans lesquels se trouvèrent com[)romis la femme d'un artiste babile et estimable, nommé Bertboud. et un ancien déi.uté de Paris à rA>semblée Constituante,
Chevalier, qui, au début même de la Bévolution, accusait, devant l'Assemblée, les curés d'(>xciter le peuple à ne pas payer le< impots. Besté tidèle à la Bévolution, il savait bien que les prêtres en général en étaient demeurés les implacables adversaires. Certains indices prouvaient de reste qu'ils n'avaient rien ai)pris ni rien oublié. Un avait vu, à la fin du mois précèdent, le curé de Saiid-Bocb refuser l'entrée de son r-li^e au cercueil .le M"'' Cbameroy, artiste de l'Opéra, .qu'accompagnaient des dépulations de t(uis les théâtres. Un de ses vicaires était verni déclarer que M''^ Chameroy, étant morte comédienne, était excommuniée par les canons, et ne pouvait être reçue dans l'église. D'autres prêtres, il est vrai,
se montraient plus accommodants; le curé de l'égUse des Filles-Saint-Thomas n'avait fait nulle difticulté d'accueillir le <:orps refusé par son collègue de Saint-Boch. Mais les esprits imbus de la philosophie du dix-huitième siècle ressentaient une émotion singulière d'une intolérance dont les épreuves de la Bévolutionauraientdùguérirradicalementle clergé, etque, dans tous l<'s cas, réprouvait la yéritable charité chrétienne.
La [u esse se contentait d'enregistrer ces faits, sans même oser les apprécier, tant elle avait peur de se compromettre aux yeux du pouvoir. Son rôle était devenu tout aussi insignitiant que celui du Corps législatif. Habitité au silence des journaux français, le [)remier consul n'était pas liomnie à endurer patiemment les critiques acerbes que ne lui ménageait pas la presse é'trangère. Il avait déjà, comme on l'a vu, adressé d'assez vives réclamations au ministère Addington au sujet des calomnies dont il était l'ol^jet de la part des libellistes français réfugiés à Londres. Ses réclamations ayant été vaines, il se plaignit de nouveau, ne comprenant pas que, non content de souffrir les diffamations des gazetiers à son égard, on tolérât en Angleterre la présence de certains princes de la famille de Bourbon et celle du chouan Georges Cadoudal, qui machinait <>uvertement l'assassinat du chef du gouvernement français. C'était là, selon lui, une violation flagrante du traité d'Amiens. Comme on persistait à ne pas lui accorder de satisfaction, il prit brutalement à partie dans le MonUeur le cabinet britanni([ue. Il n'y avait pas de gouvernement, disait-on dans des articles inspirés de lui, là où l'on laissait la calomnie se produire et l'assassinat se [trêcher librement. Ce fut au tour des ministres anglais de se plaindre d'être injuriés par une feuille avant un caractère ofticiel. Ainsi s'aigrissaient de jour en jour les rapports de l'Angleterre, non pas tant avec la Bépublique qu'avec le premier consul, aux caprices et aux fantaisies ducpiel étaient désormais attachées les destinées de la France.
L'intervention française en Suisse, survenant sur ces entrefaites, indisposa violemment une partie de la population
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Frimaire an XI aiit.^laiso. L.' ministère A(Miiii4hui protosta ; il engagea même, fyov'^mbn'-Oe- vain^Mueiit il est vrai, rAud'iche et la Ru>^it' à prolester égalem«'iit. L'" }»remier eoiisiil ne tint pa= eom[)l(* de ces ])r()testations. 11 répondit en récriminant très amèrement snr ce (pie rAnglt'lerre rontuiuait, en vinlation du trnité d'Amiens, à occuper l'île de Malte. Tout cela lut r«)bj.H de conférences entre n-div chargé d'atlaires, M. Otto, et lord llawkeshury, cuiiréren-e^ ({ui durèrent une partie du mois de frimaire (noveml.i«'-(lé(^.'mhre IS02> f.e ministère anulais, pour s'excus«T dt' iiavnir pas encore é'vacué' Malte, alli'guait (pie la "arantie stipulée par Ie> puissances étrangères, de maintenir le îiouvrloidr.'dr choses é-tahli dans celte lie n'avait pas encore été régulari-ée. Huant a notr" intervention en Suisse, notre ministre uh.jeetait (pie nous n'aviorw fait (pie céder à une invitation du gouveiiirmeiit hel V(''f i<pie hii-mème ; ce (pii n"(Hail ])a-^ tout à faitexaef. La V'iité r<l cpie la médiation fram^aise avait été' inq.ost'e à la Siii-se. A l'heure même où des d('mêlés très vifs aval. 'ut lieu, à ce sujet, entre rAn-leterre et la France, ([uatre membres du S.'nat, le< rifm/vis Bartlndemy, Fouclié, H<ederei- .1 Desmeuniers, — e(»inine on disait aU>rs, car l'iiistoin- ne (luil pas ouidier de noter le langage du tem[)S, — étaient elni ué- de s'entendie avec (piehpies notaldes représentant- d' > cantons helvétiipies sur la procliaiiie constitution
de la Suisse.
Ces repré'^entiints d'un pays attaché à la liberté par de si profonde- racines u'tHaient venus en France (pren cédant à une contrainte m(»rale, et le piemier consul, (M1 les haranguant, ne l<'ur cacha nullement (]u'il se réservait de trancher lui-même, m Ion ses intentions personnelles, toutes les (]nestions reldivs à leur nouveau pacte social, et sur lesquelles ils se trou\eraient en désaccord avec les sénateurs français. (Jue cette constitution, sanctionnée par un acte connu sous le nom d'acte de médiation, et dont nous donnerons un apenni tout à l'heure, ait édé un chef-d'o'uvre de sagesse et de raison, c'est po--ihle; mai- (piel peuple, ayant la conscience de sa
Dépuuis suisses à Paris.
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dignité, consentira jamais de gaieté de cœur, à recevoir sa con?tilnlion des mains de l'étranger?
Pendant qu'on débattait à Paris les termes de cette constitution, le premier consul était à Saint-Cloud, songeant, malgré son irritation j^rofonde contre l'Angleterre, au moyen de prolonger j^endant quelques années encore la durée d'une paix si nécessaire au développement de notre commerce et de notre industrie. Le temps paraissait assez peu favorable, d'ailleurs, pour demander aux armes la solution d'un diflérend dans lequel la République n'avait en déÛnitive qu'un intérêt assez médiocre. De mauvaises nouvelles étaient arrivées de Saint-Domingue : on avait ippris la mort du général Leclerc; la cour consulaire était en deuil, et tous les fonctionnaires, tous les ambassadeurs, couverts de vêtements funèbres, suivant les usages monarchiques.'étaient allés présenter leurs compliments de condoléance au premier consul. Du reste, les discussions aux.pielles venaient de donner lieu au sein du parlement britannique les affaires extérieures avaient pris une tournure beaucoup plus pacifique qu'on ne s'v serait attendu. A des paroles hautaines et menaçantes de lord C.ranville, Fox avait répondu par un discours plein de sagesse et de modération, et ses conseils de modération furent entendus. Les bonnes relations de l'Angleterre et de la France, interrompues depuis quelque temps, reprirent tout à coup. Sur la demande de lord Hawkesbury, le général Andréossy, notre ambassadeur, retourna à Londres, où il fut reçu avec de grandes démonstrations amicales. De son côté, le premier consul accueillit magniûquement l'ambassadeur d'Angleterre, lord Whitvvorth. Il y eut à Saint-Cloud, en l'honneur de ce personnage, malgré le deuil récent de la cour consulaire, des fêtes splendides où se trouvèrent pêle-mêle tout le monde oflîciel de l'époque, et nombre de revenants de l'ancienne noblesse, en quête de places, de dignités et d'honneurs.
Le maintien de la paix paraissait donc assuré, à la vive satisfaction de nos industriels, dont les affaires prenaient
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chaque jHTir nnn e\ton-inn ]>li!« ^f)n-i'^t''^altlt^ H<>iia|)ai1e. «jiii, «!'■ plu- tMi [>lii<. {.l'.'riiiif Ir- alliir.'- <l'iin d<'spnt»' litTtkiitair*», «rrivait \v ±H niv.'.-.- IS janvier 1S(K3) au citnyeii Foutmay, niair»' <!♦' lionrn, eti lui .'iivnsaiil une t'cliar|M' (l'JHUiiieur : « (Vitox-t'u Fnut.'iiav. jt' <iiis satisfait <le {'('clat do la fabrique «!,' [{ou. mi: j»' 1.' sin- ii»'< sfutiuieuls trattacheinfiit (jue ^es lial.itant^ nr.uif rnontifs. > L-uu- XIV n'aurait pas autrement [hirb" que ee <}i)'là vir d'une r«'*puhli(iue défuoeratique. Quoi • pi'il en -oil. notre connnerce tlorissait, nos manufactures, en pleine aclivitt'. eoninieneaifut à pouvoir lutter sans tntp de desavantaue contre celles de l'An^delerre; personne ne pouvait donc Souhaiter la rupture d'une |)aix à la(iuelle était suburdunnt'c la continuation d'une prospérité dont on n'avait pa= eu d'exemple depuis lonulenq»?.
Cette paix avait permis également de s'occuper des choses d'art, de science et de litttTature, si né^liitées d'ordinaire durant les commotinns produites p»ar les troubles civils ou la truerre etranuère. il »'tait beaucoup questi<ui alors delà réorganisation de rinstilut. Comme la mode »''tait à l'ancien rétiime.du vt)ulaiten revenir aux tiaditions littéraires du passé. U 5e tenait chez Cueieii Bona[tarte une sorte de bureau d'esprit, où les tiens de b'ttres ho>tiIes aux idées de la Révolution cniuplotaient de ressusciter l'Académie française, ce (jui était une chose bien innocente, et ;l laquelle il n'y aurait eu rien à reprendre, s'il n'y av.iit [>as eu de leur part l'intention préméditi'e de détruire l'organisation révolutionnaire de l'Institut. Parmi ces conspirateurs littéraires tiguraient, en première liune, Morellet. Suard. Fontane<, Lacretelle et Laharpe, ce Lahar[)e qui ne se souvenait plus d'être monté en chaire le bonnet roug«î sur la tète, d'avoir célébré |{(jbespierre, et (jui, à l'heure présente, foudn>yait dans le Journal des Débats les illustres auteurs de V /:)iri/rlope(/ie. Ciomme il y avait autrefois l'Acadé'mie française proprement dite, l'Académie des sciences, celle des belles-lettres et cxdle des beaux-arts, ils auraient voulu que les diverses sections de l'Institut repris-
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sent respectivement chacune le nom de l'ancienne Académie p,xvi.')se an XI à lariuelle elles correspondaient, et qu'on y rappelât ceux des j,.f^^;:'^^^ anciens membres qui ne faisaient point partie de l'Institut.
Ci'tte restauration de l'ancien régime au point de vue littéraire ne fut pas du goût du premier consul. Avec son antipathie naturelle des véritables penseurs, de ceux qu'il appelait des idéologues, il se métiait des gens de lettres, même de ceux qui passaient pour lui être dévoués, et il redoutait l'oppositiiui d'un corps attaclié, par son origine, à la vieille monarchie Irancaise. Il voulut avoir un Institut à lui. Le A pluviôse an XI (2i janvier 1803) parut un arrêté consulaire portant réorganisation de l'Institut, lequel fut divisé en quatre classes au lieu de tn»is. La première fut la classe des sciences physi(pieset mathématiiiues: la seconde, qui répondait à l'ancienne Académie, fut celle de la langue et de la littérature françaises: la troisième, celle d'histoire et de littérature ^uiciennes; et la quatrième, celle des beaux-arts. Cliacune de ees classes était divisée en un certain nombre de sections. Napcdéon Bonaparte appartenait à la deuxième section de la première classe, celle de mécanique, où il ligurait en compagnie de Monge et de Lazare Carnot.
On aiqdaudissait du reste à ces modifications pacifiques; Le rapport du pour longtemps on se croyait assuré du repos au dedans et . s^^'^^^^^^^j. au dehors, ipiand tout à coup une simple publication vint tirer les esjirits de leur sécurité, et jeter en France et en Angleterre de nouveaux ferments d'agitation. Nous avons parlé de la mission du colonel Sébastian! en Orient. Cet ofticier, de ret(Hir depuis peu, avait rédigé un rapport où il se plaignait vivement des mauvais procédés des Anglais à son égard. Lntre autres griefs, il leur reprocliait de n'avoir pas encore +nacué l'Kgypte, \er^ accusait de vouloir s'y maintenir. Ainsi ce n'était plus Malte seulement, c'était Alexandrie que l'Angleterre détenait au mépris du traité d'Amiens. Le premier consul jugea utile de donner k ce rapport une grande publicité, comme pour prouver la mauvaise foi britannique. Le
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MnnJfpur et Ir^^ journaux oftirii-ux (if l'rjHMjuc h; ptihlif rent dan- l.'ur uiuiién) .lu iO pluviôse ^30 janvier). Ce fut en Anglelcrit' un -ouli'V.Mu.'iil g.'u.'i;il. On vil dans la publication de cet nrto une inifuliou blessant.' pour la nation an.ulaise, et, en picifi pari. MU. 'lit, l.-s orah'ur- hahiUud- de la politi.pie belli.iu.'u?e s'écrièrent (lu'ii fallait exiger de la France une
réparati.ui .'clatante.
Le i)n'niier consul entra dans une irritation profond.'. C.unm.Mit! l'AnuiebTr.' violait etlVonb'ment la foi jurée en ivtiisint. .r.'va.Mier IK-ypte .'t Malte, et c'était elle qui se plaignait ! H r.'-s.dut <le s'en expli.iuer directement avec l'and^assadcur aimiais, lord Wbitwortb. L'entrevue eut lieu le 30 plnvi.^se lî) février ^ dans la soirée, aux Tuileries, où il était reutn:» définis le comnuuicement du mois. Bomiparte retraça longuement, dans son langage imagé, tous ses uriefs contre l'An-ilelerre : Tasile et les [lensions accordés aux cbouans, l'impunité assurée à ses calomniateurs, le n,'fus persistant d'exécuter loyalement les clauses du traité d'Amiens; et, en terminant, il lai>-sa t'Mdiai>p.'r cette parole étrange et douloureusement pro[»ht''ti<pic, à savoir : .pi'il aimerait mieux voiries Auulai< .M'.niper le f;mboui-g Saint-Antoine ou 1rs buttes Montmnrlre .pie l'île de Malte, ijuant a l'avis du pays, il s'en sou ciait peu. Voilà pourtant à quoi sont exiiosés les peuple assez aveugles pour confier leurs destinées aux caprices d'un
in.lividu.
L'aml)assadeurexi)li.[ua l'asile et les pensions accordés aux émigrés, aux cbouans, à ih^> assassins même, en alléguant la reconnaissanee due à des services passés. Huant à l'île de Malte, on était sur le point de l'évacuer lorsqu'était survenue la publicati.ui inopportune du rap[)ort du colonel Sébastiani. Ces explication^ n'étaient guère concluant.'s. Le firemier consul in-iista. Il énuméra c.unplai^annnent les forces considérables d.)nt disposait la Uépubli«iu.\ et que la puissance maritime de l'Angleterre, à laipielle il se plut à rendre justice, ne suffisait i)as à contre-balancer. Puis, comme pour atténuer
{ Janvier - Février 1803).
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l'effet de cette menace indirecte, il s'étendit sur les avantages pluviôse an XI
d'une alliance solide entre l'Angleterre et la France, qui,
toutes deux réunies, pouvaient être maîtresses des det^tinées
du monde. Lord Wbitw..rtb, se tenant sur une grande réserve,
promit d'en référer à son gouvernement.
Mais le lendemain même du jour où avait lieu cette explication, parut, au journal ofQciel de la République, une pièce qui n'était pas de nature à calmer l'eflervescence du peuple anglais : c'était l'acte de médiation qui, quelques jours auparavant, avait été remis aux députés suisses par les quatre sénateurs français cbargés de rédiger la nouvelle constitution belvéti.pie. Cette constitution était en quelque sorte multiple, en ce sens qu'elle se moditiait suivant le caractère aristocrati(|ue ou démocratiiiue des différents cantons. Chaque canton avait sa législation particulière, calquée sur le modèle de nos lois civiles françaises. L'ensemble de ces divers cantons — ils étaient au nombre de dix-neuf — constituait une fédération ressortissant à une diète générale, dont la présidence devait alternativement et annuellement passer de l'un à l'autre canton. Bonaparte conservait d'ailleurs la haute main sur cette confédération, dont il prit ofticiellement plus tard le titr.> de médiateur. Il nomma lui-même le canton directeur pour l'année courante. Cet acte de médiation souleva bien qu.dques protestations en Suisse de la part d'un certain nombre de patriotes ; mais comme en somme il apportait la paix et la concorde à un peuple troublé depuis longtemps par des dissensions intestines, il y fut généralement bien accueilli. Ce ne fut pas la même chose en Angleterre, où l'on en prit texte pour récriminer avec plus d'amertume que jamais contre la conduite du premier consul, et ce fut surtout en invoquant notre intervention en Suisse que les ministres anglais obtinrent du parlement les subsides nécessaires pour porter à cinquante mille le nombre des matelots prêts à entrer en cam-
pagne
Ainsi, de ce côté-là, on peut le dire, la paix était sérieuse-
Ventôse an XI [Février- Mars 1803).
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M!i Xi tiii îV'vricr ISO.'Vs. (jetait <iu re>te le seul point iinir à riicrizoïi. Kn rtlVt. à riieur.' iiu'iin' où i^rondaient, de rauli'o côU' du détroit, de nienacant.'s rumeurs, disjiaraissaieiit. sur le eoutiueut. les denru'i'es dittieultés nées des longues agitations (|ue la Uévolutiou française avait suscitées en Kuro[)e. Il avait été convenu, par les traités de Cam[)o-Formio et de Lunéville. (pie les princes allemands, tels que les ('lecteur- de Mavence, de Trêves et de Colo^^ne, les évèques de I.iège et de Bàle, et luje l'onle de princes subalternes, dépossédés en tout ou en parti.', par suite de la cession d(^ la rive gauche du Hhin A la France, seiaieut indeumises. Celte aflaire des indemnités traînait depuis vin temps iidini, et Vi^n pouvait craindre à charpie in-tant (puelle ue t'ùt un nouveau ferment de guerre. l'Ile avait donm'' lieu à d'imiomhrahles pourparlers. Chaque jour naissaient des e.>m[»lications dues aux prétentions des uns et des autres, e( implication- sur lesquelles il serait beaucoup troi» InUix de n(nis «"tendre, et qui ne touchent (pie fort indirectement d'ailleurs à riii-toirede notre pays. Dans lemharra< où les [dongeaient les prétentions des int(''ressés, la Pr^s^e et l'Autriche euient tour à t(Uir recours aux lumières du premier consul et du rzAV. h.maparte pr.dita de la circ(»n<tanct' pour- imposer en (juclipir sorte sa médiation. Seulement il eut riiahilele, en ap[».'lant à s. m aide la diplomatie russe, de faire entrer le jeune c/.ar dans ses vues. C'était forcer d'avance les parties intéiesst'es à accepter le j»lan (pi'il avait médité, plan -m- le.piel les divers Ktafs de l'Allemagne furent ap[.elés à ^e prononcer d;ins une diète tenue à Hatishonne. Après des négociations sans n(md)re, cette inlerminahle atVaire reçut eidin une solutinu detinitive le i] vent(^s(» (:2o tV'VPier , pai* la.lo[»tion du [dan de Bonapaite légèrement modidé. Ce plan ne consistait pas seulement à répartir plus ou moins é(piitahlemeid les indemnités accordées aux [>rinces allemands, il moditiait [)rofond<''meni la constitution germanique. 11 n'en hit pas moins reçu eu Allemagne avec une faveur mar(iuée, et la
République française eut cette bonne fortune singulière de voir des rois, des princes, un empereur même, se lier surtout à elle pour assurer l'exécution d'une œuvre à laquelle son chef avait si activement coopéré.
Cette afTaire, d'une importance sérieuse, passa pour ainsi dire inaperçue en France. D'autres sujets tenaient l'attention publique éveillée. Le Corps législatif venait d'ouvrir sa session — 1" ventùse (20 février). Dès le lendemain, il était donné lecture d'un exposé delà situation, plein d'amères récriminations contre l'Angleterre. On y parlait bien de l'espérance de conserver la paix, mais à la 'condition d'avoir cinq cent mille hommes prêts à défendre et à venger la République. La nation britannique y était d'ailleurs assez dédaigneusement traitée : on la représentait comme incapable de lutter seule contre la France. Ce compte rendu, dont la signification belli- (jueuse n'échappa à personne, souleva à Londres une indignation violente. L'orgm^il national s'enfla outre mesure; le patriotisme anglais s'émut, comme d'une irréparable injure, de cette assertion au moins hasardée, à savoir: que l'Angleterre, réduite à ses propres forces, était incapable de résister
à la France.
La guerre semblait être le dernier argument possible entre les deux nations. Le roi Georges III parla à son tour un langage [.eu fait pour ramener le calme dans les esprits. Le 17 ventôse an XI (8 mars 1803) il saisit la Chambre des communes d'un message, par lequel, se fondant sur les armements considérables qui se préparaient en France et sur les dissensions d'une haute importance existant entre le gouvernement français et lui, il informait le parlement des mesures de précaution prises pour assurer la sécurité de l'État. C'était là également un cri de guerre qui, d'échos en éclios, allait se répéter dans tous les comtés du pays. Il y avait en Angleterre un parti pris évident de déchirer le traité d'Amiens. Restait à savoir maintenant de quel coté partirait le signal des hostilités, et laquelle des deux nations assumerait sur elle la responsabihte
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Ventôse an XI ''^'''p'ir^ luurUL: lirvaiit 1 huiuaiiilL , d.iVod i.rovoqué une
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3///r. i8«»3). i,e i-i.Mi.n'i iMiiMii \iî . h 11 ^ L^n.'ssage <!!! i-ni ^'Angleterre
Uin: liijuiu pcrr^uiiiicii':, r\ \.i ii.'i.iil.ih|iie al!;iit |. a ver les frais ,],' ^.Mi nnirmr-nrnprp irrité. ^<«^ nirr* uiloiib'inriil, très légit;,,,,. daiil.Mi!>. jiUi-qiM' liKiluiv -t- î'. • j iréscu I ;i t h >ns, et conh'anvnifiit aux iriiiif- ^lii h-aih' (i"Aiin<':i-, rAiiKlchTiv «l.-lr'nait Malt»' ft Alf^xnn'lrie, son nhM-.iiih'dl.Miifnt, (ii>uns-auu-, ^e ti'a- (luiMl .liin.' niaiipav iihiiuiir «hi rh.'!' .'hi fl'iinf' rppubliqn(\ et jMMi ruiitoniM* Mirtniiî aux !ai- t iii<iit infuicllos dr I'Ik ispilalité tVan<:iise. Le ±2 vnit.Vc Ci iiiai> elail .Iniii- .h- réception aux Tuileries, r/etaii iiii tiiinaihvhe. — car (l('[.uis la nii<e (mi vigueur du Concordat, on avait remplace la (ItM-aiie par l'ancienne semaine, tout en con-^ervaut le ealendrier rr'puhlicain. (Juand on annonça Tainhassadeur anulais, Bonaparte se leva vivement, en }»roie à une irritation mal conlemie: il alla droit à ](.rd Wliitworlh. et, en [.r.'sence de tous le< ministres »'trangers, il rapostrojdia en termes (Tune rudesse excessive, u Vous voulez donc la guerre? » lui dit-il l)rus(juement. Puis, il se plaignit vivement de ce tpie le roi (leoriies eût osé dire en plein parlement <pie la France armait. Il avait raison sur ce point peut-être: mais il avait tort en ajoutant (lu'il ne connaissait aucun ditlV'rend entre les deux j)ay<, alors ipie depuis des mois la persi^-tance de l'Angleterre à ne [.as évacuer l'île de Malte était devenue, de sa i>art, un texte de récriminations continuelles. Signalant à son tour les armements précipitamment ordonnés i>ar le ministère anglais, il demanda à lord Wliitworth si c'était dans l'intention d'intimider le peuple français. « On peut le tuer, ajouta-t-il : l'intimider, jamais! » Cette scène extraordinaire produisit sur toute l'assistance une impression profonde et douloureuse. L'eOet n'en fut pas moins fâcheux au dehors. Les esjirits sages gémirent de voir un peuple tout entier, trente millions d'hommes, engagé dans une série d'aventures, dont personne ne pouvait prévoir les conséquences, par la mauvaise humeur d'un homme. Lord Wiiitworth, at-
CuDduite eu
vue de la guerre.
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teint dans son orgueil national, jura de ne plus remettre les (Ierminal oied- aux Tuileries iusciu'à nouvel ordref M. de Tallevrand ^^^ ^^ [Mars essava ]>ien de répart-r. par sa conduite jtleme de mesure et .]•• prudence, la faute du premier consul ; mais il ne fit que retarder de (juel(pies jours une scission devenue irréparalde.
Bonaparte <enlit bien qu'unt^ rupture pi'ochaine était inévitable. 11 s'occupa d.'< lors de se préparer sérieusement à la guerre. Des ofllciers du génie hirent chargés de mettre immédiatement en état de défense nos cotes de l'Atlantique et de la Manche. Tous les ports de Flandre et de Hollande furent pourvus d'une artillerie formidable, et l'on travailla activement à réparer la llottille de Boulogne, au moyeu de laquelle le premier consul songeait toujours à oiiérer une descente en Angleterre. Les premières semaines de germinal se passèrent ainsi en préparatifs. A cette actimi matérielle, Bonaparte eut l'idée de joindre une action dipbnnatique pour empêcher l'Angleterre de trouver des alliés en Eunjpe. Il envoya son aide de campDuroc à Berlin et le colonel Colbert a Saint-Pétersbourg, afin de disposer en sa faveur le roi de Prusse et l'empereur de Uussie, et de faire valoir ses justes griefs contre le gouvernement britannique.
Le premier consul chercha môme à gagner des alliés au delà des mers; à cet effet il entama, vers cette époque, des négociations avec les Etats-Unis. Seulement il paya cher une alliance qui ne devait pas être pour nous d'un grand profit. Nous possédions de l'autre cùté de l'Atlantique une colonie su[)erbe, qu'on appelait la Louisiane, du nom de Louis XIV, sous le règne duquel elle avait été acquise à la France. Traversée par le xMississipi, dont les bouches avaient une importance capitale pour le commerce, c'était une des plus fertiles j)rovincesde l'Amérique du Nord. Ses habitants, il est vrai, ne tenaient plus à la métropole que par des liens bien faibles; mais il eût été facile à un gouvernement habile de resserrer ces liens et de faire de ce vaste et riche pays un débouché fécond pour notre commerce et notre industrie. Bonaparte sacrifia
Cession de la Louisiane
an M {Mur. Al ni 1803).
Dernières tentatives de ronciliatit>n.
lIlSTiiiUH m- I,\ RF.PUBLiUUE. an xî ns()'2-!80;?). ;,,^^ i,é(^(3^t;itP«; ,1,. !,, n.HiVflle iriierre qiii «Hail à la
t'r i'nli! I t*
iAiiuit'h-i if. ir.tilk'urs, ^cnLalit bien au fMihi rifitVTinrih- .11' univt' îiinniit' -u!' la iii;iriii»» anglaise, ii av. ut jMMMit- ioiitiaîi*'' 'lan- n- >-•■*•!' ni h--, et il hoiivait dans la cession d.' la !.. MiiHiiiotic.- it's»inactj> pécuniaires qui pcrnictîî-ai.iil .1 -(Ml -nnvt'iiit'nirnl <!.' -*• |.a^-»^r .Toniprunt pour faire face aii\ .i*|M'ii-e- iM'cessitée^ pat- .!<'- annernt'nts considérabie>. Ct'Uc cv^smu -rllrctua en clR-t ia.»yennanl unesornni.' ,1,' ,pia!r.-vi!if:ts inilli()n>, «innt ^r.ixnnto seuleni.'iit entrn-ent dans le> <-ntl'rr'- du tr.'^or l'raïKaK. Lrs vinud autres durent servir a iinbanni-er les coiniiiei «anU anierieains (pu avaient soutVei 1 dan- leur- int.Tets pendant la dernière guerre par le fah d.' la marine fran'-aise. Les Ktats-L'nis ae([uirent aifi>i, à bon marche, une ^iruvinia' qui haïr permit d'asseoir à jamais b'ur domination sur le golfe du Mexique.
On (dait alors au nulieu de germinal 'commencement d'avril . D'inutiles elforts furent encore tentés pour [)révenir une lutte dont l'explosion paraissait imminente à tous. Le parti de la paix était re|)résenté en France [)ar M. de Talleyrand et par Joseph Bona[)arte, lequel prévoyait sagement qu'une guerre malheureuse pourrait bien compromettre la fortune naissante de sa famille. Le premier sonda le ministère anglais pour savoir s'il se déciderait à abandonner lile de Malte contre l'évacuation immédiate de la Suisse et de la Hollande par nos troupes. Ce fut peine perdue. L'Angleterre tenait décidément à garder Malte, où elle voulait baider un grand établissement marilime. Or, à aucun prix Bonaparte ne voulait lui laisser créer dans la Méditerranée un s»'cond Gibraltar. De part et d'autre on était résolu à ne se faire aucune concession sur ce point. Un iournal de Hambourg ayant inséré un article où l'on blâmait les prétentions britanniques, toute l'Angleterre futenéinoi. On regarda cet article comme un manifeste écrit de la main d«'
Bonaparte.
Cependant le premier consul sembla faire un pas dans les voies de la conciliation en consentant à ce que l'île de Malle
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i{)\ f-t uii-e entre les mains de la Bussie jusqu'à la solution débuilive du dilférend existant entre la France et rAngleterre. Celle-ci, entre autres conditions, avait posé comme ultimatum l'occupatiem de Malt.> pour dix années au moins, et l'évacuation de la Suisse et de la Hollande par nos troupes. Son ambassadeur avait reçu l'ordre de (piitter immédiatement Paris <Ians le cas où ces dures Cfmditions ne seraient pas acceptées.
Ce n'était certes jjas le moyen d'arriver à une concihation. Le calûnet britnnni<]ue persista dans ses prétentions.
Tandis (ju'entre J*aris et Londres s'échangeaient des notes ijui ne devaient aboutir à aucun résultat, le Corps législatif volait docilement toutes les lois qu'il plaisait au gouvernement de lui présenter. Du reste, même docilité au Tribunal, d'où toute opposition paraissait désormais bannie, et où l'on n'entendait plus guère que des discours apologétiques de tous les actes consulaires. Organisation du notariat, réglementation de l'exercice de la médecine, loi aulijrisant les changements de nom pour toutes les personnes désireuses de se débarrasser des noms ou prénoms empruntés au calendrier républicain et à l'histoire ancienne, création de nouvelles routes et de nouveaux canaux, établissement de chambres ■consullalives pour les manufactures, les arls et les métiers, adoption du premier livre du Code civil, dont Porlalis avait présenté, dans le courant du mois précédent, nn sixième ï)rojel, tout cela fut rapidement voté dans celle session. Les finances de FFlat n'y furent pas ménagées. On porta à six millions la liste civile du premier consul, et à six cent mille livres l'indemnité allouée à chacun des deux autres consuls. H est vrai que c'était Iden modeste encore auprès de ce que, bon an, mal an, Bonai)arle allait bientôt absorber. Le budget avait une grande importance cette année en raison des éventualités de guerre. On évalua à près de six cents millions les recettes de l'an XII (ISO.'MSOi), et Ton ouvrit au gouvernement un crédit de quatre cents millions. Enfin, comme l'argent na sufOsait pas, et qu'il fallait des hommes à jeter en
Gfrminal au \I Mai.r- .Ivril ISOVj.
Travaux
législatifs.
498 HISTOIRE DE L\ RÉPUBLIQUE. an xi (1802-1803). Flob-h, anXT ,,roie au dieu sanglant des batailles, on ordonna une levée ^'^'''^- , de cent mille conscrits. C'était le 6 floréal an XI (2r, '
t \!"ii
Mai 1803)
i8u:>, , un était bien près de la rupture délii nîi^' 1= ^t uté
rVAniien-.
j n 11 îiistres anglais n'étaient passant nnn r. i umioai»xiété
a„ vnu -r ininpre une paix dont la conclusion avait '»♦' ^» 1»"
hnripii^p. Ils assumaient sur eux unr î.Tnhi.' iv-jMHi^.u.iiité, rt iUle sentaionf M •!! Tnr, si une guerre, m- m.' ju^ir, p.'ut apin'l-r^nr pesanteurs les nMl-li-n-n^ .!.• rinnnM ni!.'. A ].]iis îV,r{.' mi.uii uur ^ucnc injuste, nr, la ransr pivimère de tniites les .lirfH^iilt.'^ prô-^ontes eîaH U iiua-cxccutiuii d'une clause .In U'-nî.' .i'Auîiens, ces}-"i-.l!i- ufi a^tr- .!.■ umiivaise loi do ia i.arl de lAn-Lderrc Mais, rx-'il- par !-,.pininn. non ,,,-^. rnpininn pn|uilnin\ mais celle dc.^ lun.'.-. !•' -'alMuet \, M, nui. Ml ivpoussa t. ni.- pi-p^-iti-n =.'ripn = p d^arr.mgemciil. Le ilMloréalfO mn ^nTU^i a 1' n-i^ rullnn.ihun dérisoire dont nou^ av..-,!-^ j.:i!-le, uiliiualuin par h-pn-l «ui r.vl,!inast en d.-rnuT.' .nialx-- !aces=i-n. pour dix an-^, .i.' !"dc do MaiU\ }Kir un .irthh' aj.ait-' au liailr d'Amiens. Celh- <a.ndilion étad iuarreplahle sin> une rmniHui-af ion. L.u-d\\}ntw..rtf. .piiKa raii^ dan^ !a journée ,iu ±2 llnnal l'i mai), et notre ambassadeur a Lnndr.-. !•' u.'ueral Andréossy, reçut l"ordre de revenir immediateiu'Uit. Ruptar. d. U Une tentative suprême d-arrauuvneud fui encore essa>-ée par M. de Tall.'vrafid. Pdl.Muaut untn- ministre des affaires étran^ïéres semblait av^ir le piv.^entimenl des eon^e.piences désastreu-^e^; de la luttr .pu allait ^'eni^ii^u'r. Sur ses i)res- Hantes soliicdali(»ns. le premier enti^d <amsentit à la v^^-<\nn momentanée .b- l'ib' de Malte a l'AuL^leterre, si l'on voulait lui [»ermettre d'oia-uper le -olfo de Tarente' pendant un é-al espace d.' temps. Cette proposition, transmise au cabinet anglais [.ar le ministr.' de Hollande ,i Londres, M. de Scbimmelpenninck, t\it dédaigneusement repoussee. Le sort en
était jett*.
Lors Wbitwortb et le g.uiéral Andréossy se rencontrèrent
paix (l'Amiens.
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à Ldais le 27 !1 .!'éal(17 mai), ïun revenant de Paris, l'autre Floréal an XI
de Londres, irois jours afuès, le Corps législatif recevait [Avril-
rsnfification nffieielle de !.i laipture de cette paix d Vmiens
que, iif! p* Mi plus d'un an auparavant, l'une et l'autre nation
av.utnt accueillie avec la ut de joie et (Lentbousiasme. Dix
ans déjà i Angleterre et ia France s'étaient haitu»-s de^juis le
commencement de la Révolution: fMuir dix ans encore elles
se précipitaieiit à plaisir diuis une guerre effroyable, où FAn-
gleterre, d'/Unud seule, n'allait pas tarder à être suivie de
FEurope entière, et qui ne devait se terminer qu a la cbutede
Bonaparte. Cimte profonde et méritée, à laquelle l'bistoire,
cette bautc et impai liai.' justicière, ne saurait qu'applaudir,
si le premier coïi-id de la République française, devenu
empereur, n'avait pas entraîné avec lui le grand peuple .jui
lui avait .-^i a\eugieuieuL cuufté ses destinées.
r.!f \i'ili;l' (Il i\ZIK\!lï;
La littérature sous le Consulat. — La tribune et îa presse. — L'histoire.
— Le roman. — Chateaubriand. — ^ Le théâtre. — llapport (î- Dara au Tribunat. — Arrestation des Anglais en France. ~ Iji scntimeni public.
— Dons pour la guerre. — On ordonne des prières publiques. — Forces des doux nations. — Dispositions des puissances. — Invasion du Hanovre. — Excui*>{.«n de Bonaparte dans le Nord. — Dernière célébration de l'anniversaire du 1* jiiilltt, — lu'tnûr du premier consul. — Fêle du 15 août. — L'Espagne mise en demeure. — Continuation des préparatifs.
— Armements en xVngleterre. — [/Angleterre cherche à provoquer des troubles en France. — Dôpari de Georges Cadoudal pour Paris. — M. de Luynes sénateur. — Les sénatoreries. — Derniers soins aux préparatifs de descente. — Premiors combats. — Départ de Bonaparte pour Boulogne. — Ajournement de i 'expédition. — Retour de Bonaparte. — Perte de Saint-Doiningue. — Promotions dans la L('i:ion d'honneur. — Réor'jaiiisatii)!! du (lorps législaiii". — i.a r.nijiir.iiinii b'i''l)ruite.
Avaiil d'aller {>liis loin, arreluns-iious lui instant puur juler i^hairial an XI un coup (l'œil sut- TcUit Je la littérature en France, au mo- ^^^^^^'
. . . Juin 1803).
ment (mi 1;i Ue[>ubli(|ue allait se {»récipiter de nouveau dans
de> entreprises sanglantes. Depuis dix-huit mois l'Europe
jnni<snit d'une paix pr(>fonde. Notre comtnerce et notre in-
dn-trie en avaient largement ressenti les bienlViits. Les tra-
vau.\ publics avaient pris un essor surprenant. On ouvrait des
routes, on creusait i\>^> canaux, on construisait des j)onts :
c'était lùen le siècle des ingi-nieurs (pii commençait: la science
et rérudili(jn pure étaient également en progrès. C'était
1 heure où Cuvier reconstruisait, à l'aide d'un fragment in- La littératui-e
forme, 1<'S animaux antédiluviens, où l'immortelle découverte ^^^^ ^^
Consulat.
de Jeûner, la vaccme, commeiu*ait d être propagée dans
n(Ure pays. Seule la littératui'e proprement dite languissait,
nIVreusement déchue du rang où elle s'était élevée dans les
deux siècles précédents.
TV
Il ■ H- ■
il***..
pRAihlAÎ. an \1 Juin. 1S03).
La tribuiit^ et la presse.
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C'est qu'après la Révolution française, il était désormais impossible à la littérature de rien produire de grand et de durable sans s'animer à la îliuime vive de la îi^Tté. Sous l'ancien ré^^ime nsAnv*. 1»'" '2*'nîo nvnif ses cuudocs plu^ li'<uiches qu'aii Innp- -i^i «^-'usulat. M innivait nn Iw^n'in rt'rlâîiirr i/hn^piUiiit; liu^ i.i'esses étrangères; la Suisse, ht H-l-hit..', la Holian'i'"' 1ni ♦'faient nnvprtp<. Mai- auj. Mi!'a^liui eu:, divers
l.,u- Mihi-airnt le joug d.' B..f;:,pai!r,.jiii axait la pnMPîltinn
■ de muUiv i'rinl.aîvo sur les écrits iv^wir.n- [.ni. h-- a L-aHlivs;
Jean-Jariinf'^ Pnn=-t'an h ''lU Iruuvé d'iiiiL'i'ii»i'-^'!' ^'^ -^ Genève,
;il ■( H t'a
ara il
\ ! ' la ' • - . ! i l a La "a t i t.aaraaih
liaye.
révoluti' amai ir.a ]r^
•^j>rit-, ili -traits ,li.Q pr.HliK'Ia.i;- pa-iii-iiic^ cl i)Ui>:i!baiî nn-raiiv-. /riaiaiit .i.'.l.Mnn.agés .ian^ la- Intfa- h)rP^^nr)\o^ .!.■ !a trihiiin' ri du jMiiniah-iar, !.a poésie !\ia.|!a' avait rlIr-nHaiia |ud|.' .l'uu éclat iii.a,ni|.ai'al.le, k= rhanl- pat i iMÎiqnr- d- relta up-Mpie resteront cniuinr- .1.^? mndMr- dn -atn .a Jama!-. anmine iuouvraïuait >'\ cniniîK' in-^.iiMt i. ai. nu n'appr'oidi.a'a, da- ^lrn[dies allées de la Marsrillaise v\ du ^'//^//// <ln ilrf>nrL La Irihune française, où avaient îvtnili tant da ehels-d'iinivre, et qui, pendant dix an-, avait tenu !'■ nmnde eidiep attentif, «'"tait devenue iiiuaKr, P.mr avoir pronoui»' quel. pies paroles trop lit)re= au Trilainat. Henjainiu Constant s'était vu {"erruer la Inaiaiia. La j.rr-e, ce grand arsenal de la p'^nsée humaine à Irpoque (ie la H.-VidiitioiM't peud.ant la première i»artie du Dirertoire, la presse, où ^"étaient élal>orée-; et rondensées I.Mite^ le- .piestions politiques, économique^ et sociales, n'était plu- (pi'une sorte de machin. \ bonnr' à enregistrer les événements du jour, les adresses éternellement louangeuses des autorité^ constituées au gouvernciuent et les faits et gestes du premier consul et de sa tVimillc, trop heureuse quand un bulletin de victoire ou de ( ontpiète venait ronq)re l'insii)ide uKmotonie de sa plira^éoiogie banale.
Les journaux avaient [>erdn tout caractère politique, i)ar conséquent toute importance. 11 eu restait d'ailleurs un bien
AN XI
CIIAIITIU- 0''tXZil-MH
[Mm- Juin 1<S03).
petit nondii.. Plus de discussions, plu- de libre exanan. phis pfuuuAL .ui XI de criliqîie sérieuse. Maihtair à eux «'ils o-iaii rensiuaT un actedn poii\'Miî-I F/n'ii de la pnîiceest la. ipii épie leurs mumdres écarts, (janiineiil. -!ai> îui pared raii'imt.', l;i [«ensée aurait-.lir pn pnaidi-e son \nl? La poer^ie Ivf itpie est deveinie poilîinaue avec Millt'voye. Il > a bien encore eà e{ là quelqiif> écrivains distingués. Gérando, Laromiguiére, Cabanis, Maine de Biran, Siuud, Gai al, Ginguene, se risquent Lieu a pid'lier (pielques |>rodiirtîon-^ phi]oso[ihiques, morales et politapar-; mais comme nous stumues loin des rudes penseurs de [ Lii< ijclopédie! Où est Diderot, où est d'Aiembert? C'est à peine si J.-IL Say, dan« ses travaux'écomuniques, se risque à i^ftleurerlesipiestions de commerce et de tinances. A plus forte raison évite-t-il de touchera ce (fui se ra[)purte au gouvernement {U'Ojua'ment <lit. eoinme ^i la science de la production et da la distiibutiun des richesses n'était pas intimement liée à la science de gouverner les hmnmes. L'audace semblait alors s'être rehigiee chez une femme. Madame de Statd, dans ses productions morales et politiques, comme dans ses romans, montrait une iudépendam:e qui lui valut riumneur, — la République française étant encore debout, — d'être proscrite parBonaparte. Aussi les écrivains, dûment avertis, apportaient-ils une circonsjtectiou rare cpiand ils venaient à parler des événements <:ontemporains. Du reste, les historiens sérieux, ne se sentant pas suftisamment libres, préféraient s'occuper des temps antérieurs ou des nations étrangères. Sismonde de Sismondi préludait par des onivres d'économie politicjue à son Histoire {1rs ri'puljllqurs italiennes au moyen âge. Si quelques-uns se mêlaient de toucher à la Révolution française, c'était pour la calonuiier. Soulavie, qui avait servi d'agent diplomatique au comité de Salut public, n'y manqua pas. Mais il fut largement dépassé par les Fantin-Desodoards et lesLacretelle, qui, pour noircir les hommes les plus éminents de la Révolution, pour dénaturer leurs actes et leurs intentions, surent déployer tout le génie de la calomnie.
L'histoire,
^hI
Ie
PAAIRIAL an \ ;
(Mrti-
Le roman.
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De ces sortes de productions aux romans, il n'y a qu an pas. C'était le temps du roman sentimental. 11 semblait qu'à la veille des grandes fauchées d'iioinmes qui allii' Mil se
lair»/, H.> r<tni;in''i!^rs se fusseiU -liMi;!'' h' mni p. uif .i iliim-'r les p«T--inns tni.hT's f]t\n'^ le cu'iu- th- I.miîc cclU,; ^riiiTaliuii destinée ;i >'T\ ir <\'- hî^oie aux cainMi-, •*! j >'!!■!■ Ini f|..nnfr' un
plus amer rep
dîî ('nn\ i'îid'Uinri .^iliors', oiiia.^.~^ail VDiiune mh' vuIluiil', file eut seiil-tiH'ii' le torf '1»- niA].'!' à r-f^ n^ivrp- iTimriLrinnîiim luifi' d'- |.r.'l'Mi«i;ir>. --MU-'iii!^- hi-t<)rh|ii''-, tu'i !•■ |;ui\ c! ie nirik-isu^ij lu tiic-piilcuL a la laiiia.i.-ii'. Le> ieiiiiiic^ 411! lit'iint'iil une plume se sont tonjrMir- rnmphi à rM*riro rlp= romane, ot. à coup -uf". il «'en'" •'[MM|iit* <iu ( •n!i-iilal , <■ f-f a elles ([ue revuMit la j'iline .i;m- ce Lienic de littfT.iture. Nous avons déj«à eité M ''lit' >tac!. L'Mii. i.ieîilnin «lert'icre rlle vjeniien! M"""Cullin et M'"'" •!•' Maii.iia!t, d*'pm- ronitcsse il^ Snii/a. qui toutes deu\ pei.unii'eut Tinnoiir -ous les ronieuf- li-- plu- hrùlaules. Nmi? ne pouvou- (juiller !<' rouian -au- meiilionniu' un éerivaiî! a[ij)e!'' u une repulaiioii reSeuiissante, (Ihateaubriand, sur ChaieaubriaD*!. !•' noui (lut|u«'l ie petit roman «iM/'/A/. u-uvi-e oriuinale, «i"uii_ style im [hmi r'-<h.'ri'l)te avail tout a coup jeti' une vive lumière. Fi! autre li\ i'<" de lui. p!u> ♦ Icxc el mieux t'crit, le 0'e/??V /'/;/ rhrisfiiiiiisiiir, ifui eid une fortune inouïe, parut, par une Coiueidt'nef probahlemeni prt'meditt'e, en même temp< ipie le Concordat. Ce livre lui valut, dans le Mnnih'tir nffh'ij'K force louauiie^ de la part de .M. de Fontanes, Icipiel s'eutendail merveiileu>ement à louer quand l'elo^e devait être ai:r»'Mhle au maître. Or, le ^''///V du r/ifisf/anisi/v entrait troj) Iden dans les vues du [>remier <'onsul pour ne pas avtur son entière approbation. Au reste, Ciiateaubriand était alors un admirateur passionné de lionaparte, qu'il considérait comme une sorte de messie ap[)el<'' à sauver le monde moderne. Sa notoriété, son talent, le nom qu'il p(»rtait, et aussi son admiration i)our le premier consid. lui ouvrirent les porte=J de la di[)lomatie. Il tut en\()vé' e(imme serrétaiie d'amljassade à Home, i)Oste <pi il
AN xi(î^^? Î803).
échangea auconurteiH
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e !îl le l'an X !l contre celui de chargé îraiirdise près la république du
d'afTairoe de la li-'pnhh'jie
V.d.us
Faiîéa'd Mi-legenrelvrique, où Lelu un. malgré son surnom
de Piîidare', était loin d égaler Jean-Ba[>tiste Rousseau; faible dans lepopée, que b- traductions de iJeldie el les œuvres estimables de Legouvéne sortaient pas d'une honnête médiocrité, la pue^ie retrouvait au thccàlre une certaine ampleur et une certaine énergie. Picard. Coliin d'Ilarleville, Andrieux. semaient de traits pi«[uants d'agréables conu'dies, et. dans la tragédie, se distinguaient Antoine Arnault, dont le style était nnnrri de pensées, Uaynouard, Lémercier, Baour-Lormian, Ducis, que son esprit d'indépendance éloignait du premier consul, et Cbénier, (pii. an Tribunat, se souvenait d'avoir écrit C/cirlrs /A et ï'iherc, et qui, reiitré dans la retraite, continua son (qqiositinn contre le despotisme consulaire par des épîlres animées du feu -aéré de la lil)erté. C'étaient, on peut le diie, les représentants déjà un peu efl'acés d'un genre que Corneille, Racine et même Voltaire avaient élevé jusqu'au sublime, et que le siècle dans lequel on entrait était destiné à voir périr, ou peu s'en faut.
Somme toute, la liltérature IVaneaise sous le Consulat se ti'ouviiit dans un v<'>rilable état d'atïaissement. Les poètes, que la grande mu>e de la patrie n'inspirait plus, et dont les ailes étaient rouin-es par les ciseaux d'une censure implacable, tournaient dajis le cercle des madrigaux et des idylles. La jeune feunne de Louis Bonaparte donnait l'exemple en composant de petits vers qui faisaient les délices de la cour du premier consul. L'esprit français était déchu de son ancienne splendeur. Le public s'était déshabitué des fortes pensées, des trrandes choses de l'intelhyence. Le Journal des Débats constate lui-même avec douleur, vers cette époque, l'effroyable décadence de notre littérature. Qui le croirait? Dans ce pays de Montaigne et de Descartes, dans ce noble pays de Corneille, de Racine et de Molière, ce qui charmait surtout les
'RAir.iAL an XI [Mai-Juin
Le théâtre.
i8oa).
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I UAiBiAL an \î masses, au temps du Consulat, c'étaient du inuiscii! - larces
.,sliii~Jtiui (jg Ij^ fQjpç g^ (igg comôdies à ariettes. On dô^r-rtiit îp Th.'.Ure-
Français pour 1. Vaudeville; on se r i^ i\. un. .,,ri Jr fureur au théâtre enfumé d€ la . n» !< i hnfres. situé eiilr< le L-u\fv rf If'^ 'f'niîfrios, et co fnî au iiniii dr- l]uîi(l.>n=de Piis et 'i'^ litM. que recommença la gueriv rnhr la i"r,!!ice
et r.\li^i-lr!Te.
Le gouv('rii''tn«'nt dn prof^iiPr consul «'nUarlia à iînpiiî.'!" à la COUT'!.' Ij.jpIî-:-- -eule la. r*--[H.,n-aitihfa' di* ta-ttr îiinr-î<' !'iî! 'î îii r il" !;! p I i\ . |)an- iai ifil ''iniuiahlt' i'a[>|i<>rî . présenté le d praif'ial ail \l :2^>!nai î 8U,J^' aiilNhiiiiaL Daru cnuinta-a iuii-;!ifii!.'ii! !'•- <"au-<'- d** la. în tiis t'îli- uut'rrc. Ilflrii d»* toute son ••ii-M'uif ia f!iaavai-i- Im anglaise; e! . a ia -iiiP' dr ce rappoil, lu liibuiial fiiiiL lu \(ija qu il lui pi'j> a 1 in.-Ltnl lu.- plus pn^'*rï:"irpir*-î nifciiff- p*Hir fatru f a-prrîrT la fnî d''> l!';dh'S et ia «liLiiiili* «la [MMipi»' Iraii-'ai--.
ArresiatKUi (l.^s 1^^^ re.-lu, 1 AiigaluiT'' n a\ ail pas alLuiidu la duiiuiicialiuii
H;ip[>opt do Darii
au Tfibiiîiaî .
Âiigiais en France.
Le sontirae public.
oiduit'lio do la ni|>tnrodn h\u{.' d'Aiiiipii^ pour rninmoiircT les linr^ldilfs. Axant tnuir (it-ejara. 1 aai il»* .Liuuri'u, «die avait fir|niiit a >u> luarni- du unurn >u- a no- lt.diiuuid> dv (aunniuruu, «1 elle a\ad nidonn*- la saisie de tr»us les n.'ivii'es fraueais qui fdaian! dans ses pnrt-. la- prennci' ui aisul s'euipressa d'user ds' représailles en -cnipararii de (nus !»■< bâtiments anglais qui Su Irniiv.aitaïf dan> ntK \ iHu- ma nliuius. en uontistpiaiit les uDi-rhandi-u- (inntii- etaiunt pnrleur> «d un décrétant l'arreslali'Ui dt' ton- Ir- sujets luatanniipies en rr'sidence sur notre trrrdoir»'. Kn moins de qiun/e jours, (ua,'s de huit unliu Anglais utaieul arrêta'-, tant en France (pie dans la Hepuhhtpie italienne ut ilan- les pays ot eup^''^ jKir nos troujies. (Juel oid>li ruciproijue d»'> loi> de Ihumamte, de.> règles de la eivili-ation ! Kt Ton dit fi oidemeni : irest la guerre.
Tout ce «piil y avait en Fiam e de monde (d'Iiciel, d'autorités coiistituées, moidra pour cette guerre un enthousiasme phi? ou moins sincère. Le (lorps h'irislatif et le Sénat, imitant le liibunat. ap[irouvururd sans restriidion La coruhdte dupre-
{M ai- Juin
iHoa).
Dons p(3ur !a guerre.
AN XI (1802-1803). CII.\PiT!U' nilNZiBlF. ^^'^
iiiiur uon-ui, " de ce gidiid ihanme, du uu Ijuru-, du ce génie, Prahual an XI disait M Frintanes an Tiom .bi Corps législatif, dont h» peuple français \ïi' pouvrid îb'-o!inais séparer sa gloire, ses intérêts et son bonheur. » la- S( uat, lui, ne s'en tiîd pas à ces flatteries banales. Il vota SU! sa dotation la construction d'un vaisseau dt' laumit f rauL:. la- mend»res ibi Gorj)s législatif, du Tribunal et du Sénat qui apjtartenaierit à l'armée se réunirent dan*^ nn banquet à Tivob, >!ui< ia présidence du vieux Kellermann, le vaimpieur de Valmy. F.à liguraient PérigiKui. Sérurier, l'ancien constituaiUDédelay d'Agier, Uaru,(^arion-Nipas, Laionr-Maubourg et beaucoup d'autres Après avoir bu a la Républiques à Bona[)arte le Grand^ au brave qui, le premier, mettrait le pied sur le territoire biiiaimique, ils rédigèren une adresse par Uupielle ils supplièrent lepremier consul de les recevutir à bord du vaisseau qui le conduirait en Angleterre. L'opinion générale se laissa assez facilement entraîner à l'enthousiasme ofticiel. 11 y avait toujours dans les veines du peuple français un peu de cette vieille haine nationale, née de nos guerres du moyen âge, haine stupide, commune d'ailleurs aux deux nations, et (pie toute la philosophie du dixluiilième siècle avait été impuissante à éteindre. De toutes parts s'ouvrirent des souscriptions pour la construction de péniches, de canonnières et de bateaux de transport. Le conseil général du Loiret vota trois cent mille livres pour l'armement d'une frégate fine voiliére, de trente canons. Les agents de change de Paris offrirent deux frégates; le commerce parisien donna un vaisseau de cent vingt canons. 11 y eut bien quelque ombre à ce tableau. Les prétextes de la rupture delà paix étaient si futiles, que les gens sensés ne virent pas sans désespoir recommencer la guerre, abîme béant oii notre commerce et notre industrie, à peine remis de leur torpeur, étaient exj)Osés à sombrer sans retour. Ouand la nouvelle de la guerre fut connue au Havre, elle y jeta, quoique attendue, la consternation : il en fut de même dans beaucoup d'autres villes de commerce.
lit < ^
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pRuri!4Lan Xt ^^ premier consul jugea à propos de faire intervenir le (Mat-Juin clergé dans celte aflaire. Toujours un retour aux anciens usa-
f. , * . ges. La H huMifiue, avant de se jeter dans les bras Hun les- On ordonneues <^ * ' j
prières polo, >o Ci>nloiiiail de se fiera son bon droit ci au desouement
piihHqiies. ^g ggg eiif'inî^. l-!!- ♦^'itait ainsi de cnisipnun.'Hîv Di^^u dans des chose^ [niv^-iiirui huinain«'s. Car, conuii.' Lt ('roioction divine est généralfiiiciil jirv.'.jiu'o (i<'> iluiix cuLés, el coinuie trop souvent aussi la victoire déserte la cause in-lc, iju • devient le prestige d'- hi'-ii. .•; .«m,' i^^'n-w <!<• -:i jn-tice? Mais Bonaparte n'ét.iit p.i.- yuai lien souvrraiii iicrcdilaii'c eu l-apectative. Le In pi-iirwil nn \T "'7 iidii tî^^)']\ il r<^ rivait de- Saint-Gloud, à m manière d. (;iiarleni uno et dr Louis \1V. aux cardinaux, archevêques et évéques «Il la Id piddique :
« Je von^ fr(]< rpffp Iptfrp pour vou- diro f|uo jp =nnhnitfr
<^ue vous ordonniez liî- prières pouf ^dfir"î Li ÎH-iH'.iirfMtn du ciel sur nos « nfr. | .ises. » Cardinaux, ai' Inv-qu-'s etévéques s'empressèrerd, rnniino on le T^ense î>ir'n, de ^f^ rciKirf^ h \\\\ vœu 'pi! t.'ni'>i.îi iii '1.^ l-iii- nouvel!*' MiflntMice. L';ii-fht'\<"',jiie
de l'^i!i< f'cri\!l t'.ni- fi' iH.ifiii.Miicnf j',-ii' j^'ijnt'l il Mi-.|( uiii.iit utj.^ pnciL.-^ itii!»lh|!ies : « Le couqinTan! lit' IdairojM' ne sedi~-i!!iidt' f^'i- (|!if' le sort des armes es! jnnni.dicr et que le seul [!i- tx !'îi ift'ii li \t'r riîii'fi'dhhi-' ••-! d"iiitt'i't'->-t'i' à sa cause lu Dit'u des cuiuliai.-. .■ La iiiilrc, iaicliuvequc de Uuueu, frère du =p<"ruid <N.n-id ('rnid <:!•"»' r.''-. ^'♦'■■i-iait : « Dr-mniidons à Di'Mi ijiic {'/>>. to'f/.n- lie sa droite, cet immîm' qui a tant, laii puur If l'tdabii-senicid d»' -on rulLc, qui >l* pi^j^.iose de faire onrnro dnvnntage, continnn d'idre, conim^ Cvru^. b^ Cbri-t do la l*!"«)\'iii''i!Ce. ') \'i»!ta d'iiî: ajT h' ' \'<"'< | ■ m' expert rn tlatlerie. Forcis des (ieu\ î-'' Lr-Muioi' i't >ii>ul , (pu . a il 1< »nd, n<' iTuvail a ("es démons tratif>n< î'.'li^'ipn^^o^ qnn pf -nirn»^ à un mnvnn d»* frappcf Linî/iutuatioii d'*- L'Unnii'- -uhi-r'-i i! UMi \ . -uiiijjea à hrt'nilic di-- mc-in-es plu- pi-.tp!"r'- a a--u!"<;f !•' ^n, ■(■.'- de- afin''- il'- la iicpuMitpie.
Il a\a!l aJlaM'*' a wn rinn-iiii (l.uit la pai-~-an(a> naxaaL.' «dail iv
!'»'--i-ldt|t'. L An-:it'terf'' p'ai\ai* nu-Hiv tMi li-:Mt' phi^ de la'nl vaisseaux <[•• haut li!)i"il, aiixquels nous n t.'u aM^n- .i »qq.M»>.:i'
nations.
18o:ij.
Dispositions
des
puissances.
qu'une cinquantaine, y compris le contingent de la iioiiande. phaihial au xi
Vf] rovanrlip, non= avions uuo nrmrV» dr {orrp formidable, in- {Mai-Jm»
vincible. !>onapaî1e la répartit eu -ix ranips, f'clitdonnés de-
pui- lesbouclio du Ttxxt 1 pi^qu'aux Lyrénées, de manière à
pouvoir la porter a la loi» sui' tous les points menro'és, et la
coucent îiT. -il en fiait !t('-<un. avec nn-- extrême rapidité.
Ses forces ne s'élexaunt guère ^ moins de cinq cent mille
li.anuu'-. ddui la plupart étaient de vieux soldats éprouvés.
\[>res s'être assuré la concours de la Ibdlande, il se dis[>o>a
à frapper imunaliatemênt l'Angleterre sur le continent, avant
de 1 attaquer dans ses propres foyers;
T/Rnrope n'avait pas été ^ans s'émouvoir fortement de la reprise des hostilités entre la France et LAiigloterre. Victorieuse, la U<q)nbli(pie tranraisê, dont la prr'pondérance sur le co.ntinent était déjà si grande, devenait le souverain arbitre des destin«'*es de Llunaqie: vaincue, elle laissait à la nation britannlipit' la domination absolue des mers. De |)art et d'autre il y avait d*uie péri! ]»our les [juissances coiitiuentales. Aus>i la Prusse, l'Autricbe et la Russie en voulaient-elles à l'Angleterre pour avoir, par sa persistance cà garder Malte indûment, provocpn^ la ru{)tnre des traités, et à la France pour s'être trop pressée de recourii' aux armes. Mais leurs dispositions étaient plus partie idièrement défavorables à la République, parce que de ce cùté le danger leur paraissait plus immédiat; et ces dispositions hostiles à notre égard ne tarderont pas à amener une nouvelle contlagration générale. Vainement le jeune empereur de Russie offrit sa médiation aux puissances belligérantes : sans la rejiou^seï- entièrement, ony opposa des moyens dilatoires ijui écpiivalaient à une fin de non-recevoir. Il n'y avait plus qu'cà combattre.
Comme l'alliance du roi de Naples était fort douteuse, le premier consul lit occuper les Etats napolitains par une armée jraneaise, atin d'empécber les Anglais d'y prendre pied ; et en même teuïps il ordonna roccu|)ation des Etats patrimoniaux du roi^ d'Angleterre. Le général M(»rtier envahit le Hanovre h
Invasion
du Hanovre.
au XI
[Juin-Juillet
Excursion de
Bonapari" .{an:
le Nord.
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la tête de vintri-cinq mille hommes, et il en fit la conquête sans coup ténr î.es députés des villes se soumirent dès le
îî ju lirial (3 juif! l'n mois après. î uïn- hmovrienne capilul;! -:i!s> avôii^ îsri'iif un».; r<a'l(.)uchc. Lu vinix ^•_;uru,ij- VA lut ail .le-«*'-|n>!r A<.- Lt |.*^!'M" .î'ini»^ |irr>vinrp il^nt \\ <^tait ro-tô Ip ^n/,i'!-aiiî, K'.-hn! ''ii ''H''? niic nrh»» jifni»'. Tii iiiMtcricl rimcine f.iinh:» l'hh^' Jiu.> iiKiUi.-î, le- iiia^iiili'|n<'^ .iicv.inx d»' i.'i ravaj,.fiP fi,iii.>\ rifiuîr' -.(TS-irtMit à rom(»nt«'f îiolrt- r;iv;ii.'rit', et «i,,ii- !i'»n- .■nnt.U'àni!'- lif f'Oî^ !•'- i'»*\*'îiu> du |î;iy-, <jiii «lut nuuni! iîi.icliiiiiiieiil ii<.)= Uuupc^. Vuilà ce ^\\i\m appelle les dîT.i?- (|.* i.i 2rnorrp!
pendant qne ces t'vt'n'Miie'nf- -»■ passaient dans le nord d»^ r Mleiiia^une, le itieini.T mnsnl sun^-ead a l't'-ali-f'r -on pi'ojrt !;ivnri : il -'<H-r!j|>aiL avff un»' ardeiir lievren-»'. des moyens d'optTvr un." deseenh'f'fi An^!'■t'■l•rf^ !*ar1nnî -e eon-trni-aient de? ehainiipe^ « ;uionuiere< »'t d'< itaîeaiix [)lat< pour le transport de- tîonpe^. (jnand ees <'(>n>t iin'tion- l'ur-ent suffisamment (ivanece-. le premiei' consnl re-nlnt «l'alh^M isiter le littoral d<' la Man< le* et la Beliriqne, p<»nr voir si n<ts e.)feset nos sillefortes du Nord .dait'ut en bon elat de défense. Il partit le i ine-idor 1803 {^'^ juin an Xl\ accompagné de \r'" Bonapart»', jalouse de partager les ovations dont son mari ne pouvait man.pier d'être rohjr'l. Partout il fut accueilli avec les démonstrations d'enthousiasme auxquelles il rdait accoutume. 11 arriva même ([u'en certains endroits la tlatterie dépas-a toute- le- bornes du possil>le. Ainsi, quand il fut à la limite du Pa=-de-(>ilais, le préfet de ce département vint le recevoir en grand a(. pareil, et lui dit : u T/itoyen premier consul, à peine « avons-nous joui de votre auguste présence, et déjà le dépar- « tement tout entier du Pas-de-Calais a tressailli de joie... u Nous savons tous que [«our assurer le l)onheur et la gloire u de la France, pour rendre à tous les perq)les la liberté du '« commerce tH des mers, pour humilier les audacieux pertur- « l.ateurs du repos des deux mondes et fixer enfin la paix sur u la terre, Dieu créa Bonaparte, et se reposa. » Jamais
Louis XIV n'avait entendu d'aussi basse adulation. Ce préfet s'appelait i'oii*vifi-Maissemy.
[,' premier c<ei-ul vi-i!i successivement B* h dogne, Calais, ihiïikri .|ue, où sa pre-cncf unprinia une activit»' prodigieuse aux travaux en Cf!(ir> (rcxiMUilinii. A lioulnu'ne, il urduiiua le creuv.iienl diifi has-in cajtable de recev(»ir douze cent- bâtiments, c'est-à-dire la moitié de la fbdtille destinée à opérer tontre i Angleterre. Les ports d'Elaples, de ^^'imereux et d*Aud)leteuse furent également mis en état d'abriter un grand nombre de navires. lùdin les environs de Boulo.mie furent disl)Osés pour bjger une armée de cent cinquante mille liommes. Mais tous ces préparatifs ne devaient pas être achevés avant fhiver, et l'expédition projeté»' fut remise à celte époque.
Sûr (pie ses ordres seraient ponctuellement exécutés, le premier consul se dirigea ensuite vers les dé|>artements de raneienne Belgique. H se rendit d'abord à. Lille, puis à Afivers, puis àGand, et de là à Bruxelles, où un certain nombre d'acteurs du Théàtre-Franrais, Talma, Monvel, M"^ Baucourt et M"'' Talma, l'attendaient pour y donner des représentations pendant son séjour. De plus en plus on prenait des habitudes royales. Bonaparte affecta de tenir une cour dans cette vieille capitale des Pays-Bas, où le second consul, Cand)acérès, et tous les ministres étaient venus le rejoindre. Son séjour fut d'ailleurs marqué par certaines améliorations administratives (}ui eurent pour effet d'aplanir en partie les résistances que la domination française rencontrait encore de la part des populations belges.
Ce fut pendant le séjour du premier consul à Bruxelles qu'eut lieu la dernière célébration d'une de nos plus grandes fêtes nationales, celle du 14 juillet, correspondant au 25 messidor. (]ette célébration fut d'ailleurs toute matérielle. Des représentations gratuites, des illuminations dans les allées des Tuileries et à l'entrée des Champs-Elysées; mais dans les cœurs nul enthousiasme; le souvenir des grands jours semblait effacé. A partir de cette époque, il n'y eut plus de fêtes
MESsir)Ort
an \l
Dernière
célébration do
l'anniversaire
du
14 juillet.
'lîiEiiMîDOH
an XI
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Retour iu premier consui
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512 HISTOIRE DB LA RÉPUBLIQUE. an xi (1802-1803).
nationales. Une idole remi»larait la pairie. En revanche, on rétablit la procession et la l'ète commrmorative de i a levée du siège «rOf léans, et un prêtre fut ch uir.'^ *1r. prononcer, comme jadis, l'éloiiv ,1- u^>H-e immortelle Jeann»- !»:ip\ *l- l.i |-i:.\-re
tiUe tiu i}-»nr<jiiiv.
B-'!i,'îhafh' -<'"'!i] ripvnit b^Mir^ficier désormais de«^ Ln.iii'les solennités juihî iq lies; s<'n I soi il f'î -'■- \i' loires seuls élni-nf dnréna\aal ju^f:: .ii^ii'- 'iVxnJ.T' ] a ilégresse .In |u-ii}.îr. \u-m |.5mî! Vmii nî'prnrhnif <iti f."» .i.'MiL joiir- aniii\ «■t'-,i n-c de sa naissance,*'! 'Hii ■■i^'>'»i! •'!'• "!lifi''n*"!n>iiî rMH-acre cnnmn' !•' jouricnc l-ar i-\c>-\\*^iH'''. li \<.»nlnt r\\ r .h' r.'huir a Pan- juuir CP innr-l'i. L^ii^^niit J^nr de cùlc no» dt'parleiiiciil> d^^ piu- ^in.N.v |-j|, liaîn- i|ii'iî a\aiî d'nln.rd nîvijeté de vi-ifer, il icMul }^H' la«"'jxe, Nannif. >tMan. \î.'/i.'! *'- ft Hrim-; il .'la!! .'i SniiitalMud !-• :2:2 !iM-n!ihl<a' ^iU auul^. l.'elail i ajjiiiv./r-aife d'une j'Mii-!!»'*' -Inri.Ms-r; rr't aiiniver^airp ont Y^n^<r iîmpprrii sans le |a"t'-i.lr!ii <iu inhnîial .!'aii|H'L >«'-;îiifi'. «nu vint e<M!i!'lifat*n{t'r li- premier eun=ui en ee- triaiies : « Les inagi>h al-, Im'I'- ir.t|>jH.rî«T à vn? piod- le înhnt < les coeurs, reiiou-
Sf'rnu-n!> de re.^^ijeel el de d-vniirinerd pour c-lui <]ul gouverne la Franc»' par la faveur d»- Di.Mi. ifelat .le- arm.'> ef la puissane.' do- loi-. > S«'L:ii'n*r <*îai! un piTsonnaue do l'ain-ieu reguiie: n n'avait pa- onMn' !*• langage des c<Mir-. Mais ,i','.|,)il_,'e pa= une dérision «pio trinvoquer le souvenir du 10 août en r.'le'dant riiumnit' ipu se di>posait à réédifier à son prtdit le trr.ne si jn^iement broyé par la H«'V(duhon ? Tout I renut d^ja un a-porl uionarein<pie. Les pièces de cin(] Irancs (•.MUinenooreiit detie frap|H'es a i'ellime do Bonaparte, .'t il fut dt-eid*' qn'.Mi ohaiiterait donMiavant <ians les églises : />n////nr. sfilnii)i h'i' Afipulrii/H'iii, pniiniin cunsabmi hdsIioiil. De la H«''pnldi«ine. plu- un mot. I.o l>7 thermidor \T^ août\ eut iuMi {)our la seeniidt' lois, dan- un appar.'ii auquel on avait à d.'s-eiîi doniifie^ prn|)e.rliuu» inaccoutumées de magnilieenco, l.i «adolirateui d.- la nai^-^anoe du promier €on<nl. Tous les
corps constitués s'empressèrent de venir déposer aux pieds du maître le inbul de leurs hommages. C'était à qui y mettrait le plus de servili-uie. Laplace au nom du Sénat, Terrasson an nom du Corps législatif, Riouffe au nom du Tiibunat, épuisèrent toutes les formules de la p1 aht ide et de la courtisanerie. On ne savait qu'inventer jx.ur encenser l'id.de. Tout en France, dans la France républicaine, se rapp^ui tau maintenant à la [.ersonne de liuuaparle. !..■ inii-r>e Hii Lnmre venait d'être réparé; c'était une nvationdela Ib'piibinpe., ^n l'appela le musée Napoléon, et le 28 thermidor (16 août), dès six heures du matin, le premier consul alla en faire solenneîlenienl ionvri fiu-e. C'est à peine si, au milieu de ces singeries monarchi(iues, nn prêtai! un • afh'ntion distraite aux essais que l'Américain l-nilnii iai^ait alors sur la Seine d'un bato ,ii à vapeur de.-Une a re\ oiuiionner Ja navigation modeine.
Les préocrn|.ations ambitieuses de Bonaparte lu- l'empèchaieii! pas de donner tous ses soins à l'expéditinii i^v^^i^^léQ et de s'occuper acLivement des choses militaires. L'attitude de l'Espagne lui ayant paru dietlen^^o. il renforça l'armée réunie au camp de Bayonne, et en donna le commandement à Augereau, en lui enjoignant de Iranchir les Pyré'tiéos au cas où la cour de Ma.lrid violerait les traités qui la bairul à la Ib'publi.pa'. Aii\ lermesde ces traités, l'E.=;pagne devait à la France un concours en hommes et en vaisseaux. Le premier consul, prenant rucon^idération la situation précaire oii était tond>é ce royaume si ilorissaut jadis, se contenta de réclamer de lui un -ubside on ar-eiit, moyennant (pioi l'Espagne devait bénéiicier dus résultats de la guerre, dans une cei'taine mesure. B.maparte exigea en outre que les commandants des places de Cadix et d'Algésiras fussent punis sévèrement pour avoir laissé prendre à i)oi'tée de leurs eau'tns |dusieurs bâtiments franrai-^. et que n..? natmiiaux fussent indemnisés des dommages (prils avaient éprouvés. Le prince de la Paix, souverain de lail, iie^itait, penchant secrètemen! piuir FAugleterre ; mais le roi Charles IV dut céder devant une lettre menaçante
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la tête de vingt-cinq mille hommes, et il en ût la conquête sans coup férir. Les députés des villes se soumirent dès le
I ; prairial (3 juin). Un mois après, l'armée hanovrienne capi-
Uiia ^aii^ au. Il brûlé une cartouche. L vi m = \ « norge:^ lil fut
au désespoir i\^' In n^rff^ rl'iinr' i>rn\'iîn'(' «l^'n! il fMaît resté le
su /'■l'ai:: „ f :"t'taiten eflet une v\'-\\^' hi'"i*\ tu \\u*\"v\A .'îu-r-îne
toiiii.M t'iiLFL' /l'j- lii.iiiis; le> !iia_:îii!!.|U*'- rh»'\.»i!\ (!.' I.î : a\"a- \^T}^ finnovrionnr' «iTvirfMit à rfin* tiilfi" ih»h-e ca\.ilt^rie^ et nous nous .îiip u iî. , - 1. t-us les revenus «in i>ays, ([ui dut noui'Tii- niutiinnnffii, im-, truapr-. \'"ila <:-' <|U <'ii ,i^,[..-!lr les droiî- lit- i.j ^'lierre 1 ' " "
l" \H-fn.i^iH', i.* \n-r\\]\'^r .■..fi-^til ^onpc-iif ;'i r.Mh-'-!' -oîi projet iaitii! : il s'nct'în.Mi! , axo- nfic <ir(icui' licsrcUM:, dos musons ,i',.ppf,T nri'- <î''-«a'r|{.. ^.^ Anu!»'t"rro, f'arÎHiit ^p rnni;tnîi-nipnt iif»; f'Ii.ii. 'n|.f-, r;iri(iîiîii.'rf> t't (!•■- iiatt"aii\ jilat< |M»!!r lo h^aîis- \u)r\ ,ies lr*Mi|.r<. Hiiarui ocs cuii.-liLicli«>ii> luioiil >iini>amiiit'!!l .:jva!i(a't'<. ji- jaaMmor onn^ii! rp=ohit d'allpr vi=:îtpr h' littofal Hila Maa-hr- pf la Ht'Iuitjiip, jM)iiî- \oii" ^i nu- rotes et nos vil!»'-; tortjs <iîi Nord .'tairnt eii b.Hi ola( do de'f.'fi^o. Il partit le i ni.'^-Hir.r 180.*] :^:i juin an \T\ arronipairrip (U^ M'"" H.uial),irît', ia!()!i-a de paifai^aT h'^ nvatitai- dojit >i)n mari ne pnii- Vdil iiian.pitT .l'ptro ri.hj.'t. l'arlnut il fut aorii.'illi a.vec les (^f.mATi-traitf'ii-- d'»'nt h« ai-ia-nu' aiix^jiH'Ilps il '-tait accnatuiaé.
II .ufiva îiirinp (jiftai rcïtani- endriuls la tlallfrip d»'pa<sa luult;-- b'> hnriio- ^\\\ |H.-Nii>l»'. Ain-i, <jnand il lut a la liiuite ,ii] Pn=-dp-r.ilai<. 1." hît'lVî de . ♦' departornt'iit vifit h- recevujr v\\ -raîid i[»pafvil, et hn dit ; " Tatoxen premiera-nnsui, à |»eine « avoiJ-aioii- juin d*' vntr«' aniriHÎe [>re-eiire. el d^-jà |(Miepar- « tpmpnt i'Hii .'iiher slu V'\< de-Calai- a lros>adli de joie... « Xmîi- -a\on< t.Mi< f|iie {HUir a--(i["er !e honli«'!ir et la irloirp « d»' la }''ra!i<'e, |M»ur l'OîMlre à tmi- le> peuple- la lii»oi'te du « roînnieree ei d*"^ luers. pour }rnnn!!''r les audaciou.v pertiir- « l>at*'-.ir.^ du repu- ^\*'< deux nioîe!*'-- .■! fixtu' oufin la j'iaix -ur « la lorro, i)a*u rrea, Boiiapirl.;. .-î --■' reposa. » Jamais
Louis XIV n'avait entendu d'aussi basse adulation. Ce préfet s'appelait Poitevin-Maissemy.
Le premier consul visita successivement Boulogne, Calais,
i) mkeîque, où sa présence iniprinia une activité prodigieuse aux travaux en cours d exocuiiiui. A HouiM-ii! . li ordonna le creusement d'iui ba>-!ft eaprd>îe dp ree."v.ur îlou/ai cents bàtine nts, c'est-à-diie la ni.ejié do la ilotlille destinée a opérer coiiiro 1 .Viigiotoire. Le> ports d i-.laples, do W'unoreux et d'AinhlptPu^p fîirpnt «^iialpmpnt mis en état d'al»ritèr nn iiTnn'l iHunlti'' lie naviros. Knlin \v> »ai\ ![i'n> ^m- Bouio.tiiiP furent disposés piiur loger un»' arnioede cent'ciiapiante mille honiuios. Mais fon=: pps préparatifs np devaient pas être afdievés avant l'hiver, >'\ r»'xpt''ditinn ifrM|rtee fiit romise à celte époque.
Sûr que ses ordres seraient ponrluelîenient exécutés, 1p premier onn-ul sp diriiToa Piisuite vpr< les départements dp l'ancienne Bpl^iquo. H se rendit d'abord à Lille, puis à Anvers, puis a (iand. et do là à Bruxelles, oili un certain nombre d'acteurs d\\ IlipAtre-Franrais, Talma, Monvel, M'''' Bauoeairt et M"'^ Talma, l'attendaient p<»ar y donner des représentations pondant son séjour. De |dus en plus on prenait des habitudes royales. Bonaparte alfocta de tenir une cour dans cette vieille capitale des Pays-Bas, où le socond consul, Can]bacér«:'s, et tous les mirnstres étaient venus le rejoindre. Son séjour fui d'ailleurs marqué par certaines améliorations administratives qui eurent pour elTet d'aplanir pu partie les résistances (pie la domination française rencontrait encore de la part des populations belges.
Ce fut pendant le séjour du premier consul à Bruxelles qu'ont lieu la <lornipre c(d«''bralion d'une de n(ts plus grandes fêtps national'^, celio du li juillet, correspondant au :2o messidor. Cette célébration fut d'ailleurs toute matérielle. Des représpntation< gratuites, des illuminations dans les allées des Tuileries et à l'entrée des Champs-Elysées; mais daîîs Jos cœur- nul enthousiasme: le souvenir dos irrands jours somlilail etfacé. A |iartir<|p cette t^poqup, il n'y oui plus de fêtes
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nationales. Une idole remplaçait la patrie. En revanche, on rétablit la procession et la fête commémorative de la levée du siège d'Orléans, et un prêtre fut chargé de prononcer, comme jadis, l'éloge de notre immortelle Jeanne Darc, de la pauvre fille de T^ nrémv.
Bonaparte seul devait bénéûcier désormais des grandes solennités publiques ; son nom et ses victoires seuls étaient dorénavant jugés dignes d'exciter l'allégresse du peuple. Aussi bien l'on approchait du 15 août, jour anniversaire de sa naissance, et qui avait été officiellement consacré comme le jour férié par excellence. 11 voulut être de retour à Paris pour ce jour-là. Laissant donc de côté nos départements des provinces rhénanes qu'il avait d'abord projeté de visiter, il premier consuL r^yint par Liège, Namur, Sedan, M( zières et Reims; il était à Saint-Cloud le 22 thermidor (10 août). C'était l'anniversaire d'une journée glorieuse; cet anniversaire eût passé inaperçu sans le président du tribunal d'appel, Séguier, qui vint complimenter le premier consul en ces termes : « Les magistrats, fiers d'apporter à vos pieds le tribut des cœurs, renouvellent, dans un jour consacré à de brillants souvenirs, leurs serments de respect et de dévouement pour celui qui gouverne la France par la faveur de Dieu, l'éclat des armes et la puissance des lois. » Séguier était un personnage de l'ancien régime; il n'avait pas oublié le langage des cours. Mais n'était-ce pas une dérision que d'invoquer le souvenir du 10 août en félicitant l'homme qui se disposait à réédifier à son prnfit le trône si ju^icment broyé par ki iicvolution ? Tout prenait déjà un aspect monarchique. Les pièces de cinq francs commencèrent d'être frappées à l'effigie de Bonaparte, et il fut décidé qu'on chant i ait dorénavant dans les églises : Dotnine, salvum fac Aapoleonem, primum consulem nostrum. De la République, plus un mot. Le 27 thermidor (15 août), eut lieu fMnir la seconde fois, dans un appareil auqu< avait à
dessein donné des proportions inaccoutumées dr> îmjîiificence, la célébration de la naissance du premier consul. Tous les
Fête du 15 Août.
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corps constitués s'empressèrent de venir déposer aux pieds du maître le tribut de leurs hommages. C'était à qui y mettrait le plus de servilisme. Laplace au nom du Sénat, Terrasson au nom du Corps législatif, Riouffe au nom du Tribunat, épuisèrent toutes les formules de la platitude et de la courtisanerie. On ne savait qu'inventer pour encenser l'idole. Tout en France, dans la France républicaine, se rapportait maintenant à la personne de Bonaparte. Le musée du Louvre venait d'être réparé; c'était une création de la République, on l'appela le musée Napoléon, et le 28 thermidor (16 août), dès six heures du matin, le premier consul alla en faire solennellement l'ouverture. C'est à peine si, au milieu de ces singeries monarchiques, on prêtait une attention distraite aux essais que l'Américain Fulton faisait alors sur la Seine d'un bateau à vapeur destiné à révolutionner la navigation moderne.
Les préoccupations ambitieuses de Bonaparte ne l'empêchaient pas de donner tous ses soins à l'expédition projetée et de s'occuper activement des choses militaires. L'attitude de l'Espagne lui ayant paru douteuse, il renforça l'armée réunie au camp de Bayonne, et en donna le commandement à Augereau, en lui enjoignant de franchir les Pyrénées au cas où^'la cour de Madrid violerait les traités qui la liaient à la République. Aux termes de ces traités, l'Espagne devait à la France un concours en hommes et en vaisseaux. Le premier consul, prenant en considération la situation précaire où était tombé ce royaume si florissant jadis, se contenta de réclamer de lui un subside en argent, moyennant quoi l'Espagne devait bénéficier des résultats de la guerre, dans une certaine mesure. Bonaparte exigea en outre que les commandants des places de Cadix et d'Algésiras fussent punis sévèrement pour avoir laissé prendre à portée de leurs canons plusieurs bâtiments français, et que nos nationaux fussent indemnisés des dommages qu'ils avaient éprouvés. Le prince de la Paix, souverain de fait, hésitait, penchant secrètement pour l'Angleterre ; mais le roi Charles IV dut céder devant une lettre menaçante
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venue de Paris. Il s'engagea à payer soixante millions par an, sauf à cesser ce subside, s'il se décidait à unir ses armes à celles de la République. Le Portugal obtint également, moyennant une subvention de seize millions, la permission de
garder la neutralité.
On était déjà en fructidor (août-septembre) quand fut terminée cette contestation, où l'observateur pouvait découvrir le germe de la future et inqualifiable intervention de Bonaparte dans les affaires intérieures de l'Espagne. Nos rassemblements au pied des Pyrénées devenant inutiles, le premier consul dirigea une partie de ces contingents sur les camps du Nord, et notamment sur celui de Brest, dont il donna le commandement à Augereau, tandis qu'il plaçait le général Soult à la tête des troupes cantonnées à Saint-Omer. Son projet était d'attaquer à la fois la puissance britannique sur les cotes d'Angleterre et sur les côtes d'Irlande, vers lesquelles les généraux de la République avaient si souvent tourné leurs regards, comme si c'eût été le point vulnérable de la nation
anglaise.
L'Angleterre, malgré sa patriotique confiance dans sa force
maritime, fut prise d'une sorte d'effroi à la vue des préparatifs formidables qui se faisaient en face d'elle. Ses vaisseaux bloquaient Pondichéry, nous attaquaient dans l'Inde et aux Antilles; mais cela ne détournait pas le péril imminent dont elle était menacée. Dans cette conjoncture, elle montra, il faut le dire, une grande énergie et une prévoyance suprême. Elle décréta une levée en masse, arma des bataillons de volontaires, augmenta encore le nombre de ses marins, fortifia les faubourgs de Londres et se hérissa littéralement de fer. Non contente de cela, elle eut recours cà des moyens flétris par la - morale, non autorisés par le droit des gens, et dont elle avait souvent usé durant le cours de notre Révolution : ce fut de susciter des troubles en France et d'essayer de renverser le gouvernement consulaire à l'aide de la guerre civile. Elle avait pour cela sous la main un instrument merveilleux :
Fructidor an XI
[Août-Septembre 1803).
c'était le chouan Georges Cadoudal, vrai dogue, qui vivait à Londres depuis sa .dernière équipée, et qu'elle semblait tenir en réserve pour le lancer sur Bonaparte à la première occasion favorable.
Autour de ce chef, toujours prêt à l'insurrection contre les lois de son pays, se groupaient quelques émigrés irréconciliables, qui ne rêvaient que Je rétablissement du trône des Bourbon, et à qui la guerre rendit tout à coup l'espérance du succès. Les princes français eux-mêmes, s'imaginant que la rupture de la paix allait tuer en France la popularité de Bonaparte, crurent à la réussite de l'entreprise, et prêtèrent la main à une conspiration dont l'Angleterre fut la principale instigatrice. Nous dirons tout à l'heure quel plan fut conçu, ((uels moyens on employa pour assurer la chute du premier consul. On agit d'abord sourdement, afin de ne pas donner l'éveil. Gomme il fallait à Paris un homme sûr, déterminé, chargé d'épier une occasion propice de nouer des intrigues et de gagner les mécontents, on y envoya Georges Cadoudal, le plus entreprenant et le plus hardi des conjurés.
Georges partit tout au commencement de fructidor (fin août 1803). Il descendit heureusement sur les côtes de Nor- Cadoudaf pour mandie, entre Dieppe et le Tréport, au pied d'un rocher qu'on ^''"^• appelait la falaise de Béville, et quelques jours après il arriva sans encombre dans la capitale. Là il se mit à l'œuvre avec une activité dévorante ; seulement il put voir combien les temps étaient changés depuis deux ans. La plupart des royalistes demeurés ou rentrés en France s'étaient ralliés au premier consul, et c'est à peine si, au bout de quelques mois, il lui fut possible de grossir sa troupe d'une centaine d'adhérents.
Mais n'anticipons pas. Tandis que Georges se conduisait m. de Lujucs avec une prudence et une circonspection telles qu'il put dres- sénateur. ser ses machinations à Paris et y former un noyau de conspiration sans éveiller les soupçons de la police durant plusieurs semaines, le premier consul, plongé dans une sécurité par-
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faite, continuait son système de séduction à l'égard des royalistes. Il appelait au Sénat le citoyen de Luynes, un des représentants les plus notables de l'ancienne aristocratie française, et il nommait l'ancien Constituant Malouet commissaire de marine à Anvers. Il est aisé de comprendre combien un pareil systt-me enlevait de chances à l'entreprise de Georges Cadoudal. En même temps Bonaparte s'attachait à rendre les sièges de sénateur de plus en plus enviables à tous ceux qui ne mettaient pas au-dessus des honneurs puérils et des dignités lucratives Fesprit d'indépendance et de liberté. Il avait été créé par un sénatus-consulte du 14 nivôse an XI (4 janvier 1803) un certain nombre de sénatoreries répandues dans les divers départements delà République. Il devait y en avoir une par arrondissement de tribunal d'appel. Chacun des titulaires avait droit, outre une riche dotation, à une résidence princière dans le département où était située sa sénatorerie. Le premier consul avait cru trouver là un expédient merveilleux pour donner plus d'éclat et de vie aux provinces par la présence d'un des grands dignitaires de l'État. Comme c'était bien encore une vieille erreur monarcliique ! Ce qui peut rendre la vie et l'éclat aux provinces, c'est de les délivrer de l'oppressive centralisation administrative ramenée par la constitution de l'an VIll ; c'est de leur permettre de faire ellesmêmes leurs [)roprcs aflaires en tout ce qui ne touche pas aux intérêts généraux du pays ; de laissera leurs habitants la faculté de se mouvoir dans une sphère plus large; de faire, en un mot, de ceux-ci des citoyens et non des sujets. Quoi qu'il en soit, il fut pourvu à seize sénatoreries dans le courant du mois de vendémiaire de l'an XII (septembre-octobre 1803). Furent nommés : Joseph Bonaparte à Bruxelles ; Lucien Bonaparte à Trêves ; Tronchet à Amiens; Cornudet à Rennes; RoBderer à Caen; Fouché à Aix; Pérignon à Bordeaux ; Harville à Turin, Abrial à Grenoble; Roger-Ducos à Orléans; Monge à Liège; Chasset à Metz; Vaubois à Poitiers; Desmeuniers à Toulouse ; Jacqueminot à Douai, et Rampon à Rouen.
Si quelques-uns de ces hommes avaient bien mérité ce salaire par de véritables services rendus au pays, la plupart, les Bonaparte, les Cornudet, les Rœderer, les Fouché, ne le devaient qu'à de lâches complaisances et à leur complicité dans l'étabHssement de la tyrannie.
Cependant le premier consul donnait les derniers soins à ses préparatifs de descente en Angleterre. Il employa le commencement de la nouvelle année, de la dernière année républicaine ! à concentrer ses troupes de débarquement, et à organiser sous le nom de marins de la garde consulaire un corps de matelots d'élite levés dans tous-nos ports. Sur nos côtes s'achevait l'organisation delà flottille destinée à porter bientôt nos soldats de l'autre côté du détroit. De hardis marins, montés sur de légères embarcations armées de canons, protégeaient nos travailleurs, que les Anglais essayèrent vainement d'inquiéter à diverses reprises. Il y eut, dans les premiers jours de cet automne, quelques combats oii l'ennemi fut sérieusement maltraité. Citons, pour mémoire, un beau fait d'armes du capitaine Saint-Haouen, qui, sorti de Calais le o vendémiaire an XII (28 septembre 1803), pour se rendre à Boulogne, soutint vigoureusement en route l'attaque d'une vingtaine de gros bâtiments anglais, et aborda à Boulogne sans que ses légers navires eussent été, pour ainsi dire, endommagés. Quelques jours après, trois divisions de notre flottille couraient au-devant d'une forte croisière ennemie embossée devant Boulogne, lui livraient un combat de deux heures, et la forçaient de se retirer au large après avoir éprouvé des pertes sérieuses. Enfin, le commodore James Saumarez, s'étant embossé en face du port dp Gmnville pour le bombarder, faillit tomber en notre pouvoir avec dix vaisseaux, et il n'eut que le temps de se retirer précipitamment. Malgré tous leuia efforts, les Anglais ne purent empocher la plus grande partie de notre flottille de se réunir dans le bassin de Boulogne; à peine parvinrent-ils à nous ca|*iiiî er ou à nous détruire une douzaine de bâtiments. Les préparatifs de l'ex-
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pédition se trouvaient à peu pKs terminés dans les derniers jours de vendémiaire (un octobre).
L'amiral Bruix ne quittait pas la plage de Boulogne, tout prêt, au premier ordre du premier consul, à lancer dans la Manche l'immense flottille dont il avait le commandement. Les nombreux bataillons épars sur la cùte attendaient avec impatience le signal du départ. Bonaparte quitta de nouveau Paris Il ii brumaire de l'an XII (3 novembre 1803) pour se rendre à Boulogne. Il y eut, à cette nouvelle, en France et en Angleterre, une indicible émotion : on crut à la descente prochaine de nos troupes sur les plages britanniques, car personne encore ne doutait de la fortune du premier consul. Celui-ci était parti de Paris sous une excellente impression : le général Hochambeau venait d'écrire de Saint-Domingue qu'il était en sûreté dans toutes ses positions; il répondait du salut de la colonie. Gela parut d'un heureux présage. Nous verrons tout à l'heure combien trompeuses étaient les illusions du général.
A peine arrivé, le premier consul ordonna de continuels exercices sur terre et sur mer. La nuit même n'interrompait pas ses rudes manœuvres. Bonaparte passait la plus grande partie de son temps au milieu des soldats, et il ne s'épargnait pas, il faut lui rendre cette justice. On le voyait par les pluies battantes, galoper à cheval sur les falaises, ou passer en bateau au milieu des innombrables bâtiments de la flottille. Il était lui-même pressé d'en finir; nul doute qu'il ne se fût rendu à Boulogne avec l'intention bien arrêtée de précipiter le dénouaient d'une affaire (jui lui tenait tant au cœur. Mais l'escadre hollandaise, qui devait transporter toute l'aile droite de notre armée, commandée par le général Davout, n'étant pas prête, il dut se résigner à attendre, car il ne voulait pas se lancer dansune pareille entreprise sans disposer de tous ses moyens. Aussi bien cela lui donnait le temps d'activer l'équipement de notre flotte de Toulon, dont le rôle pouvait être d'opérer une heureuse diversion dans les eaux de l'Océan pendant que nous franchirions la Manche. Il remit donc à l'hiver le départ de
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l'expédition, ce qui ne laissa pas que de causer dans le pays brumaire un assez grand désenchantement. ^ {Octlb!^l-No-
Bonaparte ne doutait pas d'ailleurs de la réussite de l'en- membre 1803). Ireprise. Quelques combats livrés avec succès sous ses yeux aux vaisseaux de l'Angleterre lui avaient inspiré une grande confiance dans nos marins. Quant au courage de nos soldats, il le connaissait de reste. La Manche n'était pour lui, comme il l'écrivait à Gambacérès le 24 brumaire (16 novembre), qu'un fossé qui serait franchi aisément, lorsqu'on aurait l'audace de le faire. Il est vraiment à regretter que cette audace il ne l'ait pas eue tout de suite. Vainqueur, il épargnait probablement à la France les dix années de guerre qu'il allait lui infliger ; vaincu, il la débarrassait peut-être tout de suite du lourd despotisme auquel il l'avait condamnée, et nos pères n'auraient
point subi l'Empire.
N'ayant plus rien à faire pour le moment à Boulogne, le Retour premier consul revint à Paris plus tôt qu'on ne l'y attendait- de Bonaparte. Le 28 brumaire an XII (20 novembre 1803), il était aux Tuileries, recevant les hommages des autorités constituées, et, le soir', il assistait à la représentation de l'Opéra, où, malgré le désappointement général, sa présence fut saluée par les vives acclamations d'une foule toujours prête à se prosterner devant la force et devant la grandeur.
A l'heure où la descente en Angleterre se trouvait ainsi de nouveau ajournée, nous achevions de perdre notre colonie de Saint-Don^.ingue, en dépit des rassurantes nouvelles envoyées récemment par le général Rochambeau. Il y avait un an que le général Leclerc avait succombé au Gap. Ce fut l'anniversaire de sa mort qu'à peu de jours près choisit sa veuve, Pauline Bonaparte, pour se remarier. Elle épousa un Itahen, le prince Borghèse, àMorfonlaine, chez Joseph Bonaparte, pendant que son frère, le premier consul, était ^-ncore à Boulogne. Dans l'intervalle de la mort de son premier mari à la célébratiuii le son second mariage, nous perdîmes, pièce à pièce, notre admirable colonie de Saint-Domingue. Quinze mille honmies de
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renfort envoyés à Rochambeau furent impuissants à la sauver. Le général Brunet fut obligé de se retirer devant le Commodore anglais Cumberland et de lui abandonner les Gayes. Le général Fressinet, non moins malheureux, fut défait, pris et conduit à la Jamaïque. Dessalines, à la tête de ses noirs, finit par s'emparer de Port-au-Prince, malgré une héroïque résistance de Lavalette. Enfin Rochambeau lui-même, après quelques succès partiels, qui lui avaient fait croire à un retour de la fortune, fut contraint de traiter avec Dessalines. H évacua le Gap le 9 frimaire de l'an XII (1" décembre J803). L'ile de Saint-Domingue était perdue pour nous. Les noirs se montrèrent impitoyables dans la victoire ; ils se vengèrent cruellement sur les blancs des rudes épreuves que leur avait coûtées, leur affranchissement. La loi française qui abohssait l'esclavage, indignement violée par le premier consul, cinquante mille hommes inutilement sacrifiés, notre plus belle colonie perdue pour nous sans retour, tels furent les plus clairs résultats de cette expédition de Saint-Domingue, imaginée par le génie fatal de Bonaparte, et ([ui fut presque aussi funeste à la France que l'avait été celle d'Egypte.
Ges mauvaises nouvelles n'arrivèrent en France que plus tard. Si terribles qu'elles fussent, l'effet en eût été vraisemblablement amorti en présence des événements extraordinaires aux(iuels on s'attendait en Europe. Gontre son habitude, le premier consul ne retourna pas à Saint-Gloud. On croyait chaque jour le voir repartir pour Boulogne. L'impatience gagnait tout le monde. Il fallait quelque pâture à lopinion publique. Le Moniteur annonça la nomination des membres de la Légion d'honneur. Étaient de droit membres de la Légion, comme nous l'avons dit déjà, tous les militaires ayant reçu des armes d'honneur. Bientôt parurent de longues listes de personnages promus dans le nouvel ordre de chevalerie. Le Sénat, leGorps législatif, le Tribunat et le conseil d'État fournirent largement leur contingent de légionnaires. Fontanes, Félix Faulcon, Vaublanc, Riouffe, Boissy d'Anglas, Garion-
Frimaire an XII
{Novembre- Décembre 1803).
Nisas, Gurée, Daru, Siméon, etc., tous les complaisants et tous les dévoués reçurent la décoration, qui est restée en quelque sorte l'apanage du monde officiel. Les notabilités scientifiques et littéraires ne furent d'ailleurs pas oubliées. Ghénier, Delambre, Guvier, Hau}^ Legendre et nombre d'autres membres de l'Institut figurèrent également par les élus. Et cette fois il n'y avait pas à se plaindre ; car, étant admis le système des récompenses honofrifiques au moyen de signes extérieurs, elles ne pouvaient être mieux appliquées.
Une autre diversion offerte au public dans ce mois de fri- Réorganisation maire an XÏI (novembre-décembre 1803) fut la réorganisation législatif, nouvelle du Gorps législatif. L'importance de ce corps avait été déjà considérablement amoindrie. Le premier consul la jugeait encore trop grande. Sûr de la tranquillité des masses populaires qui, depuis les journées de Prairial an lïï ne songeaient plus à bouger, et qui avaient assisté, indifférentes, au coup d'État de Brumaire, il n'appréhendait que l'opposition législative. Aussi, au moment de mettre la mer entre la France et lui, et de s'engager dans une guerre qui pouvait le retenir longtemps éloigné de Paris, voulut-il prendre ses précautions de manière à être complètement maître du Gorps législatif, qui était pourtant si peu à redouter. Il commanda en conséquence au Sénat un sénatus-consulte qui ne permît à ce corps de se réunir et de voter qu'avec l'autorisation de présidents nommés par lui-même. Le Sénat montra en cette occasion sa docilité ordinaire. Le 28 frimaire an XII (20 décembre 1803) parut un sénatus-consulte organique entièrement conforme aux vues du premier consul. Jusque-là le Gorps législatif avait eu la prérogative d'élire directement son président. Tout esprit d'indépendance avait si bien déserté ce corps qu'une pareille prérogative, qui avait le mérite de sauvegarder au moins sa dignité jusqu'à un certain point, n'avait aucune espèce d'inconvénient. Le premier consul craignit pourtant qu'on ne vînt à lui imposer un homme qui ne fût pas entièrement à sa dévotion. Il se réserva donc de nommer lui-même le
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président et les quatre questeurs chargés de l'administration et de la police du Corps législatif, sauf à les prendre sur une liste de candidats présentés par ce corps, réduit désormais à l'impuissance de se mouvoir sans la permission d'une créature du pouvoir exécutif. En compensation de la perte de ses prérogatives, il fut décidé que l'ouverture de ses sessions se ferait dorénavant par le premier consul en personne. Bien diflicile eût été cette assemblée si elle n'eût pas été satisfaite. On fixa au 15 nivùse prochain (0 janvier 180i) l'ouverture du Corps législatif, à laquelle on convint de donner plus de solennité dans l'avenir, comme pour consoler, par la pompe et l'apparat extérieurs, cette assemblée de la privation de ce qui lui restait encore d'autorité morale.
Ces modifications, dont l'importance politique échappa peut-être à la génération dégénérée de l'époque, passèrent sans soulever la moindre objection. Les esprits d'ailleurs étaient indifférents à toute autre affaire qu'au grand événement qui se préparait. Chacun avait l'œil fixé sur nos eûtes, pressé de voir cingler de Boulogne vers l'Angleterre la formidable armadille, dont l'Europe, inquiète, parlait avec admiration. Les choses en étaient là quand tout à coup, par l'indiscrétion des feuilles étrangères, s'ébruita la conjuration ourdie à Londres depuis quelques mois, et dont on préparait dans l'ombre l'explosion à Paris. Ce fut pour tout ie monde un nouveau sujet de trouble et d'étonnement que la révélation de ce nouveau complot royaliste, qui, formé contre le premier consul, devait avoir pour conséquence finale de grandir encore Bonaparte et de précipiter la chute définitive de la République.
Conspiration de Georges Cadoudal. — Intelligences avec Pichegru et Moï-eau. — Georges à Paris. —Ouvertures de Pichegru à Moreau. — Entrevue des deux généraux. — Session de l'an XH. — Découverte de la conspiration. — Irritation de Bonaparte contre les royalistes. — Mission de Savary en Normandie. — Démarche auprès de Moreau. — La terreur à Paris. — Arrestation de Pichegru, de Rivière et des Polignac. — Arrestation de Georges Cadoudal. — Soif de vengeance de Bonaparte. — Le ducd'Enghicn désigné. — Envoi d'un espion près du prince. — Arrestation du duc. —Jugement de ce prince. — La commission militaire. — Exécution du duc d'Enghien. — Excuses inutiles. — Impression produite par cette exécution. — Attitude des puissances étrangères. — Réserve de l'Autriche. — Les agents anglais. — Réponse à la Russie. — Mort de Pichegru. — Calomnies au sujet de cette mort. — Ambition croissante de Bonaparte. — Propagande d'une restauration monarchique à son profit. — Les complices de cette restauration. — Résistance de Cambacérès. — Les avances du Sénat. — Attitude du Tribunat. — Protestation de Carnot. — Les grands dignitaires de lÉtat. — Rétablissement du maréchalat. — Bonaparte est proclamé empereur des Français. — Fin de la République.
Les bruits de conspiration s'accréditaient de plus en plus; des ! lîîieurs sinistres circulaient; mais on n'avait rien de précis, rien de certain à cet égard, et la police consulaire se perdait en conjectures sur ce complot et sur les conjurés. La conspiration était réelle pourtauL II n etail ïn.-mp pa^ iiiiicile à un observateur attentif d y reconnaître la iiiiin 1- 1 Angleterre.
Cette conspiration, nous l'avons dit, avait pour meneur 1 ancien chef i Chouans, Georges Ciloudal, déjà fafrmpnt soupçonné d'avoir conçu le plan de la machine infernale et
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MvôsEa.i XII armé le bras des assassins qui l'avaient mis à exécution. Cet homme, que son extraction roturière aurait du plutôt attacher aux principes de la Révolution, s'était, au contraire, comme beaucoup de ses compatriotes de la Bretagne, jeté à corps perdu dans le parti de l'ancien régime. Après avoir vainement tenté de soulever le Morbihan, il était allé, comme on Ta vu, chercher un refuge à Londres, oii il vivait dans une grande opulence, grâce à For de l'étranger. L'Aimleterre salariait richement tous les émigrés disposés à prendre les armes contre leur patrie. Comme on l'a vu aussi, le gouvernement britanni(iue, croyant nécessaire d'opérer en France une diversion puissante aux préparatifs d'attaque qui se faisaient contre lui, n'avait trouvé rien de mieux que d'encourager une nouvelle conjuration formidable contre l'existence du premier consul.
Georges Cadoudal était assurément l'homme le plus propre à diriger une pareille entreprise. Froid, énergique, d'une force herculéenne, d'un courage à toute épreuve, rompu dès longtemps à la guerre civile, il avait acquis sur les royalistes une légitime influence, et l'on ne doutait pas qu'il n'entraînât avec lui un grand nombre de ceux qui, par fatigue ou par décourogement, avaient depuis quelques années posé les armes. II s'aboucha à Londres avec les princes français qui s'y trouvaient et les émigrés de marque dont ils étaient entourés. Pour ôter au complot le caractère d'un assassinat, on convint que Georges, à la tête d'une troupe d'hommes déterminés, attaquerait le premier consul au milieu de son escorte, afin (le le tuer dans une sorte de combat. Georges exigea seulement qu'un prince français, au moins, assistât à luliaire, trouvant avec raison que ceux-là qui étaient appelés à recueilhr la plus grosse part du profit devaient prendre leur part du danger, intelligeuces Ce n'est pas tout. Les conspirateurs royalistes songèrent à ... ,^''^*^ tirer parti du mécontentement d'un certain nombre de per-
Murcau. sounages que les allures dictatoriales du premier consul frois-
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saient au dernier point. Sur les républicains sincères ils kivùse an Xii ne pouvaient avoir aucune prise, les patri.oles ne se souciant guère de pactiser avec les agents de la monarchie; mais d'autres, dont les convictions étaient moins solides, se montrèrent plus accommodants. On compta principalement sur le général Moreau. Ce général illustre ne pardonnait pas à Bonaparte une grandeur et une .élévation dont il se jugeait sans doute aussi digne que lui, et sa maison était devenue le centre d'un groupe d'opposants qui n'était pas sans porter ombrage au premier consul. Il fut assez facile de se mettre en rapport avec lui, comme on va le voir, par l'intermédiaire du général Pichegru, lequel était dévoué de longue date à la restauration du trône des Bourbon, et qui, réfugié à Londres après s'être échappé de Sinnamari, n'avait pas tardé •à entrer dans la conspiration ourdie à l'ombre du gouvernement anglais.
Nous avons dit l'arrivée de Georges à Paris, en fructidor dernier, et son activité pour trouver des recrues à la conspiration. Pichegru, de son côté, n'était pas resté inactif. C'était Moreau, — on s'en souvient sans doute, — qui jadis avait Ouvertures de livré au Directoire les papiers constatant la trahison de ce moiuî^i! général. 11 était donc assez téméraire de la part de Pichegru de s'adresser à lui ; mais il savait combien la vanité blessée a d'empire sur le cœur humain, et il n'hésita pas à réclamer le concours de son ancien compagnon d'armes pour renverser le gouvernement du premier consul. Sans se livrer entièrement, Moreau donna à entendre qu'il n'était pas éloigné d'apporter à la conspiration l'appui de son grand nom et de son influence considérable. Pichegru, toujours à Londres, avait employé comme entremetteur auprès de Moreau un général nommé Lajolais, qui connaissait le vainqueur de Hohenlinrîoii pour avoir servi autrefois sous ses ordres. Lajolais se gani i ! ion, du reste, de dire à son ancien général quel était le but réel de la conjuration à laquelle il était chargé de le convier, et, sur quelques paroles évasives, s'imaginant le tenir tout à fait, il
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se rendit itnmédiatement à Londres pour informer Pichegru et les princes du succès de sa démarche.
A cette nouvelle, les conspirateurs royalistes furent transportés de joie. Sûrs, ou se croyant surs de l'appui de deux généraux qui avaient si souvent conduit à la victoire les troupes républicaines, ils ne doutaient plus de la réussite de leurs projets. Aussi en pressèrent-ils l'exécution. Le comte d'Artois voyait déjà son frère sur le trùne. Folle illusion! Vers la tin du mois de nivôse (mi-janvier), Pichegru partit pour la France, accompagné de MM. de Rivière et de Polignac, et de quelques autres notabilités de l'émigration.
A peine arrivé, le général se mit en rapport direct avec Moreau. Ses diverses entrevues avec lui furent loin de répondre aux espérances qu'avait fait naître dans l'esprit des princes le récit du général Lajolajs. En effet, Moreau consenr tait bien à s'associer à un mouvement ayant pour but de débarrasser la France d'un gouvernement oppresseur, mais il n'entendait pas travailler au profit de la royauté; mais il ne voulait pas renverser le pouvoir quasi-monarchique du premier consul pour livrer la République aux Bourbon et réédifier l'ancien régime. Il reprocha même assez amèrement à Picliegru de vivre au milieu de Vendéens, de chouans, d'émigrés qui avaient porté les armes contre la France. Bref, il fut bientôt évident que les deux généraux ne parviendraient pas à s'entendre. Georges Cadoudal, qui avait assisté à quel- (jues-unes de leurs entrevues, se montra consterné, furieux surtout, prétendant que Moreau ne voulait agir que pour son compte, se substituer purement et simplement à Bonaparte. Le découragement se mit parmi les principaux conjurés, car ils commençaient à s'apercevoir des difficultés de l'entreprise, et plusieurs d'entre eux parlaient de retourner en Bretagne ou
en Angleterre.
Pendant que tout cela se passait, sans (pie la police soupçonnât même la présence de Georges Cadoudal à Paris, la session de l'an XII s'était ouverte; ce devait être la dernière
de la République. Le corps législatif avait été convoqué extraordinairement dès le l*"" nivôse an XII (23 décembre 1803) pour recevoir communication du sénatus-consulte ayant trait à sa nouvelle organisation. Il n'y eut du reste qu'une séance. A cette communication d'un règlement portant une si rude atteinte à la dignité du Corps législatif, Boissy d'Anglas, qui présidait, répondit par un vrai discours de courtisan.
L'ouverture de la session ordinaire eut lieu le 15 nivôse (6 janvier 1804). Le premier consul ne la fit pas en personne, mais il nomma le président et choisit comme tel M. de Fonlanes, un de ces hommes sur le dévouement desquels il pouvait compter tant qu'il serait servi par la fortune. Cette session fut signalée par plusieurs lois importantes, notamment celles relatives à l'établissement des séminaires, à la réorganisation des écoles de droit, et surtout par l'achèvement du Code civil, qui donna lieu, de la part du Corps législatif, à un acte de courtisanerie dont nous aurons à dire un mot.
Cependant la police consulaire avait fini par ouvrir l'œil sur les menées royalistes. Bonaparte, avec une perspicacité rare, devina la conspiration, dont Fouché et le conseiller d'Etat Real, principalement chargé des affaires de la sûreté générale, semblaient douter, malgré leurs aptitudes policières. Quelques complices subalternes, arrêtés dans leurs allées et venues, se laissèrent fusiller sans faire le moindre aveu. Mais on se saisit bientôt d'un agent royaliste moins discret, et l'on apprit de sa bouche le débarquement de Georges Cadoudal à la falaise de Béville. Plus de doute, Georges était à Paris. On sut aussi, par un heureux hasard, que Pichegru, M M le Rivière et de Polignac étaient venus l'y rejoindre tout récemment. Il ne restait plus qu'à fouiller la capitale dans tous les coins. On mit d'abord la main sur un domestique de Georges, nommé Picot, qui opposa aux agents de la police la plus énergique résistance. De lui on n'apprit rien, ou presque rien. Mais, quelques jours après, un des conjurés, du nom de Bouvet de Lozier, dont on avait réussi à
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s'emparBr, déclara à Real, après avoir tenté de se suicider, tout ce qu'il savait des rapports qui avaient existé entre Pichegru et Georges Cadoudal d'une part, et Moreau de l'autre. Il exagéra même singulièrement la participation fort indirecte de ce dernier dans le complot tramé à Londres sous les yeux des princes français, et, par cette déposition intéressée, le malheureux général se trouva beaucoup plus compromis qu'il n'aurait dû l'être.
Real courut informer le premier consul de ce qu'il venait d'apprendre. Bonaparte ordonna immédiatement l'arrestation de Moreau, et il chargea le ministre de la justice d'en exposer les motifs dans un rapport adressé aux graîids corps de lEtat. Le public se montra généralement incrédule à la culpabilité de Moreau; beaucoup attribuèrent les poursuites dont il fut l'objet à une jalousie secrète du premier consul. On refusait même de croire à l'existence d'un complot quelconque. Cette incrédulité exaspéra singulièrement Bonaparte. La conspiration, en effet, n'était pas douteuse.
Cette fois, du moins, il n'y avait pas moyen de s'en prendre aux républicains, comme lors de l'attentat de la rue Saint- Nicaise. C'étaient bien les partisans du trône et de l'autel qui avaient conspiré contre le premier consul et médité de l'assassiner sur une grande route. La colère de Bonaparte ne connut pas de bornes; il se montra d'autant plus furieux contre les royahstes qu'il avait fait plus pour eux, en leur sacrifiant une partie des principes de la Révolution.
Dans un jour de sourde et légitime colère, la République avait jeté une tête de roi en réponse aux criminelles attaques des rois de l'Europe coalisés contre elle avec ses ennemis de l'intérieur; Bonaparte résolut de creuser entre les royalistes et lui un abhne de sang, de sang tiré des veines d'un prince de la maison de Bourbon. Du moins Louis XYl avait-il été, à l'unaniinité, déclaré coupable par une Assemblée nationale d'avnir réclamé l'assistance de l'étranger et entretenu des intelligences avec lui : le premier consul n'y regarda pas de si
près. Il lui fallait une victime expiatoire, un prince de sang p^^vr royal cà donner en pâture au bourreau, afin de porter l'épou- au xii vante dans le cœui;; de tous les membres de l'ex-famille Féltîr''"
régnante, et il était bien décidé à ne reculer devant rien pour réaliser son sanglant dessein. .
Dans les derniers jours de pluviôse (mi-février). Picot et Louvet de Lozier racontèrent que les plus grands seigneurs de l'ancienne cour, M. de Rivière et les frères Polignac notamment, étaient à la tête de la conspiration, et qu'ils avaient pour chef un prince du sang, dont on n'attendait que le débarquement pour agir. Quel était ce prince ? Sans doute le comte d'Artois ou le duc de Berry. Sur ce simple renseignement, le premier consul chargea un de ses aides de camp les plus dévoués, le colonel Savary, d'aller surveiller les côtes de Normandie. Savary, qui depuis fut général et duc de Rovigo, commandait alors la gendarmerie d'élite. H partit avec une cinquantaine de ses hommes, déguisés et bien armés, et, aussitôt arrivé, il s'embusqua sur la falaise de Béville, où, assurait-on, le prince en question devait prendre terre.
Pendant que Savary attendait, l'œil au guet, comme un oiseau de proie, le débarquement problématique d'un prince de sang royal, le premier consul, pris d'un accès de clémence, songeait à gracier Moreau. Mais à quel prix ! Il voulait que son émule en gloire fît humblement l'aveu de ses fautes, se prosternât, en quelque sorte, à ses pieds. Le vainqueur de Hohenlinden consentirait-il à s'humilier- à ce point? c'était bien douteux. Un ancien membre de la Constituante, nommé Régnier, complice du coup d'État de Brumaire, et qui, depuis près de deux ans, occupait le poste de grand juge, autrement dit de ministre de la justice, fut chargé de l'interroger. Le grand juge avait été mis au courant des entrevues secrètes de Moreau et de Pichegru par le général Lajolais, qu'on avait arrêté tout récemment, et dont on avait obtenu des révélations complètes. Il se garda bien d'en informer Moreau. L'illustre
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prisonnier, pressé de questions sur ses rapports avec Georges Cadoudalet Pichegru, se renferma dans un système absolu de dénégations. Bonaparte irrité ordonna qu'on le déférât à la justice, et ne songea plus qu a se saisir le plus vite possible de Caduudal et de Pichegru.
La Révolution, dans ses jours les plus sombres, avait édicté la peine capitale contre tout citoyen qui recèlerait des émigrés. G'éttiit affreux sans doute ; mais il s'agissait de sauvegarder la patrie tout entière, le droit, la justice, la liberté, la République en un mot, et Ton était au plus fort de la tempête; le Corps législatif consulaire, dans le seul intérêt de Bonaparte, ne craignit pas de voter d'urgence une loi en vertu de laquelle devait être puni de mort quiconque aurait donné asile à Georges Cadoudal, à Pichegru ou à leurs complices. Et l'on était en pleine paix, et l'on vivait à l'ombre d'un gouvernement régulier, dont le seul amour du bien public, prétendait-on, dirigeait i<.u< le<^ actes ! Ce n'est pas tout. Les arrestations furent prodiguées avec la plus coupable légèreté. La capitale vit ses barrières se fermer, comme aux jours des grandes alarmes révolutionnaires. Interdiction formelle aux habitants de sortir. Des soldais i)lacés à toutes les portes de la ville, avaient ordre de faire feu sur tous ceux qui tenteraient de s'enfuir. Jamais la Terreur n'avait revêtu des formes
plus barbares.
Les principaux conjurés se trouvaient à Paris. 11 était impossible qu'ils échappassent longtemps aux recherches actives d'une police dirigée par le premier consul en personne. Traqués d'asile en asile, repoussés par une foule de gens qu'épouvantait la loi de sang rendue contre quiconque leur offrirait un refuge, ils ne pouvaient tarder à tomber entre les mains du pouvoir. Pichegru fut arrêté le premier, rue Chabannais, parla perfidie d'un individu nommé Leblanc, qui avait lâchement vendu le secret de sa retraite. C'était dans la nuit du 8 ventôse (i28 février). Il dormait, couché près de ses armes. Les gendarmes se jetèrent sur lui avant qu'il lui eût été pos-
Ventôse an XII {Février- Mars 1804).
ANXii(L*J03-18O4). CHAPITRE SEIZIÈME. o3l
sible d'en faire usage, le garrottèrent et le conduisirent au Temple, dans ce palais transformé en prison, où avait été enfermée la famille des Bourbons, pour laquelle, lui, fils de la Révolution, il avait renié ses principes et trahi la République. A quelques jours de là, M. de Rivière et MM. Jules et Armand de Polignac étaient arrêtés à leur tour.
Restait à saisir l'âme même du complot, ce terrible Georges Arrestation de Cadoudal, qui passait toujours, ainsi qu'on l'a vu, comme Georges l'instigateur de l'horrible affaire de lamachme Infpjmale, Bo- ^ '^'^ ^ * naparte eut bientôt la satisfaction de s'en rendre maître. Dans la soirée du 18 ventôse (9 mars), des agents de police virent Georges sortir d'une maison soumise à leur surveillance. Ils le suivirent jusqu'à la place du Panthéon, où Georges monta, avec un de ses complices nommé Léridan, dans un cabriolet qui se dirigea rapidement vers le carrefour Bussy. Là, un des agents ayant essayé d'arrêter son cheval, il lui cassa la tête d'un coup de pistolet, sauta rapidement à terre, et blessa un second agent qui voulait s'oppo^^er à sa fuite. Mais la foule s'était amassée ; il fut enveloppé en un clin d'œil, et livré à la force publique.
Conduit immédiatement à la préfecture de police et interrogé par le conseiller d'État Real, spécialement attaché à Li police politique, Georges Cadoudal répondit audacieusement qu'il n'était point venu pour tuer le premier consul en assassin vulgaire, que son projet était de l'attaquer de vive force, en rase campagne, au milieu de sa garde, et que, au moment où il s'était trouvé pris, il n'attendait, pour exécuter so:i dessein, que l'arrivée d'un prince français. Les déclarations des frères de Polignac et de M. de Rivière se trouvèrent à peu près identiques à celles de Georges. De ces déclarations il résultait évidemment que le prince attendu était le comte d'Artois. Celui-ci avait projeté, paraît-il, une fois en France, de mettre le premier consul en demeure de se désister du pouvoir en faveur de son légitime propriétaire, et, sur le refus bien probable de Bonaparte, d'essayer de reconquérir
îl ■'
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par la force im bien qu'il considérait comme appartenant à sa
famille.
Le premier consul attendait donc avec impatience des nouvelles de son aide de camp Savary. Une inextinguible soif de vengeance le dévorait. De plus en plus s'était fixée dans son esprit la résolution de tuer un prince de la maison de Bourbon. Il tenait, par une sorte d'ostentation, à prouver au monde qu'un individu de race royale ne pesait pas plus à ses yeux que le dernier des hommes. Et personne, dans son entourage, ne songeait à l'arrêter dans ce projet sanglant, dont il ne faisait nul mystère. Fouché et Talleyrand avouaient même qu'un exemple éclatant était nécessaire. Les consuls Cambacér.'s et Lebrun ne disaient mot. Était-ce une adhésion muette, ou un blâme secret? qui le pourrait dire? Du reste, aucune puissance n'eût été capable de rien changer à la résolution de Bonupai le. Seulement, comn^. nt satisfaire cette passion vengeresse qui Vob-édait? Le cuiulc de iM-nence 1, ,1,1, ni V;,r:^nvic. L" ro,ul<' .l'Artois el l- ^hv^ 'V' "n'^rv rtaî-nt ,-, L,iidies; ils ne paraissaient inillement [.ressés de venir se jeter dans les fil.tc Ao Savary, et il étail db-.iinnm! iinpossible d aller s'emh rer de lein- personnes on Angleterre. ^ Un jour, l;.ui,ii-ii. .j,|.nt de la bouche d. ÏMlleyrand qu'à quelques pn« de no> dvy.ah:iniAù- dr i !:-t. nnn I-mi de Sti 1^1. oiirg, vivait un prince de la nvii^nn d. lioui i.Mii, qui s'était fort distingué dans les guerres de T im-:' diu, contre In TlppnMique. C'était le duc dd^n^hien, irUilil-- du ^niire de Coîid-. dont le père et le grniid-p.Vp «'■' lyniix.nml uioi^ à Luiidr.'^. il etaitjeune, ardeid, r\ ^ il -^.^ h-ii^d h p^^s de la frontière, dans uu y^\:. îuii-jnu-iii tr:.v,niK' alors par des agents du -ouvernempid nndais, c'était, sans aucun doute, ,^uu d. i^rotiter delà première occasion qud] |umrrait ^^ni^ir J-uivahir U i'd-aiicc a main armée. Telle tut du nru!.^ U pensée du premir-r rnn^^nl. Un soiis-oiUcicr du -cudai m-n.; reçut aussitôt l'or ii . de se rendre sur les lieux, avec mission de s'informer exactement de la conduite du prince. Ce sous-
officier avait été jadis au service de la maison de Gondé. Grâce à cette circonstance, il put, sous un déguisement, pénétrer assez facilement dans le château d'Ettenheim, où résidait le duc, près d'une princesse de Rohan, à laquelle l'attachaient les liens d'une tendre affection. On sut par lui que lé duc d'Enghien faisait de fréquentes absences, qu'il venait quelquefois à Strasbourg, et qu'il avait auprès de lui un personnage qui, selon le rapporteur, n'était autre que Dumouriez, le général traître à la Révolution. Sur ces simples renseignements, Bonaparte prit immédiatement une détermination terrible.
Par une coïncidence fatale, un des domestiques de Georges Gadoud.i! d.'clara que son in titre recevait de temps en fumps, à Paris, ki \i:^iLc ddrn jcnn<' juinr.' ,|ui elad, le ehef réel de la conspiration, et le portrait qui! traça de ce personnai?e se rapportait assez exacteni.iif au diK d'i:nghieii, dont les absences se Uuuvaienl ain^i pariailunient expliquées. A'oilà du moin- ce qu'on a prétendu pour atténuer, dans une certaine mesure, la responsabilité des auteurs et des complices de la tragédie d'Ktteuheini. Alai^ — et ceci est bien à remarquer — u'\ dafis ]dnterro,iiatoire du prince ni dans le ju,i:enient rendu contre lui, il ne-! question de ces prétendus voyages à Paris; cette coïncidence singulière, invoquée par certains écrivains, est donc une excu>e banale dont nu saurait se payer le lecteur sérieux.
Le château dd^ttenlieini était situT^ sur la, live droite du Hhni, dan» un pays qui avait pnui- xuiverain le grand-duc de Bade, avec lequid l,< France était alors en pleine paix. Le jeune prince s'y croyait d'autant plus en sûreté que le granddiiL ne Tavait aulorisé à séjourner dans ses États qu'après en avoir référé préalablement au gouvernement français. Le con ril privé du roi d'Angleterre avait bien enjoint à tous les émiirrés. auxquels il frayait pension, de se rendre sur les bords du Hhifi; mais le duu d'iuiLibien n'v était pas venu en vertu de cette injonction. Or, aller !•■ - n-ir au ni.'pri- du droit des
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gens, violer le territoire badois sans aucune espèce de raison plausible et contre la foi des traités, était une chose grave dont les conséquences pouvaient être fâcheuses pour la France. Ce fut ce que les consuls Lebrun et Cambacérès et quelques fonctionnaires, consultés pour la forme, représentèrent vainement au premier consul. Le sort en était jeté.
Ordre fut donné aux généraux Ordener et Caulaincourt de partir immédiatement pour Strasbourg. Le premier devait franchir le Rhin à la tète de queliiues centaines de dragons, envelopper In viilo a LUciiliuiin, ct-nici le rli.iic.ui, et s emparer, coûte que '■nn!.-. «In <h]p .rFriirlnon ot fin por^oiiiiage qu'on ^:i[•posai} ••U»- ninii-tsn i' /. Ls inission de Ciuiiaiiieuiirt consistait suri. -ut a luiulier 11- villes de \Vi>M'iniH mrg et d'Offeiil">nrg, à se saisir des agent= nn-lni^ .Innl nn ^onprnnnail 1 i pr(%ence, et à «iMniHT qnrl.pi.- (xpiririihnii. au uiaihi-fluc de Uadc sur la iiécessil.j iav^^:,nh- ,.,1 ie son wniniMMil français s'étnit trouvô rlefairp fiixalnr I.- t.'ii itoirt' baJuir^. il parut au premier cmMil <pi'" <i''s excusa- tl.aî-oires seraient une satisfaclioii ^Liiii-arif.' pMMif r.- p. Mit M>ii\vrain.
Les choses saecnîni.liiviit ^uvaiit ces prescriptions avec une efrrav.(i!l<> ''.']. '"rit.'. !.*■ -2\ \ .'iit.,se (15 mar>=), à rinq heures .jii inafin. la viil.' ri ].■ chaP'aia li'l-U.'iili.'iiii turent enveloppés jtar nrif t!Ut'.'<i.' .h'auniH .1 de ^euilarines. Sui^pris à 1 inii)roviste, et .laîi.^ i in![H»-ihiiitt'> (le se dpf.uKh^e, lo due d'Iùm-hieii se rtMrid au fuioii.d dr u.'iidaruK'i'i»' (diarhd. il lut lauiduit ,i.uis un*' .•liarr*'ttc, entre diai.v liaic.- de <nldat-, .ius(pi au Rhin, ou Mil r.unharipia pour Rh'Mnnn. Mnui- d'une heure aia-f- i! aiaasait a Stra-hour-. et «dait t-idt'iaiié avec M. de Thunierv, i'.-iMi .pinîi av ad prn pour h- gtuicr.d Duniouriez. dans P, rifad.'l!.' d.' c.'îî.' vdie. L" -nrlendcmain itarvcnait Tordre dr j." tran-i.Mri.'r tout de suite a Taii-. Il partit en etl'rt dans la nuit du -21 venlo=e ,18 mar.^;. h" 2'd rli) mars,, il était eondnd au rhateaii do Yincf^nne-^ ; h' '^0 :>{ mars , il .Hait mort. On s'e-t ^devf av.-.- ! u-'ii . oniîv la justice exi»editive des Liiuunaux rcVoiutioiinaua>. Mai- du uuun.- ai^^issaient-ils au
■j^fl
grand jour, dans un intérêt public et national, et si trop souvent leurs arrêts ont été sanglants, du moins n'étaient-ils rendus, à part quelques regrettables exceptions, que contre des ennemis jurés de la République. Que dire, en revanche, des commissions militaires, dont les traditions se sont malheureusement continuées jusqu'à nos jours? x\yant un caractère en quelque sorte anonyme , insensibles à toute espèce de piljf, elles irappcnt,' elles, pour Tunique satisfaction d'intérêts pnrfîfmliers et do rancunes personnelles ; le salut public n'a jamais rien à voir dans leurs jugements meurtriers.
Le 29 ventôse an XU [20 mars 1804) le [iremier consul. par un arrcté contresigné Maret, ordonna ([ue le ci-devant duc d'Enghien serait traduit devant une commission militaire, nommée par le gouverneur de Paris, sous la prévention de conqalicité dans les complots tramés par l'Angleterre contre lasnret(' intérieure et extérieure de la République. Paris avait pour goirverneur un des beaux-frères de Bonaparte, le iiénéral Murât. Ne se souciant guère de jouer un rôle actif dans le drame (jui se préparait. Murât courut à la Malmaison, où le premier consul s'était retiré. 11 essaya de faire revenir son beau-frère =^ur sa détermination. Peine inutile. Bonaparte tança vertement Murât de son manque de fermeté, et il le renvoya en lui disant (ju'il le couvrait de sa responsabilité. Joséphine sa femme. (}ue toucliaient fort les infortunes royales, essaya aussi de Ih'chir Tinllexible tyran; elle n'eut pas plus de succès.
Murât, dont la force de résistance n'allait pas jusqu'à refuser d'exécuter un ordre inique, désigna, comme membres de la commission militaire chargée déjuger le duc d'Enghien, le général llullin, l'ancien vainqueur de la Bastille, devenu commandant des grenadiers à pied de la garde des consuls, les colonels Guitton, Bazancourl, Ravier, Barrois, le colonel Rabbe, destiné à figurer plus tard dans la conjuration de Malet, et le major des gendarmes d'élite, le citoyen d'Autan-
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court, qui devait remplir les fonctions de capitaine rapporteur. Savary, revenu de son inutile mission sur les côtes de Normandie, fut envové à Vincennes avec un détachement de la gendarmerie d'élite, pour présider à l'accomplissement des ordres du premier consul, garder le tribunal, et veiller à ce que son jugrni. n! fût immédiatement exécuté.
Udii- Id liuil du în \ riitôse (21 mars), vers deux heures du înntni. Ir- îiinior fr,Anfnnrnnrf pénf'trn .i;in> ki rii.i miji-u du duc d'i-ji-liit'i'i .iiiîi d.' procéder.-! un ndern»gatoire soiinnnire du |)ri:5uiiiiit'r. 1." ['Hik c it''|.onild .!\.'^ luMucoup de calme et de simpli'^it-' à toufe« les questions qin hii riii't'îd |)Osées. 11 dit, ({uejusqu'à 1;) j)aix \\ aval! lait ia uu.tîv ((uilr.' la. R('pu]>li(iue deiii^ le <;nf(i- de (jind-'; '|n"d ii'a\ad jatiiai- tai de ladations avec Pielu'^a'i!: <ju'd ii<- '■uiinai^saif imuîi! !)iuiiuLint'/., et que, s'il avait •'oni ^ai Fraiia.- a .|iad<jiii'- anus, c'était imi<|uement p.nnr d-- .-dlVui'e,- part iridaTCs. Avaii! designer le procès-veri.al /te mil iiiteii'o-afniî'f. il rt-.dania ia tav-au" d'une audience du j)reinier consul, esperaid qu'en t'-ard à «on nom. à son rang, à rimrreur de sa sitiialeai, on ne repou>seiait pas sa deinand''. Iniilile prière ; sua surL était arrêté d'avance.
Il a\ait à peine huik' «a- |>rorè«-verbal qu'il comparut devant la commission militaire, sans conseil et à huis clos pour ain^i dire. Se^ répuu.-e^ au pié^ident iiuHiu furent entièrement Cont'trnies aux ex}dication? dont nous venons de donner le r»'<uni<''. Il enl <lu re>te tout autant gaun*' à garder un silence ah^'du. A l'unanimité, la e.unmission le condamna à la peine de inorf,e-t aile orde-nna (]ue ta>tte sentence recevrait sur-lechamp son t'xécutinn.
Il était six lieure- du matin. Les gendarmes d'élite, devenus de v'rilal.les si<-aire^ du des[M)ti-nie, fournirent le [teloton chargé d'exécuter ia -entence. he prince fut amené, par l'escalier de la cour d'antr.'C <hi •■'M.' du parc, dans le fossé du château, où un»' fn-.-r' veiiad d'être ( îaaista.' à la hâte, li remit à lui offieitT un petit paipiet renferînant des clievoux, un anneau d'ur ri une Lnire, en le iaaajil de laare pai-\ enir ce paipiet
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à la princesse de Rohan. Il entendit ensuite, de sang-froid, la lecture du jugement qui le condamnait, et presque aussitôt il tomba foudroyé sous les balles des gendarmes. Ainsi. mourut, à l'âge de trente-deux ans, le dernier rejeton de la race des Gondé.
On s'est beaucoup efforcé, depuis, d'atténuer l'horreur de cette tragédie. La plupari de ceux qui y ont tremj)é, sciemuuuiL ou uuu, ont essayé de dégager leia pari de re>ponsabilité, et même d'excuser le principal auteui^ du crime. A les en croire, le conseiller d'Etat Héal aurait été chargé» d'aller interroger le duc d'Enghien dans la matinée du 30 ventôse (21 mars\ et, s'il fut arrivé» à temps à Vincennes, le prince aurait peut-être été sauvé. Yaine excuse : les ordres formels de Bouaparte portaient que le jugement etl'exécution devaient avoir lieu dan^ la nuit même. D'ailleurs le dernier mot du premier consul, en apprenant l'acconqdissement de ses ordres, n'a-t-il pas été: « On saura désormais de quoi nous sommes capable, et Wm y regardera avant de s'attaipier à nous. » Et longtemps après, quand, perdu sur son rocher de Sainte-Hélène, il reporta sa pensée sur ce soudjre événement, il ne témoigna ni regrets ni remords. C'est donc une tache de plus sur sa mémoire sanglante, et rien ne saurait l'en effacer. Quand circula dans le public la nouvelle de l'exécution du printa', il y «ait une iuqjrcssion pénible. Personne ne crut à la (adi)abilité du duc d'Enuliien. C'est un assassinat, se disaiton tout bas, car on n'osait pas exprimer trop hautement sa pensée de i»eur de se compromettre. C'est à peine si les journaux hasardèrent quelques réflexions timides. L'indignation se borna à éclater à huis clos, tant quatre années de servitude avaient abaissé les caractères et déprimé les consciences. Beaucoup de gens, du reste, crurent trouver dans cet assassinat une sorte de garantie contre le rétablissement du trône des Bourbons, et se montrèrent satisfaits. Satisfaction bien inutile, puisqu'il fut en quelque sorte le marchepied sanglant par ou llMnaparte lui-même devait monter au trône.
Ventôse an XII [Février- Mars iSOii.
Excuses
inutiles.
Impression
produite par la
mort
du prince.
Ventôse
( Février- Mars 180i).
Attitude
des puissances étrangères.
Germîvai.
auXll
[Mars- Avril
Réserve
de r Autriche
Les agents anglais.
538 UISTOIHK Dh: L\ RÉPUBLIQUE, an xii (1803-1804).
L'effet produit au dehors par la catastrophe de Yincennes fut déplorable. Les princes français et les royalistes endurcis, restés insensibles aux avances du premier consul, y virent avec joie le présage d'un déchaînement général contre lui, et ils espérèrent que les puissances continentales ne tarderaient pas à entrer avec l'Angleterre dans une nouvelle coalition contre la France. On put croire, en effet, un moment, que l'indignation générale donnerait lieu à un éclat terrible. Peu s'en fallut que les résidents français en Prusse ne fussent soumis à de mauvais traitements de la part d'une population exaspérée. En Russie, le czar prit ostensiblement le deuil avec toute sa cour, et l'affectation qu'il v mit fut généralement regardée comme une insulte à la France. En outre, une note du cabinet de Saint-Pétersbourg invita la diète de Ratisbonne à se préoccuper très sérieusement de la violatiun I ni territoire dépendant de la confédération germanique. La Russie conclut même une alliance offensive et défensive avec la Prusse, et si F Autriche avait été aussi mal disposée que ces deux puissances envers le gouvernement français, la guerre continentale aurait certainement éclaté sur-le-chatni..
Mais la cour d'Autriche, quoique beaucoup plus directement intéressée dans la question, se montra bien plus réservée. Elle se souvenait de Marengo; elle voyait dans Bonaf u le le redoutable instrument qui avait brisé sa puissance en Italie, et, toute préoccupée du mécontentement de certains princes allemands à son égard, elle ne se souciait pas de se mettre un embarras de plus sur les bras en se lançant à la légère dans de nouvelles entreprises contre la République. Son ministiv.i s affaires étrangères, M. de Cobentzel, tout en tmoignant un blâme pour l'acte inqualifiable q i avait iImuIi à las- -in-' : Vincennes, voulut bien déciar a à notre ambassadeur que le ^gouvernement auU î. liien comprenait as douloureuses nécessiter de la politique.
D' .litre part, la publication de certaines pièces, qui prouvèrent jusqu'à Févidence que les ministres anglais, à M mi-li
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et à Stuttgard, MM. Drake et Smith, avaient abusé du caractère diplomatique dont ils étaient revêtus pour s'immiscer dans des intrigues et des complots ourdis contre la sûreté de la Répubhque française, vint heureusement iiftHlifierla disposition des esprits. Un revirement subit se lit dans ks chancelleries allemandes en faveur du premier consul, et apporta une diversion salutaire à l'émotion causée par la mort du duc dEnghien. Le> miniîsLiLs an-lais furent ignominieusement chassés de leurs postes; la Prusse elle-même se montra envers eux d'une inflexible sévérité.
Rassuré de ce côté, le premier consul songea à faire repentir le czar d'être intervnnn dans une question nù il n'avait rien à voir. Il commença par rappeler notre ambassadeur près la cour de Russie, puis, dans une réponse hautaine à la note adressée par Alexandre à la diète de iidlisbonne, il glissa une allusion sanglante à la mort de Paul P% dont les assassins étaient restés impunie. Alexandre se le tint pour dit; mais nul duata qu'il nail dès lors songé à tirer de cette ironie cruelle une vengeance que, plus d'an an ydus tard, devait tristement tromper la bataille n'Ansterlitz. La guerre continentale se trouvait donc ajournée.
Sur ces entrefaites, un nouvel événement tragique vint tout à coup surexciter la curiosité publique. On apprit que Pichegru était mort dans sa prison du Temple. Bonaparte n'avait évidemment aucun intérêt à cette mort: Pis iM-iiai pouvait vivre sans aucun danger pour lui. li parait môme que, prenant en considération les grands services rendus jadis au pays par ce générai, il avait résolu d'user al liaiidgence à son égard. Il songea à lui pour coloniser Gayenne, et lai fi! d» nnnder, par Real, combien il lui faudrait d'hommes et de nn.iiion-^ pour mener à lH>niit' !!!i ano pareille entreprise. Celle pruposition sembla SHmir.- :mi gential. spii connaissait r!\»nine pour y avoir été envoyé après le 18 fructidor. Mais, au Intut de quelqu-c Icnips, n'a\anl pius entendu parler de liiîal, Pichegru crut qu'il n'avait plus à comptrr sur la clanience
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du premier consul, et, saisi de désespoir à la pensée du déshonneur dont la publicité d'un procès ne manquerait pas de salir son nom, il prit le parti de se tuer. Dans la nuit du 16 germinal (6 avril), les gardiens, entendant un bruit inusité dans son cachot, s'empressèrent d'en ouvrir les portes. Ils trouvèrent le général en proie aux convulsions de l'agonie, et tous leurs soins pour le ramener à la vie furent inutiles . Pichegru s'était étranglé avec une cravate de soie que, par une énergie peu commune, il avait, jusqu'à suffocation, serrée autour de son cou, à l'aide d'une cheville de bois. Triste fin d'une vie qui, aux grands jours de la Répul^li-pip. avait été un moment si glorieuse et si bell
La malignité publique ne manqua pas de s'exercer à l'occasion de cette ni-Ht si pr nnptr Les royalistes se <!ir. ni .j-io !'h.Hiiiii,> qui s'était si lestement delta rr;i--'' 'lu tlin' d'î-jiuhien avvut ijirii }■[" fiiii-c clitiii^ici' l'h;ii*'-r.i .i;nîs sa prison. Le Itî-nif t'n fnt .idi'nifpîiinnf rf'pnnfLi âo fnn^ les cotés, *'t il »'-! ai fiv!'. |)ersisf Mit. jn-qu'a. nos jours. Ht'['U.ih»ns-|e, conifiit" il cuiixi'jiit .1 u.L~ hniiiiues de bonne foi. C'est un'' rMlMnifii,' uratiiito qn'il no fanî n:r- ]ni-?pr peser sur la iiuMnnirc de liunaparl a iont la vie d'ailleurs est bien assez chargée de crimes sans qu'on y ajoute encore celui-là.
La mort inattendue de l'iciicgru cul puur ciltl de iiLiiult d .juliies semaines le procès de Georges Cad-MTln] p! de M.irîMa: iiiaî> ne nous \" ari"'''t.a'i «n- tinna pa-. rar la*- il<'l»ats de ce procès apparliainb'iil a i In.-luii'C de 1 Liupùre.
Î/Fnuaro! nous v touchons. T/lpTrpiir qn'in-^pirnil à hpaucou[' da gens le meurtre du duc (i I ii-ihaii ^t liitnvait «auitreiiaîuH'ép ppr \'\\ 'Vir:\v dcscuuqjluL- Udiiic- ta.'idi'p les jours du (•ii..f .I,- rid if , "1 l'^n- la p-nr dp faambr'r dnii- uno pfTiMn'nhle aiiaî'.iiip, si -a pi^jcieuse \p' venait à être taMif a pniip Iranchup. Cl> ^cns'lii ne se dii'cal yd^ -iu.j La li-aiiqiiil!iltd la vraie f:\n\vr .'f 1a !.îa*-périté d'ini pnv-, dôpondriif ddii-i dalPHis fortes et libres, et non pas d- la d"-ii!PM. d'un upiividii. ils étaient prcU ddsance à accepter toutp npadilipalDii pun^^ilu-
tionnelle qui semblerait devoir leur assurer une quiétude éternelle. Les affîdés du premier consul, sous l'inspiration de leur maître, exploitèrent admirablement cette disposition des esprits.
Jamais peuple, du reste, ne parut plus disposé au joug, principalement dans cette partie composée de fonctionnaires, de magistrats, et qu'on appelle sicomplaisamment l'élite de la nation. C'était à qui, au sein des autorités constituées, se courberait le plus, se montrerait le plus vil, le plus empressé à flatter le maître. Le tribun Siméon se plaisait à considérer le premier consul comme rimage de la Divinité. Le Corps législatif ne se montra pas en reste de conrti^nnprie. ïî vonaif de clore sa session, au bout de deux mois et demi, après avoir fixéàscpUuiiU itiiiliuii^ icbud-td des dépenses et des recettes de l'année snivantp. C'pfait le 3 p:prminal (24 mars 1804). Un membre tout à fail iip aniin, nonitné Maurel, attribuant à Bonaparte seuiiiK.iiii.jui iiu Code civil, proposa à ses collègues de placer dnn^ la salle des séance^^ du Corps Icgiblalifle buste en marbre blanc « du restaurateur de la religion, de la morale cl de nos lois. » Cette proposition fut adoptée d'acclamation. \y,rp- quoi. Fontnîipc. rpprwidant au (Xjnseiller d'Etat Fourcroy qui était venu coi!!|!in!pnlpi le Corps législatif de son zèle, iiid. diiisson discours de clôture , le premier consul audessu- do Gharlemagne, de Narsès, de Beiisaire et de Ju.-Luupu. C< la. trois jours après l'assassinat du dur d'Enghien.
Cependant i'and>itinn dp Bonaparte n'était pas encore satisfoifp. La France avad ioiii donné à Cet homme, ou plulol ede lui avaii h Pi! Iai>-»'' prendre, ses armées, ses trésors, saliborté. Elle s'était jetée dans ses bras avec l'insouciance et Tentrainement de son caractère niconstaiit. Pnr«e au ruirage d'une gloire éclatante mais fausse, «llo avait sacrifié, avec une légèreté inouïe, des biens acqui- aii prix de tant d'efforts \s(n\\bles, et dupl un [leu piti- de patience, au udiieu de- orages passagers d'une rovolidinn à pninp étoiii!*-. liai ,uu'aH assuré à jamais la paisible jouissance .
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* En revanche qu'avail-elle reçu de ce soldat heureux, qui depuis quatre ans la foulait de sa botte éperonnée? Une tran- <iuillité factice, que devaient incessament troubler les échos [)rolongés de la guerre extérieure. Ne savait-elle pas que les périls et les agitations de la liberté valent mieux, à tout prendre, que le repos honteux de la servitude? Du moins, de tout son passé révolutionnaire, de ses prodigieuses conquêtes sur l'ancien régime, il lui restait, entre autres choses, un mot migique. Ce n'était qu'un nom, il est vrai, mais un nom superbe, retentissant, et dont la splendeur éblouissait le monde : elfe s'appelait encore la République française.
Ce nom portait ombrage au premier consul. Il déplaisait à Napoléon Bonaparte de partager la renommée avec la grande nation. Il était le maître absolu, le maître suprême; tout dépendait d'un geste de sa main, d'un cai)rice de sa volonté ; c"la ne suftisait pas à son incommensurable vanité. Il tenait à ce qu'il n'y eût plus que lui dans l'État. Ayant l'omnipotence (!e Charlemagne, il visait au sceptre et à la couronne du grand empereur. Il fallait enfin, pour assouvir ses convoitises effrénées, sans bornes, qu'un peuple tout entier disparut en lui, se confondît dans sa persunne. Il voulait la pourpre; il y avait bien droit, car il en avait une toute prête, largement trempée dans le sang des républicains et dans celui d'un prince de race rovale.
Cette idée de rétablir la monarchie en France lui était toute personnelle. Maintenant, qu'autour de lui des ambitieux subalternes se soient agités dans ce sens, cela est hors de doute. Il n'avait pas fallu beaucoup de clairvoyance à son entourage pour s'apercevoir que le consulat à vie n'avait qu'à moitié contenté ses manies de grandeur. Et puis, que de grâces, que de faveurs tomberaient à coup sûr comme une manne bienfaisante sur tous ceux qui auraient intelligemment contribué à réédiiier le trùne au profit du héros de Brumaire I Les valets se mirent aussitôt à l'œuvre. Aux royalistes, dont l'assassinat du duc d'Enghien avait ravivé les passions et les haines, ils
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disaient : Qu'importe qu'il y ait sur le trône un Bourbon ou un Bonaparte, pourvu que le trône soit occupé, et que le principe monarchique soit sauvé ! A ceux qu'attachait encore à la République un reste de pudeur ou l'intérêt personnel, aux Conventionnels delà Plaine et de la Gironde, aux acquéreurs de biens nationaux, ils tenaient un tout autre langage, lettre la couronne sur la tête d'un homme qui devait sa fortune à la Révolution, et assurer l'hérédité du pouvoir, c'était, prétendaient-ils, déjouer pour toujours les calculs des partisans de l'ancien régime, prévenir toute répétition contre les faits accomplis et fixer à jamais les destinées de la Révolution. Et comme ces missionnaires intéressés de l'idée monarchique remplissaient les principaux corps de l'État, comme il y en avait au Sénat, au Corps législatif, au Tribunal, dans les préfectures et dans les collèges électoraux, ils imaginèrent d'organiser une sorte de mouvement d'opinion qui semblât inviter le premier consul àselaisser faire violenceetà accepter, comme contraint et forcé, le titre de roi ou celui d'empereur.
Parmi les partisans les plus turbulents de la restauration ^^^ complices
de cette d'une monarchie héréditaire au profit de Bonaparte, figuraient i-estauration.
les anciens Constituants Rœderer et Talleyrand, l'académique Fontanes, et surtout Fouché, l'ignoble Fouché, dont Robespierre avait si bien un jour dévoilé, aux Jacobins, l'âme vile, la bassesse et les ténébreux calculs. Cet homme sinistre avait été le principal Instigateur, la cheville ouvrière du 9 Thermidor. Ce jour-là, il avait contribué à perdre la République de fait; il ne songeait plus qu'à lui enlever à présent la seule chose qui lui restât, son nom. Tous les jours on le voyait à la iMalmaison, où le. premier consul s'était en quelque sorte enfermé depuis la tragédie de Yincennes, et cet ancien régicide, dont tout le corps suait le crime, ne cessait d'exhorter l'auteur de l'attentat d'Ettenheim à se saisir de la couronne et à fonder une aristocratie nouvelle, afin de fortifier le troue restauré. Les meneurs mettaient tout en œuvre pour exciter le pays à réclamor, par voie de pétition, le rétablissement de la forme
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monarc!ii(]ue. Dans l'armée, où un certain nombre de généraux, déjà gorgés de richesses plus ou moins bien acquises, s'étaient attachés à détruire l'esprit républicain, on parlait assez hautement cà et là de décerner au premier consul le titre d'empereur des Gaules.
FouchC et ses complices connaissaient bien les intentions secrètes de Bonaparte ; mais il entrait dans les vues du premier consul d'avoir l'air de se faire prier et de ne céder qu'à des sollicitations hypocritement couvertes du prétexte de l'intérêt général. Dans tout l'entourage de ce gigantesque ambitieux, un seul homme montra quelque velléité de résistance à la révolution de cour qui se préparait. Ce fut le second consul Gambacérès. Quant au consul Lebrun, on eut bien vite raison de lui. Royaliste d'origine et d'instinct, n'ayant jamais joué qu'un rôle assez effacé, il aimait mieux servir sous une monarcliie que de vivre libre sous une République, pourvu qu'on lui assurât une riche prébende.
11 ne fut pas aussi facile de convertir Gambacérès. Ge n'était pas que cet ancien législateur de la Terreur eût un culte pour les institutions répubhcaines. Il avait assez |»rouvé, depuis Brumaire, le peu de cas qu'il en faisait. Seulement il était attaché à la République nominale par son intérêt personnel. Second consul, il ?e trouvait occuper, après Bonaparte, la principale place dans l'État. Aussi entrevoyait -il avec une peine intinie la perspective de se trouver rabaissé au rùle de simple sujet. Gonsulté par Bonaparte, il combattit très vivement tout projet de restauration monarchique. G'était, dit-il, s'aliéner bon nombre de répul>licains, qui tenaient au mot de République au moins autant qu'à la chose, et beaucoup de royalistes, qui, ralliés au premier consul, ne sauraient admettre qu'on relevât le trône pour d'autres que pour les Bourbons. Bonaparte, un peu déconcerté, brisa l'entretien en déclarant à son interlocuteur qu'il était résolu à prendre la couronne, ce qui valait bien toutes les raisons du monde. Le Sénat, corps servile à souhait, parut aller au-devant des
désirs du premier consul. Dans une adresse en réponse à un message du gouvernement sur les menées des agents de l'Angleterre, il signala vivement, entre autres choses, à l'instigation de Fouché, comme une lacune très regrettable dans la constitution, l'absence du principe d'hérédité appliqué à la transmission du pouvoir. G'était très nettement inviter Bonaparte à échanger sa position viagère contre celle de monarque héréditaire. Aux membres du Sénat chargés de lui apporter cette adresse, le premier consul répondit d'une in uiière évasive, en astucieux qu'il était, car jamais homme ne fut plus dissimulé. Il voulait, disait-il, réfléchir mûrement avant de se prononcer.
Geci se passait dans les premiers jours de germinal an XIÎ (fin mars fHfi'i | e premier consul resta tout un grand mois sans répondre officiellement et péremptuiiciueiil aii Sénat. Ge mois, il le passa à sonder les différentes cours de l'Europe sur leurs intentions, au cas où il viciilr ai! à se faire proclamer empereur, titre auquel sa pensée s'était défiiiilivement arrêtée. Les intentions de If m (spf ne pouv-ih ni être douteuses. Quel souverain n'était ni | *-. ! avance à saluer avec empressement un titre sous lequel a lia il disparaître la grande République qui avait si fortement é bran! r ie> trônes? Ce pointacquis, et l'agitation monar liiiu! ayant été soigneusement entretenue dans le pays parles inlii^us- dr~ Tuileries, Bonaparte engagea ses sénateurs à lui faire connaître toute leur pensée sur les modifîcations.à apporter à la constitution. Le Sénat répondit par la propositi »n formelle de convei Lii la République en monaieliie liiipunale lieiediiaire.
L'affaire fut portée devant le TrihuriiL seul corp? qui fût conservé un semllant de liberté de parole. ^ n \ uilait n tîi* i que la propositiuu du Sénat eiU au tniuii-, ian d'être discutée publiqunmnnf . =innn sérieusenitTif . Le tribun Curée. Tin ancien Gonvçntionnel qui avait siégé parmi ceux qu on a}»jMiaj! les crapauds du Marais, se chargea de prendre riuiliaii ve, et, le 3 floréal an Xii (23 avril 1804), il déposa an 1 1 i im il une
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motion tendant au rétablissement de l'hérédité du pouvoir au proEt de la famille Bonaparte. Cette proposition, soutenue par son auteur, le 10 floréal suivant (30 avril), trouva nombre de membres pour l'appuyer. Une foule d'orateurs, jaloux de faire montre de leur zèle monarchique, se précipitèrent à la tribune pour appuyer la motion de Curée. Citons Carion- Nisas, Cliabaud-Latour, Duveyrier, Jaubert, Siméon, etc. Seul parmi tous les membres de ce corps, devenu presque Protestation de aussi complaisant que le Sénat, Carnot protesta contre l'entrainement général par un discours où il s'attacha à prouver que la forme républicaine pouvait tout aussi bien, et mieux que celle de la monarchie, assurer à la France le repos, l'ordre et la prospérité.
Assurément cette résistance de Carnot fut de sa part un acte fort honorable, mais dont il ne faudrait cependant pas s'exagérer la portée. Et d'abord, on se demande avec étonnement comment un membre du grand comité de Salut public pouvait siéger au milieu d'un corps sorti d'un attentat contre la République. S'asseoir au Tribunat, c'était amnistier le crime de Brumaire et s'incliner devant le guet-apens victorieux. Il plut un jour au premier consul de faire grâce à Billaud-Varenne, déporté parla réaction thermidorienne sur les plages brûlantes de la Giîyane. Billaud-Yarenne, ancien membre aussi du comité de Salut public, refusa dédaigneusement, alléguant qu'il ne reconnaissait pas le droit de grâce à un liomme qui avait usurpé le pouvoir et étranglé la liberté de son pays. Mais il n'y a pas beaucoup de caractères
de cette trempe.
L'opposition de Carnot fut d'ailleurs toute platonique. 11 avait commencé par déclarer que, puisque la loi d'hérédité était en discussion, il tenait à dire son avis; mais qu'an lendemain du jour où cette loi serait votée, il se souniHiiuii docilement au souverain institué par elle. Il savait d'ailleurs parfaitement à quoi s'en tenir d'avance sur le résultat do cette discussion. Sa voix se perdit dans le désert. A une im-
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mense majorité, le Tribunat exprima le vœu que Napoléon Bonaparte fût nommé empereur, et que son titre et son pouvoir fussent héréditaires dans sa famille, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture. Il demanda seulement, en manière de compensation, que, dans les modiûcations à apporter aux autorités constituées, par suite de la restauration d'une monarchie héréditaire, il ne fût porté atteinte ni à l'égalité ni à la liberté. Vaines paroles !
Ce vœu fut aussitôt transmis au Sénat, qui, par la bouche de François (de Neufchâteau), s'empressa de revendiquer l'initiative de la proposition du rétabhssement de la royauté héréditaire au profit de Bonaparte, tant il craignait d'être surpassé en bassesse et en servilité ! Immédiatement on nomma une commission à l'effet de rédiger un sénatus-consulte portant modification de la constitution. Elle fut composée des dix sénateurs dont les noms suivent : François (de Neufchâteau), Fouché, Rœderer, Lecoulteux de Canteleu, Vernier, Lacépède, Laplace, Fargues, Vaubois et Boissy d'Anglas,' tous récemment promus au Sénat. Cette commission s'était adjoint les ministres et les trois consuls, et elle avait pour président le premier consul lui-même. Rétablissement du trône au profit de Bonaparte, avec le titre d'empereur; allocation d'un revenu annuel de vingt-cinq millions au nouveau souverahi, sansx^ompter le produit des domaines de la couronne; qualité de princes et de princesses accordée aux frères et sœurs de Bonaparte, avec dotation d'un million par an pour chacun deux: tels furent les premiers points sur lesquels cette commission se trouva sans peine d accorl l'Ile mettait la République en coupe réglée. Le principe de l'hérédité par ordre de primogéniture, de mâle en nuile, avait été égaîomr-nt voté. Pour le cas où l'pmperpnr mnnrf.nf sans enfants légitimes ou adoptifs (car on lui avait accordé le droit d'adoption), on décida que la transmission du ivunc aurail Irm. *n ligne collatérale au profit de deux de ses frères, Joseph et Louis. Ainsi le voulut Bonaparte. Ses deux autres frères, son com-
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plice de Brumaire, et Jérôme, tout jeune encore, avaient eu le tort de se marier, suivant leurs inclinations, à des femmes qui ne parurent pas d'une extraction assez élevée au premier consul. Ce parvenu de la Révolution ne pouvait admettre de
mésalliance.
Il fallait maintenant entourer la monarchie nouvelle de di- . gnités secondaires qui ajoutassent au prestige du trône impérial : à cet effet, on fouilla dans larspnal gotinque des mstitutions féodales. Idî^ran i. 1 r! • xj. il rn tout ce qui pouvait rxcilci ic= basses convoitises, éiiuî nn avis auquel on se rallia nvppnmprp^-ernrisl ; .- luia'ciupriiiilor .. fniiiare a-Aii.niaune ses i.rnKii-a h-^ .U^uiU-. Kn mn.ôqncnce, on anvta qu'il v aura,! : |.nauuuv,ii.Mi! , un ::raiui .'lecteur .|.ViahMiirnt rliaru.- .1.' la .unvnratiuii a,- mlK'L^es .'lec- ,,.,aux .1 a,'^ grana-. rori.> a. TKlal : rette fonrtio.i rcl.ut à Joseph Bonaparte; driixirnuannit, un arcluchancelier de r.mpire. a^iil le mie unahpltMJuiisistaU pnucipaleni.'iit à presi.lrr le conseil d'Hlat A la hautr cour, à recevoir le seria..,a aes maKislrats et à veillera la promulgation .les lois; re fut (:ana»ac.Tè>, le lé^^islateur <lc la Terreur, .jui iut^ investi de cettedignité: troisi.Mnenient, unarehichaneelierd'Ktat,
véritable grand niaitre des cérémonies, ministre extraordinair.' des affaires extérieures: il ne fut pas tout d'abord pourvu à cette dignité; quatrièmement, un architrésorier, .(»rte de grand maître de la comptabilité générale, qui fut le troisième consul Lebrun; cinquièmement, un connétable, dont le titre fut dévolu à Louis Bonaparte, et entin un grand amiral, dont on réserva la nomination. Ces divers dignitaires furent désignés comme présidents de droit des principaux collèges électoraux de l'Empire. De plus, on alloua à chacun d'eux une dotation énorme, scandaleuse, un tiers de milhon. Le peuple français était redevenu taillable et corvéable à merci. Tallevrand, qui avait imaginé ce beau système, exhumé des friperies de la féodale Allemagne, en fut pour ses frais d'imagination. Bonaparte aima mieux le garder au
ministère des affaires étrangères, où il en avait besoin, sauf à le dédommager en argent. L'ancien évêque d'Autun ne le lui pardonna jamais. Quant à Fouché, on rétabUt pour lui le ministère de la police, qui suffisait à son ambition : il était là dans son élément.
Restait à contenter les ambitions militaires. On rétablit, en Réublissemeiu
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conséquence, l'inutile et coûteuse dignité de maréchal, abolie par la Révolution, et l'on décida qu'il y aurait seize maréchaux d'empire en activité et quahf hMîiisrair.'^, .Imuàin, Masséna, Brune, Ney, !. inues, Augereau, Bcrlliicr, Davoust, Moncev. M-rh»!-. ^înraL Sunl!. Bessières, Bernadotte, Kellerinahii, Lefebvre, Sérurier et Périghon, furent les premiers nommés, el Hs echangereiii , a vec empressement, il faut le .lire, leur titre de généraux républicains contre le bâton d'une dignité servile. G' fut du reste, de toutes parts, un assaut formidable des places nouvellement instituées. Tout ce que la cu[)iait.' humaine peut enfanter de bassesses se donna largement carrière. La commission sénatoriale ne manqua pas de rétablir, en vue du lustre à donner à la nouvelle cour, ces vieilles charges de domesticité, telles que celles de chambellan, écuyer, maître des cérémonies, etc., si chères aux anciennes monarchies. On se les disputa avec acharnement, et l'on vit reparaître dans cette lice une foule d'anciens nobles, que la mort du duc d'Enghien semblait avoir à jamais écartés de la personne de Bonaparte.
Nous ne pouvons que mentionner pour mémoire nombre de charges militaires et civiles, renouvelées d'un autre âge, et réédiiiées pour les besoins des splendeurs du nouvel empire. L'organisation judiciaire fut modifiée dans le sens monarchique; les tribunaux d'appel devinrent cours impériales, le tribunal de cassation, cour de cassation. Le Tribunal, en récompense de sa docilité, vit le pouvoir de ses membres prorogé de cinq à dix ans. Une haute cour, composée de sénateurs, de conseillers d'État, de magistrats et de hauts dignitaires, fut placée au sein même du Sénat. Elle devait
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}M)Hr\nir A l-i tn^ à î;i ^urt'fi' <în u-ouvcrnfMiKMiî t^f à rcll»' des (;ih»\ tii->. !,(' (]or'ji- l(''ui>l;itif ,i::m!i;i aussi (jnelffiit' *ii(ï-e à ce rt'[ti;iîii*MiitMif cnii-^fit ut idniK'i : i! t-ut le di^nit dt' [»;ii'ler durcii;n;tnt ti.ui> le- ruiiiitt's secrets. (Juaii} an Ss'u.if.oii mit >niis sa >.mvt'i:;irdt', iNtimiH' par <h'ri?ioii. la lihfrtt' iiitlividiH'lle, «jui u'L'xistail guùrc, cl ia iiijcilc du la presse, qui n'existait pas.
A jH'inc ri'di^^r»', l'n livre delà eomuil^sion fut soumise à la sauction du St'iiat. qui, sur un ra[)p«)rt de Lacép«>de, l'adopta d'arclamatinn. (TiHait lo i>8 llru-ral an XII 18 mai 18(U . Ce jour-là mèuit', Nap(>l«'M)u Botia [tarie devait être proeliuné empereur, et cliaeun ('tait press»» de courir a Saint-Cloud pour se pro>t<Tner devant l'astre él>l(uiis-aut. Bonaparte attendait en etî'el au château de Saint-Cloud la couronne que devait lui apporter son Sénat, (^anibacérès prit la parole au nom de ce corp« avili.
Le nouvel ai'cliicbancelier de l'Empire s'exprima devant la t(tute rt'ceiite Mjije'^té dans les termes de la plus basse adulation. Ce Sénat, dit-il. venait la sup[>lier d'agréer ([ue le x'-natus-consulle reçût inuui'diateiuenl sou exéM'ution, et c'idait <f [M.nr la gloire comme pour le honlieur de la Bé'[)ublique » (pi'il proclamait à Cinslant Xa[)oléon, enq>e'reur des Français. Bona[>arte ré'pondit, avec ce ton irrave et afl'eclé dont il avait le secret, (pi'il acce{)tait le titre (pr<tn croyait utile <à la gloire de la nation ; qu'il soumettrait la loi de rh(''rédité à la sanction du p<'uple, et que son esprit ne serait plus avec sa postérité le jour où elle cesserait de mériter la contiance de la grande nation. Paroles banales <pie tous les usurpateurs ont au service de leur ambition. Cac(»médie é'tait jouée.
Cette fois pas une pr(jtestation de se lit entendre, ofïiciellenient du moins. Seideinent, lors du scrutin [)lé'biscitaire, un des otïiciers les plus distingués de l'armée, le général Malet, fut un des rares o{)posants qui votértMit contre rcmi)ire. Ce vote lui valut l'honneur d'être mis en état de réforme. Nous retrouverons plus tard ce général, doué d'un courage ([ue pos-
cèdent si rarement les militaires, le courage civil. Tous les mend>res des grands corps de l'Etat prêtèrent successivement serment entre les mains de Cempereur, Carnot comme les autres. Cet ancien memlire du comité de Salut public bouda si peu rEm[)ire et l'empereur, contrairement à une opinion beaucoup tn^» accréditée, qu'après la suppression du Tribunal il acce|>ta fort bien de Napoléon une pension de dix mille francs et, plus tard, le titre de comte. C'était un travailleur consciencieux et zélé, un patriote excellent, ce n'était pas un caractère.
La formalité des serments terminée, on songea tout de suite au sacre. Bonaparte, qui rêvait déjà l'empire de Charlemagne, voidaitse faire sacrer, comme le grand empereur d'Occident, par les mains mêmes du pape, et sacrer à Paris, afm d'émerveiller le monde par un spectacle si nouveau. Des pourparlers furent immédiatement ouverts à ce sujet avec la cour de Borne. Mais cela appartient à l'histoire de l'Empire, et notre tâche s'arrête ici.
Ainsi finit la i)remière Bépublique française. Elle avait duré douze ans, moins cin(f mois, du 21 septembre 1792 au 28 floréal an Xll (18 mai 1804). Née au milieu des orages et des éclairs, saluée à son aurore par d'universelles acclamations, elle tombait misérablement sous une intrigue de palais, aux applaudissements des rois qu'elle avait humiliés et vaincus.
Jamais rien de si grand n'avait paru sur la terre. Pendant deux ans, sous une forme révolutionnaire commandée par les circonstances, elle avait fait face à des périls inouïs, aux difficultés les plus graves avec lesquelles, depuis l'origine du monde, un peuple se soit trouvé aux prises. Nous avons raconté ailleurs le colossal effort de la République durant cette première période de son existence. On ne reverra plus de géants pareils à ceux qui, pour la sauver, n'ont pas hésité à sacrifier leur mémoire et à la jeter en pâture aux calomnies, sûrs qu'ils étaient d'avance qu'il ne faut jamais compter sur la reconnaissance des hommes. Nous avons dit aussi comment,
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îilsTruHF m- \.\ RÉPrîii.inrF!. an mf ']sm-\m'i). frnpp*V niK-uMir h' !' 'riitTuii'^lor, daii.- ki pcrMtiinr dr so plus ;ii'.i.>nf'". ^'t .le st^siàii-^ .i..\niu- .i.'fr'îi^rnr^, pIIp ^''Mnit traînée,
jii..ju'.t hi lia ,!(•• la (:Mii\. .-nh-îK 'laii^ l<» tH.iir -anuianîe de la
réaction.
Avec ! i nîi-f' Cî! n-iivî"-*"' '^'^ tH rnn-lifiit i'Mi d'" 1 au iii, p^u' OÙs'onviv 1.' \.^in!n.' .iMiit nous trac-n^ les derin-T.-^ li-n^s, cuniin-aiceki ^ucund. i-ia-i. delà ll.T'^5'''1'^''' ^^' Période j,,,j.,ji;jj.. ,.f ,.,,„. tiîntiniiîiollp. î,:i n.-v.anUon .■^l riu:.e dt- druil. ^ 1;, Vv.iurr M H phi^ ^jna se lai^-M- nhMixnir ai! joii ré-ulior de so^ ni^tiiuiioii^. Maliaanaai-Mii^aiS la rnîi.l it iili-'ii (i.- i'aii III, jil!,. d.' l'inipln.ad.l*' r.-art n aUlhaaiudij-^ii-uiidiii'', >-n!d."nait en elir d.- ->'v\)\e- d.' di-olulhui ilniil un e-^prit attr-nld pouvait dv>ïnv< pîWMir !'• d.'va.l..ppriiH'!!t latal r! piandiain,, IN.ur nvnir f-n|.' aarv pi.'.k .ph>!qn.--tia= di- pian.apes essentirk ,1,. 1;, ])rr\M':\\\nn d.'-^ drnif^ d- Ids.anmo el du rdnv.ai. pro- ,laiiP-.'aax Lia and- j- mu- d.' la k^m ,ait i- -n . k> h'-i^iaP-ur. .le rnn 11! avairai! .adt.'\e dusaiicc de sérirux d.denseurs à leur oeuvi-, >ai fi'appaiit d'inrnparilo ]MddhpiP des nldll^u^ de Fr^iiicai-^, rii h--^ d.'-tduant a!hi!r;ii!-'Mii.ail df h-ur rang .'t de leurs drnds .le ntuvca^. Qu inipnrtad a ces (h-lirrilés la destinta.! d'un pacta '<oriai tpn !»'< iaaiui-ad an rùle de parias
-ur la. taTia' !
Tuuleior- clh' cnnAilidmu, nialgr.'- raUrinte profonde ,pi\- avait rprno k piineipe d'egald.u .a,usacrait encore, dans
un.' iar-r nu-uP'. i-- lilHair-< rivil.- et politi-pios. Kll.' n'.dait duiir pa,- W-vmrr auv pi..ur.''^. la'lvnip- pouvait Taniener a <e mndtlirvrt a ^'anVaarau pniuiju^l.' .'i n.-cessain' .ui la drinnrratu'se confond avrr la Hrpul.lhp'.". H ^nlli^ait, pour cela qu'elh' îVit -■!-\i<' par qu.M.pi.'- h-unnn- proi.r.et convaiinui^. La tatalilV' VMuliil «pu d eu lut aulreunuit. Idle tut battue pu Pp^rl,,' par .aaixda nirivu"^ qui nvaiont re.ai uii^Mon de la prnp-uvr. l)^^^ and)itnai\. «i.- iidriuaut^, d.'. uusérables qui dan^ la Havohitiou navaicnt jamais vu ipi'un moyen de fortune, nu rrai-Uinad pa= du la livrer a un soldai parvenu, anld,il dp -pui". il P-^ vrau niai-^ luadal. ^an^ p(Ui>cienpe, sans
<ff'!k*i
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cœur et sans foi. El ce fut au tnomput où la Républi.iue, victorieuse sur le coutin.Mtt, rayonnant sur le monde entier, reconnue de presque b)ute l'Iùirope, allait pouvoir uuérir ses maux intérieurs et cicatriser ses blessures, sans toucher à ses hbertés si chèrerupui aclietées, qu'elle trébucha tout à coup contrp un despotisme imprévu.
Le consulat, sorti d'un guet-apens lieureux, inaugura dans noire payr. le règne de la tyrannie militaire et administrative. Consulat décennaL consulat à vie, c'est tout un. La France traversa alor-^ une ère de tranipullité et de gloire qu'on ne saurait malheureusement lui envier: car il n'est pas de tranquillité ni de doire qui puissent compenser la liberté perdue et con<(der de l'abaissement du caractère national. Durant cette troisième et dernière période, tous les fronts sont c<jurbés, les esprits dinViiuu3s. Matériellement agrandie au dehors, l. France est nK>ralement amoindrie au dedans. Adieu les a^pirati.uis iièreset sublimesl Adieu les étendards où semhiait lland.oyer en lettres de feu la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, et que les peuples voisins saluaient comme un signe d'afTranchissement ! Bientôt l'aigle, sinistre oiseau de proie, va étendre ses ailes à la hampe de nos drapeaux. Triste emblème I L'àpre amour du gain et des dignités lucratives, les aiqudits grossiers, ont remplacé dans les cœurs tous les sentimeiUs généreux, le culte deFindépendance et la fierté du citoyen. La grande nation du Jeu de Paume et du Dix Août n'est plus qu'un troupeau aux pieds d'un maître.
De toute la philosophie du dix-huitième siècle, de cette philo=;ophie éclatante, où avait rayonné le génie de Voltaire, de Rousseau, de l'Alembert et de Diderot, des principes immortels proclamés par les grands esprits de la Constituante et de la Convention, des institutions républicaines en un mot, il ne restait guère qu'un nom, mais ce nom était un syml)ole. Il apparaissait comme un épouvantait, comme un remords peutêtre aux regards inquiets de celui qu'on ai>pelait déjà l'homme du destin — de notr.- mauvais destin, dirons-nous. Graignait-
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il, ce génie fatal, que ce nom magique ne réveillât de leur ropos sanglant les martyrs tombés en l'invoquant, et que tôt ou tard la nation, se souvenant, ne se prît à regretter les î 1 ii!cij)e>i d'éicalité et de liberté dont il était la signifliMlion
iihiuniii.jth? roiijours rst-il (lu'il ne cessa <!'• n conspirer la
.■^uiJ|in'^^^'i•i . Ai'if il'' ijij'M'jnr- U'vulres éiiDiilc.-, d'auiijiiicux. pî (riîif riuant- viiL.ni'CS, tltuit il •l.n-nit rouvrir d'tiTi-^ Hvroe dorée l;i i»nssesse et rinr.niiir. H -'n-''\<'iii <le ses !naifi< \.\ Rppiii>li'|utj ii'aii!jai.-c aguiu.-aiile dan:: ic> pli- liu luaiileau i!iih''r'iai. Hur' r-r^z o'r-n^-là, ppr^r'- à jnnr îiininf f-nnnt, dpfnnnr^'iil i-h'i'nf'!l('iiit'nt ch.m'- an. pilaa «Ir l In-loire.
MaL> patiraioc, la gi'aii.i*.' luji,>uljli4Li<' de 1 au 11 Ji'c-l pas m'-rfr'. i;!l.' drtft seulf^mont iVuu Innrrl -nminpil, juinr se ré\'ta!!''î' =M Ini''. niaif-liifuse et soufa^uiff, i'-jniu -ai. à luMif, d"ijXj''ai»aii'*'- na aia !'i'ii!(|ia>, la- i| fii>' i«a!l()ttPs d un dt'>|H»t!=:m<' a i'aatr^'. latigues de Çî^rvii- d^- laaa-' aux [ai!Ha,.'> ri à h'iir< coui'h-aia-. !<•- i^aiplos COiiihftaidr^ ait .|n d <'~! laïai l'îii- -iillljl!;, l*aaa i >hi- l' >uii|iita hhMi !nMni> coriit-ax, de lail"».' laixmf'mr'- laiir- afl'.in-f- .■! -«' jrlha^'îi! aaiis ic.-:> l)ra,s de cette Kr-juii'liqia' t|iii. -eaita ji.aii a--ii!vî' |. a f irid*'ii(.'îida [lee, leur
j l.air i> aih.-ar, rn «daldissant sur da^ bases iiides-
triif'tihîo=5 la ia-laa.' el 1 i hl'-adi,'.
di^iiii
CONSULTÉS, ANALYSÉS ET CONTRÔLÉS LES UNS PAR LES AUTRES
Pièces officielles et autres, conservées aux Archives nationales. Lettres privées eî iiianuscrits, émanant des principaux i)ersonnages du temps.
«fuuriiau.Y. :
Le Moniteur universel.
Le Journal des hommes libres.
Le Tribun du peuple. •
Le Censeur du peuplo.
Le Mémiivin! historique, politique et littéraire.
Le Journal des Débats.
Les Nouvelles politiques, nationales et étrangères
La Quotidienne.
Les Actes des apôtres.
La Feuille du Jour.
Le Petit Gauthier.
L'Accusateur public.
Le Messager,
Le Postillon des armées.
Le Courrier des armées.
Le Rédacteur.
Le Courrier républicain.
LAjni des lois.
Le Tableau des mœurs (Le Gi^ondeu}^).
Les Ayinales catholiques.
Le Spectateur du Nord.
Le Miroir.
L'A nu de la patrie.
Le Nouvelliste.
Le Journal de Paris'.
L'Eclairi'Ui- du peuple.
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U Europe politique et littéraire.
Journal fies des défenseurs de la patrie.
L'Ami delà constitution de 1"95.
Le Coun-îer de VEurope.
Le Postillon de Calais.
L'Historien.
Lf Gardien de la constitution.
Hapsodies du jour.
La Clef du cabinet des souverains.
Correspondance des villes et des campagnes.
A'i'i'i!' '■ universelles.
Lu C^az^i-'-' ■•/'' France.
I' llî'-!i informé.
Iji p.,.->f' II'/ jour.
L>i Pf'tif^' l'o<t-' >lu soir.
Le Survrniant.
Jourïvil (h'S thn'riphilunfhropes.
t^uil''- e<:*m<rini<nu\ oi! Ç'/rrier universel.
Mercun- f,ritnnniqn-\ -ui Sotice historique et critiqu'^ qr- !e^ affaires du
te.'Hjr<, par Mall-T 'lu Pau.
HulUtui. ff'''y/jln'r,' (h' la République française.
Ij' IU-qiiiiite'u\ ,.'1 linz^'ltr >i" Paris et de l'Europe.
Ij' Cltof/cn fnt'irfl!^.
T'ihJett^'< ré'i'nf'l>.''fini''S.
Courri'-n' '/'■ ie^jititté.
La Sentinelle.
J jîwnnl >l''-':'jn:niie politique, .
JLivre.N et llroeliureii :
De la for. -p 'in rjnurrrnvin^nt arfu,'!. il^' ht Frmve >'t dr Li néce^^sité de s'v }-'illiPr, pur lî^njariim CoiiNîariî, asi 1\'. in-S ■. ' Si"! noirci >ALr la Conccnlmn e/ le Direrfoirr^ par Thibaudeati, ^ v,>l.
Jnhkaii lie l' H uropc jusqu'au commenceinenf >lr ITOG, et pensées sur
ce qui P'MiT pru.MuvT proiupteiii.Mit uin' paix solide, suivi d'un appendice sur piu-i'ûir.- *JU^'^îi^tl^ importantes, par M. de Galonné. Londres, 17%,
iu-8'.
pro'ùninnfh^n <h' Hochc au r inn^fin^ f>reton$, an IV, in fo.
He-'uril dr l.i. I inT-f's;., ml, ince saisie rh-z /..-//^-z/ï/v, au ]\ in 8".
Les conseih uiUiViires il" Vendémiaire :iu \\\ ni-8 '.
bi légion de police à elle-mnn\ a i «u. - ^. fr. r .s a armes et au peuple,
Lettre du représentant Drouet au Directoire exécutif, la r^Hh' //.> ^on arrestation, sur la visite nocturne faite chez lui par la ! >rc' arm. ^ 1 iJ
réal au iV.
JOURNAUX, LIVRES ET BROCHURES
Mémoire historique sur la réaction royale et sur les massacres du Midi, par Fréron, avec pièces justificatives, in-S».
J. -/). Louvet à ses collègues, in-S».
Bailleul, membre du conseil des Cinq-Cents, à ses collègues, sur Boissy d\Anglas, aussi rnembre de ce conseil, in-S».
Liste nominative des hommes arrêtés au mvip de Grenelle, dans la nuit du 23 au ':\ frurtidur d.- i'aii iV, iu-8o.
Débats complets du procès Babeuf r( autres, 8 vol. in-8\
./. -N. Pache, sur les factions et les partis, les conspirations et les conjurations, et sur celle à l'ordre du jour, an IV, in-S».
Dernière lettre de Gracchus Babeuf, assassiné par la prétendue liaute cour de justice, à sa femme et à ses enfants, in-8".
Conspiration pour Végalité, par Buouaroti, 2 vol. in-S*^.
Adresses des armées de la République française contre les royalistes de
l'intérieur, an V, in-B».
Bévolution du 18 Fructidor, par un témoin ocî^af/e, Londres, 1797 in-8°.
Imbert-Colomès à ses commettants et au peuple français sur la journée du 18 Fructidor. Francfort, 17'J7, in-8".
Éqalité, Liberté, journée du 18 Fructidor, in-8o.
Camille Jordan, à ses commettants sur la Révolution du 18 Fructidor,
in-8°. ,. • , -r ^ ,
Journal de Rarnel, commandant de la garde du Corps législatif de la
République avant le 18 Fructidor sur quelques faits relatifs à cette journée, sur sa déportation et sur son évasion, etc., in-8°.
Rapport de Badleul sur le 18 Fructidor, in-8«.
Hépoîue de L. -N. -M. Ccnmot au rapport fait sur la conspiration du 18 Fructidor au conseil des Cinq-Cents par Bailleul, in-12.
Mémoire faisant suite à ceux de Carnot et de Ramel, et dans lequel la conduite de l'ex-directeur, dans les journées qui ont précédé le 18 Fructidor, est mise à découvert, par Delacarrière, représentant du peuple proscrit,
Lyon, an VIII, in-12. ,
'Histoire du Directoire constitutionnel, par Carnot-Feulms, d après Barbier, an Vin,in-8«. , . . - , ,.
Histoire du 18 Fructidor, ou Mémoires contenant la vente sur les divers événements qui se sont rattachés à celte conspiration, etc., par le chevalier Delarue. Paris, 1821, 2 vol. in-8».
Départ du Temple pour la Guyane des déportés de Fructidor, avec les instructions données au général Dutertre, chargé de les conduire h leur destination, au VIII, in-8\
Sur la mobilisation de deux tiers de la dette publique, d après le projet de la commission des finances, an \ , in-S^.
Procès-verbal de la cérémonie funèbre qui a eu lieu au Champ de Mars, à Paris, le 10 vendémiaire an VI, on mémoire du général Hoche, in-8'.
Recueil complet des discours prononcés par Barras, président du Directoire par le général Bonaparte, par lo ministre des relations extérieures et de la guerre, par le général J.-aherî h le chef de brigade Andreossy, à
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l'audience solennelle donnée par le Directoire le 20 frimaire an VI pour la ratification du traité de paix conclu à Campo-Forniio, in-8o.
Reddition de la prise de Malle en 1798, in-S*».
Procès-verbal de la fête de la fondation de la République^ célébrée à Paris le l^"" vendémiaire an VII, in-S».
Rapport officiel sur l'assassinat des ministres plénipotentiaires à Rastadty an VII, etc., in-8".
Histoire et procès des naufragés de Calais.
Réponse de la Reveillère-Lepeaux aux dénonciations portées contre lui et ses anciens collègues, an VII, in-S».
Explications sur la République cisalpine, in-S».
Procès-verbal de la fête anniversaire de la fondation de la République célébrée le l^r vendémiaire an VII, in-S»
Opuscules mêlés de littérature et de philosophie, par Rœderer, 3 vol. in-S»
Considérations sur lu Révolution française, par M"" de Staël, 2 vol in- 12.
Mémoires historiques sur le 18 Brumaire, contenant des détails exacts et plus circonstanciés que tous ceux qui ont paru jusqu'à ce jour, auxquels on a joint les discours prononcés par Lucien Bonaparte et un autre membre du conseil des Cinq-Cents, et autres détails dont les feuilles publiques n'ont pas rendu compte, an VII, in-8°.
Coup d'État du 18 Brumaire, par M. Bigonnet, membre du conseil des Cinq-Cents, exclu le 19 brumaire, in-8o.
Mon examen de conscience sur le 18 Brumaire an VU, par M. Savary, ex-membre du conseil dos Anciens au Corps législatif, Paris, 1819, in-8o.
Notice historique sur le 18 Brumaire, par le président de la commission des inspecteurs du conseil des Anciens, alors le citoyen Cornet, représentant du peuple, aujourd'hui le comte de Cornet, pair de France, 1819, in-8o.
Evénements des 18 et 19 Brumaire an VIII et jours suivants, ou Répertoire historique des faits, rapports, discours, mémoires, lois, proclamations lettres ministérielles et autres pièces authentiques, concernant l'ajournement des deux conseils, la création et l'exercice du pouvoir des commissions, législations, l'établissement du pouvoir des trois consuls de la République française et des changements introduits dans le gouvernement par suite de l'exécution de la loi du 19 Brumaire, Paris, Rondonneau, in-8*.
Mémoires sur le Consulat, 1799-1804, par uu ancien conseiller d'État (Thibaudeau), 1827, in-8°.
Le 18 Brumaire, ou tableau des événements qui ont amené cette journée, des moyens secrets par lesquels elle a été préparé, des faits qui l'ont accompagnée, etc., an VIII, in-S".
Révolution de Brumaire, ou relation des principaux événements des 18 et 19 Brumaire, par Lucien Bonaparte, 1845 in-S».
Les deux premières années du consulat de Bonaparte, par Rœderer, président de la section de l'intérieur au conseil d'État, in-8°.
Histoire du consulat de Bonaparte, contenant tous les événements politiques et militaires de l'an VIII à l'an XI, par Pages, 1803, 3 vol. iu-S".
JOURNAUX, LIVRES ET BROCHURES
Correspondance et relations «le Fiévée avec Bonaparte, 3 vol. in-8'*.
Premiers fonctionnaires du Consulat, an IX, in-f°.
Les coîisuls de la République française sl^tl habitants de rOuest.^dn VIII, in-80.
Des causes qui ont amené Vusurpation du général Bonaparte, et qui préparent sa chute, par F. d'Ivernois^ 1800, in-8o.
Pièces diverses relatives aux opérations militaires et politiques du général Bonaparte. Pièces officielles de l'expédition d'Egypte, an IX, 2 v. in-8«.
Discours prononcé par Lucien Bonaparte, ministre de l'intérieur, pour l'anniversaire de la prise de la Bastille, le 25 messidor an VIII, in-S».
Ibid.y le 1er vendémiaire an IX, pour l'anniversaire de la fondation de la République, in-8''.
Éloge funèbre des généraux Kléber et Desaix, prononcé le 1^' vendémiaire an IX, à la place des Victoires, par le citoyen Garât, membre du Sénat.
Détails exacts et circonstoîiciés de V explosion quia eu lieu le '^nivôse dans la rue Nicaise, in-12.
Arrêté des consuls de la République concernant la mesure de déportation hors du territoire européen de la République. Liste complète par ordre alphabétique de 132 individus qui seront déportés (îomrae complices et fauteurs de l'explosion delà rue Nicaise, etc. Indication do. leurs noms, prénoms et qualités, an IX, in-8°.
Procès instruit par le tribunal criminel du département de la Seine contre Demerville, Ceracchi, Aréna et autres, prévenus de conspiration contre la personne du premier consul Bonaparte, suivi des débats et du jugement intervenus sur le pourvoi en cassation des condamnés, pluviôse an IX, in-8°.
Tupino- Lebrun, non jugé, mais condamné à mort par le tribunal criminel de la Seine, le 19 pluviôse an IX, in-8°.
Procès instruit par le tribunal criminel du département de la Seine contre les nommés Saint-Rejant, Carbon et autres, an IX, 2 v. in-8°.
Le triomphe de la République française et son indépendance par lo 18 Brumaire et ses suites, in-l».
Articles préliminaires de la paix signée entre la République française et la Porte Ottomane ; évacuation de l'Egypte parles troupes françaises, etc.
in-8o.
Programme officiel de la fête du l^r vendémiaire an X, in-S».
Exposé de la situation de la République française, par le premier consul, frimaire an X, in-4''.
Dépêche officielle arrivée au gouvememejit, donnant de nouveaux détails sur Saint-Domingue, etc.. Capitulation de Toussaint-Louverture et autres,
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PRÉFACE
DE LA DEUXIÈME ÉDITION
Il y a aujourd'hui six an- i|ue ce livre a été public
pour In promît'^re fois,
^■Mî^; Favoi}- i»'!n avec ral(eiîtiuii la plus scî'Ujiu- IcuM^. .>aui ijiM'iqih'- !('(ou«^lies de détail. iii>!iiiii~ finiites i\{v<\n\ «i la j»eii>ée et à la forme, nous n'y avons absohuneiil fieii clianp:é. 11 est lel (jifil est, sorti du prf^mier j^H.
Nnn> \ avons ajouté seulement un index alphabétltjuo (]ui permet i\u lecteur de rechercher sans peine tou> les actes auvtjuels ont été mêlés les différents personnages de cette épopée de dix ans.
Napoléon est de ceux qui sont entrés vivants dans rimmortalilé. li y a donc longtemps que la postérité n rommencr pour lui. L'avenir n'aura rien de nonveau à nous a|)prendre sur son compte.
Dans notre immense désir de rendre à chacun la justice qui lui est due, nous nous sommes souvent demandé avec inquiétude si nous n'avions pas été tro|) sévère ou trop indulgent à son égard.
Après avoir revu les appréciations que nous ont
|JB|lj^||B||P3BHC^^
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suggérées dans cetlc histoire du premier P^mpire les divers actes de sa vie prodigieuse, uous croyons avoir lait équitablement la part du l)i(^u et celle du mal. Il n'v a pas d'iiomin*^ (}ui ait accompli de plus grandes choses: il n'y en a |»as non [)lus qui ait fait de plus grandes folies, qui ait commis de plus grands crimes au i)oint de vue politi(pie.
De tous les jugements portés sur lui, les uns ont été beaucoup trop loin dans Teloge, les autres dans la détraction.
En tous cas lui t«d homme no saurait être jugé d'après des car!cau> d'alcuve, des commérages de boudoir et de salon.
Comnioiit oublier qu^- priidani dix ans sa gloire a été cello (](' h Frnns'o?
(Ki"il [\ -orné sur t'Mi- !♦ - ('li;tmp> (h^ l>a(;iille de riùrror-H' 1(':> priiirip*'^ <!*• In lu*\ oliitir.n"/
(jii.. \n\\\ .r<"'hv h.' |>r..(('u.' d.- r.Mir^ /-trangères, il a été robjrt r(i!i-l;i!il dc.^ haïiir^ implacables des V i f î II r* < n r i ^ [ or î'a ( i t ' ^ < ' i H'o [ h' p ! ! il os ?
C'est mCnur .v qui Ta i'n! -i ^i'aiid an\ v.-ux de ce prMi[)1e dont il fai-aif ponrfii' les os par inHIi.'f- dans ton- h'- Coin- du rn'aiiio.
M;,u-'-nn-o ravoniiail -iw le 16 lifuinaii"'', l/égalité COii-olait dî' la lilMa'!»'* jHa'dii'' ■ on. oubliait la déesse absento, *'n \o\an( la l'russe, i Aulii» la- «a* la IWissie luimiliées <( \anirno- aux p-iral- do la !>'ance. Austerlitz, lena, riaoiiland, -onf d^'- lban<ais de in)lre couronne qu'aucun nuago n'ollar.n-a jannii- , et le moment serait mal choisi p^our los diminuoi* à l'horizon. Et, dans un autre rirtlfo d'ifh'es. est t'o (jue nous ne *'ardon> pas enooia- dan> nos lois, dans nos
-4 £,£' iF'* ,
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monirs, dans nos institutions, Tempreinte ineffaçable de ce génie fatal? Est-ce que la troisième République, pour se défendre même, ne conserve pas, beaucoup trop précieusement peut-être, cette excessive centralisation administrative renouvelée de l'ancien régime, et qu'il avait poussée à l'excès? Est-ce que tous les grands corps de l'Etat existant à cette heure ne sont pas ceux qui sont sortis de sa main puissante?
Le livre, dont nous offrons une nouvelle édition au public, n'a donc pas été écrit avec l'idée préconçue de démolir le grand faucheur d'hommes dont l'histoire est si intimement liée à celle de notre pays. Nous sommes avant tout le serviteur de la vérité; et nous nous efforçons, suivant l'expression de Voltaire, d'écrire l'histoire non en flatteur, non en panégyriste, non en gazetier, mais en philosophe.
Lue morale suffisante se dégage, d'ailleurs, d'ellemême de ce livre : c'est qu'un peuple a toujours tort d'abdiquer entre les mains d'un homme, cet homme fût-il le plus beau génie du monde. Et ce que nous avons de mieux à faire, quant à nous, c'est de fortifier de tout notre patriotisme et de tous nos efforts cette République, née jadis au soleil de \'endémiaire, et (jui. seule, nous donnera à la fois la gloire, la tolérance et la liberté.
Parig, ce 3 février 18S8.
rt:r':c;=r»^""^rç:rri-s .-.je::. :^:fSX!': rr-, .:;«srr-!iT.»-.!«
PREFACE
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Scribilur ad narraudum ot pRoiîATtnrN.
Je l'Cpreiids aujourdlmi r.ruvre inferrom[nie depuis qiii'lques aiiiiées, à savoir la publicaliori de J"lIi^toii'i* uiialyli(|ue et raisonnée de mon pays, depais la magiiiiique explosion do 1789.
J'ai dônionlrt', daiis mon Ilisloirv de la lii'indiliquc sons te Directoire cl soud> le Consv/aJ , (|no Ja Fraiice, une fois sortie des convulsions lévoUiiionnaires, avait vécu constitulionnellement, grande, glorieuse et prospère, [lendant près de di\ ans^ sous la forme répiablicaino.
<t Voire livre, m'écrivait alors ^I. Michèle!, nn.ii illustre maîlro, ;iu( a le pliis grand succès. Il rappelle à la France que la iu'qiuijliqne y a durî.' Iduglemps, et avec lant de ghure ! »
CevLv qui se sonl plu à raliaisser cette éclalanlo péi'iode de notre histoire, au [uolit de celle qui l'a suivie, ont, sciemnieiil («u mut. calomnié n(dre |>ays.
C'était en jdein hii'ecloire que l'ancien constituant luedciur écrivait ces lianes, qu'il est bon de rappeler : « Jamni."- Tamour de lu liberté ne fut [ilus [Uic. \A\\<
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calme et plus général... C'est une jouissance bien douce pour les amis de l'ordre, de la liberté, de l'humanité, de contempler le nouveau triomphe qui élève la République au-dessus du royalisme et de l'anarchie... »
C'était encore la République qui triomphait sous le Consulat; c'était en son nom qu'était signé le traité de Lméville; c'était elle, couiiiie je l'ai dit, qui, après la paix d'Amiens, apparaissait re>| !• nii — info nnx yeiiv tic rEui'u|jL: uiiicr\oiIlé«'. Lri tiirl.il iiro n elail qu'" \i;iL:*^'r*\ ]o- pnfrîofn- tip doufairnl pas (}U elle ne di>j>arù{ ii\. i" HmiiHie' qui rincarnaii en sa personne, et que l'on irtMi rr'\î[î(. -ans secousse, à la véi'ité (les inMitule-n- r.q^iihlieaincs. La nation s'apparfenail eneor»* <le (lri>i[, el c'élail beaucoup.
Personne, «mî Fiance, ù l'exception de quelques centaine- (rintéres>és. ne souhaitait le changement de l'étiquette gouvernementale, in, surtout, que l'on remît de nouveau à perpéluité, et à titre de propriété héréditaire, la direction de nos destinées entre les mains de (pielque lamille providentielle. La substitution de l'Empire à la liépuhlique a été un escamotage dont la re-pon-al>ilité ne saurait peser sur le peuple, qui ;i -uhi cette substitution, contraint et forcé, et qui no fut eon-n1té, pour la lornie, qu'après que le tour rut i'Mjuih'. El -riilo (^hose dont il soit permis de s'étonner, c'est li *i M-ilitc el la rc-ignation avec lesqueli* - • peuple *!< hrun-iire s'est incliné devant h' i'iit accompli. On ^ cu cLuaiicia iiîuHi- peut-être ;qu'r- la lecture af!^^nn\^' d'- cof nnvrnge.
{::i .•llul, la pciiuile, dont j'entrepivini- aujourd'hui de raconter l'Idstoire, n'a pas été sans exercer uie
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impression profonde sur l'imagination des contemporains. Cette impression, nous l'avons, nous-même, vivement ressentie. Sont-ils si nombreux les hommes d Hia génération qui, dans leur enfance et dan^ Liir
jtMiîjesse, n'nnf pas été, p!ih« nu moins, sous le
<ï d\ dii
charme pui--aiil de la légende inipériu quatorze an--, tfuaiitl une souvei'aiiie imprudsMice de AL Thiers ramena en France les cendres de Eernperem\ Jamais je n oublierai, |)0ur ma part —et qui pourrait l'oublier, en ayant été témoin? — Fenlhousiasme indescriptible, le délire joyeux dont la population parisienne fut saisie dans cette froide journée de décembre où le gouvernement de Louis-Philippe mena en grande pompe aux Invalides les restes du captif de Sainte-Hélène.
LY^tude, la réflexion, Texpérience, et surtout le spectacle du despotisme en action, n'ont pas tardé à glacer en moi cette admiration, en quelque sorte native, pour les splendeurs militaires. Mais, à cet enthousiasme des premières années, j'ai gagné peutêtre d'être mieux préparé qu'un autre à écrire, sans parti pris, sans amertume, dans la sérénité de mon cœur et de mwi esprit, l'histoire d'une époque où la gloire des armes a atteint son apogée dans notre pays. Il serait [(uéril, au reste, de nier les grandeurs de cette époque, grandeurs toutes faites d'iniquités, c'est {)ossible, mais qui n'en ont pas moins existé. Notre pauvre France lésa, d'ailleurs, trop lamentablement expiées par les calamités sans nombre qui ont été la conséquence de ces grandeurs fugitive> et fatales! Faire la part du bien comme celle du mal, tel est le devoir strict de Thistorien.
«WHIlllllBwaip^ qM*"^^
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Étranger à toute espèce de coterie, indépendant par caractère autant et plus que personne au monde, homme de tolérance et de liberté par-dessus tout, n'ayant d'autre haine que celle du mal et du mensonge, d'autre culte que celui du bien et de la vérité, pa--; -nnément aiuché à celte République, au triomphe de laquelle j'ai travaillé depuis trente ans, sans arrii^ri^-ponsée, avec tout le dés-u. d)' ut et toute l'ai u.uiii-!! 1—iMes, je me sen= nin- -i rni'^e, en écrivnnl riiHluiru >!.: ni-ii pivs. f^mr r.Mi.lre à cl,;, ,-11)1 l> |r,-!i.v .li-triliuliv. 'iii! lui 0^1 auo.
C... qii.' jai k'iiii [.nm)i.:il.M)i.-i!l a nidlre sous les yeii\ .!.■ inr-- ronrilovoii>^. r"r'.-l i"i)i; narralion ahsokinienl, inip.irlial.'. :n.i)il m» .Mviidère d'oxaclilu.le mathémali.ju.' .m. .lu^'l.iiie ^uvU:. l.a philosopliie .Je l'histoin- s.^ dr^'aKC \lrlii.-Uomi^nt «lu n''Hl, même.
Ouc lelc'l.Mir veuille ^lonclire ,vlle .rinre eomme elle a été eerile, sans i^lee pnconnie. 11 en retirera, j,> n'en doute pas-ci e-osl, la i-lns , louée réeompense
que j'ambilioiHic .le mon travail — le méi)ns des s^rancleurs facliees, ramour de .-e qui est vramieut jnsle el bien, la sainte passion .le la pairie; et .1 se '.Jira en fermant celle histoire du premier Empire, ,v que j'écrivais il y u vingl-qualrc ans, dans la préface de mon Hhtwredo Sainf-Just, saisie et détruite sous le second Kmpire : >• Nul trésor de gloire ne sulTil à compenser la liberté i>erdue. »
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j,^ ^^^,^^ -.n|. ^ .Vi>..>^ iHh^l.n. 1-s dernières pages do notre fh^-
anXll ;,/,-,, ,A> A, llri>HldHiUC ,011^ A' Dn'rrtolrr rt SOlis Ir Comulul,
^''"m^ roimueiit avait lini cette ^rand. Mr'pul>li.iiie, sortie logi- ,u^^.J^..^ nuementd.^seuirailh>d. la Uévolution franraise, et qu,, d^' par la ju^liee de ^a cau>r, par la graiidnir de son prin-
,.inr par IVidat de ses vietoirrs, s'était iiiii)Osée à 1 admiration du monde, et avait fait de nous la C.uamh: nation. Lv coup dl^-:tat de lîruinaire, crime irrémissible, moinentanémeutab^ou>. giAce au presli-e dune gloire mromparalde, mais que la morale étermdle ne se lassera jamais de ilétrir, crime abominabU^ préparé par une ;.oalition d'intérêts sordides, et dans les prolits duquel Bonaparte s'était fait la part du lion, le coup d Ltat de Urumaire, disons-nous, avait déjà causé à la Républuiue une terrible blessure. Dès lors tous lesprincipcs de 1 /89, (Micore invoqués, avaient ét(^ viciés; la centralisation administrative, tille de l'ancien régime, (^ue d'étranges publicistes, ignorants ou de mauvaise foi, s obstinent à mettre sur le compte de la Révolution, relleurit de plus belle • les intendants reparurent sous le nom de préfets, les sùbdélégués sous celui de sous-préfets ; le conseil d'État remplaça le conseil du roi. Jamais on ne vit plus admirable macliine de despotisme.
De nouveau la vie politique se retira des provinces ou elle avait été si ardente depuis la réunion des derniers états généraux ; d'un bout de la France à l'autre il ny eut plus qu'une voix, qu'une volonté. Le Concordat, en rétablissant une sorte de religion d'Etat, avait rendu au clergé une innuence ofticielle, et transformé les prêtres en véritables fonctionnaires publics. La magistrature n'était pas redevenue vénale comme autrefois, mais elle
AN xn (1 803-1 S04).
irrinriiiait j)lus di! p» (ipjc. die n'était plus élective comme lavait voulu rimniorlclb' Assemblée constituante, et, on dnpit d.^ rinamoxihiiih' relative dont on l'avait revêtue, elle ('lait désormais la (diose du pouvoir exécutif. A\ ec ses prêtres, ses pr(:'fi'ts et ses magistrats. Bonaparte était plus maître d(^ la France qu'avec son armée.
La transformation du Consulat décennal en Consulat h vie n'avait fait qu'empirer cet état de choses. La toge consulaire ressemblait singulièrement déjà à la pourpre impérial(\
Toutefois, ce n'était < ncore là qu'un despotisme viager. La France était encore la République française ; c'était ainsi qu'on la désignait dans le monde, et ce mot prestigieux de République suffisait à beaucoup de vieux l)atriotes. Les populations des campagnes, dociles et courb('^es comme le bœuf qui creuse son sillon, se trouvaient satisfaites d'être délivrées de la tyrannie sacerdotale et nobiliaire; elles n'envisageaient guère encore que les bienfaits matériels de la Révolution. L'égalité d'ailleurs, à laquelle elles attachaient plus de prix qu'à la liberté, ne leur semblait pas en péril. On disait encore : les citoyens ministres ; Bonaparte n'était que le citoyen premier Consul. Les républicains purs, épargnés par la réaction, ceux qui ne se payaient pas d'un mot sonore, ceux qui, voyant dans la République le seul gouvernement fondé sur la justice, sur le droit et sur la raison, voulaient l'application sérieuse de ce gouvernement, ceux-là s'étaient armés de patience. Bonaparte passera, disaient-ils ; lui mort, la nation reprendra possession d'elle-même, et la République s'afîermira de nouveau dans sa plénitude et dans sa majesté.
Tous les gorgés et tous les repus de Brumaire, tous ceux qui avaient pris part à l'immense curée, tous les parasites dont se composait le monde officiel se disaient bien aussi que la mort du premier Consul serait suivie
aiiXil {avril-mai
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(]^iiiiMa'i>esii})r(Mne,et([iioloTirsli(>nrM'iirs,h"ursdigiiités lucratives coiirniiiMit -niiul liMlue de sombrer dans cette crise. On avait, il e^l vrai, accorde au premier Consul à vie la facultt' presque rr^alienne de dési-ner sou successeur; mais cela ne sut'Iisait pas à les rassurer. Tu troue, avec toutes les institutions royales, était seul capablede servird^ippui aux positions dont ils jouissaient ; il leur fallait, en un mot, la monarclue au lieu de la
Répul)li([ue. ;
On a vu comment, de comi)lieité avec le premier Consul, ces parvenus de la Uévolution étaient arrivés à leurs fins. Cimmense machine administrative s'était mise en mouvement, et aussitôt des milliers d'adresses étaient arrivées de tous les points de la République, par lesquelles le premier Consul était invité à mettre sur sa tète la couronne impériale et à accepter pour sa famille rhérédité du pouvoir sui)réine. Cela avait été une comédie homérique. Toutes ces adresses, plus adulatrices les unes que les autres, émanaient des préfets, oui, des préfets eux-mêmes se portant forts pour l'opinion publique, des maires nommés par le pouvoir exécutif, des magistrats composant les tribunaux et cours d'appel, des -(hiéraux, colonels et officiers de toutes les divisions militaires, de MM. les archevé(iues et évéques, enlin de toute cette immense cohue de fonctionnaires de tout ran-, de toutes classes, qui d('diennent en France une parcelle de l'autorité publiiine.
Quand on lit aujourd'hui ces adresses, monument, hélas! trop authentique de l'abaissement des caractères à cette époque, on ne peut se défendre d'un profond sentiment de dégoût, et l'on reste confondu de l'esprit de servilisme dont elles sont imprégnées. Plusieurs de ceux dont elles portent la signature avaient pourtant figuré avec honneur dans les assemblées de la Révolution et dans les armées qui en avaient défendu les principes. Ici,
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ce sont les anciens constituants. Bureaux de Pusy et Fmmery ; là, les anciens conventionnels Thibaudeau et Charles Delacroix, devenus l'un préfet des Bouches-du- Rhone, l'autre préfet de la Gironde. Citons, parmi les militaires, le g(hiéral Ney, le fougueux républicain de Fructidor: « xVcceptez, citoyen premier Consul, écrivaitil du camp de Montreuil, acceptez la couronne impériale que vous oiTrent trente millions d'hommes. Charlemagne, le plus grand de tous nos rois, l'obtint jadis des mains de la victoire ; av ec des titres plus glorieux encore, recevez-la de celles de la reconnaissance; qu'elle ^soit transmise à vos descendants, et puissent vos vertus se perpétuer sur le trône avec votre nom. » Les vertus de Bonaparte !
Les généraux Murât, Masséna et Bernadotte ne se montrèrent pas moins lyriques que leur camarade Ney dans une lettre collective, écrite le 26 floréal an XII ( IG mai 180i) au nom du gouvernement de Paris et des troupes composant la première division militaire : « Que le sang de Bonaparte soit une source éternelle de héros qui lui ressemblent. Ainsi, vous n'abandonnerez pas le peuple que vous avez sauvé ; vous vivrez d'âge en âge dans les rejetons de votre race, et votre esprit ne cessera point de les animer. Les armées françaises ne marcheront plus à la victoire que sous les drapeaux d'un Bonaparte ; son nom seul les rendra toujours invincibles. » ?s'(''tait-ce pas une honte de voir s'abaisser d'une telle façon ces soldats que la République avait faits si grands?
Mais la palme de la bassesse et de la platitude revient sans conteste au citoyen Fontanes, favori de la princesse Elisa, une des sumrs de Bonaparte, et président du Corps législatif : « Les illusions antiques ont disparu, s'écriaitil; mais en a-t-il besoin celui qu'appelle notre choix? Il compte à peine trente-quatre ans, et déjà les événements de sa vie sont plus merveilleux que les fables dont on
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que les citoyens fureîîl iiniff'- à allor s'inscrire pour on ctadre la proposition sur des registres déposés chez las notaires, aux gn lias des tribunaux el dans toutes les mairies. C'était unmoda de votation tout à fait dérisoire, et 1 (Ml [.nuvait être sûr davarice (pie bien peu de citoyens oseraianl signer une surie de déclaration ddiostilité confia» la dynastie d'*^ Bonnparfe. Le nouveau plébiscite, dniif tai s'est si souvent autorisé pour affirmer la iégitiuiUe du régime impérial, était donc purement et simplement nn leurre.
Au reste i\a[)(d('on. — c'est le nom dont n(»n^ rappellerons désormais, — nat tendit pas les résultais du scrutin pour jouer son nom eau riMe et prendre possession du lîtît d'empereur. l)èsle:M)noréal an X1I(20 mai 1804), l'Empire fui solenmdlement proclamé. A Paris, ce fut le clianceliaiNlu Sénat en])ersonne. (pii, accompagné des présid(Mils du Corps b\-'islatif et du Tribunal et suivi d'un nombreux cortège, lit cette proclamation dans les jirinaipauv (puartiers. à la place Vend(jme, au i*alais- Hoyal, sur la place du Ciu'rousel, sur la place de Grève. devant la l*alais de Juslice, sur la place du Corps législalif et devant le palai^ du Sénat.
Quoi (juVn aient dit les annalistes du temps, qui eussent d'ailleurs diflicilement pu dire la vérité, la proclamalion de rianpire recrut un accueil glacial. Le silence compbd (lu Moniteur, organe officiel du gouvernement, constata rid>sem'e absoliu^ dacclamations lors de cette vaine formalité. On était loin de renlbousiasme qui avait éclal<î à l'aurore de la Révolution, et (]ui avait salué la fondation de la Républi(pn\ En faisant un si inoriie accueil au gouvernement césarien. la population semblait pressentir l'abîme sanglant où lEmpire devait, au bout de dix ans, précipiter notre malheureux pays.
Cependant le mot de R('publique ne disparut pas entièrenuMit tout de suite. C'était toujours l'intégrité du
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IV-ia- a\''>ns é^'alr-nionf fai! iia^h^a" de- fahla-s ri.x.ilistes 011 Poil !i(M!- naaiiî'a les vien\ Jaaohni^ eiidossan! fa ir^iMM-iiiiperiaicclpcu|jldUiiesanti(-!)ain])resderEnîpire,
mai- Mil ne ^anrnit trop in^i'^fcr <mv aes cala.innii'b de la I réaction. <hie d'anciens membres (hi alnb d.'s Jacobin^ aiciil accepte les Ia\eLir- int juddab'-, «juV a-t-il là d étonlaanf'^Ne snft-on vn'^ qiriiii assez Immi noinbiai de cuiiirerévolutionnaires élaieid x.cnus se réfugier au sein mcnie de cette société fameuse, pnUN.aîd aux mesures cxlravagnnfc- ponr mieux dissininisar b iir passé et pour cuml.alha la Fi.voinlaai avec ses propres armes? Si quelqucb [>aiii<jir- ardifds. et qiil axaient été sincères dans leur foi démoct'ahque, acceplereid de servir sous TEmpiiv. rnmnaa .h'aii-llon-Saint-André, Carnot. et quelques anirt's, ce fui i rxaiplinîi . et enanîMa rc^ndirenl-ils de véritables service^ aii p-px-. Ceux 'jui se precipibn'cnt en foule aux pieds de lainle, ceiix qni tendirent le pins lionteusementlamain.ee fiitviil -nrtonf (basieiens constituants, comme UeL:!iaull,de Saiul-Jcau d"Angely); ce turent ceux ([u'à la f^ancntion (.n appelai! Ic"^ n-apands du Marais, gens sans opinions, toujours prêts à pencber du cot.ihi plus f«a-t : ae furenliat|ueue des (iiroudins et la cobih' impure des Tiiennidorion'^ (1); cefîireui mliu lesémi.î?rés reiiti-é^ en buile après le 18 lirumaire, lionimes ioujour:^ prels a la >.er\iUide. Cambacérès, devenu
(1) Ecoutez cet aveu cynique prêté à l'un des héros de Thermidor: « N'eût il pas été absurde de la part des hommes de la Piévolution de tout compromettre pour défendre des principes, tandis que nous n'avions plus qu'à jouir de la réalité. Bonaparte estait alors le seul homme en position .h' nous maintenir dans nos biens, dans n(»s dignités, dans nos emplois... » Mémoires de Joseph Fouclié,ducd'Otrunte, V^ partie, p. 312.) Ces Mémoires sont liPuvre de M. Alphonse de Beauchamp, qui, ayant été employé an ministère do la police, crut devoir publier sous ce titre les souvenirs qu'il avait pu ^^arder de ses rapports avec son ancien ministre, .l'ai .lit aillrurs av. m- quelle réserve doivent être consultés tous les Mémoires, niètsie ceux qui ne sont pas apocryphes. Et c'est le cas de beaucoup des ni-'moires ]^ub!i»'s sous la Restauration.
{mai-juin 1804).
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territoire de la République que le chef de TÉtat devait jurer de maintenir en montant sur le trône. Je ne sais quel respect s'attachait à ce nom formidable sous lequel la France avait atteint son apogée de gloire et de puissance. Longtemps encore on pourra lire, sur les pièces de monnaie, ces mots magiques : République française ^ au revers du portrait de lempereur. Mais c'était là un tribut tout à fait illusoire payé à un glorieux souvenir; la vérité est que l'étiquette des cours et les formules de la monarchie furent immédiatement substituées aux usages républicains. Le 29 Ooréal on lut, dans un message de l'empereur au Tribunal, que messieurs Treilhard, Lacuée et Ségur, orateurs du Conseil d'État, étaient désignés pour donner communication du sénatus-consulte au Tribunat. C'était la première fois, depuis douze ans, que cette expression tnessieurs remplaçait dans un acte officiel celle de citoyens,
Nous avons dit déjà comment avaient été rétablies les vieilles charges de domesticité royale, les fonctions et les dignités plus ou moins ridicules empruntées de l'empire germanique. Ne s agissait-il pas de ressusciter Lharlemagne? 11 y eut, comme on la vu, un grand électeur, un archichancelier, un architrésorier, un connétable, des chambellans, des écuyers, des maîtres de cérémonie à foison. La dignité de maréchal avait été également exhumée de l'ancien régime, et nous avons donné les noms des premiers généraux investis de cette dignité si complètement inutile. Il fallait des titres à tous ces personnages : on baptisa à'altesse impériale les nouveaux princes, les nouvelles princesses et les sœurs de l'empereur; d'altesse sérém'ssime les titulaires des grandes dignités de Uni ^>u leur donna aussi le titi le
Monseigneur, que portèrent également les maréchaux do l'Empire. Quant aux ministres, on leur laissa la qualification d'excellence, déjà en usage sous le Consulat.
Nous avons également fait justice des fables royalistes où l'on nous montre les vieux Jacobins endossant la livrée impériale et peuplant les antichambres de l'Empire, mais on ne saurait trop insister sur ces calrunnH ^ de la réaction. Que d'anciens membres du club des Jacobins aient accepté les faveurs impériales, qu'y a-t-illà d'étonnant? Ne saiVon pas qu'un assez bon nombre de contrerévolutionnaires étaient venus se réfugier au sein même de cette société fameuse, poussant aux mesures extravagantes pour mieux dissimuler leur passé et pour combattre la Révolution avec ses propres armes ? Si quelques patriotes ardents, et qui avaient été sincères dans leur foi démocratique, acceptèrent de servir sous l'Empire, comme Jean-Bon-Saint- André, Carnot, et quelques autres, ce fut l'exception, et encore rendirent-ils de véritables services au pays. Ceux qui se précipitèrent en foule aux pieds de l'idole, ceux qui tendirent le plus honteusement la main, ce furent surtout d'anciens constituants, comme Regnault (de Saint-Jean d'Angely) ; ce furent ceux qu'à la Convention on appelait les crapauds du Marais, gens sans opinions, toujours prêts à pencher du côté du plus fort ; ce furent la queue des Girondins et la cohue ii!)]nire des Thermidoriens (1); ce furent enfin les émigrés rentrés en foule après le 18 brumaire, hommes toujours prêts à la servitude. Cambacérès, devenu
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Les républicains et l'Empire.
(1) Ecoutez cet aveu cynique prêté à l'un des héros de Thermidor: « N'eût il pas été absurde de la part des hommes de la Révolution de tout compromettre pour défendre des principes, tandis que nous n'avions plus qu'à jouir de la réalité. Bonaparte était alors le seul homme en position de nous maintenir dans nos biens, dans nos dignités, dans nos emplois... » {Mémoires de Joseph Fouc/ié, ducd'Otrante, Ue partie, p. 312.) Ces Mémoires sont l'œuvre de M. Alphonse de Beauchamp, qui, ayant été employé au ministère de la police, crut devoir publier sous ce titre les souvenirs qu'il avait pu garder de ses rapports avec son ancien ministre. J'ai dit ailleurs avec quelle réserve doivent être consultés tous les Mémoires, même ceux qui ne sont pas apocryphes. Et c'est le cas de beaucoup des mémoires publiés sous la Restauration.
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rarchichancelier de l'Empire, après avoir été l'iiii des consuls de la Uépubliqiie, avait été le légiste de la Terreur, mais on ne Tavait jamais considéré comme un r<''publicain l)i('n pur. Quant à Fouché, Tliomme de toutes les trahisons, cette clieviJle ouvrière du 9 thermidor, comment oublier ces paroles sanglantes dont Robespierre l'avait marqué un jour comme d'un fer rouge en plein club des Jacobins : « Craint-il que sa triste figure ne présente visiblement 1© crime 1 que six mille regards lixés sur lui ne découvrent dans ses yeux son unie tout entière, et qu'en dépit de la nature qui les a cachées, on n'y lise ses pensées? » Ohl certes un tel homme était digne de figurer dans les conseils de Napoléon, et d'être en queb|ue sorte son bras droit. Non, les vrais républicains, échappés aux proscriptions de Thermidor et de Prairial, ne peuplèrent pas les antichambres de l'Empire ; on les a vus persécutés et proscrits après l'attentat de nivôse, cet attentat ourdi et exécuté par des royalistes. Napoléon les poursuivit toujours de sa haine la plus violente, parce qu'il les savait incapables de fléchir.
Pour eux, ils se tenaient à l'écart et attendaient, ne doutant pas du triomphe final de Ui cause sacrée à laquelle ils avaient dévoué leur vie.
Le nouvel empereur s'imaginait qu'un des moyens infaillibles d'assurer la perpétuité de sa dynastie était de se faire sacrer par le pape. Et puis, ne fallait-il pas copier Charlemagne, auquel on ne cessait de le comparer? Or, le grand empereur d'Occident avait été couronné dans la basilique de Saint-Pierre par les mains du pape Léon 111. Napoléon voulut mieux que cela. Il entreprit d'obtenir du pape Pie VÎT de venir le sacrer à Paris même sous les voûtes de Notre-Dame, afin de montrer à l'Europe étonnée le spectacle inouï d'un empereur des Gaules couronné au milieu de son propre empire par le successeur de saint Pierre. Il ne prévoyait pas de refus,
Prairial an XII
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se disant sans doute qu'il avait assez fait en faveur de l'Église catholique pour que son chef lui donnât cette haute marque de gratitude. Il était bien résolu d'ailleurs à l'y contraindre au besoin. Le cardinal Caprara, ministre de Sa Sainteté en France, dont on n a peut-être pas oublié le rôle dans l'affaire du Concordat, fut sondé à ce sujet. Il vit tout de suite que ce qu'on lui demandait était un ordre, et, jugeant peut-être lui-même que la présence du pape à Paris ne serait pas inutile aux intérêts de la religion, il s'empressa d'envoyer un courrier à Rome pour faire part au Souverain Pontife du désir de l'empereur, et il l'engagea vivement à lui donner satisfaction sur ce point.
Le pape avait encore le temps de la réflexion, car Napoléon avait ajourné au mois de novembre prochain l'époque de son couronnement, espérant avoir terminé d'ici là son expédition d'Angleterre, préparée depuis si longtemps. Cette expédition, dont l'heureuse issue n'était pas douteuse à ses yeux, devait ajouter un nouveau lustre aux cérémonies du sacre, qu'il voulait faire coïncider avec l'anniversaire du 18 brumaire, comme si l'huile sainte répandue sur son front par les mains du Saint-Père était capable de laver le crime dont il s'était
souillé.
En attendant, le nouvel empire achevait de se constituer. Une partie du mois de prairial an XII (maijuin 1804) fut consacrée à la prestation du serment des hauts dignitaires, fonctionnaires civils et militaires et La prestation
' • fin spriupiit
membres des grands corps de l'Etat, serment prescrit par le nouveau sénalus-consulte organique. L'archichancelier Cambacérès, suppléant dans ses fonctions le grand électeur, présenta au souverain les personnages accourus successivement aux Tuileries pour remplir cette formalité. T •! formule du serment lue par l'arcliicliaiicelier, chacun jura tour à tour, puis Napoléon, se levant à moitié
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de son trône, salua légèrement ses hauts dignitaires, qui venaientdelui prêter un sermentde fidélité éternelle, etdont la plupart devaient prêter bien d'autres serments encore.
Le 7 prairial (27 mai 1804), la cérémonie eut un caractère tout particulier. Le président du Sénat, François (de Neulchâteau), qui avait eu Fhonneur de siéger à TAssemblée législative, et qui avait été membre du Directoire, après avoir occupé le ministère de l'intérieur, entreprit, dans un long discours adressé à Napoléon, d établir une alliance intime entre l'Empire et la Révolution. C'était, à l'en croire, pour conserver les principes de 1789 que « après trois lustres écoulés »la France avait fait du premier Consul un empereur héréditaire. Voilà bien le thème admis par la plupart des historiens de l'Empire, la légende dont a été bercée la jeunesse des hommes de notre génération. Rien de plus faux; et la lecture attentive de cette histoire montrera, au contraire, jusqu'à l'évidence, que lEmpire n'a été qu'un acte de révolte et de r(''action contre les grands principes de la Révolution.
Le bon François (de Neufchàteau) termina sa harangue par ces mots d'un lyrisme adulateur : « Dans un avenir reculé, quand les enfants de nos enfants viendront, dans le même appareil, reconnaître comme empereur celui de vos petits-enfants ou de vos arrière-neveux qui devra recevoir leur serment de fidélité, pour lui peindre les sentiments, les vœux et les besoins du peuple, pour lui tracer tous ses devoirs, on n'aura qu'un mot à lui dire : Vous vous appelez Bonaparte; vous êtes l'homme de la France. Prince, souvenez-vous du grand Napoléon. >» Paroles absolument ridicules, bien dignes d'une harangue officielle, et que l'avenir ne devait pas se charger de justifier.
L'abbé Grégoire était présent. On savait son hostilité mal déguisée contre l'Empire. Il dut sentir le rouge de la honte lui monter au visage, en entendant de telles
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paroles, lui qui avait si fièrement déclaré jadis que l'histoire des rois était le martyrologe des peuples. Ce jourlà prêtèrent serment, avec l'ancien curé d'Imbermesnil, les anciens constituants Dedelay d'Agier, Desmeunier, Rœderer, Volney et Goupil de Préfeln, les conventionnels Carnot, Boissy d'Anglas, Chabot (de l'Allier) et Chassiron, les ci-devant ducs de Luynes et de Choiseul-Praslin, Sieyès, le complice de Brumaire, et une foule d'autres dont la nomenclature serait beaucoup trop longue.
C'était à qui, dans le monde officiel surtout, tendrait les mains au dispensateur suprême des grâces et des faveurs. Les appétits étaient devenus féroces. Une chose principalement excitait d'ardentes convoitises, c'étaient ces sénatoreries établies à l'époque du Consulat à vie, et dont une quinzaine restaient encore à distribuer. Elles étaient, comme on sait, pourvues de riches dotations; aussi se les disputait-on vivement. Un décret du 2 prairial appela les sénateurs Lamartilière, Casabianca, Lemercier, d'Aboville, Garnier, La Boissière, Kellermann, François (de Neufchàteau), Morard de Galles, Lecouteulxde Canteleu, Bertholet, Vimar, Dubois-Dubay, Lacépôde, Lespinasse et Garan-Coulon, aux sénatoreries d'Agen, d'Ajaccio, d'Angers, de Besançon, de Bourges, de Colmar, de Dijon, de Limoges, de Lyon, de Montpellier, de Nancy, de Nîmes, de Paris, de Pau et de Riom. La publication de ces nominations, insérée dans le Moniteur, du 23 prairial (12 juin 1804), ne fut pas sans exciter de violentes jalousies, et, au milieu même du Sénat, on entendit des murmures s'élever contre les tendances du nouvel empereur à rétablir une foule d'abus de l'ancien régime. Mais cette semi-opposition, qui n'avait d'autre cause qu'un intérêt personnel, devait être bien fugitive.
Les anciens rois.de France, en montant sur le trône. Don de joyeux offraient à leur peuple un don de joyeux avènement.
avènement.
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Napoléon voulut faire comme eux. Amnistie fut accordée à un certain nombre de détenus et aux sous-officiers et soldats des armées de terre et de mer, déserteurs à l'étranger, qui rejoindraient leurs corps dans un délai ïwé, et remise leur fut faite de l'amende encourue par eux ou par leurs pères et leurs mères. Là ne se bornèrent pas les libéralités du souverain. Par son ordre le trésorier de la liste civile, laquelle, ainsi qu'on l'a vu, avait été portée à 25 millions, eut à payer les mois de nourrice dus par les habitants de Paris et de la banlieue, jugés hors d'état de les payer eux-mêmes. Enfin il fut accordé par chacune des municipalités de Paris, Lyon, Marseille et Bordeaux, et pour chaque arrondissement communal de l'Empire, une somme de 600 francs destinée à la dotation d'une jeune fille pauvre et honnête, et dont le mariage dut être célébré au jour ïwîi pour le couronnement de l'empereur. C'étaient là des appâts grossiers, auxquels on espérait prendre des classes encore ignorantes et sensibles à certains avantages matériels.
En revanche le peuple tout entier paya cher rétablissement du nouvel empire. La bienfaisante Révolution
_ avait aboli les aides, les gabelles et toutes ces ellroyables
Le"budget de contributions indirectes qui pesaient principalement sur l'an XII. j^g classes laborieuses, et qui tarissaient la production à sa source. Depuis, on s'en était parfaitement passé; la République avait pu faire face à toutes ses dépenses, sauver le pays, écraser l'ennemi de l'intérieur et celui de l'extérieur, restituer à la France les limites de l'ancienne Gaule, sans avoir recours à cette inique ressource. Mais avec l'Empire, les besoins allaient croître démesurément, et les budgets monter d'année en année. Le dernier budget de la République s'élevait en dépenses à une somme de 620 millions environ, non compris les frais de perception ; et l'on était parvenu à le mettre à peu près en équilibre avec les recettes. Mais il y avait à
Rétablissement des coQtributions indirectes
prévoir pour l'an XII une augmentation de plus de 100 millions. N'avait-on pas la nouvelle liste civile à payer? De plus, les aliénations arbitraires de biens nationaux, les dotations immobilières accordées au Sénat et à la Légion d'honneur diminuaient d'autant les revenus des domaines. Il fallait donc compter, cette année, avec les frais de perception, sur un budget de dépenses de plus de 800 millions. Le déficit prévu était d'une vingtaine de millions. On arriva à y parer par une nouvelle vente de biens nationaux et à l'aide du cautionnement exigé des percepteurs des contributions directes établis vers ce temps là, à la place des petits fermiers adjudicataires de la perception.
L'empereur comptait bien encore, pour assurer les ressources de cette année sur le produit de la vente de la Louisiane, cédée par lui à l'Amérique, et sur le subside mensuel promis par l'Espagne ; mais c'étaient là des ressources incertaines, précaires, il était urgent d'en trouver d'autres pour l'an XIII. Le mieux eût été de ne pas lancer le pays dans de folles dépenses, de ne point développer la manie du fonctionnarisme, de ne pas créer à chaque instant des charges nouvelles, largement rétribuées au détriment de la fortune publique, en un mot d'administrer avec une sage économie; seulement l'Empire n'eût pas été l'Empire, s'il eût procédé ainsi. N'avait-il pas toutes ses créatures à gorger, ses insatiables appétits de conquête à satisfaire? Cela valait bien la peine de pressurer la nation.
La Révolution, en proclamant l'égalité et la proportionnalité de l'impôt, avait accompli une grande chose; peu s'en était fallu qu'elle n'établît l'unité de l'impôt. Et par impôt unique, nous n'entendons pas l'impôt reposant exclusivement sur la terre, comme le voulaient les physiocrates du xviii^ siècle, nous entendons l'impôt reposant sur les révenus de toute nature, mobiliers et immobi-
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liers, en ayant soin de distinguer le revenu fixe du revenu aléatoire. C était là l'impôt qu'il fallait s'efforcer d'établir; la chose était facile à cette époque, et l'assiette en était tout aussi aisée à trouver que celle des mille contributions que le génie fiscal de Bonaparte se plut à faire peser sur le pays. Mais il fallait des légistes et des législateurs à intelligence plus vaste et à idées plus hautes que ceux de Napoléon pour réaliser cette réforme qui eût assuré l'équité dans la répartition de l'impôt, et l'économie dans la perception. En matière de finances, comme en matière de justice et d'administration, il ne trouva rien de mieux que d'en revenir, sous une forme plus ou moins déguisée, aux errements de l'ancien régime, et il résolut de rétablir les contributions indirectes.
Si jamais impôt a été injuste, contraire à l'équité la plus vulgaire, vexatoire et coûteux dans sa perception, c'est bien assurément l'impôt indirect. H a d'abord le tort de violer toutes les règles de la proportionnalité; car les matières imposées ne le sont pas en raison de leur valeur. N'est-il pas monstrueux qu'une pièce de vin de cinquante francs paie absolument les mêmes droits à l'entri'e de Paris qu'une pièce de vin de mille francs, cinquante francs par exemple, en chiffres ronds? Il suit de là que le riche qui peut acheter la pièce de mille francs n'est taxé qu'à raison de 5 0/0, tandis que le petit ménage, obligé de se contenter de vin à cinquante francs la pièce, paie cent pour cent de droits. C'est l'impôt progressif à rebours. Autre exemple. Prenons le sucre, cette autre denrée de première nécessité. Il paie au fisc, par voie d'exercice, à peu près le double de sa valeur, de sorte que le sucre qui pourrait être vendu par le producteur à raison de quarante centimes la livre, coûte au consommateur quatre-vingts centimes (1).
(f) Depuis que ces lignes ont été écrites, les sucres ont él;^ légèrement dégrevés.
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Cela peut être supportable pour le riche, mais pour le pauvre, c'est intolérable. On ne saurait rien imaginer de plus inique, de plus odieux. Il fallait avoir les idées arriérées et tous les préjugés de M. Thiers, pour trouver que ces impôts indirects, qui sont justement les plus détestés de la population « portent en réalité sur le riche bien plus que sur le pauvre, et nuisent moins que tous les autres à la production (1). » Voilà pourtant la belle conception imaginée par le génie fécond de Napoléon. Il la défendit devant son Conseil d'État avec son imperturbable aplomb et cette fausse science dont il était pourvu. Il n'avait pas à craindre de résistance de la part du Corps législatif et du Tribunat ; les contributions indirectes furent rétablies, sous le nom de Droits réunis, A l'instant la France se trouva couverte d'une nouvelle armée de fonctionnaires. Le Moniteur de prairial [mai-juin 1804) enregistra enfouie des nominations de directeurs des droits réunis dans les départements. Ce fut un moyen d'assouvir des appétits qui n'étaient pas encore satisfaits.
De toutes les créations impériales, celle-ci fut certainement une des plus funestes, celle qui excita le plus de colères sourdes, et ce sera aux cris de : A bas les droits réunis! que nous entendrons la population des campagnes accueillir la chute de Napoléon. Mais, en dépit des promesses royales, ce fatal emprunt fait à l'ancien régime devait survivre à l'Empire. C'est chose si commode que des impôts qu'on trouve tout établis; il ne faut pas demander aux monarchies de réaliser les progrès réclamés par la justice et par l'humanité.
Pendant que le nouvel empire s'organisait de son mieux, marchant à pieds joints sur tous les principes de la Révolution, et cherchant à se procurer d'inépui-
(1) Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. V, p. 161.
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sables ressources, un grand procès politique, qui tenait l'opinion publique attentive, se déroulait devant la cour de justice criminelle du département de la Seine. C'était le procès de Georges Cadoudal et de Moreau, dont le suicide de Pichegru avait retardé les débats. Il s'agissait de la conspiration avortée que nous avons racontée dans notre Histoire de la République ^ ai qui avait servi de prétexte à Bonaparte pour faire arrêter traîtreusement etassassiner juridiquement le ducd'Enghien.
Les débats de ce procès fameux s ouvrirent le 8 prairial an XII (28 mai 1804); ils durèrent quinze jours. Quarante-sept accusés avaient été mis en cause. Les principaux d'entre eux étaient le général Moreau, Georges Cadoudal, les frères Armand et Jules de Polignac, Bouvet de Lozier, le général Lajolais, de Rivière et Picot. Tout l'intérêt se portait presque exclusivement sur le général Moreau, dont les victoires, plus encore que celles de Bonaparte, avaient contribué à la grandeur de la République. On voyait, au milieu de l'affluence considérable de monde accouru pour assister au procès, une foule de militaires, parmi lesquels le général Lecourbe, un des meilleurs officiers de notre armée. C'était le beau-frère de Moreau. Il paya d'une disgrâce complète sa fidélité et son dévouement à son beaufrère.
Le général Moreau n'avait que quarante ans ; il était donc dans toute la force de l'âge, et capable de rendre encore de grands services à la France. De tous les généraux de l'époque, il pouvait seul, par son esprit d'indépendance et par sa grande renommée, porter ombrage à Bonaparte devenu l'empereur Napoléon (1). On abeau-
(I) S'il fanl en croire l'ancien chef de la haute police Desmarest, la Jalousie de Napoléon a l'égard de Moreau était telle que quelque temps avant la proclamation de l'Empire, il avait chargé Fouché d'aller le provoquer de sa part. Il ne s'agissait de rien moins que d'un duel au
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coup vanté la grandeur d'âme de ce dernier, son horreur du sang, grandeur d'âme et horreur du sang qui ne l'avaient pas empêché de faire tuer le duc d'Enghien comme un chien. On assure que sa clémence se serait étendue sur Moreau si celui-ci avait consenti à se laisser mener devant lui et à faire des aveux. La proposition lui en avait été faite par le grand juge Régnier; mais le vainqueur de Hohenlinden n'avait pas cru devoir se résigner à une démarche humiliante. Il s'était contenté d'écrire au premier Consul, un mois environ après son arrestation, une lettre dans laquelle, tout en reconnaissant que des amis du général Pichegru avaient réclamé jadis son intervention auprès du gouvernement pour obtenir la rentrée de ce général, il déclarait très nettement n'avoir pas eu la moindre relation directe avec lui, et n'en avoir plus entendu parler depuis cette époque. Il avouait également que, depuis la dernière paix, des démarches avaient été tentées auprès de lui, pour savoir sïl serait possible de faire entrer Pichegru en relation avec des princes français ; mais il avait trouvé ces ouvertures si ridicules qu'il n'y avait même pas répondu. Le général, après avoir rappelé au premier Consul le désintéressement avec lequel il Tavait secondé au 48 brumaire, déclarait, en terminant, qu'il ne doutait pas de la justice de Bonaparte.
Le système de défense de Moreau devant la cour criminelle fut entièrement conforme à l'esprit de cette lettre, dont le premier Consul n'avait tenu aucun compte. Pichegru, dans ses divers interrogatoires, avait toujours nié énergiqueinent, lui aussi, s'être jamais rencontré, depuis sa rentrée en France, avec son ancien compagnon d'armes. Cependant, des dépositions du général Lajolais et d'un autre accusé nommé Henri Rolland, il semble
sabre. (Voy. Témoignages historiques, p. 80.) Il est à peine besoin de dire que nous n'avons pas grande conflance dans ce témoignage.
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à peu près avéré que Picliegru et Moreau s'étaient vus deux ou trois fois. Mais en quoi cela prouvait-il la culpabilité de Moreau et sa coopération à une conspiration qui avait été étouffée dans son germe? C'est ce ([u'il fut impossible à l'accusation d'établir, et la très belle plaidoirie de l'avocat Bonnet nous semble avoir liémontré d'une façon saisissante la complète innocence du général
Moreau.
C'est ce qu'avait cru reconnaître le prc'sident Ilémart, au moins quant au fait principal, car il avait dit à l'accusé : « V ous êtes au moins coupable de non révélation, » ajoutant qu'il eût du consentir h se faire dénonciateur en faveur d'un gouvernement qui l'avait comblé de biens. « N'avez-vous pas de ricbes appartements, un hôtel, des terres? » Moreau bondit sous ce reproche aussi injuste qu'immérité, car il avait été l'un des généraux les plus désintéressés de son temps, et il avait toujours recommandé à ses subordonnés la plus sévère probité. « Monsieur le président, avait-il répondu, ne mettez pas en balance mes services et ma fortune. J'ai quarante mille francs d'appointements, une maison, une terre, qui valent trois ou quatre cents mille francs, je ne sais. J'aurais cinquante millions si j'avais usé de la victoire comme beaucoup d'autres. » Amère censure et trop vraie, hélas! de ({uelques-uns de ces généraux de l'époque qui s'étaient gorgés de rapines.
Moreau n'en fut pas moins condamné à deux ans de prison pour avoir pris part à la conspiration, ainsi que Leridan, Jules de Polignac, Rolland et Ilizay.
Les accusés Georges Cadoudal, Bouvet de Lozier, Russillion, Rochelle, Armand de Polignac, d'IIozier, de Rivière, Ducorps, Picot, Lajolais, Roger, Costes, Deville, Gaillard, Joyaut, Burban, Lemercier, Lelan et Mérille, déclarés coupables de conspirations et de complots tendant à troubler la République, furent condamnés
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à la peine de mort. Le reste des accusés fut acquitté. L'empereur se montra forX mécontent de l'indulgence de la cour criminelle à l'égard de Moreau. Mais ce qui était de l'indulgence à ses yeux parut avec plus de raison de la barbarie et de l'iniquité à beaucoup de gens. Il eût voulu sans doute le voir condamner à mort pour le gracier dédaigneusement. Cette satisfaction ne fut pas accordée au tout-puissant empereur. Les deux années de prison du malheureux général furent commuées en exil, et Moreau partit pour les États-Unis après avoir vendu tous ses biens. Nous le retrouverons plus tard, mais hélas ! dans les rangs ennemis, et en face de cette France pour laquelle il avait si glorieusement combattu.
Parmi les vingt condamnés à mort, quelques-uns comme MxM. Armand de Polignac, Charles de Rivière, d'IIozier, appartenaient aux classes élevées de la société et avaient des sympathies profondes dans l'entourage même de l'empereur. De vives instances furent employées pour les sauver. Napoléon se laissa toucher. Dans un conseil privé, réuni au Palais de Saint-Cloud le 2 messidor an XII (21 juin 1804), il fit grâce de la peine capitale à MM. Bouvet de Lozier, Armand de Polignac, Lajolais, Russillion, Rochelle, d'IIozier et de Rivière. Les autres, à l'exception de Georges Cadoudal, n'étaient que d'obscurs royalistes. On laissa, à leur égard, s'accomplir la justice impériale.
L'empereur pouvait désormais dormir en paix, sa puissance paraissait inébranlable. La plupart des souverains de l'Europe, satisfaits de voir Napoléon venger en quelque sorte la dignité monarchique si longtemps insultée en France, accueillirent favorablement son élévation. Le 19 messidor an XII (8 juillet 1804), il reçut en audience solennelle les ambassadeurs d'Espagne et de Naples, les ministres de Danemarck, de Prusse, de Hollande, de Saxe, de Bade, de Wurtemberg, de liesse, de Suisse et
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le nonce du pape, qui, suivant les usages des cours, lui remirent leurs lettres de créance, où Napoléon était qualifié d'empereur. L'Autriche et la Russie n'étaient point représentées à cette cérémonie; mais cela tenait à des difficultés de détail qui ne devaient pas tarder à être aplanies. La cour d'Autriche chicanait sur le titre d'empereur; quant au cabinet de Saint-Pétersbourg, on ne s'était pas encore entendu au sujet des affaires de Naples et d'Allemagne. Seule l'Angleterre, avec laquelle on était toujours en guerre ouverte, refusait liautainement de reconnaître le nouvel empereur. Pourtant Napoléon s'était cru fort habile en adressant une lettre autographe au roi de la Grande-Bretagne pour lui signifier son avènement au trône et lui vanter les avantages de la paix. Cette lettre était restée sans réponse.
Une protestation s'était élevée cependant au milieu du concert d'acclamations dont avait été saluée la prise de possession du trône de France par le premier Consul. A la nouvelle de cet événement, le prétendant Louis XVIII, qui vivait alors à Varsovie sous le nom de comte de Lille, s'était empressé d'adresser une protestation virulente à toutes les cours d'Europe. « En prenant le titre d'empereur, disait-il, en voulant le rendre héréditaire dans sa famille, Bonaparte vient de mettre le sceau à son usurpation. Ce nouvel acte d'une révolution où tout, dès Forigine, a été mil, ne peut sans doute intirmer mes droits... » Et il terminait en ces termes : « Je déclare en présence de tous les souverains, que loin de reconnaître le titre impérial que Bonaparte vient de se faire déférer par un corps qui n'a même pas d'existence légitime, je proteste et contre ce titre et contre tous les actes subséquents auxquels il pourrait donner lieu. »
Cette vaine protestation retentit, comme une note isolée, dans le désert. Pas un souverain de l'Europe n'y prit garde. Quant à Napoléon, il la M insérer au Mo7ii leur y
comme pour se moquer, et il se contenta de la qualifier d'étrange (1). Qui lui eût dit alors que, dix ans à peine écoulés, l'auteur de cette lettre si dédaignée trônerait à sa place aux Tuileries?
Ce fut peut-être pour répondre à ce cri lancé contre tout ce qui s'était fait depuis 1789 que l'empereur ordonna qu'on célébrât cette année, comme de coutume, la date anniversaire de la prise de la Bastille, le 14 juillet, jour d'immortelle mémoire, où la France était entrée à pleines voiles dans la Révolution.
Donc le 25 messidor an XII (14 juillet 1804) le peuple français eut encore le spectacle d'une fête toute républicaine. Dès six heures du matin, la cérémonie fut annoncée par une salve de trente coups de canon. A midi l'empereur, escorté du prince-connétable, des maréchaux de l'Empire, des colonels généraux de sa garde, des grands officiers de la couronne et de ses aides de camp, se rendit, entre deux haies de soldats, à l'hôtel des Invalides, où l'impératrice l'avait précédé. Là, devait avoir lieu entre ses mains la prestation du serment de tous les membres de la Légion d'honneur présents à Paris.
Pendant la messe, qui fut dite par M. le cardinal archevêque de Paris, le grand chancelier de la Légion d'honneur (Lacépède), conduit sur les degrés du trône, prononça un discours dans lequel il évoqua tous les souvenirs que rappelait cette grande journée. Puis, après que les grands officiers de la Légion eurent prêté individuellement le serment prescrit. Napoléon, s'adressant aux commandants, aux officiers et aux simples légionnaires, prit lui-même la parole : « Vous jurez, s'écriat-il d'une voix forte, vous jurez sur votre honneur de vous dévouer au service de l'Empire et à la conservation de son territoire dans son intégrité ; à la défense de l'em-
(I) Voyez cette protestation, insérée in extenso dans le Moniteur du 12 messidor au XII (Icf juillet 1804).
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pereur, des lois de la République et des propriétés qu'elles ont consacrées, de combattre, par tous les moyens que la justice, la raison et la loi autorisent, toute entreprise qui tendrait à rétablir le régime féodal ; enfin, vous jurez de concourir de tout votre pouvoir au maintien de la liberté et de l'égalité, bases premières de nos constitutions. »
Hélas! de ceux qui jurèrent, combien en est-il qui tinrent leur serment! Nous avons raconté ailleurs l'histoire de la fondation de la Légion d'honneur. Institution molîarcbique, malgré son origine républicaine, elle a poussé, au milieu de nous, de profondes racines. Etant admis le principe des distinctions honorifiques, celle-ci est assurément supérieure aux autres distinctions du même genre, à cause de son caractère d'unité. Elle récompense le mérite en général, non tel ou tel mérite particulier. Nous regretterons seulement de nouveau que l'on en ait fait trop souvent la monnaie courante de la corruption, et qu'elle soit donnée à la légère à une foule de nullités et d'incapacités. Au jour de la débâcle, où seront-ils les principaux dignitaires de l'ordre? dans les antichambres des souverains étrangers, dont les troupes bivouaqueront dans nos rues et sur nos places publiques.
La messe terminée, l'empereur distribua à tous les membres présents les insignes de la Légion d'honneur. Le cardinal légat Caprara, qui avait été invité à la cérémonie, reçut des mains mêmes de Sa Majesté la grande étoile de l'ordre. C'était le premier étranger admis à cette distinction. Napoléon ne manqua pas de le lui faire savoir par une lettre du grand chancelier. Il ne perdait pas de vue la question du sacre, que le cardinal s'était chargé de mener à bonne fin.
L^empereur quitta l'église des Invalides à trois heures, au moment où tous les théâtres donnaient au peuple des représentations gratuites. La journée se termina par des
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illuminations splendides et un immense feu d'artifice. C'était bien la Révolution que le peuple avait fêtée ; on se serait cru encore en République.
Toutefois, comme pour prévenir toute illusion, le Moniteur avait enregistré, quelques jours auparavant, des nominations toutes monarchiques. Le cardinal Fesch, le général Duroc, MM. Talleyrand, Berthier et Caulaincourt, le conseiller d'Etat Ségur avaient été nommés grands officiers du palais de l'empereur, M. Fleurieu, intendant général de la maison impériale, et M. Rémusat (on n'avait pas encore rétabli les particules) premier chambellan.
Le jour même où parurent ces nominations, le conseiller d'État Portalis fut nommé ministre des cultes et Fouché redevint titulaire du ministère de la police générale, rétabli à cette époque nous ne savons trop pourquoi; on lui adjoignit les deux conseillers d'État Miot et Pelet (de la Lozère), en qualité d'attachés. L'Empire était avant tout un gouvernement de police. Napoléon jugea sans doute que, au moment où il venait de revêtir les insignes impériaux, il avait, plus que jamais, besoin de la protection d'un pouvoir occulte, et il ne crut pouvoir donner trop d'extension à cette dissolvante et corruptrice institution de la police générale.
Cela ne l'empêchait pas, de temps à autre, de réagir Mesure contre contre l'esprit de réaction que ses institutions n'avaient pas manqué de développer dans une certaine fraction du pays, principalement parmi les membres du clergé et les émigrés rentrés. Ce fut ainsi qu'un décret du 3 messidor an XII (28 juin 1804) ordonna la dissolution de la congrégation des Jésuites, qui étaient venus s'installer à Belley, à Amiens et dans quelques autres villes, où, malgré l'arrêt de proscription de 1764, ils florissaient encore dans les dernières années de l'ancien régime. Mais Napoléon avait tant fait déjà, dans son intérêt par-
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liculier, pour la religion catholique, que cette mesure contre une association chère à la papauté ne pouvait troubler en rien les négociations qui se poursuivaient à Rome pour obtenir du Saint-Père qu'il vînt le sacrer à Paris.
L'empereur tenait à en finir avec son expédition d'Angleterre avant de procéder aux cérémonies du couronnement. Il voulut juger par lui-même de l'état des préparatifs ordonnés depuis si longtemps déjà, et, le 29 messidor an XII (18 juillet 1804), il quitta Paris pour se rendre à Boulogne, où il arriva le lendemain vers une heure de l'après-midi. Tous. les bâtiments dont se composait la llottille destinée à porter une armée française sur les côtes d'xVngleterre étaient répartis entre les ports de Boulogne, d"É tapies, de Wimereux et d'Ambleteuse. Napoléon comptait de plus sur une forte escadre hollandaise dont il avait donné le commandement à lamiral Verhuel, et qui devait transporter le corps d'armée du maréchal Davoût campé à Bruges.
La question était de savoir si les embarcations légères de la llottille française pourraient affronter la Hotte anglaise au cas où elles viendraient à être attaquées par elle. Sur ce point les avis étaient fort divisés. Le ministre de la guerre, l'amiral Decrès, était rempli d anxiété pour sa part, et il ne croyait à la possibilité de faire traverser la Manche à nos deux mille chaloupes canonnières qu'à la condition d'avoir un calme absolu qui empêchât les vaisseaux anglais d'aborder nos bâtiments, ou une forte brume ([ui les leur dissimulât. Mais une pareille chance durerait-elle quarante-huit heures, temps nécessaire pour faire passer toute la flottille? cela était fort douteux. Napoléon, il est vrai, comptait, pour escorter la flottille, sur une de ses escadres qu'il se faisait fort, malgré toutes les croisières anglaises, de transporter dans la Manche. Il mit sous les ordres de Latouche-Tréville,
marin d'élite revenu depuis peu de Saint-Domingue, la flotte de Toulon composée d'une dizaine de vaisseaux et de quelques frégates, et, après lui avoir minutieusement décrit les précautions à prendre pour échapper à Nelson qui tenait la Méditerranée, il lui enjoignit de se rendre dans les eaux de Brest, dont le port, bloqué par l'amiral anglais Cornwallis, renfermait la flotte de l'amiral Ganteaume. Il espérait qu'à l'aide de cette diversion, l'une des deux escadres françaises parviendrait à pénétrer dans la Manche pour escorter la flottille. Les événements devaient tromper son espérance.
Ce n'est pas que de grands efforts n'eussent été tentés. Le génie administratif de Napoléon s'était surpassé dans la direction imprimée à notre marine, dont il voulait faire l'égale de celle de l'Angleterre. Le nombre de nos marins avait été plus que doublé. Une activité fébrile régnait dans tous nos chantiers maritimes ; partout, à Brest, à Rochefort, à Lorient, à Cherbourg, à Toulon, à Anvers on construisait des vaisseaux. L'empereur avait mis à contribution les flottes de la Hollande et de l'Espagne, il songeait à accaparer la marine génoise ; s'approprier le bien d'autrui ne lui coûtait rien. Tant d'efforts cependant devaient demeurer infructueux.
Napoléon entra dans Boulogne aux acclamations d'une multitude de soldats de terre et de mer venus à sa rencontre. De nombreuses décharges d'artillerie annoncèrent son arrivée aux habitants de la ville et aux navires anglais ({ui croisaient au large. Le soir même il se rendit en rade, s'embarqua sur une chaloupe et visita la flottille, dont l'amiral Bruix lui fit les honneurs. Le lendemain, 1" thermidor (20 juillet 1804), il recommença sa visite. Peu s'en fallut ce jour-là qu'il ne fût témoin d'un combat naval. Une division anglaise parut à l'horizon ; on crut un moment qu'elle se disposait à attaquer nos lignes, il n'en fut rien ; elle vira de bord et disparut sans s'être
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avancée jusqu'à portée de canon. Tout en admirant la belle tenue de ses équipages maritimes, Napoléon vit que l'on n'était pas encore prêt, et, ne voulant rien risquer, il ajourna à un mois la descente projetée.
Il se consola de ce retard en passant en revue l'admirable armée du camp de Boulogne. On le voyait se prode Boulogne, mener au milieu des troupes, jouant le rôle de père avec tous ces vieux soldats dont la plupart avaient assisté aux batailles de la République. Il accueillit favorablement les réclamations de plusieurs d'entre eux qui prétendaient avoir des droits à la Légion d'iionneur. Comme il aimait les spectacles à eilet, il imagina de renouveici m cmnp de iM.iilogne la cérémonie doni l'IîM] ilr ln\ ilides avait été le théâtre à Paris pour la li-inbution de> insignes de la L.'gion d'huiuimir.
Pendrmf (\Win) fiivm'f .-m lu-tiNl de la mer. îl'in- un nm- I li'nM'àtre hiniiense, les préparatifs de cette si^imnité, rempereiir fn! visitur Ijuiilvciujiic, uu i! ;iri-!\;i !.> i!n iherliiiJor an \1[ (8 août !«nr, T^n.' p-hh. j.iri n-iilarité signala sa présence dans cette ville. Le trésor de 1 '-lise cathédrale possédait une b-ile de vermeil h iptisée du nom de SoHme tangprf\ parce ttik^ cell; ! mî. . jui jioi-
dans une occasion extraordinaire, en présence lIu ciiapiire assemblé. La venue de Napoléon fut roL^.irrlée comme cette occasion extraordinaire. ^^ iiî Inip inr lui-même qui ouvrit la précieuse boîte |HMn ruiiiiailre le secret qu elle renfermait depuis près do rinq siècles. Désillusion ! on n'y trouva que (|uelques fragments de reliques inconnues (1).
hi. iJiiiik. rque, l'empereur se rendit à Furnes, à Nieuport et à Obtciide, où il visita une grande partie de la flottille batave, puis, après avoir donné à dîner à un cer-
(!) Voy. le Moniteur du 23 thermidor an XÏI (U août 1804).
tain nombre d'officiers de la division du général Oudinot, campée non loin de la ville, il alla au théâtre voir une pièce de circonstance : Une journée an camp de Bruges. Il revint à Boulogne pour présidera la distribution des aigles de la Légion d'honneur.
Cette cérémonie avait été fixée au lendemain du jour où, substituant sa propre fête à celle de l'Assomption, Napoléon s'était en quelque sorte canonisé lui-même. C'était le 28 thermidor an XTT M 6 août 1804). Le trône impérial, formé d'un tertre dans le goût antique, s'élevait au liLiiiuLi d'une sorte de bituiiliuii carré composé de cent imllp linmiiK - Le fauteuil antique de Dagobert surniont('' 'i isii Italdaijun! h\\\ Ir orapeaux et d'étendards ^ii'i:, a 1 L'iiiiciiii M'i'v.iil ilo siègc a 1 L'iiipcreui'. Le- insignes do la Lf'a'ion d'IionncMir ('taienf j^Iars-^ flans les casques et sur les boucliers de Duguescliii * I Ir Dix nd. liicii iia\ait été i'|>ar^th'. riainue on voit, pour l'iappLi" les imaii'inrifions. Lp 2R Hit'nniihH'. à la points du jf-air « le briilaiil [irécurseur de toutes les cérémonies présidées ]i;ir lioiiuparte, » dil un rrrii dii temps — c'est «lu sulci i tj!î il s'agit, — disvip;! h'- images amoncelés. A midi rem[)ertiir |i:irn{: iin silence profon*!-*' II!. Aprrs mulibcoii!'^ ilî! m'aiid «■hanrflit'r urrui'th'e, Napoléon se leva, ci lui i;t î'i u'u tu h* «lu -<'rmont. « Nous lojui'ons », s'écrièrent î<ai! li uiu3 voix les favorisés i!n uniw pui-. four à tour, il- vinrent recevoir la récompense de leur hiioure.
Peiuinul le cuar» du. celle di&iiibuliuu un eiiieiidati au ](itti le Ih'im! tlii r'nu">n. f'f l'empereur s'interî'Miupiî à ['! u sieurs rfpnx'^ fn hh- rxaiitinj'!' avec sa hiuette ce qui se passait eii liier. l. elail une ui\i-ioii de ia iluluiie ijUi rentr-aii n Tl<ui!r>gne, vonniit du ll;ivre, et qui. on rlu'liiiu. r liingeai} un • \ive canonnade avec les vaisseaux
{aoûtseptembre 1804).
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an^^iais. Ce euinbai d'arUilene, à qaei*|Ues iieues de ia côte, ajouta un ^înirulifT mmctère de grandeur h la cérémonie. La lièvre des ba huiles s'empara I* n.*- l! uipes;
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les cent mille soldats échelonnés le long du rivage attendaient avec impatience le signal de franchir la distance qui les séparait des côtes britanniques, brûlant de frapper au cœur cette orgueilleuse Angleterre, qui avait voué à la France de la Révolution une haine si implacable et si stupide.
Et la puissance anglaise était probablement à jamais détruite, si, passant la mer, cette héroïque armée io Boulogne. | rvenait à mettre le pie<1 nr le soi fb^ h\ Grande Bretagne. L Angleterre nign ! l i i- ]. langer auquel elle était exposée, malgré lu itai/uLiljl* -n|)ériorité de ses (lottes; et l'ni.jtn'r'fiK-ln otnif -rnndr .Inn^ le pavs. \ii--i fcnta-t-elle d iuii\i>'U->'- t'Il^rl- pHin- sa duiense intérieure; trois ceni liiillt- ii^aïuin-, innl soldats réguliers que volonfnirpQ qp ffnnioiif pn!^ h repousser riii\ •!-!'>»;. Mni- ils eusseîif ili!li''ih'iiM-iii résisté au choc de uu^ Iruupi;.- iii\ inciLi'/-. Des coin {»! ira! h.f!s in.'îH-'îplues --irr' 1p «^rtiifinpnf ibUniu'îiprfMîi 'Ir- I \ii-^ie terre l'orage pî'-M -i f"!i'irt' -uî- *'lle.
i*iU, iiolrc fiiiiciiii achai-ih', ftait ren!*aif.' ati |M.ii\Mir ..Ij.nin- ant'lques tenip^^ Tl nvmi l.aai M!--*' qu(' le m leur moven 1 faiie échouer éiail do lurci-T .Napnh'on à [ et, savant dan- l'nri -la nnnor îIp^ poahtion^. œuvre, |n exciter raiumosité (1 ia H
inahc laHiirc la FiaUiCe, toni rr ijii.' pu
science de l'iîifrigue ot iir h rorrnplio il était passé maître.
La ciaiiiii'' <i"ti!a' scissi(»u Vienne et de ;^.
lit ai j !!!:•<'' f]np 1*^^ naai-
' \ I H " I i h « a î ■ H aa. V ail hai r- ■->*
]•' faiî'C échouer ! <'\ !h"1 ih.< aï -ir l>i>nloii"ue
il 11! i! en sie et i la 1 \n-
!i! -im:^'fa'«a' la
a \ Ci
li'--s ronr-- <Hî
I. ai f j;, i j a, ! n a\ airîif pas L'Uaui'O
recniimi !•■ îa>!i\ >'! fanjar.^ (!i'\ ai! n.Tr-^airaintait jotra' le ii'uubic ui i'li«a-ila!aiai 'iaii- { r-^jaal •■]'■' S'd\uAr-ni\. W iiO ^-Millaif ry;\^ ]]n<'A]'\\*'V -a liaalaair'' aiaïUJU ::>Ul* lu Maiiflie
sans être certain d'ina- (a'..f.aalo sérairif.' .bi <-ôte 'In llliiii. En cela il avait raison.
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Un événement fâcheux compliqua encore la situation, et força l'empereur à ajourner ses vastes desseins. Un des hommes de mer sur lesquels il comptait le plus pour l'aider à les exécuter, Latouche-Tréville, vint tout à coup à mourir. Surpris par la maladie vers la fin du mois précédent, il avait succombé à bord du vaisseau Ip ^^/C(^/?/^?^r^, le 2 fructidor an X 1 1 2 août 'Soi . Vaineintail Mii l'axai! --ulhciiu Je se laisser ifan-portor à f^aa-o j»iMn V racevoM 1 -s secours qu'exigeait sa situation: il s'y était refusé, disant .|n'nn officier de mer deva il m iiun sous le pavillon do suii \nic«pfni.
Cet événcnhaïf, j-sinî a ia |Ma-<pective »r!iiH^ rnpfui'e avec la Russie e! a\i . ! \ liriche, modifia sensiMnnient les proj(»ts de 1 cinpiTcui'. Au lruu\ani yiii:> un honiuic aaitali!*' *!<' ra m | timbra' ÎTnnifalinfpinant T-;ifon«-lir'-T!a''\alÎP, i! ajourna j)rovisoireni* ni lexpédition au lendomairi tie son sacre. Scuicuitail, piia\aj)aiiiiu ca.-- ou duiiniliNuiiiL'iiL cette expédifirai irrnirnif pn< Iîpii. ot ]iour fjuf^ |pn îtiimenses dépenses qu'elle avait coûté ne fussent pas * atin^remeiit perdues, il ducida que la iluitille créée à Buulugm; et ron^î<lprpp iii=:qiip-là romnip un ("^tablisseniPiit fransihaii-e sei'aii (i.*vniana.i- un établissement naval et mi'itaire à [mj-Il fixe.
Avant (1p qnifffn* Bo]]!(>n-ne, Napoléon assi^^ta dan^ nne dialiaipe, où il |Hîl [data' a\p(' les inini^fresde ia guerre et de ia marine, i a.nnral Brnix et qnaLjnes-uns de ses mnrpcbanx. à nn [H-hl r(an!>al na\ai ijui fonîaiil aux rd'liaïaux roccasion .la h' 1 rouver anssi adnHrai)lp, aussi intrépide, aussi la ai manu it\ rier sur mer que sur terre. Certais)-- ln-!(>!'irn^ «>nt nn^me pari*'' ilo ce conilail avec une exagération {an ailta 11 -nilit de dire que nous eûmes un seul honmip tia inaat t|uel<{ups blessés, et qna l'aniianii li anl qii une >raxa!italna «la* blessés et lana <l<Hi/aine
de tuas - ira|)rùs !a- !'a|)poiâ> fi'ani'ais — pauv laaluire
cet épisode à sa ju-fe val< ur.
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L'empereur quitta Boulogne le 9 fructidor an XII (27 août 1804) pour aller au (juartier gvuéral de Salperwick, près Saiut-Omer. Il \isita ensuite Arras, Yaleneiennes, Mons, Bruxelles, et de là se rendit dans ses provinces germaniques. Il se rencontra à Aix-la-Cliapelle avec Fimpératrice qui se trouvait depuis un mois environ dans cette ville, où elle était venue prendre les eaux. L'impératrice Joséphine reçut les plus vifs témoignages de reconnaissance de la part dcb lialiiaii^. ils ne s^avaient comment la remercier d'avoir renln.pnr ^a présence, aux bains d'Aix-la-Cha|i. Ih nue céhl.iih' ^jui prrmcttait à la ville le retonr de ^uu aiuienne prospérité, l II / ficiun fut solennellemenf clinnf.' «Inn^ In cnlhédrale, et le clergé métropolitain présenta à Xifoleon les différente- pièces du squelette de (luii i- itui^ih , . nin-mées dans des reliquaires d'or on -l- v.rrnri]. n,, ne poux ni faire moins pour le nouveau ^ 1 nh magne.
Ce fut pendant le séjour de rempereur à Aix-la Th a |,. lir ph fut résolue la petite difficuilu i^endnnte enlru les cours de Vienne et de T m-
nnî^<;ance de l 1 jn| •. le. ii » agissait
mes.jninerie, chose trop coutumi^re dnn^h'^ ninnaivi.i. s.
U ,^iii..iiu iuaitlVmpereui ! Vulriche, c est que nei mf rprfnrî]H>renrélu(iAurniagne,.i alLiil r^r Ir-an-r. hiérarchiquement parlant, l'inférieur de son pni^^.nii sui^m, *_^ui était devenu empereur hér. Hîm Aj a.-- n ar Tié^ifé entre diverses combinaisons, on s'arrêta ^niin cà celle-ci : Dan- une cérémonie aussi sou ukcIIc que ridicule, Femperein liiiiçois ÎI se |a -. lama eniperenr élu d'Allemagne et enq. r. ai héréditaire .1 Auharhe. Puis, ayani *1 rmé à >a xaïuir' iinp^riale cette légère satisfaction, il l.argea M i • i ni/ I de se mndre à \iv la-Chapelle puur remettre à Napoléon les lettres de créance dans lesquelles il le sahual du titre d unpereur.
iii -n j' i '■)<■ la !'••!■< .h-
a un. niai-erie, -l'iuie
Fructidor an XII
{aoûtseptembre 1804).
Il ne restait plus que la Russie, sans compter l'intraitable Angleterre, qui n'eût pas encore reconnu Napoléon. L'attitude hostile du jeune czar Alexandre depuis la mort du duc d'Enghien, dont il avait pris le deuil avec une sorte d'affectation, la note qu'il avait adressée au ^^^'j;"^^''^ "''^ sujet de la violation du sol germanique et la réponse phis la Russie que sèeiie du gouvernement français, avaient rendu pins diffirifes les rapports entre les deux souverains. Les reiataai- tliploniii! hjues tournèrenl a l'aigreur. Der. notes furent écliaii-ées daub le courant de frîirfidnr nii XÎT (août-septembre I80i), (ai Napoléon, vivement blessé dans son ainoui pi-.pre, ne sut garder aucun uuuuigelueni. Ce.^ noies, dun! M. ,!e f allevrand, noire ministre des affaires étrangères, ou des relations extéri aires, comme nn <]i.s;iif alors, h<ahil<' à fonf iuénaf''er, s'efforça pouriaiil li'adoueii- h hai. ne lin ii( qu'irriter dnvnnfng-e la ï-ouv i]r Safnl IT-ii'i'sbouro-. ^M. (]'(hj!,ril rharpMralTairesde ia Ihnsie à l*aris, denumda ses passepeu'ts, et M. de Uu\ue\aL unlrc envoyé à Snint-Pétersbourg, reçut l'ordre de revenir eu Fianc (^ Ce îTalaif pas t'iH-'ue la guerrr. n.ais ce n'étaii phi> la pai\.
Napoléon, louché de.^ procèdes de l'Aiif larhe, se montra fort empressé à l'éi^ai d de M. de Cohent/ei. ({ui ilevint en ipiehjne sorte îr In i... des fêtes brillantes dont Aaxla-Lhapeile fi!! le Ihealre. Apre> un assez t'ourl séjour dau'^; r'effe ^alle, reiuporeni' poursuivit sa course à travers nos provinces rhénanes. Il \i-ifa successivement CrefeK, Veidoo, t.ueidre, Uymbeig, Neups, et \\ aaaiva à Coh^gne le 28 frurfidorM" septembre 1805- . dau> ia soîi-ff. Tonle la \ilh' dail iliuniinée, et il \ fut accueilli avec des iran-pori- d'enthousiasuie ipii pouxaitaiL para if ri ■ ^!nrère>^.
IJe Cologne i1 - rendit a '\fayence en longeanf la nia- L'empereur ^uiîhpie route de- bord- du iihin, iandi> spir riuipr-ra- ^ -"^''O'^nce triée rennaiiaif le fleuvo dan<^ un vaeht. îî v li{ -on ndrée
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le troisième jour complémentaire de l'an XII (20 septembre 1804) et fut reçu avec les mômes démonstrations d'allégresse qu'à Cologne. Les populations allemandes semblaiont avoir abdiqué leur nationalité. L'ancien électeur de .\luyence, les souverains de Bavière, de Bade et de 11 ^se vinrent lui rendre hommage comme à l.ui su^.iaui i..u~ !.- i.'rsonnages de la suite de ces souve-
rains, ungrirM iiuuiLrc d. l^iiit- .li-nH,,.r.
leur d flic prc-eîil«)S à l'empereur H . ! nn}....H m... iMui .. ninn^lo nm panaché, h.inhie d ^uir r^^in^n à ses ]»ie(K un^' l^uilo de
valel-^f .h-'.M!rtisans,fitàsontoiira>^aiiidu^crviiiHne.
Au niili-'H «!*'
__ eet appm-' n înnnMîvlii.]nn. nt pni- une
^^.;P7,^tPnTigecontradiction,oiic« l. iu Mil < n< r» m France
I ^ jV!,^ Ju r^ vondpniinir(\ c'est-ù-diiu l'aunix n'-^aiiv de
la fn,nl:in..h .!■■ h H.-pn!.!hpie. Artoidn-iiPimo^alvede
vingt a un -H,p^ d. r.n,..i .imnin::i b fV^i^^ du P^ ven-
dém^di-d'-r.in Xlll -;^.t'-'^'''^'^^^^^^/^*-'^ Iniiproida
aMa^^M-inntédeef.u.ur |.. -nr ^ii^h'nmor lo^ insignes de
ia Légion .n,<uin. ur .'ux nnlMaires, qui. p^uirrau-' d^
service, d^d. -^-Mice ou do uiakidie, n'a\au'ni pu la recevoir
le ')K llnTini'lMr '1G aoûO d-niinr. Tl on fut d>' unuuu a
Bruvrlles, ou la .H,dnMla.n ^i. .-IL' IV-L' foui, i-p^^"
Plianino excita im x.a-ihddc eulh-aiMaMur. INuir beau-
c ( H I h ne
3 erens ia, H'-pu!-!
innu pf rijunurn
no fai"^aieiil
tpiViii.
Muyeiice puu\ail uire cuii:>idérée comun' une des rin^
^p, ,.,^.fi.,, f.-îTil^ur- dnpni- rminoxini! il- pi-uMnct-. riie- ,,^u!^.'"\n.^MiV,np.avnrvi^Sl. ! 1! a ^ ne la phi^ vivo a,tt-n-
iP,,, r^t.l.n^h'plu^ ^rand détail i^uih:^ 1.^ P a-l iln-almus
('..■ l,î plane.
lN,.,a>nnp].1.T la d.'nuwn ^^v. lUnn. il ordnnnn la ré-
l,,\,U..ruirn\ >1- fui1:^ d-' I ^ssel v\ da Kr}d, ipiu nous HMnn^ l'-raV^ rAIlnmnirne de il.druirn, ni qui devaimi!
dn.oriiidi-:'nivririn>fn.fnndi.av,i.^rF.tdopni'^ Mayenne
jusqu'à Strasbourg. Cette ligne du Rhin, gagnée par la République, on la croyait à jamais à nous. Qui eût dit alors que le premier Empire nous la ferait perdre si follement, et que le second nous en rejetterait à plus de vingt lieues!
INapuiuuii piadendait à !a^ !'"!< a<^<5iirer la dnrro de son Fnipirn pnr In foran. ..| îdh|.f|..r ..,11 règne par l'éclat des j' lires, des sciences nf d.'s arts. 1! n'oyait, dans la naïveté de son géfiic ilcspotique, .piMii ppTit décréter des chefs-rrmuvre îittérnim^ ou artisliques comme on dispose ^ni r.iiiip Mil aoîiiinn on élève des forUfications. C'est aiuH <pna ji.ir dnrrcl inipcriai daip d'Aix-la-Chapelle, il avad in-ldnn ân^ prix décennaux (pi'i! se proposait de di^h-ihuer de sa pmpîv main aux auteurs des nmillaurs <nivrages de science, de iiUerataru et d'ai't. .Mais In vnrîtable génie e^t dVirdinairo rohn]|<> nux encouragements nfriniels, dont s'acconiinod. ni les médiocrités. Le talent élad h-op à réti'.aif daîis ra[le gnlinunn impériale. 11 ne devait pas tMre d.ann' ,à FEmpiro d'inspirer nn m-iiI poète, de former un ^. ad \aTit;d)le écrivain. Ce n'est qu'après sa chute, ha^pi ,j aura pour lui la sanction du nialhcur, qu il tmin, ra de grandes voix pour le (dnuder et ponr nxalter ses gloires sanglantes.
Les sciences exactes, ipii ont nium^ Lebuin du soufile vivîliant dn la hlaTÎ,'., eurent une niailleure fnrfnno: l'Empira ronipta un assez bon nombre de savants (li>tingués. On ne négligeait rien, du re:.te, pour faciliter ks progrès scinnlifiques. En voiri un exemple bien dignn do cette époque d'arbitraire et d^^ tyrannie. La varrin^n daconverte par Jenner à la lin du siècle demun-, rtnconlrait uiicore une foule d'incrédules. Certains savants du temps, pour se former une convichon décisive, imaginèrent nniMnxpérienee horriblement barbare, mais qui donna d'ailleurs les résultats les jdns satisfaisants. Bonapai'te. après le 18l)rnmaire. cédant h
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Vendémuibe l'influence de riches et puissants colons, avait commis *" ^f le crime de rétablir l'esclavage, aboli par la Convention oSrlio.). nationale. Les noirs étaient donc redevenus de vraies bête, de somme, de la chair vénale. Pour expérimenter la force préservatrice de la vaccine, on vaccina six enfants noirs à nie de la Uéunion, et on les embaniua sur le navire la Jeune Caroline, qui était infecté de la petite vérole et que Ton conduisait en quarantaine aux îles Sevchelk-. Ces malheureux enfants restèrenl l-ir iif trois mois à bord de ce navire, constamment ])laces dans le foyer de rinfection. On les fit manger a cou. h. i avec les varioleux. auprès d.s(|uels ils dormaient cote à côte, roulés dans les mêmes couvertures, th. l ur I. muii a boire dans les mêmes vases. A (1(mix ropnses dillerentes on leur pratiqua de larges incisions aux bras, et en 1' nr inocula le virus de varioleux ayant succombé a leur nlahu^u^ Pendant quatre-vingt-dix jours, ces six petits noirs vécurent au milieu de cinquante varioleux, les nns en plein état de petite n .rôle continente, les autres croûteux, en dessiccation et en convalescence, tous contenus dans rentre-pont d'un petit navire, dans 1 o.|.ace circonscrit de huit pieds sur douze. Ils échappèrent toutefois à la contagion. Mais que dire de cette affreuse expérience î Les âmes sensibles s émeuvent à la pensée que de pauvres chiens sont soumis aux plus cruels traitements pour la démonstration des deux systèmes nerveux Sous le premier Empire, c'était sur des créatures humaines qu'on n'hésitait pas à se livrer aux expériences
les plus barbares.
Le ministre de l'intérieur en rendant compte à la société centrale de vaccine, établie près de lui, du résultat de cette épreuve, ne manqua pas de se féliciter de voir rempli le but que s'était proposé le gmn ornement (1).
(l) Compte rendu à la Société centrale de vaccine. Voy. le Moniteur du 12 vendémiaire an XIII (4 octobre 1804).
Napoléon, désespérant de pouvoir renouveler, quant à présent, les exploits de Guillaume le Conquérant et donner au monde le spectacle d'une nouvelle conquête de i Angleterre, résolut de l'étonner par le faste de son
COU!''. îîMH'!!îent. P'-îMJant (ju'll \i-ilrnf ]r Tjixr'mbnnrg, où il s'était rendu «'Il '|iiillatiî M;i\r!tfr. ic- jH'ciwirahî- «lu sacre se |HMir-uivaient à i^l^l^^ a\cc la piu^ ^idiide activité. On abaUil i.f rLùpollf ,](■ ]'-nif!*^Ti rlinpifr*^ ^lo \ntroiKtine, et l'nw j.'ta ba> |.hi-i« in- m. usons, (jui dérobaient en partie 1 iiiipu^aiilc aicliiicclmt' du \icii tJiUce aïKiati elles éf.'ii.'Tif ndossées. Vf. pour porpotnor le souvrMiir du couronnement, on coniia d'avance au pinceau de ha\id le soiii lie représeiikr .^ur ki toile r!iii|)Osante soîr^nnité. Tout ]n mondr^ mnnnît In fn])l(\*ni (!*■ ha\HL lîlracer cette scène de parade, après avoir immortalisé par son crayon la séance lainju-' lu Jeu de Paume, c'était siTiiriiliorniTinnt do falloir.
On était a ii niii'h'H .le ces préparatifs (înand 1^ OH \t'!idémiaire an Xlli ^ 1 J octobre \Si)i) l'empereur arriva au palais de Saint-Cloud . Il rn-nil «ralHa'd rtii.i-i pnin* i^ pair du sacre l'anniversaire du \H iu'tnriini'a. xradnni sans duuia iii<.aiirLa- pai' la «pi d fiaïad a sanciilaT rri!r tlale crimîfielle. Certaines (nih-aili.-. iN-lahvo'^ à la vomio ifu pape en France, 1"] huèrent à retarder de ipil pies jours cette cérémonie si ardemment souhaitée. Il rencontra d'nlinrf]. dans ^nn entourage momo, au nidii u de son conseil .!d''!af. <les résistances auxqu* -H r- d ne sailaîMlaif pas. Quelques-uns de ses conseillers, encore imbus de In pliilo^opInV i]\i xvm^ siècle, et pui -i- rnppuiaiunt ce <pi'il avait î.'dn il ifl" a-î-^ à la France pHtir -c da1a{rra--or da la Uraiiuia idariaalta \u\aiiad avec peine cette nouvelitj ingérence de l'Eglise dans lus ciiust» du i Liai. P^an'qiinî. (la L'-aieté de cœur, se reniâffro. m oral amont <au ui'fins, sou- la •loîninahrat du [>upo;* Tar ^i io Sou-
voi'aiiî
ifu du\"iaaad, Ciuuiîï
«■ au
nH.j\uii àu'U, iu dis-
Vendémiaikr an XIII
[septembreoctobre 1804).
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Vendémiaire pensatcur des couronnes, il pouvait également se croire an XIII autorisé à les enlever. Rien de plus juste que ces obseroctobre 1804). vatious; maïs elles n'avaient aucune chance d être écoxitées. Aapoléon, qui s'était fort bien passé du mariage religieux quand il avait pris femme des mains du directeur Barras, tenait absolument à ce que le successeur du :5aiiil Pierre vînt sacrer de ses propres mains le successeur de Charlemagne. Cela équivalait, à ses yeux, à un triomphe immense pour la France. Rien de moins vrai, quoi qu'on en ait dit. La France n'avait rien à voir là dedans; il ne s'agissait là que de la satisfaction d'une vanité prodigieuse. Les conseillers récalcitrants ne firent pas d'ailleurs longue résistance, et ils rentrèrent promptement dans l'ordre devant un froncement de sourcils du maître. Restait maintenant à vaincre certaines répugnances de la part du Saint-Père. Napoléon, enarrivantau Consulat, avait favorisé l'élection de Pie VII; il avait, par le Concordât, rétabli les relations de la France avec l'Eglise romaine ; il ne prévoyait donc aucune objection de celui qu'à bon droit il considérait comme son obligé. Il avait chargé le cardinal Caprara, envoyé de Rome à Paris, et son oncle le cardinal Fesch, nommé ambassadeur à Rome à la place de M. de Cacault, de négocier cette afTaire. Le cardinal Fesch, frère de M'"" Laetitia Bonaparte, était un ancien prêtre, qui, pendant la Révolution, avait jeté le froc aux orties. Nommé commissaire des guerres à l'armée d'Italie sous le Directoire, il y avait mené une vie fort peu édifiante sous tous les rapports. La fortune subite de son neveu lui avait donné l'idée de reprendre son premier état, et d'un bond il s'était trouvé aux premières dignités de l'Église. Un tel homme ne devait pas avoir une influence considérable sur l'esprit du Saint-Père. Le pape était donc fort hésitant, et il épanchait ses doutes et ses inquiétudes dans le sein du cardinal Consalvi, son ministre favori. Le cardinal
Le cardinal
Fesch et le pape.
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Caprara, dans lequel il avait la plus entière confiance. Vendémiaire s'elForça de lui démontrer que s'il y avait des inconvé- , ^" ^^^}
^ . . . [septemore-
nients réels à venir en France, il y en avait de bien plus octobre 1804\
graves à refuser de s'y rendre; que cour nirHi de ses
mains l'empereur des Français, c'était assurer aux yeux
du iiiuJiJe la suprématie papale; eniiu i^ucu ilauanl la
îiinnie de Napoléon, on poin rnit prut-être obtenir pour
le Saint-Siège un accroissement de territoire.
C'était assurément là un argument bien fait pour toucher le cœur d'un |^n]H\ Toutefoi*^ Pir» VÎT ^rut devoir consulter secrètement une vingtaine de cardinaux, dont les avis se trouvèrent fort divisés. Quelques-uns d'entre eux ne demandaient pas mieux que de voir le pape sacrer l'empereur des Français, parce que, suivant eux, il y avait dans cet acte une affirmation de l'omnipotence du Saint-Siège ; seulement le voyage du pape en France leur paraissait attentatoire à la dignité du Souverain Pontife; ils auraient voulu que l'empereur vint se faire sacrer en Italie. Et puis la formule du serment, par lequel le chef de l'Etat s'engageait à respecter et à faire respecter, avec les lois du Concordat, la liberté des cultes, indisposait violemment ces conseillers du Saint-Siège. Ils opinèrent tous pour le refus. Le pape n'osa pas aller jusque là. Il se contenta de faire une réponse évasive, dans laquelle il donna à entendre que le serment relatif à la liberté des cultes pourrait bien être un obstacle à sa venue.
Le cardinal Caprara, chargé de transmettre cette réponse, était fort embarrassé, d'autant plus embarrassé qu'en haut lieu on affectait de ne point la prendre pour un refus. Ce fut l'ancien agitateur de la Vendée, l'abbé Bernier, devenu évèque d'Orléans, qui se chargea de débronil! r la situation. C'était un esprit subtil et délié; il avait aplani toutes les difficultés dans l'affaire du Concordat, pourquoi ne réussirait-il pas aussi bien dans
L'évêque d'Orléans Bernier sert d'intermédiaire.
Vendémiaire au XII
[septembreoctobre 1804).
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celle du sacre? Il se mit directement en rapport avec la cour de Rome, et, reprenant la thèse du cardinal Caprara, il démontra au Saint-Pt^re les périls que courrait la papauté s'il irritait l'empereur, auquel il devait tant déjà, et dont il pouvait tant attendre encore.
Vaincu par toutes ces obsessions et surtout par la crainte (ju\in refus prolongé ne nuisît aux intérêts de la papauté, Pie \ il finit par consentir, moyennant certaines conditions auxquelles on s'empressa de souscrire à Paris, telles que l'emploi du cérémonial r. main et l'envoi d'une députation pour le prier solennellement de se rendre en France. L'empereur dépêcha à Tlomo ]o général Cafarelli, porteur d'une lettre autographe pour le pape, lettre fort banale du reste, dans laquelle il était dit que la cérémonie du sacre acquerrait un nouveau lustre lorsqu'elle serait faite par Sa Sainteté, et qu'elle attirerait sur les peuples la bénédiction de Dieu « dont les décrets règlent à sa volonté le sort des empires et des familles ». L'empereur, il est vrai, ajoutait >|n > cette circonstance lui offrirait l'occasion de donner à Sa Sainteté une preuve nouvelle de ses sentiments atîectueux ; ce qui devait plus particulièrement toucher le Saint- Père.
Ces pourparlers avaient employé un temps considérable. Les heures s'écoulaient; comme nous l'avons dit, il fallut, au grand déplaisir de Napoléon, retarder de quelques jours la cérémonie du sacri . Du était en brumaire. Tout ce mois fut employé à débattre des questions de cérémonial. Napoléon en régla minutieusement luimême tous les détails. Jamais les petitesses du caractère de cet homme n'éclatèrent aussi vivement que dans ces occupations puériles. La question des préséances faillit amener, au sein même de la famille inij iiale, des déchirements profonds, provoqués par la inlonc^ie île Joséphine à l'égard d une des sœurs de son mari. Nous
n'avons pas à i;etracer ces scènes, indignes d'un livre Brumaire consacré à l'histoire de notre patrie et non pas spécia- , an xm
*■ -^ [octobre-7io~
lement à celle de l'homme qui, durant quinze ans, fut, vembre i804). malheureusement pour elle^ le directeur suprême de ses destinées. Disons seulement que Timpératrice finit par sortir virtoriousede ces dissensions intestines. Napoléon obligea ses sœurs à soutenir les pan Ii manteau de sa femme pendant les diverses phases de la céruiiiunie, et ses frères n |)0]'ter les paii^ du sien. Comme cela était intéressant pour ce grand pays de France !
1 1 11 était bruit alors que du sacre et du couroniitiiiuiii. Les élections C'était à peine si l'on s'occupait des opérations des col- souf l'Empire, lèges électornnx convoqués de temps à autre, principalement pour la nomination des candidats législatifs. Car, depuis la bienheureuse époque du 18 ]>nimnire ofi la nation tout entière avait disparu dans nu homme, les collèges électoraux, comme on sait, ne nommaient que des caiiduiais. C'est ainsi qu'avaient eu lieu, à la fin du mois de thoîîîndor dernier, des élections au Corps législatif pour les départements de la cinquième série. Il y avait quarante-quatre députés à nuiumer. Sur les candidats désignés par les collèges électoraux, présidés tous, on s'en souvient, par quelque haut dignitaire, le Sénat avait choisi douze sous-préfets, rpintorze magistrats, un maréchal de France, un générai <li brigade, un auditeur au conseil d'Etat, un membre du Tribunal, un conseiller de préfecture et un commissaire impérial près la moniiniode Rouen, c'est-à-dire trente-trois fonctionnaires publics, sur quarante-quatre membres. Voilà de quoi se cuiii|josait la Chambre des députés sous le pr^niior Fnipin\ \h ' f'pmpereur avnif i).». ii raison de dire, comme on le verra plus tard, (|!ie ceJt ne constituait nullement une représentation natiunaie.
Les votes sur la question du p]n])îsciste avaient été tout aussi sérieux. Chacun était allé voter machinale-
Brumaire
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ment dans la forme prescrite. La clioSe ^vait été longue et silencieuse. Les trois quarts des votants avaient cédé à une obligation à laquelle ils n'avaient pu se soustraire. Le vote, point essentiel à retenir, n'était pas secret, et nombre de gens eussent risqué leur position en votant négativement.
thL connaissait déjà divers résultats partiels. Ainsi le M'^i^ffnir universel SiY'àii donné, dès le 1" th( n h 1 r ail \ll '20 \i\']]i'\ \^()\\ le résultat du scriifîii d^m^ ie dépaji. îii-iM Jr Li ^.■iii.-. LiMioiiibri' tir- -^.niTraiic^ afOi-matifs s'éLiii ulevé à i:il},l»i7 , oJni d.- Mjllr;!-.-^ ih-l:;!tifs à TO -.'iilfiii.'V!! . I'ln< de la tikm!!.'- d.- =>ît'ck'ur^ du dé[i.ir!.'iii.iît s'élai.ii* ,ihstenus de prnah'f [ini'i à ce Auiu dcnsuirc. i'ui^, pciidant |.hi- dr h'"!- iimi-. mi iM-rtfcn.lif plii- pnrlfM* d(^ rien. ! /'•!iH"T''iii' nrliul pa^ i.»r( pressé ur roniiaiî r.' r..j'!ni.>!i du [tay- -iir i-r\\r Liillt'li-t: quc-li.ai dr i In 1'. Mil!.- .jii il !ui a\ait [dli t!<' -nU-
m(>ffî'p à «^on -ullVage. Ce tUt -.'iilt'nH-nl !*■ 12 hrumau'u un Xlll ;; nn\rîiilaT' !804j, (|ih- Ir ^.aiaL di! ron-.Tvafrur. h-ianiua le recensement gidna-al d<'> votes pour t*'ii!i- it Id aîHM\ TVn|)r«'s «'0 roron^oniciil, 3,u21,b7.j cluc-
t.air- -'idiina [a'wih nices [m ai r rannaiiative ; 2,579 pour la ih-a!i\<a i II, .Hih'.' r'dr\.'. dressé |»ar !«• ministère de 1 iiihaarui'. asi„iiiiana d^' d(),Orit n-^ \ulu^ al liniiatif>, fi «Jiinïniia d*- dix h- \n!.'^ ih'-a!ii-. Il y avait là quoique chose J"a--c/ -ni_^iiiita' ; mal- ptai im[Madait. H ot bon seudrfihai' de l'r li la i'( M 1 ' a' <jiii' dan-, lu [yd)> luui «jnlu.'r, COiiiii!*' ilaii- Ir d.-|.arha!itad di' la Snino. pliî^ (b' la liKiiti'* ds -> tdrrhai r- nr laanail [ta-- paid au \fd<'. [.empira foiiiplaii alur- {i'<ad.' niiliiuiis dbabilaiits, et il y avait a. rlain.niénf [dii- d(î sept millions frélecteuî'^. «Jii.iHi aux arner:-. d.- haaa,' r! de nier, elles sétaieiit pron<ai('é{'s alliianaliv uiiienl a idmanimil»' (nuelianb' de 'i.;;o.nno \i»ianS-. \np«'b'on éladf <](»vonu le ilicn de ces liialh.air.aix -nldaN. dtaif i! allad. pa!' milliers et par
milliers, faire pourrir les os sur les champs de bataille.
Quoi qu'il en soit, il était maintenant plus ou moins loyalement en règle avec la nation, il pouvait se faire sacrer par le pape.
Le Souverain Pontife, après un court séjour à Lyon, où la population catiiulique du Midi vint en foule lui roiidn^ liominage, arriva b- I frimaire aji Xll! '2^; iiovendae !80p à FonlameLleau on rempereur 1 aili ndaii. C'étaii ilaiis ce palais, qiu a\ ail aLnlc la Maiuleuuu, que Na|»oi(jt<n uvaif rf'sohi dv ro(H'\-oîr le Sainf-Pèrc. Tl était sorti à cheval pour ( basser. Dès quil lui a.xtrli de son approche, il se dirigea de son eùlé et le reucoiilra à la croix (le Saint-ÎToroni. Vn rapercevant. il descendit de cheval; le î>ape (piilla sa voiture, et tous deux, allant an devîtnt l'un di lanlre, s'embrassèrent euinine de vraiN amis. Après cet enibi'assenn^nt. \U monb^^renl dans une des voilures de aala de la eonr venues au ilovant cbeux. et ils arrivèreni au ebàleau au milieu d'une baie de troupes et au In nif des salves (rartiîlerie. Le pape se reposa fpielqiu's heures dans rapparlemeiit qui lui avait été préparé; après quoi 11 alla rendre visite à IVmpereur d'abord, puis à 1 unp^'rahdee. dont on lui avait beaueonp vanté la dévotion, et «pii le ht reconduire par sa dame d'bonneur, madame de La Rocbel'oueauld. Le lendemain on lui présenta bi |dupai*t des grands dignitaires de l'Empire, et, entre autres, ie prince Joseph et les maréchaux Meuicey, Augereau, Masséna, Lefebvre, Soult, Ney, Davoùt, Laiines et Bessières, accourus des divers point*^ du pays pour assister à la cérémonie du sacre.
Après être restés trois jonrs à Fontainebleau, Tempereur et le pape montèrent dans la même voiture pour se rendre à Paris; ils y arrivèrent le 7 frimaire (28 novembre 1804) vers huit heures du soir. Le Saint-Père fut logé aux Tuileries, dans un des apjiartements du pavillon de Flore, (pii donne sur le quai. Pie Vil était
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un homme aimable, (ruiie physionomie pleine de douceur, et charmant tout le monde par son anir^nitr». Le surlendemain, il reçut, non sans émotion, drr, Ui palations du Sénat et du Tiibunat, dont les présideiiî^ l"r niçois (de iNeufeluiteau) et Fabre (de r\ude)le haranguèrent solenn(^llement. Le premier, 1 ancien uiiuistre de la Révolution, lancien membre du Directoire, le félicita de rendre plus chère par sa présence l'autorité religieuse, et lui dit que la FraBce méritait san-. a-iilo cette faveur particulière, puisque son Église était la fille aînée de FEglise romaine. Le second le coni[ liî i. ni i fort sur la manière dont il gouvernait ses Étals intérieurs; il le félicita surtout d'avoir proclamé In liberté du commerce, bMjuel a besoin, pour prospérer, d'être dégagé de toutes les entraves de la liscalité et de ce système de gêne et de prohibition dont on est si prodigue dans notre pays. Cela avait presque Tn! Tnne violente critique de l'Empire, qui avait rétabli pom h^ commerce toutes les entraves fiscales de l'ancien régime. Le même jour, Sa Saintet('î eut encore à entendre un discours de Regnault (de Sainl-Jean-d'Angély) et un discours du président du Corps législatif. lM:>ntane^. Ce dernier, servile autant qu'on peut l'être, neman pi i pas de dire quelques platitudes. Ce fut un concert de louanges sur le vainqueur de Marengo et sur iu prélat qui faisait briller sur le troue de sain! Pierre toutes les vertus apostoliques du premier âge. ! i ielic:ion calholi([ue eutsa bonne part d'éloges: « Cette iviigiuu uu^u=le vient consacrer avec lui les nouvelles destinées de ]''înpire français ot prend le même appareil qu'au siècle des
Clovis et des l'epin. »
Et voib'i précisément ce qui était souverainement i hiicule. Les temps avaieul marché depm ^ -i '^ P i ni. Les grandes vérités, sur lesquelli.^ ïv[io:^,i:^
la .--uCiL'i'
maine, ne tiennent ni à une religic
11 i à imo n titre,
elles n'ont d'autre fondement que le droit. Ces grandes vérités étaient d'ailleurs complètement étrangères aux
^juiiipL- duiil l'église ik: Aotre-iJciiiie allait uliu le théâtre le -iirlondî niîiîi et qui devaient être tout aii-^i fugitives et aussi peu plnl - .phiques, dans le sens élevé <I i mot, que les fêtes delà déesse ilui-uu nu ei^iiites par quelques sectaires; les unes et b*^ autres étaient de jnu'i"< mascarades.
Le jour du sacre avait été définitivement fixé au 1 1 iVimniî'c iti \\\\ 2 décembre IbUi;. L'empciiui. comme h us lavons dit, avait tracé de sa main tous les détails rel.il ir> à cette cérémonie. Aucune puérilité n'y avait été omise. N^polr^on avait expressémoiil >iipuitj que luimême placerait la couronne sur la tête de rimpératrice. Cela s« fiihiiil indiquer qu'il en ferait autant pour lui, mais li u LU ciiui ik m Jii. l»ii avait craint d'offusquer le pape ; car voilà les enfantillages dont se préoccupèretiî |Mihlant des semaines entières le maître lu monde
caiiiulhjut* ri it' iiiuilic de la I i aucu de la ile\uluUuii (1).
\.A\ tl!t '^\\ sacre, le Sénat se rendit en corps aux 1 il î!. ries, à onze heures du matin. Introduit dans la
balle du liuue, il lui présenté à l'empereur par le pi luce Joseph, grimr] électeur, ^nn prr'-if]r'Tit. i](m\ If^ di^cr-mrs officiels ne se comptaient | iu-. i. ju d - t Ihèse de l'alliance de id llepubli',|Ue a\ ee rEiiipire. L l.iupire, c'était le pnrf OH. pour enlînf^r le- iîiqiiiéfndf^^ de tous les bons Français, on f.ii-uh entrer le vaisseau ti-' la Il-'j-difi.jue. Le gou\ erueiiieiiL d'iîii seul lui pdrai>>uil, [j«jui' u:u vaste pays comme la France, ce que la statue de Pallas avait été autrefois jneir les Troyens. « l^ii la u-ui- .•iil.'vunf. on préeijuta leur ruiia . Il uétait guère bon prophète ce iuave François (de Ncîddliàteau); il ue prévovaif ui 18 î( ni ISI'd Dij reste, il voulu! lum se soun'îuu* de
(1) Voy. tous les détails de ce cérémonial dans le Moniteur du 9' frimaire an XIII :30 novembre 1804), n" 69.
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la Révolution en proclamant comme bases éternelles des sociétés policées : la liberté des cultes, « ce premier droit de tous les bommes » et Tégalité des droits de tous
les citoyens.
L'empereur répondit comme à l'ordinaire, par quelques paroles banales. Ses premiers mots furent un grossier mensonge. 11 laontait au trône, disait-il, appelé [ i le vœu unanime du Sénat, du peuple et de l'armée. Le peuple n'avait pas été consulté. Plein d'iUn-inns, Napoléon promettait à ses descendants une longue possession de ce trône, auquel tous ses flatteurs assignaient alors
une durée éternelle.
Le môme jour, à deux beures de l'après-midi, le Tri-
Mariage
religieux de
l'Empereur
avec Joséphine.
bunat fut également reçu aux Tuileries. 1 i>rési(]* ce corps. Fabre (de l'Aude), ancien avocat m | n iciiiLiit de Toulouse, et membre de la minorif b r m il l*^ Cinq-Cents ralliée aux malfaiteurs de lÎTinnanv. ne se mit pas en aussi grands frais d'élo.jih n ju* ciiin lu Sénat. Les membres du Tribunal se léliciterenf ^m !* nt d'avoir provoqué, les premiers, le vœu d'uneresi .ur ilh n monarcbique en faveur de la famille liuu.q.a île, \œii qm, à en croire Fabre (de l'Aude), était dans leurs erp^n^ b' < l'an Mil I - pauvre Tribunal n'allait pas tarder à . tre bien mai recompensé d'un si beau zèle.
Le soir de ce jour eut lieu, en secret, Inn^ h rh:)piA]e de> tuileries, une cérémonie provoquée ]. i J -- pinii.'. Son mariage avec Napoléon, sous le Direeluiie, n axait pas été béni par VE^lise. P. n aparté nfrilinit nlnr. dos sentiments beaucoup trop révolution n tu- pour se soumettreaux forTmlitésdu mariage religieux. IJ- pui^, lu^n qu'il eût donné nu singulier dém- nfi n ^p. nnnpimes opinions pbilosopbiques, et que, avec sa hm rx. ill n-e
li 11 ,i\ .il!
livp.^crisie, il se fni posé en calii^^lniu^" yaïuil- voulu, endepitdes instances de .1— pliino, réparer cette omission volontaire. Peut-être songeul tl .1. ji
au divorce, et se disait-il qu'il lui serait beaucoup plus facile de faire bénir un second mariage par l'Église, du moment où le premier, n'ayant point reçu sa bénédiction, se trouverait en quelque sorte nul à ses yeux. Mais cela ne faisait pas le compte de Joséphine. Superstitieuse et dévote, C( anîîie tant de fenu!! ;!h;!ii l.uniées à la o-alanteri.; <laii> leur pMiuesse, Ain U'i\:iii ht-Hicoup à faire cesser un éfnf de , iin<p- rpio les dévols de son entourage se ])].ii- lit Mil .! lui ! présenter coiiime une sorte de con- ChlMiiage. \\* ru |.ii eilc, lu pape déclara à l'eniporeur qu il nopoiivnif sacrer rinipératrice Joséphine qu autant que sa sihiafion serai} i'«'gularisée an |huh{ di- wu- do l'Eglise. Napol. un lui se résigner. Le mariage eut lieu aux fla-inhr.nix. r| fut célébré pnr le carrlinnl Fesch, en l'absence de tenhaiis (1).
Le lendtaiiani uiafin lu- liabiiaiii- de l*aris se réveillereiu aai ! iiif .1 îiombreuses décharges d'artillerie; c'étaïf 1 iini.M!,* i|, i;i cérémonie du sacre. Tout c(^ «[ue la Fî'aiice coiiiplaiî dr di-nilaire^ A de haui^ luucLiuiiiian-es, art lir'\a'i]ues et préfet^?, marécbnnx. crénérniix, iniires de^ ta erdr six villes principal 'S de lEmpire^ etc., *^^-'it ' b inaiidi.. ., Taris pour assister à cette cérémonie, à la<paal«' a\aaaileie es ai \ h''- (piedques son vern in s les gï'''ii*^^-'îiï''^ *i- Bade. d<' liesse, de Nassau, rarrlindiaiicelier dr Irnipii'e gernîanhpîe. le président Je la république lialienne, M. 3b !/!, cl ÎMiis les ambassadonr'^ et
ni ces étrangères.
niini-drf^s des piii^^
Le temps < fad froid, mais beau. Dès sept heures du
maliii, Jl'^ deu uiaiiuiib de i année et de la ira rdo nnfinnal'-' fnronf admises dans l'église métropolifaifir. uiagiiilepiiaieaiL bjndiiia A huii heures, les membres de la
(1) C'est par erreur que certains historiens ont prétendu que ce mariage avait eu lieu en présence du maréchal Berthier et de M. de Talleyrand. Ce fut précisément sur cette absence de t'^inoins qu'on se fouda plus tard pour réclamer le divorce religieux.
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cour de cassation, de la comptabilité nationale et des tribunaux allèrent à pied, en grand costume, du Palais de Justice à l'église, où s© rendirent à la même heure, le Sénat, le Tribunal, le conseil d'État et le Corps législatif, escortés chacun de cent hommes à cheval. Vint ensuite le corps diplomatique.
Sa Sainteté partit à neuf heures précises du palais des Tuileries, suivi de tout un cortège de cardinaux, d'archevêques et d'évêques. Pie Vil descendit à la petite porte de l'archevêché, où une salle avait été disposée pour l'empereur et pour lui ; au bout de ([uelques instants, il entra dans l'église et attendit.
Il était dix heures lorsque l'empereur et l'impératrice quittèrent les Tuileries, dans une grande voiture à glaces, toute dorée, surmontée de génies supportant une couronne et traînée par huit magnifiques chevaux. 1 .empereur était vêtu d'inu» sorte de costume moyen âge, dessiné par le peintre Isabey, et fort ridicule: tunique blanche, agrémentée de passementeries dorées, ceinture bleue, petit manteau rouge et toque à plumes. Huit escadrons de cuirassiers et de carabiniers, un peloton de mamelucks et toute la haute domesticité impériale, ouvraient la marche du cortège. Aux portières de la voiture caracolaient les maréchaux et les colonels-généraux
de la garde.
Comme le pape, l'empereur descendit à la petite porte de l'archevêché, et il acheva sa toilette pour la cérémonie dan» la même salle où nous venons de voir le pape procéder à la sienne.
Tout le cortège impérial se rendit à pied, par le parvis* à la grande porte de Notre-Dame, dans l'ordre suivant : c'étaient d'abord le maréchal Sérurier, portant sur un coussin l'anneau de l'impératrice; le maréchal Moncey, portant la corbeille destinée à recevoir le manteau de l'impératrice; le maréchal Murât, portant sur un
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coussin la couronne de l'impératrice; p„i« l'impératrice Fb.m.„« ile-meme, revêtue du manteau iznpérial, que soiftenaient ^^
ete tOTn .nn ^ enaient ensuite le maréchal K . liermann portant la couronne de Charlemagne, enformo do tiare' le marécl.ai iVrignon avec l'épée de Charlema-ne- le maréchal !!o,-nadotte, tenant le collier de l'empereur'; le colonel-gcuéral Boauharnais, portant l'anneau de Sa Majesté ; le maréchal Berthier, chargé d u globe impérial • le grand chambellan, porteur de la corbeille destinée à recevoir le manteau de l'empereur; et enfin Napoléon euant en mains le sceptre et la main de justice et avani sui la tête une couronne de lauriers d'or, à la façon des empereurs romains. Nous laissons pour mémoire les aides de camp, chambellans et toute la suite officielle groupes autour de Leurs lAIajestés.
L'empereur et l'impératrice prirent place d'abord sur deux fauteuils rangés sous un dais, et le pape commença a cérémonie en entonnant le Veni Creator. Après que es ornements impériaux eurent été déposés sur l'autel e pape demanda à l'empereur : Profiteras ne? à quoi' I empereur répondit : Profiteor. Puis le Saint-Père procéda h la célébration de la messe. Après la bénédiction des couronnes, Leurs Majestés s'avancèrent auprès de I autel. Le pape remit successivement à l'empereur l'anneau, l'épée, le manteau, la main de justice, le sceptre et la couronne, en marmottant une prière d'usage à la remise de chacun de ces précieux objets. L'empereur prit des mains du pape la couronne impériale, et il la posa de ses mains sur sa tète, comme pour bien marquer quil ne la tenait que de lui-même. L'impératrice reçut ensuite, des mains du pape, l'anneau, le manteau et la couronne que, suivant le cérémonial prescrit d'avance 1 empereur lui mit sur la tête.
Cela fait, le pape conduisit Napoléon à un grand trône
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• . 1 1 „„f onfrp le nuatrième et le Cinquième construit dans lanef, '^"^^^'^^^^^^^ fauteuil. Le Saintnilier; limpératrice prit place sur uu
^p,re dit aïo'rs la prière ^^^^::::^::^:^^i
avoirbaisél'empereu..^^^^^^^^^^ tuntsetcrladune^ol^tore^^^ / ^^^.^^^^^^^^^^
A .luoi les ^««'«^^f ^'."*" »';, ^r«u ' vive l'impératrice! dirent par les cns de vive 1 «"^P" «" J'' '^ J ,„;
Le pape fut alors ramené au trône ^ *;^^ P°
î 1' i„i ni 11 messe continua. Lcmpereui ci près de 1 autel, «\f "f^.^fjr,,,^,, n^ communièrent
rr -autre et reçurent Ihostie des mains du bamt- 1 un et 1 auire ei i^v Nannloon assis sur son trône,
Père. La messe terminée, ^apolton assis , ,iû rhirlpmasnc sur la lete, et la main ie\ te
la couronne de ♦-'i'^'^'''"'''»' .,,,,^ -^ f^rme le serment vers lÉvangile, prononça dune ^olx i"" .nnstilutionnel prescrit par hii-meme, et dont le pre :rd:n; dû S^iiat^lui lut\a formule. La cérémonie du
'Te pTpeetf empereur retournèrent à Varchevèclié dans le m2 oie qL pour aller à ^^^^^l^:^^ gnèrent les Tuileries, en suivanl ^-'^^^'^'J^^^J'';^ celle qu'on avait prise, lorsqu'on les aval q"'"*^'^^; J' Ptail tard Cinq clnls torches éclairaient les deux cordes à '—tour. Une foule immense, beaucou ,' , ^^us luri 1^0 qu'enthousiaste, remplissait les rues Le monde Xt avoir reculé de quelques centaines W^^ en arrière. Cette foule, qui avait ^u les grandes scènes de u Révolution regardait d'un air ebala ce spectacle
comme une V .«. Ai^nmnt de grandeur et de
un saltimbanque, mélange étonnant ae gia
netitesse, de sublime et de ridicule.
'^ La ce émonie du sacre eut son lendemain Des hérauts dîmes parcoururent les principales places de a capitale asdi'stribuèrent d'énormes quantités de mé-
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dailles sur lesquelles on voyait la figure de l'empereur
portant la couronne des Césars. Il y eut des réjouissances
publiques dans la journée, et le soir un immense feu tX'ïmî
dWtifice fut tiré sur la place de la Concorde. C'était l'os
que l'on donnait au peuple à ronger.
Le surlendemain une autre cérémonie eut lieu au Champ-de-Mars. L'empereur distribua en grand appareil les aigles à l'armée et à la garde nationale, a Soldats, voilà vo> dr.ipeaux. tu^ aigles vous servimnf fniifnnrs de point de rnlH. ment ; elles seront partout où votre empereur les jugera nécessaires pour la défense de son trône et de son peuple. » il n'y avait j^hi^ do nation. D'un côté un maître, nn maifre absolu, et un monde officiel affreusement corrompu déjà, iviMe, insatiable, affamé de jouissances, vil comme l'esclave volontaire; (ic i autre un bétail l^nmain.
Il n'y a pas à demander si les fonctionnaires publics de tout ordre, qui avaient prêté sermeui de fidélité à la lu publique, s'empressèrent de prêter le même serment à l'empereur. T/Institut vint à son tour saluer la Majesté nouvelle, et lui pronitlire que, sous son I iiijMre, les sciences et les lettres, rf prenant leur essor, consacreraient ses grandes actions dans la mémoire des hommes. Le Sénat, de son côté, célébra dau^ une fête bpiendide la fondation de cet Empire, à laquelle il avait si bien travaillé. C'était à qui promettrait l'immortalité à ce régime, qui débutait sous de si brillants auspices, pendant que la France de la Révolution gisait écrasée sous la botte !!!!périale. Patience! dix ans ne seront pas écoulés que nous verrons le colosse s'écrouler avec fracas, et périr sous le poids de l'exécration du monde, comme doit périr tout ce qui est contraire au droit, à la justice et à la liberté.
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Nivôse Empereur désormais par la grâce de Dieu et par les
an xiii constitutions de l'Empire, Napoléon résolut de donner
^'^'mt' au pape le spectacle de sa puissance en le conviant à
Janvier 1805). l'ouverture solennelle de la session du Corps législatif.
Le Saiiii- l'ère avait fort hésité à venir en France. Séjourdupape jyj^jg lorsciu'il fut dans notre pays, il sembla tellement
en France ■* i * i •
s'y complaire qu'au lieu d'y rester une douzanie de jours, comme il en avait l'intention, il y demeura quatre grands mois Ori ne négligea rien, d'ailleurs, pour lui en rendre le séjour agréable. Logé aux Tuileries, entouré d une garde dhonneur, traité enfin en véritable souverain, il parvint à exciter l'envie de certains hauts dignitaires, encore imbus d'un reste de voltairianisme, et qui ne voyaient pas sans déplaisir les hommages rendus au chef d'une Église dont ils avaient tant contribué à ébranler les fondements.
Quant à Pie \li, heureux des démonstrations de respect dont il était l'objet, il ne pouvait se lasser d'admirer avec quelle facilité l'autorité papale avait repris son empire dans un pays où la Révolution avait fait, un moment, table rase de toutes les institutions catholiques. Il allait de paroisse en paroisse, de Notre-Dame à Saint-Roch, de Saint-Sulpice à Saint-Eustache, officiant, prêchant, bénissant la foule, et convaincu qu il avait alYaire à un peuple profondément religieux.
Un jour, dans ce mois de nivôse an Mlî de la République, comme on disait encore, il reçut au L iivre, ' dans la grande galerie du musée, douze cents personnes
Ouverture
de la sessiou
du Corps
législatif.
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qui avaient demandé à lui être présentées, et qu'il Nivôse admit à l'honneur de lui baiser la main. Nul doute qu'il ^,^ ^V^
) -i. px ' 1 .• T-. , . , [décembre
naît pronte de son séjour en France pour obtenir de i804-
son hôte impérial la suppression de certains usages ^'«^^^'^'' ^^oô;.
révolutionnaires encore en vigueur et qui blessaient les
âmes catholiques, coinine ralmanach républicain, que
nous ne tarderons pas à voir disparaître. L'empereur
avait cru l'intervention du Saint-Siège utile mw I «soins
de sa politique : il n'avait rien à refuser au pape, quand
les désirs de ^a Sainteté se froiivnîf'iit d'nrcorrî avec ses
propres instincts réactionnaires; mais la suite de ce
récit fera voir combien peu, au fond, il se souciait du
pape et de la papauté.
Le n fiivôse an XTIT '27 décembre 1804), à midi, Napoléon quitta le palais des Tuileries pour se rendre au Corps législatif. Le cérémonial pour l'ouverture de cette première session impériale avait été minutieusement réglé d'avance. Les questions d'étiquette avaient pris plus d importance sous ce parvenu de la Révolution que sous Louis XTY.
L'empereur étant arrivé et s'étant assis sur son trône, tout le liiuiidu se couvrit. Le grand électeur, Joseph, hi! riomanda alors la permission de présenter au serment tous les membres du Corps législatif, qu un questeur appela tour à tour à haute voix, et qin uirent humblement jurer obéissance aux constifnfinns de lEm- I Î! t! fidélité à l'empereur. Cette formalité accomplie, Aùpuituii se leva, les législateurs se découMiiuul, cl il pronnnrn «Tune voix forte un discours; b?ni'i]. T] se vanta d avoir iUiistré la France par des victoires, de l'avoir arrachée aux discordes civiles, el dy avoir préparé la renaissance des ninnirs, do In société et de la religion. 3F i- d'autres que lui l'avaient Hliistrée par des victoires, qui ne les lui avaient pas fait |ja)er de la perte de sa liberté. Quant à la renaissance des mœurs
Nivôse
ail XIII
[décembre
janvier 180.'>),
,|îl|'
Nullité du Corps Iégisl;itif.
56 HISTOIHE DU PREMIER EMPIRE, an xni (1804-1805).
et de la société, c'était là une de ces phrases à effet, absolument insignifianles, le désordre des mœurs n'ayant j;miais été plus grand que sous le régime impih-ial, où Ton paraissait avoir pris pour devise de la vie : courte ?naù donne. Sur la question extérieure. Napoléon dit peu de chose. Il lui eût été doux de voir la paix régner sur le monde. Il no tenait pas à accroître le territoire de la France; il n avait point l'anibition d'exercer en Europe une plus grande influence, seulement il ne voulait pas déchoir de celle qu'il avait acquise. (( Aucun État, dit-il, ne sera incorporé dans l'Empire. » Que le lecteur veuille bien prendre note de ces i)aroles. L'empereur était-il sincère en les prononçant? C'est possible, mais alors il était dans la destinée des Bonaparte de ne pas ouvrir la bouche buns en laisser sortir quelque promesse qu'ils s'empressaient de violer.
Eu termmant, l'empereur s'adressa à la fois aux membres du Corps législatif, aux tribuns et aux conseillers d'État, qui étaient également présents; il leur signifia en quelque sorte qu'il comptait sur leur assistance dans tout ce qu'il leur demanderait. Il pouvait en eflet être sûr du concours aveugle de ces gens-là, tant que la fortune lui sourirait, car les uns et les autres ne disputaient entre eux que de ierviiisme. Quant au Sénat, qui s'était réuni quelques jours auparavant pour enregistrer l'acte de naissance de Napoléon-Louis, né le 18 frimaire, de Louis Bonaparte et d'Ilortense Beauharnais, il avait déjà donné trop de gages de sa bassesse pour qu'on pût mettre un instant en doute sa docilité.
Le Corps législatif, si nul déjà durant le Consulat, le devint plus encore pendant toute la durée de l'Empire. 11 arrivera môme qu'on se dispensera de le convoquer. Le ministre de l'intérieur, M. Champagny, lui lui bien, dans la séance du 10 nivôse (31 décembre 1804), un long exposé de la situation de l'Empire; mais il se garda
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de lui demander son avis. Les questions politiques n'étaient point de la compétence de cette pâle assemblée. Elle n'eût guère à se prononcer, dans sa courte session, que sur des projets de loi administratifs, tels que le remboursement des cautionnements aux officiers ministériels, une loi sur les douanes, etc. Cela ne l'empêchait pas de se prendre fort au sérieux. Dans une adresse en réponse au discours impérial, adresse que ses membres vinrent déposer au pied du troue le 12 nivôse (2 janvier 1805), et où ils se qualifièrent de 1res fidc/es sujets, le Corps législatif se donna comme le représentant de la nation. Nous verrons plus tard l'empereur le tancer d'importance sur cette prétention. Il n'y a pas à demander si cette adresse, paraphrase de la harangue du trône, était laudative à outrance. L'art de la flatterie n'avait jamais été poussé si loin. Le Tribunat ne voulut pas demeurer en reste avec le Corps législatif; il rédigea, lui aussi, une adresse pompeuse, dans laquelle il déclara qu'en secondant Sa Majesté de toute son influence, il ne ferait qu'obéir aux vœux du peuple français et aux affections qui le liaient irrévocablement à la personne sacrée de l'empereur et à son auguste famille.
Le Corps législatif ne se contentait pas d'affirmer son dévouement et son admiration pour l'homme de Brumaire par des adresses banales. L'année précédente, pour éterniser 1 époque à laquelle le code civil était devenu la loi générale, et comme hommage de sa reconnaissance envers le chef suprême de l'État, il avait décidé que la statue en marbre blanc de l'empereur Napoléon Bonaparte serait placée, à l'ouverture de sa prochaine session, dans le lieu de ses séances. Cette décision reçut son exécution le 24 nivôse an Tîïï (14 janvier 1805).
L'impératrice avait été galamment invitée à la céré-
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monie d'inauguration. A son arrivée, les artistes de rOpéra entonnèrent le beau chœur de Gluck: Que (f attraits! que de inajestél Puis, sur l'invitation du président Fontanes, les maréchaux Murât et Masséna, membres tous deux du Corps législatif, levèrent le voile qui dérobait la statue aux regards du public. Un formidable cri de Vive f empereur! salua l'apparition de l'idole. Après quoi, le président donna la parole à V* Vaublanc. Ce futur royaliste fougueux, qui avait jadis complimenté Robespierre jeune lors de la missi n réparatrice de celui-ci dans nos départements de l'Est, s'attacha surtout à appeler la reconnaissance des émigrés sur l'homme qui leur avait rouvert les portes de la patrie, et qui, aurait-il pu ajouter, leur rendait i complaisamment les places, les honneurs dont kt perte seule les avait déchaînés contre la Révobifirn. « Je vous demande à qui vous devez un bonheur si grand, si extraordinaire, si imprévu... vous répondez tous avec moi : C'est au grand homme dont nous voyons l'image. » Ou verra plus tard ce qu'il en coûtera au grand homme de s'être appuyé sur tous les ennemis de la Révolution, lesquels trouvaient, en attendant, que ce qui est bon à prendre est bon à garder.
Il y eut, le soir, dans les salons du Corps législatif, une fête splendide, à laquelle assistèrent l'empereur et l'impératrice. Il n'y a pas à demander si la foule était grande; on dansa jusqu'à six heures du matin. Les dames invitées, disent les gazettes du temps qui n'avaient pas grand'chose à dire, y furent lobjet des hommages et des soins les plus empressés. L Empire fut un temps de galanterie par excellence. On se battait et l'on faisait l'amour; ce fut la grande occupation de l'époque.
Aussi, comme on s'efforçait d'en revenir aux usages monarchiques! Il y avait déjà un connétable, cela ne parut pas suftisant, on voulut un grand amiral. Le
12 pluviôse an XIII (1" février 1805) un message im- Pluviôse périal annonça au Sénat que Napoléon avait revêtu de ^.^ ^"^
Axi 1 P nr [janvier-
cette charge son beau-frère Murât. Le maréchal Murât février \sob). n'était pas marin ; mais qu'importait ! Est-ce que Coligny, qui n'était pas marin non plus, n'avait pas été grand amiral de France? Il devait y avoir un autre point de ressemblance dans la destinée de ces deux grands amiraux : leur moii ha-ijut. Aapoléon profita de l'occasion pour élever son beaiifil'^: Eugène B( nibnniais, qu'il aininit
fî
lent, à la dignité d'archichanceliei lEtat de
1 l'jii pire.
i*uLir achever de mettre la Légion (l'Iinniieur en harmonie avec les ordres qui juH niaient dans l'Europe monarchique, il imagina d'y aj iiîer la grande décoration un lu grand cordon, qu'il di.^fi ibua de sa main, aux T*!!]! ries, le 21 pluviôse (10 février 1805), à ses principaux di£:nitaires et aux membres de sa famille. C'était, disan il, au cuiiipiément indispensable aux institutions de lu Légion d'honneur; il \oulait montrer aux fliiïérents Etats de l'Europe le cas et l'estime qu'il faisait des choses en faveur chez les nations voisines. Ce goût des hochets était bien dans le caractère de riionmi. Napoléon semblait s'étudier en tout à singer alors le roisoleil. Un jour de ce mois de jjkiviôse, le journal officiel fit savoir au monde que le général de division Léopoli] Berthier avait été admis à monter dans les carrosses de l'empereur. Il ne manquait plus que d'exiger pour cela quatorze quartiers <lo noblesse.
Napoléon, en dépit des intentions pacifiques dont il Eucourageavait entretenu le Corps léerislatif, sentait bien que de ^^^^ ^ .1'*"^" grandes fauchées d'hommes étaient prochaines. Pour de la famille. conil»1er les vides que le fer et le feu ne devaient pas manqii* r h faire dans notre pays, il cherclia iiii moyen d'encourager la fécondité des mariages cl d'exciter les 'pères de famille à avoir de nombreux enfants. Loui? XIV,
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au temps de sa prospérité, avait iiceordi* d'assez grands avanta«5^es aux pères et mères de sept enfants vivants. Napoléon s'inspira de cet exemple. Le Corps léi^islatif fut saisi d'un projet de loi, en vertu du(|uel tout père de famille ayant sept enfanls vivants eut le droit d'en désigner un parmi les mâles, lequel, lorsqu'il serait arrivé à l'âge de dix ans révolus, serait placé, aux frais de lÉtat, dans un lycée ou dans une école d'arts et métiers. Cela était fort bien sans doute; mais ce qui aurait été mieux, c'eiit été de ne point répandre les flots de sang dans lesquels Napoléon allait se baigner durant dix ans, et de laisser tranquillement les peuples vivre dans le travail et dans la liberté ; car là est tout le secret de Faccroissement des familles.
Cependant l'empereur s'ing^'iiia fort à faire croire qu'il était tourment(3 d'un immense désir de paix. Il écrivit au roi d'Angleterre le 12 nivôse an \ î H 2 janvier t80^)), comme il lui avait écrit lors de son élévation au Consulat, pour le conjurer de faire cesser un état de guerre également funeste aux deux nations. (^ Monsieur mon frère, lui disait-il cette fois, appelé au trône de France par la Providence, par les suffrages du Sénat, du peuple et de l'armée, mon premier sentiment est un vœu de paix. » Cette lettre fort noble et fort digne d'ailleurs était-elle sincère? Nous voulons bien le croire. Toutefois Napoléon devait savoir que, le roi Georges n'étant pas comme lui un monarque absolu, il D'nppartenait pas à ce souverain de résoudre directement la grande question qu'il lui soumettait. Ce fut, en effet, le ministère anglais qui répondit, en s'adressant, conformément aux usages diplomatiques, à notre ministre des relations extérieures, M. de Talleyrand. Sa Majesté britannique, objecta lord Mulgrave au nom de ses collègues, ne pouvait répondre aux ouvertures qui lui avaient été faites, sans en référer aux puissances continentales avec
AN xiir ((804-1805).
lesquelles elle se trouvait déjà engagée, et particulièrement à la Russie.
L'empereur fit grand bruit de sa lettre et de la fin de non-recevoir qu'y opposaient les ministres anglais. Le Sénat, le Corps législatif et le Tribunat furent solennellement saisis de l'une et de l'autre dans la journée du 15 pluviôse (4 février 180o). Les orateurs du gouvernement, M. de Talleyrand au Sénat, M. de Ségur au Corps législatif, et M. Regnault (de Saint- Jean-d'Angély) au Tribunat, s'attacbèrent à faire ressortir la modération de l'empereur à côté de l'obstination britannique. Mais c'était là une modération d'apparat, destinée à jeter de la poudre aux yeux de l'Europe. Si Napoléon avait voulu très sérieusement la paix avec l'Angleterre, — et il n'était pas impossible d'y arriver bonorablemenl, — il aurait employé d'autres moyens; il ne se serait pas contenté d'adresser au roi Georges une lettre fort étudiée, où sa principale préoccupation était de traiter d'égal à égal avec le cbef d'une des plus vieilles monarchies de l'Europe.
Personne ne s'y trompa. Cela n'empêcha pas les trois grands corps de l'État, Sénat, Corps législatif et Tribunat, de se confondre en remerciements pour la communication que leur souverain avait daigné leur faire, de porter aux nues sa modération, et de déclarer, dans des adresses d'une rare platitude, qu'il avait tout fait pour mettre un terme aux calaniités de la guerre.
En attendant l'occasion de faire repentir le gouvernement anglais d'avoir dédaigné ses avances. Napoléon songea à se débarrasser de deux républiques fondées quelques années auparavant sur le modèle de la nôtre, et dont le voisinage à présent le gênait : nous voulons parler de la république batave et de la république italienne. L'empire ne pouvait souffrir à ses côtés un gouvernement qui semblait attester que la forme républi-
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caîne convenait merveilleusement au bonheur et à la prospérité d'un peuple.
Il y avait alors à Paris un ambassadeur extraordinaire de larépul)li([ue hollandaise nommé Schimmelpenninck. Ce fut avec lui que l'empereur machina la nouvelle constitution à donner à la Hollande. Afin de ne pas heurter trop violemment les sentiments républicains des Pro-' vinces-Unies, on résolut de procéder à peu près comme on avait fait en France. Pour remplacer la constitution démocratique en vigueur, on en prépara une autre, par laquelle était institué un gouvernement personnel analogue à celui du Consulat viager, et dont l'exercice était confié à un grand pensionnaire à vie. Quand tout fut préparé, Schimmelpenninck prit congé de l'empereur et de l'impératrice pour retourner en Hollande. C'était le 23 pluviôse an XHI (12 février ISOrj). Les choses se passèrent comme elles avaient été convenues dans le cabinetde l'empereur aux Tuileries. La constitution nouvelle fut votée sans grande opposition, et Schimmelpenninck, le complice de cette belle œuvre, fut nommé grand pensionnaire. Mais ce n'était là qu'un acheminement vers une restauration monarchique, que dès lors sans doute Napoléon rêvait au profit d'un de ses frères.
En Italie on alla plus vite en besogne, et sans prendre autant de détours. Déjà, il est vrai, la république italienne était organisée à l'instar du Consulat, et Napoléon en était le président. Dès son avènement au trône, celui-ci avait chargé son archichancelier Cambacérès de négocier avec l'envoyé de la république italienne à Paris. M Marescalchi, la transformation de cette république en royaume. Le vice-président, M. Melzi, qui était venu assister aux fêtes du couronnement, s'était montré médiocrement favorable à ce changement. Il sentait bien que sa patrie allait devenir plus que jamais l'humble vassale du puissant empereur des Français. 3iais il n'y
avait pas à résister à une volonté décidée à s'imposer, au besoin, par la force ; seulement il tâcha d'obtenir que la nouvelle royauté eût son gouvernement tout à fait séparé et indépendant de l'Empire, et que la protection française ne se manifestât pas pour l'Italie uniquement par une trop grande augmentation d'impôts. On se mita peu près d'accord sur ce terrain. Qu'importait à Napoléon de promettre l'indépendance au nouveau royaume quil fondait ; il savait bien que cette indépendance serait toujours subordonnée à son bon vouloir.
Il avait d'abord eu l'idée de placer sur la tête de son frère Joseph la couronne des rois lombards; Joseph refusa ce lourd présent, préférant rester prince' français pour le moment, et ne se souciant peut-être pas d'être, comme roi, si proche voisin d'un frère dont il lui aurait fallu docilement exécuter les ordres. C'était bien, en effet, liii second lui-même que l'empereur entendait mettre sur le trône d'Italie. Il prit donc le parti d'y monter en personne et d'ajouter à son titre d'empereur des Français celui de roi d'Italie.
Le vice-président Melzi reçut l'ordre — l'ordre précis — de réunir à Milan la consulte d'Etat et les représentants de la république italienne, et de les inviter à prendre immédiafoment toutes les mesures nécessaires pour la transformation du gouvernement. La consulte et les députés des collèges se réunirent conformément à cet ordre, et, considérant que le moment était arrivé de donner la dernière main aux institutions dont les bases avaient été posées à Lyon par l'empereur des Français, ils décidèrent d'une voix unanime que la république italienne serait transformée en monarchie héréditaire d'après les principes constitutionnels de l'empire français; que l'empmMir Xapoléon, fondateur de la république italienne, serait déclaré roi d'Italie, et qu'il serait invité à venir à Milan pour y ceindre la couronne de fer.
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Vingt-trois délégués de la république italienne, parmi lesquels on comptait le cardinal Caprara, furent envoyés en France, afin de déposer celte couronne aux pieds de l'empereur Napoléon. Ils furent reçus aux Tuileries le 26 ventôse an XIII (47 mars 1805) à une heure. Napoléon (îlait sur son trône. L'ex-vice-président Melzi, en portant la parole au nom de ses collègues, ne dissimula nullement que c'était en vertu d'uE ordre venu de Paris que la république italienne se transformait en monarchie héréditaire. C'était au moins de la franchise. « Sire, dit-il, dans un pays que vous avez conquis, reconquis, créé, organisé, gouverné jusqu'ici, dans un pays où tout rappelle vos exploits, tout atteste votre génie, tout respire vos bienfaits, Fou me pouvait former qu'un seul vœu, et ce vœu a été exprimé. » C'était ce qu'on appelle faire contre fortune bon cœur; le vice -président Melzi selait résigné.
La réponse de l'empereur pourrait faire croire que l'oiïre de la couronne lombarde était toute spontanée de la part des délégués italiens. Ah! c'étiiit un habile comédien que rempereur Napoléon î La séparation des couronnes de France et d'Italie, dit-il en substance, utile peut-être dans l'avenir pour assurer l'indépenclance de l'Italie, serait présentement funeste à son existence et à sa tranquillité. Il garderait donc la couronne d'Italie, mais seulement tant que l'exigerait l'intérêt de ses peuples italiens, car il lui tardait de la confier à un plus Jeune roi, qui, animé de son esprit, continuerait son ouvrage, et se sacrifierait au bonheur de la nation sur laquelle il serait appelé à régner.
Le lendemain, le Sénat fut réuni en grand appareil pour recevoir communication des actes constitutionnels portant création du royaume d'Italie. Le Sénat paraissait être en velléité d'indépendance. Il avait annulé quelques jours auparavant les opérations du collège élec-
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toral du département de xMarengo pour avoir désigné Ventôse comme candidat au Sénat le sieur Campana, préfet de /^". ^"^ ce département, lequel n'avait pas l'âge requis par les ^^''?80or'''' constitutions de l'Empire. Peu après, il avait nommé membre de la commission sénatoriale de la liberté de la presse l'ancien constituant Rœderer. Une commission sénatoriale de la liberté de la presse en un temps où personne n'eût osé écrire un article contre la politique du gouvernement! c'était une mystification pure et simple. On pouvait espérer que, du milieu de ce Sénat conservateur, une voix s'élèverait pour avertir l'empereur du danger que faisait courir à la paix continentale cette insatiable ambition, qui s'annoui^aii {Kn i a j i i^c de possesbiuîi dr lu '^( )f n"( »n !M' frFfnlfc il n'on fui vim. -^P''*'"~ ''î' î-.i|'îHM-{ |)ompeii\ iU- M. *{.- '{'niieyraihl. ciii)-^
vénidLlu M^uiiicaliufi a \\ii-{>' <!iii alLiit unir l'ilalir à h Vv:\r\('(\ PII di^'inf nua Ir^ iirii\ puys, iiés|hiclrv lariiies «illt'rihMi-. ('iii^a-(*s par les mêmes serments, selèveraifui et se raiîriiiiiraiL'iiL a l'uiubrc «lu i!ir'în<' |m, aaj.ir. M, Maresralrisi, niini^frc' «](- r.'IafiMus exlerit'iu-f^ de fa ra^ <^*''^;ini !-.'jMihli<jna Ha 1 ininf a [ii| fr >\ii[ii\ constiUid'oîinel *{^'' ••■•'iiha-aif la cuUi'uiiiic lit; Mil. ;i il a raî!i|Mi-rti!' .\,,moleuii. l..'iiii-ra. .-m^r-^ -<Tir ^^on trAfh.a anfiaifa de ses haiiis dignilan-r-. .it'> înaiV-rlatiix r| da> .; rai îd s officiers de la
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ne permettrait qu'il fût porté atteinte au\ lois de la république batave, à l'acte de médiation des dix-neuf cantons suisses et aux statuts de ce royaume d'Italie, qu'il réservait à un de ses enfants légitime, naturel ou adoptif. L'avenir nous édifiera sur la valeur de ces paroles. Napoléon songeait déjà à pourvoir de couronnes tous ic^ princes et princesses de sa famille. Cet aventurier ne pouvait plus souffrir de simples particuliers dans sa famille. Sa sœur aînée, la princesse Élisa, femme ambitieuse et dissolue, mariée à un Italien nommé Baeciocbi, fut la première qu'il investit d'une autorité souveraine. Le jour même où îl reçut officiellement des mains de la délégation milanaise l'olTiv de la couronne de Milan, il lit donner lecture au Sénat, par son ministre-secrétaire d'État Maret, d'un décret qui conférait en toute propriété la principauté dePiombino à sa sœur Élisa. C'était un domaine situé au milieu de la Toscane, en face de l'île d'Elbe et de la Corse. Cette donation, assurait-il, n'était point un effet d'une tendresse particulière, mais une cbose conforme à la saine politique, à l'éclat de sa couronne et à l'intérêt de ses peuples. Lbeureux mari d'Élisa, le sieur Baeciocbi, salué désormais du titre de prince de Piombino, fut appi'b'' à jouir du rang et des prérogatives de prince de l'Empire français. Il dut entretenir à sa solde, pour la défense de la côte et de la forteresse de Piombino, un bataillon de cinq compagnies de quatre-vingts bommes cbacune. L'Empire était sûr d'être bien défendu de ce coté!
Le Sénat ne savait que faire pour donner à son souverain des preuves nouvelles de sa bassesse. Le 22 ventôse (19 mars 1805), il chargea une commission composée des sénateurs Bartln'lemy, Cacault, Desmeunier, François (de Neufchâteau) et Lacépède, de lui adresser un rapport sur les actes dont Sa Majesté iîr^périale
et rovale était venue l'entretenir la veille. Ce rap-
té
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port nu se fit pas attendre. Le 2 germinal an XIII (23 mars 1803) Lacépède, qui déslionoraitun beau talent par un servilisnie honteux, lut à ses collègues du Sénat un morceau, digue d'eux d'ailleurs, et dont la platitude atteignait les limites extrêmes de l'art de ! . llatterie On y proposait au Sénat de se transporter en corps aux Tuileries pour offrir à Sa Majesté l'f.mp,.rr.„r . ( ,,,; 1 cvpi-ession de la reconnaissance et de la satisfaction (pi avaient éprouvées ses fidèles sénateurs en recevant communication de son acceptation de la couronne ailahe et de la donation an'il avait faite de la principauté de Piombino à sa sœur. Cela comptait, parail-ii, au nombre des merveilles opérées par .Nai-ol.^on. Le Sénat lic pouvait in.miur.,- „ne si belle occasion de faire 1.11 acte de courtisanerie. Dès le lendemain à onze heures, il se rendit aux Tuileries, ii y avait été précédé par le conseil il Klui, dont l'un ,],.« pi-.'-Idents, l'ancien girondin Def. rmon, semblait avoir épuisé tous l'es termes do la llatterie, en félicitant l'empereur de son élévation an liono dltalu:. U ^,ic.,dvia du Sénat, François (de Neufchâteau), trouva moyen de le dépasser. On éprouve de véritables nausées à lire ces harangues, si pi ulondémeii! hiimiliautes pour le pays; et, en se sonvemmt des fiertés de la Convpnffnn ot ,1,, Diffctoire, on se demande avec stupéfaction comment tant de bassesse avait pu si rapidement succéder à tant de grandeur.
Tout était à l'avenant T.n m^Mue jour on baptisait à Saint-Cloud le prince iNapoléon-Louis. le second fils d'IIortense Beauharnais et Ju prince Luui, lionaparte. T1 avait pour p.iriviin Sa Sainteté et pour maiiiiine Mi. lame mère. Jamais fils de France ur fui tenu avec plus de solennité sur les fonts baptiMii mx. Ap"" de Bouille portait la salière ; M"» de MontaIivel,ie crèmeau; la mnréchale Lannes, le cierge; M"" de Sérant, la serviette ; M- de Talhouet, le bassin. L'ancienne aristo-
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cratie ne dédaignait pas de servir même la descendance collatérale de lusiirpateur. Napoléon, il est vrai, avait pour cet enfant des tendresses toutes paternelles; d ou les bruits qui coururent sur sa naissance comme sur celle de son frère aîné. Les coins du manteau dans lequel était enveloppé le nouveau-né étaient portés par les maréchaux ii.rnadotte, Bcssières, Davoùt et Mortier. Tout Paris, la France, le monde entier furent instruits par le Moniteur des moindres détails de celle cérémonie, qui, réduite aux proportions d'une fête de famille, pouvait avoir quelque chose de touchant, mais ,|;; up. pareille ostentation et un tel luxe d'étiquette frappaient d'un ridicule immense.
\p,ès avoir reçu les félicitations de tous les corps constitués au sujet du nouveau trône où il conseula.l a monter, Napoléon se disposa à partir pour Milan nHn de s'y faire couronner selon les usages de 1 église lombarde « Nous allons recueillir avec avidité les traces immortelles que Votre Majesté laisse partout sur son passage », lu. avait dit le président de son Sénat. Il donna en effet tous les ordres nécessaires poui lu, ~,„i voyage au milieu de son royaume d'Italie fût environne d'un éclat qui éblouit les regards du monde.
\ussi bien, sa présence n'était guère nécessaire en France pour le moment. Vu nlence de mort, à peine troublé par les acclamations officielles, régnail ,i un bout .1m IV. V. n l'antre. Lu Corps législatif avait clos récemment une insignili inte se>-nn pnr le vote du Ludgetde lau Xlli, lequel .railleurs nav.n! ..nlevé un. nn débat Le total des .lei.eu.es votées ,.;m eette me., .le représentation s'élevait à 700 niille n- . uMn.u. -Mai= ii ..L bon de f..iro ici une observation !:._- nnp.-.rlnnfn, que le lecteur dewa ..(.nleine. ,> i..us les l.u„.,-N .le
ITniiiir.v 11 -Il fallait .L beaucoup .jne ic^ .JepellM'S
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dépenses du gouvernement impérial. Un grand nombre Geri de ces dépenses étaient soldées par les départements et , ^^^, ™li parles communes, sans être inscrites au budget, comme i805). cela a iiuu anjourd'hiii I r- frais de perception, déjà énormes, n'y étaient pas c* mj ri- iiii n'y faisait pas figu- 1! non 1 In^ li - Il gesses fréquentes, considérables, pi'tlevées ni'lMli'airomeiit par iciiipcrL'ur |)our uiiricUir un grand nombre !«' personnages. Ces luurrl es charges cf II*-. .h'-jH'nses nécessitées jku* lt>- jiroiHgieiix armements du i Empire se soiiiaieiit à î aidu de revenu- dunl il n'/'fait rmlloinont question an latdget. C'est ce qui expli, iih' |H)iii'in!ui [iffi a si -onicni x.anlî» le jm'u il!'lf\^:!tiuit du.^ budgets iiiiperidLix. En rcalile iu> dépenses étaient con-îdr'rahles,et rnrpiiipntgouvernnmnnt di'^pnsa avec l'ifi- de sans-gene de la fnrhme pid^lique.
Quaid u la coûteuse e.xpeditiuii de l»<>nh)gno, si souvent ronn*'-^. Hle était encore a j on rnôo à l'aie prociiaiii. Nouveau Napoléon, pour détourner l'attenli ii des Anglai- ; f les ^^péduiou de' oblisrer à diNr-er Iniv^ forces îia\a!es, a\ai! ordonné à lioulogue.
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rai \'ilieiieu\e ii'elail pa^ eiieore par\'eu.u à -«a-lir de îa
ATédifëi^i'an*'!"' quand nn ovj'nonient. prôvu dailhair^
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<jiii ru «'Sait verdiihloiuent i anie. qui a\ai[ loi flans le
succès de son ouarr. «dail iiua-l le 27 \aaitôse an Xîll
Gkhminal
an XIII
[mars-avril
Départ de
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(18 mars 1805), le jour même où son souieraiii recevait au Sénat la couronne cVItalie. C'était une perte sensible, l'amiral 15ruix était ihomme sur lequel l'empereur avait le plus compté, après l'amiral Latouche-Tréville, pour l'exécution de ses projets.
Tout en combinant ses nouveaux arranj^a^ments, lemduTaprpour pereur se décida à partir pour Tltalie, où M. de Ségur, l'Italie. 1111 rlr^ ppr^oniiages considérables de sn «loîiicsticité, 1 i\ !!! précédé de quelques jours pour veiller a Imi- les pi ('pnrîdifs du couronnement. 1 . u. jM-ratrice I lui pn!fpr<'!i; Pai'i- lî- ! 0 i:<m nu iiai -il iiiiii'-- i5U.>, \i'i':^ irui> hnires de i':ihi'''- ini-Ji. .ipr.s avoir pris la \ Saiiit I'. il Celui-ci était resté peiidani pin- 1. nfv-^fMif t]p ses Ktats. L"eirî|>oreur, jin TH^f; de montrera I'î-jh-i^' -ui iniUiencc -iir le cùrf .]r l;i [■.ligion calli. Ihjiie, avait certainement mis tout en aniviv pour le retenir le plus iuiigtemps pu^-ibk, luai^ la prolougati* ■!! .In -^ j-nr i]r <:\ '^ainlet(' ^n Ffnnpeétait'liio surtout à des causes politiques. AgiMn-lir -.m 1 .m iine autoui iir.>> l.uils rornnins, restituor ai! •• \rvv:r iVaurais il m- pnnlic des ininniin!-- *l<aif 1:; iî.'\ > '1 ni n ai ! avait dépouillé, el pie le concordat ne lui avait pas rendues, tel était !<' rêve que Vie \ IL Vêtait llatté de réaliser. Ce fut le sujet de ses longues conversations avec r(Mn]>creur; mais il n'en avait obtenu qu'une sorte de refus dé'juisésous de vniu'^ pî-omesses, (piaud à son tour, le 14 germinal an \ ! i l^a avril 1805), i] 'piiffa V:\v\< avec les prélats et les personnes de sa suitm i ne foule con-
ille congé du iiatremois
au iKir» laclié
sidéral) i
C, UU y^i'ii-
.-. Ju tout âge et de tout sexe, se porta sur
son passage, lors de son départ, pour recevoir sa bénédiction, el il "achemina vers Lyon, tout attendri de rencontrer encore tant de sympathie pour le Saint-Père dans un pays que la philosopliie du wni' siècle et la
Rév(
Ml
avaient -î [)rofon(b'ment remué.
Germinal an XIII
{mars-avril 1805).
Aapuieon était parti sans se douter peut-être de l'orage
qui déjà se formait contre lui en Europe. Fidèle observateur de l'étiquette monarchique, il avait pris pour trois semaines, quelques jours après son départ, le deuil de la reine douairière de Prusse, croyant se faire bien venir ainsi des vieilles cours continentales. Cela ne l'empêcha pas, du reste, de prendre j il aux fêtes brillanh - pi ('parées sur son passage puur k itcevoii . Après SéjouràLyon s'êtrearrêtés(ph hpir^ jour- à ]^\)nfain('l)leau v\ à Troyes, renipriTur ri 1 i mpta'ai ricc aiaavèreni a L\(fn, h' '20 germnial li) ans lal ISiK^ . lU \ <ai[r*aaaii m hassant sous des arcs de h-ioniphe revêtus triis^criptioii^ p^^^^ adulatrices les uno 'pH3 les aiiliM'-. ^ni* la i'aianlo de rilôteldn \ ille, on lisiiii K* ipiahaïui >iii\aiil :
Le monde le craint et Tadmire, La France lui doit son bonheur; Lyon applaudit au vainqueur Dont il sut présager l'empire.
Pau\it liherté, comme elle était souillée! et comme elles senil)lnient à jamais pciâia.^ ces précieuses conquêtes de il il 'x ni fi lion qui axaient coûté huit >]v peines et iani le san,ijj% lu'das î
Ce lui. ptanlaiii plub d uuc ^ciuaiiic, une iungue suite d'ovations ; chaipar ji>\ïv *'faif ni<nT[ni' par une fête nouvelle. L\'iil!î<Mi-ia-na' -ahrii^l p.aïf l' la ai nue éperonné qui tenait le pays .-uus sa LuUe se donnail largement carrière, à l'Opra-n nu sous les vonfa^ do la nnUmpole. L. jMiii Jr Patpies, nol.innucut, après la iiiesse célébrée ponliiicaicinciil p-ar le caidnial .iralievêque de L\ajji, vu présence de Leurs ^Tniostés, des acclama fions prolongées retentirent dans la cathédrale, uudgré la sainteté du liLU. L L^l ciiii-i iju il >e Irouve en tout temps des hommes qui -o coiuplai-î fil il i!i^ ieur propre indii^iiite, toujou!>> [u-êts a iMM ai rager de leurs applainlissements les oppresseur^ de l'humanité.
CiBRMlNAI.
an XIll
{mors-avril 1805).
an Xili
[avni-iitai 1805).
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Fidèle au système qui lui avait si bien réussi en France, Napoléon donna l'ordre à ses agents de provoquer dans tout le royaume d'Italie une foule d'adresses par lesqiK IL- lout les corps constitués, tous les personnages officiels àv 1.1 1. m bai aie le félicitaieni Je son avèneiiM'iil :\n i!■>^!l«• .riîJii', et le priai*Mif *1p ^^ linf(>r do xi^w'w
prt'ihir- possessi
( Mi i
sa c<Hi
;i \ ;! I î M 1 n-i I iî i r
Napoléon à Abîxaiidrie.
nilniiiTi! inoiith'r-^ ii. r.- .lilrcsses. Il (jinîta l.yon le 2t» -vi'inînal ^lù a\nl ISli:). au liiiln'U «rnth' h'ih' colni»' que, ^wv !«'- «jn.ii- <lt la ^nAn(\ liw dirN aux «le p().>te alh'l<'< a s;i \,»ihii''" liir<>ii! chliiifs daller au j)a^.
Ai-i'i\'' a 'riii'iii, Napul.Mju y tlrnieura plii-icurs jours pour aU('U<liv le papr. avor !o(ph'l il dcxail x' rrncontrrr (lar.s cclli' xicillf \ill(' italicniua. devenue le elieflieu d'iiu d.'parteuieut frauiMl-. 11 y i'e(;ut les eoinpliînrut> des liaul< foiH'tiouiiaire> de rcudi'oit, ipii le coinpliuu'uh'reul avee re\a-«'ndiou familière au t^Vuiie de leur nation. Selon le premier [HM-sideul de la eour d appel, par exemple, M. Hotlon dt^ Caslella-Mouli, la Gaule Ciisalpiue renaissait - fière du i;rand Napoléon l)i«Mi plus que de son Birunus. •> Un autre. M. Braidès, président du rollèo-e l'deetoral de Tarroudissenu'ut de Su/e, emportt' par st»s souvenirs mytliolo^uiues seeria : «< Nous avez i)aru sur le sonnuet drs Alp«'s, aussRôt le Mont- (ienève abat ses erètes sourcilleuses, et les masses énormes du Mout-Cenis tombent amonceb'es les unes sur les autres comme b^s g«''anls foudroyés par Jupiter. » Qu'était donc devenu ranti(pie ])atriotisme italien?
Après une cordiale et dernière entrevue avec le pape, Napob'on (piilta Turin pour se diriger vers Alexandri(^ où il fît une sorte d'entrée li'iompbale le 4 tloréal an XIU Ib" mai 180:;) au bi'uit d(» lartillerie des remparts et au son de toutes bvs clocbes (b> la ville. A peine arrivé
Floréal an XIII
{avril-mai 1805).
Entrée à Milan.
Aïs XIII (1801-1805).
il passa en revue les troupes campées aux environs, sous le commandement du maréchal Lannes, sur le terrain même où avait eu lien la bataille 1* \! r m:^ Ion jours
théâtral, \\ panii n celle re\"ue velu d'un \iril uiufurnii' d'officier général li! Isnip- du Con^nlaî tl fa tète couverte d iiii uraiitl ali.:f|H;fii lialonué» d'or. Ce costume <'dait le même qu'il avait Ir jour dr la batailla, et «piil avait apporté tout ex[)!('^ di' Paiis pour cette solennité (1). Napoléon était, comme on voit, uu bomme à pré'caulion. Ce fui pendjint son court séjour à Alexandrie que
l'ancien dog(^ de Gènes, ^F. de Durazzo, vint en com- Offre do la ville
Il 1 •. 1 • ^ , de Gènes.
])agme de quehjues-uns de ses concitovens lui proposer
de réunir la \ille de Gènes à l'Empire français. L'empereur accepta l'offre en passant : il n'était pas bomme à refusTM' un tel présent.
Napoléon trou\a à Pa\ ie la déb'gation italienne, chargée de le complimenter et de lui faire cortège. Le voyage de Pavie à Milan fut uin^ longue ovation. L'empereur et bimpératrice tirent leur entrée dans la capitale de la Lombardie le 18 llorc'al 8 mai 1805) aux détonations de l'artillerie et au son des clocbes. Le prince Eugène, le maréchal Jourdan et une froide de g('néraux français et italiens, les attendaient cà quelque distance d'un immense arc de triomphe élevé aux portes de la ville. Napoléon revenait en souverain dans cette vieille cité lombarde, où jadis il était entré en vainqueur. Devant le portail de l'église métropolitaine se trouvait le cardinal-archevêque de Milan à la tète du clergc'. L'archevêque de Milan n'était autre que le vieux cardinal Caprara. Légat du pape à Paris, il avait consenti à revenir à Milan pour prc^parer le couronnement de Napob'on, que cette fois il devait sacrer de ses mains. Il s'approcha de la voiture
(I) Mémoires de M. de Baussef, ancien préfet du palais impérial, t. 1, p. 3G.
Floréal
an XÎH {avril- f/tii( 1805).
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• \>' \.ouv'< Aînj<'<f''-. 1('in- flnnnfi ronceus, el u-^ cuiii^.'ii-
Di'ja la iiuti-^ûii Je reiii|Mreur-roi et colle -l- ]'iiii|)é-
rnfrirp-rpni«'M<!:î!''nf fontes formée.-^, fi liuii:. ki ii<ju\fll''
aii.-ii'iîii-'- f:nn!Îh'S lombardes. \ In [-rie extrn.'Hi'c ,lii |Ki]:n^. !'im|HMMlri.- .losé^dlilie li'uuxa .!''- ti.iiii.- -h' Mi- Lnt. X, ■!!!-- -!i tuileites de cour, qui rnlh-iulaii'nt .lii bas
de l'escalier.
Vu '!•- premier:-. :;uiii3 du iiuii\,>iu ivm *! îtalic iii! de
(.( siiiiiiMiv-^ H.-^ pu i^.~-,Hices étrangères. Cette cér<'nir.Tiio
(•ni hc;u ir 2u iloi-uai Jo iiMi iMî- ■ L'-f n j m • i. u i" .! i'-l
ih'i i r
Identùt
i\ec les iusiirn
^ le^
'Il l'Oj M'eus, et
uii \ il la jMaîi'iih' «
nr î 1 t.H I \ th.:
[aires
Cérémouie
du couronne
ment.
PRAIRL\L
an XIll
{mai-juin
fr.:iîi<':!H se convrîr. comme s*ai.- i aiicifii !■•■:_! ni'', Of ces cr.Hx^-i .lecescrachal-. niMmini-nl M>'i.'f51^ -i.' la <r)t(i<e et di- la \ajiil.' .les hoiiHiir^. \ .q.olrou t'oii-i-'i im'iiir tnie décoration toute spéciale pour son royaume d Italh. celle de la couronne; de fer.
La ulle de Milan regorgeait de mondr. ir nnii le
\nu< les poiiiU du continent pour assister au\ iétes
du cour nii nP!it Cette solemiilV' avait été fixée au
G prairial (2t) mai ]8n:i. Le cérémoiiî il in! à pyn
près calqué sur celui du sacre de I mj i' nr à l*aris.
S ni nient, autant le ciel était sinnlnr < t h i(lilp^ linni
lors du ^arre impérial, autant le ciel i 11 lie se inaifra
«|,|. ihlidi' clraNoiiiiant pour le COUroiuuMii-ni Jn na. \
onziMi = aires et demi-. î imîH'ndriro. précéder di: ^a ijclU;-
sœur. In i i MM-esse de Piumbino, se rendit à la cathédrale
par une galerii-uiihement ornée. \ ini ii T mpereur
soilif M -"U tour .In prdais pour alb r ï.i i- j^andrc Le
cardinal Caprara beml i-nr- !>- inn-m'^ rox.nx mnimr
M\ iiiui^. au^'uravant h pape avait b<
isigiU's im-
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périaux. Quand ecHr formaliléeut été remplie, Xaix.b'on monta à rautcL piit do ses mains la couronne de iVr, anricnne couromir do'^rois lombards, et il la posa sur sa tète en s écriant d une voix \ ibrarite : Dio me l'iia data, guai a clii bi toccliera! /^/V/^ //ic fa donnée, y are à qui la toaclu'l Puis il aibi s'asseoir an fond de ba nef, sur un lionc niagniriijue, ayant à sa (hni(,' b' prince Eugène et .1* I rière lui !nnh la bmle des dignitaires et hauts fonctiuiiiiaiies du pa\ >.
^*^P*'h'"n t'faît (bmc désormais empereur et roi. La royauté nouvrllr fut (^débréeà Milau pardes fêtes splen-
dide^. Le ne luieiii, durauL t|Ueb|ue> i((urs. qne bals, concerts, réceptinn^. Jrnix mnouveles de rauliipiité. L' uipciM an (Lui encensé à bégal de Marc-Aurèle et de Lrajau. Le I ; ] |)rairial au Xllt ^li juin 180o), après (|ue Sa Majesté l'empereur ef roi eut entendu îa messe dans la chapelle de soii [>;ibus, car il entendait régulièrement Il unisse, tous les archevêques et évèques de la Lum- Ihudie, présents à Milan, furent successivement appelés par l"evè(jue d'Ac(|UL M. de B['e.i:li. . anmdiiier de Fempereur, et là, à genoux près de la rrédence, la uiain levée sur l'Evangile, il^ prêtèrent le serment prescrit par les con-iihilinnsde bl'laf.
Le 18 prairial J jiiin 1S8:;) eut lieu l'ouxeifure de la session du Torps législuiii liaiien. Après a\iH!' entendu la lertiirt- (hi -fatnf ronsf if]ili<,iinel, lempereur et roi prononça, m 1 ingue italif inH'. un discours où il se bdieila da\oir étendu a ^e=5 peuples dltalie le^ bienbuts du Code, à la r(Mbaet!r)n duquel il avait lui-même présidé. Il dit aussi, entre auhr- choses, ces paroles navrantes, bi'lasî à sa\« nr <pi il lai Lui Lieu se persuader ijue la l'orce des armes eiail le pî-incipal soutien de- Etat?, pjiiades «pii rn-eesseroul dVlr* vraies ([ue lorsque la souveraineté populau'-' auia jiaifoiii remplacé la souveraineté niunarebiqne, c'est-à-dii'e lor-apu' b' (b'nii A La justice auront
PlCMHlAL
an XIll [mal- juin
Ouverture du Corps législatif lombard.
Prairim.
an XIII
{mai-Juin
Eugène
Beauharnais,
vice-roi
d'Italie.
Menace
au royaume
de Naples.
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pris définitivement la place de l'arbitraire et du bon
plaisir.
guelques jours après, un décret parut, qui nommait 1r i»rince Eugène P»nniiharnais vice-roi dltalie. L'empereur présenta lui-même le filsde Joséphine aux m nibres du Corps législatif, dans une séance royale, l^h nt f après, l'Assemblée en corps se rendit en irrande cérémonie chez le vice-roi pour l'assurer de son attachement et de sa fidélité; elle tint même à lui déclarer ju oUe était convaincue qu'il saurait remplacer l'empeiLUi ci roi de manière à persuader à l'Italie qu'elle jouissait toujours de la présence de Napoléon.
S'étant ainsi donné un suppléant. Napoléon s'attacha, avant de partir, à modeler l'administration de son nouveau royaume sur l'administration française, dont il avait poussé la centralisation à l'extrèine. Chaque jour des députations des différentes cités méridionales venaient le prier de visiter leurs villes. Sa présence semblait être un gage des bienfaits qu'on attendait de son gouvernement. Il promit de se rendre à Bergame, à Mantoue, à Ferrare, h Vérone, à Bologne, où nous le verrons bientôt en etfet.
Ce titre de roi d'Italie, qui avait l'air de faire de lui le souverain de toute la péninsule, donna lieu, vers cette époque, à une sorte de protestation de la part de la cour de Naples. T.n mégère impudente qui régnait, sous le nom de son mari, sur les États napolitains, avait accompli cet acte maladroit malgré les conseils du marquis de Gaîlo, qu'elle allait bientôt nommer ambassadeur près la cour de Milan. Un prince de Cardito fut chargé par elle de présenter ses réclamations à l'empereur et roi. La cour de Naples, en prenant ouvertemeiii parti pour les Anglais, dont elle ne cessait de protéger les Unîtes, avait déjà profondément irrité Napoléon. Le jour où, en pleine réception diplomatique, le prince de Cardito se hasarda
à lui soumettre les réclamations de sa souveraine, l'empereur entra dans une violente colère, très certainement calculée, comme cela lui arrivait parfois. Il se plaigiiil amèremeiil de la politiqno suivie par la courdt* Aaples, s'ex{Mifn:i «lans les termes les plus méprisants sur la reine Caroline, et s'écria, en terminant. <|ue si ell* ne changeai! pas, il la forcerait à aller chorchor un k luge en *^irile (1). Dès lors, à n'en pas douter, entra dans son espiii la pensée de faire des Etats de Naples un de ces royaumes vassaux qu'il destinait aux princes de sa famille. Comme on Vn vu. il avait déjà fnit de sa sœin Fîisa il ne princes- h P )mbino. Cette principauté ne suffisait saii- doute pas à la femiiiL hautaine et légère du sénateur BaccindîT II lui donna, pendniif qu'U était à "^îilan. Il petite république de Lucques, dont le nom détonnait désoriiiuis au milieu de toutes ces principuiiLe^ et de tous ces royaumes, et sa sœur deviîit y^rincesse de Pi riil iii > « f 1 Lucques. Parfois, quand la chose en valait la peine, il ne faisait aucune difficulté de prendre pour lui-nirine les territoires que de gré ou de force on venaif lui hii. malgré ses continuelles promesses de ne plus incorporer à la France des territoires étrangers. A uus l'avril- \!i tout récemment accepter avec empressement i i i! «position qu'un ancien doge de Gênes était venu Itii faire de réunir la république ligurienne à l'empire. Gênes était hil purl irup i m portant ponr ne pas tenter ses convoitises. Son ministre près la reinillique, Salicetti, amena aisément la majorité des membres du sénat geiiuis à consentir à la réunion de leur pays à la Frin* f T^i! j i]«'liiscite, aussi sérieux que celui «pii avait conféré à X i| oleon l'empire héréditaire, ratifia la délibéraliuii beiialuiiale. L eiiipuieur reçut à MiLiii l'offre définitive de In république ligurienne, qu'il s'empressa
(1) Mémoires de M. de Baussel^ t. I, p. 39.
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{mai-Juin
Réunion
de Gênes
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Les dépèches
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Séjour à Gènes.
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d'accepter. Il promit cFaller visiter, en retournant en France, ses nouveaux États; et son ministre de l'intérieur, M. Champagny, reçut l'ordre de mettre immédiatement sur le pied de l'administration française l'administration de l'ancienne république ligurienne, qui fut transformée en trois départements : Gênes, Montenotte et les Apennins, avec Gênes, Savone et Chiavari pour cliefs-lieux.
Ce nouvel accroissement de territoire, joiiif h l'acceptation de la couronne d'Italie, n'était pas de nature à nous concilier les principales cours de l'Europe, déjà si mal disposées en notre faveur. Aussi, durant son ^<''j'>nr à Milan, Napoléon crut-il devoir faire publier dans le Moniteur^ comme terme de comparaison, les volm nineiix rapports de sir Artliur Wellesley, saisis j !. ia>.> iiolU.s, et qui d(''voilaient les agrandissements fabuleux del'Aîi gleterre dans les Indes depuis le commencement du siècle. Mais c'était là peine perrbio T;augmeiilaiiuu de la puissance anglaise dans les Indes, si considérable qu'elle fût, inquiétait alors médiocrement la l'u^sie et l'Autriclie, tandis que la moindre parcelle de terre europe'enne ajoutée à l'Fmpire excitait au suprême degré leur déliance et leur jalousie. Malgré les explications que le gouvernement français crut devoir ini adresser, la cour d'Autriche ordonna des armements sérieux; elle fit avancer des troupes vers le Tyrol et du côté de ses anciennes provinces vénitiennes, et, sans s'en douter peut-être, elle contribua parla à ouvrir les yeux à l'empereur sur la nouvelle coalition que le cabinet britannique était en train de fomenter contre la France.
Comme il l'avait promis, xXapoléon visita tour à tour Mantoue, Brescia, Bergame, Vérone et Bologne, où il demeura quelques jours, passant des revues, allant au théâtre, et s'entretenant volontiers avec les savants et les artistes du pays. Il quitta Bologne le ^* messidor
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(25 juin 1805) pour se rendre à Modène. De là, il alla à Plaisance, toujours accompagné de sa femme, et le 11 messidor (30 juin 1805) il arriva à Gênes, où il était si impatiemment attendu.
Après avoir assisté à une splendide fête nautique, il se rendit avec l'impératrice au palais de l'ex-doge Durazzo, qui avait été le négociateur piincipal, sinon l'instigateur de la réunion de son pays à ! l^ithire, et qui, en récom- |M nse, fut nommé administial. ur provisoire du di'partemeul de Gênes. Vdo dos particuhrif<'< dn séjour de Napoléon à Gêne> fnî sa rencontre avec le cardinal AIaiir\. ut! il reçut en audience soieniiulie. Cu \ieii et iai'uuehe runemi «h ht l{r\ oliilfnn frnnrrn-^e. rfin, né dans les derrn rs rangs de la société, sétait 1 i? le défenseur achariM .les classes privib'giées. éprouvait miu >uiic de nostalgie. Quaiui/e aub d'exiî \Mionfaîre avni.iit lassé son stoïci-^mr rlt'fif t] Toîiinienté în désir de rentrer en l'iance, il ne demanda pas mieux que de s'inrlintr ^-'^•^'*^'' '■•-'iLii qui, iout en se posant cotiuih' le continuateur de îa Hr^olnfion, avait .lii moins le nniife, à ses yeux, d'avoir restauré l'Église romaine en France. C'est cet ultramontaiii ruragé que plus tard, par un ^ de ces fantaisies qni Inî étaient familières, l'empereur juo-era j 1 usant de nommer archevêque de Paris.
Préoccupé des armements di 1 ALilnciie ei du mauvais \ Muloir de la Russie, Napoléon avait hA te d'être de retour à l*aris. Le 19 messidor (8 juillet 1805 il jndta précipitamment Turin, où il s'était rendu en sortaiiL de Gênes. 11 partit ^eui, pour ainsi dire, sans se faire précéder par aucun service, et laissant sa suite voyager à petites journées. En trois jours il franchit la distance (pu le séparait de lunlaiiiLbieau, où il arrna le 22 messidor (1! înillet 1805). T] V trouva rarchichancelier Cambacérès, qui, en son absence, avait eu entre les mains tout le gouvernement du pays,et qui l'attendait, pieiiidiîn|niéfnde.
an XIII
Retour précipité de l'empereur.
Messidor
an XllI {juin-juillet
Situation de nos tlotte:
80 HISTOIRE DU PREMIER EMPIRE, an xm (1804-1805).
La situation était fort tendue: Les combinaisons maritimes imaginées par l'empereur n'avaient pas réussi au gré de ses espérances. Et pourtant nous étions, même à l'égard de l'Angleterre, dans une excellente position. Le gouvernement britannique, en effet, fort irrité^ de voir nos vaisseaux trouver un abri dans les ports do l'Espagne, s'était montré, (luelques mois niipru-avaiii, d'uno arrogance extrême envers cette i n nh . n nh. Il avait Tii.^me coinîinsàMjn fiuinùl un ^rh' ur j.nMiri'ir.
^j^-^H i-h-. ' n <1 niai::!i:!n.Ml arCinMllii ihu< h.iih' U'U- ^^^H;r, I iir .lo ses rl',MM.TeS Sel.lll rliijUi'.-r. i\r Inrcr..!.'
,p^ntiv ïvr-^:\\r< espa-n-!- .iui i-rwu.iimi .in \lrxi.|ue ;j,,,. iHH' -H:\,:i!il;nn.- .Ir !iiilli..n^„ Crf ;icl«' o.riciix a\.iit ,.i,. MiiM iiiiiiHMliatriti-n! a'nnr .irri.inil h m dr LiiM-rre à |\n_:l,.hTiM' .1.' la [Kirt 'lu mi Charh- 1\ -
Vlor-^ rui iini nil.v la Vraïur rt IK^pa,.;!!.- une cuiiveiilmn.ii x^rtu «Ir LKiuMlr 1 K>pa-!i('. au liru do nous pavor. rouinu- par \r [ki>m-. Ir miI.m.Io m arL^ciil (ju elle (h'sailaiix lrruu-(li'Mlrnnrr> Irait.-, >Vn-a-va a iiu-llre toutes ses r(.r(r> luarilinu-. commaml.H'^ [.ar l amiral (i,a\ina, a la di^j)u>iti()ii du -ouvcriu'UU'ut rraiu;ais. LKiupirc, (h' >on cAté. l>rit Irn-aLtrincnt de ne pa^ conclure ,1e paix sans la parli.-ii.at lou .le IKspn-ne. et, on ca> .h- Mieces, de faire remire à eett.' i.uis>anee (;il)rallar c^t lesc()lnnie<d(uit elh- avait .■(.■ (h-pn>M.dee. L'empereur venait .le a.-muer nu .h- ses favori>. le -éiiéral .luuct, pnur ,vuiplaeereoiuuieauiha>^a.leure!i IN.rtu-al le niai-,vli;il l.aiine^; il lui nr.haiiiade pa^>er par Madrid et a\ M-painier qih-hpir inup.. anndV-liuiuler. par tnus i;^iu,,uii-^p-^Ml)le.. Inelolrul ( .harlr. l \ . eut ua-enient SOiK rintlurner a.' la rein.', ^a Inmue, et .le son principal niim-iiv. le priuee de la Taix.
Nun-. axnai^ dnuc p^ur Intt.r Mir nier contre les An- <.l;n.. nuire no. propre, furce., dryi fort re>pec'laldes jmr cih-"in."nn-, t. ai!.- la marine o-^pa- uole, laquelh'. quoi-
s. il
qu'en assez mauvais état, n'en pouvait pas moins nous être d'un grand secours, toutes les Hottes hollandaises, et enfin la marine génoise. Ce n'étaient, en conséquence, ni les vaisseaux ni les marins qui faisaient défaut à l'Empire ; ce qui lui manquait, c'était un véritable homme de mer. Napoléon, dont Timaginatiou inubiie et féconde enfaiiiaif a «-{ch-pie iîmfant de nniiveanx projets, avait eu hii heaiiiMii { idée, comme on \n-\\\ h' \off iku' ses
lettres, d-- din-ei- une -raude expeditiun ver- icï, ludes [Mair \ frapper la f)i!issaiice anglaise; il eût alors renoncé à ce projet de descente sur les cotes de la Man. lie, de- ]Mii> si longtemps .d à si grands frais préparée. Mai. cclail courir des cJjauces très incertaines, lâcher on quehjue >()rte la [)roie pour Toiiibre, et il en était revenu à son id.'O de concentrer t.nites ses forces na\ales dans la Manche. Nous l'avons \\i lualonner à ses amiraux de se rendre dans les eaux africaines et aux Antilles, alin dy attirer les Hottes anglaises, et de regagner ensuite, de conserve, le [)lus |)romptement possible, les cotes de France. Peu s'en fallut que ce plan hardi et bien conçu ne réussît pleinement. L'amiral Missiessy, sorti de Roche fort*, était heureusement arrivé aux Antilles. Villeneuve, trompant la vigilance de Nelson, avait pu rallier à Cadix la division na\ aie de l'amiral Gravina et se diriger avec lui vers la Martinique. Seul, l'amiral Ganteaume, retenu dans les eaux de Brest par un calme profond, n'avait pu suivre les instructions «ju il avait reçues. L'em[H'reur modilia alors son plan. Il expédia à l'ainirai Villeneuve l'ordre de revenir avec Gravina sur les côtes d Espagne pour y del)lo({uer une donzaine de vaisseaux français et espagnols retenus au Ferrol, de rallier l'amiral Missiessy à llo(lud'(jr(. de se présenter ensuite devant Brest pour ouvrir le pasbage à Ganteaume, et de pénétrei' dans la Manche avec toutes ces forces réunies. L Angleterre ne >e nié[U'enait pas sur les dangers aux-
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quels elle était exposée. Réduite à ses propres forces,
cilu devait, malgré la puissance de sa marine, finir par
succomber. An^si le cabinet de Londres tinployait-il
1 I iiis quelques mois tous ses efforts ]< m n.Mier contre
la i'raiH'f mi'- iroisiènie coalition, Hn ;i \\\. jkh- la ré-
pdiv^^i^ '1*'^ miiH-^ir^'- aii^i*a.-> a ia ifU.ru ilu .Napi.'ltajii, les
1 h !i- t ] li 1 n ni--
airfii (l-jà !<' lira] \-rT nom «'Mit nn^-lnî^ \^ la
inr c/af Air\aiiilre se stiiiciail dahord
ir lu> ljia> iiiiu iunnelk' guerre
liu>sie. Le assez jH-
,ix,.,ja tVaih't': il '''if iMaiiconp niii ii\ n i nié 'servir d'nrhili'r .ailiN- rMnipiiv ci T An- l«'lria-a. In tel ï'<M«' con- \Kn\\\\\ inai'N riilrii-rMM'iiL a buii e>prit cajucilianl el rêveur. H anrait lai--<'' a la l^vinra- fontos l(S ronqnétos d(^ la Répul)Ii(]n.'. ct'-t-a-dir*' l.v- Alpes o[ la Hliin jusijuau Lnxanihonr-. rt la l*tdgi<[nt\ (Jn'avions-nous à danian- (\rv <lo plus? l)t' son eut»', l'Aniilclerri^ eut abandonné Malte td rotitné tontes le> colonies dont (die s'était emparée. Ilicn de pln> jnste, et la France eût été trop heureuse si une pareille (a)nil)inai>on axait pu ndissir. ^lais l'Analelerre n"a\ait ancnne envie d'abandonner Malte et de restituer se> con(|nètes maritimes. Dans des conférences teiuu^s à Londres, vers la tin de la précédente année, le vienx Pitt, tout en dissimulant sous un air de profond (b'sinléM'essement b's âpres convoitises de son iiouvernement, s'était cdl'orci' de d(unontrer aux envoyés du czar rju'il n'y avait rien à (d)tenir d(* l'insatiable ambition de Na[)ob''on. A l'en croire, il n'y avait d'autre moven d'en linir i\\n' d'ameuter toute l'Europe contre lui. Cbose facile, prétendait-il, en offrant les provinces rln-nanes à la Prusse et des compcuisations équivalentes anx antres puissances. Mais le roi Frédéric- Guillaume, n'avant qu'uni^ conliance médiocre dans le succès des armes de la coalition, refusa d'y entrer. L'Autriche avait bien signé avec le czar un traité secret par lequel elle s'engageait à coopérer activement avec lui aux
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mesures jugées nécessaires pour prévenir les dangers qui menaçaient la sûreté générale; ^caiLiuLul uiiu ne tenait nuiienient à passer de ]'afnf (\o pniv n l'état de guerre. Il falli!} <|ue Napobwai \)n[ 1(» titre de i-oi d'Halie et incorporât la r(''pnli!iqne ligurienne à l'Empire pour qu'elle se décidai a paesser ses armements.
Seule, la Rnssie consentit, vers la lin de gerininal an XIIÏ (avril 1 (SOa . à se lier détiniti\enient avec lAii- <te coopération gleterre par \m traité de coopération. Celait une coali- ''''et l'An -le!'^ tion en règle, dont le plan fut définitivement arrêté entre terrée les deux puissances. h[\ Russie, l'Angleterre, la cour de Naples, l'Autriche et l'Allemagne coalisées ensemble devaient fonrnir cin(| cent mille hommes pour agir sur le continent. Au refns de la Prusse, on occuperait son t(M-ritoire sous prétexte de la protéger contre une invasion des armées françaises. 1^'Angleterre s'engageait en outre à payer une partie des subsides nécessaires à l'entretien des forces coalisées. Toutefois, avant d'agir, on résolut de tenter des ouvertures auprès de l'empereur Napoléon, dans le sens des projets de conciliation du czar Alexandre.
Un chambellan de l'autocrate russe, qui avait figuré à Londres dans les conférences où avait commencé de se nouer cette troisième coalition, M. de NowosiltzotT, obtint, grâce à l'intervention ofiieieuse du roi Frédéric- Guillaume, des passeports de l'autorité française. Napoléon était alors à Milan. Il chargea son ministre des affaires étrangères, M. de Talleyrand, de faire savoir à la cour de Prusse qu'il verrait M. de Nowosiltzoiï lors de son retour à Paris, mais que ce diplomate ne serait écouté qu'autant qu'aucune parole de menace ne sortirait de sa bouche (1). Telles étaient les dispositions de l'Europe à notre égard vers la tin de messidor an XIII (juillet 1805),
(I; Dépèche datée de Milan, du Î5 prairial an XIII (4 juin 1805).
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au niomcut où IVnipercur se préparait à qui lier Tltalie.
La Rus>ie -c trouvait as^cz (Mul)arras>«''e parce ([ue rAuizleterre ne voulait à aucun prix abandonner Malle. Or l'abandon de cette ile était la cliose sur la(|uelle le czar avait le plus coinpl('' pour anu'uer l'empereur des Français fi composition. La pri>e de possession de la petite républi(|ue de Luc({ues au protit de la })rincesse Elisa et rincor[»oration du territoire de (iènes à rEm[)ire vinrent, à point nomnu'. le tirer d'embarras. Le czar Alexandre s'empressa de ra[)peler M. de NowosiltzolV, qui «dait encore à Berlin. Connnent traiter a\ec un «gouvernement capable de telles usurpations ? dette sainte pudeur de la part dune puissance ([ui avait voh'' une partie de la Pologne, et (jui ne cessait de con\oiter (!lonstantinople et laTur(|uie, avait assurément quidquecbose de comique. Mais enfin c'était un prétexte; le czar n'en demandait pas davantage. Ce brus([ue ra[)pcd de M. de XowosiltzolT, c'était une ru{)ture d(dinitive entre la Russie et l'Empire, et la guerre à courte écbéance.
L'Autricbe, de son coté, poussait ses armements avec une activité liévreuse. Ainsi b; sort en était jeté; la troisième coalition était un fait accouipli quand Napoléon arri\a pr<M'ipitaniment à Fontainebleau. Nul doute qu'avec un peu plus de sages>e et de {)rudence il n'eut pu [)révenir cette coalition nouvelle. Qu'était-il besoin de mettre sur sa tète la couronne des rois lombards, do cr«'er des principautés au profit d'une de ses sœurs et d'incorporer à l'Empire le territoire de la république ligurienne ? Et ce n'était là ([ue le début de ses conceptions insensées! Jamais peut-être, sans ces folles conceptions, la Russie ne se serait engag(''e, pour le plaisir de l'Angleterre, dans une nouvelle guerre contre la France.
La première coalition, celle de 1792, avait été réduite, après des efforts surbumains, par la Révolution et par la
Républi(|ue. C'était la Répu])lique qui, par les victoires de Marengo et de Hobenlinden, avait dissous la seconde; plus foudroyant encore devait être le coup qui allait anéantir la troisième.
Napoléon pouvait frapper à la fois les coalisés sur terre et sur mer, une telle œuvre n'était pas au-dessus de son g(Miie militaire. Avant de quitter Fontainebleau, il donna les ordres nécessaires pour mettre en état de dé^fense notre frontière du sud-est et celle du lihin, vers laquelle il fit acbeminer de forts détacbements de cavalerie et d'immenses approvisionnements. Il revint avec l'impératrice à Saint-Cloud le 29 messidor an XIII (18 juillet 1805), et convofjna iinnuMliatement son conseil privé pour le 1" tbermidor an XIII (20 juillet 1805K voulant, sans jxM^dre de temps, résoudre les graves questions pendantes. La guerre continentale semblait imminente; il n'v avait pas à en douter, à lire les séances du parlement anglais, qui venait d'être proroge*. Le gouvernement britannique, selon les déclarations bautai'nes du lord cbancelier, ne négligerait rien pour nouer des relations qui lui fournissent les moyens d'avoir raison des usurpations continuelles de l'Empire français, lequel, s'était écrié le ministre anglais, menaçait cliaque jour de plus en plus la li berté et l'indépendance de toutes les nations de l'Europe.
Un combat naval, livré le jour même de l'arrivée de l'empereur à Saint-Cloud, prouva que la Grande-Bretagne n'('dait nullement invulnérable sur mer. L'amiral hollandais Yerbuel, (jui avait appareillé le 28 messidor (17 juillet 1805) pour amener la flottille batave dans les eaux de Boulogne, rencontra à la hauteur de Gravelines une quinzaine de bâtiments anglais avec lesquels il engagea le combat sans hésiter, tout en continuant sa route jusqu'à la hauteur de Calais, où il put entrer entre onze heures et minuit, sans avoir subi de perte sérieuse. Le lendemain, dès quatre heures et demie du matin, une ving-
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taille debàtiiiu'iilscmiciuis. donf deux. \ aisseaux do ligne, onze frégates et >i\ l>i*ieks, atta(iuèrent sa lloltille dans la rade de (lahiis, mais ils ne tardèrent pas à se retirer en voyant Finutilitt' de ieiii' feu. Vers deux heures ramirul ap|)areilla axce une partie (1(^ >es forées. Il fut attaqué en route, à la hauteur du e;ip Hlane, par une foule de bâtiments anglais, dont le nombre séleva successivement jus(|u'à <|uaraute-ein(]. l.e eoud)at sengagcvi de part et d'autre avec un acharnement extrême. L'eniuMiii, (juoicjue supérieur de [»rès du doulde à la tl(dtille hollandaise, fut. obligé' de se retirer aprc's a\ oir subi des a^ Jiries énormes, et sans avoir pu em[)écher nos alliés d'eidrer victorieusement à Ambleteuse. (le petit combat, si vaillanuneut et si heureusement siuiteun. lit beaucoup dlionneur à l'amiral Verliuel. (pii deviid un des favoris de la cour de Napob'ou.
Les gi'aves [H'^'oceiipations (hi nu)ment n'em[)échaient pas la cour imp(''riale de >e di\«'rtii'. Dans la soirée du 2 thermidor, l'empereur et l'impératrice allèrent à Pai'is pour assister, à r()[)era. à la représentation des l^rrtoiijiis et du Ballet dr P(///<. Depuis lougteuips ou ne les avait pas vus eu public dans la ca[)itale. l^t comme il y a toujours une foule de eurieux, de (b'sœuvrés et de gens intéressés à saluer les sou\erains de leurs acclamations, il se trouva là force personnages ol'tieieux etoftieiels pour témoigner, par leur eut bousiaMue, de la joie qu'ils éprouvaient du retour îles sou\erains.
(Juel([ues jours après, on joua à Saint-(Uoud la tragédie des T('//tjj/iprs, dont la|>remière représentation a\ ait eu lieu au 'Ihé'àtre-Français, j)eudant le séjour de Napoléon en Italie. L'Empire (dait encore le beiiu temps de la tragédie, ('e genre de litt(''rature compassé, froid, ennuyeux, coiiN ciuiit uier\ eilleusenuMit à une épo({ue gourmée comme celle de l'Kmpii'e. Il eût fallu, pour galvaniser ce genre vieilli et démodé, le génie de Corneille,
fàmede Uacine et l'esprit de Voltaire. L'auteur des Templiers, M. Raynouard, n'était qu'un homme de talent fort ordinaire. Sa pièce avait obtenu cependant un assez vif succès au Théàtre-Frant^ais. Napoléon ne partagea pas rengouement du public. Cet homme, qui se connaissait médiocrement en fait d'art et de littérature, devina juste une fois par hasard. Le soir même de la représentation, il s'e.v]3rima très sévèrement sur le compte de la pièce, en présence de M. de Fontanes et de M. de Rémusat, aux grandes entrées du coucJier ; car il y avait de grandes entrées du coucher, sous ce parvenu de la Révolution, comme sous le roi soleil. La pièce lui avait paru horriblement froide parce que rien ne venait du cœur et n'y allait. L'amour de Marigny était insignifiant, selon lui, attendu qu'on n'en connaissait pas l'objet. Puis, la plupart de tous ces personnages étaient trop vieux. Il eût voulu déjeunes Templiers u adorant la main sévère de la Providence, qui les punissait d'avoir dégénéré de la vertu de leurs anciens. » Ce jugement est-il du cru de l'empereur, ou bien celui-ci s'était-il approprié les critiques de Geotl'roi, qui, dans le Journal des Débats, avait fort malmené la pièce? Peu importe, l'appréciation était vraie. Il n'est pas jusqu'aux allusions llattenses, mises dans la bouche de la reine Jeanne, qui ne lui eussent déplu, parce qu'elles étaient d'un courtisan. Le pauvre auteur en était pour ses frais (1).
Cett(î pièce des Templiers avait excité un véritable soulèvement dans la république des lettres. On ne s'en douterait guère en la lisant aujourd'hui. Elle avait eu des enthousiastes et des adversaires passionnés. Napoléon, dans un moment de gaieté, disait (|ii'à la fureur des parlis, il était à craindre qu'on n'en vint à brûler ses adversaires, comme on avait fait des Templiers. A tout prendre,
^1) Mémoires sur Vintérieur du palais impérial, par M. de Bausset, t. 1, p. 44 et puiv. -
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('()ml)i«'ii cette iiiiioccnte trau'iMlic \ahiit eii(*(^)re mieux que les ellVoyablés boiielieries donf il ^apprêtait à donuei' !•' spectacle au nioiule.
XapolT'Ou partit (}uel([U(>s jours après pour aller visiter sa tîottille de IJoulouiie et ])îisser eu revue les cauips de la C(Me. Il (juitta Paris dans la unit du li theruiidcjr au XIII 2 août 18().j). Sou séjour [i Bouloguo ue devait pas durer plus de d(uiz(» ou (piinze jours, assurait le J/o;//'/^v//'pour douuer le cliauLi'e. Mais cela dépeudait des eircoustauces, et si la fameuse desceute sopéi-ait eiiliu, ou satteudait bien à ue pas le ri^voir avaut le succès couipiet de l'expiMlitiou. I /empereur était parti pleiu de couliauce, car, le leudeuiaiu uuuue de sou arrivée à IJouloi^iie, il éeri\ait à sou miuisire de la uiariue, Decrès : « Les Anglais ue saveut pas ce (jui l<uir peiul à l'oreille. Si uous somuus uuiîtres douze heures de la traversée, l'Augleterre a v«''cu (1). »
Tous les uiarius et toutes h's troupes de la côl(» partalicaient sa coufiauce. Il y avait là près de ceut (puiraiite mille soldats, les nu'illeurs de notre arnu''0, habitués à vaincre, comniand('S par d(*s p^énéraux délite, et brrdaut tous du d«''sir de faii'e j)ayer cher à lAu^delerre ses longues perlidies et sa haine conli'e la I{é\()lution fraïu'aise. En deux heures, hommes, (du'vaux. vivres, matériel, artillerie [)onvaieut être emijarqués. (ju'uu \ eut favorable s élevât, (jue Villeueuxc parût a\ec ses vaisseaux dans la Maïudu', et c'en était fait de la j)iiissancc britannicjue.
Tout dé'pendait du succès des opérations de Villeneuve, (let amiral avait assez bien exécute'' la première partie du plan (jui lui avait été trac('>. Ajucs avoir rallié l'amiral esi)agiiol (iraviua à (ladix, il axait fait voile pour la Martiuiijue, où il était arrive» heureusement apri's une navigation de plus d'un mois, (/('dait en |)rairial (nuii-
(1) Lt'ttif ail niiuistrt' do la inariiio DiMit'.-, tu dat'.' du IG llierniidor an XIU i a..ùt 18UÔJ.
AN XIII (1804-1805).. CHAPITRE DErXlÈMK. 89
juin IHO:) ;. Villeneuve profita de son s(''jour aux Antilles pour exercer ses équipages et faire à l'ennemi le plus de mal possible. Il lui enleva le poste du Diamant, situé en avant de la Martinique, et dont l'occupation par les Anglais paralysait les communications des divers quartiers de la colonie. Cette petite expédition, à laquelle l'amiral Gravina avait tenu à prendre part, ne nous coûta qu'une quinzaine d'hommes tués ou blessés (1).
Encouragé par ce léger succès, l'amiral Villeneuve avait résolu de se porter sur la Barbade, oii les Anglais possédaient d'importants établissements. Il allait appareiller quand il fut rejoint par le contre-amiral Magon, venant de Rochefort, qui l'avertit que, Ganteaume étant toujours retenu dans Brest, il fallait se hâter de retourner en Europe pour le débloquer et p('uiétrer ensuite avec tous ses vaisseaux dans la Manche.
Villeneuve crut avoir le temps d'achever son expédition. Chemin faisant, il s'empara de quelques bâtiments chargés d'une riche cargaison, et sur lesquels se trouvaient plusieurs passagers américains et italiens. Il apprit de ces passagers que Nelson, qui s'était mis à sa poursuite depuis sa sortie de la Méditerranée, croisait dans les eaux de la Barbade avec des forces considérables. Cette nouvelle semble avoir été un coup de foudre pour l'amiral français. Au lieu de poursuivre son plan, Villeneuve i)rit le parti de revenir tout de suite en Europe. Le M messidor (30 juin) il arrivait en vue des Açores, où il rallia (pielques bâtiments qui avaient transl)orté des troupes à la Martinique. Il était alors à la tète d'unr^ force imposante, naviguant toujours de conserve avec l'escadre espagnole; s'il avait eu un peu plus de foi en lui-mènu', il aurait pu sans crainte olîrir le combat à Nelson. Il eut, du reste, le 20 messidor (9 juillet 1805),
(1) Rapport de l'amiral Villeneuve. MoniteunXM 13 thermidor an XIII (Il août 180:>).
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un ('ii^ap'iiieiii a\ ce (jU('l([U('s viiisseaiix cniUMuis, et son tira fort honorahlcnient. Le 8 Ihcrniidor 27 juillet 1805) il n'était plus qu à une ([uarantaine de lieues du cap Finistère; mais, connue il a\ait Tordre de rejoindre Tescatlre du Ferr(d avant de d(d)lo(|uer Brest et d'entrer dans la Manche, il >e diriti'ea vei's ce port, nial*j;ré les vents contraires, «{ui retardèrent siniiulièrenu'ut sa niarclie.
Il était à une cin<[uantaiiu' île lieues du Ferrol, ([uand il rencontra l'escadre de l'amiral l'aider, envoyée à sa rencontre par ramirautè anglaise pour lui harrer le cluirnin. Villeneuve en^a^ea résolument la bataille. Mais une brume épaisse envelo{>pait Tune et l'autre armée, et rendait, des deux cùtés, les nunneuvres foit incertaines. L action se réduisit à uni* violente caniumade de ^(^sseau à \aisseau. Nos mateb)ls tiri'renl juste, car les bàlinu'uts anglais furent beaucoup [)lus niiiltraités (|ue b's nôtres. Seulement l'escadre es[ia«4"nole sontïrit énomnmeut ; deux (b' ses \ jiisseaux demeurèrent aux mains de rennemi. J.es Anglais, rudement éprouvés, battii'eid en retraite; Villeneuve re.^ta maître du (diamp de bataille; c était presque une victoire. Après axoir ndàidié un instant à Vif^t), N'illeneuve <'nti'a enlin au Ferrol, ou plutôt dans la rade ([ui >(''[)are ce j)()rl de la (]oro*;'ne.
C'était le 14 tbei'inidor an Xlll 2 août 1805). L'amiral fram^ais trou\a au Ferrol des instructions de Aap(d(''on qui lui enjoignaient de <;;n:ner Brest sans perdre un instant, coûte <|ue coûte, après a\oir rallié l'escadre a\('c la(pielle ilde\ait o[)érersa jonction. Mais au lieu d'ex»'cuter immt'diatemeiit cet ordre, il perdit un temps précieux à faire radouber ses \ai>seaux. l^e contre-amiral Allemand, <pii a\ait remplaci» Missiessy dans le commandement de re>cadre de iloclnd'tn't, faisait en quelque sorte sentinelle, en l'attendant, dans le golfe de Gascogne. Enlin le 22 tliei-midor ; 10 août 1805. Villeneuve se décida à appareiller pour Brest, grâce surtout aux instances
d'un aide de camp de Napoléon, le général Lanriston, qu'il avait à son bord. Des accidents insignifiants, survenus, lors de sa sortie du port, à quelques-uns de ses bâtiments, paraissent l'avoir découragé. La crainte de rencontrer Nelson le fit subitement changer de dessein. Après avoir navigué pendant quelques jours dans la direction de Brest, il prit le parti d'aller se réfugier à Cadix, où il entra le 3 fructidor an XIII (21 août 1805). C'était, on peut le dire, le salut de l'Angleterre.
Pendant ce temps Napoléon attendait, plein d'anxiété, les regards tournés vers l'Océan, espérant chaque jour voir l'amiral Villeneuve déboucher dans la Manche. Il lui avait écrit pour le féliciter de son dernier combat ; et, voyant dans ce succès une sorte de pronostic, il ne doutait pas de le voir apparaître d'un moment à l'autre. « Nous sommes prêts partout, une apparition de vinglquatreheures suffirait », écrivit-il, le 25 thermidor an XIII (13 août 1805), à son aide de camp Lanriston. Que n'eûtil pas donné pour que l'apparition concordat avec la fête anniversaire de sa naissance 1 II eût fait proclamer partout que c'était là un signe visible de la protection de Dieu. Vaine attente î l'amiral ne venait pas ; il ne devait pas venir.
On était alors au commencement de fructidor (fin août 1805). Pour surcroit d'ennui, l'empereur apprit à Boulogne, par son ministre des relations extérieures, que l'Autriche devenait de jour en jour plus menaçante. Aussitôt il envoya son grand maréchal du palais, le général Duroc, à Berlin avec mission d'offrir le Hanovre au roi de Prusse contre un traité d'alliance olïensive et défensive avec l'Empire. L'Autriche intimidée par l'intervention de la Prusse, pensait-il, lui laisserait au moins un répit de quinze jours; et quinze jours, c'était plus qu'il n'en demandait pour anéantir l'Angleterre. Le jour même où Duroc partait, muni de ses instruc-
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^i"n-. 'N ;î|fn|/M ,ti .i|'jir<ii.iil h:!'- un ImIIs-î tir Lnni'isloii (pii' ! escadre <i- \ ilimeuve ('tait t n ronh' jHHir l>r.'-[. Aiui">. ii'Mî :> h 'y)]t\, il écrivit à l;Mmr;î! < i;n!lt=;ninie p^Mu- hn l'ecoiiiin.nhl.M' .h» ne pas perdre nu lu-luiil .l.'s <jin! ;i[)ercevrait \ nhiieiive : « Wiil^/. -t wn,-/ j.-i. rsua> aurons vengé six siècles d'insultes el Je iiuf» . » En même temps il mandait à l'amiral Villmeuve : u Ne perdez pas nn instant, et, avec mes escadres réunies, entrez dans la Manche. L'Angleterre est à nous!... (i) » Courtes furent les illusions de l'empereur. Villeneuve, comme on l'a vu, avait renoncé à aller à Brest, sans en rien dire à Lauriston; mais il avait informé le ministre de la marine, Decrès, de sa résolution. Lorsque Napoléon apprit, de la bouche de son ministre, le jour même où il écrivait ces lettres si pleines d'espuii, ni il n'y avait plus à compter sur l'apparition d< Vil!. !f(>uve, il entra dans une colère terrible, trai! ! \ ili» iseuve de lâche et de traître, et reprocha amèreim ni a 5uii iniaistre de lui avoir donné un tel homme pour comninTilrr ses flottes. Toutefois, sur quelques observations de Decrès, cette grosse colère s'apaisa vite. Bientôt lULiae, s'en rapportant aux conseils et à l'exp 'rionce de son ministre de la marine. Napoléon divisa ses forces navales en sept croisières, destinées à opérer entre 1 Afrique, v^^urmain, Sainte-Hélène, le Cip i lie de France, les îles du Vent, les États-Iiiis les côtes lîlande et i Ijosse et l'embouchure *i* I i I lihise.
Ce qu il y avait de plus cruiA, c'est qu'il fal!;'!! Vi^^^nu. cer, quant n |M'!'sent du în..i!is, à !'''\|h ihh. .n ,|.' P,.>ulof^ne. Aussi bien la situation deven;
menaçante\sur le continent. L t inpen n
'lus en j.liis
son parti: il se décida à lever ses canij - h i i r h |înnr porter toutes ses I i es en Allemagne, i i il ajuinna ses
(1) Lettre? du camp impérial de Boulogne, en date du 4 fructidor an XIII (22 août 1805).
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projets do descente jusqn'nn jmir on. aynnf on raison des puissances continentales, il n'aui-ail [>his (jue l'Angleterre sur les bras. Dè;^ le .'i fi-ucf id^T. \\ ilomia tous ses ordres en ron<('fpH'nce. Le g<''n''i'iil Saisiî-r.yia qui coniiiiandaif dans h basse Ihili»-. !r jM'ince Eugène et le maréchal Jrrnrdaii furt'hl avertis* d'avoir a -c (fin!prêts à onhvr iiiinîJu]ial''inL-iil on campagne. 11 lui enjoint à Bf rnadolte, dont le corps d armée occupait le Jl iiiovre, de disposer toutes ses troupes pour pénétrer en AU rnagne. Le général M irmont, au io.vci, dut également se préparer à se mettre en marche. Enfin !(M!I ce qiiii V a\;iit i il l^^auce de grosse cavalerie etd'arhl lerie lu! expédié en !onte hâte vers nob irunliorub de l'Est, l/^'iiiperenr it. ..niiiiaiida expressément Ir plus grand secret dans l'exécution de ces instructions, pour no pas dniiiR'i' ic\oil a louiiomi.
11 lail.ii} ninirilci!.-!!!? -«Hii^^er à rempln.^or ]o=^ vides que le frii ilr i'riihcini il.- liiaiMjiîorait pas de produire dans iiub rallia. Lu dccrul rendu a iJuulogne le 8 iracLidui ;ni XTU "20 août \^(W ra-donnn In nii'^e en activité immédiate de tous les conscrits 1« I a si XIV C'était donc une aiiUcipaliuii d uu au, ^lace à laquelia- on allait povivoii- rrparfir riifro In- difTérents corps de l'armée soixanfr-aiiillc jf'iiiies gens, dont la [diuaii-f n'avaient
pa5 uncuiu aUoiuL iLur xin^lhane année. Mais, aux termes mamo^ (]o^ ron^fifnfions da Hatipii-e, ce décret, (Hi! fiait un r.Mh' cnïîipka df la consciapfioii, devait avoir la :.aucUuii lu Corps législatif. Or le Corps législatif no fut pa<^ a^sonihha l.a rnn\<H|!h!a <-'était perdre un trmps prociauv. Autrement, iempereur n'tnf pas hésité à vu référer à ce conseil de muets, qui n'existait que poui* la foi'iiio. ^vi|Md'''>ii ne se lruu\a pas ciuLarrassé pour si pou. Au iuud il se moquait fort de ses fameuses constiluliiUi^ da [Empire. Pour lui il ii'y avait il autre règle et d auUu lui ou France que sa vo-
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lonté. Il imagina donc de sadresser au Sénat. Cela pouvait ressembler à une forte ironie, puisque le Sénat conscr\'ateur avait précisément pour mission de veiller au respect des lois constitutionnelles. 1/ n lii hancelier Cambacérës présenta bien de timides observnh m i- mais le parti de lemperèur était pris. Et ]>ins l( >cmd uclailil point lecbo de ses volontés absolues? La conscription de l'an \i\ ou de 1806 fut donc levée vu x rhi d'un simple sénatus-consulte. Et il en sera de liiuiuc durant tout le temps de rFmpire.
Ajaès avoir rendu ce décret et pris certaines précautions pour mettre la llottille à l'abri des attaques de l'ennemi, Napob'on fit savoir aux troupes des côtes de lioulogne qu'elles allaient lever le camp pour entreprendre une grande guerre. Ce lui une j i' i • '' ' "^is ces vieux soldats quand ils apprirmf pnth !h u\. ile. Hélas ! ce n'étaient plus les soldats de la j iht . r oiaient les soldats de César. Ils ne se d. iiiaiiilai.iii pas si cette guerre, à laquelle ils couraient si jovi nx. pf:nt jii^k uu non. Que leur importaitl li leur sutlisail ju .11 fui agréable à icur empereur. Ils par) n in 1. m sous ses yeux !i n p1i!- nix cris de vive ia i ruH-eî vive la Répnili'fueî comme au temps où ils ne se InMini!! MM jM>iii la patrie, mais en criant : Vive rempnrptir! La pauvre France disparaissait à b^ir^ y< u\ dans un iifiiime.
Aapuicuii awiii LL-iiii à assi-!' de son rrriTit^",, Tl rc'fr.nrnn oii^nife n Pni'i- jMtur \- prendre ses •l-'fii i''f"~ lii-iM i-^iht >n^. ('■'' fut jHinlant ^du sé-
1 ti T^i Msn»' dw (lf [larf
<il)
r 1 .Hih'î'h';
r:ih«»n si-' 1^1 \;ij" .1 df chinii'i'*' <-i'[tt'
il r niliM! \ Mit Im proir h la nii\ iu.ifiuii (1).
.nlmirid»!*' d ('couverte.
Lu prulund ^enîj ne coniia-enad rli'n au pro-i'ès. il ne (1) Mémoires de M. dp Bausset, préfet du palais, t T, p ■.^.
■Mi'
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vit pas qu avec la vapeur il pouvait franchir le détroit en deux heures, défiant toutes les flottes anglaises, et n'ayant plu- à se préoccup» r de^ fautes de ses nniraux. Fulîi !i. congédié, repassa rAllanlijih : il trouva en Amériijue, dans ce grand pa\^ de liberté et de iuiniere, des gen^ qui nmieillirenf nvec entlion-in^nie sa précieuse décon\ * ! le.
L'empereur arriva le Ib fructidor au XIU (3 septenil'rc 1805) n !.i Mnlnmi^on. T) v rejoie:nif 1'imp<M^n- \v\'->\ levenue eils nKine depuis peu de Plombières, où elle avait passé, nu fin lin des fêtes et des plaisirs, nue nonveiie .>ai5«ei •,!*■ Ihiin'^. Son r<d<>u!' fnl mnrqiu^ par l (il"|ili<'îî (Vine' iiie-ni»' destinée à modilier profondément certains usages en \ii:aeur depuis r/dal)lissemenl de la liepiihli-jae. l ii sénatus-con.Nniie du 22 i'ructidor (9 septembre 18051 rétablit le calendrier grégorien, 1 ifi^ îoîil* 1. lendue de l'Empire, à parii; du li iiiNte^e de l'an XJ \ , (pii concordait avec le 1" ]an- \ie!^ îROr». C'/dnit ii]ie nouvelle satisfaction donur-e à l'esprit de réaction *! aux exigences cléricales. Le calendrier republieiiin était eunieniporain des faits les plu^ érl.'itanf^ areonipli^ à ]n fin du ^^lerlo dernier et au connnencennud du dix nenx leîp.e. ISos lois les plus importantes, ie eude cimI iui-nieme, si défiguré par les lég!^lnf(uir^ de Bonaparfo, étaiouf marque^ de son empreinte. 11 avait l'axnntage d'être conforme à la science, à ia raison et an btjn sens. C'était erdin nn calendrier purement civil, pouvant convenir à tous les peuples et à toutes les nations de rEuro])e. INuiripioi donc l'avoir sacrifié, al«u*s qu'il avait pénétré dans nos mœurs? Pourquoi? Les orateurs du gouv(^rnenient, ■\IM. Ree-naull (de Saint-.lean-(l'Ani:'<'lv) et Mounier, chargés d'exposer les motifs du sénatus-consulte devant le Sénat, vont nous le dire. C'est qu'il éternisait « le souvenir d'un changement qui a inquiété toute l'Europe;
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qui, loin (l'avoir l'assentiment de ton= 1- Fr.nçais, a signalé nos discordes civiles, et c'est du mi- ni . ilcndrier qu'ont daté en même temps la gl.mc d. i-- ' in.i.s et le malheur de nos cités. Il n'enfnlln! pn= dnv.nlage pour faire rejeter éternellement ce ci. n,i, ,. r pntoutvs les nations rivales et même iku uik imiU.- ,1. 1 1
Il ,i;..n franeaise. » , , • -i ■
1 I ,..p,n.i:aiL. culraînés par la fn- .!■■ ':' v.nl^s M\l l;.giumlt (de Saint-Jean-a Aii^. 1} , . I M-unirr. ces a,,,, corx-li <- 1' !■ réaction, <■,-. .l..ix ^,lvcr^au■.■. implnrnhles du ^.•r^■Me v-i-nl d- 1. l'.^^nluln.n. no po<r...:d .'-niprrli.f de drumuUvr I ,d>^unhlé et les incoi.N--MNdii ,.:d>Mdr;.M-urd-onnMl d. rccouiiaiti-e lesaNaula,.- d. ..d.ndn.r r, puldlriun. Hcoul-/ plutôt -«In l.uvMi, .11- unilunu. de. uuii.. ruinposes coustamuMMd d.hvnl. j.au-^ 1,-. .niions qui .■„u,uu.nc..nt u^c■c le 111--. el ces le,nun.il~u„s syan Irhiues ,iui r,nil aporcovoir à ipirll,. ~a,~oii cha.iue mois appartient, sonl d..> idées s.niple> et rommodes .pii assureraient au calendrier rranrai- une prelereuee iueoutcstable sur le calendrier ro.naiu, ^i on le. pi-posait tous a.'ux pour la première r„i>; on, pour mieux dire. per>o.uie .. oserait aujuurd-iiui proposer ie calendrier romain, s.l Hait nuuveau. ■■ VA ils terminaient eu émettant l espe- ,„^,„ •„„ jour viendrait un TEurope, calmée et ,endne à la iK.ix, adopterait un calendrier uniforme, comiio.é des débris de celui au.piel la In.mce renonçait en ce moment.
duels admirables bonimes d'Ktat que ceux de 1 Lmpire! quel profond politique que ce César de rencontre auquel la France setait soumise', ils reconnaissaient eue le calendrier républicain était de beaucoup supérieur au calendrier grégorien; ils espéraient que 1 huro,,e tout entière un jour serait obligée dy venir, et ils fon.aieiit la France d'y renoncer, parce que ce ca-
1 il h il 1 ippelait le souvenir d' anv Révolution qui sera la iiiuire éternelle de iiuîr»- nnvs.
Les év<'!iomonts extérieurs, doiii nu commençait fort à se préoccujM i\ * nii» . h, rrni !> pays de faire grande
atlcliliuli d eu elictii-eintiii, i|Ui cluil UU pas de piub cil ;irri'"M'o. T.'cniptn^-^'ur d'Alhni;iL;iie et d'Aiifrir-lie. nVsvant hii ihieniiiiu'i' l'éiecd'ur palaîm à >tiiiir avec lui contre reinpire irungais, riisaliil brusque incnl la Bavière sans explications préalables et sans déclaration de guerre, i/t'lecteur jial.tJiii était iioti'c allié. La publication sob'Hiielle (b^ ce fait «laiis le Moniteur du qualriènie jour complénienbiire de laii Xlll ^21 septembre 1805) était le présage duin rujdure éclatante avec rAuti'iche. Napoléon naltiaidail <juHu prélexte pour commencer les hostilités; ce prétcxU*. il le trouva daus l'injuste agression de l'Autriclie à Tégard de bélecteur palatin, et il s'en saisit avec empressement.
Sans perdre de Icuip.s. il convofjua le Sénat en séance ini[)éi*ialc et royale jiour le 1" vendémiaire de Fan XIY (23 septembre 18().j,, et il s'y rendit en grand appareil, sur d'avance de faire voter tout ce qu'il voudrait par cette assemblée de complaisants.
L'empereur venait de Saint-Cloud. Pour donner une idée de l'ignorance absolue où était le peuple français des causes de la nouvelle guerre européenne qui allait éclater, nous ne saurions mieux faire que de mettre sous les yeux du lecteur ces propres paroles adressées par le préfet de la Seine, M. Frocliot, à iSapoléon, en lui remettant les clefs de la ville lors de son entrée dans Paris. Le préfet était à la tète du corps municipal, du conseil de préfecture et de ce qu'on appelait alors le conseil général.
*< A Dieu ne plaise, Sire, lui dit-il, que nous chercliions à pressentir ni les desseins de haute sagesse, ni les conceptions de ce puissant génie, qui vous a rendu
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L,. .n .^1 m:m,.o;.;.- on I rn.n.J. qiio 1 on ei.
luiii" Lali-c. ^ >- 4
.lillr iiMiviMT. ri'oyez
que ! n' -r. I i' TifA^ prêt à vou> ^invre, à vous servir,
à vous venger. » .
On croit rêver en relisant aujon il Inn 1- pin nies
paroles. Si l-< fnnrh*onnnires les plu- -1-vés ignor;n. ni
à^ ce point ce ii se passait, que pomnit savon la
La séance du ."^énat uc lai pa
ih
,,ii:.iii' .!ui'(^e; il nV
I i. l'r npp pf de r Viitii^li*' d('])ni- In pmx
xlé-
,.i..„n.s, expose i-Miipl. ■\- iM ux r,„nnuni.s, d uu f..n.
lesl.rl^ .'l.ii.Mil ini~ n.lur.l!,,,,..,! :,n r„nipfo <lo I Au-
tn, •!,.'. IcScnal Nula. -;.n~ |.iir:i~.'. I- |.rnj..| ,!.■ ^rnalu:--
e,,„~nlU. MM- la rnn<.r.i,ti..n ,!.■ 181»:;. T" ""'"■"' 'l"'!"
|,,.-Mn I ,n,llcco„>.r,l~ a la ,li^|H.Ml ion ,ln nonvr,-,,,-
ni.nt. oL au aiiliv ,a'n|H ,1. .rnaln-oMisulU. .ur la
réoi-ani^alinn rlos -anir^ ualioualc-. l'm- I .•ini"'-''''»-
,., ,,„ ,,„„,„,. ,„. .lirait, expliqua oiKiu.'lqin-^ mois les
niotits a.' la nmivrllr ^imtiv. Il allait >e ii.ellre a la
|,M,. ,|o -on anucr parrr ,|U.. les Iro.ipes aulnrlu.Mines
avaient ffanrhi lin,, et .■nvahi la I?avie,'e. Hien ,1e pins.
Mais e,. qn,l ne dirait pa~. et ee (lu. était vrai, c est
que si l'Aii^l,'le,-i'e était pa,-ven„e :\enh-ainer la lUissie
et rVnli'iehe ,lans nn," n,)nv,'lle coalition e,)nlre la
Franc,' .-élait P'»"'''' '1"'' '''*''' 1"''^ i.ossessn)n (In
rovaun,c (lltalie et in,-,.,po,é à rKn.pire !.> fvi-ilo.re
,le"hirépnbli,ine lion.'i.M.n.'. Là était le véritable moi.i
de la ■■■nerre continentale. Kt •■ncore Napoléon n'alten-
dait-irpas .p'on la lui déclarât, il prenait les (lovants.
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A en croire 1rs idation.s officielles, il aurait été salué, en ipiillaiiL If Sénat, d'entliousiastes acclamations, de- ]m\< le [.nxem]>niir2- jnsfpran p.nlnî^^ de Saint-Cloud (1). La vérité est que la popiilalion avait plulôt l'air morne ri consterné (2). UiLui jii un ail dii dc.^ prospérités de rFmjïire. il v avnif une gêne extrême, l'argent était rare. La paix d Amiens na\;nf pas amené les résultats satisfaisants SU! 1* -^ ip!(ds on a\aif r«H!i])té. Le commerce nvail \ li \:\ jtln|'iii*f dr- <o< dél^oneln'^î se fermer par suite de la rnjhiic de la [lai^ avec l'Angleterre. «Jn'aiLiirii nhcnn »le la guerre nniivcllc dan> lafjnclle on <e pr<'rij)ih!i! {ctf !>aissée? Les craintes étaient des plus vives : le »> [•. 100. nni éfait a soixante francs <fuelques jours anparavant, tomba tout à coup à cintphintc 1 rois francs. Il fainlra, pour rassurer les esprits, pour ranimer la eonliance et exciter renthousiasme, les prodiges •!<' !a courte et merveilleuse campagne que nous allons raconter rapidement.
Napnlf'on partit pour Varmée le lendemain même fin Départ jour de sa déM-lai'alion au Sénat, c'est-à-dire le 2 ven- l*'^"^ i nmce di'iniaire an XIV (24 s(^plembre 1805), après avoir confié à son arcliielianeelier ('ambacérès le soin de dii'iucr le gouverm^ment ])endant son absence. Le jour même (le son (b'part. leminisli'e de rinti'rieui'. M. CJiampagnv. ex[H''(lia le discours im[)érial à tous les préfets, en leur enjoignant de le rc'pandre partout. 11 fallait bien stimuler le /èle embn'mi des citoyens : « Que ceux qui n'auronl pas le bonbeur de partager ses dangers, disait le ministi'e courtisan, en parlant de rempercur, concourent au moins à sa gloire par une obéissance em-
(1^ Voy. le Moniteur des !•''' et 2 vendémiaire an XIV ("23 et 2î septembre 1805 .
(2"* M. Thiers, ce panégj'riste à outrance de l'Empire et de l'empereur, ne fait aucune difficulté de le reconnaître. Voy. son livre, t. VI, p. 40.
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VE«DÉmA.BE , .rossée M, X r,r,lr<« -In ■'..,.vcrnf<a.ul. Lui. lyu |..i.rs li'M^' II,, 1, ;ir!iMi< ne vrh.Hl qu'en sous-o!n1it'. I.^ liibniMi oeX''i805). uui u duuuer sa note dans le conceri -i .cclam.h..MoffpMl - qui saluèrent le départ de ]Na|j..l. .u. Il NOta une adresse dont les formes adulatrices ne furent dépassées que par les discours de ceux qui prirent part à la discussion à laquelle elle donna lieu. Ecoute/ |.!:.i. ! cette phrase de V Vlbisson, un des menil^res le^ i^ius oh.cai. de cet étonnant Tribiinat : « Français, le géant a repris sa massue. 11 l'a reprise des mains de la justice et de riuimanité, et seulement pour donner une paix solide à lEiirope : douter du succès de ses armes, ce serait douter de la Providence ! » Quelle éducation et quel exemple ces gens-là donnaient a U urs enfants . L'empereurarrivaàSlrasbourgleSvcii 1 ■mî ureanXlN
(27 sepleiiibre 1803) acconi|.Mgné .h luni .ratricc. Déjà son armée était au cœur de 1 Alleinay.iL. La mai. lu .le ses troupes avait été si rapide (piMles étaient <nr les
bord> du iLiuii, du Nccker et du \l. in, alors. |u..„ les . m sait encore en partie sur les côtes di i.i .M.ui. n. . Le i,,Méchal lî. iiuidotte se trouvait avec son corp'^ .l'armée
à W uil/.buLir-,oùl'élecl(Mii |.,d.i!in I ^es soldais selai.nl retirés lors de Tluvasion di; Ki Ikui.ic [...i I \ii!ri. lie. Le gén.'iMÎ \l.!ni..n! était égalem.Md •min rMMr..n-, du cette ville avec une viiiErlaiiie de imli. li inm.-. |...iii\ii- ,Vun.- nrfill.'tdr lonuidaidc. Lu.-, cui>,- d.- luarécliaux Davoùi- \cy et Soult et la >\hA-u>u Dupont, paili^ du-, caïup.- d. lV.ul..._iie. aval. ni miLimI .l.rui- .pirliu.-;
Force
de l'armée
française.
h Mir-
(li'j:
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Wwii.
IM
II il V avnit d*' trMiijf'
ti.iiisnos
tauiiP. r\ !\o (Icvail [..i^ lanicr a rallier i*- aiifri- corps X,"^^ Inrrr. fnhil.- l'ii AllenKi-np. y ('inn\n'\^ l;i t;arile iiuprriaic. qui tuniiai! l.i r.-rrsrrl tiui ne (juiHail jms [\>HiprriMir, cl ic.^ cuiiliu^ciits holUiiidais et bavarois,
A.N.viv(1805-180G). CHAPITRE DEUXIÈME. iOI
s'élevaient à deux criil nnllo conibaitants environ. Elles Liaient divisées en sept corps d'armée, à la tète des(Hi(4s
se Iroiivai.ait l« - înarécliaiix Beriiadulie, Ney, Soiill, T..iniies, l»a\Miit, Augerean ot ATnrn:ont. Janinî^ plus a-liimohies soldats n'avaient été coniinandrs par déplus hn!)iles généraux. Aapulvuii u\aii uomié à son beaufrère, jMi irai, le comninndompnt rViinn masse inipo^nulc de cavalerie, destinée à se porter là où il jnj( rait sa présence nécessaire puur, décidn d i i . iloire. Nous avions, en outre, enIta]î(^ r*inr|nnnte niiih hommes suu^ les ord res de Masséna et vmg t 1 1 n i l e sous ceii \ * i 1 1 général Saiiii (lyr, c'est-à-dire soi^ a isS dix mille combattants, qni (lov'nnnt ff^mirT phi- lard le liiiiHème corps. C'était un total ii>' d.Mix rriil -oixante-dix indlr limmiies.
]..- i'orcesdont disy)osaii la (oalition étaient autrement considérables. L'AiHrhho nvnit cent iiidic liuiniuc- en l! die sous le cointuandement de l'arthidiir Cbarles; ii< jîic-cinq miil. ia ninies, aux ordres de Tarchiduc Jean. gardnieiil ie^ dédira du i}i"ui, une Lciiianie de mille 1m an nés, commandés par IVnrbiduc Ferdinnnd el le général Miek. d» \ liiii opérer (ii Bavière et en Souabe; (juinze mille Af!-.ia!^. la-uiii.-. a duu/e luiile soldats prêtés par la "^iv^^r ;i la coalition, se di^posaieiil a faire diversion dans le Nord: i niiii ^r\i\ ainiées russes, fortes chacune de ^uixaide nulle lionmie^, lune son- Kidn-ol- ]\a!itre sous le général Bnxboowden. étaieiil eu niarclie |HHii' lAli* !!ia_:!H'/rniii rcla forniaiUuHMnasse dt> quatrc cent nulle coinbaUaiii>. Mar-^ lontos ces troupes n étaient pas encore réunies. Et puis, (dies n'avaient pas la cohésion de nos soldats, la conliance dans le succès, dont étaient animées des Ironpes babilnées à vaincre et ayant nn.^ f(d superstitieuse dans hi foriune de leur général. En agissiuit avec sa rapidité ordinaire, Napoléon pouvait être sur de jeli^' le désarroi an nulieu de ces corps épars et d empèelun' la Piaisse de se donner à la coalition.
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La mission de Duroc n avait pas obtenu tout le succès qu'il en avait espéré. L'ofîre du Hanovre contre un traité d'alliance avec rEnipire avait bien paru séduisante au roi Frédéric-Guillaume ; mais en voyant la guerre décidée,
et riMiropo presque tout entière liguée contre la France, réduite pour ainsi dire à ses propres forces, ce prince avait été saisi de crainte. De son côté, le czar Alexandre, en lui faisant un épouvaiîtail de Napoléon, n avait rien négligé pour l'entraîner dans la coalition. Placé ainsi entre les instances du gouvernement français et celles des envoyés russes, le roi de Prusse ne savait quel parti prendre. 11 finit par se résoudre aune neutralité armée, et mit ses troupes sur le pied de guerre pour défendre son territoire contre la violation dont il pouvait être l'objet de la part de l'une ou de l'autre des ]^nrfies belligérantes.
Cette hésitation de la liasse engagea certainement lempereur à précipiter ses mouvements avec une rapidité foudroyante, alin d'empêcher le roi FrcMléric-nnil! unie de se jeter entre les bras du czar Alexandre. Il avait d'avance étudié un plan qui lui peiunf de se placer entre les Aufiicliicns et les Russes et de retenir vw hm 1<{ue sorte prisonnières dans l Ini leslrouf)es(lu ^énéralMack. Le 7 vendémiaire an \ i \ 2'* - p!-inhr<^ !hu:)), étant encore à Strasbourg, il adressa uii ni l t énergique proclamation à son armée, qu'il ;i\ H 1 .jlisée in îhhm duijiaiitle Ai mh'o. qu'elle gardera daii.~> i lii-iiiic. « Déjà, dit-il à ses soldats, vous avez passé le llhiii: noii^ ne nous arrêterons plus que nous n'ayons assur< i m 1 jn ndance du coips germa ni'}U(\ secoui ii nos alliés et confondu !" 'M î! des injustes agresseurs, o
Déjà, en <'îi.i . les corps «l- !î.'rn.i-h^n«' et d»- ^[,tiniM)!if. étaient ca IkuiiTi-; -i-- !• '■> v > n'i-nii.nrr ^2'.] -fj-- IciîiImv- fSîo:; , ceux de Ahii^n if d*^ l/mni'^ rn-;!h'!it IVaiirhi h' ni lin enavaii! <]- --lîM-l'ourg ; leîl \ rh.lrinsaire
(l"octol»ro !^0-r^ fni]t(- IVumée et l'empereur lui-uicinu, avec son état-major, étaient de l'autre côté du fleuve. Napuiuon établit son (juartier-général à <hittgaiMJ \ peine sorti de blia:.buui\u. il avait uiilraiii'j dans son alliance Féiecteur de fin 1-: il n^'^ f^^t |>a^ moins luureux avec celui d. W Urtemberg : comme l'électeur Ir Bavière, ces deux princes joignirent leurs troupes à lan née française. Ce n'était pas un bien fort coiif in-rTit : mnh. mmme effet moral a\i\ yeux de l'Europe, cétail . liose d inie impnrtnnee capitale ([uc cl >4JLcUiciL de trois souverains allemands s'inti^santavec nousconfrc le chef de I'^mii pire d'Adritia^iie.
1 r p!:ni de l'empereur était d'occuper la \allée du Danuhe, defaçoi! à rmiper les forces nntrirhiennes et à prendre à revers celles qui occuj>ai('[i{ ia Ikivière. Le 14 vendi iiiiaire (6 octobre l5u;> les différents corf- de l'armée française se trouvaient ton < on vue lu iJanube, dans la piaille de Nordlingcîi. V^^nv .anjH'rlaa- !a dividgatiou L ^L-^ iuuuxeiiients, l'empereur avait ordonné à SOI! !ni!!i-^t!'<^' d(> 1n police diiilrfdirc aux .|uuniaLi\ ^Ir coiiii.ierendii ile ses opérations, se réservant d.. ](>^ faire connaîlrr iui-Jiiciiia a l'aide dun bulletiii oiîaa.'l. '[in^ appela le bulletin dr la i.raiidc Anin-c. Le prcnurr iailiHin païul daii^ le Mondear du 21 vtMHb'miairp an \l\ (13 octobre 1805). l^a 1 dance était mondée alors des iiiaiidoTucnts des archevêques cl e\cquu^ pnur la prosprtih- des armes du inaivran Cvvu<. cmuiiw di^aif l'évêque de Lièîre, en son l.isigagc hx [»erboli«iue. Ce tut par n^ yvomn^v hnii-ini quelle apprii, a la date du 14 ven_ démiaire ^b octobre iHlVr. la ^ilnnlîon oxade de nuire
anii*'e.
Le Ttunaadail >=adl, eLa-e diutercepter les débouche d'Ulm e! d'ohMa-verler-orp^ d'armée autri.diien renierme dans cette vdle. franehd le prianier ie Danube: il entra le 17 vend.'niiaire ,11 uclubre) dans Augsbourg, ou il fui
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La mission de Duroc n'avait pas obtenu tout le succès qu'il en avait espéré. L'ofl're du flinovre contre un Iraité d'alliance avec l'Empire avait t)ien paru séduisante au roi Frédéric-Guillaume; mais en voyant la guerre décidée, et rFni'ope presque tout entière liguée contre la France, réduite pour ainsi dire à ses propres forces, ce prince avait été saisi de crainte. De son côté', le czar Alexandre, en lui faisant un épouvantaîl de Napoléon, n'avait rien négligé pour l'entraîner dans la coalition. Placé ainsi entre les instances du gouvernement fraii(:ais et celles des envoyés russes, le roi de Prusse ne savait quel parti prendiv. 1] Unit par se résoudre aune neutralité armée, et liiii ses troupes sur le pied de guerre pour défendre son territoire contre la violation dont il pouvait être l'objet de la part de l'une ou de l'autre des parties belligérantes.
Cette hésitation de la iiusse engagea certainement l'empereur à précipiter ses mouvements avec une rni^islito foudroyante, atiii d'empêcher le roi Frédéric-^ niiîliniie de se jeter entre les bru6 du czai Alexandre. 11 avait d'avance étudié un plan qui lui pe'unî de >e placer entre les Autrichiens et les Russes et de retenir * n |ii ! [tie sorte prisonnières dan-- ! im le^iroupesdu p-néralMack. Le 7 vendémiaire an \l\ '"S^ j îmibre ibO:')), étant encore à Strasbourg, il adressa une courte et énergique proclîiiii lîhMi à son armée, qu'il a\ail i .ptisée <lu n "lu den!-!ii(l(' Afni.'^o, /|n'r>!l(' gai'dei'a «Iniî- i In-i' -i rf. - l)*"jà, dit-il à ses soldats, vous aw/ j;--. h W'un: iimis ne iiuu- dii^èteruii- l'Ui- 4iM' nous n'a\ mms assun' l'inde^M'iir]-iî]<*p (In f*nrp^ -vrinaîUfjuc, sec<Mii'u iio.^ alliés et couf..[hlii lnr„ii'-i| .i- - [M jM-h'^ agresseurs. »
Déjà ':ii '■!!•■■!. h-- ("iM-ji- fit' i M-i'M.i'h ■! i ' ' ''i n.' M;i!'liht|il
f'fnîonf PT1 r».i\!("'re; de^ le •> \ ''ii<i''ii(!airL' ^S) scp- Kn:)j, ceux ili' Mi!!';il < ! *le Lanrifv ;n-ni''nt
>■ '.I \ l'iitb'iniaire
i hrt'
IValiflii h- luilii iiî a\ ali! ne :*
a-ln aii'^ :
(1" octobre î^^"^») toute l'armée et l'empereur lui-même, avec son état-major, étaient de l'autre côté du fleuve. Napoléon établit son quartier-général à Stuttgard. A peine sorti (h^ Strasbourg, il avait enliainu daii^ son alliance l'électeur de Bade; il nr fiit pas mnhr< heureux avec celui d- W ui iemberg : comme l'électeur de lîavière, ces deux princes joignirent kuib LiuLipt- diaiHK « iraiiçaise. Ce n'él ail | i- n n bien fort con tin cent : mais, comme effet moral aux yeux de H n [.e, c'était chose ^rnue iniporfance capitale que ce spectacle dt lrui> -uuverams ail liuuids s'unissant avec nousconfro le chef fie l'rn,| are
d'All^'iiia^^uO.
T-e plan de l'empereur était d'occuper la \ allée lu DaîiutM', de façon à couper les forces aufnrhieîmes et à prendre à revers celles qui occupaiein 1 t îîaMere. Le 14 vendémiaire (6 ocluLrc i^Ud) les didérents corps de l'armée fi-auçaise se tronvaifnit fr>u^ on vur du hannbe. duii- la i.laiiu'de X.adlingen. INuir rin|Md-laa' la du al gai h ai le ^e^ luuuvemeuts, remper( ur a\ad ordonné à son nnni^li-a da la polira (Viidriulin^ aux jnsiiaLaux ^ic coiuple rendu deses oiiérations, se reservant de les hm^ ronnaîlr- hn luciuc u iaKla d'au luiHaiin tdficiel. qu il .ij,|H'la le hutlahîi i1o la nraude Arnu^e. Le prumicr bulkVui [>iiiu{ dau^ la .U>nileur du 21 vi-ndémiaire an XIV (13 oclubre 180d,. La France était inondée alors des maanlanients des nrahevrques et évèquc^ pour la prospérité de. aiaiies du nouveau Cyrus, comme disait l'évéquc de Lic^. a .ui sou langage hyperh()li([ue. Ce fut p;,!' rr prand(>r]mlirliii quelle apprit, à kl dak- du 1 V van. démiaire ((> oclnla. 180:;\ lasituatirai exacte de notre
aruiée.
Le marérhal S.uilL aharge d uilereepter les débouche d'Uni et d'observer le corp^ d'armée autrichien renfernudau. celte ville, fraiul.il le premier le Danube; il entra la 17 vendémiaire (1) ocUdjre) dansAugsbourg, où il fut
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bientôt rejoint par une partie de l'arnK'e. Un glorieux conihat d'avant-garde, soutenu la veille à Wertingen par quelques régiments du corps de Lannes contre un fort détachement autrichien, et dans lequel se distingua tout particulièrement un aide de camp de Murât, nommé Exelmans, attesta, dès le début, la vigueur de nos troupes. Leïendemain de ce petit combat, le maréchal Ney remontait le Danube pour s'emparer de tous les ponts du fleuve et se rendre maître des drux rives. x\rrivées à la hauteur de Gûnzbourg, ses tètes de colonnes se heurtèrent à une nombreuse division ennemie, commandée par le prince Ferdinand en personne. Malgré une résistance énergique, le pont de Gûnzbourg resta en notre pouvoir; les Autrichiens durent se retirer dans le plus grand désordre vers Ulm, en laissant entre nos mains UE millier de prisonniers et tous leurs canons. Ce succès était dû, en partie, au colonel Lacuée, mort héroïquement à la tète de son régiment. Ses funérailles eurent lieu le lendemain en grande pompe; toutes les divisions du corps de ?sey y assistèrent l'arme au bras, et lui rendirent les honneurs militaires.
Ces combats préliminaires encouragaient le soldat. A la date du 20 vendémiaire (12 octobre) on s attendait à une action décisive. Presque toutes les communications de Tarmée autrichienne jtHaient coupées; elle se trouvait en quebjue sorte prisonnière dans 11 m. TAmipereur était plein de confiance. Placé sur le pont du Lech pendant le défilé du corps d'armée de Marmont,. il fit former en cercle chaque régiment, et les harangua tour à tour. Le temps était sombre et froid, la neige tombait en abondance, les soldats avaient de la boue jusqu'aux genoux; mais ces braves gens oubliaient leurspi i tions en écoutant les paroles de l'homme qui leur apparaissait comme le dieu des combats, et ils attendaient avec
impatience Hieure promise de la grande bataille (1). Vendémiaire Les deux jours suivants furent marqués par des succès , ^^ ^V^
'' , . Il ... [septemore-
prodigieux. Le 19 vendémiaire (11 octobre), la division octobre isob]. du général Diîpont, forte de six mille hommes environ, avait eu à soutenir à Albeck le choc de plus de vingt mille Autrichiens. Elle avait gardé ses positions, et forcé l'ennemi à battre en retraite après lui avoir pris quinze cents hommes; c'était un glorieux prélude des grands événements qui allaient suivre.
L'empereur, décidé à en finir promptement, se porta de sa personne, le 21 vendémiaire an XÎV (13 octobre 1805), devant Ulm, et ordonna l'investissement de l'armée ennemie. Il fallait pour cela s'emparer du pont et de la position d'Elcliingon, par où l'ennemi pouvait opérer sa retraite ; ce soin fut confié au maréchal Ney. Le lendemain, ce brave officier, enlevant ses troupes avec une vigueur extraordinaire, prit possession de ces deux points, et le 23 (15 octobre) l'empereur put établir son quartier général dans l'abbaye d'Elchingen. Le môme jour, le maréchal Soult s'emparait de Memmingcn, forçait le général Spangcn de mettre bas les armes avec cinq mille hommes, et occupait Kiberach, tandis que Situation Marmont coupait toutes les communications de l'ennemi ^^^'^rmée surTIiler en s'établissant sur les ponts d'Unterkischer et autrichienne. d'Oberkich. Pendant ce temps le maréchal Bernadotte, qui était entré dans Munich, poursuivait le corps du général Kienmayer, lui enlevait une partie de ses équipages, et lui faisait de nombreux prisonniers. Cet infortuné général fut obligé de repasser l'Inn précipitamment. En quelques jours la Bavière fut complètement nettoyée d'ennemis.
L'armée autrichienne se trouvait alors dans un délabrement effroyable. De plus de quatre-vingt-
(I) 5* bulletin de la Grande Armée. Moniteur du 2G vendémiaire an XIV (18 octobre 1805).
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dix mille hommes, le général Mack était réduit à une cinquantaine de mille. Il persistait à demeurer dans son camp retranclié d'Ulm, comptant toujours sur le secours des Russes, qui n'arrivaient pas. Le i)rince Ferdinand, ne voulant pas se laisser prendre dans la ville, parvint à s échapper à la faveur d'une nuit ohscure ; mais le prince Murât, lancé à sa poursuite, lui prit une partie de ses hommes et toute son artillerie.
L'armée française occupait toutes les hauteurs d'Ulm ; la situation des Autrichiens était donc désespérée. L'empereur fit appeler le prince de Liclitenstein, majorgénéral de Mack, pour l'engager à capituler afin d'éviter à la place et à l'armée les malheurs d'une ville prise d'assaut. Après de longues hésitations, le général en chef autrichien, se voyant définitivement perdu, consentit à signer avec le maréchal Berthier, major-général de la Grande Armée, et ministre delà guerre, une convention d'après la(|uelle la place d'Ulm, avec tous ses magasins et son artillerie, serait remise à l'armée française. 11 était stipulé, entre autres conditions, que la garnison sortirait de la place avec tous les honneurs de la guerre, et (pielle remettrait ses armes après avoir défilé devant nos troupes ; Les officiers étaient renvoyés sur parole en Autriche, quant aux sous-officiers et soldats, ils devaient être conduits en France et y rester jus([u'à parfait échange. Il était dit seulement que, si d'ici au 3 brumaire suivant (25 octobre 1805) un corps d'année capable de dégager la ville se présentait devant la place, la garnison recouvrerait sa liberté d'action.
Cette capitulation fut signée le 25 veiub^miaire an XIV (n octobre 1805). Le lendemain mémr. Murât cernait à Nordlingcn la division du général W criieck, et le surlendemain, il contraignait cet officier et sept autres généraux à mettre bas les armes au village de ïrotztelfingen. Les armées autrichiennes étant détruites, il
" n'y avait plus d'espoir de voir venir les Russes. Le Vendémiaire 28 vendémiaire (20 octobre 1805), en vertu d'un article , ^" ^^^
iseT)teTnivre~
additionnel de la capitulation, l'armée autrichienne, son octobre 1805) général en tête, défila devant l'empereur et déposa ses armes. Napoléon avait appelé auprès de lui les principaux généraux autrichiens. Il leur parla des forces de la France, contre lesquelles les recrues de l'Allemagne, selon lui, étaient impuissantes à lutter, et il engagea fort son frère ^ l'empereur d'Allemagne, à se hâter de faire la paix. Pour lui, disait-il, il n'avait nulle ambition, ne désirait rien sur le continent ; il ne voulait que des vaisseaux, du commerce et des colonies. A en croire le général Mack, l'Autriche avait été contrainte à la guerre par la Russie; la plupart des généraux autrichiens déclarèrent qu'ils avaient désapprouvé cette guerre, et qu'ils voyaient avec le plus vif déplaisir une armée russe au milieu d'eux (1).
Les débuts de la campagne n'étaient pas faits, on le comprend, pour les encourager dans une guerre contre l'Empire. En moins de quinze jours, nous av ions anéanti une des plus belles armées de l'Autriche; soixante mille prisonniers étaient dirigés sur la France; la Bavière était délivrée, et le territoire autrichien, envahi à son tour, allait devenir le théâtre des hostilités. Et pour atteindre ces résultats magnifiques, nous avions eu à peine deux mille hommes tués ou blessés. Aussi les soldats disaientils que l'empereur, dont les savantes manœuvres avaient produit ces résultats, avait une nouvelle méthode de faire la guerre, et (|u'il se servait plus de leurs jambes que de leurs baïonnettes (2). Mais les centaines de milliers d'ossements français que leur empereur bien aimé devait en quelques années semer dans toute l'Europe
(1) 0*^ bulletin de la Grande Armée. Moniteur du 4 brumaire au XIV (20 octobre 1805).
(2) G* bulletin. Moniteur du 3 brumaire an XIV (25 octobre 1805).
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octobre i8o:.). A la suite de ces brillants débuts, Napoléon adressa à ses soldats une proclamation où il leur promit de les mener prochainement à de nouveaux succès. Maintenant c'était la Russie qu'il fallait abattre, comme on avait abattu r Autriche. « Cette armée russe, que Torde l'Angleterre a transportée des extrémités de l'univers, disaitil, nous allons lui faire éprouver le même sort. » En attendant, il décréta, le 29 vendémiaire (21 octobre 1805), que ce mois de vendémiaire de l'an XIV (septembreoctobre 1805) serait compté comme une campagne à tous les soldats composant la Grande Armée. Le même jour, il décréta encore qu'il serait pris possession de tous les états de la maison d'Autriche en Souabe; que toutes les contributions de guerre ou autres y seraient levées au profit de l'armée française, et que chacun aurait dans ces contributions une part proportionnée à ses appointements, C'était bien le même homme qui, au déchut de ses campagnes, en qualité de général en chef, montrait l'Italie comme une proie à ses soldats, et qui, pillard formaliste, fit de la guerre un instrument de fortune pour lui-même et pour ses généraux.
Les nouvelles de ces premiers triomphes causèrent en France une joie profonde, inexprimable. Les craintes qu'avait fait naître la déclaration de guerre se dissipèrent instantanément; les bulletins de la (irande Armée excitèrent un enthousiasme universel; on les lut au prône, au théâtre, sur les places publiques. L'archevêque de Tours recommanda aux curés de son diocèse, dans une lettre pastorale, de les lire attentivement, et d'y faire remarquer tout ce qui pouvait intéresser les peuples « surtout dans les traits d'humanité, de génie, de prudence et d'intrépidité dont Sa Majesté avait donné tant d'exemples » Le Sénat, émerveillé, chargea une com-
mission de quatre membres de se rendre au quartier Vendémiaire jT^énéral de l'empereur pour lui présenter ses félicita- , ^^ ^^^ tions. « Il faudra bien des monuments, Sire, disait le octobre I805). Sénat, pour que l'histoire puisse rendre croyables les prodiges que vous opérez. Les quatre membres nommés pour faire part de ce compliment officiel à l'empereur étaient les sénateurs Collaud, Sainte-Suzanne, Monge et Garnier-Laboissière (1).
Cependant il y avait une ombre au tableau. Le jour Désastre même où l'armée autrichienne déposait ses armes aux ^^ Trafalgar. pieds de Napoléon, nous essuyions sur mer un eflroyable désastre. Au moment de partir pour la campagne d'Allemagne, Napoléon, mécontent de Villeneuve, avait ordonné à son ministre de la marine Decrès de lui retirer son commandement et de le remplacer par l'amiral llosily. Fort attaché à l'amiral Villeneuve, Decrès s'était contenté d'annoncer le départ de Rosily ; il avait même, à mots couverts, engagé son ami à sortir de son inaction pour rentrer^ par quelque action d'éclat, dans les bonnes grâces de l'empereur. Villeneuve se décida à tenter un suprême effort, moins pour recouvrer la faveur du maître, que pour se disculper de l'accusation de lâcheté dirigée en haut lieu contre lui.
Il était toujours à Cadix, ayant sous la main dix-huit vaisseaux français et quinze navires espagnols commandés par l'amiral Gravina; en tout trente-trois bâtiments. L'amiral Nelson, revenu des Antilles, où il avait vainement couru à la rencontre de Villeneuve, croisait devant Cadix pour l'empêcher d'en sortir. Il n'avait que vingt-sept vaisseaux; mais ses bâtiments valaient mieux et étaient mieux armés que les nôtres; ses équipages, sans être plus braves, étaient plus exercés que nos marins. Impatient de se laver d'un reproche immérité, Vil-
(1) Annales critiques de littérature et de morale (9^ cahier, 1 806, p. 527).
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oc/oftjT 1805). comme s'il avait jugé quil n était pas de taille à se mesurer avec lui.
Le 28 vendémiaire an XIV (20 octobre 1805), il quitta la rade de Cadix avec toute sa Hotte, et se porta résolument contre la flotte anglaise. Monté sur le Bucentaure^ Villeneuve fit sonner le l)ranle-bas de combat dès qu'on aperçut les premières voiles ennemies. La bataille fut acbarnée et sanglante; maïs dès 1o début elle nous fut défavorable. Nelson avait l'avantage du vent. Pour suppléer à son infériorité numérique, il s'élança à toute vitesse contre le centre de l'escadre franco-espagnole, et manœuvra de manière à la couper en deux. Nos ma rins soutinrent le cboc avec une intrépidité béroïque ; nos officiers firent des prodiges de valeur. Le contreamiral Magon, monté sur YAlyésiras, engagea une lutte corps à corps avec le Tonnant, ancien vaisseau de notre marine, devenu anglais depuis Aboukir. L'amiral Gravina, de son côté, soutint bravement l'honneur du pavillon espagnol; mais les Anglais avaient pour eux la science consommée d'un grand homme de mer. Pourtant une lueur de fortune sembla sourire à Villeneuve. Une sorte de duel effroyable s'était engagé entre le vaisseau français le Redoutable^ commandé par l'intrépide capitaine Lucas, et le vaisseau amiral anglais le Victory, ou, debout sur le pont, Nelson suivait de l'œil les péripéties de la bataille. Une balle, partie des hunes du jyjQj.^ Redoutable, vint le frapper dans les reins; il fallut l'emde Nelson, porter mourant. Malheureusement pour nous, ses dispositions avaient été si bien prises, ses ordres furent si Lien exécutés, que sa mort n'empêcha pas notre défaite. L'amiral Villeneuve, dont le vaisseau, criblé de boulets, tout désemparé, était sur le point de couler bas, fui obligé d'amener son pavillon après une résistance déses-
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pérée. Le contre-amiral Dumanoir ne put, à cause du Vendémiaire vent contraire, se porter là où nous faiblissions, et il se ^^^ ^^^ retira, jugeant la partie perdue. Le contre-amiral Magon, octZrTmb). que nous avons vu aux prises avec le Tomiant, se fit tuer à son bord. Le vaisseau français V Achille aima mieux sauter que de se rendre. A cinq heures la bataille était complètement perdue. L'amiral Gravina, grièvement blessé lui-même, put ramener dans le port de Cadix onze vaisseaux, dont six français. De son côté, le contreamiral Dumanoir était parvenu à en sauver quatre; c'était tout ce qui restait des trente-sept bâtiments avec lesquels Villeneuve avait engagé le combat; le reste était pris ou détruit.
Les Anglais avaient eux-mêmes horriblement souffert; ils avaient perdu Nelson, leur plus grand homme de mer, ce qui atténuait en quelque sorte l'importance de leur victoire. Notre défaite était certainement glorieuse, plus glorieuse que beaucoup de victoires ; mais elle n'en portait pas moins à notre marine un coup irréparable. Le malheureux Villeneuve, emmené en Angleterre, puis renvoyé plus tard en France sur parole, se tua de désespoir, victime d'une inexorable fatalité.
La nouvelle du désastre de Trafal2:ar contrista pro- Effet fondement l'empereur. Il eut le tort de se montrer ingrat \l Trafai^^r. ^ envers ceux qui avaient héroïquement combattu, et il ordonna que le silence se fît sur cette défaite, où tant de vaillance avait été déployée en pure perte. C'est à peine, en effet, si les journaux du temps en dirent un mot ; on parut ne pas y attacher grande importance. L'éclat de la capitulation d'Ulm couvrit dans toute l'Europe le retentissement qu'en Angleterre on essaya de donner à cette lugubre bataille. Et en effet cette victoire de la marine anglaise ne pouvait rien changer à l'état des choses sur le continent. Aussi tous les regards se portaient-ils du côté du Danube.
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Mais avant de retracer les dernières péripéties de cette admirable campagne d'Allemagne de lun XIV (1805- 1806), il convient de jeter un regard sur l'Italie. Là, sous le commandement de Masséna, nos troupes battaient également l'ennemi. L'Italie était un pays où IVIasséna avait une longue habitude de la victoire. Peu estimable à cause de ses déprédations et de sa voracité, comme tant d'autres officiers de l'Empire, ce général avait une réputation militaire justement méritée, et son armée, qu'on appelait la droite de la Grande Armée, n'était pas inférieure à celle qui opérait en Allemagne. Dès le 26 vendémiaire (48 octobre 1805), il s'était emparé du cours de l'Adige. A la nouvelle de nos succès m Allemagne, il se disposa à agir énergiquement de son côté et à livrer au prince Charles une bataille décisive, bien que ses troupes fussent de beaucoup inférieures ea nombre aux troupes de l'ennemi; mais elles étaient exaltées par le récit de nos succès en Allemagne; rien ne leur paraissait impossible. Le 7 brumaire (29 octobre 1805), elles emportèrent, au pas de course, pour ainsi dire, les redoutes de Caldiero, et firent deux mille prisonniers. Ce n'était que le prologue de succès plus importants.
Le lendemain, vers deux heures, l'action s'engagea sur toute la ligne, à deux milles en deçà du village de Caldiero, où le prince Charles avait formé un vaste camp retranché. Les divisions Molitor, Gardanne et Duhesme abordèrent l'ennemi avec tant de résolution qu'en moins de trois heures elles le culbutèrent sur tous les points. A quatre heures et demie, le champ de bataille était jonché de cadavres autrichiens, et le prince Charles se retirait, laissant entre nos mains trois mille cinq cents prisonniers. Ce glorieux combat nous avait coûté trois mille
Le prince Charles, malgré ses pertes, était encore à la tête d'une puissante armée. Invité à revenir précipitam-
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ment en Autriche pour couvrir la capitale menacée, il trouva moyen d'opérer sa retraite en assez bon ordre. Masséna le poursuivit, l'épée dans les reins, les 10, 11 et 12 brumaire (1, 2 et 3 novembre 1805) et, dans ces trois jours, il lui enleva encore quelques milliers dhommes. Le prince Charles sauva son armée en faisant sauter les ponts de la Brenta, ce qui lui permit de mettre une journée de marche entre elle et les troupes françaises lancées à sa poursuite. Il se hâta de gagner la vallée de Uaal, pour rejoindre les réserves russes qui se formaient en arrière de Vienne. Il n'avait pas une minute à perdre. Masséna, ne pouvant l'atteindre, alla bloquer Trieste. Pendant ce temps, le maréchal Ney envahissait le Tyrol à la tète d'une dizaine de mille hommes. Il lui fallut peu de jours pour faire la conquête de ce pays de montagnes, où la défense pourtant était si facile. Mais les soldats de Ney, intrépides comme leur chef, ne connaissaient aucun obstacle. Ni crêtes, ni rochers n'étaient capables de les arrêter. Le général Jellachick, à la tête d'une division de six mille hommes échappée au désastre d'Ulm, fut obligé de mettre bas les armes devant eux. Une autre division, forte de cinq mille hommes, commandée par un prince de Rohan, au service de l'Autriche, crut nous échapper en rétrogradant du côté de Vienne, où le prince Charles avait jeté, en passant, une forte garnison; mais cette division vint se heurter à l'un des lieutenants de Masséna, la général Saint-Cyr, qui la contraignit de capituler. L'Autriche avait perdu, en quelques jours, le Tyrol et une quinzaine de mille hommes ; et, grâce aux efforts vigoureux du corps de Ney, l'armée d'Italie pouvait donner la main à la Grande-Armée.
Voyons maintenant ce que faisait Napoléon. Après la capitulation d'Ulm, l'empereur s'était rendu à Munich, où il avait été reçu avec enthousiasme par la population bavaroise. Pendant son court séjour dans cette capitale
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de la Bavière, il donna un concert à toutes les dames de la cour, et écouta religieusement la messe dans la chapelle du palais de l'électeur. 11 était en train de prendre ses dernières dispositions pour pousser activement les opérations militaires en Autriche, quand il apprit (]ue le roi de Prusse venait de traiter avec le czar Alexandre. Voici ce qui s'était passé.
En présence des succès prodigieux de nos armées, l'empereur de Russie avait résolu de tenter un suprême effort pour entraîner le roi Fréd(hnc-Guillaume dans la coalition. Il prit donc le parti de passer par Berlin, en se rendant à son armée. Il y arriva le 3 brumaire (25 octobre 1805), et il y fut reçu avec les démonstrations de la plus vive sympathie. Jeune, aimable, plein de finesse, le czar s'attacha à ranimer dans cette vieille cour féodale de Berlin les anciens et amers ressentiments contre la Révolution française. Il exploita surtout un incident dont on avait fait grand bruit dans l'entourage antifrançais du roi Frédéric-Guillaume. Une division française, allant en Bavière, avait traversé le territoire prussien d'Anspach. C'était là, disait-on à la cour, un outrage à la Prusse. On la traitait comme on avait traité Baden en violant son territoire pour s'emparer du duc d'Enghien. Le roi de Prusse, inlluencé par sa jeune et charmante femme, qu'animait une haine profonde contre la France, en témoigna tout son mécontentement aux envoyés de l'empereur. MM. Durocet Laforest. Le czar Alexandre, merveilleuseiiient servi par les personnages les plus influents de la cour de Berlin, décida enfin le roi de Prusse à signer, le 12 brumaire an XIV (3 novembre 1805), un traité par lequel il s'engageait à intervenir entre la France et l'Autriche pour les forcer à la paix. Seulement, comme il imposait à la France des conditions qu'on savait d'avance devoir être dédaigneusement repoussées, ce traité était comme une sorte de déclaration de guerre à l'Empire.
Marche
de la Grande
Armée.
Alexandre quitta Berlin le 14 brumaire (5 novembre Brumaire 1805), heureux d'avoir entraîné le roi de Prusse, et sûr ^^ ^'^ désormais d'avoir raison de son terrible adversaire. Du- viTble%m) roc, de son coté, voyant que sa mission avait complètement échoué, se retira vers le même temps, et il courut rejoindre l'empereur à son quartier général. En apprenant ce qui se passait à Berlin, Napoléon fut saisi d'étonnement et de colère ; mais il n'en fut que plus décidé à frapper tout de suite un grand coup, jugeant que la meilleure réponse à faire à la Prusse, c'était le prompt écrasement de la Russie et de l'Autriche.
Dès le 4 brumaire (26 octobre 1805) toute la Grande Armée s'était mise en mouvement. Quelques jours après, le prince Murât prenait position à Haag, après avoir vigoureusement chargé une division autrichienne; Bernadotte et Marmont étaient à Salzbourg; Davoût à Muldorff, et Lannes à Braunau, où l'empereur établit son quartier général. La terre était couverte de neige, mais un temps sec et froid avait succédé aux pluies du mois dernier, et la marche de nos troupes en était singulièrement favorisée. Aussi la Grande Armée continua-t-elle, sans désemparer, sa marche sur Vienne, tout en livrant combat aux divisions russes et autrichiennes, qui la harcelaient au passage. En quelques jours elle ramassa quinze à dix-huit cents prisonniers, tant Autrichiens que Russes (1). A Lambach, à Amstellen et à Steyer, Russes et Autrichiens furent rudement éprouvés. Le 14 brumaire (5 novembre 1805), Napoléon porta son quartier général à Lintz, où l'empereur d'Autriche était encore quelques jours auparavant. On trouva dans cette ville d'immenses magasins et de grandes quantités de draps et de capotes. Nos troupes étaient alors sur les bords de l'Eiins, dernière ligne de défense des approches de Vienne.
(1) 18" bulletin de la Grande Xrmée. Moniteur du 24 brumaire an XIV 15 novembre 1805).
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Bkumairb Napoh'on recula Lintz, le 11 brumaire (8 novembre
^A^*^ 1805), lu visite du lieutenant général comte de Guilay,
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membre 1805). envoyé par l'empereur d'Autricbe pour demander un armistice. 11 eut avec lui une très longue conférence (1 ) qui n'aboutit à rien, car l'empereur le congédia sans rien accorder. Le jour môme Marmont, en se dirigeant vers Léoben, rencontra à Weyer l(> régiment de Guilay, le chargea vigoureusement et lui fit quatre cents prisonniers. Murât, de son côté, établit son quartier général à l'abbaye de Molk, et poussa ses avant-postes jusqu'à Saint-Polten, où bivouaquait l'armée russe, conunandéepar le vieux général Kutusof. Enfin une avant-garde du corps de Davoût culbuta la division du général Meerfeldt, qui se dirigeait vers la capitale pour la couvrir, lui prit trois drapeaux, seize canons et lui fit quatre mille prisonniers.
Le lendemain matin. Murât se porta rapidement sur Saint-Polten; les Russes avaient disparu. Dans la crainte de voir leurs communications avec la Moravie coupées par un mouvement du maréchal Mortier sur la rive gauche du Danube, ils avaient repassé ce fleuve et opéré leur retraite sur Krems. Trouvant le champ libre. Murat dirigea immédiatement la brigade de dragons du général Sébastiani sur Vienne. L'empereur François II avait renoncé à défendre sa capitale ; il Pavait même quittée depuis plusieurs jours avec toute sa cour. Le prince Murât suivit de près son lieutenant, et, le 22 brumaire de l'an XIV (13 novembre 1805), à dix heures du matin, il fit son entrée à Vienne et établit son quartier général dans la maison du duc Albert. Une colonne de cavalerie s'était, dès la pointe du jour, emparée des ponts de Vienne au moment où un détachement ennemi s'apprêtait à les faire sauter.
(1) 20« bulletin de la Grande Armée. Voy. Moniteur du 2G brumaire an XIV (17 novembre 1805).
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L'empereur, en quittant Lintz, où il avait reçu les Brumairk délégués chargés de lui présenter les félicitations du (J^^f^^ Sénat, était allé se loger dans l'abbaye de Molk, une vembre isos). des plus magnifiques de l'Europe. Ce fut là qu'il apprit que la capitale de l'Autriche avait été occupée sans coup férir. 11 quitta Molk aussitôt, et il alla s'installer au château de Schœnbrunn, résidence impériale bâtie par Marie-Thérèse aux portes de Vienne,
L'occupation de la capitale d'un grand empire comme l'Autriche était un fait de nature à impressionner profondément les esprits en Europe. Vienne était une ville de près de trois cent mille liabitants, pleine d'immenses richesses. L'arsenal renfermait d'énormes quantités de munitions, cent mille fusils ou carabines et deux mille pièces de canon de tout modèle et de divers calibres, dont on s empara pour le compte de l'armée. L'Autriche fut immédiatement traitée en pays conquis. Par un décret en date du 24 brumaire an XIV (15 novembre 1805), Napoléon en organisa le gouvernement et l'administration. Il décida notamment qu'il y aurait un gouverneur général et un intendant général de la province d'Autriche, et un commandant et un intendant par chaque cercle. Le général de division Clarke fut nommé gouverneur général de la haute et basse Autriche, et le conseiller d'État Daru intendant général.
Après avoir donné ces premiers soins à l'organisation de sa nouvelle conquête, l'empereur songea à terminer la guerre par un coup décisif. Déjà, par ses ordres, les corps des maréchaux Soult et Lannes et le prince Murât avaient passé le Danube et s'étaient portés sur Brûnn, capitale de la Moravie, pour couper la retraite au général Kutusof. Le 24 brumaire (15 novembre 1805) Lannes et Murât rencontrèrent l'armée russe à Hollabrunn. Les Russes vivaient en assez mauvaise intelligence avec leurs alliés, dont ils dévastaient le territoire, comme s'ils étaient
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en pays conquis. Un parlementaire russe demanda au prince Murât et obtint de lui pour les troupes de l'empereur de Russie l'autorisation de se séparer des Autrichiens. Le prince Murât alla plus loin. Il crut devoir accorder au baron de Wintzingerode, aide de camp g(''néral du czar, un armistice pour l'armée russe. L'empereur, fort irrité, refusa de ratifier cet engagement, et adressa une violente semonce à son beau-frère Murât, en lui ordonnant formellement d'attaquer l'armée du czar et de la tailler en pièces.
L'attaque eut lieu, en effet, dès le lendemain. L'ennemi atteint à JuntesdorlT supporta vaillamment le (dioc des cavaliers de Murai et des corps de Soult et de Lannes; mais son arrière-garde, composée d'une partie de l'armée russe, fut mise en pleine déroute. Il laissa entre nos mains douze pièces de canon, cent voitures de bagages^ deux mille prisonniers et perdit deux mille hommes tant tués que blessés. Poursuivis l'épée dans les reins, les Russes nous abandonnèrent encore deux milb^ prisonniers à Porlitz, dans la journée du 27 brumaire (18 novembre 1805). Le même jour, à trois heures de l'aprèsmidi, Murât entra dans la capitale de la Moravie, que l'ennemi venait d'abandonner sans essayer de la défendre. La ville était largement pourvue d'approvisionnements en vivres et en munitions, et nous y trouvâmes soixante pièces d'artillerie.
A la nouvelle de ces derniers combats, l'empereur, dont le quartier général était à Porlitz, se dirigea vers Briinn, où il entra le 29 brumaire (20 novembre 1805) à dix heures du matin. Une députation des Eiats de Moravie, l'évéque de Briinn en tète, vint à sa rencontre pour le complimenter, tant était grande la joie des habitants de ce pays d'être débarrassés de la présence des Russes. Là, Napoléon reçut une nouvelle visite du lieutenant général de Guilay, accompagné cette fois de
M. de Stadion, ministre de l'empereur d'Allemagne en Russie. Ces messieurs étaient munis de pouvoirs réguliers pour traiter de la paix définitive entre la France et l'Autriche. L'empereur, ne voulant pas perdre son temps h négocier, alors qu'il tenait en quelque sorte l'ennemi entre ses mains, les renvoya à son ministre des relations extérieures, M. de Talleyrand, qu'il avait fait venir à Vienne. En même temps, il manda à ses ministres de l'intérieur et de la j^uerre d'accélérer le départ des conscrits^ pour remplir les vides de la Grande Armée.
Le czar Alexandre et l'empereur François se trouvaient alors à Ohnutz, délibérant avec le vieux Kutusof sur le parti à prendre. L'armée alliée, malgré les échecs successifs qu'elle avait subis, s'élevait encore à près de cent mille hommes, dont soixante-dix mille Russes environ et trente mille Autrichiens. Napoléon avait voulu donner un repos de quelques jours à ses troupes, harassées de fatigue par une marche de cinq cents lieues et de continuels combats. Cette inaction iit croire aux empereurs d'Allemagne et de Russie que lui-môme était las de la lutte, que ses troupes étaient désorganisées, et qu'il ne tenait pas à livrer bataille. Ils résolurent donc de le forcer à combattre, et se mirent en devoir d'aller à sa rencontre ; ils couraient à leur perte.
Napoléon avait eu tout le loisir d'étudier son champ de bataille entre Briinn et Olmutz, il ne pouvait donc être mieux servi par la fortune. Il ne fut pas jusqu'à la présomption de ses adversaires qui ne lui fut d'un grand secours. Les avant-postes du prince Murât ayant été cernés à Vischau par une nuée de Cosaques, une cin- (juantaine d'hommes du 6' régiment de dragons s'étaient laissé prendre; il n'en fallut pas davantage pour faire crier d'avance victoire à une foule de jeunes officiers, dont le czar était entouré. C'en était fait de nous, disaiton au camp des deux empereurs.
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Napoléon, en apprenant la présence du czar Alexandre à Olnuitz, avait eu l'idée de lui envoyer le général Savary pour le complimenter et peut-être pour savoir à quelles conditions il serait disposé à traiter. Il put bientôt se convaincre par lui-même des folles illusions dont se payait Fentourage du czar. Il avait chargé Savary de proposer de sa part une entrevue au czar Alexandre; celui-ci lui envoya le prince Dolgorouki, un de ses aides de camp. Cet officier sembla prendre à tache, par sa jactance, de dévoiler à Napoléon les prétentions ridicules auxquelles on était arrivé au camp des alliés, li se conduisit « en vrai trompette de l'Angleterre (1) ». Il alla jusqu'à demander à l'empereur, entouré de ses officiers, de céder la Belgique et de se dessaisir de la couronne d'Italie. C'était de la folie. Napoléon vit bien quunevictoire éclatante auraitseuleraison de ces gens-là.
Ce qui avait enflé l'orgueil du jeune écervelé que le czar avait envoyé à son puissant adversaire, c'est que, à la suite de l'échaufl'ourée de Vischau, Napoléon avait donné l'ordre à son armée de se retirer de nuit, comme si elle eût essuyé une défaite, et de se replier à trois lieues en arrière dans une excellente position. C'était uniquement pour abuser l'ennemi et l'attirer sur un terrain merveilleusement choisi d'avance. Le prince Dolgorouki revint au camp allié, convaincu que l'armée française était toute démoralisée, et que sa perte était certaine.
Les habiles stratégistes de l'armée austro-russe donnèrent en plein dans le piège qui leur avait été tendu. Le 10 frimaire (1" décembre 1805), l'empereur put voir, du haut de son bivouac, l'armée russe descendre des hauteurs formidables qu elle occupait, et commencer un mouvement de flanc pour tourner notre droite. Il éprouva
(I) 30« bulletin. Moniteur du 2S frimaire an XIV (16 décembre 1805).
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l'indicible joie de l'aigle qui sent une proie venir se jeter dans ses serres, et s'écria à plusieurs reprises : « Avant demain au soir cette armée est à moi. » Dans la soirée, il adressa à ses soldats une de ces proclamations concises comme il savait les faire, et propres à porter dans leurs cœurs la fièvre des combats. Il leur promit de se tenir loin du feu, pour diriger leurs bataillons, et de s'exposer lui-même aux premiers coups si la victoire était un moment incertaine. Cette proclamation produisit son efl*et accoutumé. En se promenant, à la lueur des torches, pour visiter les bivouacs, l'empereur fut accueilli par d'enthousiastes acclamations ; ses grenadiers lui promirent de lui amener le lendemain les canons et les drapeaux de l'armée russe pour fêter l'anniversaire de son couronnement. Puis, après avoir passé une partie de la nuit dans une cabane de paille, que lui avaient faite ses soldats, il prit ses dernières dispositions pour la bataille.
Le maréchal Lannes, chargé du commandement de notre gauche, devait appuyer une partie de ses divisions au Santon, position superbe, flanquée de dix-huit pièces de canon, i^e maréchal Soult, avec les généraux Vandamme, Saint-llilaire et Legrand pour divisionnaires, commandait la droite de l'armée. Le maréchal Davoût fut envoyé au couvent de Raygern, sur la route de Vienne à Brùnn, pour contenir l'aile gauche de l'ennemi. Le corps du maréchal Bernadotte formait le centre de l'armée, ayant à sa gauche la division du général Rivaud appuyée à la droite du prince Murât, et à sa droite la division Drouet. L'empereur gardait avec lui, comme réserve, les dix bataillons de la garde et les dix bataillons de grenadiers du général Oudinot pour se porter partout où sa présence serait nécessaire. Ces différents corps pouvaient former une masse de soixante-dix mille hommes à opposer aux cent mille soldats de l'armée
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austro-russe ; mais Fardeur de nos troupes, leur foi dans le succès, leur confiance dans leur général, compensaient largement pour elles le désavantage du nombre.
Le jour parut enfin. C'était le H frimaire an XIV, qni correspondait au 2 décembre 1805, anniversaire du couronnement. Jamais soleil d'automne ne s'était levé plus radieux. L'empereur était entouré de ses marécliaux. Aux premiers rayons du soleil il donna le signal; chaque maréchal rejoignit son corps au grand galop, et la bataille commença.
Ce fut conmie un combat de géants. En moins d'unô heure, toute la gauclie de l'ennemi se trouva coupée. La garde impériale russe dut donn<T pour essayer de rétablir ses communications; mais, vigoureusement chargée par quelques bataillons du maréchal Bessières, elle fut elle-même mise en déroute en un instant. Colonel, artillerie, drapeau, tout fut enlevé; le grand-duc Constantin, dont le régiment fut écrasé, ne dut son salut qu'à la vitesse de son cheval.
Des hauteurs du village d'Auslerlit/, le czar et l'empereur d'Allemagne assistèrent à la défaite de la garde russe. Ik allaient avoir à contempler un spectacle plus horrible encore. Deux corps russes, pour nous échapper, s'étaient engagés sur des étangs glacés, situés à la hauteur du couvent de Raygern. L'empereur, s'en étant aperçu, dirigea quelques volées de canon sur ces étangs, qui s'entr'ouvrirent et engloutirent plusieurs milliers de russes. C© fut la iin de cette terrible et glorieuse journée. Près de vingt mille Russes et Autrichiens, tués ou blessés, gisaient sur le champ de bataille. Nous avions fait trente mille prisonniers, pris tous les étendards de la garde impériale russe et cent vingt pièces de canon. Le czar Alexandre perdait à lui tout seul plus de quarante-cinq mille hommes. Jamais déroute de l'ennemi n'avait été plus complète, et jamais victoire ne nous
avait si peu coûté. Trois mille Français à peine avaient été tués ou blessés.
Les soldats avaient baptisé cette bataille du nom de journée des trois empereurs. Napoléon l'appela la bataille d'Austerlitz, nom qu'elle a gardé dans l'histoire.
Le lecteur nous pardonnera de n'avoir pas raconté avec plus de détails les péripéties diverses de cette journée mémorable. Mais les récits de bataille allongés outre mesure, bons dans un livre de stratégie militaire, nous ont toujours paru inutiles et fastidieux; ils allanguissent le récit, sans intérêt pour l'histoire. Ce qu'il importe de connaitre, ce sont les résultats d une bataille. Immenses furent ceux de la journée d'Austerlitz. L'empereur eut raison de dire à ses soldats, dans une nouvelle proclamation, datée d'Austerlitz, où il avait porté son quartier général : « Je suis content de vous ; vous avez, à la journée d'Austerlitz, justifié tout ce que j'attendais de votre intrépidité... Mon peuple vous reverra avec joie, et il vous suffira de dire : J'étais à la bataille d'Austerlitz, pour que l'on vous réponde : Voilà un brave. »
Le 12 frimaire (3 décembre 1805), à la pointe du jour, le prince Jean de Lichtenstein, qui commandait l'armée autrichienne, vint trouver l'empereur à son quartier général pour obtenir un armistice. L'ennemi s'était retiré par le chemin d'Austerlitz à Godding. Napoléon résolut de le poursuivre sans relâche; et, le 13 frimaire (4 décembre), il établit son quartier général près de Saruschitz, où l'empereur d'Allemagne ne tarda pas à le rejoindre. Ils eurent ensemble une conférence déplus de deux heures, et convinrent d'un armistice et des principales conditions de la paix, qui devait être négociée et conclue sous peu de jours. L'empereur François II essaya également d'obtenir une trêve pour les restes de l'armée russe ; mais Napoléon lui fit observer que cette armée était cernée. Il voulut bien lui promettre seulement
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d'arrêter la marche de ses coloaiiis pour laisser passer les Russes, à la condition qu'ils évacueraient immédialenient rAllemagne et retourneraient en Russie. « C'est l'intention du czar Alexandre », répondit l'empereur François; et le czar put, sans être autrement inquiété, regagner ses frontièrefî. Ce fut là, de la part de Napoli'on, de la générosité mal placée, car on ne devait guère lui en savoir gré.
La légende raconte qu'en faisant approcher l'empereur d'Allemagne du feu de son bivouac, il lui dit: <( Je vous reçois dans le seul i)alais que j'habite depuis deux mois. » A quoi lempereur d'Allemagne aurait répondu en riant: « Vous tirez si bien parti de cette habitation qu'elle doit vous plaire. » Mais c'est là, nous le répétons, de la pure légende; le rédacteur du bulletin officiel, où nous la trouvons consignée, avoue lui-même, en émettant quelques doutes, que c'est du moins ce que l'on croit avoir entendu (1). Avons-nous besoin de dire à nos lecteurs combien il faut se méfier des légendes?
En moins de trois mois, Napoléon avait détruit la troisième coalition ; il fallait maintenant, pour assurer une paix solide, obtenir tous les avantages qu'on était en droit de réclamer, après une si admirable campagne. Les négociations s'ouvrirent immédiatement à Briinn entre M. de Talleyrand, pour la France, et le lieutenantgénéral de Guilay et le prince de Lichtenstein, pour TAutriche, car il avait été convenu qu'on traiterait séparément avec cette puissance. Napoléon, laissant à son ministre des relations extérieures, auquel il avait donné ses instructions, le soin de terminer cette affaire, quitta Brûnn pourserendreaVienne.il y trou va M. a ii lugwitz. Le roi de Prusse, à la suite de son traité avec le czar,
(1) Voy. 31» bulletin. Afom/ewrdu 26 frimaire an XIV(n décembre 180.".).
l'avait envoyé à l'empereur pour tâcher de lui imposer sa médiation. Mais les choses avaient bien changé depuis que le successeur du grand Frédéric s'était abusé au point de croire qu'il lui serait possible de poser des conditions à l'empereur des Français. L'attitude de la cour de Prusse ne pouvait être que pleine de confusion en présence du vainqueur d'Austerlitz. Aussi son envoyé fut-il étonné et ravi de trouver Napoléon dans les dispositions les plus conciliantes. Il plut môme à l'empereur de conclure avec la Prusse une alliance offensive et défensive. Ses conditions furent à peu près celles que Duroc était allé porter à Berlin. Il céda à la Prusse le Hanovre, dont il disposait comme de sa propriété, et exigea en échange la principauté de Neufchàtel et le duché de Clèves, qu'il se proposait d'offrir à la Bavière pour agrandir les Etats de l'électeur. Les clauses de ce traité furent signées à Schœnbrunn le 24 frimaire anXIV (15 décembre 1805), clauses bien éphémères, et qui devaient être déchirées avant l'année révolue.
Cependant, les plénipotentiaires de l'Autriche hésitaient à accepter les dures conditions que M. de Talleyrand était chargé de leur soumettre ; ils auraient voulu notamment obtenir quelque chose en faveur de la cour de Naples, contre laquelle, comme on le verra bientôt, nous avions les plus justes griefs, et dont Napoléon avait dès lors résolu la déchéance. MM. de Guilay et de Lichtenstein, trouvant M. de Talleyrand inflexible, avaient même quitté Brûnn. Mais la Grande Année, grossie d'une partie des troupes deMasséna, comptait plus de cent cinquante mille combattants, répandus autour de Vienne; toute résistance était impossible; il fallut se résigner. Les plénipotentiaires français et autrichiens se réunirent de nouveau, à Presbourg cette fois, et, après des pourparlers de quelques jours, ils signèrent, le 6 nivôse de l'an Xi\ (26 décembre 1085), un traité de paix qui fut
Frimaire an XIV
{novembre- décembre 1805).
Traité de
Schœnbrunn
avec la Prusse.
Traité de Presbourg.
Nivôse
an XIV
janvier Ï80G).
Nivôse
an XIV
{décembre
fanvier 1806).
126 HISTOIRE DU PREMIER EMPIRE. an xiv (1805-180G).
ratifié le lendemain à Vienne par l'empereur Napoléon et Tempereur François II.
Par ce traité, l'empereur François cédait à la France les États Vénitiens, l'Istrio, la Dalmatie et le Frioul, dont le traité de Campo-Formio lui avait reconnu la possession, Trieste et les bouches du Cattaro. Ces divers territoires devaient être réunis au royaume d'Italie; co qui était ex'Ktenieut la même chose que s'ils eussent été incorporés à l'Empire. Ce n'était pas tout. Pour récompenser lafulélité de sesalliés, les électeurs de Bavière et de Wurtemherg, Napoh'on avait jug<'' à propos de transformer leurs principautés en royaumes; l'Autriche fui obligée de reconnaitre ces royautés nouvelles. De plus, elle dut céder à la Bavière le ïyrol tout entier, le margraviat de Burgaw, la principauté d'Eichstaed, et au Wurtemberg une partie de la Souabe ; enfin, il lui fnllui payer à l'Empire une quarantaine de millions, que Napoléon se proposait de partager entre les maréchaux et les généraux qui avaient concouru à cette glorieuse
campagne.
Jamais Napoléon n'avait conclu de trait(3 plus avantageux. Peut-être même aurait-on pu lui dire : Tu as trop vaincu. L'Autriche, en efl*et, était frappée, non pas seulement dans sa grandeur matérielle, mais surtout dans sa o-randeur morale. Entièrement exclue de l'Italie — ce qui n'était que justice — elle perdait quatre millions d'habitants et quelques-unes de ses plus belles provinces. L'empereur François II fut obligé de reconnaître aux nouveaux rois de Bavière et de Wurtemberg et à l'électeur de Bade les mêmes droits sur la noblesse immédiate èe leurs États que ceux qu'il avait dans les siens. Pour un souverain féodal, comme l'empereur d'Allemagne, c'était singulièrement déchoir. Or, on n'humilie pas impunément un adversaire. Le premier article du traité de Presbourg avait beau déclarer quil y aurait
entre l'empereur d'Allemagne, l'empereur des Français Nivôse et leurs héritiers et successeurs paix et amitié, à perpé- ^^ ^^^
IdéceTnbTe
titité (1), l'empereur François garda au fond du cœur i805-
une amertume mal dissimulée ; la paix qu'il venait de J^^^^^^' i^oe). conclure n'était pas une paix bien assise.
Après avoir donné les ordres nécessaires pour la rentrée de son armée en France, Napoléon alla jouir de son triomphe à Munich. Il avait conclu avec les électeurs de Bavière et de Wurtemberg, élevés par lui au rang de monarques, un traité d'alliance offensive et défensive, qui devait durer jusqu'à ce que la fortune abandonnât ses armes. Il fut reçu avec des transports d'enthousiasme dans la capitale de la Bavière. On l'accueillit comme un libérateur. Ces Allemands saluant de leurs acclamations l'homme qui venait d'écraser le chef suprême de la patrie allemande, c'était assurément quelque chose de bizarre. Le nouveau roi de Bavière, Maximilien-Joseph, ne savait comment témoigner sa reconnaissance au conquérant auquel il devait sa couronne. Pour lui plaire, il donna sa fille, qu'il avait promise au fils de l'électeur de Bade, à Eugène de Beauharnais, le vice -roi d'Italie. L'empereur ne quitta la Bavière qu'après avoir assisté à ce mariage, qui fut célébré avec une pompe extraordinaire dans le courant du mois de
Napoléon était alors dans le rayonnement de toute sa gloire. Ce fut à sa renommée surtout que profita le traité de Presbourg. Quant à la France, elle n'en retira qu'une gloire stérile et une paix qui devait être de bien courte durée. Un des effets les plus fâcheux de ce traité de Presbourg fut d'exalter au suprême degré la passion de Napoléon pour la domination. Il se crut plus qu'un homme. Nous allons le voir aller de folie en folie,
(1) Voyez ce traité de paix in extenso dans le Moniteur du 15 janvier 1806, no 15.
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rêvant les projets les plus insensés, dépossédant celuici pour enrichir celui-là, distribuant des couronnes à tort et à travers, et n'hésitant jamais à sacrifier l'intérêt bien entendu de la France à son incommensurable vanité et à son ambition désordonnée.
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Jamais souverain du Bas-Empire, jamais Louis XIV, au temps de sa plus éclatante prospérité, ne reçurent plus de témoignages de la bassesse humaine que Napoléon, après la bataille d'Austerlitz et la paix de Presbourg. Ce n'était pas la reconnaissance d'un grorid pouple, saluant dignement de légitimes acclamations ie sauveur de la patrie, c'était le délire d'une cohue de courtisans faisant entre eux assant d ]datitude.T(Mi' . .|ii. i nnaGrinationpeutenfaiih.M- .!•• pin^M^nil- .l.n-- r:H!ii!;i!n.n fui Les hommages mis en œuvre par lesLauls dignitaires, corps c n.hhiés, foîîrfininiaires de fnnt rang, on un m-t |. aiofficiel sous lequel disparaissait la nati -ii lui
On t'adore à Munich, Vienne est à tes genoux, Et Londre, en frémissant, t'adore comme nous,
écrivait le président du Sénat, François (de Neufchàteau), bien digne d'être le président d'ui* il -ir- ^o que r.nndres adiniiail, c'était Nelson et Trafalgar, d^ni on avait soin de m point parler en ! liice. Certes, c'était une adiuii able campagne que celh jn* ^^ ti! été couronnée par la L<iUille d Au^i ilitz et par la paix de Presbourg, mais Napoléon eût gagné à être loué auiiement; et la faute en est, en partie, au groupe intéressé des flatteurs, si, à partir de cette époque siuliil .1 n'hésita pas à se mettre au-dessus de IouIl:= 11- iuis
divines et humaines.
^Liiatet iiibunat semblèrent rivaliser; c(> ftil à pii
rédigerait les arlro^^es les pins ub.^Li|UiLai--a-. L» 1 ri
bunat, à '\}n Von a fait, nous ne savnn^ h-op ponr/pioi.
une réputation i iil'éralisme, ne inan ju ,
ti'LiiilLa'j aval! |
il ne
peler encore 'pn* c'était lai
Sa Majesté (c de placer sur tuii i* laiirirr<. In conronne
impériale. » t :- t^orps, coninip hi S.aatl. as ait anvoyé
nno (lépntnfion au aaaiâicr ^cucral |Hair .Imposer ses
h'iirii.iiaais et ses r.aih !-.amants aux pi^'^i- ^i<' iciiipe-
reur. La municipalité parisienne en avait fait autant, et l'un de ses membres, M. Dupont, maire du V arrondissement, avait pu, sans rire, prononcer ces paroles : « Qu'il est doux, sire, pour des Français, en vous voyant couvert de tant de lauriers, de penser que la pnix a toujours été le premier vœu de votre cœur. » Napoléon, il est vrai, ainii!! lamicoup à parler de son | rofond anhaii p.mi la paix, comme ces mulfaiteuis^iui ont saji- cesse le niui àr ja^hiie a la bnur-he.
'^m.v< :n on< pu ].' H. i rua rciements : c'est qiren efîet il aval! j.li! a IVniperem^ de parfnger culiv le inbunai, la cuiiiiimiic lie l'ail... Il Reliai (.ii église de Notre-Dame,' une pnrffr. rlp^ i\vnY^^^m,^ p,is à l'ainîcmi prn.Innj cette ^^;nuere campa;,!,., H i. TnlMina! axai! été chargé d'en latroladislniailion. Aussi, comme H axaii le proniior n-clame leUil)liss('mf>nt de rE-npiiv. il U\\ le ia-.anier à sninrf .'flha.'llement Xapoiéon du nofn de' grand, et à demander i\\\\m tiL\aL uu luiMMinh ni h sa gloire ^^'^' '■' P'''^ '"■"'' pî-**'* '"^^ VnvU. Ce fui {r triiani Jaiibert (delà Ihi-mim!,. <|,n p,,l 1 t m f lalive de cette proposition, et chacun de surenchérir. Seluu M. ChaLui ^de ÏAWwv), la langue ne foi in tirait j)n^ pniiT' rifffand!-.- a de si erraial- ..ha'N T Irni^wi ceptaHJ.ifi! \:- fn.^x.a. dr demander (|a'une colonne fut élevée sur iu inudeie d.- l'a polonnn Tminno. laqihdîe seraif ^iiniinnf.'e de la statue de lemperem . La col anje nedevaitpasempéclh a lédilîce. d après le h idunCairiun Nisas; il vuiiiaii (^ue lepee porlee \m' \npo]oon à fa batailî(> (r\n^fpr]if/ ffil déposée et consacrée dans cet édifice, «c(Mniia nu objet éternel de vénération, delirui, d. I (.'connaissance et de crainte. » Après nno Inno-ue discussion, on pa-^ imn vnh- discordaid.- n.' se lit entendra. ..'m pa- une voix ne s éleva au laun de la lil.erté proscrite, le Tri huilai, dans sa séance du 1) nivôse an X I V (30 décembre !Hu:;V émit le vœu rfiff] fm /.j-jo-é sur une
Nivôse an XIV
{décembre
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N.vôsB an XIV des places principales de la capitule une colonne surmon- [décembre ^éc de la statue do Napoléon et portant pour inscription :
jan^^m^. A Napoléon le Grand, la patrie reconnaissante; qu'un édifice fût consacré à la gloire de Napoléon et des années françaises; que l'épée de l'empereur y iul soleuu. Uement déposée pendant lapais; enfin que, rlmi'ip mnee, l'anniversaire du la naissance de Niii».l-n !ui , , h bro par une fête nationale. Cevœu fuliulu^jU; a 1 iiiiaminil. . Le Sénat, de son côté, pour ne pas être en rrste avec le Tribunal, vota, dans sa séance du 1" ,|auv,rr isni,. l'érection d'un monument triomiihai u N ii-M-n le Grand, et décida qu'il irait au-devant de Sa Majesté imp^--
riale et royale pour lui présenter -. l'Iiommage de 1 n-
ration, de la reconnaissance et de l'am .lu lu u| le
français. C'était le jour où leTribuuat, en corps, venail ap,. au r uu Sénat sa part des drapea,; v pris à 1 ennoin, Les sénateurs Pérignon, Garât, Lacépède ei
il ;!
donnèrent largement carrière à leurs senfimen
- tl aUliii-
ration. Le maréchal Pérignon revendis-, i-u, , .nnl l'honneur, triste honneur! que lui disputa, I i l.iinual, d'avoir, le premier, proposé de mettre la cou.uiu.. impériale sur la tête du grand Napoléon Quelques ,.M,r. après, ce fut au tour de la ville i- !' r - .- recevoir, également dos mains du Tribunal, le Juu ^^lacicux ô. Su Maiesté. Un banquet do cent cinquante couverts eut tes drapeaux lieu dans la salle des Victoires, après la cérémonie de
la distribution. Les drapeaux pris à la u.a.u,.. I Aus-
terlit. avaient été groupés autour do la statue tic 1 allas- Velletri, élevée sur un piédestal au fond de la salle, ce qui fournit au conseiller d'état l.o.hui préfet de la Seine l'occasion do déclarer, par une délicate allusion mvthologique, queMinerve avaitaJ-^pté l'augustefam, !.■ des Bonaparte, et lui avait légué le génie, la valo.n ., les vertus qui taisaient la gloire et le bonheur de I 1. ^i i.e. Et comme s'il eût fallu que le ridicule eût sa pm i uns
d'Austerlitz et la ville de Paris.
cette fête laudative, on entendit un jeune maître des cérémonies de la ville porterie toast suivant : « Aux dames, à la courtoisie française, au héros qui l'a rappelée. » Les félicitations du clergé ne furent pas au-dessous de celles des anfon'fés civiles. L'empereur, comme on l'a vu, n'avait p i ^ < m blié l'église dans la distrjl)ufi()ii dis étendards | ri> a 1*1111.1111. Le cardinal-archuvêque de Paris, on ^iisppndant aux vnfîfn- de Notre-Dnme les <'î 1' ■^«''^ '^ Aii-h riitz, déclai.i uue ces drapeaux attesteraient à nos «irrjiiers neveux la pi-uiucUuii du viA >m' la Frnnre et les succès de rinvinriblo nmperonr II v ouf, i nii b fs! In | :,vs à l'autre, un concert de bénédictions épiscopales. ^Messieurs les évêques et archevêques ne pré voyaiciii pas \s\ \,
La distrilinfÎMîs les drapeaux au Sénat avait coïncidé avec la remise en vigueur du calendrier grégorien, ordonnée par le sénatus-consulte dont il a été question dans le chapitre précédenf \ partir bi î! nivôse de l'an \fV(l" junii 1806), le calendrier républicain cessa d'être en usage dans les actes publics; le Moniteur irrn'versel, qui. ]:i \-eille encore, «Inî^if -nn uiiuirn.) du !n fiivôsean \l\ -le la Ib iMi]»lif|Uf française, revint au uluv systuiiiu Luiiduiiiiiu iKiï la science et le bon sens; et nous-mnmo qui poni' l'inf. Iligence de notre récit, avons tonjouî - piis soin d'étnl lu I i concordance exacte entre l'ancien calendrier et le nous tau, iiuii^ n'aurons f>bîs guère à employer le calendrier de la République, au(juel se rattachent tant de glorieux souvenirs.
Napoléon était toujours à MuiiiLh, uu 1 laiptiairice l'avait rejoml pour assister an mariage de son (1!==. avec. la pincesse d» Bavière. Comme il voulait absilimient f îire souche de rois, il adopta pour hl-, par uii décret rondn à Mnnîfdt le \2 jnnvîor IROfi. qnn beaufils le pnih ! iigène, ei il ordonna que, à Ifiuî de descendants directs issus de sa propre personne, ce
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prince succéderait à la couronne d'Italie et la transmettrait à sa postérité. Ce décret qui, au dire de l'empereur, devait combler d'ivresse sespeuples d'Italie, fut transmis au Sénat le 22 janvier, et accueilli, selon la coutume, avec les démonstrations du plus vif enthousiasme. Le Sénat ne se sentait pas de joie de tant de confiance. (( Ohl quelle mission que celle qui vous est dévolue, s'écria son président François (du .XnnfrhAl. an . -hi trauMiiettre aux Inh aisles bienfaits de in i-nnce, et de rciini'frr, les pn']iiici>, au grand li-iniiir ,^ui lr> ^dhverne, les sentiments de son LrnnHl peuple. » L'empereur aimait assez, In i (3ste, i laisser c;oii -^. h il avait une certaine liberté d'acll n. .aimn i tenait à persuader nu monde que le liberté Ho puiiM i existait dans son linin . H arriva ni- me, a ce sujet, quelque chose d'assez curieux, an mois de janvier IHOG. Y,, ni.lhj.]!! nraimv' T.agarde, cliel de la ^liwMuii de la liberté de la presse au ministère de la pli' v..vnnt qu'eu toutes choses on en revenait ai.\ ri m. nts de l'ancien régime, avait cm devoir ira[ s i d iiue eslam pille portant ces mots « vu et permis rinq-r' <<i^'^* el la mise en vente » une collection des n u -, ^ 1 < .riTarleville. C'était, il est vrai, en ixi culiuu dr ^ , du ministre Fouché, ce coquin dont la figure Mni.Uc reflétait tous les vices. En apprenant ce f if. < \lnni<]i l'empereur ne put contenir son ludij^nali hi. \n ider aux droits de la pensée! Tl .iVn p.nnnit rev( un li n'existe point de censurée! 1 Vance, » Ih il . i h,^ h m^ ie iyu/i27e«;'. Aucun ouvrage nu devait être mi^jm amé, aucun auteur ne pouvait rti poursuivi .pie pnr le<^ frihnnaux, ou d'après itndécret de Sa Majesté. « An- r< h.inln a aoii^ drni< une étrange situation, si un simph < .inni^ ^.irogeait ie droit d'empêcher l'impression lini lixru uu de forcer son auteur à en retranc
llih I i-es
|ue chose. La liberté de la pensée e^
\ -iippTimer la pri'hi ière
conquête du siècle. » L'étonnement ne dut pas être médiocre à la lecture de ces lignes étranges (1). Qui donc, plus que Bonaparte, avait sapé les fondements de la liberté d'écrire? Est-ce que tous les journaux indépendani- Il ivaiLUL pas disparu? Est-ce (ju ni écrivain, un joiirrKdisfo n^^v'û\ osé éerire fpir.]q]îo chose d'hostile à i Ijnpna ; l^st-ce que le gouvernement n'était pas le grand n'Hlacteur dr- .|n*"i.iacs [l'uiIIu- publiques qui avnirîil -iirnagé an naidVage de no- libertés, comme il était le grand électeur de la nation ? nuchpies mois au- |îara\an(. M™*^ de Staël, ipii -«mniu\aii ïuii de n^ plus vuir ir^uïi ruisseau de la fie- du Bac. avait ei] l'idée de re\(!iir vu Fiauce. C'étail au moment où venait de pai ulrc son roman de Delphine, [inhiir a letranger. Elle eu iul uuipéchue pa» ^ta, anus, parce quo Napolé^nn avait froinr' fort mauvais qu'elle deciainal dans son li\re conîi-i' ia rdi-ion r;ii!iolique jMaidaîii qu'il s'occupait de la iajiaLdir en France(2). Un n<a duiilad nullemonl quece ferv(>nt adoratiMir d*' In lilM'rh" ^ha | a user ne prit encore confia l'i1!uslre femme quelque mesure sévère.
Mai^i'é cela li iiaiiidiail du libciai. Lu jeune le ai n me de vieille familb^ parlenioiif aire. M. T.miis-\[a!f In'.ai \iolé, venait dr publier, sous le îdi-,' dV-^v.//^ de morale et de pohlnjfir, il!! Iixia- (pu in;bid_ qu un ii5-u de ilaguiiicries déguisées à I adresse de Napoléon et une sorte de manuel dn df-piiîi-!iM'. M. de Fontanesayanf faif, dans le /oz//*//^// des Débats, un pompeux éloge de ce plat ouvrage, It mpereni" i'enbi.ima pidaiqm'ment, et liu dit : ^' Po]]]- DifMi. M. (\r Id'fiiaîH -. laissez-nous au moins la fap(ibli*pH' des li Ures (*F). » Le gr an I i aiipereur, comme on Aoit, aimait a j-irc. Ali f^ael d r^ad. enchanté ; et, couinie d a\ad un
Janvier 180C.
Les débuts du comte Mole.
(1) Voy. le Moniteur du 22 janvier 180G.
{2)Mémoires sur Vintérieur du palais, par M. de Bausset, ancien préfet du palais impérial.
(3) Mémoires attribués a Fouché, duc d'Otrante, p. 348.
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faible particulier pour tout ce qui se rattachait à Fancieu régime, il remercia le jeune Mole d'être ainsi venu se jeter à sa tête, en le nommant d'abord auditeur, puis maître des requêtes au conseil d'ÉtnL Et là ne 1 \ ni p is s'arrêter la fortune de ce descendant du Al nhi u Muié. L'empereur, avant de <[iniier l'armée, n aii |u ini^ A ses soldats, dans une proclamali n Litée lu h tnvôse "2^^ '1'''.-m!s1mv 1805), de le- ronnii- Imi^ .lufour' de ^uil p;il:ii-;t\ aiiî H\ niui-^. Il fr\ in! ,n Vïiwin' pa r l^l l'ii -Iniiir^, apiM'S sein; arrclu un iiir^Utiii a <lii! l-ar.l . nù 1.' roi ilc \\'i!r!tM!i]M-r2, ro îimivf^'ni mi (1î> <a far-on. lui uUrit les plniMP- .h' la rliasse, .1 n TarUnilir, oii IVdecteur de ikidc lui a\aii [aVp.nV. m.,- r.Mpplinn inaL- luliiiuc. 11 fil Qononfrpo rlan^ Pan- !♦' 27 jaii\ha' 1806, au uiilicu de i;t ninr. I)r^ h' hMi.lcmaiii il riM ut aux Tuileries, daiis la salle (lu Trùur. les ielieitatiniis rin[.i'essées de tous les corps eonslilue-. Seual. Irihuiial, eoui- d appel, eonseil d'Ktal, numiei[)alite. « Ouel hcau jour, lui dit le président du Sénat, toujoui-^ 1\ i-i(|ue, (pu l beau jour pour la France eidiciv (pu> «adui (]ui semble lui reiulre la lumière v\ la Nie eu lui la^stituaiit l'a-pect de Votre Majesté. » De sou cnU\ le présideut de la cour d a[.pel, M. Sét^Miier, que nous relrouvei-ous [)lus tard à t;vuou\ devant son roi b'-itime, teriuiiui par ces paroles un discours profoFub'uu'iit élo-ieu\ : < Vive/ loii-leiups. Sire, pour assurer vo.^ iniiuortels travaux, et dai-iuv. comptvr pour (pirbiue elîose Fadiuiratimi prob.ude et la lidélité respcelueuse dr votre cour d'aijpel. » Sans doute, pour tout ce uioude ofticiel, sous leipud la nation disparaissait eu quebpie sorte, rien uTdait brau eouime ces institutions de r<'ni[)ire, eoiuuie eette luaebiue administrative, emprunt<M^ de ranei(>u r«''i;ime. vi qui nianieuvrait avec la réfniliirit*' d'un feu de ptdotou; ils eu avaient tous les bénéliec-; il "tait donc tout ludurel qu'ils souhaitassent à ces iustitutiou- une dun-e éternelle. Qu'importaient à
ces successeurs des classes privilégiées d'autrefois la liberté d'un peuple et la dignité d'un pays ! Mais ceux qui avaient vu la France fière et indépendante, ceux qui l'avaient vue en possession de ce bien inestimable, la liberté, ceux qui avaient u le monde entier sliitliner avec respect devant la iM'iiiiblMjih'. iw |!nii\ait'iii se consoler de la lilH-rb' [M'i-iiur. dr^ princisH's df' la RévoiuliiM! faussés ou mis en ouldi; ils assistaient, muets et dédaigneux, à luaies ces pompes adulatrices; et ils se disaient qu'un tel état de choses, imposé par la force, et exécré, a l'intérieur et à l'extérieur, par tons ceux (jui étaient contraints de le subir, ne pou\ait avoir (|u"une durée éphémère.
11 V avait bien eu France, en deliors du monde officie), et principalement parmi les commerçants et les financiers, une fonte de gens dont l'unique sonci était de gagner de l'argent, et qui se fussent indéfiniment accommod('*s du régime impérial, à la condition que ce régime leur assurât la j)aixau dehors et la tranquillité an dedans, beaucoup s'imaginaient (|ue Féclatante victoire d'Ansterlilz aurait pour conséquence de donner une paix sérieuse à l'Europe, car, en apprenant la signature du traité de Preshonrg, le Sénat avait déclaré, par la bouche du sénateur Fdiaptal, que Napoléon « toujours occupé du l)onhenr des peuples » poserait les armes du moment où il aurait conquis une paix durable. Mais cette paix de Preshonrg était-elle durable? Là était la question. Les esprits attentifs voyaient })oindre déjà de nouveaux germes de guerre ; ils sentaient qu'avec un homme tel que Napobk)n, dont Fambitron était insatiable, et qui n'avait d'autre règle (|ue sa fantaisie, la tranquillité du monde était impossible.
Le roi de Prusse hésitait à ratifier le traité de Schœnbrunn. Napoléon, dans son trente-quatrième bulletin de la Grande Armée, tout en rendant pleine justice à Fen-
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Février 1806. voyé (le Frédéric-Guillaume, M. (rilaugwitz, avait eu le tort de désigner publiquement un autre ministre de la cour de Prusse comme n'ayant pas été inaccessible à i i
pliih' d ur du i Angleterre. Il vouhiit pari» r ,!.■ M .lr llard' fiherg. C'était h Ir? f()î< inHM'TWoîivrîMfi.M- ci une malaj|fj'^-c. l'ii. iiHi lii's fiMii! ' .. iM!'Miî jMtiixaii i^'f !'<■ I riiiit'ilii de l'Em|-ir.- -,iii>r(iv Ir -h p^ai.l h' .!<' l,i < • i':i !!*h'-d>retagiie ; inio rnaladrt'sso, car f>n sexjM.-iil a -ouimer cuiiire soi !ii!.- pai'hi' di' r<'jii!t!.ai iMi I'r!t--i'. (.<'la, ne inaïKjua pas iiarri\t'r. Les adx rr-iurc- (ic ialliancc fi'am'aise ne Aovaiiiil na^ tlaii^^ !a ir^-^imi du llaunvi't' une euUipeu^alinii -ulli-^aui*- «!'•- a\aiihiL:v> qur la IVanee relirait du traite (!<' SclMenhruuii. l'd pui^. l'aunexioii du Hanovre Icui* pai-ais^ail un danger eunlinuel de «4U»'i'i*e avec I Anlilctci'iT. Ils au raient doue Xiudn qu'où tu- rai i liât le traité de Sclui'nlMunn qurn v ;i[qHuia!d dr lar^^cs modilieali(>n>. .M. dllauuwit/ fut rnvoyé à l'aia> [u^w tâcher dobtfuir CCS inoditicaf i()n>. Alais ce diplomate habile dut X' eoii\ainert' quil nOhIicndrait rien. Loin d(» là, l'eni[)cr('ur. irrifi' do lie.sitati(U\s de la l*i'us>e. iin[)osa des eontliti()n< |»lu- dures que la prennèrc fois. Ainsi il exi<4('a quen luauiant po^x'^^ion du Manovi'c. la l*russe fermât étrcdtemeni le \\'<'>rr d TLIbc aux Aniilais, et qu'elle sii^^nàl une alliance ollen>i\('et d«d'ensive avec ia France, ce «pii é(pii\alait à un traite de uai'anlies mntuelle>. Il fallait ;icce(>ter ou se ri'xMnli'e à la uuei're. ^L d'ILumwit/ accepta, le couteau sur la i:(U'p' pour ainsi dii'i'. Le nouxtan traite si^iu' |)ar lui fut ratilié le 2i février [tar la cour de l*ruN>e, le roi Fr(''(h'u'ic-( Inillaume ne s<' >entant pa^, quaid à présent, (ui état d entrer en lutte a\«'<- ILnqjire. Mai> I o[)iiii(m pul)li(jue. en Prusse, se mcmtra ii.-m'i'idement contraire à ce traité. On en ressentit uiu' iihlii:iiati(Hi ci une colère «pie le roi eut toutes les peine>> du monde a calmer: M. d'Tîaugwit/ fut mémo graveineuL in>ult(;' a hon retour. 11 était évident (ju'une
paix ainsi conclue n'avait aucune chance de durée, et qu uiiu guerre entre la France et lu l'ru^se était inévitable à courte pcbc'nnce.
Le cz ii Ah \ iii 11 . . de son côté, n'avait pas déposé les armc.^. liràce à la générosité iniumpe.^lue de .\ap(ji("on, ses troupes avaieut pu regagner les steppes de la Russie. Pour lui. il se recueillait, attendant lesévénements ; mais la conduite brutale de l'empereur à l'égard de la cour de Naples, son ailié(\ notait pas de nature à le rendre très favorable à une alliance avec la France.
('ottecourde Naples. dirigée par une Mescaline, s'était, i\u reste, atlirf' justement la colère du vainqueur d'Austerlitz. Le roi des Deux-Siciles avait pris rengagement, par un tiailT' ratilié à Portiei le U» vendc'^niaire an XIV (8 octobre 18(J-'J), dt^ garder la {)lus stricte nouiralit(:' pendant le cours de la gU(M're entre la France d'une part, et rViigleterre, rAutriche et la Russie de l'autre, et à ne permettre l'entrée de ses ports à aucune escadre appartenant aux puissances bcdligérantos. Do son coté, Lempereur des Français sVdait oblig('' à ordonner l'évacuation du royaume de Naples par ses troupes. Mais, après Trafalgar, la reine (Caroline, dont la haine contre la France tenait do la frém'sie, croyant Napoléon perdu, avait audacieusemont rompu c(^ traité, et, le 28 brumaire an XIV (19 novembre 1805), douze mille Russes et six mille Anglais avaient d(*barqué sur le territoire napolitain.
(\'tle conduite pei'tide excita chez l'empereur une terrible colère. Il résolut (h* prononcer immédiatement la d(''eli(''ance dos Rourbons dv Xa[)les, et s'emporta au point d'écrire dans h» 37*^ bulletin de la (irande Armée : ( La rcMue do Xaples a cessé de régner; ce dernier crime a rempli sa destinée; qu'elle aille à Londres augmenter le nombre des intrigants et former un comité d'encre sympathique avec Drake, Spem'er. Smith, Taylor et Wick-
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li;i!iî \\. « Dciidt; a liKi uih \ «'P^ofince exempla îrc (le ,.,.|j,. î|.;tîii«>r.n. il orilfMinn nu l^V^imt;! 1 S.ii[i!-i.}i' de iiuir- .-lirr a uiMihh- jMnriMM- ^ir \aplps pour [uinir « roffe fumuiu iiniiiiiril'' rf II rhasser <!n finnc. Oiirl(|iH'S jonr^ npnv<. (•^Mali le (i ni\V>.>c de lau XIV ^27 décenihre IHo:; . il >.M liait dans iim^ proidamation à ses soldats : La dynastie de Nazies a cessé de réniier; son existence esl ineonii.idible avec le repus de l'Enrope et llionnenr de ma eonronne. Soldats, marrhoz, précipitez dans les tlots, si tant otqn'ils vous attendent, ces débiles bataillon> des tyrans des mers.... M(m frère marchera à votre télr, ilconnait mes projets; il e>l le (b'positaire de mon aulorit." : il a toute ma conliance; environnez-le de
toute la \otre. »
Sespr..jet<. c'était dV-rnmol.T \r Irône de Naples au protif de sa famille, rt de po^T la eoui'onne des Deux- Sicileh Mir lu lele de ce mém.' .L-scpli. improvisé tout à coup u.'iH'f.d (Ml chef. Fn alt.'iidant «piil fît connaître son d*'--.'iii ati liMMitlr. il cnhiia an mar.'tdial Masséna le boiii du -Uider \rr- la ra pilah- <!n royaume des l)eu\- Si.-ile'^ re général iiirxp.a-nnnit.'. la- [iriiice Joseph arma a nMiii- .laii-^ !'- pr-ini-i- j.an- d.' févri(M' 1 80(^ pour se mrihv a la hM.' d*' -.n anie-.'. Le pape, as-r/ p. ai charmé des évén-îmaïf-^ ={in m; piV-parairnl dans 1 Italie nirri.ihaïala. Hl h ailefois c< .êf îv f.a'lum' bon caMir: il acen. i!lit avec coi^diiilité ce frère df IVmprîviir. -.'ufaiil la^ai 'ju'il fit; >ura!! ^u^a'- prudriii duiili-p"-er -(ai pmssaîii 'a'.^iiThaii', Il .ai f^aM | r\pn rien ee pin- hira. la- [aance Joseph sr nn! nn in-iiaihaiaMit m ntaivlh' pnuf Naph'S. L.t tir.al.' de ^uii arim;c clall cuiiunan^h-e pai" h' u.-nrfal lieynier, ie centre par Ma-^énn, In tranchr |,ar le ^eauml Lecchi, ipii était à la tète i\ un < f|,s de troupes itn iîriHies. Lu b ievrier, son avaut-g.irdr IVanahil !.■ «.an
(1) Voy. ce 37e bulletin dans le Monileur du 5 janvier I80G.
gliano à Ciprano. Le 1), Joseph adressa aux populations février i80C. napcditaines uiu' proclamation dans laqutdle il leur disait que l'empereur des i'ran(;ais « dont la justice égalait la puissance » voulait donner un grand exemple, et où il selTorc^ait de les rassurer. Leurs lois, leurs propriétés seraient respectées; les soldats français seraient leurs frères ; comme si les habitants d'un pays pouvaient jamais consid(h"er comme des frères les envahisseurs de leur j)atrie.
Joseph ne prenait encore que le titre de lieutenant de l'empereur et de gouverneur du royaume des Deux- Siciles. Il entra dans Naples, sans résistance, le iT) février 1806. Les Russes et les Anglais s'étaient embarqués à la nouvelle de la marche de nos troupes, et la reine et la cour s'étaient réfugiées à Palerme, emportant toutes les valeurs de la couronne et les fonds du Trésor. Aussi Joseph, à son grand regret, trouva-t-il les caisses publi- (jues complètement vides. Cela ne rempécha pas, dès le lendemain de son arrivée, de faire présent à saint Janvier d'un beau collier de diamants (1), dans l'espérance de s'attirer les symjiatliies de la population. Toutefois, pour s'assurer des bonnes dispositions du peuple napolitain, il mit à la tète de sa police le corse Salicetti, aneien mendjre de la Convention, (pie Boiiaparte avait connu au siège de Toulon.
Napoléon assistai!, au Ihé'Atre-Français, à nia représentation d'At/iaiie, quaial i\ a{ipiiL la nouvelle de l'entrée de son frère à Naples. C'était le 2i février t80G. Il cliargea aussilul au de ses aidub-dc-camp, ie général Mouton, de faire aainonr-or par Talma. après ](^ premier acte, « la puinfiuf! thi parjtia'u du Naples ». Dès le lendemain, le J/(y/t^/6'f^/' duciara (|uu 1 empereur rulablirait le royaume de Naples en faveur d'un iirince français;
(1) Voy. Moniteur du !«' mars 180G.
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nous verrons bientôt la sanction officielle de cette déclaration.
Tandis que Joseph s emparait sans coup férir des Etats
napolitains — car c'est à peine si une courte résistance
i (.note peut être considérée comme sérieuse — le jluce
l ti-ène prenait possession des États-Vf'în'fiens, et le
gdii ! ! M olitor pénétrait au cœur do I
h:il
îlh'î
ml!
nrcw i)fV
iu:. Luiiches du Cattaro. L armée d'occnj. hon en \n magne commençait alors à se retirer. !i li lardait de venir recevoir en France le prix lo ses glorieux services. iJi ju Aapoléon, par un décret rendu le ! n 1 main de la bataill V \usterlitz, avait aduplc iou.> ius enfants des généraux, officiers et soldats morts à cette bataille. Les garçons devaient être entretenus et élevés aux frais de l'État dans le palais di i; ihuiaiici, Ils iiiles dans celui de Saint-Germain 1^ plu>. ! nqniMnr accordait à iuusces enfants le droit de joindre à i m - ii «ms de baptême celui de Napoléon. C'était là uac .^ali^iaction donnée aux morts, satisfaction qui demeura, du reste, toute platonique; il fallait songer au \ \tvants. L'empereur décida qu'une fôte nationale serait olferte à la « .rande Armée dans le courant du mois de mai, et qu'une exposition générale et publii^ue de tous les produits do Vh\dustrie ferait partie des fêtes consacrées à célébrer les victoires des armées françaises. Retardée en raison des événements, cette fête triomphale fut indéfiniment .], innée. On se contenta, pour le moment, de distribuer à profusion des décorations de la Légion d'honneur aux braves de la Grande Armée.
Une partie de cette armée allait bientôt rentrer dans ses foyers, car, au 1" avril l^np), les troupes françaises devaient être mises sur le pied de paix. Les camps volants formésàAlexandrie, à Rennes, à Poitiers, fureiii ii -ais au commencement de mars; les corp^ de réserve, commandés par les maréchaux Kellennann et Lefebvre, le
Mars 1806.
furent également, et toutes les gardes nationales, mises en réquisition, rentrèrent chez elles. La paix semblait donc devoir s'affermir sérieusement Tl n'était pas jusqu'à l'Angleterre avec laquelle on n'eût, vers cette époque l'espérance de voir cesser les hostilités. Cepeiuiaiii, le traité de Seluiuiji tiiiii l'avait exaspérée nn point nnVILavnh deolaie la guerre n li Prusse, sous prétexte qu'en acceptai!! I. Hanovre, cette puissance était .i.^cilue
nnnnhi.vassaledo Napoléon. Mai. iamorf dp P, II, sur- ,,,,, ^e lu \ciUic prrni.iînr.-iMMif In 21 ymxh^v ÎROi;,. u;,ni\ ,]..^.M^ nrnener un grain! . h ,„gementdaiis la |n>liiique anglaise. Ce terrible ennrini .1. nnUv |Ka^ était mort pu fie encore — il asaii a i>nno H ans — frappé mi rn^uv |.;ir- nos derniers triomphes, et doutant peut-être du succès de
l'œuvre. pTil asaif entreprise, àsavoird'enrnverln marche
de la lUnuliiiiuu el d anéantir la grandeur IVanniiv.. Un T1011V. nii ininMrre se forma à sa mort, dan. i.-uH f ox entra avec le portefeuille des affaires étrangères. Adsersîui. ialali^abie de Pui, Fox avait été l'admirateur de
îaHavoIntirm française; ses sympathies pour notre nation n étaient un mystère pour personne; on le cuii^dérn donc coniinr i'artibaii a une paix prochaine entre l'Angleterre
et îa Frmirp. Vu misérable sétant offert à \m p air assassiner l'empiv.i M s'empressa de faire part de cette proposition à nuiit ninii^re des relations extérieures, M le Talleyrand, et livra l'homme à la justice anglaise.' 11 n'en Ml al pas davantage pour que des pouipariurs sérieux s'établissent entre les deux gouvernnmpnfv Fmy et l'emperenr ^e moTifWrrnt pleins de courtoisie à l'égard ^''•î' f i Miî- il y eutmemeunéchangedeprisonmirs entre les deux nations. L'amiral \ ilenenvr hnf revenir en France, on. roninm nmis l'avons da! précédeinna iiL ^^ ^"•' '"*'^'^'' 1»''' |.">nî' mourir d'une inurf \.donlair.;, ne voiilanî pas snr\ ivre à lu défaite de Ira fa iuaia Un verra tuui a i heure comment ces négociations, m îaurense-
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ment commencées, se trouvèrent tout à coup fatalement
interrompues.
L'empereur profita de cette nouvelle halte dans la guerre pour pousser activement les grands travaux publics commencés depuis quelques années à V lis et en
1^:m . Les épn.ntes de despotisme son l :^uli..lil favorables à ce genre de havaux, pnive que, (mit i.liaiH -mis une \uluaié unique, le goût des innovai lik, de> . ml„1H..pm. m1"= '■' les conbtiuclions ne rencontre aucun obstacle. \l^ i-ssexécutenl nn.. fonlo ,V<v,ivr(-. 1. - uuc= inutilL-- .-i rinu.uses, les autres d nih m.-Miii, -laWiutilité et qui sont uu bienfait pour les | an 1 -. < -I ainsi que ces temps, que rbi^lnirc .i.>ii niai.auL, laissent parfois, de leur passage, des souN-aii~ d'wo immortelle graii'l' nr. faible compensaii. m I ~ 1 t>- >'
de la servitude dont ils ont été témoins. I i KcvuluUun, du reste, il faut le rappeler, avait conçu de gigantesques plans d'embellissements de Taris; con.na n us avons eu occasion de le dire autre part (1), les plus gracieux ornements du jardin des Tuileries son» Vœu^ ,. (In comité de Salut public.
La pensée d'achever le Louvre et de le réunir aux Tuileries devait naître dans l'esprit d'un sninornin ab solu. Napoléon n'avait pas manqué de s'y an. ter, et les travaux de l'aile septentrionale de ce palais étai. ni [loussés avec la plus grande activité au mo,n-tif où commençait la campagne d'Allemagne. Lespiai- l> ax et Napoléon, le canal de lUuicq, les rues di lii^-li ; ! de la Paix, l'achèvement de la place de la lia^Uilc, le pont des Arts, le pont de la Cité, le pont -In .1 nalni des Plantes, qui prit le nom de ponl 1 Vusterlil- . latent de cette époque. Pour compléter l'achèvement du Louvre, l'empereur décréta l'ouverture d'une rue large
(1) Voy. notre Précis de VHisloire de la Révolulion.
'ia'iiiijilie
de dix-sept mètres, allant de l'axe du palais des Tuileries à 1 axe du palais du Louvre. Cette rue devait être bordée de constructions monumentales et prendre le nom de rue h.périale (d). De plus, il f„i décidé qu'un arc de tnompne serait élevé, avantle t"novo,aLr. l6Uo, à la gloire de nos armées, .ui le Carrousel, à la grande
ecestfa,.|,o„x,carelieeù,,,,,.,,v.,h, ,iu..ruianensê espace "^aiii- Il li , i|i > , li I ,,,,| , I I , , m .,
,■,,,' ■, X'U' "-• Lu LU 1-u el les Tuileries;
■"•'I- l-Hl ,,■ niuiulccuiHiai! h (-■liannanl arcil. <iui onio la plaro ,1,1 r.irrousei.
Napoléon décréta an^M !a réparatiu,; de h vieille église de Sai.K-Dcu..,, Uni d, lahrée alors et toute marquée des stigmafcs de la Rév,,!,,»;.,,,, TI lui ,,nl la.Uaisie de dorm.r plus tar.l ,!ans les caveaux ou uvnÎPnt été •"'"""- les corps dc= lui. Jo France. Pour p ,n|.lacer les sépui,,,,,.. détniif.. ,„.„. ,'o„ragan révolutionnaire, '» "'"'-"'-_ la conslruction .i- ,p,„(iv diable, luaé- ' "r, .. (rois pour les ^uiuemuis des trois prr.,„;ères races,_a la .|MairîènK. pn„r s^ j,,,,,,pe j-aco. Il croyait à I ^^•on,r <], sa dynastie. Nous citerons encore, parmi aes iravaax plus sérieux et plu. utac, la conffnuation des cauau.. Je SainM,haa.!in .t ,],. IJourgogne, le creu-
"',';", ^^: '""''' '" '' '■■•-■"^-' au Muiil-Cenis et de
celir uu -iiupluu. Aou. nu citons, bien enteinïu aua les plus miporinnts. '
.^';''''~ i''^^"'^. dans un ordre d'idées dillemit
'^?";'::r '■""'' '^ P'"*^''^'^''^ ^ P"^'' pendant cette année tSOr, VT^ décret, daté de Schœnbrunn, avait fixé
nu ! ^.nar. !. a, v,.r!«re du Corps législatif. LouvchM'o de cette Asse.nl.loe se fit le 2 an lîo,, ^u f". av,.- na ccicm.arual anvtô d'nvnnce et minutieusement décrit
Mars 180€.
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par le grand-maître des cérémonies, M. de Ségur. En haranguant ses fidèles députés, l'empereur commit une insigne imprudence : ce fut de déclarer que l'Italie tout entière faisait désormais partie de l Empire. Donc les souverains, imposés par lui aux diverses parties de la péninsule, n'étaient que ses humbles vassaux. Il n'y avait pas de meilleur moyen pour indisposer l'Europe contre nous. Mais l'empereur se croyait maître de l'av Mil. N'avait-il pas déclaré un jour inH .liint m iiii 1 iii{ ni (1)? « Mes armées, dit-il. ..ont cessé de vaincre que 1 oî-jiie je leur ai ordonn de ce^^ui de combattre. » De Trafalgar à peine qu- ! |n.'S mots nogligeiiin. ui iuiiibùs de sa bouche : «Les i miM'tes nous ont fait ]h rire quelques vaisseaux, après un c-ni-
bal iinprn.l.innient engagé. » On !i- prrii:dt pn^ plli^ l.!ii[u:.upliiquuiiifiil -on ihirii *liin- .i'-l':Hh' -n axiii!
(.,ji;,\,.r.nioîit -nml) ré notre piii<<ancp in;t!-ihiiiv3.
1.,. i\m-[.^ l.'.idalif n'avan |.u. ju ^que-là, présenter ses klicilations au vainqueur d'Austerlitz. Il s en dédommagea rn al! a m, le lendemain, avec iu liiLuiutL porter aux Tuileries l'expression de son dévononirut onie sou udnnîMhMiL. La session nedex^;! }m^ rhv ,1^ lam longue inrée : ie burp:. iégislatii xulait aveuglément leb 'a'Mua. -.,.r!is de Hînaginatinii /In ^a.sM.!('on ou do celle de ses conseilua-, après qu'ils avai-ni ae éialna'.'S ânm lo< fli^nissions prépaiatoirCb du conseil d II it et
(lu
riîHiii;
!l m1 adi d'abord une loi sur le b^blciu
Le code
des conseils dt l'ni ih mmes, puis il consacrn 1a plus gran,]. partio de ses séances au vote des iubTimnahles
articles'dii ^0,1^ do procédure. An lu-iuciil ou il se
Le coae aruciu» un t. ^'m'- 'h, piv^v/v^v^^*-'. -----
ae procédure, ^jg^^^gait à adopter, sans mot dire, cette œuvre oonfnse
de^ In.i4c5 liiiinâiaiix, i empereur faisait un io)uv.-aii roi ^f <. façon^ Seulement, celle ("i-. d l- prouail dan:,
(1) Témoignages historiques, par M. Desmarest.
sa famille, et, chose plus grave, il reconstituait une sorte de féodalité ; lui, le souverain qui se vantait d'être sorti des entrailles de la Révolution, il entreprenait de restaurer les privilèges princiers et territoriaux contre lesquels la France luttait depuis tant de siècles, et que la glorieuse Assemblée de 1789 croyait avoir anéantis à jamais.
Toujours obsédé par la pensée de reconstituer à son prcHî !'< mpire d'Occident, l'empereur voulait au tour iî< hii des royautés vassales et des ficL iiiinuiiaux;
iia\aliaa^^[ { Mi'a' d*^ -id;-l il iior parfont, en Europe, la f;nrinir' i]n^: !»Mfi;4'ar}f a ,viic des Boiii'bons. Sa sœur idisa était déjà poiir\ ih dv Ui principauté de riuiiibiuu ci du duciiu du j.iifijues; les aiifr<'<^ mombres de In famille nffraMld'-nl. nnpaîionts. h"\iv p;u-! dii fe>fin roy.d. Le 31 m .- isut>. lo Sénat reçut, par un message sulLiiiiti, comiiiuiiicaUuii de divers décrets, qu")] ôtait chargé de convertir en articles addifionnels aux constihifions .1- ITiHinr»-, Pat- un de ces décrets, ^apulrou rec. jiiiaissaii, puur i ui de Auples et de Sicile, son bienainip frore Joseph, grand électeur de Franc a . In udre décret conférai f lu grand tiinial Minat, mari dosa sœur Caroline, la souveraineté absolue de^ dueiies de Clèves et de ïjiji^^. Lu troi^î'pme décret ronforait ^'iiaî ornent, en toute prnja'iff.' ta -mi \ ia'aini-!*'. la ja'ineipautiM'Ie Nefifchâtel iii iiiart'chal Berthier. Lar un quatrième deeret, ! i jMiiicesse Pauline, sœur de !Vmporeiir, et lo prince i»' rghèse, son mari, étaient investis 1. I i priin ip^uité de Gna^i liia Un autre décret réunissait définitivement iub Luii:5-\ *iiiiieii5 au rovanmo <î liaiie. Jdnmporonr érigeai!, en inram' femps, en diicliés grands tieis de TEmpire la DalinaJi-, llstrie, le Idanul Ladore, Beliuiie, Lune^iiaiio, Irevise, Feltre. Bassano, Viconce, Padoue et ïlovigo. Il se jsrn|H)<a,if île unniu'r Jlm^o^H- ^]«'-difN ijrfs^ pour être Iraii-inib lieredilaireuicid,
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par ordre de primogénitiire, aux descendants mâles de ceux en faveur de qui il en aurait disposé. Six grands fiefs de l'Empire furent institués dans le royaume des Deux-Siciles. Napoléon se réserva de plus le quinzième ci 11 revenu de ce royaume et de celui des Etats-Vénitions, et uii million de rentes sur le royaume de Naples, |. iii 1 - 15 !!ibuer entre les favoris qu'il devaii luvestu'
de ces dillérent- !iefs.
Les iiiaicciiuax et géuéraux de l'Empire étaient fort pillards, pour 1a plupart; on était loin de la [ayhdé et du d Mni. cessementdes généraux de laTî'} nV^i que. Ce fut au poiiil que l'empereur, pour engager ces otticiersgénéraux à rompre avec leurs habitudes d'exactions, se crut obligé 1 leur promettre plus qu'il- n^ pourraient jamais i-i. iidre eux-mêmes (1). Seulement 1 empereur, qui jadi< nvait si bien encouragé toutes ces exactions, ne se disait pas que ce qu'il s'engageait à donner ainsi ne devait pas être autre chose que du pillage légalisé. En effet, toutes ces donations, tous ces domaines, toutes ces richesses, dont il se préparait h coinblui arbitrairement ses principaux serviteurs civils et militaires, furent une immense spoliation au détriment du pays. Et dans ce Sénat, dont tant de membres avaient appartenu aux assemblées révolutionnaires, dans ce ^-nat qui comptait dans son sein les Sieyès, les Grégoire, les Lanjuinais, pas une voix ne s'éleva pour protester contre cette audacieuse violation des prmcipes de 1789, reconnus par les constitutions de l'Empire. Le Tribunal et le Corps législatif ne réclamèrent pas davantage. Comment donc! A en croire le présidoiif rln ^.'nat, François (de Neufchâteau), la légitimité des motifs de « cette grande conception » ne pouvait être cuntestée. C'était pour le bonheur de la génération présente que
(1) LeUres au prince Eugène et au roi Joseph.
1 on marchait à pieds joints sur les principes sacrés de la Révolution, dont le triomphe avait coûté tant d'efforts et tant de sang. Quant au comédien consommé qui avait eu l'idée de cette grande conception, il déclarait ingé-
nninml lin m t 'me quMIr se rattachait à sa pensée la i^liis chère, celle à la.jLiL-iitj lï uxuiUicvuué sa \'w entière: « la giifideuret la prospf'rifn (]o ^.^ pctipies. » Et tout ce Sénat sci \ île d'applaudir, de se coiil ihîiv , n remer- Cléments poiu' une au.-^-i impurianic cuiiniiiinication. de s'empresser d'aller ib'pn^nr =:p- hommages aux pieds de la reme de iNaples, de i i princesse de Clèves et de Berg, et de la princesse de Guastalla, auliciiiuiil dite l^lLlline Bonaparte (1), cciic qui posaif prur In beauté plastique, devant le sculpteur Canova.
Cette création de principautés vassales et de fiefs impériaux n'était pas seulement une violation de notre droit public moderne, c'était un défi jeté à l'Europe; mais, en faits de ce genre, nous ne sommes pas au bout des équipées de l'empereur des Français. En attendant qu'il complétât son système de fiefs par l'institution d'une noblesse impériale. Napoléon pourvoyait à l'établissemeiil .Ir. princes et princesses de sa familh Le prince héréditaire de Bade avait été 0 ancé, des le 5 mars précédent, à M"° Stéphanie de Beauliii nais, nièce de l'impératrice, que rLmpereur s'éiaii h h. à adopter, comme il avait adopté Eugène de Beoul u nais. Ce mois d'avril fut témoin du mariage de ce i-i lace avec la princesse Stéphanie. La bénédiction nuptiale leur lui duiinée le 8, à huit heures du soir, dan- la chapelle des Tuileries, par le cardinal légat Caprara, assisté de M. de Rohan, ancien archevêque du Cambrai, devenu aumônier de l'impératrice. La cérémonie fut suivie d'un grand feu d'artifice, tiré sur la place de
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(1) Voy. le Moniteur du 1" avril 18u6.
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la Concorde; les spectacles publics faisaient partie du système de gouvernement impérial. C'était le cirque antique offert au peupFe en dédommagement de la
liberté.
Cependant le Corps législatif continuait à voter silendesnégociaDts cjeusement les lois qui lui étaient soumises. Il s occupait alors du budget de 1806. La situation financière ne se présentait pas, cette année, sous un aspect bien brillant. Une imprudence, une légèreté do Napoléon n'avait pas peu contribué à empirer cette situation. Il avait cru devoir concéder à une association, connue sous le nom de « compagnie des négociants réunis, » ayant à sa tête trois spéculateurs effrénés, MM. Desprez, Vanderberghe et Ouvrard, enrichis tous trois par Tagiotage et dans les fournitures des armées, le recouvrement de la dette d'Espagne. Or, grâce à l'incurie, à la faiblesse, et peut-être à la complicité du ministre du Trésor, M. de Marbois, cette compagnie s'était entendue avec les receveurs généraux, et sous prétexte de recouvrer les fonds de l'État, elle s'était livrée, avec ces fonds, à d'effroyables spéculations; si bien qu'à l'époque de la campagne d'Allemagne, elle se trouvait à découvert de 141 millions, dont elle était débitrice envers le Trésor. L'empereur, en apprenant cette situation, ne put sompècher de témoigner son vif mécontentement à M. lit- .\larbois, et il le remplaça au ministère du Trésor par M. Mollien, directeur de la caisse d'amortissement, dans lequel il avait pleine confiance, et qui justifiait cette confiance par sa probité et sa compétence en matière financière. Napoléon ne s'en tint pas là; il menaça les directeurs de la compagnie des négociants réunis de les livrer à la justice, s'ils ne faisaient immédiatement abandon à l'État de tout ce qu'ils possédaient. Ces messieurs furent bien obligés de se résigner à ce cruel sacrifice, heureux encore d'en être quittes à si
M. MoUieiJ,
miiiititre du
Trésor public
bon marché, car ils ne rendirent pas tellement gorge qu'ils ne missent en sûreté une bonne partie de leur fortune mal acquise, et ils échappèrent aux coups de la justice qui eût dû les frapper.
Le budget de Tannée 1806 s'élevait, en dépenses, à la somme de 894,240,539 francs. Dans ce budget, il est vrai, était compris un supplément d'exercice de trois mois et six jours, parce que, l'année républicaine commençant <u\ mois de septemhio, on avait, en rétablissant l'ancien calendrier, ajouté à l'année budgétaire les huit derniers jours de septembre et les mois d'octobre, de novembre et de décembre. En un mot, c'était un exercice de quinze mois. Pour apurer les comptes antérieurs, le gouvernement impérial fit vendre les domaines nationaux qu'il avait affectés à la dotation de certains établissements, comme le Sénat et la Légion d'honneur, et il remplaça ces biens par une inscription de rentes sur l'État. Puis, afin d'éviter désormais le retour des déficits dans le budget, il rétablit l'impôt du sel, qui sous le nom de gabelle, avait laissé parmi le peuple de si effroyables souvenirs, eLj il augmenta les impôts indirects, auxquels il avait eu le tort de revenir. Le remède était pire que le mal. La seule chose à laquelle on ne songeât point, comme cela arrive toujours sous les gouvernements monarchiques, c'était l'économie (1). Ne fallait-il pas pourvoir aux exigences de toute cette armée de parasites et de mendiants, nécessaire à la splendeur du trône? Le nombre des sinécures richement dotées allait toujours croissant. Et comme si la masse des fonctionnaires inutiles n'était pas suffisante, un décret rendu à Saint-Cloud, le 23 mai 1806, créa des inspecteurs généraux des forêts, dont la nécessité jusque-là ne s'était pas fait sentir,
(1) Notre impartialité nous oblige à dire qu'on n'y a pas songé davantage sous la troisième République.
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On était au mois de mai, et déjà le Corps législatif était arrivé à la fm de sa courte session. Avant de se séparer, il eut à statuer sur une des créations les plus importantes de l'Empire, nous voulons parler de l'Université.
Ceux qui ont suivi attentivement l'histoire de notre pays, depuis la grande émancipation de 1789, ont vu avec quelle prédilection toute particulière nos assemblées révolutionnaires, et principalement la Convention nationale, s étaient occupées des questions d'instruction publique. Les nombreux et admirables rapports, dont ces questions ontété Fobjet dans cette grande Assemblée, sont encore dans toutes les mémoires. La Convention sentait bien que l'instructiou publique était la pierre angulaire de tout pays libre. Aussi avait-elle décrété en principe la gratuité de renseignement primaire et la formation d'établissements importants pour répandre l'instruction à tous les degrés. Les événements, par malheur, n'avaient pas permis la réalisation immédiate de ces hautes conceptions. Les écoles centrales, établies sous le Directoire, dans les diverses parties de la République, ne suffisaient pas aux besoins de l'instruction publique, et les années de tranquillité du Consulat avaient passé sans qu'on se fût beaucoup préoccupé de la ([uestion. On avait seulement institué, à la place des écoles centrales, des lycées et des collèges, où les enfants recevaient l'instruction des mains de l'Etat. Somme toute, l'enseignement, et surtout l'enseignement primaire, était dans un triste état au commencement de l'Empire. On avait toutes les peines du monde à trouver des instituteurs primaires, et, du reste, dans la plupart es communes, on n'avait même pas de logement à leur donner. Ce grand pays de F'rance était encore plongé dans la plus profonde ignorance, et ce n'était pas à l'Empire qu'il était réservé de l'en tirer.
Le Convention nationale avait si bien compris l'importance de l'instruction publique, que, en remplaçant les ministères par des commissions, elle avait institué une commission spéciale, autrement dit un ministère de l'instruction publique. Mais cette utile innovation avait disparu avec elle. L^administration de l'iiL^liuction publique ne lui niait encore, sous l'Empire, qu'une direction du Tninistère de l'intérieur, à la tète de laquelle était le chimiste Fourcroy.
Ce que voulut, et ce que fit l'Empire, ce fut de donner à la jeunesse française, en dehors de l'enseignement du clergé, qui lui était à bon droit suspect, un enseignement pouvant convenir aux jeunes gens de toutes les religions. Il créa donc, par une loi composée de trois articles seulement, V Université impériale, l'n l'article premier, il était établi un corps chargé exclusivement de l'enseignement et de l'éducation publique. L'article second imposait aux membres du corps enseignant des obligations civiles, spéciales et temporaires; enfin l'article troisième renvoyait à la session de 1810 l'organisation définitive de ce corps. Sans doute c'était là encon^ quelque chose de bien imparfait ; mais si défectueuse qu'ait été cette création, au point de vue des véritables besoins de l'instruction publique, il faut encore savoir gré à l'Empire d'avoir compris que l'enseignement doit être une chose essentiellement laïque. La loi sur 1 Université impériale, présentée par M. Fourcroy dans la séance du 6 mai 1806, fut votée, le 10, par deux cent dix boules blanches contre quarante-deux noires. Cette opposition muette, si peu importante qu'elle fût, n'en causa pas moins un certain étonnement. Deux jours après, le Corps législatif se séparait en vertu d'un décret impérial. La session avait duré deux mois et dix jours.
A la suite de cette session, l'empereur compléta l'organisation de son conseil d'État par l'institution de maîtres
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des requêtes. Il fallait bien créer des fonctions pour les solliciteurs qui se présentaient en foule, et dont un grand nombre appartenaient à de vieilles familles qu on n'était pas fâché de rallier à l'Empire. MM. Portalis fils, Mole et Pasquier firent partie de la première fournée des nouveaux maîtres des requêtes. Le conseil d'État vit ensuite augmenter ses attributions. (Test ainsi qu'il eut à statuer sur tous les marchés passés avec le gouvernement; et, pour la défense des justiciables, on rétablit des charges d'avocats au conseil.
La Banque de France fut également réorganisée au mois de mai IS^^'*. Par suite de faux calculs, elle s'était trouvée à court de numéraire pendant la dernière campagne, et ses paiements en avaient souffLi i. ^uii jpital fut élevé de 45 millions à 90 millions. Enfin pf^Tinie
l'empereur ne pouvait plus rien soufTri organisation libre et républicaine, il substitua an président éligible, qui était à la tète de la Banque de î V iice, un gouverneur nommé par lui. Le premier gouverneur, donné de sa main à ce grand établissement financier, fut le conseiller d'État Cretet, un de ces membres complaisants du Conseil des Anciens, enrichis par l'achat de biens nationaux, et qui saluèrent avec le plus d'empressement, en Brumaire, le coup d'État victorieux (1).
Cela fait, Napoléon en revint à son idée favorite de monarchie universelle, dont il était obsédé. Il ne lui suffisait pas d'avoir le royaume de Naples, par son frère Joseph, il voulait aussi la Hollande, où le semblant d'organisation républicaine, dont elle était encore pourvue, lui portait ombrage, et qu'il projetait d'ériger en royaume au profit de son frère Louis. Il avait d'abord procédé pour ce dernier comme pour Joseph. Il avait commencé par le nommer général en chef de l'armée du Nord, et il
(l) Voy. le discours d'installation de M. Cretet dans le Moniteur du 20 mai 180G.
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l'avait envoyé, en cette qualité, à la Haye, à Rotterdam, Mai 1806. dans toute la Hollande, escorté de l'amiral Verhuel, qui ne l'avait pas quitté de tout le mois de janvier.
Le grand pensionnaire Schimmelpenninck était l'instrument dont Napoléon s'était servi pour porter les premiers coups aux institutions libres de la Hollande. Quand il eut connaissance des projets de l'empereur, il résista nnfniif rpi'H ]p pi]f, voulant évitera sa patrie le malheur (| ( inÎM r ^ .ii^ lin joug étrano^er. Une députation des Etats-Généraux, du conseil dEUd cl dl^ inini^lies de ll'»M;siiiii'. <ïo pré^ïontn vninonir-nt niix Tnileries inmv înlrQ revenir Napoléon sur son étrange projel «in fui bien obligé de céder. L'empereui uu\ai[-ii y.i>. î i II M tndo entre les mnins? Ht gré ou de force, il lui fnllf il la couronne des Pays-Bas. Dix jours furent accordés au grand pensionnaire pour prendre un pai 1 1, passés lesquels l'empereur était dccidé à agir d'aiifnrité. Les Etats-Généraux, conffinif< (f forcés, finirent par sanctionner, le 28 mai îs<n. nu arrangement arrêté d'avance, à Paris, et par lequel iL reconnaissaient Louis-Bonaparte pour roi de Tînllrnide.
Schimmelpenninck refusa, pour sa part, de ratifier la coii\ eiiliuii qiii livrait la patrie hollandaise au bon plaisir de reTTipprr nr i\o< Français; mais il se trouva des ambassadeurs pour la porter humblement aux Tuileries. Un des complices de cet acte malhonnête, l'amiral Verhuel, marin distingué, mais plat courtisan et mauvais patriote, était à la tête de ces ambassadeurs. La députation fut reçue en audience solennelle dans la salle du trône, aux Tuileries, le 5 juin 1806. Après avoir remercié l'amiral Juin I806. de Vo/fre de la couronne de Hollande, que les États faisaient au prince Louis, et adhéré à leur vœu, l'empereur, se tournant vers son frère, lui dit : « Je proclame roi de îî llande, le prince Louis. Vous, prince, régnez sur ces peuples.... Mais ne cessez jamais d'être Français. La di-
• il
Jl'in 180G.
Les principautés de Béaéveiit et de Ponte-Cor vu.
■% il
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gnité de connétable de l'Empire sera possédée par vous et vos descendants; elle vous retracera les devoirs que vous avez à remplir envers moi... » Le prince Louis répondit que ses peuples^ unis à la France par l'intérêt, le seraient encore par les sentiments d'amour et de reconnaissance de leur roi à Sa Majesté. L'amiral Verhuel et ses compagnons se retirèrent, en faisant trois profondes révérences. Le tour était fait.
Le jour môme, ce nouvel acte de spoliation fut ratifié par le ^uiiat. Voici quelles en furent les conséquences. Depuis le jour où nous avions apporté la République à la Hollande, elle nous avait regardés comme des libérateurs, elle s'était montrée toute dévouée à la France de la Révolution, et, dans maints combats, sur terre et sur mer, ses soldats avaient combattu à côté des nôtres, comme s'ils eussent été les enfants de la même patrie. A partir du moment où il plut à l'Empire de lui imposer un roi, elle ne vit plus en nous que des oppresseurs et des conquérants; et l'heure où cet Empire se trouvera anéanti par la coalition victorieuse sera saluée par elle comme Theure de la délivrance.
Après avoir fait un nouveau roi, l'empereur fabriqua deux nouveaux princes. Par un décret du 8 juin de cette année, il investit son grand chambellan et ministre des relations extérieures, Talleyrand, de la principauté de Bénévent, et le maréchal Hernadotte, beau-frère de Joseph Bonaparte, de celle de Ponte-Corvo ; lesdites principautés devant être transmises à leurs enfants mâles, par ordre de progéniture. Le môme jour il désigna son oncle, le cardinal Fesch, comme coadjuteur de l'électeur de Ratisbonne, archichancelier de l'empire d'Allemagne et primat de Germanie, sur la demande même de l'électeur; ajoutant que cette proposition, plus ou moins spontanée de l'électeur archichancelier de l'empire germanique, était à la fois utile à l'Allemagne et conforme
La nouvelle
confédération
du Rhin.
à la politique de la France. Comme s'il était conforme Juillet 1806. à la politique d'un pays de vouloir tout absorber et de s'immiscer à chaque instant dans les affaires des peuples voisins !
L'empereur avait désormais un pied en Allemagne par son beau-frère, le grand-amiral prince Murât, devenu grand-duc de Berg et de Clèves. Cela ne lui suffit pas. L'ancienne constitution germanique n'offrait plus, selon lui, aucune espèce de garantie à la paix intérieure et extérieure de l'Allemagne. Il imagina donc de former une nouvelle cuntedération de tous les Etats germaniques, en dehors de la Prusse et de l'Autriche, et de la placer sous le protectorat immédiat de l'Empire français. Cela fait, ayant déjà la Hollande et lltalie tout entières sous sa domination, il ne lui restait plus qu'à prendre le titre d'empereur d'Occident.
Napoléon était à peu près sûr d'avance de ne pas rencontrer d'opposition de la part des petits princes allemands. La plupart de ces souverains, le roi tl Bavière, le lui de Wurtemberg, l'électeur de Ratisbonne, archichancelier de l'empire germanique, l'électeur de Badu, le prince Joachim Murât, grand-duc de Clèves et de Berg, le landgrave de Hesse-Darmstadt, les princes de Nassaur=îingen et Nassau-Weilbourg, les princes du liohenzollern Sigmaringen, les princes de Salm-Salm et Snlm- Kirbourg, le prince d'Ysenbourg-Birstein, le duc d'Ai tiiberg, le comte de la Leyen et le duc de Wurtzbourg, propre frère de l'empereur d'Autriche, acceptèrent
les yeux fermés, pour ainsi dire, le plan de confédération qui h tir lui présenté tout rédigé sous le nom de confédéniti [i 1 - IJats du Ilhin.
Voici , en < I u 1 . { Il * - ii lot-s, quelles étaient les principales disposiUuiib dv, ciiilu confédération nouvelle, t|ui enlevait toult ]' \llemagne centrale aux influences de la i*{ iisse et de l'Autriche. Les intérêts communs des États confédérés
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devaient être discutés dans une diète siégeant à Francfort et présidée par l'électeur archichancelier, qui prenait le titre de prince-primat et d'altesse éminentissime. L'électeur de Bade et le landgrave de Hesse-Darmstadt prenaient celui de grand-duc. L'empereur des Français était proclamé protecteur de la confédération, et, en cette qualité, il lui appartenait, à la mort de chaque prmceprimat, d'en désigner le successeur. Les rois et prmces confédérés possédaient tous les droits de souveraineté sur les terres enclavées dans leurs possessions, c'est-adire les droits de législation, de juridiction suprême, de haute police, de conscription militaire et d'impôts. Ils conservaient en outre tous les droits seigneuriaux et féodaux, tels que les droits de basse et moyenne justice, de juridiction et de police forestière, de chasse, de pèche, de mines, d'usines, de dîmes et prestations féodales, de pâturage et autres semblables, et les revenus provenant desdits domaines et droits.
Toute guerre continentale, que l'une des parties contractantes aurait à soutenir, devait devenir immédiatetement commune à toutes les autres. Et dans le cas ou une puissance étrangère à la confédération viendrait a armer, celle-ci armerait également, pour ne pas être prise au dépourvu. Le contingent à fournir par chacun des alliés en cas de guerre, était ainsi réparti : la France, deux cent mille hommes; la Bavière, trente mille; le grand-duc de Bade, huit mille; le grand-duc de Berg, cinq mille; le grand-duc de Darmstadt, quatre mille; les autres princes confédérés, ensemble, quatre mille. Enfin, on se réservait de recevoir dans la confédération les autres États allemands qui voudraient y entrer. Allusion évidente à la Saxe et au Hanovre. Le traité (1), signé à Paris, le 12 juillet 1806, parles représentants des diverses
(1) Voy. ce traité dans le Moniteur du 13 août 1806.
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provinces confédérées, fut ratifié à Munich le 25 du même mois.
En vertu de ce traité, l'empereur d'Autriche, François II, se trouvait dépossédé du titre d'empereur d'Allemagne, dont ses prédécesseurs étaient en possession depuis de si longues années, et toutes les populations du centre de l'Allemagne tombaient, comme au temps de Charlemagne, sous l'influence directe de la France. Mais si l'empire de Charlemagne s'était disloqué aussitôt après la mort du grand empereur, il n'y avait aucune raison pour que le nouvel empire d'Occident fût plus solide et plus durable. C'était une chimère étrange que de vouloir réunir sous une même volonté les populations d'au-delà du Rhin et celles qui vivaient en deçà, populations si difl^érentes d'origine, de mœurs et de langage ; c'était le meilleur moyen de susciter entre elles d'eff'royables inimitiés. L>c toutes les lourdes fautes commises par l'empereur Napoléon, le traité delà confédération des États du Rhin ne fut pas l'une des moins graves, car il contenait des germes de guerre, dont l'explosion allait avoir lieu beaucoup plus tôt qu'on ne le croyait généralement.
Il est impossible de se figurer le déchaînement auquel donna lieu, dans toute l'Allemagne et dans toute l'Europe, cette étrange conception, cet acte arbitraire de i\d|)oléon. a parut de tous côtés des brochures, des pamphlets destinés à surexciter le patriotisme germanique et à soulever les Allemands contre le despotisme impérial. L'empereur entra dans une telle fureur à la lecture de ces pamphlets, qu'il ordonna contre les éditeurs les mesures les plus rigoureuses. « Mon cousin, écrivit-il à son fidèle Berthier, j'imagine que vous avez fait arrêter les libraires d'Augsbourg et de Nuremberg. Mon intention est qu'ils soient traduits devant une commission militaire pour être jugés et fusillés dans les
Juillet 1806.
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jmLLETisoo. vingt-quatre heures (1). » Et ce n'était pas une vaine
menace, comme on va le voir.
Assassinat du H y avait à Nuremberg un libraire nommé Jean-Philibraire Palm, ijppe Palm. C'était un homme fort distingué, jouissant de l'estime générale. Au mois de juin de cette année 1806, il fut accusé d'avoir distribué une brochure intitulée VAllcmagne dans son profond abaissrmnnt, pamphlet dirigé contre Napoléon, et attribué à M ^.rntz. ArrfHé en juillet, en vertu d'un ordre exprès venu 1 P li^. P tim fut conduit à liraun m et livré imniédiat« iit. ut à une ccfiniu-i '!! înilitairc. A'ayantpas d'avocat, il se deu n- (Ih in m i!ie avec beaucoup d'énergie .! ]r liuiii! • \ii cun preuve ne s'élevait contre lui. Cette brochure, il l'aviiii r^'-nr' p^r Ta poste; il igîioraii nn-iuc lu uum du r.nilriii'. \ nnporte! il n'en U\\ p:i- in-. in-, mu^-unni^ h mort. Uii c^-aitce que sont ces juges de C(Miiniissioji> nii litaires; ils obéissent n un or^lre, ténioni la itUru au cousin lîerthier, lettre dont nous venons de citor qnrlqueb il- lit--- cilroces.
y_n nniivnllf <li' Il COndaniii.'îi««H Je Taiiii piuu^i;a la xil!,. ,1:111- un- -*>rfe de consternutioi!. Tj- ,lnnip- des prciiiiurt- ianiilî— -l- nfasiiiaii. tenanl l-m'^ rnf;!iiK .l:in^ Imir^ hvr)^. ^o !Tii.}ir.ii} chez le géiiurai .^aiiii-lliiaire, ^Min.TiiMiiMlr Im M.\r. .■! se jet.'rr.nt n ^p< piod^. on vrrl.uiiMnl ini -lii'-i- M l.V\.'-iifion, l.r -.'ii.-ral m- îhoiiIîm niib'xil.l*'; il :(\.mI .lr-> ..i'ilrub luriurl^ Je re!np«'!-enr. Le înalliriii'eiix l'alni fut fuMllr f ]■. u-^ heiire<^ aprr», ^a r(»nilanmatiuii. b- 2() anùi ISUi..
Cet ;!s.a->iiiat, {.lu- iiorrihle iui.a >iv peui-ctreque celui du (lue (rKu-hiei!, e\eit i une iiuiii; ualiou uuiversi41e. Des s(»useriplinii> publi(jues en fa\eur de la veuve et des c^faut^ (le Talni furent ouvertes à Londres, à Saiul-Pé~ tersbourg, et en Alleuia<;ne nu'ine, nuil- re la terreur ins-
(.)^*'ttro m (i;ilt' du 5 août 180G.
If
p« uir l:i li'aiitptiliiif- de diat u>
les pin-- f^r'^. pu'fx'nil 5i'<ud»!*--. il -(Milad l.H'fi Un
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pirée par Napoléon. Il fut honoré à l'égal d'un martyr, et il n'est pas un patriote allemand qui ne conçut dès lors le désir de le venger (1).
En notifiant à la diète de Ratisbonne le traité relatif à la nouvelle confédération des États du Rhin, ^empere^r eui Ijeau u ciarer qu'il Ti'nvnit accepté le titre de ]f'( lecteur de cette coiif'Mj.-f.i i HMi .Hit,' diifi.-. de-- \ ues de uaix
Aiieinagne, et aliu que sa iiién, confiai uîiuad iiilerpo^éo ('ufrc' lo^ plus faibles et
toute espèce de dissensions et de -uudne <|uil aurait a \aincre deb re-i^iaiiees ioriiiidalde> [hmit Tiniposer aux peuples germaniques. Sans doul.^ 1 Autriche reconnut la confédération lu a,i\ t'ilt*. iiiai:-- ril'a la. r*"cni!nut le désespoir daub lame, parce quelle ne (Haii\ ait faire aufronient. et elle se réserva do protester dès qu elle pourrait se relever de ses ruines. La Prusse aussi reronnut cette confédération il \v> eliangemeiiU 5ur\eiius en Allemagne sans son assenfimenf : mais elle sViïor«:a de conqu-imer des resseidiînrn!^ «jui (rallaienl pa> tardera éclater. 11 uetait pas besoin d être très ciairvo) aul pour ue pas supercevoir de rminnîiede la Prusse à notre égard ; déjà l'on pouvait entendre les sourds grondements des colères soulevées à Berlin j.ar lattilude de Napoléon a legard de l'Allemagne
Si vives furent les iiu|uiétudes en France que le gouvernement crut de\oir rassurer les esprits par Tinsertion dune note au Moniteur. La France, y était-il dit, pouvait compter sur un repos durable. « En vain sèmerait-on lor et la corruption, on ne trouverait plus de souverain
Juillet 1806.
Reconnaissance de la confédération
nouvelle.
(I) L'empereur parlait souvent, daus sou entourage intime, de faire fusiller celui-ci ou celui-là. M. Thicrs dit quelque part que fort heureusement il y avait loin de la menace à rexécutiou. Daus ses vingt gros volumes, si pleins de détails oiseux, M. Thiers ne prononce même pas, si je ne me trompe, le nom du libraire Palm.
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Négociations avec r Angleterre ''t !a
"Ïrl.'ii'rU p.Hn.,a,.lers avec le cnMnM l-nt.uni.ue .■o:inu,:n.nM,',jou...tae=u;^oeiat,psava..,.^
. ' .,v.M- Il llii^<i''. Fox avait d.'ja rliaruc Icul 1-iU , 1,1, a, ,,,,,,,.,!,■.■ olli,-MU.,.n,..lrnr.ir'';^Y' '«
. ■ -, 1 ,,,.,,1(1 1,' ->ii iiiin 18(»l.. le roi
O,or..v. donna l'l''"'l-''-''-'^^'''''^"r,. ■ ,. „,..hi- r.ndns en .H-lian-c ,1,- pn.onnu'r,
,,,„,ai. d'ouvrir d,.< n^^onations ..thru Ir, aNçc 1 >
S.;,l,.npo,..nlKur..,l.r.n.,ere.u.L>c.™^^ se donu..r\h. nnupensalions nnUuaies W l tenait à .anl-r Malte, et à recouvrer le 1I<"'0^>^' M»^^ " souvlnvun consid,..,! eonune le l'^ .n.'u.uu. e sa funill,. 1 ■(■nu.er.nr v.ulut l>iru eonsenln^ a traite, su
. (' t .\.M.o^..r à se i>rouiller .•o.,.l>lèteineut ces ba.e>^ ^"-''" , , v.t d.-.ià pris possession des Etats avec la Prusse, ( ui a\ait(i.ja [i i i,w|rnil
allemands du roi d'Angleterre ; mais '-'U:-- . - " du soulèvenu-nt de l'opi"io" contre lui a «f ' ;' d,Mà fait son deuil de lalliance prussienne. L AnsHure tjlL^. ..ulement de conduire les n.^gocia ions de
, . .,.. ,lliés c'est-à-dire avec la lluss.e J D jà r ctait en pourparlers avec cette dernu.-e puissance au sujet des l^ouches du Cattaro. Comme on la ■7' s bouches du Cattaro de^ aient nous être remises en'v^-u lu traité de Presbourg. Mais, grâce a la eomdi^i d'un connnandant autrichien, les Unsses sen Itt emparés avant l'arrivée de- nos taupes Le^^^^^^^ ,.e.r,rortméconten,^npnta Aurja^^^^^
faire repasser 1 Inn a son année m, u ^
;n Voye. 1. déclaration ,U gouveiaoïueut auglu. daas le Moniteur, •2C) nov. 1806.
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Russie ne lui ren-laîf pn- !.•-> lor?^ cln ('aUaro. T.a r-oiir rlf^ Vienne, alarmée, en référa au r/,ir Al^xafitlrc. i-rxjlue à recourir au besoin a 1 emploi des armes pour obleuir satisfarfioR. Le r/ar, no voulant pas exposer son allié, rem[)oreiH' François 11, à de fâcheuses extrémités, cliargea un ancien secrétaire de la légation russe en France, qui allait à Paris afin de régler certaines questions relatives aux prisonniers russes, de remettre en passant, à 1\1. de Rasamowslxi, ain])assadeur de Hussie à Vienne, les ordres nécessaires pour Tt^vacuation de toute la province de (lattaro.
Les hostilités, du reste, étaient engagées dans ce pays. Malgré l'appui des Monténe^grins, les Russes avaient été fort malmeiu's par les troupes du général Lauriston. Le 6 juillet 1800, (*et officier, agissant de concert avec le g('Mi(3ral Molitor, avait pris les Russes et les Monténégrins entre deux feux, et les avait chassés de tout TEtat de Raguse, après leur avoir tué beaucoup de monde. 11 est donc fort probable que ces fameuses bouches du Cattaro auraient été emportées de vive force, si le cabinet de Saint-Pétersbourg ne s'était pas décidé à les restituer de bonne volonté.
Le czar Alexandre n'avait pas dissiuiulé à son envoyé, M. d'Oubril, (juil ne serait pas fâché de voir cesser la guerre entrer la Russie et la France; il lui avait même d(uiné plein pouvoir de traiter, s'il pouvait le faire, à des conditions qui ne fussent pas trop désavantageuses pour la Russie. Grand partisan de la paix, M. d'Oubril ne perdit pas une minute; en peu de jours il s'entendit sur tous les points avec le général Clarke, désigné par l'empereur (îomme ministre plénipotentiaire. Evacuation de l'Allemagne, indépendance de la république de Raguse, intégrité de l'Empire ottoman, restitution immédiate des bouches du Cattaro, acceptation des bons offices de la Russie pour le rétablissement de la paix générale.
h n i,Kr iSO»>.
L'^s Russes
et les
Monténégrins.
Paix avec l;i Russie.
Août 1800.
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telles furent les conditions du traité qui fut signé à Paris
Arm-'C.
le 20 juillet 1800, et qui devait être ratilie a ^lunl-yetersbourg le lo août suivant.
La Graude Année regut sou ordre de route dans les premiers jours du mois d'août. Les corps des maréchaux Mortier Beruadotte et Augereau devaient franchir le Nouvel Rhin sur le p.mt de Maycuce ; ceux des maréchaux >ey ajourneu.oBt ^f Davoùt sur les ponts de Neuf-Brissach et .le bpn-e, t !^::^ celui du maréchal Soull et les dilVérentes réserves de cavalerie sur le pont de Kehl. Un d.Mula 1 etahlissement de plusieurs camps autour de Taris pour réunir la Grande Armée pendant les fêtes doum^cs m son honneur. ï^eulemcnt, con,n>e elle ne p<unail pas èlre rentrée tout ^,„tiere eu France avani cinq ou hk semâmes, on décida que ces fêtes, qui d'abord devaient coin.-uler avec celle (lu i;; anùl, uauraieiil luu (ine vers le milieu de sep-
"iV d'' Mrll.'ini.h. auilui-Md-iir de IVinpeivur d'AutnMu. prol'en.iHMv.n-l.'^ I'r:mr,,i~. arriva au rommen- ,,n,.ad .in moi. ^'anuL H h- M» a..ul. jour déternrlie
,„,„„,„■,.. la. ,MiaalMr-^il lu! rn„,i u,l a -an,U( .luud
.! .-cçacli aii.l.'UCesni.ain.'Il. [n an pr. — niaa-.- Irll res
de rrénncn, lia, ,,!.,,.. .al a était la ^Mix; K'S esprits se
. ••, .;a i-w-iii. i ■ I l'I'is d'nne mère s'enduniiii plus
tr:nhUiiiicnH'nt sur ces trompeuses apjK.rmces.
Création des majorât s.
Li'nipCM'riir pr.iliUi lie ce iii<-iii^*ni, uf [■<■{,!
l ^ ■•••il
une foi> ar plu^. ces trrnnd^ principe^ n^ llb)), duul il s'était doiiii^-iiiHie le dépositaire et le giiilirii. Il nvnit tout roHinuuil investi la iaincesse Pauline Borghèse,
g., .n'iir .!r 1^1 prinHp:inté do Gna^talla, un :. en .-la iriii.
M:,i. cette j.rn...^^. .. Ir-'- ^ ^^^ \>^^^^'^'^ ^^ ^ f^. T^^^^^f (-fi,nis ai^.^Miu=, ue se souciait pas de (juiILt Fans, ou elî. ir'aïait par ^n. lieauté, ayant à se. pi.a^ hait ce que l'Euu,are ..aiii.iail aillustrations danc: ton. les genres.
1 ^ i Aa cnn fr^re Qui u avait rien à bu
Avec i auiuii^a 1 li ae son irei«, i{ui
rs*
refuser, elle vendit donc sa principauté pour quelques millions au royaume d'Italie. Un sénatus-consulte, du 14 août 1806, l'autorisa à acquérir^ du produit de cette vente, des biens situés sur le territoire français, et aies posséder de la même manière que la principauté de Guastalla, c'est-à-dire conformément aux droits féodaux. Ainsi Napoléon implantait en France des domaines nobles et In'réditaires, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture. Il violait l'un des plus grands principes proclanK'S par l'Assemblée constituante et reconnus par toutes les constitutions élaborées depuis, y compris celle de TEmpire.
Ce n'est pas tout. L'article 5 de ce sénatus-consulte était ainsi conçu : « Ouand Sa Majesté le jugera convenable, soit pour r('Compenser de grands services, soit pour exciter une iioble émulation, soit pour concourir à l'éclat (lu trône, elle pourra autoriser un cbef de famille à su])stitu(M* ses biens libres pour former la dotation diiu litre bereditaire que Sa Majesté érigei'ait en sa faveui . leversible à son lils aîn*', né ou à naître, et à ses descendants en ligne directe, de mâle en mâle, par ordre de pi iauogéniture. » C'est ainsi que s'étaient éta- ]»]is sous ran<'ieî! r<''ginie fous ces privilèges et inimuliih'-- (pae la lîf'\ ululiiiii crovail uvnlr ù finit jaiu iris brisés. Cette créaiiuii des luajurats, c'elatl ie reiablissemeut déguisé dn droit d'aînesse : il frdlrfif irniff In lâchef'' drî Séii !f impérial p m sanctionner une mesure aussi c ui i L re-ré\ u lu tionnaire.
L'eiTipeT*rair. du reste, avait absolu m eut perfln h» -;on^ moral, on ['I'uI'M il ii'<'\i avait jamais eu. ^Jii.uhi il ne sapait pas les bases du droit moderne, (paaiid il ne \iol.iiî pas efîrnnfémpnt les prineipes les plus élémentaires H'' l.t ]].'\Mlnhou IVangaise, il ne se gênait iiulli-naait p Mil conseiller qu* [eue grosse infamie, témoin les con seils odieux qu'à celle époque il donna à son frère Joseph.
Août 1806.
Infamies
conseillées aa
roi Joseph.
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Aoi'T 1800. Devenu roi de Naples par la grâce de l'empereur, Joseph
était bien entré dans sa capitale sans coup férir, mais il s'était trouvé presque inmiédiatement aux prises avec une situation difficile. Les caisses de l'État étaient vides ; il lui fallait donc sans cesse demander à son frère de l'argent et des soldats, car il n avait guère autour de lui, parmi les ^npolitains, que les gens qui avaient personii. !}. !i!.nt soutîc!? hi gouvernement immoral el Ivraniiiiiue de la reiut Caroline, ou les anil)ii u\ j n n ImsiînitM!^ prw à -^prvir -ous un souverain *'inm^fi-, puiiiMi (|U iU eus^•'n! înî<'p:nî «l u pouvoi !'. ^" ^ ' "" - , rm P r-xoniplp, le yniicv dv IJi^i^naiio, le duc di Cunpo-Chiaro, rarrh^voaiie de Tnronfc Tnpue-Latro, h' prin''' .1 Aii-i'u le |.î'i!î. -• .].■ <:arainaiiico, le princr !*t,.;n:<t-ni . !'■ ^hw rlo ijiifh r-forza. le duc de Malvi/zi, tous j i nces en lues.
I ;i y\]\e de uaête était la seule ville lu i. \ .uiiie qui en! refusé de se rendre à nos troupes, et iinn^ no < nirions l'en blâmer. Elle avait, d'ailleurs, capitub'dans le couvni\^ du moi^ dernier, après un siège de quelques sc- 111 unies; mais les patriotes napolitains, revenus de leur première stupeur, n'étaient pas plus disposés à se soumettre pour cela, lltlugiés dans les iiK^ntagnes de la Calabre, ils opposaient à nos troupes la plus énergique résistance. Joseph, qui avait un certain fond de bonté, espérait en avoir raison par la douceur. !' faut voir comme son frère Napoléon le gourmande là-dessus. « N'espérez pas vous faire aimer par la faiblesse..., lui écrit-il le 9 août 1806. Les hommes sont bas, rampants, soumis à la force seule; supposez un revers (ce qui peut toujours m'arriver) et vous verriez le peuple se lever tout entier, crier mor/ aux Français! mort â Joseph!... » Et ce peuple aurait eu bien lai.on, car il ne fait jamais bon de vivre sous le joug étranger.
« Il faut gouverner avec justice et sévérité, lui avait écrit l'empereur, le 22 avril précédent, ou supprimer
les abus de l'ancien régime, établir l'ordre partout, empêcher les dilapidations des Français comme des Napolitains, créer des finances, et bien payer mon armée, ^d^r laquelle vous existez. » Cela était fort bien. Mais pour payer largement cette armée étrangère par laquelle il existai!. le malheureux Joseph ne pouvait faire autremen! «lue de pressurer le pays, et c'était co dniif les NaiM lifnir]^ ^'inr1î2nniont à bon droit.
MaiiitenaiiL ItTÎfur^. li-r/ rc> liiiiie- oJirtises. <,!ue riiistoire doit livrer à liiidi-iialion de l'aveni!. In rertaiïi [LUfibrc de |)nfnotes napr^Iif.iiris s'étaienl levés, c<'nnî!r ihMi- I ^iw^u^: (JiL ,f o|)|,osaient aux ii-oupes IVançaises une résistance désespérée. Comment s'y prendre pour ie^ redujie.^ X'nini ce que, le 30 jnillrf f ROC. Napoléon écrivait à son Irère : « l\ii!es pilier <li uv on ttois gros bourgs, de ceux (|ui se sont [<■ plu^ liiul euiilml^; cela ii^ïo. des exomydes et rendra aux soldats de la gaité ET LE DÉSIR DAGiH. » Et le même jour, «nui. in,, lufre 1* Mre : « Ne pardonnez pas et faites passer par ll^ ahmes
AU MOINS SIX CENTS RÉVOLTÉS. F\TTES RRULER LES MAISONS DES TRENTE PRINCIPAUX CHEFS DE VILLAGES ET DISTRIBUER LEURS
PROPRIÉTÉS A l'armée. Désarmcz tous les habitants et faites i iLLER CINQ A SIX GROS VILLAGES. » Le lioTifonnuf (îîi roi Josep]], ^fassénn. nr injfinjun |.:!s lîe se taire l'exécuteur des sauvageries conseiil. - par l'empereur, et, sous prétexte de répiiiiiti des ijii^aiidï>, il se conduisit on vériiable rdief de bande.
Or, s il y a un sentiment digne de respect et d'égards, c'est assuir nient celui qui pousse les hommes à s'armer pour In défense de leurs foyers et de leur sol natal; c'est ce S( tiisîn ni pn fit si grands nos pères en \1\)2 \e serait >ui pas en droit de traiter de forban couruiiiié le souverain de rencontre qui conseillait l'emploi de tels moyens contre de braves gens, uniquement coupables de patriotisme. Et le roi Joseph ne se le fit pas dire deux fois.
Le czar refuse
de ratifier
le traité
.lu 20 juillet.
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Lisez plutôt cette touchante réponse qu'il adressait à son frère le 15 août 1806 : « La ville de Laurin, de sept mille habitants, n'est plus qu'un monceau de ruines, tout a péri
DANS LES FLAMMES. » VoUS entoudcz bicU : SEPT MILLE HABI- TANTS ! et tout a péri dans les flammes! Qu'est-ce auprès de cela que l'incendie de quelques chaumières à Bédouin, sous la Convenfînn, incendie auquel avait pr<'>iilé le commandant Si iiet, appelé, comme on le verra, à devenir lii iiccliai d Empire et duc d'Albuféra.
Ft i] iK^ suffisait pas à Napoléon d'ordonner d<^^ <pvorités époii\ niables contre les défenseurs de lem j ays; il iv^î citait que la populace des villes ne se mît pas en étnf flo rébellion, pour avoir un prétexte de la (1< rimf^r. Est-ce que nous exagérons? Voici ce jn'il r rri\,ii! ii corele !T août 1806: « Je désirerais bien que la cani! Ile napolitaine se révoltât. Tant que vous n'aurez pas iail un exemple, vous ne serez pas maître. A tout pays conquis, IL FAUT une révolte. » Sc pcut-il imagiucT juin ne chose de plus atroce (1)? Encore une fois l'historien dépasserait-il son droit de justicier en appelant forban couronné l'auteur de ces lignes sinistres? Hue le lecteur impartial réponde, et dise si un tel homme n'a pas mérite d'être marqué du fer rouge de l'histoire.
Mais laissons le roi de Naplesà son horrible besogne, et voyons ce qu'étaient devenus les pourparlers avec l'Angleterre et le traité de paix avec la Russie. Le gouvernement britannique n'avait pas vu sans déplaisir le chargé d'affaires du czar Alexandre traiter séparément avec le cabinet des Tuileries. La divulgation de l'acte concernant la nouvelle confédération des Etats du n'ir' augmenta ces causes de mécontentement, et fournit aux
(1) M. Thiers, qui s'est bien gardé de citer aucune de ces dernières lettres, trouve que la correspondance de Napoléon avec ses frères a mériterait d'être étudiée comme une suite de leçons profondes sur l'art de régner. » (Voy. Histoire du Consulat et de VEmpire, t. Vil, p. 9.)
adversaires de la paix avec la France de puissants arguments. On récrimina amèrement contre les tendances du gouvernement français « à persévérer encore dans un système destructif de l'indépendance de toutes les autres nations » ; et l'on mit tout en œuvre [Min ni pêcher la ratification du traité signé par M iualjiil. t )fi n'y réussit que irop. Le 9 septembre, M Ihiffiii. rhnîi- '''■^^'•î' î^'' i-w!!xul,ij jr France eii Pnissie, \nii (ippi-rinlre Itii-niome ;fti -ouveriirin^-iif *}.■ rriupcrcur que, grâce à la.^ccîi^l.inl tlif parti aii^iuib, le c/nv rofuQnit no-itiveiiMMif <!«' Yi\\\\\>-v le traih' du 20 juillet. Airxan.lre reniait *1 ne effrontément sa signature, pui-tjuil avaii dunué ses piLiiis puavoirs à M. d'Uiibiii. Les souverains, il est vrni. iiV regardeiif pu- de si près. C'était, à n'en pas 1 .ter, la conhiiuation de la guerre, la n pi i>e imminente des hobiiiilés enliu li 1 rmice et \.\ Ihissie.
Les pninpnilrrs avec l'xlngieterre se trouvaient dès lors bien compromis. Un événement malheureux, la mort de l'homme éminent qui tenait le piub a la conclusion de la paix avec la France, vint en quelque sorte couper court à ces pourparlers. Fox, qui était malade depuis deux mois déjà, mourut le 13 septembre Ibuu. C'en était fait de la paix du monde, car le cabinet de Londres renouvelé se trouva composé de personnages complètement animés de l'esprit de Pitt. L'Angleterre, tout en continuant à négocier, se montra beaucoup plus exigeante dans ses prétentions, et l'empereur, sans rompre brusquement, adressa à lord Lauderdale une réponse qui in!piu|uait la rupture des négociations.
La m luie de Napoléon de s'ingérer dans toutes les affaires de llairope avait excité en Angleterre de léiritimes appréh(jiibions, la prise de possession de la lia lande el le traité de la confédération des États du lUiin avaient soulevé dans toute la Prusse de menaçantes clameurs. Nous avons dit plus haut l'exaspération des es-
Septembrb
Mort de Fox.
Rupture des
négociations
avec
l'Angleterre.
Exaspération
des esprits
en Prusse.
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prits à Berlin. De toutes parts, on réclamait à grands cris la guerre contre la France ; et, dans un conseil tenu à Postdam, conseil auquel assistaient le duc de Brunswick et le maréchal de Moellendorf, on prit la résolution de remettre l'armée prussienne sur le pied de guerre. Cependant, l'entente n'était pas rompue entre les deux puissances. Il y eut, le 7 septembre, à Saint-Cloiid une conférence très cordiale entre l'empereur, le général Knobelsdorff, nommé ministre plénipotentiaire du roi de Prusse à la place du marquis de Lucchesini, et ce dernier, qui venait présenter ses lettres de récréance. Le général KnobelsdorfT était même porteur d'une lettre très amicale du roi Frédéric-Guillaume pour Napoléon. Mais la Prusse n'en continuait pas moins ses préparatifs. « Monsieur mon frère, écrivait \ poléon, 1< 21 septembre 1806, à ses principaux alliés de la confédération, du Rhin, il y a plus d'un mois que In Prusse arme, et il est connu de tout le monde ([u'elle arme contre la France et contre la confédération du Rhin. » Et il se demandait sî ces armements n'étaient pas le résultat d'une coalition avec la Russie? L'armée prussienne, forte de plus de 250,000 hommes, avait, en Europe, une réputation de solidité peut-être un peu surfaite. On se rappelait les soldats victorieux du grand Frédéric; mais on oubliait que ces soldats avaient été maintes fois battus par les troupes républicaines, qui formaient le noyau de la Grande Armée. L'empereur, pour rassurer ses alliés et les engager à faire bonne contenance, si la Prusse mettait la confédération dans la nécessité de repousser la force par la force, leur annonça que, au lieu de deux cent mille hommes, que la France s'était obligée de fournir à la Confédération, elle en fournirait trois cent mille. Il ordonna immédiatement que les troupes nécessaires pour compléter ce nombre fussent transportées en poste sur le Bas-Rhin. Déjà il avait appelé sous
les drapeaux tout le restant de la classe 1806. La Prusse ne le prenait donc pas au dépourvu. Malgré toutes les assurances données par M. de Knobelsdorlï à notre ministre des relations extérieures, à savoir que la monarchie prussienne n'était entrée dans aucun concert hostile contre la France (1), et bien que, à la date du i ' octobre 1806, ce ministre plénipotentiaire eût reçu l'ordre de déclarer au gouvernement impérial, de la manière la plus formelle, que la paix était le vœu le plus sincère dii M IVédéric-Guillaume, il était facile de deviner que la Prusse, qui, la veille encore, se trouvait en état de guerre avec l'Angleterre, était entrée, avec celle-ci et la iiassie, dans une nouvelle coalition contre la France.
Elle ne demandait, il est vrai, pour vivre en bonne La guerre avec intelligence avec nous, que le retrait immédiat de nos ^^ Pousse, troupes d'Allemagne et l'assurance que l'Empiro n'apporterait aucun obstacle à la formation d'une confédération des Etals du Nord (2). Or les troupes françaises auraient dû avoir repassé le Rhin depuis plusieurs semaines déjà, puisqu'on les attendait à Paris vers le milieu de septembre pour les fameuses fêtes si pompeusement annoncées ; mais l'empereur se méfiait. Il n'eût pas hésité d'ailleurs à se brouiller avec la Prusse pour se réconcilier avec l'Angleterre ; et il avait, dès le commencement de septembre, ordonné à ses troupes de rester dans leurs cantonnements d'Allemagne. « Quelques incidents, auxquels on n'avait pas lieu de s'attendre, dit le Moniteur, ont porté du retard dans le retour de la Grande Armée (3).... » C'était là une explication bien vague; le pays était à la veille d'être engagé de nouveau dans une formidable guerre, et on le laissait dans la
(1) Note en date du 13 septembre 1800.
(2) Voy. une note de M. de Knobelsdorff dans le Moniteur du 15 octobre 1806.
(3) Moniteur du 15 septembre 1800.
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plus complète ignorance de ce qui se passait. Peut-être, au moment où l'exposition de l'industrie attirait à Paris une foule considérable, ne voulait-on pas jeter d'inquiétude dans les esprits. Toujours est-il que l'empereur et l'impératrice partirent de Saint-Cloud dans la nuit du 25 septembre 1806, sans qu'on sût de quel côté ils se dirigeaient.
L'empereur allait directement à Mayence, pour se mettre à la tête de lu iiiaiidc Armée, îj r - iv n {iis toutes ses précautions pour la déferi-n *| i i 11 H ini > ot combiné d'avance les mouvements de s(^^ 1 1 ii jh - A i ri\ é à M i\oncele 28 septembre, il en i |;iihl h 1 < în[,ru ls'H>. à neuf heures du ^mr^ et se r.-ii'JH ;î W'iifl/lu.iirg, récmipient éri^ré en <!ii.'1m' :!n its'nH! A>- I nt-.'hifhh- l'"er-
iiiii.iihl. ancien giMinl -.lur .1.^ Toscane. C/r-f la fjiic .\;ipob'nn nvaît Oivfônnt' l:i rnnrfMili'.ihi.n li*- )*-'iif -«hi inaleriel. 1 i V reçut le \ i-it.^ J !i foi >!'' \\ iti-h'inlM-ri: . d< »nf îa fille était promise an pin- j nn. h' ses frères, !• jinice Jérôme, qiH)i«[ue ce piiiin' iul J< j i n! fi h i lin» Américaine. Le prince Jérôme venai! i j u- r *iu service de mer dans celui de terre. L'empereur se j roj ... ni <1. lui tailler un royaume en Allemagne, ot |)uui habiiuei a Iti! les populations germaniques, i! m h in i v'irn «b^ mieux que de lui donner le commaïKloiiit nt 1- mninigents allemands.
Ce fut seulement le 7 octobr- ]^(^C, qnn .1o ^m^ nunvtier général de lî^iiberg, NapoL-^ii anihMM-a, ..flaaf'Ueliiciiî ail ^éllat, et par (M)nsé«|ti»jiil a la l'^iaiirc, la iiuiivrille guerre contiîiciilale qui ronniionraif. ^- La TTindorali"!! <1r r^-nipereur n'a }>n !a ju-î-xt'inr, » é<-n\i! h' ministre *!<• riiiti'rieur à tr)n- h-^ jaa'r.-u Jn j>a\-. 11 u'v nvnit pas eu <' = ■ u-rlaralhai d- ^_iu'vvi\ \]:\']< roinruo. dans la note pai' îaauta^o M, d- K ( n lî = . a-i h m-!I" i ir i iia ! sda i ! . au
naan de son <^.iii\ i-riiement, le rvtr.nt ijiniaMliaf des troupes fiaiiçaises, on insistait pour que la i» j'uu^o do
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l'empereur arrivât, dans tous les cas, au quartier gé- Octobre 1806,
néral du roi de Prusse, à Magdebourg, « le huitième
octobre, » cette injonction fut considérée comme un
ultimatum. « Maréchal, avait dit l'empereur, à son major
générai lierthier, en recevant la note de M. de Knobels-
dorfT on nous donno un rendez-vous d'honneur pour le
8, j un !.- Il il Français n'y a manqué; mais, comme on
dii 'ju'il y a iiiir Ijelle reine, qui \liii cire luinoin des
coruiaît^. -nyons couiiui^. '-f mnrr-bnnv, san^ iirm^ er.îi-
c\ni\ pour la SaN:e. » La belle reine en ijih-h'nn i'ia.it la
reiiij* d«= Prusse, (|!ii axail al.' a Bt^idiu lame dupaïUde
la iiuerrc, et qui, a^^^uiaif-ou, ^c irouvait à l'armao. vêtue
de iuiiifoniic du r<'-iniaiii de dragons qui [Hudait ^oii
fuuii. NajMdetui (U'domia à ses troupes de se préparer à
franciiir lu rrunliere de Saxe, où d«'jà était réuni le gros
des forces prussiennes.
Il y avait une siuiverain* iiti|ua!dence, de la par! île la Prusse, de s'attaquera, une puibbaiici formidadde romme rEmpirf\ alors que no- troupes étaient exaltées pitr le triomphe, et que ii luaude A rutée n'était qu'a qiudques jours de marelie des iruiilieres piUbMcuueï). Le» forces totale^ de la Prusse, v rompri^^ le contingent saxon, pouvaient s élever à deux (aiiî .iuquante mille hommes; mais, avec les non~\aieurs à défalquer, il UL^ii restait guère que deu\ la ad uii!l«' à meffro en liano. Ces deux ceni uiilh' ]inniuie> fomiaiaîd deux arnj«'a> placées, l'une SCHi- le aouMuaud.auirid du duc de Ibaiii^Wick, laulre sous celui du prince da il.din nlnhc <Jii'était-ce que eela en eoiuparaison da- tuasses fraiiçaises, renforcées des contingents alleniaud-; Xous ua\ions, il e-i vrai, h opposer aux Prussiens, deb le dtduil. que le même nomln-e de troupes à j)eu près; m.tusen très peu de temp- i ftlectif de la Grande Armée pouvait être [lorté à (pudre cent mille liuimnes; nous u a\ ions ilunc ritan à crain.ha» d(j:, reidVuds que la l'russe attendait de FAtigleterre et de la Russie.
Forces des deux armées.
aux soldats.
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Octobre 180G. Au moment de se mettre en marche, Napoléon adressa Proclamation à ses soldats mie proclamation où la conduite de la Prusse était peinte sous les plus sombres couleurs. « Des fêtes triomphales vous attendaient, et les préparatifs pour vous recevoir étaient commencés dans la capitale. Mais lorsque nous nous abandonnions à cette tinp confiante sécurité, de nouvelles trames s'ourdissaient sous le masque de l'amitié et de l'alliance... » Puis, il évoquait le souvenir des échecs que les Prussiens, aux prises avec les armées républicaines, avaient subies jadis dans les plaines de la Champagne. « Soldats, il n'est aucun de vous qui veuille retourner en France par un autre chemin que celui de l'honneur... Que l'armée prussienne éprouve le même sort que celui qu'elle éprouva il y a quatorze ans. Qu'ils apprennent que s'il est facile d'acquérir un accroissement de domaines et de puissance avec l'amitié du grand peuple, son inimitié est plus terrible que les tempêtes de l'Océan. » Ces proclamations emphatiques, et redondantes, produisaient un excellent effet sur le moral des soldats.
Toute la Grande Armée se mit en marche le 8 octobre 1806, sur trois colonnes. Les corps des marécliaux Soult et Ney, formant la droite avec une division de Bavarois, se dirigèrent sur Ilolï par Amberg et Nuremberg ; le centre, composé des corps de Davoût et de Bernadotte, de la garde impériale et de la réserve du grand-duc de Berg, dut se porter sur Géra, par Saalbourg et Scheiltz; enfin la gauche, formée des corps des maréchaux Lannes et Augereau, eut à se porter sur Cobourg, Graffentell et Saalfeld.
Un premier engagement eut lieu le 9 octobre à Schleitz, où dix mille Prussiens furent culbutés par des charges impétueuses de cavalerie et d'infanterie légères. On vit le^ Pi ussiens jeter leurs armes et s'enfuir époiivantés devant les baïonnettes françaises. C'était d'un bon augure
0)111 bats de
Scheiltz
et de Saalfeld.
A!SNÉE 1806.
CHAPITRB TROISIÈME.
pour la campagne. Le surlendemain 10 octobre, le corps Octobre isog. du maréchal Lannes attaqua vigoureusement à Saalfeld l'avant-grade du prince de Hohenlohe, commandée par le prince T nuis de Prnsse. Infanterie et cavalerie ennemies étaient en pleine déroute au bout de deux heures, laissant entre nos mains un millier de prisonniers et trente pièces de canon. Six cents prussiens gisaient sur le terrain, parmi lesquels le prince Louis, tué d'un coup de pointe par un maréchal-des-logis qu'il avait sabré en refusant de se rendre.
Dès les premiers jours, l'ennemi fut complètement démoralisé. \ la nouvelle de ces deux premiers combats, il V eul une véritable consternation à Erfurt, où étaient alors le roi, la reine et le duc de Bninswick. On délibéra longtemps sans savoir à quel parti s'arrêter. Pendciiil ce temps, l'armée française s'avançait toujours, ayant toutes grandes ouvertes devant elle les routes de Dresde et de Berlin. Le soldat était plein de vigueur et dciitrain; 1 aimée faisait des marches de dix lieues, sans laisser de traînnrds derrière elle.
î 13, vers 2 lieures, notre avant-garde occupait le Dataiiie plateau lilLiia De là, l'empereur put examiner les dis- d'iéna. position- fie l'ennemi, qui manœuvrait pour nous atta- (Hh I 1(3 lendemain. L'armée prussienne pouvait être forte de cent quarante mille hommes, mais elle était disséminée ^iir nne ligne de près de six lieues d'étendue, soixante mille hommes ayant été détachés sous les ordres du duc de Brunswick pour couvrir les défilés de Nannibourg et s'emparer de ceux de koeseii, laiidi:^ t^ue quatre-vingt mille, sous h prince de Hohenlohe, se trouvaient en avant de l'armée française, qui devait déboucher il I laiLuu diuiia. IuuIl il uuit iios sapcurs furent occupes a cren-'>r rm rhomin dans lo roc, et l'on parvint à iiiMiiii ! il. Tartillerie sur ce plateau. L^ maréchal Davoui iui,ui 1 ordre de se porter sur Naïunbourg pour
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Octobre 1806. défendre les défilés de Koesen, et le maréchal Bernadette de déboucher par Naumboiirg, afin de tomber sur les derrières de l'ennemi. Ces dispositions prises, l'empereur attendit au milieu de ses soldats la levée d'un nouveau soleil d'Austerlitz. Les deux armées bivouaquaient en présence l'une de l'autre; les sentinelles se touchaient presque , et, dans ce silence imposant, contraste étrange avec l'effroyable concert du lendemain, il ne se faisait pas un mouvement qui ne fût entendu.
Le 14 octobre 1806, à la pointe du jour, Napoléon, malgré un brouillard épais, donna l'ordre de l'attaque, en rappelant à ses troupes que l'année précédente, à pareille époque, elles avaient emporté les positions d'Ulm. Marchojis! marchons! s'écrièrent les soldats électrisés. L'armée française, débouchant vivement du plateau d'Iéna, débusqua en quelques instants l'ennemi des positions qu'il occupait, et se rangea en bataille dans la plaine, avec la même régularité que si elle eût opéré sur un champ de manœuvre. Il y eut alors un moment
de repos.
Quand le brouillard se fut dissipé pour faire place à un beau soleil d'automne, les deux armées se trouvaient en présence aune demi-portée de canon. La gauche de notre armée, commandée par Augereau, s'appuyait sur un gros village et des bois épais. Elle était séparée, par la garde impériale, du centre, formé du corps de Lannes ; enfin, notre droite se composait du corps du maréchal Soult et du corps incomplet de Ney, qui n'avait que trois mille hommes. L'empereur eût désiré retarder Fattaque de deux heures pour donner au restant des troupes de ce maréchal le temps d'arriver; mais l'ardeur française l'emporta. En moins d'une heure l'action devint générale. Sept à huit cents pièces de canon tonnaient dans la plaine, vomissant la mort de toutes parts. Dès le premier moment, Tissue de la bataille ne fut pas douteuse ;
* ». • II* >> i • t » »
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sur tous les points rennemi céda à l'impétuosité de nos Octobre 1806. troupes, il fut bientôt en pleine déroute. Ses bataillons s'enfuyaient éperdus, sabrés par la cavalerie de Murât, qui arriva en même temps qu'eux à Weimar. Artillerie, cavalerie, iiifanterie, tout fut culbuté et tué. L'armée du prince de Hohenlohe s'était littéralement efTondrée.
Pendant que ce prince essuyait cette irréparable défaite , le duc de Brunswick éprouvait, à quelques lieues plus loin, un désastre non moins complet. Le maréchal Davoiit s'était porté, comme on l'a vu, du côté de Naumbourg, où s'était également dirigée l'armée du duc de Brunswick. Davoùt n'avait que trente et quelques mille hommes à opposer aux -oixante milk iiommo^ au vioux génénil. Wu-nnf (pïU nvnif affniro àsi foi-ir |.;irhr. i\ fii™ voya, peinh(ii{ id innt, message sur message au maivchal
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Bataille d'Auerstaedt.
Berii.iili'! i
bourg, ji. iii I* jrior do lo rejoindre; mais snî! it ligence, soi! j nî iisie, chose si fréquente chez les militaires, le prince dr Ponte-Corvo refusa de se rendre à la prière tlii dioréchal, son collègue. Rérliii'l A -.-; propres forces, le marecha] Divoût n'en engageap m linnis résolumeiiî It bataille avec l'ennemi qu'il rencontra dan- les plaine.- dAuerstaedl. Les savantes di^po^ifinn^ dr iJavoùt et l'iiifi '[)idi(é de nos troupes conijH nsèrent le désavantage an i inbre. L'action denitiii a incertaine pendaiil dmx uu trois liuares. Mais, vivement enlevées par les généraux Hudin, Friant et Morand, nos troupes finirent par jeter le désordre au milieu d une armée de près de moitié supérieure en nombre à la nôtre. L ronfo du dur de Bninj^wick à Auerstaedt fii' îi pendant de celle du prince de Hohenlohe à léna.
Cette victoire coûta cher, du reste, au coip^ du luaré- Résultats des
deux batailles.
iigne
ru.'V
me
chai iJd\ tif l'andis qu'à Téna nous n'ivion trois ou quatre mille hommes, tant tués que blessés, nous en laissâmes près de sept mille sur le champ de
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OcroB^K .806. bataille d'Auerstaedt ; pertes d'ailleurs peu considérables si on les compare à celles de l'armée prussienne Trente à quarante mille prisonniers, parmi lesquels plus de vmgt généraux, quarante-cinq drapeaux et trois cents pièces de canon perdues, d'immenses magasins de subsistances abandonnés, près de vingt mille soldats et o ficiers tués ou blessés, t 1- rment, pour les Prussiens, 1-^;-" ^ts uauantsde ces den . 1., tailles. Le fcld marécbal M ^ ■■"dorff et iet..- Ilcari de Prusse étaient pavi.n 1^ - b esses- le général ISuehel avait été tué; leg.n.,.! , i ■ !.. t, le duc ,1 i;nih-wick, cevieil antagoni^'. i i: liN-infion rrn.raise, était mortellement blessé. 1 lim l. .-. 1 ,,.i,.ric-r,Mi11nn,ne. quiavaitassistéàla.M.Mi. ,!■ -m,
armée, avail -ii^ sentuir à travers champs, à la lolc duu régiiiuiil de cavalerie.
Sur cent mille hommes dont se composait 1 armée française à léna, cinquante mille à peine avaieiil .ioiuu , e reste n'avait pa> br V. une cartouche; ce .. .^ n! pn- .te f:n,!o d'envie toulclois. En avant l s'étaient écriés des vélites '1 I i -■^;'l' "" [""'"'•■anl contenu- leur niniatiriice. „ Qu'est-ce! avait dit L .npereur, ce n. p ui . !rr qn'nn jeune hnmmo r,in n'n pas de barb.' ^ui |...ni .,.„!.-„ préjuger ce que je dois iaire (1). » Ce n'<-l.ni i-.. c.iuaH a l'armée <1. Dr--.!- où les soldats avai-nl d.i ^o nntlfipli^r 1.^ maréchal iJ..iu rUtte, dont l'ina.-lir.r, aurail pu coumr., mettre la journée U A i<r.,iacdt, uutiarni, d être 1,,,,,,:, „n .,.i'--il :1.- un.M-i-e; iNapol.'-n, n'" nVt;,ii pas
trîiiliv, duniiiiaii'f , >e COU'* n^^t- r-= ^-• iMaJi.li'N^ecetfr^foi^.. a'.hlru^^criuiuddiiiuiic^lati-n sévère à ceV. rnadotte, quii appelait son cousin, et qm .!* vaii
|,ln. Uird iabaiiamiiha- si lâchement.
L'Hiip^ronr ne s'endunnii pas sur ceti. double vh'toire.
il ,, r h lit immédiatement de sa personne a W ^ ini u,
(t)Voy. le 5* bulletin de la Grande Armée [Moniteur du 56 octobre 1806).
où la reine de Prusse logeait quelques jours auparavant. Pour attirer la Saxe dans son alliance, il remit en liberté plus de six mille soldats et officiers saxons, en se contentant de leur parole de ne plus porter les armes contre lui. A l'en croire, c'était afin d'assurer l'indépendance de la nation saxonne et d'empêcher son incorporation à la tyraiiiii.|ut liiuiiaiciiie prussienne q y il faisait In uTir-rrr A In Vv^^<^^ (1). Ppndniit que Napoléon allai! a wianiar. Murât cernait Irluri jui aj iîiila le 16 octobre. Cette caïahiiai'ioii \i{ encore luiubcr uiilru iio.- fnains seize mille lîouiines et cent h. tih» j)\hoo^ 'rnrffllerie. Tous les jours îiMJfe cavalerie ramenait da iîmnraiix pfaa-mtuiers. Le général lîiiicher. alteintpar lu^ dragua^ du Mund, uu An\ sonsaliil qu'a ini naaisonge: il affirma au o-«.ueral Kl. an qn'nt! aiam^^har \-enait d'être signé t nh.^ rampereur et le roi de Piaisse.
Lu\cnltju5l que lu r.a l-Védéric-< > m llainne avaii lait drmaiidar uîi aiaid-fjr-o de six semaines ; mais il lui avait été répoialu quaprèsune telle xaluir.: \\ »'taiî uiipusaiLdc de laisser àl uiuiuuii le teiups de se rallh r ; i f ordre nvnit pfa .:]nnn,' da Y\j- laisser aucun répit à 1 arinra piaissi«'nn.a L..' 17 aMqobre. la Ji\isinn l)!i|MaiL du curp- du lî* inadulia, mil lu cuuipiulu dui'uuie, aux onvirons de \\.A\i\ la réserve du prinra-. da AViu-faniberg, paiviif du roidr Wiirdauberg, et hii ÏW nuq milla prisonniers ; le 18, Davoii! pail possession de Leipsick ; le lu, Soult P^^'^^'^'''^^ ■'' -^ aiaïu'p ermemin jusqu'aux |»r.rîes de Magde- ^'"•^'-^ : il lin anleva encore douze cents houînu'< et trente pièces de caiaee Napoléon, en se reudani a Halle raj H a\ai! pnrle &U1I qna r! aa'iréuéral. s'nrrêfa un ummeut: sur le ciiaii! [i de ]*alai Ih' 'la iMi-harli . Un \ \a)\ ait les restes d'un ue.inninaiit érigé jadis à la gloire de larmee [tnissienne. C'était une petite eoluinio do marbre: il la lit. t^n •
(1) 6« bulletin de la Grande Armée.
Octobre 1806.
Capitulation d'Erfurt.
Marche victorieuse de l'armée française.
L'empereur a Rosbacb.
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OCTOBRE 1806. lever, et ordonna qu'elle fût transportée à Paris, comme "" pour effucerledouloureuxsouvenirdeladéfaiteque nous
avions essuyée sur ce champ de bataille. ■ Le maréchal Davoût, poursuivant sa marche triomphale, était arrivé le 20 à Wittemberg, et s était empare du nunt de lElbe au moment où les Prussiens allaient y mettre le feu. Aucune relâche n'était laissée à 1 ennemi ; l'empereur ne voulut même pas lui accorder une trêve de trois jours pour enlever ses morts. Les colonnes françaises marchaient rapidement sur Pustdam ol ..,.>;, La consternation régnait dans cette ville, d où la cour s'était enfuie précipitamment. Le maréchal Davout y ht son entrée le 2o octobre à si.v heures du matm. n. offrait de lui remettre les clefs de la ville, il les i. ia.a en disant qu'elles appartenaient à un plus grand q..' l-... l- ""'pe- ;eur, dont il voulait parler, était depuis la vei le a 1 ostdam Après avoir visité dans tous ses détails le château de Sans-Souci, résidence d'été des rois de Prusse, il se rendit au tombeau du grand Frédéric. Il trouva a Postdam l'épée, le cordon de l'Aigle noir, la cemture de ce •souverain et les drapeaux que portait sa garde dans la guerre de Sept-Ans. Napoléon s'en saisit en disant : : J'aime mieux cela que vingt millions. >, Il ordonna que toute cette dé troque fût envoyée à l'hôtel des liuaudes de Paris, où survivaient encore quelques vieux soMnl"^ de la guerre du Hanovre. Le 27 octobre i a la visiter la forteresse de Spandau, dont le général \ic or venait de semparer, et, le jour même, à trois heures de l npresmidi, par le plus beau temps du monde, il it son entrée , ,, solennelle à Berlin, entre les grenadiers et les chasseurs de l'Empereur achevai de sa garde. Sur l'injonction dugéner.l llninn • "— nommé gouverneur do la place, le corps umum ,,.al, av;.>t à sa tête le général 1. ..ce d. il.izlu.^ -nM,,:,,,-
Ll, luent à i i porte présenter à ^^>rAMn les clei. Je la ville • « Ne vou, présentez pas devant mor Id 1. u^^iue-
à Berlin.
ment l'empereur à M. de Hatzfeld, qui s'était montré Octobre 1806. l'un des grands partisans de la guerre contre la France; je n'ai pas besoin de vos services. Retirez- vous dans vos terres. » Cela, comme on va le voir, ne lui parut pas encore suffisant.
jjc^ la pruiiiiric heure, il fit acte de souverain. Lu 5 à neuf liriires du matin, i] «lonna audience aux ministres îr Ilivière, d'Espagne, de Portugal et de Tnijuie. Il reçut égulLiiient tout le clergé protestaui ul LaiMiu^U , Tinmbre de Français dont les fomilles s'étaient réfugiées en Prusse à I i -nih le la révocation de Fodit de Nantes, et une foule de notables, qui avait ni ih inaiulé à lui être présentés. Il recommanda à tous de s'occuper de leurs affaires, de se tenii ir niqnîîles, et de | im r t ])éissance et respect à César. C'était le nom dont il se sala ail ini mémo. Plein d'excellentes dispositions [m an .< le Luii peuple de Berlin , il tenait à se montrer severe à l'égard de la noblesse de cour, dont les femmes avaient tant puubsé le roi à la guerre : « Je in i-ciidrui ^i pulile, s'écria-t-il «levant le comte de Néale, 'piî rfnit vonn hii jit'^senter ses hommages, qu'elle sera obligée de fia ni il» !' son pain (1). » 11 rubulul même de livrer iM. iM' Ifafzfnlr] n une comnii-^inri militaire, sou^ j)vé- \r\\<- f|!ie ce |U'iiice s'était rendu coupahle d'espionnage. Il résultait^ larailil, d une lettre de ce per- -onnage. interceptée en route, qu'il avait fait informer le {M îih e de Hohenlohe de la position de lai ame irançaise autour de Berlin. Les conseils de guen « , en pnroille circnn-hinao. n'y regardent pas de -i près, (îoniine on sait; peu s'en fnllnf ipa- Ir- priiicf n.f fut lu-ill* . L inpereur ne se départit de sa sévérité que devant les Intancr, di M ' du llalzlcid, -jui lui. épargna aiiaa l'iMiieux d'niie de ces exeriifions >;iî!ulantes de-
(l)2ie bulletin de la Grande Armée [Moniteur du 6 novembre 1806).
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Dispersion de
l'armée
prussienne.
vaut lesquelles il ne reculait pas dans l'intérêt de sa
politique (1).
De Berlin, Fempereur donna tons les ordres nécessaires pour achever la destruction de Tannée prussienne. Le prince de Hohenlohe, avec les débris de Tarmée vaincue à léna, cherchait à gagner Stettin. Atteint le L'K octobre an\ portes de Prentzlow par le gr n 1 hic de Pi r. Muiui, ui lu liiaiiMjiicii Lannes, il essuya une nouvelle défaite elîroyable, et fut obligé de mettre bas les armes avec seize mille hommes d'infanterie et six régiments de cavalerie. Il eut à livrer, en outre, par suite de la capitulation qu'il fut réduit à subir, quarante-cinq drapeaux et soixante-quatre pièces d'artillerie attelées. Ciutiue jour voyait fondre une des divisions de ce qui restait de l'armée prussienne. Le 29 octobre, une colonne ennemie de six nilU' hommes capitula à Passewalck entre les mains du générai Mlhaud. Le même jour, Stettin se rendit sur une sommation du général Lasalle, avec ses six mille hommes de garnison et cent soixante pièces de canon. En même temps le maréchal Davoùt faisait quatre mille prisonniers et prenait quatre-vingtdix canons à Custrin ; le grand-duc de Berg à peu près autant à Anklan, tandis que le maréchal Ney se disposait à attaquerMagdebourg. De toute cette armée de cent cinquante mille hommes qui s'était présentée avec tant d'assurance sur les champs de bataille dléna et d'Auerstaedt, il ne restait plus au roi de Prusse que deux faibles colonnes, celle du général Blûcher et celle du général Weimar. Une partie de ces forces, après avoir vainement cherché à gagner l'Oder, était parvenue à se jeter dans T il M'ck, où les Prussiens se fortifièrent tant bien que m 1 Attaquée, le 4 novembre, par lecorps du maréchal buult, auquel s était joint le grand-duc de Berg avec
(•2) Voir le 22^ bulletin de la Grande Armée.
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toute sa cavalerie, cette ville fut emportée d'assaut après un combat acharné. Le 7, avant le jour, le général Bliicher, sentant l'impossibilité de continuer la lutte, capitula avec sa division, et ses troupe^ ch^filèront flovnnf i'armée fi.tngaise. Ces deux j^'iniiées ib-us valtirt-nf encore quantité de canons et de diu|jLau\ et vingt-cinq rni]]p pri-fMiniers. Le lendemnin.. R Tiov(*Tnijre. l.i [dace dv Magdeîjourg capitulait à son tour, laissant entre nos iiidiiis seize mille hoiiUii -, iuiit cents pièces <!' iriîllerie et des magasins de toute espèce. La [lace dilaonjln, cernée par les !i iipes du général Savary î ufio livi-ira! hollandaise, se rendit cini ou six jours après. Hit y trouva des magasins pour nourrir dix niilic liuiiimes pen-
^niiTiirT^
parmi
dant six mois, et l'on y fitueiiT m leb*|u* is étaient six généraux.
C'en était fait : il n'y avait plus d'armée prussienne; nous étions maîtres de tout le territoire de in Prusse jn^qu'à la \ i-lule, et la jeune monarchie du grand Frédéric était brisée. Tels furent en un mois les résultats de cette campagne de Prusse, où le géni(^ rnilitnirr» de Napoléon déploya toutes ses merveilleuses facultés. Ces résultats dépassaient, de beaucoup, ceux de la campagne d Allemagne de l'année précédente. L'AiiUirhe. nx)V(''^ des désastres inouïs, était restée à peu pi l's intacte; la Pîusse n'exisiail iiiiLialement plus.
Le malheureux Frédéric-Guillaume s'était réfugié audelà de la Vî-fuî. . -iiivi à peine de quelques millif rs d huiiiia -. Désespéré, et ne voyant pas venir les Russes, il se décida à solliciter un armistice. Une fcU:=^ension d'armes fui signée à Charlottenbourg, le tTi novembre 1806, I larle grand maréck il in palais Duroc, dune part, ot j)'{v \t \L .I-' Lucciiosini et Zu^lruw de i aulru. H y était dii lu* 'i - négociations pour la paix seraient immédial. la iit nmiencées. Cet armistice d vait être rahiié an il ils lard le 21 du même mois à Graudenlz.
Novembre
Résultats de
la campagne
de Prusse.
NOVEMBHK
Armistice
de mandé et
repoussé.
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Le 23 on n'avait encore aucune nouvelle des ratifications. Le 27, Duroc se rendit à Osterode où était le roi. Celuici dit au grand maréchal que, les Russes occupant une partie de ses États sur la rive droite de la Vistule, il nepouvait ratifier une convention dont il lui serait impossible d'exécuter les stipulations. C'était une mauvaise excuse.
En voyant arriver les premières troupes russes, Frédéric-Guillaume s'était pris à revenir à l'espérance. Il annonça, dans une proclamation à son peuple, que, grâce au concours de la Russie, il parviendrait à ramener la victoire sous ses drapeaux. Ce fut une grande illusion de sa part. Napoléon n'avait pas encore lassé la fortune. Nous allons, au contraire, le voir monter, par de nouveaux triomphes, aux sommets les plus élevés qu'un homme ait jamais atteints ; et, si le roi Frédéric-Guillaume parvint à sauver quelques lambeaux de sa couronne, ce fut grâce à la générosité, peut-être intempestive, de son vainqueur.
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Nos prodigieuses victoires dans cette campagne de
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Prusse, ranéantissementcompletdesarméesprussiennes, la chute rapide de la monarchie du grand Frédéric, causèrent en Europe une sorte de stupéfaction.
Les succès foudroyants des armes de Napoléon furent pour les peuples un sujet d'effroi beaucoup plus que d'admiration. Chacun commençait à trembler pour son indépendance. Envoyant avec quel sans-façon l'empereur traitait ses propres alliés. Italiens ou Hollandais, les nations amies se sentaient prises d'épouvante. Il ne faut pas attribuer à mx autre sentiment une proclamation, quelque peu énigmatique, du prince de la Paix aux Espagnols pour les engager à se lever comme un seul homme, si leur patrie venait à être menacée. Le coup de tonnerre d'Iéna suffit à calmer les ardeurs belli(jueuses du favori de Charles IV. A unedenuinde d'explications, motivée par la proclamation de Manuel Godoï, la cour d'Espagne répondit, un peu hypocritement, que cette proclamation n'avait en vue que les Anglais et les Marocains, dont elle redoutait une agression, et, pour se conformer à un engagement toujours ajourné jusque-là, elle se décida à envoyer, sous les ordres du général La Romana, un petit corps d'armée espagnol, qui vint, en Prusse, prendre rang parmi nos soldats.
Par les sentiments des nations amies, on peut juger de ceux dont étaient animées à notre égard celles que nous avions vaincues, et qui avaient accepté, en frémissant, les dures conditions imposées par le vainqueur. Napoléon, sentant la nécessité d'avoir pour alliée une puissance de premier ordre, s'était tourné du côté de l'Autriche, et lui avait fait des avances ; mais l'Autriche avait fait la sourde oreille. Et môme, au risque de mécontenter son formidable adversaire de la veille, elle venait de diriger des forces considérables du côté de ses frontières polonaises pour assurer l'intégrité de son territoire.
Quanta la France, la joie qu'elle ressentit de la victoire
NOVEMBHE
Les félicitations du Sénat et le véritable sentiment
d'Iéna fut loin, bien loin, d'égaler celle qu'y avait causée la victoire d'Austerlitz. Cette dernière victoire, en effet, avait amené une paix glorieuse avec l'Autriche, et le traité dePresbourg avait paru être l'avant-coureur d'une pacification générale. Aujourd'hui, au contraire, malgré des succès inouïs, la guerre menaçait de s'éterniser. On ne voyait pas, sans une immense inquiétude, l'empereur disposé à s'éloigner de plus en plus de nos frontières pour marcher à la rencontre des armées russes. Les félicita- ^^ ^^ France tions bassement adulatrices que les sénateurs François (de Neufchàteau), d'Aremberg et Colchen vinrent présenter, à fî rlin,auvainqueurd'Iéna,lel9novembrel806, ne trompèrent personne sur.les véritables sentiments du pays. Il arriva même que, dans une nouvelle adresse, en réponse au message par lequel l'empereur annonçait le blocus continental et réclamait une levée de quatre-vingt mille hommes, le Sénat se fit, involontairement peutêtre, Técho du sentiment public. « Le Sénat, dévoué comiiiu le peuple à votre personne sacrée, fait taire cette voix secrète qui réclame la présence de Votre Majesté. » Mais cet avertissement était noyé dans un torrent de phrases tellement serviles que Napoléon ne comprit pas, ou feignit de ne pas comprendre (1).
Les appréhensions s'accrurent surtout de la levée anticipée de la conscription de 1807. Napoléon se jouait de ses propres lois, comme un homme qui ne les avait jamais prises bien au sérieux. Le vote du contingent appartenait spécialement au Corps législatif; on n'avait pas à redouter la moindre opposition de la part de cette assemblée effroyablement docile; mais son intervention exigeait certaines formalités. Il fallait d'abord qu'elle fût réunie, et elle ne l'était pas. Déjà l'empereur s'en était passé pour la conscription de 1806 ;
La conscription de 1807.
(I) Voy. cette adresse dans le Moniteur du 25 décembre 1806.
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il agit de même pour la conscription de 1807, et comme on le verra tout à l'heure, pour celle de 1808. Il adressa un message au Sénat pour lui annoncer qu'il levait la conscription de 1807, et qu'il ne poserait les armes que lorsqu'il aurait forcé l'Angleterre et la Russie à la paix. Après avoir entendu les orateurs du gouvernement, le Sénat vota, sans observation, dans sa séance du 4 décembre 1806, la levée de quatre-vingt mille conscrits pour l'année 1807. Il fallait du monde et toujours du monde à cet empereur vorace pour l'exécution de ses vastes projets ; et il n'hésitait pas à couper dans sa fleur toute la jeunesse du pays. Ainsi commença cette horrible boucherie d'hommes, qui devait durer jusqu'à la fin de son règne fatal. Le mécontentement fut grand dans les familles; il y eut même, parmi les conscrits, des résistances auxquelles on n'était plus accoutumé depuis les réfractaires de la Vendée. Et il n'y avait là rien d'étonnant, car ce n'était pas pour défendre la patrie, mais uniquement pour satisfaire les caprices ambitieux d'un homme, que tant de milliers de jeunes gens étaient appelés à verser leur sang sur les champs de bataille. Ce sentiment général du pays se comprendra mieux au spectacle des immolations humaines dont nous allons, dans ce chapitre, retracer le sombre et navrant tableau.
L'Angleterre, de son coté, loin d'être découragée par la défaite de ses alliés et les victoires de nos soldats, sentit sa haine grandir; elle se montra disposée à ne reculer devant aucun sacrifice pour combattre le vainqueur du continent. Napoléon, résolu à ne reculer devant rien pour venir à bout de sa résistance, usa d'un moyen atroce, dont elle-même, il faut le dire, lui avait donné l'exemple. Lors de sa rupture avec la Prusse, elle avait imaginé de mettre en état de blocus toutes les côtes septentrionales de France et d'Allemagne, et
d'interdire, même aux neutres, de faire aucun commerce sur ces côtes. Jamais on n'avait poussé aussi loin l'abus de la force ; c'était odieux. Eh bien ! Napoléon parvint à dépasser l'Angleterre. Par un décret rendu à Berlin le 21 novembre 1806, il interdit tout commerce avec les Iles Britanniques, non seulement à la France, mais encore à nos alliés et aux pays occupés par nos armées. Défense d'entretenir toute correspondance et toute relation avec ces îles. Toutes marchandises anglaises étaient confisquées, tous sujets britanniques, saisis en France et dans les pays alliés ou soumis à nos armes, étaient déclarés prisonniers de guerre. C'est là ce qu'on a appelé le blocus continental.
Il était impossible d'imaginer quelque chose de plus contraire au droit des gens, aux intérêts généraux de l'Europe, et même à nos intérêts propres. Napoléon l'avoua lui-même dans un message que le prince archichancelier lut au Sénat le 4 décembre 1806 : « Il nous en a coûté de faire dépendre les intérêts des particuliers de la querelle des rois, et de revenir, après tant d'années de civilisation, aux principes qui caractérisent la barbarie des premiers âges des nations (1). » On ne pouvait mieux se condamner soi-même. Sous prétexte de frapper l'Angleterre, on frappait à la fois la Hollande, l'Espagne, l'Italie et l'iVllemagne tout entière; on ruinait leur commerce. Nous ne parlons pas du nôtre, déjà si compromis, et dont un pareil acte ne pouvait qu'augmenter les souffrances. Aussi, de toutes les mesures arbitraires prises par Napoléon, celle-ci fut-elle de beaucoup la plus impopulaire. Elle ne contribua pas peu, par la suite, à exaspérer contre lui l'Europe et le monde entier.
Cette funeste mesure décrétée, et le roi de Prusse
Novembre
(I) Voy. ce message dans le Moniteur du 5 décembre 1806.
HISTOIRE DU PREMIER EMPIRE
AHNÉE 1806.
NOVEMBHE 180«.
La Pologne et Napoléon.
ayant refusé de ratifier l'armistice signé en son nom par MM. de Lucchesini et de Zastrow, Napoléon se mit en devoir de pousser activement la guerre. Il prit toutes ses dispositions pour pénétrer au cœur de la Pologne. Ce nom do Pologne éveillait le souvenir d'une des plus grandes iniquités commises par la politique des cours. L'empereur pouvait d'un mot ressusciter cette grande nation couchée dans le tombeau. Sans doute il y avait, dans raiicienne constitution féodale et monarchique de la Pologne, des vices qui rendaient la nationalité polonaise indifférente à la masse du peuple, aux paysans par exemple; mais il était aussi facile à l'empereur d'émanciper le peuple polonais que de décréter l'indépendance de la Pologne. La natian tout entière eût accepté avec enthousiasme les principes de la iîuvolution française; nobles, bourgeois et peuple se fussent levés dans un commun et irrésistible élan. Mais qu'importaient ces grands intérêts généraux de l'humanité à l'homme qui en France s'était fait le plagiaire de l'ancien régime! Des députés du palatinat de Posen étant venus à Berlin conjurer lempereur de proclamer l'indépendance des Polonais, il leur répondit que la France n'avait jamais reconnu les différents partages de la Pologne, mais que néanmoins il ne pourrait proclamer l'indépendance de leur pays que lorsque les Polonais, oubliant leurs dissensions intestines, se soulèveraient en masse, décidés à défendre par les armes leurs droits de nationalité. Seulement, — ce qu'il semblait oublier, — le meilleur moyen de provoquer ce soulèvement, c'était précisément de proclamer hautement l'indépendance de la Pologne.
Qu'est-ce donc qui retenait l'empereur? Des trois puissances co-partageantes, deux étaient en guerre avec nous : l'une, écrasée sinon domptée, était réduite à la plus complète impuissance; l'autre, malgré 'ses défaites
de l'année précédente, disposait encore de forces imposantes. Il aurait donc été aussi habile que conforme au droit et à la justice de reconstituer au centre de TEurope une grande nation qui eût tenu la Russie en respect, et qui eût été notre alliée inébranlable. Mais, comme on vient de le voir. Napoléon caressait alors le rêve d'une alliance avec l'Autriche, et, tout en faisant demander à la cour de Yienne des explications sur les armemeub ordonnés par elle, il entreprit de la rassurer en prenant l'engagement de ne pas prêter les mains à un soulèvement des provinces polonaises enclavées dans l'empire d'Autriche.
Ici là sagacité de Napoléon fut, à notre avis, complètement en défaut. Ce qu'il tenta de faire plus tard pour la Pologne, dans une mesure d'ailleurs tout à fait insuffisante, ne servit à rien. Ce profond politique voulut être trop habile ; il se trouva pris à ses propres pièges. Ce ne furent cependant pas les excitations au relèvement de la Pologne qui lui manquèrent, mais il s'obstina à demeurer sourd aux cris de la justice.
Tandis qu'il se dirigeait vers Posen, où il entra le 27 novembre 1806, à dix heures du soir, le grand-duc de Berg et le maréchal Davoût marchaient rapidement sur Varsovie. Vainement le général en chef de l'armée russe, Bennigsen, voulut s'opposer à la marche des Français ; son avant-garde fut culbutée sur les bords de la Bsura, le 26 novembre, et lui-même, sans attendre notre approche, évacua précipitamment la ville en brûlant le pont de la Vistule.
Le 28 novembre, à la nuit tombante, le grand-duc de Berg, à la tête de sa cavalerie, entra dans l'ancienne capitale de la Pologne, où le corps de Davoût le rejoignit le lendemain. L'arrivée des Français fut saluée d'unanimes acclamations. L'enthousiasme était indescriptible. Si quelques familles nobles, comme les Gzar-
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DÉCEMBRE torisky, s'étaient mises au service de la Russie et »^<^^- avaient endossé la livrée des czars, le plus grand nombre
s'étaient confinées dans la retraite, attendant l'heure de la résurrection, et gardant intact, au fond du cœur, leur culte à la patrie. Beaucoup sortirent de leurs châteaux à l'arrivée des Français, mêlèrent leurs voix à celle de la population, et réclamèrent, à cor et à cris, Murât le rétablissement de la nationalité polonaise. Murât, et la Pologne. ^^^. trouvait trop étroite sa principauté de Berg, n'eût pas mieux demandé que de mettre sur sa tète la couronne de Sobieski. Aussi vaniteux que brave militaire, il avait apporté toute une cargaison de riches habits polonais, croyant se faire bien venir des nobles du pays en se montrant, à leurs yeux, revêtu de leur costume, et il paradait au milieu d'eux en véritable général de cirque. 11 écrivit donc à son beau-frère pour le sonder sur le rétablissement d'une royauté polonaise; mais, pas plus à Posen qu'à Berlin, l'empereur ne voulut se résoudre à proclamer l'indépendance de la Pologne ; cela dérangeait ses combinaisons politiques. Il se demanda môme, dans un de ses bulletins, si, du fond du tombeau, la nation polonaise renaîtrait à la vie, et il se répondit à lui-même : « Dieu seul, qui tient dans ses mains la combinaison de tous les événements, est l'arbitre de ce grand problème (1). » Paroles sonores et vides, qui lui servaient à déguiser sa mauvaise volonté à l'égard de la Pologne. Il aima mieux sacrifier, à la perspective d'une alliance avec la Russie, l'indépendance et la liberté d'un grand peuple.
L'empereur Un d© ses premiers soins, dès qu'il eut installé à à Posen. Posen son quartier général, fut d'adresser une nouvelle proclamation à ses troupes. Il choisit pour cela la date du 2 décembre 1806, anuiversaire de la bataille d'Aus-
(I) 36« bulletin de la Grande Armée {Moniteur du 12 décembre 1806).
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terlitz. Il rappela à ses soldats que l'année précédente, Dkcembhe à pareille époque, les bataillons russes épouvantés ^^oc. s'enfuyaient en désordre, et qu'ils n'avaient échappé à une destruction totale que par « une générosité peutêtre condamnable. » On allait reconquérir sur l'Elbe et sur rOder, s'écriait-il par une métaphore un peu osée, Pondichéry, nos établissements de l'Inde, le cap de Bonne-Espérance et les colonies espagnoles." Et il ajoutait : « Qui donnerait le droit de faire espérer aux Russes de balancer les destins? »
Vaincre l'Angleterre sur le continent I l'entreprise Monument assurément était considérable, mais non impossible, si , '^^*^'^ ^ ^'^, la raison et la prudence de Napoléon eussent été d'ac- ^Tla pî^ce cord avec son génie militaire. Pour encourager ces ^V"^ braves soldats, dont il allait répandre le sang à torrents il décréta, dans cette môme journée du 2 décembre,' qu'un monument serait élevé dans Paris à la gloire de la Grande Arjuée sur l'emplacement de la Madeleine. Ce monument devait être un temple, non une église, et rappeler autant que possible, par son architecture^ la façade du Corps législatif, qu'on était en train de construire sur le quai, en face du pont de la Concorde. Il était destiné à recevoir des tables en or massif, où seraient gravés les noms de tous les soldats de la Grande Armée, morts sur les champs de bataille. Ce fut également de Posen que l'empereur donna le nom d'Iéna au pont récemment construit sur la Seine, à l'extrémité du Champ-de-Mars. Ces hommages rendus à la gloire militaire, qui, sous l'Empire, passait avant toutes les autres gloires, étaient bien faits pour animer le cœur du soldat. Un appel fut immédiatement adressé à tous les artistes de l'Empire, et les projets destinés au concours durent être déposés au secrétariat de l'Institut ou dans les bureaux du ministère de l'Intérieur avant le 20 février 1807. Ce fut le projet d'un architecte nommé
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t 1-. rallia rnnformc aux intentions de Y Snon qui parut le plus con;"'""- ...
l'empereur pour le temple de la Madeleine Le front.spicTdTnouveau temple devait porter cet e mscript.on r ivmpereur Napoléon aux soldats ^le la Grande Armée > Contrairement aux intentions de Napo eon t Temple, dont l'Empire ne vit pas l'ach vement, est devenu' une église; c'est aujourd'hui l'église de la
""tmteur, étant à Posen, apprit que la Russie avait, déclaré la guerre à la Porte-Ottomane, et que les roupe du cz^r, sous les ordres du général Michelsoff aviient franchi le Dniester et s'étaient avancées jusqu a jIs y Aucune nouvelle ne pouvait lui être plus agréabl ca n avait tout fait pour amener une rupture entre la Tur uie et l'empire russe. A cet effet, il avait envoyé, con m ambassadeur à Constantinople, un de ses offiers de confiance, le général Sébastiam, Corse comme h,i et fort délié, « en lui donnant mission de tout mettî 'en iuvre pou'r brouiller les Russes et les Ottomans. .. L général rfussit à merveille. Le czar Alexaudre profite de la révocation des hospodars de Yalacbie et de tldavie, Ipsilanti et Maruzzi, remplacés par les princes Suzzo et Callimachi, pour rompre avec la Porte. Mais il s^ffaiblit ainsi de soixante mille hommes don se compotait l'armée du général Michelsoff; c'était tout ce aue demandait Napoléon.
Avant de quitter Posen, l'empereur signa un traite de paix avec le duc de Saxe, Charles-Auguste. Ce nouvel allié entra, avec le titre de roi, dans la con édé a. lion germanique, et s'engagea à nous fournir un contingent de quelques milliers d'hommes, contingent qui fusau'aux revers de 1813, continuera de combattre danîl s rangs de la Grande Armée. Trois jours après fa ïgnature'de ce traité, l'empereur partit pour Varsovie ; c'était le 1 5 décembre 1 806 .
Le temps était doux comme à Paris au mois d'octobre • seulement, l'humidité, en détrempant les terres rendait difficile la marche de nos troupes au milieu des solitudes de la Pologno, où les routes étaient rares et mauvaises. Les maréchaux Soult, Augereau et Bessières avaient successivement franchi la Vistule, en renous sant victorieusement tout ce qui s'opposait à leur passage. A la date du 21 décembre, la rive droite de la Vistule était entièrement nettoyée d'ennemis.
L'armée russe était commandée par le général Ka menski, vieillard de 73 ans, ayant sous ses ordres les généraux Bennigsen et Buxhowden. Une rencontre était imminente. Napoléon ne voulant pas prendre ses quartiers d hiver avant d'avoir eu raison de l'ennemi. Pressé d en finir, .1 quitta Varsovie le 22 décembre pour marcher contre les Russes retranchés derrière l'Ukra et la Narew. Une première affaire eut lieu le 23 décembre au passage de la Narew, à Czarnowo. Les Russes vivement attaqués, forcés dans toutes leurs positions se retirèrent, après avoir perdu beaucoup de monde et en laissant entre nos mains deux milliers d'hommes et quelques canons. Le lendemain, second combat à Nazielch, où l'ennemi fut de nouveau culbuté et perdit quelques personnages de marque, parmi lesquels le major Ourvaroff, aide de camp de l'empereur de Russie. L Ukra et la Sonna furent également franchies sans que 1 ennemi pût s'opposer à l'impétuosité de nos troupes C étaient là des combats d'avant-garde, avant-coureurs d une action prochaine et plus décisive. Le temps continuait à être d'une douceur extraordinaire, mais le dégel n'en rendait les opérations que plus laborieusesil y av^it quatre pieds de boue dans les chemins [ et I artillerie faisait, à grand'peine, deux lieues par jour. La situation était surtout difficile pour l'ennemi dont toutes les colonnes étaient coupées, et qui errait
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DécBMBa. i.n peu à l'aventure dans un l-'^P^L^^';^^*;;;.!^^^ 1806. Yoici quelle était, dans la soirée du 2o décembre 1 80b,
la position de In Grande Armée : les niaréeluiux Ney, Bernadette et Bessières, dont les corps formaient la gauche, étaient entre Biézun et Grodno; le maréchal Soult arrivait à Ciehanow ; le maréchal Augereau marchait sur Golymin ; le maréchal Davoùl se trouvait entre Golvmiii et Pultusk; enfin le maréchal Lannes se (liriL^eait sur Pultiisk. .
Combat La journée du lendemain fut signalée par trois ba-
deSoldau. ^^^^ ^^ combats simultanés, dans lesquels nos troupes remportèrent également la victoire. Le premier corps engagé fut celui du marécbal Ney. Une forte division ennimiie, sous les ordres du gênerai Lestocq, étaU concentrée à Soldau et à Mlawa. Marcher sur elle, l'attaquer et la mettre en déroute fut l'affaire de (luelnues heures. Le général Lestocq, voyant le petit nombre de troupes engagé de notre côté, voulut tenter de reprendre Soldau; mais il vint se briser contre la solidité des soldats de Ney. Après avoir échoué dans quatre attaques successives, il battit en retraite sur TSerdenbourg, laissant entre nos mains quelques drapeaux, six pièces de canon et un assez bon nombre de prisonniers. Combat Le même jour, une partie des corps des marécluiux
de Golymiii. j3.^yQÛt et Augereau se trouvèrent aux prises avec 1 armée de Buxhowden, aux environs de Golymin. Davoût s'empara des boîs qui couvraient cette position, tandis que le maréchal Augereau, arrivant de Golaczima prit l'ennemi en flanc et enleva à la baïonnette un village qui lui servait de point d'appui. Quelques charges brillantes, exécutées par le grand-duc de Berg, achevèrent la défaite de l'ennemi. Le général Buxhowden se retira en désordre, abandonnant son artillerie, ses bagages, et laissant un grand nombre de morts sur le terrain. Pendant que les soldats de Ney, de Davoût et d'Au-
gereau se battaient héroïquement à Soldau et à Golymin, le corps du maréchal Lannes se heurtait à Pultusk contre l'armée entière de Bennigsen. Le général russe disposait de quarante mille hommes, Lannes n'en avait que dix-sept mille sous la main, il n'hésita pas à l'attaquer. Ce fut la plus sérieuse affaire de la journée. Les divisions Suchet et Gazan, habilement disposées, engagèrent résolument l'action. Vigoureusement soutenues par la division Gudin, elles finirent par forcer l'ennemi sur tous les points, grâce à des efforts désespérés. Lannes avait dû se multiplier et payer de sa personne ; il avait été atteint d une balle ; sa blessure heureusement était sans gravité. La nuit seule mit fin au combat. Le maréchal Lannes prit ses dispositions pour le recommencer le lendemain à la pointe du jour; mais le général Bennigsen, trop fortement ébranlé, ne crut pas devoir accepter un nouveau combat. Il profita de l'obscurité de la nuit pour se dérober, et battit en retraite sur Ostrolenka, ce qui ne l'empêcha pas de s'attribuer effrontément la victoire. Cette journée, si glorieuse pour nos troupes, coûta à l'ennemi trois mille hommes tués ou blessés, deux mille prisonniers et presque toute son artillerie, tandis que nous n'eûmes que quinze cents hommes environ hors de combat. Si le maréchal Davoût, averti au début de l'action par le maréchal Lannes, n'avait pas été retardé dans sa marche par les horribles boues dont les chemins étaient encombrés, c'en eût été fait des armées de Bennigsen et de Buxhowden.
En même temps qu'une partie de la Grande Armée opérait sur les bords de la Vistule, un neuvième corps d'armée, formé tout exprès pour le prince Jérôme, ayant le général Vandamme sous ses ordres, faisait le siège des places de la Silésie. Dès le 2 décembre 1806, la petite ville de Glogau avait été prise. Immédiatement après la reddition de cette place, où l'on avait trouvé
Décembre
Combat de Pultusk.
Prise de
Glogau et de
Breslau.
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Décembre beaucoup d'artillerie et d'approvisionnements, le corps ^^^^- d'armée du prince Jérôme avait entrepris le siège de Breslau. C'était une fort belle ville que la capitale de la Silésie. Elle avait environ soixante mille habitants, sans compter une garnison de six mille hommes. Sa résistance fut héroïque. Presque réduite en cendres, elle se défendait encore (1). Le siège dura tout un grand mois. La crainte d'un assaut, qui eût exposé cette malheureuse ville à une ruine complète, déterjANviER 1807. mina le commandant à capituler. Il se rendit le 7 janvier 1807, et la garnison prisonnière défila devant nos troupes. Quelques jours après, la petite ville de Brieg capitula à son tour, après un siège de cinq jours. L'empereur Depuis un mois les Russes, délogés de toutes leurs "''luaTerr" positions, avaient reculé de plus de quarante lieues; ils d'hiver. avaient perdu près de trente mille hommes et une partie de leur artillerie; mais leurs armées n'étaient pas entièrement détruites, comme celles de la Prusse après léna. Aussi, tout en fuyant devant nous, persistaientils à s'attribuer la victoire. L'impossibilité de les poursuivre à travers un pays parsemé de forets et de marécages, et coupé de chemins sans chaussées, rendus impraticables par les boues, décida l'empereur à mettre * son armée en quartiers d'hiver. Le prince de Ponte-
Corvo, Bernadotte, se cantonna à Elbing, non loin de la mer; le maréchal Ney à Gilgenburg, de façon à pouvoir donner, au besoin, la main au prince de Ponte- Corvo. Les corps d'armée des maréchaux Lannes, Davoût et Soult occupèrent Pultusk et les bords du Burg. Avant de quitter Pultusk, l'empereur écrivit à tous les évêques de l'Empire pour les engager à appeler la bénédiction du Dieu des armées sur ses justes entreprises, et il revint à Varsovie le 2 janvier 1807. Là, il prit
(I) Voy. 48* bulletin dans le Moniteur du 18 janvier 1807.
toutes ses dispositions pour assurer la nourriture de Janvier 180T.
ses troupes pendant le long repos qu'il avait résolu de
leur donner, c'est-à>-dire jusqu'au printemps. L'armée
était à peu près c^taine de ne manquer de rien, car
nous avions des magasins considérables à Posen, à
Lowicz, sur toute la ligne; il y avait une manutention
à Thorn, et celle de Varsovie fournissait cent mille
rations de biscuit par jour. Nos soldats pouvaient donc
vivre parfaitement à l'aise dans leurs cantonnements.
Ils en furent tirés par les Russes beaucoup plus tôt
qu'on ne pensait.
Les mensonges du général Bennigsen avaient produit Le roi de un certain effet. Ce général, nommé commandant en ^^ réfù^fe à chef de l'armée russe à la place du maréchal Kamenski, Memel. avait eu l'impudence d'écrire au roi de Prusse qu'il avait été assez heureux « pour battre l'ennemi. » La preuve, disait-il, c'est qu'il n'avait pas été inquiété pendant sa marche rétrograde. Singulier vainqueur, qui avoue sa marche rétrograde. La vérité, comme on l'a vu, est que l'obscurité de la nuit, jointe au mauvais état de chemins, avait empêché Lannes de le poursuivre. Le roi de Prusse était alors à Kœnigsberg. En recevant la dépêche mensongère de Bennigsen, il ne put maîtriser sa joie, et il fit publier et placarder cette dépèche dans toute la ville. La déception et la consternation furent d'autant plus grandes quand on apprit le véritable état des choses. La cour, ne se trouvant pas en sûreté à Kœnigsberg, fit immédiatement ses préparatifs de départ. La reine, toute malade, s'embarqua précipitamment, le 3 janvier, pour Memel, où le roi alla la rejoindre quelques jours après, laissant dans Kœnigsberg deux bataillons et une compagnie d'invalides.
Les proclamations fallacieuses de Bennigsen, ren- Marche de forcées des prédications patriotiques des prêtres russes, eurent pour résultat de porter au suprême degré
l'armée russe
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Janvier 1807. l'exaltatioii de la Riis.sie. Les Russes oubliaient volontiers Austerlitz, et, en se comparant aux Prussiens, qui avaient été si rapidement anéantis, ils se jugeaient invincibles. Bennigsen sut profiter %rt babilement des dispositions morales de ses troupes. Au lieu de les cantonner dans leurs quartiers d'hiver, il résolut de les ramener contre nous. Il avait projeté de descendre vers le Nord pour surprendre Bernadolte, qui formait notre gauche, et de remonter ensuite le long de la Vistule pour tomber sur notre droite. C'était un plan hardi, mais qu'il n'était pas téméraire d'entreprendre, avec une armée qui, déduction faite des pertes subies en décembre, comptait encore près de cent mille combattants.
L'empereur apprit la marclie des Russes vers la fin (le janvier, grâce à une heureuse imprudence du maréchal Ney. Ce furent, en effet, rpudques bataillons d'infanterie légère du corps de ce maréchal qui purent sio^naler l'approche de l'ennemi : ils avaient rencontré, aux environs de KoMiigsberg, en se portant à une vingtaine de lieues en avant de leurs cantonnements, les avant-postes de Bennigsen, qui déjà avait franchi l'Aile. L'éveil fut ainsi donné. L'empereur prit aussitôt ses mesures en conséquence. Le maréchal Bernadotte, averti à temps, se disposa, conformément aux instructions de Napoléon, à s'établir sur les plateaux d'Osterode, où une trentaine de mille hommes pouvaient se retrancher dans une position à peu près inexpugnable. Combat Le 2.^ janvier 1807, vers onze heures du matin, le
de Mohringen. prince de Ponte-Corvo arriva, avec la division Drouet,
à Mohringen, où il avait donné rendez- vous à toutes ses divisions. La brigade du général Pacthod était déjà aux prises avec l'ennemi. Les Russes, commandés par les comtes Pahlen et Galitzin, étaient au nombre de seize mille hommes ; Bernadotte n'en engagea pas moins résolument le combat. Il donna ordre à un bataillon du
9^ d'infanterie légère d'emporter le village de Pfarres- Janvier 1807. feldehen, occupé par les Russes, qui s'y étaient retranchés solidement. Ce brave bataillon, ayant perdu son aigle, la reprit dans une effroyable mêlée corps à corps. La lutte se termina par la débandade de l'ennemi. D'un autre coté, les Russes, tournés à droite par les troupes du général Dupont, qui déboucha de la route d'Holland avec les 32*^ et 96° régiments, ne tardèrent pas à lâcher prise sur tous les points, laissant douze cents des leurs sur le champ de bataille, sans compter trois cents prisonniers restés entre nos mains.
Ce combat eut pour elFet de refroidir l'ardeur de Résolution de l'armée russe. Au lieu de poursuivre sa marche, le ^'ï^P^reur. général Bennigsen s'arrêta à Liebstadt, et y concentra toute son armée. L'empereur, à cette nouvelle, j)rit une résolution définitive. Il ordonna au prince de Ponte- Corvo de simuler une retraite afin d'attirer l'ennemi sur la basse Yistule; il fit ensuite lever les quartiers d'hiver, et se porta avec toute l'armée au-devant des Russes pour les acculer à la mer et finir la campagne par un coup de tonnerre. Parti de Varsovie le 30 janvier 1807, il arriva le 31 au soir à Wittenberg, où déjà son beau-frère Murât se trouvait avec toute sa cavalerie.
L'armée française, avec les quelques recrues amenées depuis la bataille d'Iéna, s'élevait à cent mille combattants environ, mais il fallait en défalquer le corps de Lannes, les grenadiers d'Oudinot, laissés à la garde de Varsovie, et le corps de Bernadotte, destiné à opérer entre Thorn et Grandenz. Il restait à l'Empereur à peu près soixante-quinze mille hommes pour lutter contre les quatre-vingt-dix mille hommes de Bennigsen; mais entre les mains de Napoléon, à cette heure surtout où il était encore favorisé de la fortune, c'était plus qu'il n'en fallait pour vaincre. Dans la journée du 3 fé- février 1807. vrier 1807, au matin, l'ennemi se trouvait rangé en
Combats de
Waterdorf et
de Deppen.
202 HISTOIRE DU PREMIER EMPIRE. année 1807.
FÉVRIER 1807. bataille entre les villages de Moudtken et de Joukovo, en avant de la grande route de Liebstadt. L'empereur manœuvra pour aborder les Russes dès le lendemam. .vitis une dépêche de Bernadottc, saisie par des Cosaques sur un officier d'état-major, ayant révélé en partie les plans de Napoléon à l'ennemi, les Russes se hâtèrent de rétrograder pendant la nuit. 'Le général Bennigsen, si pressé de combattre quelques jours auparavant, essayait maintenant de se dérober; il se mit en pleine retraite sur Kœnigsberg.
L'empereur, décidé à terminer la campagne par une action décisive, ordonna à ses lieutenants de poursuivre les Russes à outrance pour les contraindre à accepter la bataille. Attaqués vigoureusement dans la journée du 4, leur arrière-garde fut menée battant sur un espace de six lieues et leur cavalerie culbutée sur plusieurs points par celle du grand-duc de Herg. Avant la (In du jour notre avant-garde se trouvait à Deppen. Le lendemain, tandis que le prince Murât chargeait avec succès huit à neuf mille cavaliers russes sur les hauteurs de Waterdof, le maréchal Ney attacfua avec son impétuosité ordinaire le corps prussien du général Lestocq, fortdune dizaine de mille hommes, et le mit en déroute complète. Plusieurs milliers de prisonniers, et seize canons étaient entre nos mains à la fin de la journée.
Le 6 février au matin, toute rarinée française se mi à la poursuite de l'ennemi ; le corps du maréchal Soûl se dirigea sur Landsberg, avec la cavalerie de Murât, celui du maréchal Davoût sur Heilsberg, et celui du maréchal Ney sur Worenditt, pour empêclier le corps de Lestocq de rejoindre le gros de l'armée russe. L'arrièregarde ennemie fut atteinte et attaquée entre Glaudau et Hoff . Deux régiments d'infanterie russe furent taillés en pièces par les cuirassiers du général d'Hautpoul. Tout fut pris, ou peu s'en fallut, colonels, drapeaux, canons,
Combat de Hoff.
Combat d'EyIaii.
officiers et soldats. Le soir, une partie des deux armées Février 1807. se trouvait en présence; mais l'ennemi profita de la nuit pour filer sur la petite ville d'Eylau derrière laquelle il prit position, en laissant en avant d'Eylau quelques régiments à la garde d'un plateau par lequel nous pouvions déboucher.
Dès le lendemain matin l'infanterie du maréchal Soult culbuta ces régiments; elle se disposait à pénétrer dans Eylau ^Liaiid ellu lui ramenée par une grosse colonne de cavalerie russe, qui mit en désordre un des bataillons du 18*" régiment de ligne. Une charge heureuse des dragons de la division Klein rétablit presque aussitôt le combat. Nos troupes entrèrent dans Eylau à la suite des Russes. Alors s'engagea un combat horriblement meurtrier, prélude sanglant des massacres du iuiiduiiiain. L'ennemi, retranché dans une église et dans le cimetière, opposa aux efforts de nos soldats la résistance la plus opiniâtre. Ce ne fut qu'à dix heures du soir, au prix des phî'"^ irrnnrls sacrifices, que nous demeurâmes maîtres de la place. Mais les Russes, au lieu de rétrograder comme de coutume, et de chercher à se dérober à notre poursuite, s'arrêtèrent dans leur campement, en arrière de la ville. Le général Bennigsen s'était, en effet, décidé à tenter le sort d'une bataille. On put voir, à la lueur des feux de bivouac, la position de ses troupes à une demiportée d'Eylau. Il devint alors évident pour tout le monde qu'une action générale et terrible se préparait pour le lendemain.
Pendant cette froide et sombre nuit d'hiver, le maréchal Davoût était en marche pour déborder Eylau à la pointe du jour et tomber sur le flanc gauche de l'ennemi. Le maréchal Ney, plus éloigné, était chargé de tourner la droite des Russes. Le corps du maréchal Soult bivoucu^uait, partie en avant, et partie à droite de la ville, tandis que celui d'Augereau, moins nombreux, se
Bataille d'Eylau.
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FÉvHiER 1807. plaçait à la gauche. Telle était la position de la Grande Armée, quand le soleil du 8 février éclaira de ses pâles rayons la ville et le champ où allait se livrer une des plus meurtrières batailles du siècle, eu égard surtout au nombre de troupes engagées.
L'armé'e française, y coni[)ris le corps de Ney, pouvait s'élever à un peu plus de soixante mille hommes ; l'armée russe, en comptant la division du général Lestocq, comprenait environ quatre-vingt mille combattants ; ce n'était pas la première fois cpie nous nous mesurions avec un eniKMui supérieur en nombre.
La bataille s'engagea de part et d'autre par une violente canonnade. Les Russes dirigeaient leur feu sur la division Saint-llihiire, du corps de Soult, placée en première ligne, tandis que notre artillerie tirait à pleine volée sur les masses profondes de l'ennemi, qui se trouvait à une demi-portée de canon à peine. Aussi fit-elle d'épouvantables ravages; des files d'bommes tout entières disparaissaient à chaque décharge. Nous n'entrerons pas dans les détails sanglants de cette sanglante affaire. Le cadre resserré de notre ouvrage ne nous le permet pas, et puis ces longues descriptions de batailles, comme nous l'avons dit d(''jà, ne font que retarder le récit sans profit pour riiistoire. Nous nous bornerons donc à esquisser, à grands traits, les principales péripéties de ce lugubre drame d'Eylau, afin de donner à nos lecteurs une idée générale de la bataille.
L'empereur s'était placé, pour diriger l'action, dans le cimetière d'Eylau, dont l'occupation nous avait coûté si cher dans la journée de la veille. Immobile sous le canon des Russes, dont les boulets passaient par-dessus sa tète, il attendait, avant d'agir, que le corps de T):n.)nî fût entré en action. Dès que les tirailleurs de ce maréchal se firent entendre, Napoléon ordonna au corps d'Augereau de se porter sur le ceatre de l'ennemi, et à la division
Saint-IIilaire, du corps de Soult, de déboucher sur la février 1807. droite, en manœuvrant tous deux de façon à se réunir au maréchal Davoût. Augereau, couvert de rhumatismes, pouvait à peine se tenir ; il se fit attacher sur son cheval, et partit au galop à la tête de son corps d'armée. Mais il allait se heurter à une position formidable, défendue par une batterie de soixante-douze pièces de canon ; ce dont l'empereur ne semble pas s'être douté ; sans cela il n'eût pas envoyé tout un corps d'armée à une mort certaine. Pour comble de malheur, au moment où les troupes d'Augereau s'ébranlaient, une neige épaisse vint à tomber, qui, fouettant nos soldats en plein visage, les aveugla complètement. L'ennemi, plus favorisé, recevait la neige à dos; il put diriger ses coups et vomir à son aise la mitraille sur le corps d'Augereau, qui s'avançait au milieu d'une sorte d'obscurité. Quand, au bout d'une demi-heure, la neige eut cessé de tomber, on vit, spectacle navrant î les deux tiers du corps d'Augereau — quatre mille hommes sur six mille environ — couchés par terre. Augereau lui-même était blessé.
La situation était critique. Napoléon ordonna à Jlurat de tenter un efTort suprême sur le centre de l'ennemi. (( Nous laisseras-tu dévorer par ces gens-là », lui cria-t-il. Aussitôt, chasseurs, dragons et cuirassiers s'ébranlèrent et se précipitèrent à fond de train sur les baïonnettes russes. Ils parvinrent à rompre l'infanterie ennemie; mais ce ne fut pas sans peine. Des escadrons de la garde traversèrent deux fois l'armée russe dans toute sa profondeur. Plus de vingt mille hommes d'infanterie furent sabrés et culbutés. 11 se fit une horrible boucherie de fantassins. Pour un cavalier français tombé, on comptait dix cadavres ennemis. Mais cela ne nous donnait pas la victoire. Il fallut encore des efforts considérables, des prodiges de valeur inouïs pour maîtriser l'ennemi. On se battit corps à corps dans le cimetière même d'Eylau, à
Février 1807.
Résultats
(le la bataille
d'Eylaû.
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quelques pas de l'empereur, qui semblait cousterné de Lr cette fois la fortune si lente à se déclarer pour Iuk On se tuait avec rage ; les Russes tombaient en plus grand nombre que nos soldats, mais ils tombaient beroiquement, sans làcber pied ; nos régiment, ne reconnaissaient Is eurs adversaires d'Austerlitz. La nuit était venue, et la lutte continuait encore, affreuse, acbarnee, sans merci. Il fallut l'entrée en ligne du marécbal Ney, avec tout son corps d'armée, pour que le généra H .m^s^ donnât à ses troupes l'ordre de la retraite, laissant sur le champ de bataille ses blessés et une vingtaine de pièces
"^'of deux côtés la perte en hommes fut immense. En
faisant la part de l'exagération des bulletins français et
de celle des bulletins russes, on peut d'une façon a peu
près certaine, évaluer les pertes de 1 ennemi en tués et
blessés à vingt-six mille hommes et les nôtres a une dou-
zaine de mille; différence qui s'explique par la disposition
de l'armée russe, laquelle, rangée en lignes profondes
avait été décimée par notre artillerie dès le matm. Du
reste des deux côtés on s'attribua la victoire ; si 1 on
chanta un Te Deum h Berlin en l'honneur de nos armes,
on se réjouit fort aussi, au premier moment, à Kœnigs-
^""ifa vérité incontestable est que les Russes avaient abandonné leurs positions et que nous étions restés maîtres du champ de bataille. Donc, à ce point de vue, nous
étions victorieux.
Mais, si l'on juge d'une bataille par ses résultats, on est fondé à dire que la victoire d'Eylau fut une victoire fort incertaine. Les batailles de Marengo, d Aust.rhtz, d'Iéna, avaient eu pour l'ennemi des conséquences loudroyantes ; mais la bataille d'Eylau, quel résultat appreciable amena-t-elle? Aucun. Quarante ..llo ho™ avaient été sacrifiés en pure perte. Les Russes, U.u à cire
déconcertés, se sentaient plus fiers et plus forts d'avoir févr[er 1807, lutté avec un succès à peu près égal contre cette formidable Grande Armée qui, en si peu de jours, avait anéanti toutes les forces prussiennes.
Au ton mélancolique des bulletins impériaux euxmêmes, on sent combien au fond l'empereur était peu satisfait de cette terrible journée d'Eylau. 11 avoue, — ce qui lui arrivait bien rarement, — que la victoire a été longtemps incertaine. Après avoir tracé l'horrible tableau du champ de bataille, il déclare que « cela fait horreur (1). » Ce spectacle, dit-il dans un autre bulletin, est fait pour inspirer aux princes l'amour de la paix et l'horreur de la guerre (2). » C'était là une bonne plaisanterie dans la bouche de l'homme qui, après titio '^i cruelle leçon, devait pendant six années encore répandre à torrent le sang des nations pour rien, pour le plaisir, pour la i^hi^ TÎ'licule et la plus injustifiable des ambitions.
L'armée russe, après la bataille d'Eylau, se rallia derrière le Prégel. Elle était réduite à quarante-cinq ou cinquante mille hommes. INe ia jugeant plus capable de tenir la campagne, surtout par une pareille saison, Bennigsen alla s'enfermer dans Kœnigsberg, qu'il se disposa à mettre en état de défense. Napoléon eiii i î» il la pensée de l'y attaquer, et il envoya quelques îiv i-inus à sa poursuite sous les ordres du général Savary. Les divisions îMichet et Oudinot et une brigade de k division Gazan atteignirent l'arrière-garde de l'ennemi à Ostrolenka le 16 février 1807, et la taillèrent en pièces; mais là s'arrêta notre campagne d'hiver, à pari quelques esca i ! I î »uches sans grande importance. Napok'r n Inirennt que la saison était trop mauvaise pour coiif in n r les opér il )!! nilitaires, ordonna, dès le lendemuiii 17 février ,
Mouvements
de l'armée
russe.
(1) Voy. 58* bulletin de la Grande Armée {Moniteur du 14 février 1807).
(2) 6V bulletin [Moniteur du 15 mars 1807).
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^■ÉVR.E« 1807. uu mouvement rétrograde pour faire rentrer l'armée
dans ses cantonnements.
La Grande H modifia seulement dune manière sensible ces can-
Armée rentre toniiements. Au lieu de ramener l'armée du côte de
'!'"'« """ Varsovie, il l'établit derrière la Passargc, à qu inze lieues
cantouiicments.
Mars 1807.
de KuMiigsl)er(> , pour se rapprocher de l'ennemi, et être tout prêt à la moindre alerte. Bernadotte fut cantonné à Ilollandet à Braunsberg; Soult à Liebstadl et Mohringen; Ney à Gultstad; Davoût à AUenstein, llohenstem et Deppen; le cinquième corps sur l'Omulew, pour couvrir Varsovie, où fut installée une division bavaroise, ayant à sa tète le prince de Bavière; le huitième corps, celui de Mortier, resta en observation dîuis la Poméranie suédoise ; le corps du prince Jérôme demeura en Silésie ; une division polonaise, rassemblée par le prince Poniatowski, prit position à Nerdinbourg; enfii: le dixième corps, à la tète duquel Tempereur venait de mettre le vieux maréchal Lefebvre, fut chnrp:«'' d'investir l'importante place de Dantzig. Le ([uarlier gênerai avec la garde s'installa à Osterode. Le corps du maréchal Augereau, presque entièrement détruit àEybiu, fut dissous, et ce qui en restait réparti entre les corps de Davoût, de Soult et de Ney. Quant à son commandant, il rentra en France, usé, mécontent, mais chargé dlionneurs et de richesses. Un autre chef de corps, le maréchal Lannes, malade depuis ([uelques temps, dut se rendre à Varsovie pour y prendre un repos nécessaire, et le maréchal Masséna fut rappelé d'Italie afin de -prendre le commandement du cinquième corps d'armée.
Pendant quelques jours, les Russes cherchèrent à inquiéter nos troupes dans leurs cantonnements, mais un divisionnaire du maréchal Bernadotte, le général Dupont, leur indigea un si rude échec à Braunberg, et le maréchal Ney les traita d'une si rude façon à Guttstadt qu'ils renoncèrent à ce jeu; à partir des premiers jours de
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mars, ils se tinrent tranquilles jusqu'à nouvel ordre. L'empereur mit à profit ce moment de répit. Il compléta, au moyen des recrues arrivées de France, les vides faits dans les rangs de l'armée par la maladie et par le feu de l'ennemi. Pour couvrir nos cantonnements, il ordonna la construction d'ouvrages sur les hauteurs de Guttstadt, et fortifia par des travaux de campagne fraisés et palissades les ponts deSpandau et d'Elditten, sur la Passarge. En moins d'un mois tous les ponts sur la Vistule furent reconstruits, toutes les têtes de pont de Prag, de Sierock, de Moldin, de Thorn, de Marienverder et de Marienbourg furent armées et mises en état de défense. L'armée française, largement approvisionnée, pouvait se refaire en toute sûreté, et goûter, après tant de pénibles fatigues, un repos dont elle avait grand besoin. Le froid avait repris; la terre était couverte de neige, ce n'était pas de sitôt que les hostilités pouvaient recommencer.
Voyons maintenant ce qui se passait en France pendant que l'empereur prenait ses quartiers d'hiver à 500 lieues de sa capitale. Nous avons dit avec quel peu d'enthousiasme la guerre de Prusse avait été accueillie. On s'était plu à espérer la paix après l'éclatante victoire d'Iéna. Grande avait été la déception. La guerre actuelle, que l'empereur baptisa du nom de guerre de Pologne, nous ne savons trop pourquoi, sinon que l'ancien territoire polonais se trouva être le théâtre des hostilités, la guerre de Pologne, disons-nous, rencontra encore moins d'approbateurs. On se refusa généralement à accepter comme une victoire l'épouvantable boucherie d'Eylau. La publication de ce mélancolique cinquante-huitième bulletin produisit à Paris et dans le pays tout entier un déplorable effet. On se lamenta sur tant d'immolations inutiles. Le gouvernement dut avoir recours à des réjouissances officielles, et faire de l'enthousiasme
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de commande. Le préfet de police enjoignit aux habitants de Paris d'illuminer la façade de leurs maisons. E le prince arcliichancelier de l'Empire, autrement dit l'ancien conventionnel Cambacérès, « pour se rendre 'interprète des sentiments qu'inspirait à tous les tranais...'la mémorable victoire remportée s- es Russes à la journée d'Eylau (1) » crut devoir offrir une fête mac^nifique à Sa Majesté l'impératrice et reine, qui daigna iLcepter. Enfin M. Denon, directeur des musées, ou comme on disait, du musée Napoléon s empressa de faire appel aux peintres d'histoire, et de ii..arc au concours la bataille d'Eylau. Les concurrents devaient prendre pour sujet le lendemain de cette bataille, au moment où l'empereur, entouré de tout son étuL-iuajor, visitait le champ de carnage, et prodiguait des secours et des consolations aux blessés.
M as ces manifestations officielles d'un enthousiasme d'emprunt ne trompaient personne en France, où, maigre le despotisme savant auquel le pays était soumis, on avait conservé un esprit d'indépendance, qia lot ou tard, devait faire explosion. On ne se gênait riiillonionf <1ans ^ les salons, dans les cafés, sur les places luMi |u. i mir exhaler sa mauvaise humeur et ses inquiaudes. Les jeunes gens, peu encouragés par les sornbro.r.Vitc .{u lis
enteadaient de la guerre de Pologne, témoignaient pour la conscription une invincible horreur. Le nuimn: des réfractaires allait croissant. . . ,
U. 1 uM.Unces de l'opinion, dont les échos arrivaient jusqu'au quartier général d'Osterode, exaspéraient 1 empereur 11 1 Hué à n'entendre aucun mununvr d m^ bon entourage, exalté par ses récentes victoires et par les lâches adulations dont les grands corps de l'Etat, Sénat Corps législatif, Tribunat et conseil d'Etat, ne cessaient
(l) Voy. le Monileurdn 17 mars 1S07.
de l'abreuver. Napoléon se croyait au-dessus de l'humanité; il en était arrivé à ne plus souffrir aucune contradiction. Les peintures rembrunies qu'on traçait des souffrances de l'armée avaient pour auteurs, suivant lui, des bavards de Paris. Qu'était-ce que quelques milliers de soldats tués dans une grande bataille? A l'en croire, il ne manquait pas beaucoup d'hommes à l'appel, comme on le pourrait voir lorsqu'il ramènerait son armée sur Iv Hiwu ^ij. Lcb récits de certains officier», publiés dans les journaux, relativement à la bataille d'Eylau, étaient la source des 1h nits répandus dans Paris. Napoléon s'en plaignit vivemuat à l'archichancelici LuniLacérès : (( Je vous avais prié de ne laisser insérer que les bulletins dans le Monitettr (2). » Ainsi la France ne devait être iiibhailu du su biliiation et de celle de ses armées que par des rapports officiels, où tnnf ofnit pesé, et où il ne sedonnai! ju in part de vérité qu'on jugeait convenable de faire cuiiuaLlre au pays.
Mais, en s'épanrbnnt plus intimement avec son frère Joseph, qui se plaignait des souffrances de l'armée de Naples, l'empeirui lui-môme ne dissimulaii pas les mi- Q?>rr'= r|o SCS soldats. «... Noi]« sofiiiiies au milieu de I t neige et de la boue, sans \in, sans eau-de-vie, sans pain ; faisant de longues marches et contre-marches sans aucune espèce de douceurs, ul iiuu> 1 tfi tnl ordinairement à 1 ! baïonnette sous la mitraille, les blessés obligés de se retirer en traîneau, en plein air pi ni ait cinquante heures... Nous iaibun^ la gaene dua» iuute son énergie et dans son horreur; tout \o mon do a été plusou moins malade(3). » Tir lui, il avait t îi-t lissé. ij. quoi doiie .>e plaignait-on? Commenl . mures de famille, vous avez perdu le repos, vos yeux no fh'^^rm-
Mars 1807.
(1) Lettre à Fouché, en date du 12 avril 1807.
(2) Lettre à Cambacérès, eu date du 5 mars 1807.
(3) Lettre au roi Joseph, en date du l"' mars 1807,
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AV.. .807. plissent pas de pleurs, et vous consultez, ^^ t^embk^^^^^^^ les listes funèbres communiquées aux parents, poui savoir si ce fils, enfanté dans les douleurs, et qui vous a coûté tant de peines et tant de soins, n'est pas enseveli là-bas sous quelque pli de neige ! En vérité vous ny pensez pas. Lisez donc les bulletins de la Grande Armée. « Jamais la santé de l'empereur n a été meilleure, » et
il a engraissé 1
Mais cela ne rendait pas la vie au commerce; l mdus- Irie n'en chômait pas moins. On était triste à Pans et dans les grands centres manufacturiers, mécontent du présent, inquiet du lendemain. Qu'à cela ne tienne. Napoléon, qui, de son quartier général d'Osterode, gouvernait la France comme s'il eût été aux Tuileries, dans son cabinet, fit acheter, sur ses économies personnelles, pour plusieurs millions d'étoffes dans les manufactures de Lyon, de Rouen et de Saint-Quentin. Pour occuper les ouvriers de la capitale, il ordonna de confectionner à Paris même une foule d objets nécessaires à Tarmée, souliers, bottes, vêtements, etc. Et il crut avoir beaucoup fait i)()ur rallègement des souffrances du commerce, et il y a de graves historiens pour s'extasier devant ces vétilles. Aux dures épreuves de 1 industrie et du commerce, il n'y avait d'autre remède (juc la paix sérieuse, la cessation de l'arbitraire et la liberté. Mais ce remède, on était bien sûr de ne pouvoir en user que Les occupa- lorsqu'on serait débarrassé de l'Empire.
lions de II n'était si petites choses dont T empereur ne s occupât,
t s~ruer si minimes détails qu'il ne voulût régler par lui-même. général. p^^ suite de la maladresse d'un machiniste, une danseuse de l'Opéra était tombée en s'élevant dans un nuage, et s'était assez grièvement blessée. Na^joléon n'entend pas qu'on cherche querelle à ce machiniste. « Je ne veux de tracasseries nulle part. » Quant aux pauvres actrices, « elles monteront dans les nuages ou n'y monteront
pas (1). » Une autre fois, cet ennemi instinctif des idéolo- Avril 1807. gués malmène fort le Journal des Débats et le Mercure de France, qui, dans un accès de bigotisme, s'en étaient pris aux philosophes de tout le mal que souffrait la société. L'Académie française était alors, comme aujourd'hui, l'asile de la plupart des coryphées de la réaction, b lUS une séance consacrée à la réception du cardinal IMaury, récemment rentré en France, l'abbé Sicarcl avait parlé de Mirabeau en termes tout à fait inconvenants. L'empereur s'en émut au delà de toute expression, et, de son camp d'Osterode, il couvrit de sa protection la mémoire du grand apôtre de la liberté. « Faites parler de Mirabeau avec éloge, » écrivit-il à son ministre de la police (2).
Ce n'était pas d'ailleurs qu'il eût en grande estime les penseurs, les lettrés et les savants, car il écrivait au roi de Naples, pour lui reprocher de trop vivre avec eux. « Ce sont, disait-il, des coquettes, avec lesquelles il faut entretenir un commerce de galanterie et dont il ne faut jamais songer à faire ni sa femme ni son ministre (3). » Voilà le cas que ce Corse aux cheveux plats faisait de tout ce qui constitue la fortune intellectuelle et la véritable gloire de U France.
Génie mal équilibré, bizar"Ve, irrésolu, flottant, capri- ï^^^^^^j^^^^^"^^^^^^ cieux comme ces coquettes dont il parlait, il tonil'nt ^.'^^g,^ souvent dans d'étranges contradictions. Ayant appris, f» Osterode, que sa police avait renvoyé de Paris l'ancien conventionnel Ricord, il s'en plaigni! ^i^ ornent à son ministre Fouché, et ce mitrailleur de Lyon reçut l'ordre de tolérer dans la capitale son ancien collègue de la Convention (4). En revanche Napoléon recommanrla à
(1) LeUre à Fouché, en date du 12 avril 1807.
(2) Lettre à Fouché, en date du 20 mai 1807.
(3) Lettre au roi Joseph, en date du 16 avril 1807.
(4) Lettre à Fouché, en date du G mai 1807.
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son archichaiicelier Cambacérès d'expulser immédiatement madame de Staël, qui, malgré les conseils de ses amis, avait cru devoir revenir à Paris, où elle ne se gênait point pour se répandre en propos hostiles contre celui qu'elle considérait avec tant de raison comme un génie malfaisant (1). Il était mieux inspiré quand, de son camp d'Osterode, il ordonnait' à son ministre du T ! [il lie de prendre des mesures pour faire cesser le brigandage de certains payeurs, qui, au lieu de payer les ordonnancements à jour ûxe, les payaient |hir délégations sur d'autres payeurs. C'était là, à ses yeux, une dilapidation sans excuse. Le ministre reçu! ] lui l'ordre de sévir et de faire quelques exemples (2). Certes il n'y aurait qu'à louer, au point de vhp ndniinî^frntif, si l'on avait toujours de pareils actes à signaler.
laiidib que Napoléon occupait ainsi les loisirs de ses quartiers d'hiver, et que la France rongeait son fi 'in en maugréant, il se passait en Tur(|uie des événements dont il est bon de dire quelques mots. Le sultan Sélim, effrayé par les menaces de la Russie, avait consenti à réintégrer les anciens hospodars de Valachie et de Moldavie; mais cela n'avait pas empêché les Russes de franchir Ir Dniester et d'envahirles provincesoiltaniits. En même temps, une flotte anglaise se portait vers les Darduiitiies pour agir de concert avec les armées lu czar. Le cabinet britannique aurait voulu que la lurquie rompit tout à fait avec la France et même lui déclarât la guerre. Ce fut le contraire qui arriva. Encouragé par le général Sébastiani, notre ambassadeur, le sultan se décida à adresser à la Russie une solennelle déclaration de guerre. L'empereur lui écrivit de son côté pour l'engager vivement à agir et lui promettre son appui : « Je suis près de toi, lui disait-il, occupé à
(1) Lettre à Cambacérès, en date du 26 mars 1807. (î) Voy. le Moniteur du 2 avril 1807.
reconstituer la Pologne, ton amie et ton alliée. » Cela n'était pas vrai ; mais un mensonge ne coûtait rien à l'empereur Napoléon pour les besoins de sa politique. Une escadre française, ajoutait-il, allait partir de Toulon pnnr garder Constantinople et la mer Noire, et l'une de nos armées se préparait à descendre le li tn ih^ pour prendre les Russes en flanc tandis que les Tut - les
de iruiii. Le MdUm Sélim fit, anus sa ca|àlifV'paraHf^ forniiilnbles, et il o\it !;t jnic du repousser victorieusement Fescadre bi il tînt! pu . qui avait iciilc le passage des D.adanelles. Cette aif.urr. .pini.|ue d'une ifiipnrfflnce secondaire, causa une vérilabie joie à i\ îîipereur; il la H! [>ompeusemeiit amu ih'pf dans ses jouiiiaux, kiiil ii se sentait heureux d'avoir un allié. s;,.,^]pj-i,oTit l'allianre de la l'uctniit', puur ire- uliie iie, ne valait pas, à ses yenx. rH]o à\me
;i t l;i(î ih-raMii
il. .1
quel H
^naidc\jm:.:^aiice européenne. Il songeait toujours à l'Autriche, hi^^n i\u'u ia -ut animée diaie iiaiiie morîrllc contre ia i laiice. L- nuin-tre des affaires étrangères dr l\aii|.ereur François 11. M. dr ^fadi.ai. nous ('fait notoiremtul hostile. La cour de \iLiiiii , baijours sous cette appréhension que Napoléon ne prorinmât liiidriMaidaairr de toutes les provinces jHdMiiaises, se fonnit <\ir iaiie extrême re^.cr\a, * :>'|Miidaiit, vu réponse à ccrlani.- propositions delM. d<' Tailevrand, comme ie don de la sîlésie, par exemple, elle oilni sa médialn n p(^^,^ ],. rétablissement de la paix entre les puissances belligérantes. En disposant de ia Miesie, i empereur :sapolrnii vuidaitsans doute punir le roi Frédéric-Giii]lanme d'avoir répondu d'une façon évasive à des avances toutes pacifiques qu'un de ses officiers de eonfiauee, le Général i; rSiaiid, avait été chargé de lui porter. La nnclinfioii ir i AuLiiche n'était pas le but poursuivi par iNapoleon; toutefois il ne la repoussa pas, loin de là. Mais, trouvant peut-être quelque chose de louche dans
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la conduite du souverain de l'Autriche, il résolut d'en imposer au monde par un immense déploiement de forces.
Les conscrits de 1807, appelés par anticipation, étaient à peine rendus sous les drapeaux , qu'il imagina d'appeler la conscription de 1808 pour avoir au moins six cent cinquante mille hommes sous les armes. En vain lui parla-t-on timidement de l'effet fâcheux que ne manquerait pas de produire dans les familles cette nouvelle levée anticipée; il ne souffrit aucune objection. Comme l'année précédente, il se dispensa de passer par la filière du Corps h'gislatif, qu'on n'avait même pas encore songé à convoquer cette année. Le 4 avril 1807, le prince archichancelier parut au Sénat, et demanda à ce corps complaisant de voter, avec son zèle accoutumé, le sénatus-consulte qu'il venait lui soumettre pour la levée de la conscription de 1808. On allait vite en besogne au Sénat impérial. Après avoir entendu un message explicatif de la mesure réclanK'C, les sénateurs nommèrent une commission cliargé^e d'exammer la proposition. Trois jours après, sur un rapport tout à fait optimiste de Lacépède, ils votèrent d'acclamation le projet de sénatus-consulte et une adresse à l'empereur pour le remercier de sa confiance en eux. On n'était pas plus accommodant. Le 17 avril suivant, un décret impérial, daté de Finkenstein, oii Napoléon avait transporté sa résidence, décida que les opérations relalives à la conscription seraient terminées le 15 mai, et que le premier détachement de chaque di'qiartement se mettrait en route 1© 5 Juin prochain. Ces quatre-vingt mille nouveaux conscrits, avait dit l'archichancelier, n'affronteraient par tout de suite les dangers de la guerre; ils resteraient en apprentissage douze ou quinze mois au moins dans les dépôts, pour se former au métier de soldat. Mais c'était là une parole banale, destinée à ras-
surer les familles. Les vides produits par le feu de l'ennemi et par les maladies, les guerres prochaines qui allaient succéder à la guerre de Pologne, devaient les faire incorporer beaucoup plus tôt dans les rangs de Tarmée, et l'on pouvait considérer toute cette jeunesse, la fleur et l'espérance du pays, comme vouée d'avance à la boucherie. Étonnez-vous donc que les réfractaires se soient luultipliés. Il y en eut, dans le seul département de l'Ariège, jusqu'à deux cent soixante-onze, et le contingent annuel de ce département n'atteignait pas cinq cents hommes.
L'empereur ne se contenta pas de lever sur la France seulement cet horrible impôt de sang ; il demanda à ses alliés de la confédération du Rhin une vingtaine de mille hommes. De plus, il fit venir au cœur de l'Allemagne quelques régiments italiens, sous prétexte de leur apprendre la guerre. Cela, joint aux contingents bavarois et wurtembergeois, aux liuliaiulais et aux troupes du maréchal Mortier, forma une armée de réserve, dont il donna le commandement suprême au maréchal RiMine.
Enfin, prévoyant bien que toute l'armée active serait employée hors de France, il forma cinq légions de réserve à l'intérieur puur la défense des frontières et des côtes de l'Empire. Chaque légion fut composée de six bataillons, divisés en huitcompag^nies chacun. Les sénateurs Colaud, Sainte-Suzanne, iJumont, Laboissière et Valence furent nommés commandants de ces légions. La première dut se réunir à Lille ; la deuxième à Metz ; ia troisième à Rennes ; la quatrième à Versailles, et la cinquième à Grenoble. L'empereur avait voulu que ces légions de réserve où devaient s'instruire les conscrits de 1808, fussent commandées par des sénateurs qui s'étaient di-fini^ués dans la carrière des armes, se flattant qu'ils leur apprendraient à tout sacrifier pour la gloire
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mêmes les plus fermes soutiens (1).
Les sièges de La rentrée de la Grande Armée dans ses jii irtiers ^^ c*^lb *^* ^^ d'hivti il avait pns complètement su |Mjiidu It^ hu^ii-
lités. Le siège de H.uit/ig, son- In iliri-t'fioîi ïln ninr(^rl!;tl L<'f*'ls\re, et le siège de Colberg --Us rt'llr tin niiiri'chal Mii îiLi , commencés à la (in de mars, ci\ aihl . !«• |M,u^^rs avec la ])]u< ltithIo nrfn-iti' flnivuit îonf ro nioi^ d'avril. L'importante place de l^'nizig vlmi i-iimiu.indt'-i' par le
Le maréchal Mortier bat les Suédois.
géih'T.n prussien kalkri,isih , vin^l -i\ nuih- Pru-^ionset six Hiiihj Hu^ses, qui v avaioiît été inh-niJinU |,ai" nirr, vu foî^uiaiein la garnison. L iii\a'-f issenit- ni n.- ^t'!a,i[ pas opéré san- legramî- obstacles, à cause des i!hai<ia-
ti01i5 ci di':5 iïiarar-. Et puis, il nVfUf f:i!iU f.iir.' \ rfiir ie:>
équ!fK!i::es de siège des forteresses (i** la :^i!osie ci «le l'Oder, en traversant plus décent lieues sans îa mn!-
puui' aillai dire, ^lai» luus ces uLhlacici axaiuiit i'h' -.11!'-
montés, malgré le mauvais temii- T/iîtilInir 1* -a -o était arrivée dans les premiers jours i !\nL i, a \i\ date du 17, nos ouvrages étaient puasses jUMjii à quatre-vingts toises de la place. Le vieux Tiirna rh il Lefebvre, admirableiiient secondé par 1-^ i:*-iu'i'.\\ik Schramm, Lariboisière, Kirgener ti tiiasseloup, iiiuiitrait toute l'activité d'un jeune homme.
Pendant que le siège de Dantzig -aiiaif -on . . liis régulier, les >ucdois, enfermés dans Miai-iiial, îadjlcment bloqué par le général GraîHljfvan en sortirent oi nombre de douze mille hommes a n n a ui ^ p ati' contre le corps du maréchal Mortier. Ma! in. ii niai. Le baron d'Essen, leur général, eu! ! an priai tah't= dn lr< diriger sur Passewalk. C'est là que le iina rhal. a\arli. les attendait. Le 16 avril, dès la première lu uit du pur, il déboucha de Passewalk, sur la route i Anclam ui-
(l)Voy. le message impérial dans le Monileur du 8 avril 1807.
buta tout ce qu'il rencontra, fit à l'ennemi quatre cents Avril 1807. prisonniers et entra pêle-mêle avec lui dans Anclam. Le 1. î! demain, une aiiJre colonne suédoise, attaquée à
L'Vi.f'riiiinMio piir la iriamral dr brigade Veau, perdit
(Miroi-r ia-ra-- [tieccb de caiiuu cl ciiii| cuiita lioiiiiiies. l lia pailla ilt"^^ Suâflrd- purent ^"érhapper -^ur des rhai-, aip.'v (•amaiintaa^'-: le reste sollirita iji'ih >iisp>eiisiuu d'aïaiie-. ipsi rul si^iiue ie 18 a Sclilalkuw par U' nuireclial Mnrtirr et îe Itaron d'I-'^-f^n. Aux leruie^ de cet arHH--!iea. las Suéduis > niiLî'a^uareiii à ni' funniir tiii'ta"!»'iiH'iit lu iiidîrecleiiieiii aueiiii >eeours aux vdies dv i :o\hrr- a! lie Dniifzîiia non phis qn'aux iri-aip*'- da-. pnis- Nanan-^ an u'iierre a\aa; la l'^raiice, el a, ne prrinalli'e aucmi debarquenaail de ces inaipa- daii> fiaiJe la [*omernnie ^iiédoi^(> tinraid rariiii>{a,-.', IK* pin-, d- tlurnit rtara-Ura a dv^ i:ar!ii-uii> françaises des cl»'- d l -ed.aii el de WduUii, <a'> pi-dl"- -uccès étaieid mtiiiaa an alaniant oITrrl a ('■'■sjaitaari pa,d*la.pia *ai alhaalanl ie^ pro-
{- ha i !!'■■-• \ u'U ares.
LaLraiulf Viaïa/'O était depuis dm \ nads stationnrdre Le quartier ' . '. a 1 général a
dan'^ '^e*^ T')0^i!iMn^ : naai^ ce ieiiip^ iia\aiipur!' aie punla.
]^■^ ra\'a!«aaa fat naHa,!\'a]*'e e! remontée, Farnif^ment
.^^.parr . nii i'Miiiph'fa les cadres; h uanla mipariala [iiî
ane^nitasl^'a sla inodaa LaHjpnruiir a\aiil dalaira alaiii
,,,,!! quarlan- -V-tna-al a lUIia'.ale. nfi il s'^daiî In-v slaiis
mi^. ..uffa dr iiia-iiî-t': luiiî^'^ d l'aaail .ai-iida lran-p*aié
non loin a-- la. a, l-^iiikeUileiii, eunjiiie ^ai i a\u, un {nai
nhi. nra- de SCS pei^îtion-. Tl MHnit installe dan- un furl
hrau (da^laau. aniiMianl par M. dr |- UiKan-ha ii . -oiivar-
iirar .{.' i-dialiaar il, el apparhaauii. a M.dr lleiina., urand
muvrAml de la eoiir dr Prusse. Ce lui la <paa le 2b
a\aai I8tl7- d raauî rarnba^-atltuir p«n'>aH, a\ac laqi.nd,
grâce à un luierprei,'. d ^'entrehnl biU^temps d^^ la utta.^
rature per'^ano. Avnid ;q^pri- qadi. exifeiad mi i*crse unu
histoire d'Alexan in po netail pa- a iiforme à celle
Finkonstein.
L'ambassadeur persan.
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que nous connaissions, et qu'un exemplaire de cette histoire en langue persane se trouvait à la bibliothèque impériale, il en ordonna la traduction en français. Une nouvelle histoire d'Alexandre ne pouvait être indifTérente à rinsensé qui rêvait la conquête du monde.
Afin de donner à l'envoyé du shah de Perse une idée de sa puissance, l'empereur fit manœuvrer devaii hii vingt bataillons de sa garde à pied , spectacle entièr< i n 1 1 î nouveau pour cet ambassadeur. Tl le renvoya comblé de présents. Le résultat de cette visite
.jii
:ill
rait désormais une légation nombreuse de i\ i^.ul-, a l^ais et de Français à Téhéran.
Cependant on était arrivé au commencement du m is de mai ; le temps était devenu doux, lesphomiu-, raiu nnis, étaient praticables; l'armée s'attendait dini j air n Tnifre à une reprise active des opérations mi!i? nr-^ Le siè^e de Dantzig avançait toujours, conforiiiuini lû auxiL-iu^ del'art, malgré l'impétuosité du vîPiiMnn7(^r|i il T.rfdivro, qu'ennuyait la longueur du siège, et jui ,*nî il \ riÎM donner l'assaut. 11 ne fallut rien moins (jut 1 îih r\ . ni i.n de iuiiipereur pour modérer son ardein. !».in!/i- du! leurs, 11' !)()uvait plus tenir I ien loni;!. un ^. I). - l.'s premiers jours de mai, nos troupes s'étni ni !r)irées .l.ms le chemin couvert, et les feux de îa pli * Vfn-nnirîif peu à peu. L^ne petite île, très i
n pnrl ;! h h' lt;i 1
■ it
fi •!! .
puisqu'elle prenait de revers la viih h 1) ml/u. 1 liijiiii, poiîi'v iii' du ciiiij !*'■<!. ni !*■> giiriii'--^ «r.irl illcnt* el défendue pnr un rni]]!»"'!- A.^ Husses, f..!nh:i t-u Ui>\vr pouvoir dans II uuii iln u au T hmÎ, n\i:\\vr riMiis laisses furent égorgés à la baïrMîiiuiiu, baiib.ix .mi- eu îr h-ni h-^. ,1e se mettre en (1*'fo]i-H : !.■ v^'-h-' fwt f:\\\ pri-ninih-i-.
Le czar Alex.'Hhl f«'. .-irmc ilfiMir- imh .i r";n'!iH-rd^ U'iiiii' Liii uliurlsupiViiic puur :^au\er î^ani/îj pronnit rpin ]n pn-cpvxÎMiî .1^ rt'll*' \'i]|.^ fi-iidr; position inébranl tbh in- la basse Vishih . Li;
f'c-i H II î
I î < • n ! n iî IH-Ice
nement britannique avait bien promis de débarquer vingtcinq mille Anglais pour secourir la place, mais ce débarquement, si souvent annoncé, ne se faisait pas, et de jour en jour le péril augmentait. It ans un conseil de guerre tenu au quartier général de 1 armée russe, à Barten-ia 111, et auquel assistaient le roi ilr l*i tisse et le g! ni 1 dur f'oii^laîthii, ic c/ar Alexandre se décida à Iciik-r de secuiM'îi' l^aiilziL: viiv îiirr. Le licuf^'iiaiiî -^■<'f^''rri] l\aiii< ii-kî, !ils de l'ancien f2:énéral en chef de l'armée russe, s'eiii h-: nau a a Piiuiu avec douze régimeuls laisses e! fpi''l(|iius régiments prussiens, et, le 12 rtioi, il d.-lsaripia (aaireusement au port (]*■ fï.sntzig, à rriiiiiuihhuru Ju la \ ibUiie, SOUs la pruiucliuii du luri de WeisclK'lîinnide.
A celf ih n\elle, l'empereur ordonna au niaialai] Laiiiicb., depuis peu de reluui, i-t qui commandai l le (•.MO- d'' réserve de la Ciraiide Armée, de qiîiffrr imni'»diatemaiil Ma^'iaidnan'u, ptsur ail. a-, avec la di\i^i«ni aii général Uudiiied, renforcer l'armée du luaiaM liai iajft'liMTa LaiHies ninrrhn nvor iino folio rnpûlitc'' rpj'il aia-!\a sous les inui'- '.la- ila!i!/i:_ ?ai nh'anr frnip- tpie iariiiee de secours. Le \l^ et le iL irinitani \\\ ses préparatifs (Vatfarpio. (Juatf'f niiih- luelres -ruhantaii le séparaa<ai! de !.a place; mais cet espace étad urruru' par les lioupe- IVauaaises, et h uî- passer sur le corps n'élail y>ns rhose facile. La liiaiîiaatiil-u*aiar<d Kafia/n-ki, a la
tête de sa ilivi-ioi:
I i t a I aa i a
ipia pas iJ!i ans res<M nintai
nos ]H»-iiinii^ tian- la matinée «in ! '* mai. Le cj-én^a-al Sclir<iniHL qui *dad aux c<\ a a! •■ poble» avec une iaa-^ide composée de Saxons, d*' P.u^auH-» e! de diaîx ré<4-int.ads
i'i'anrais, le recu! \"iûotirausenïaiif . i-i le conhnl a poi'lée do oan^ii du fVal da Wai-i-leainiiihic jn-ipî"a l'afiavée de reufoîia- (ai\a)yés eu loiilc ha:!»' iiar le mar*'.'hal L(dtd>A"re. Le coinbai -a xuiuaaid de par! r! d'aulre a\ee une égale (•[aiit.Hrelu, t.piaaad le niaréclial Lauues, \ oyani les iuou-
Mai 1807.
Vaine tenta -
tive pour
secourir la
place.
Capitulation de Daotzig^.
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vements de l'ennemi démasqués, franchit la Vistule avec quatre bataillons de la division Oudinot. En quelques instants la déroute des Russes fut complète; |>uur-tiisi5 lepée dans les rrif!> jîiHfjuVnix pnli^^nrloc:. il> nV-nront
qu^' ^' h'inp- .!(■ ^>- l'^U-v 'luns le f^i-i ^j.- Wt^i-rih-ifiniinle, i:n--;!!it >\>'ii\ mille (]<'■- leurs, unù iîh''-- ijui' ()h'-.-.'N, -.m
lu chilinp 'le leMinlif .'î ilf'iix f'fMi!- | -r! -' »ii 1 1 M -r- l'hli-f fin<^
mains. ÎNotre jh 'le avait et<- ni-ii:!i(!iaiitr, il .-(uif i\\nv^ neuf heures du matin. Toute la jounii s, fi \it dr- hfimt'iil.^ chargés cIp l'h'N.és prendre le large j^tiir r*'tt,nnh:'r n Krpîiigsberg. l.^i hlace n'avait pu ■{!!<• -fM't.î-.h'î- par nue can iifiade impuissante l'attaque imjM tu, ii., hj -, nt riJ KaiiiL'ii^ki; tout espoir d'être secouru .>c\<nhMir--,ni |HMir elle.
Il niéme temps qu'il envoyait uneex[M Ijiioîi inii iiiiru à liuiilzig, le czar Alexandre ord iuiail mit druh fsstration sérieuse sur notre ligne, dipuis I - pn-.f! n occupées par le corps du maréchal Souli \r In- ,1, I i Passargo, jis-ijn a 1 t'Hiiruii où uaiiipail id diMsu-'H fin général \l-r:tîi.l. ^nr TMIp. T'étnif f.n quelque ^iH-lr immit nous tàtei'. lU- ih'- à bout porta ni par ihx. \ i.iti-vnr-. i(»s troupes enipl«jyées à cette expediliuii .^c ruhrefi-nl m d*'-.'rJ!T\ pin- vite qu'elles n'étaion^ A-PTinr.^, (;i-ti,=. iji version, faite pour nous empéeli r i i< fiforrer 1 irmée de siège sous les murs de Lkiiiizi-, iid\aii ritii Je sérieux.
Une con-'H,^ anglaise, qui tenta .l'eiih-t'i' ilan- îa \alle,
ne fut pas plie- heureuse que h'- iiiw^um- rii-:^es Ju général !\ aiiieii^ki ; elle fn! pri<o h l'aiMiruairp jynv iin piquet «i im '"f'uiiiea!- .!*■ Pan- î-Jii- elaiî rharu'rr ,1e poudre et de hniJets, conijaian tli--, ij/.jh' rh*-. piMir ir
générai kaii^reiii h. i'\ .iwwl a JHa-.l <!rir\ esaiU huiimio^, anglais eî lai^-rs; on i*t,ii! han sIp- \inL:J"(anq înilîe Anglan pi'.aiia- par h' ealaie-t tj.- Londres. Aueuiie puh-- Sance desuriiiai:? ir- }Han:nî -aux ri' |lanî/!_, L-- ÎT niai.
Mai 1807.
le blockausen de la place d'armes du chemin couvert, qui formait un obstacle assez sérieux fut détruit par In mine. T * iH t un ni lieu la descente et le passage lu iubsc, iioii sans lie ç^iatiiJs ^aeriliceb d liuiniiie:^. Mai:^uii sontait qu'on nrrivnit h In fin rlo ro <=îîoir^^ pénilile. ot rhaaaiii i^i\ali-^all il ajahaura Ion! elaif p!'tM pn ai r l 'assaut. Le marerhaii Lefelrvaa' axail pris ^<'- <li>pnvihi ai-- ['HtiH" le donner dans la jouiaie.- chi 21 mai ; i\ nV'Iail houleux IHUir pea'>onHi' qu,.' Ia\ali«.^ n-' ï\i\ eau [HU*!»'e de vive feirer'. Le gehf'a'aî k<ilkt'taini. ^eufanl 1 inijto^-.î!hlife i]e tenir pins longteuvps. demarnia a eapiiuler aux eean.lifnons aeeiU'hec^ an f iH'î'i H'- a la \a î le (h* Ma Vtuiia^ ; ila.\'aif peiali! la nieiilM'' (le ^a liaoïnViai.
Arna's a^aah' taeii-nih- rerniaafaana h* \Jeux rnaaa'M-hal a'/eoia!.! à er brava' oHianu' la eapilnhh îon qu il dennunlaît. Aux l(aane> de aj'lla- eapifvilaliou, >iL:iiée h- 20 mai. la U'aiaii^on pnl sorfir du- !a \ille" avec armes et i)agages, en>iaufe^- dopioyéesef lani 1 m ai e- laa! f a n 1 -. ptan- T'ire rondnalea Piilau. aux avan!~pe)>.!e-^ ih' Idnanee du lau de l*riissc. l'dh' ^"engagea buuhaiienf à nr pa^ servir pendaiil une arunâe contre Fa lain'e framaai-e ni eaanîîa- If^ alliés
de' la l'd'aneO fl).
Le 27 mai aai Lnadni. apaajb le dîqiari de la garnison, L^^ maréchal etanx tennr- de ni eapihaiaf inn. l'aïain.a"' assiéganfo nnlr.-'i dan- la \alle-, a,\aîdi a -a l^'U: i*' niaia*(d!al Lef«d>vre. Le ieiidtaiiaiîï ineiiie, par un décret :5igiie a l'inkensiein, Vemperein' - vonlanî donner a <^nn mu^in, le maréchal id -enalein," LeftdAa'e. un H''nioi_:aiaL:'e de ^a IdeanadL lama' ■> lia cuiiiera le iiire de dm:'' «la* Dantzpua avec nne dsdation en domninr-- ^ifno- dans rini«d'i(M,ir de Tlùiipire; halil dueln'^ de i)a!d/i_::' tlevaaîd être' possédé par le mar(''~ clial td lransHi!> lieianlitai renient à >eh enfants mâles, par ordre de priniOfrr'nit are, ponr r-n jeiuir en toute pro-
'\^ Voy. les termes de cette capitulatioii dans le MiUifcur du 8 juin Î80:.
Lufebvre,
duc de
Dantzig.
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L'épée du grand Frédéric.
priété, aux charges et conditions, et avec les droits, titres, honneurs et prérogatives, attachés aux duchés par les constitutions de TEmpire. Nous avions déjà, de la façon de Aapoléon, les rois de Aapio^'t f]< I! îînile, le grand-duc do Rerg, les princes ■■]>• H s xfi i ( le Ponte-Corvo; le maréchal Lefebvre coiiiinençaii i . - rie des ducs. Le champ était ouvert à toutes k» cuIi\uili^es. V\i\< pu^ jamais l'empereur tenait àmettre sa mon n vlii' au pair avec les autres monarchies européennes. I impératrice d Autriche étant morte, il ordonna à la cour des Tuileries de prendre le deuil pour vingt et un jours, tant en grand deuil qu'en petit deuil.
Ihi reste la France, quoique mécontente, laissait luut faire. Les fonctionnaires les plus élevés s'efforçaient de lui persuader qu'elle ne devait agir et penser que par son empereur. La translation de l'épée du ^iaii i I i id- lic aux Invalides ayant eu lieu le 17 mai A Paris, M 1- F.,ntanes, président du Corps législatif, un des j lu- | lits sonneurs de louanges de cette époque, prononça à cette occasion un discours d'où nous extrayons ces pnroles, qu'il est bon que l'histoire retienne pour nh iitrer à quel degré de bassesse les hommes les plus haut placés étaient tombés sous le premier Empire : « Ce n'est [u»int à moi de lever le voile qui couvre le but de ces expéditions lointaines. Il me suffit de savoir que h r.md homme par qui elles sont dirigées n'est pas moîn^ ndmi rable dans ce qu'il cache que dans ce qu H I nsse voir, et dans ce qu'il médite que dans ce *jîi il exécute. \ itil relever les antiques barrières qui reiiiiaieiii .nv confins de l'univers policé toutes ces li '!,].. l' ni. ares dont le N ^ menaça toujours le Mi li?Sa i ! n hm ua point encore parlé, attendons qu'il s'e.\|.h jul, ti ixiihh quons surtout que ce silence est le plus sûr gnind J. ses intentions pacifiques. »
L'empereur parlait, au contraire, avec um ctilaiiic
affectation, de son amour, de son désir de la paix. Après Mai iso".
la I rÎM ih Dantzig, il se vanta foi S. il.tus un i].- ses but- Projet
letnt^.. dr Si -raiid^. nMMh.raliuii .1^. Pcr^uimc, ^ciuii lui, • [l"" ^«"g^ès_ . , , . . , ,. 'a Copenhague.
iM' {MMiiaiî revofjiKT eu doufo qos nifontion- f*a<Mri,|ii(.>,
"^f îi^ f'uimaiir.'. |.;«r rs' inriiic iaiIlctiîL aiic d«'> ué«-o- ^-i>iu^>n- Vi>iiv la paix ininriii vu iirit ffeiidanl luuf Thiver. i' -;!Ul:--aif i\>' rrlli' j a'opo'^if ioTi de mf'diafio]] de ï\u^^ Ivïrin-. i\iii\\ îiMii-^ a\<ai^ parir {Mii> Intul, Vu coiiiiTès (hnaii iiMdne s'ouviaf a i iniuailia- ih-, ou iuLilcb i^^ imit,buiiCL'b btdii^craiilcb, saii> anr-iine exception, suivani IVxpFo^H-» voloiifr de 1'' "H ipereiir, auraaad viv la-piasentées. Larrii-^.-,, ! An-I*derre elle-niraiH'. axaieiil cunseiili a ^ y rendre; iimi^ lu ciuv Ai-xaiidiv, à qui l'on pfnif pnrvPTiTi à por.-îindrr nue la h:iUiu\^.^ d'KvImi as ai! «'i*' une -.M-f.:' ilr \ ictoire pour ses afanc-. \nuhiil iciiit*r tairuiv une Iui:= ic -urldcs cundtaU. Lin- baJaille gagnée, «^^■^n-iit-il, Pnfrnînnrnif l'Anlfirlit^ daii> la riaililioîi id <tîih''îifî'ad in.'\ilaldfîiM,ai! la rfi uf,. de Napol.MML lld.'rida
le roi dlr riajw-r II repuiidre avec lui ddnip iiuiuii-vi- haii à fait rva^ivo mi\ prnpo-ifioiiv d^ rAiiirudMa tiuroro <Pi^'^d''*'" j^air-, et il allait être Sévèremiad. rh.llia dv >a
I ■ ! ' ' ' - î > f II j > i I U ! i .
Le hr,Hi icnrp'< l'iad afadv^. «d !dm ^'é(r»îni;fif dn^adi'fa Hî-andr \ !aih"'s' inmi-dMii',. IdcnipiTiair, ^'d lauf s'iai ran- [•nrha- à ses aih'-aliou-, uVidit re:5le Uiaclif, depuib la pf^^*' '-î'' Haid/tu. iiiio dnn<5 ]'o«p(Tniirp do voir abrailir les négoriaUons vuiouu'-r-. 2 . ti." ïiin-id \v^ f{u--<-> iiui j-:. is07. recMiiiainaicèrent les ho>lni!"-: îl^ ..^ mirtaïf au luoiueiiiciii daiiN la jtMinM'f- tin *! nui!., la» crénora! flc^nniiî'spn uxi'c ]r-. î'a!îfort> amené- pai* le czar Alexaiidiaa pinnadt di-|-M.)ser décent soixante luiiie hoiunii> , Aapuieuu en
(1) 73* bulletia de la Grande Armée, dans le Moniteur du 0 5 juin 1807. Ce bulletin porte par erreur le numéro 77.
(2) 73» bulletin de la Grande Armée dans le Moniteur dn 24 juin 1807. Ce biîllctirs porto par erreur le numéro 79.
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avait à peu près autant sous la main. Le général russe croyait nous surprendre, mais la Grande Armée était sortie de ses cantonnements depuis les beaux jours; campée par divisions dans la campagne, elle était prpfp à tout événement. Deux attaques simultanées .1- Musses eurent lien ]r '\. Tune à la tête du pontdi -j inulaii tuiiire le r,)rjK 1. Hornadotte, l'autre au poii^ i- romiffon coiilru uiiu brigade du corps de Soûl! «>. h ux pi* e^d^D^p^. nn^r^- nttaques éclmn^rent cuiiipi(.U iiu nL ti cMih i-iii .iix fuisses plus de deux uù]]r^ linmnio.,, J_o m^uv^ jour.
Comt).it> de Spandau, de Comitten
i]riiiiiji>eii, a\aiU aver
U' p:ran(!
.on--l;n!l m <
Bataille d'HeiUberg.
la gnrfl'- inipr'riale russe, se puria en ïi>icr ^mvh^- \u,-^i
ti(M.-hi niar. Hiil \ey àAlkirken, Guttstn-h r\ W..hioft,
Lv iuaia-.'h.ii, voyani ipril avait afTnn'*- n piii^. Hr 'nnif;in!.' T7i*np Tinmmes, se replia sur lii-ppcu, p;ir Ankan.l.irlK a.n. r\.rarp 1.^ plus i^ivïiilt ^t -hi^ c;p lni<<.or onlannav
AianiM.' h- h'n'i''!n;n!Mlans cette pOMîH'ii. il hul M-nH-^ron^rini-ni U)W. a, rfUUA'iui, et lof.a'^;! :i i.i iTiraih', après lui îix'nt!' tii- plu- <b' «ir'iix min.' lh.îni!M-<.
L,>H niin. iVniperem'arriv;! a.- ^:f |H'rsonno à D-^pp'MK où k iiKin;chal Acy s'était si iilnrhai^anM'ul ^ nannlniia Il envoya iî?!m»^Mlinfoment le 4^ covi^< ^v.v W uiJoril, cl lui-!ii'*me, avtM- It'scorp- les maréchaux \<'V cfLnnn.-, sagaiaiccUuca\alerie de réserve, se jna'L, .nr I .nn^fa<!L où il entra de vive ioice a huit lu urcr. da c.uir, aj t tj-, avoir culbuté vingt-cin-i luille eniaani-^ qui nTnimit l.'ufo de iui disputer ia passacre. Le 4" cra-p^s!,^ -nii riMi-. a\'a.!it r.onr-oîitrf' -iir *^n rouie la disu-auii ru.^.-a du uviirral K:n,aar4v!, lavait mise en co^npl^t•^ darmifa,, .4 rfait \uiiu praiair.' position !■' soir à Alikirk-n. i :.•. fmf-iti ves des Bn^-o^ ^n- nn> rciranchemuiii:! u'axai.'ii! pa- été heureuses, etelîr^ n'étaient f:}^ (1^ nnfiiro h h-ur iiL-^piivr une uimîm]- roniain-r: tuai- rr n'était la, pmir saix. ipia le praln.jr M- iarn .i'.iulruo iiL:-dr;lre>.
!/' iuiemi, voyaiil .pn- roffensivelui aa ji! ^ïnal r^ai-^i.
battit en retraite sur son camp d'Heilsberg, défendu par de formidables ouvrages. La Grande Armée, passant, à son tour, de la défensive à l'offensive, marcha également
^uv I h-! l-iHa'2'. où r^lla nrrivn rlnn^^ In ioiirnpo du îOjuin. La \ii{a srih'i!-,!,erg est -Huée sur TAile, «pn la parlage
(Mi ih-!ix paiih'^ :i ptai {>rès égait;>. _Lf [îî.îu ila 1^11 ipai'sai r éiai! i\i' n-jciiT le.- lîiisses sur la vi\c <lroi!a de celle !"i\i«a-.n aliii dr ]r-i.}v (ajupur lu rhainiu th- !a ut^rV rt slo
les t! \ iihor à Kn m- l- taj;, qui était la dernière ressouiae
du rui u.' IVrusse, et comruo r'anfrr|îri[ u(aua';!l th^^i année eniianiiïa Laffasph' c* siii inanH-a piir aus charges i-i'alérées dos cuirassiers de la Ui\i-i.a! !v-iKaauna( il*-- ihxmous ilo
la di\ i^iuu Lalour \f ■HîlMaii'g. A (]o\i\ iaaires, fou! le
corps du inari'alail X^y ^(» trouva f.aanr au haîaillta <'! prit part ;< ! ;in.:hpf!a la-^ Husses firenl doalîorN tlésespia-f- pour >a niaiulcuir dujib ieurb pusiiuju» «ai a\aul de ]a \U](\ -urin rivogni|r]io. Soivaufa pièces d'artilka'ie ^•Hniriail <.■]] v:\u] la ini!raiileet la nuai ^ur uns^nhla!-, riau narrria k/ur impai iîo>uu. La tii\a^iun Carra Satui- Cyr, !a *iivi^inn ^ainf dlilaira al la ilivi^inu Legrand 'a\ a ! !-~-rî-i M! i uarslrur. A u^aii luai !'*•;> dai -^oita lani^iHaa'" trfnn*'- dan- ias reiraîHaluauaaul^ laaieuii.^. La iiuil elail di'y>\ hauln-.', hiai^ ou rnnfinun A <^o bnftro à In luonr fin crépuscule. Ji falhil raïaax;'.. <j,. riiifaufaria (ia rr'-.a-\e da liiai'f'chai LaiHa-- paiir aniiiraiudm les Russes a la relraiie l)e^ ikaix rùiusil \- rtil ila^ piaies eonsidérahles. L'eaiHani,, 'pii a\xa!Î <ato-age \u\ !a)iuiaa' ih' (rnupes supéfasair ^la naalu^ à (aaai ^pa^ maj-» a\an!i<(ai li^iie, laissa SUi' ia iaiiauu douze iuiile hunnia--^ hîrs uii blessés. Xoiis oiniu'"*s. df uôtra côté, d-nix inillc nn-a'{< af. cinq mille iai'SSés. I . a tlan-i'. ruai ha' on \ «al. axant aifMriuiporhnaa'. Les Jeux aiaueus bi\ yuaquereul, le reste de la unit, «ai prâconfa^ l'uua d^ l'niifra.
L'ern[Ma-taifa aiaax »■ larJ -air îa lla'àfra ila la luHa. pa^^a, i.j iiuii, au Uiiiiuii lie sa» liajupes axiauuees, sui'le eliauii)
Juin 1807.
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Juin 1807. de carnage, et prit toutes ses dispositions pour donner le lendemain une bataille décisive, si l'ennemi se sentait d'immnnr n recommencer. L'armée française, cuinpiclée pu [.- leuforts qu'avait amenés l'empennî jnM-onfnit. daiib id juuriieL du 11, un aspect formidable. !m nniL - îs, voyant son armée affaiblie de près de Irun! in die hcîiinp - |.;ir les combats des cinq jours pi '«'d* nt^ !in jugeai; i- ! 11 in! d'attaquer. Sans combattre \ ndage, il se jelu ^tn li rive droite de TAlle, et se mit tu piuiiio retraite sm lin î- n-tein, oiiavait été le quartier génnrnl du czar Alexandre et du roi de Prusse. ^ 4 d. n j. il donc possession d'Heilsberg; il y trouva des magasins immenses et des milliers de blessés, que R< niiiL'^fni v avait laissés en se retirant.
L'empereur se î,e lendemain. Napoléon porta son (juartier général à porte à Eykiu. ^^,^.^^^ ^^^^^^^ différence depuis quatre mois ! Ce n'étaient I ItiM (-> cbamps désolés, couverts d'un immense manteau de neige, sous lequel tout avait ili-|.irn \\u-i\u n lys n'était plus beau que ce pays, ombragé dt bui.- iiuiguili.jues et coupé çà et là de lacs transparents. Rien n'indiqua t jue, quelques mois auparavant, il avait été le fli.'nift d'affreux carnages, rien, si ce n'es! quelques tertres sous lesquels tant de milliers de victimes dormait ni il a as leur repos sanglant.
Marche des K.pîHc^berg avait été l'objectif do la lialaiiir dlitiis-
Russes sur ^ j^ ^^^ laiournée du 13 juin Muîm' - difî-< a avec Fnedland. ^'^ o J ., , , ^i^ • ^ 1
toute la diligence possible de ce côte, n vi a | 1 n'
dî'^fnnfp par l(»s corps iit^ marétiiaux ^uuil ti Daxuiii. il n'y aviid qu'Hii fn^vm pour les Russes de sauver K oMiigs-
berg : c'étiiiî d.- h-'U- d' = \:iiicer d- \itesse, de se }»-!'!>•!*
rrrtddomriiî -m !d*h'.iiaiid, tii ôUi\aiiL in rivp druiit de l'Aiie, d- r. 'passer cette rivière sur le |VHit «d- l^iodlniid, et d-' r^iin.M de cetd- inaid.M-*' m. possession dr Sa i-ne
i::,!ir'h.', r,.- fut pi'tjti&tiut'ul it jpaili auquti -t i'r>olul le génî-i'.d l^'îirngsen. T/fOiporPin-, nvprfi n fonips do ce
projet par le général Latour-Maubourg, qu'il avait envoyé Juin 1807. à In pM uis,uiit de l'arrière-garde timemit, ^e mit iminé- (liaî'-nMait r-n inarehe siir Frir-dlnnd. avor ]i^<^ mrfi'i dc^s
inar'Tîtad \ \'-'\ . LaniM'--. Murtirr. la uai'd»- iîii|'H'[-ial*' v\ lu |ji'tiiiitr turp=, i-[ut if gt'iiti'ai \ itdi»!" cniiiniandad par irnt''rint n In -plnî'n do Tînrnndntfo. qui a\<aif rli'^ Is'gereirM'iii hlessé au coiiidal d^' ^^paiidan. Tuiis ces coi'p- ladiins puusaut'iit former un effectif de ^ualfa-^-^an-i indle lioniTiios; la nrnndf* .Xiina'av ronnio -.îh- La. iiiaaii de ^ap.îhMai, comprenai! d-iif taicore près ih- ci.id nii- (pianh' inilh' (•< jinhjf lants. y cunipriN les corps di' lla\ «.aàt, de ;:?tail! l'I la, ianah'ta.' di' \liirai. Mai- rc^ généraux, tu iiiar.-h'' -air !\ u-inj^sberg, étaient trop ^dtdL^ait'^ dn i^^ros
ailée pour puii\uir pmidia' paiii adaurand^ [Kdaiile
qni allait b engager.
MM
IROT,. îiii ]*<'Ldmentde hussard- dn rorp^ do LahiM lo9% pénétra dans Friedland, mais ail a pa pat
Uneduibiuu eiiiieiUle de li'ui:? Uiilie iiuiiiUie::', il lit pal s'y niaifih'nira Le leTidoinnin . h trois lioin*os du ni aï in. l'armée russe déboucha pat- h' poiii d.-- l' nr-dl.'miL l^e mareeliai Lauues, duul le Luiy:: d ai niée était arfa\t- le premier. rdhf'"vifa pas à donnor I0 si!rnn! i\r raihapie. C'élai! \r- !i pun I 8(l7. Idi taidaidaid le- pi-^aniers COups de eanun, l'eniperear^ eciaa : « C'est un jiun'dr Loideair, c'est l'nnnivorsnirp do Mnrcniiro. »
L,i iMad- xdif df' f-da-'illaiid i-î --iliii'e <\]r la rive ij,auelie iit TAilt, dans un condi- ftaanr par cette ri\ière. i>tainigsen. après n^'oir IVanrh! Ir- pniii df l'iaedlaini el porté son armée d»' ia riva- di*odo -nr la îa\e gaiirhe, i'a\aid raii-'^M' iW baladh' dan> un*' pi;nnr -a!u*%Mai a\atn! de Friodiand, on oteiMhini -a ttîaaie luid iuiii, du tuté d<^ Ktiaiii^-hrrua rV'lad linr -Mux^rainô imprndonro. ear v^î ^a -au, -h.' »'t -fai ^aaiirr \iaiaaail a otrc enfoncés, ils ii"a\aitail pa- d auti-e ibMe* =|Uf !r p'.>ul eiia)it detriediand vl h. s pniil- \nlanN qui! a\a!! ïii\\ jofor ^^nr la rivioro. oi
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Jlin 1807. sa droite, coupée du reste de Farinée, était irrévocablement perdue. L'empereur était loin encore ; mais, en examinant avec sa lunette les mouvements de l'armée russe, il vit tout de suite dans quelle situation niliiju^ elle s'était placée, et il prit merveilleusement ses mesures pour en avoir raison.
Cependant le corps de Lannes supportait seul, depuis la première heure du jour, tout le poids de 1 rniée ennemie. Ses troupes se battaient héroïquement; mais, écrasées par le nombre, elles eussent vraisemblablement fléchi, si elles n'avaient pas été secondées à temps par le corps du maréchal Mortier et la cavalerie du général Grouchy.
Il était près de cinq heures du soir, quand l'empereur parut. Alors une nouvelle bataille, ou plutôt la vérHnble bataille commença. Napoléon avait à sa droite le maréchal Ney; à sa gauche le maréchal Mortier; au centre le corps du maréchal Lannes ; sa réserve se coîiipr^^nit du corps du général Victor — corps Bernadotte — et de sa garde. La clef de la position était la ville de Friedland, occupée par le centre de l'armée russe. 11 ordonna donc au maréchal Ney de l'emporter coûte que coûte, sans se laisser distraire par ce qui pourrait se passer sur su Iriile ou sur sa gauche. Le maréchal partit avec cet entrain et cette impétuosité qui lui étaient familiers, et qu'il savait communiquer à ses troupes. Il était cinj !i« mes et demie. En moins de deux heures le centre de i niée russe fut culbuté, poussé la baïonnette aux reins «1 nil'Aile, où plusieurs milliers d'hommes trouvèrent la mort en voulaiil se auuver. La gauche du maréchal lui un moment ébranlée par une charge à fond de train dt Vi garde russe, qui, embusquée dans un ravin f comme une ceinture à la ville de Friedland, avait dt Luuché tout à coup; mais la division Pupont, du cor|r- de la réserve, s'apercevant du danger couru par la gauche
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du maréchal, s'élança à son tour au pas de charge sur la garde impériale russe, la mit en désordre en un clin
iV(v\\ ! en lit un horrible carnage.
I ni inl ce temps, le génér.il Victor faisait placer IreHH pièces de canon ii avant de son centre, llubile-
niPiii ^iiricrf^o p.n- ie générai beih-fruiuul, celle urlillerie, hriîi! I pi iiit volée sur des masses engagées dans une SOI it lie cul-de-sac, causaàrenneuii les ravages if freux. \ aiueiiieui, le générai iieiiiii^^îeii uppeiu luules ses réserves pour di'fennro FricM-IlnTirl ; ses cfTorf*^ orhoiipront devaid liiii i * pidité de nos troupes. Les i ..uni uts russes, qui avaient échappé aux coups du maréchal Ney, vinrent se fn.ire hacher par les colonnes dos corp'^ de Lannes et u U rtier. Les carabiniers et les cuirassiers du ^eiicidi A a iisouty achevèrent leur d« >U*uction. A dix heures du soir, iout était fini, i! n'y avait {lu- d-iHiée russe. Ce qui en restait fuyait éperdu lui- l-ii^ î*^ ^. i^s bi \a|io(rMit avait eu souslamaui la. raxaliiie de Mur<tinu] dfiiif r rpie l'armée du czur ii cùl ctepribe luul eiiUere. >i . i rli liorribleî les rues de Frietllaiitl étaient jonchées de iiiorts et de mourants ; 1 Aile charriait des cadavres. l'Jlrovable était la fM-rU' des ilu^^eb. iHu::^ de vingt iidile des h'iirs gisaient i^uv h- rliarnp (le bataille. Xmii- a-.;uii^ dv notre côté près de iiiiît mille hommes un'- ^'U !dessés(ly. l'ariui iei> liasse», \ai!w!i-eiiiq ge-iiérau\ elairiif niorts,pris ou hles^é^. Phi<= ,1^ ipjafre-viiigls pi r(*es de canon et plusieurs drapeaux re>f 1 1 ad ai notre
L.f noiiibre des pribuuiiier:^ ne lui pa^ Ire
- euii-
biderabie parce que les Bir^^p'^^ dont on avait frappé
i'inni-iirth'ai. en leur disaid '|tir ihai- tn(ii-auii> i.i'> pius dnr- îraiîeiiieiils aux prisonniers, ainiaieat iiiieiix se faire tuer «pir de se rendre.
(1) Le 79* bulletin dit 500 morts et 3,000 blessés ; mais c'est inadmissible. Les bulletins de la Grande Armée sont, du reste, fort sujets à caution.
Juin 1807.
Résultats de
la bataille de
Friedland.
Ji'ix 1807.
Prise (].'
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KœaigsbtTg.
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La victoire de Friedland avait toute 1 nuportance des triomphes de Marengo, d'Austerlitz et d'Iéna ; chacun sentait qu'elle avait brisé la dernière espérance de la
Thissie. AiNsi les soldats la saluèrent-il 1 acelain ihons
iiiuiiiples,aiiXi|!i.-!les seniplèrent lescri^ in'iK'fhîiirs de : ■ y?rp f'pmp'-'rpur l Napoléon leur app;!î-:n--:Mî r^Hinip' hî
Ot Mi
•<Hipes
'' iniî a la }»< airain te Il \ ai! a pa^ [)rfM-!|iités
a\ai!'!iî uraiHi iM'voin. "Va'iul/MMî
«l*"- u«'l>ri-« (le 1 ;i iaiit't* rai "-^c. i mi i ■- !•
\^a- It' Airanrii. iiicumiiaiiL ^lir boii pa^r«,agc luUb lL'^ mai:a^iii-^ ata niniih'^ drni^ ]p< ^illaurv^. Tl sVn falluf de peu <ju il Ile la la-joimiil à W'clilaii, |t('ti(t' \iilt' silure au rnnlliieiit de rAllr et du Tre-vl. Les liasses luaieiit eu le teuij»- dr hrùlcr les pouîs de retff^ dernière ri\ièi'e, er qui haïr pt'ruiil de (a)iiliuuer leur inouNeiiieut rc'trograde \t'r> la Ihissic.
Lu luèuie temps «pit^ les vaiiepuairs de Friedland s'aeliariuiient à la poursuite d<'s fuyards, les maréchaux Soult et Davoùt et le pi'iner Mural maiHeuvraient pour s emparer de Kirniiisber^^. Ils n'eurent pas graiurpeine, du reste, à en prendre possession. A la nouvelle du désastre des Russes, les géunuanx Lestoe({ et Kamenski, qui s'y étaient renfernu's, se retirèrent, ne jugeant pas possible la débuise de la place. Nos troupes y entrèrent dans la journée du It) juin. Nous trouvànu^s dans cette ville d'inmienses approvisionnements de toute espèce ; il y avait encore dans le port deux cents gros bâtiments tout chargés, venant de Russie. C'était l'abondance assurée pour longtemps à notre anné'e. Kouiigsberg tombé en notre pouvoir, il \ui restîiit plus au roi de Prusse que la petite ville de Memel et son territoire, tout à l'extrémité de son royaume. Jamais souverain n'avait été si complètement abattu.
Tandis qu une brigade de la division Saint-Hilaire se
dirigeait sur Pilhau pour en former le siège, et que le maréo.hal Davoût, débouchant par Labiau, tombait sur l'a! îi ère-garde des troupes sorties de Ltenigsberg et lin faisail \n'v^ il'= iv^'i- '\\\^\\- [aa-oniiiers, Fempereur continuait sa marciie \vi-. ir NhaiMa!. Lr 18 juin, il èlai! a So-aiso^irren • le PJ.il alleiuiias! le Nh'iiien,el adetix li^aires de I après-nihli. il laiirrèiî daii-^ Ti]<ilf. un. quelques jijurs aupara\anl, lVni])erenr de Russie se trouvait eneon^ avee le roi de i*russe. C'était là «pi'Alexaudre avait apju'is l'irréparable dé'sastre de sou arnu'e. Aux environs de cette ville, iu)s soldats aiu'rcurent une nuée de Kalmoucks, aruujs d'arcs, et qui les attaquèrent à coups de llèches. La vue de cette troupe demi-sauvage, qui semblait porter avec elle le dernier vestige des armes de l'antiquité, excita le fou rire de nos troupiers, et ils rcqioiulirent à cette singulière attaque par des lazzis et des quolibets plus encore que par dos coups de
fusiwn.
JriN 1807.
L'armée russe entièrement désorganisée, affaiblie et Signature duu
- ,,. -1 -i-i ' 1 1- 1 armistice.
démoralisée, était dans 1 impossibilité de continuer la lutte. Le czar Alexandre le comprit, et, par ses ordres, le général Bennigsen écrivit au prince Bagration, le jour même de l'entrée de l'empereur à Tilsitt, pour le charger de demander un armistice au chef de l'armée française. Napoléon commençait à être fatigué lui-même d'une guerre qui, depuis près d'un an, le tenait hors des frontières de TEmpire. Après une victoire aussi éclatante que celle de Friedland, il était à peu près sûr de dicter luimême les conditions de la paix, et il répondit favorablement aux ouvertures du prince Bagration. En conséquence, il fut convenu, entre le major-général Alexandre Berthier, prince de Neufchâtel, stipulant au nom de l'empereur, et le prince Labanofî de Rostow, stipulant
(1) 80* bulletin de la Grande Armée [Moniteur du l"* juillet).
Ju> 180".
EiitroviiP <]t
TilMtt.
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au iîoiu du r/.ar.«ju li \ aurail un urmiblici' cnli'c rariiiëe fiMiN'aisp ("f lai'ui»'»' iii-x' afin ([iio. dnn^ liutcrNalle de ct'l ai'uii^f ire, on pût ^t'^u(•it'^, conclure et sii^iiiT une paix (jui uiîi !ni a i fllu^itai du >aui:. l u ai-uiislice sé[)aré fut <\ual*'in('ul roiiclu a\rc le l'ui de l*i'u>>e. Puis, dans une iinuNrllc pi-oclaïuat iou à xui aruu;e (4), l'empereur an fin ni a a >r> ^uldaf^ la et '^^at ion do h()>rililt''S. *■ ... \ ous reufrerr/ eu Id-ance couNri't^ de laui'iers. et a[)rès avoir obleuu une paix glorieuse, (jui porte avec elle la «^arautic de >;i duiM'e. II e^l t('iu[i> ijuc U(dre pali'ie vive eu repos, a 1 alu'i (ie la maligne iullueuee do l Auiilelerre. Mes l)i''ufaits \()u> prouxeroul ma reeoiinaissauce et toute 1 éieudur de lauKuu' (jue je \«>us [)orte. » La paix, eu ellet, était à la xcille de x' conclure.
T.e ezar Alexandie. d<'>iraut s'entendre lui-même avec son \aiii([ueur, lit diunander une entrevue à rem[)ereur Aapoh'on. Aucune (h'inaridie ne pouvait tlatter plus agréablemcut l'orgueil de l'empereur. Aussi ce glorieux parvenu >'empressa-t-il d'y accéder, et, le 23 juin, il envoya son grand maréchal du palais, IJnroc, comp)limentei' le c/ar. Voulaid doumu' à cette entrevue un caractère lie solennité tout exce|)tionnel, il ordonna au gcuiéral d'artillerie Lariboisière de construire au milieu du \iémen un large radeau et d'élever sur ce radeau un pavillon magniti(iuement décoré. A côté, était placé un autre radeau, destiné à recevoir la suite des deux empereui's.
Le 25 juin 1807, à une lieure de raprès-midi, .\a{)oléon monta dans un bateau avec son beau-frère le prince Murât, le prince de Xeufchàtel, le maréchal Bessières, Duroc et son grand écuyer Caulaincourt ; à la même heure le czar Alexamlre, s'embarquait de son coté, avec le grand-duc Constantin, le général Benningsen, le gé-
(Ij Vuy. Cette prociamatiou dall^ lo Moniteur da ô juillet 1807.
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néral Ouwarolî, le prince LabanolT. et le comte de Lieven son premier aide-de-camp. Les deux armées assistaient, des deux rives, à ce spectacle, qui rappelait l'entrevue du camp du drap d'or, entre François V et Henri VIIL Les deux bateaux portant les deux majestés impériales arrivèrent en même temps près du radeau. Napoléon et Alexandre s'embrassèrent en mettant le pied sur le radeau, et ils se retirèrent imnukliatement dans le pavdlon destiné à les recevoir. Là, ils eurent ensemble une conférence de deux heures. Que se dirent-ils durant ce long entretien? A cet égard, nous en sommes réduits à des conjectures basées sur les récits des personnes qui ont eu l'occasion de causer de cette entrevue avec les deux interlocuteurs. Le czar et l'empereur commencèrent par se demander pouri^uoi ils se faisaient la guerre. Ainsi, des Ilots de sang humain avaient été versés depuis dixhuit mois, et les auteurs de ces effusions ne savaient pas au juste les motifs de leur querelle. Quelle cbance heureuse pour les peuples detre gouvernés par des souverains absolus I Napoléon avait fait la guerre à la Russie parce qu'elle était l'alliée de l'Angleterre, et Alexandre lui avoua qu'il avait autant que lui à se plaindre de cette puissance, dont il flétrit Tavarice, l'égoïsme et la mauvaise foi. L empereur s'eiTorça de lui démontrer que la Russie avait été la dupe de cette alliée perfide ; il vanta beaucoup, pour flatter Tamour-propre du czar, la valeur des soldats russes, et il flnit par lui donner à entendre qu'ils pourraient à eux deux, en unissant leurs armes, dominer sur terre et sur mer en Occident et en Orient (1). Toujours ce rêve caressé de TEmpire d'Oc-
(1) De tous les récits plus ou moins fantaisistes auxquels ont donné lieu les entretiens de Napoléon avec Alexandre à TilsiU, celui de M. Thiers est celui qui nous a paru le plus vraisemblable. \oy. sou livre II, p. 628 et suiv. C'est donc dans ce récit que nous avons pmse les éléments du résumé rapide que nous avons mis sous les yeux de
Juin 1807.
-•"^n in^Tniin: u\- vnv.yuvAi empire. annéeisot.
.jriN I8u7. cidt'iit ! Li"- (irii\ x )ii \ crai li^ miix iiircnf de li'aitei* <'iixiii^'iiiCN (ic^ rninliiinn^ lie hi |'<iix. lU rr'soliircjit, en ron- ^(''(jiK'iicc. (ic rc-iilcr l'iii! l'I r.HiliT (î;ms la \ill(' (le Tilsitt jnsqu a la tin !it'> iH'^o.-iat h>n-«, et <!«' iiciifralisri' à cet ('tlVf la nioif H- *!»' rclh" \ ilic (^1 j.
Dans hair> ml nf iciis il axait rir iiatiirclhMiU'iit ({iiesilnn (lu roi ih^ PriisM-, avec leîjiit'l le c/ar axait des (MiuaLiviiiciifs. Aiexandi'e. m- [)<)uvaiil rahaiulomier sans honte, plaida >a cause axcc une certaine (duilcur; il }>i'(i{)(i.sa iiièiue à .\a|Mdéuii de \r lui pi^'-sentei*. L empereur avant consent i a recevoir le va] l''redei'ic-(iiiillanme, une nouvelle entiexue eut lieu le lendemain à midi et demi, axcc la même c<'r<''monie, sur le radeau du Nîémerj. Otte fois (die dura à peine une denii-li(mre. iNap<d<''on >e montra poli, mais IVoid et r<''servé. A cinq lieuF'cs et demie. Alexamire passa sur la rive gauche du tleu\e. Napoléon le reçut en personne à la descente de son bateau. Les deux souverains, après avoir pareouru à (diexal la «..n'ande rue de la \ ille, où se trouvait ran^c'^e toute la ^arde, dînèrent ensemble au palais impérial avec le arand-duc C.onstantin et le L^rand-duc de Berg, Murât. Déjà une sorte d'int imite s'était «'dablie entre eux.
Quel(|U(^s jours apiès, le roi de Prusse vint également habiter Tilsitt. l.a plus grande amitié parut bientôt régner entre ces j)rinces. Pres(|ue tous les jours on dînait ensemble au palais imp('rial, après avoir assisté aux manoMivres de qucdque corps d'armée, et, le soir, on causîiit de la paix éternelle qu'on avait Tintention de domier au monde, l^a premièi'e fois (jue le roi Frédéric- (iuilhunne dîmi chez rem|)ereur Napoléon, eelui-ei porta galamment la saute de la reine de l*russe, de cette reine imprudente, (jui avait tant poussé à la guerre, et (ju'il
nos ItM'temv. Mal?;, iioik< !•' r^pr-tous, aucun rt'-cit ne s'appuie sur dos pit'Ci'3 oflicit'lles.
(l) 81' hullt'liu (!.' l;i Grande Arniéf Moniteur du 8 juillet 1807).
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s'était amusé à couvrir de ridicule dans ses bulletins (1). Napoléon, à la sollicitation du czar Alexandre, voulait bien rendre au roi de Prusse une partie de ses Etats, mais il entendait garder l'autre partie, les provinces polonaises d'abord, pour en faire un duché indépendant, puis les provinces de Westplialie, de Brunswick, de Magdebourg et de Thuringe, pour les ériger, en y joignant le grand-duché de liesse, en royaume destiné à son jeune frère Jérôme. C'était une idée arrêtée d'avance chez lui, et le roi Frédéric-Guillaume essaya vainement de le faire revenir là-dessus.
On imagina alors de mander la reine de Prusse à Tilsitt, dans respc'rance que cette princesse parviendrait à lléchir Fempereur par les grâces de son esprit, par sa beauté, par ses larmes. Elle vint en effet dans cette ville, surmontant sa douleur, et refoulant au fond d^elle-même l'amertume des blessures d'amour-propre que lui avait faites l'empereur Napoléon; blessures qu'une femme n oublie jamais. Elle arriva à Tilsitt le 6 juillet à midi. A midi et demi, Tempereur alla lui faire visite; il se conduisit à son égard avec toute la courtoisie dont il était capable; il Finvita à diner; mais il résista à toutes ses sollicitations. Il éprouva même, ce semble, une sorte de jouissance à se montrer inflexible devant tant de grâces, embellies par une si profonde douleur.
En revanche, il fut d'un libéralisme étrange, d'une générosité affectée envers le czar Alexandre. Et pourtant la France ou plutôt l'Empire avait à se plaindre du souverain de la Russie tout autant que du roi de Prusse. Pourquoi donc tant de dureté à l'égard de celui-ci, et tant de condescendance à Fégard de celui-là? Pourquoi? C'est que, comme on Fa vu. Napoléon rêvait de partager avec Alexandre Fempire du monde, et, pour arriver à
Juillet 1807.
La reine de
Prusse
à Tilsitt.
Traité de Tilsitt.
(1) Moniteur du 13 juillet 180";
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^T'^ fins, n rfaif (!<'«'i(lt' à iir rmilf!- îlevnnl aneiin inovm. Il .'U.Mî 111!- liMif î'ii M'inn noiir (l»''t«'i'iiiir)rr 1 rninire uth»îii,iii a ilfclurci' !.i uiHTiv a la Hii-^i«\ il iflK'^ifa pas à If sacialifT à -»■> f,.ilt'-, roiunifi-f-. II fallaif . disiiit-il, en ïinw nvt'r ini cîiiiMrt' i|!ii ne jminait plus Mil)>ish'i'. i'I ''in\^>^'*'\i'T r Aii„'l"ffi 11' (if M'uricliii" du m-^ (irj)()uill('s. 'I n^lcîiitai! le -îilfaîi S^'Ilni. nvor- IrMph'l l'rmtXTtMii' axait îi'ad*'. Nriiait <! <Mi'(* i-taix rr^.- c} ifinplac*' sur h» d'une l»'*'" !♦' ^iiif-aii Muslaplia, .Napuleuii vil là un roup du eit'l 'jtn !.' d. 'lia if do ^a parole. <*nmTTiP ^^i la (dmlt* do Solini !■' dcuauraiî do ses oii<;ai:v'nMaif- avoc la Turquio. Mais voila l)h'n i\(^ 00 r^or-^c, dtail TaNhirt' td la fourUorii' dt'pa<'-ai<'îii Iniite omvauoo. {a: fii( aiii^i auU on'^a^'oa !<• o/ar a - ofiipar-ri' de la Mnlando. .pii appartonaif à la ^'lodr. lalli'M' dr la r(ii->ir. cl doiif le roi «'(ait lo hoaii- ^1''''*'' *J'i ^'/ar. <^ Il ih' faiif j>lii-. Im disaii-il. «pic les i»<'llr> Hii-^c- di' Saiiil-INdrr-lMmî'u cidondont di' loiirs l''iS<ii> lo canon d.-^ Sioalois (1). .^ Lo ozai' trouva lo coii.>oii bun, ot il lu suivit.
Apros s'ofro oonoort<'< pendant plus de «juîn/o jours, les trois souNcraiiiN «>»• niiront oiiliii d'aooord, ou plutiM lo </ar Aloxaiidro ot lo roi iMaîdorir-riuillaiiino so d('MMd<'i'ont à arooptor los ooiiditions «pi'il plut à Xapoléon de diotoi*. Par o<;ard pour Sa Majost»' l^^mporour do toutou les Iîus>i.'s, \apoI«'a)u restitua au roi de Prusse ses aindouN Ktats. à loxcoption : 1 ' des proviiioes qui, au 1 ' jariviei' 1772, faisaient partie d(» l'aindon royaume de Pologne, ot <pii.sous 1(^ titrede ducho de Varsovie, furent eoiua'déoN en to)uto pro[)rioto et souverainet<3 au roi de Saxe ; 2" (]{'> pro\ iuoes situt'os à la gaindie de TElhe, losipudlos, jointes à d'autres Ktats actuellement en la possession (h^ \a})oloon, formèrent le royaume de Westplialio, dont le prince Jérôme fut reconnu roi. La ville
(1 Thi.T-:, Uxtoirp fhi_ CoDiulit et (!<• l'E^npirp. t. VIT, p. 648.
de Dant/i^' fut égalomeni distraite delà monarcliio prussienne et rrd.iblio dans son ancienne indépendance! Seulement, elle fut placée sous la protection immédiate des rois de Prusse et de Saxe ; ce qui lui enlevait singulièrc^mont de son indépendance. Les ducs de Saxe-(:obourg, dOldenlxnirg et (U^ Mocldombourg-Sidiworin étaient remis en possession de leurs Etats ; mais les ports des ducliés d'Oldenbourg et de :\T(Tklembourg devaient continuer à être occupés par dos troupes françaises jusqu'à la conclusion de la paix avec l'Angleterre. L'empereur Napoléon ])romettait sa mé'diation pour rétablir la paix entre la Russie et la Port(\ et le czar la sienne pour rétablir la paix entre la Grande-Bretagne et la France. Enfin le czar et le roi de Prusse reconnaissaient la confédération du Rbin, cause première de la guerre avec la Prusse; ils reconnaissaient également Joseph comme roi de Naples, Louis comme roi de Hollande et enfin Jérôme comme roi do ^Vostplnllie.
Tel fut, dans ses principales dispositions, ce célèbre traité de Tilsitt, qui fut signé le 7 juillet 1807 entre la France et la Russie et, séparément, le surlendemain, entre la France et la Prusse. Mais ce n'était là que le traité ostensible. 11 y eut entre Napoléon et Alexandre une convention secrète, en vertu de laquelle le premier livrait toute la Tur(piie, à l'exception de Constantinople, à la Russie, dans le cas où la Porte n'accepterait pas sa médiation, tandis que le second sobligeait à déclarer la guerre à l'Angleterre, si cette puissance ne se résignait pas à la paix, et à sommer, dans ce cas, la Suède, le Danemark, le Portugal et l'Autriche elle-même à fermer leurs ports à FAngleterre et à faire cause commune avec la Russie et l'Empire.
L'éclatante victoire de Friedland, dont la nouvelle avait été apportée en France par le prince Borghèse, beau-frère de l'empereur et colonel d'un régiment de
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(■,,invonli«»n secrète avec
le czar Alexandre.
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rinrassiors. v a\aif cini^î'' iino jnîo profonrio. On mit {oui (InlMU'ii 'jn i! < u -Mrlu-jiif des r('s(ilfats lout à fait sérieux: lUi a\aif iurinc illuniiu('' à l*ari>, un peu par ordi'c. il est vrai (i); niai^ le iî'aih' de Tilsitt, bien quaceufilii pnrlr S('nal ;i\f'r 1 s-nlliou^iaMue aceouluiiH^ ne pi'odui-'d dau^ le j>-i}> 'ju (inc >a(isfaeti()U médiocre. Ufi \it.a\('c uu uî'and •doiiiH'uieui, la Russie, dont les arnu'es axaient été si e()Ui[)h'teuient battues à Austerlilz fi à Friedlaud. ne rien pej'dre à ce (rait('. pendant {\\w la l*ru->e ('tait huuiili(''e et denieinlu'f'e. Cv fut là, de la paît de Na|H)!(M)ii. une faulc [m ditiipic inmiense. 11 fallait nu ravcr la Pî'ussedc la carir des nations, ou, ce (pii eut mieux \alu. lui lai>>^rr linlrf'Lii'ih'' de s(Ui territoire, eomme a la Iiu>sie. La l*iaisse coui'ha la tête sous laffi-ont: mai^ elle «ai -ai'da à la France une haine éternelle; des ce jour, elle ne fut plus obsédécMjue par une id(''e. relb» de la vengeance, et dans l'ombre et le ^ib'ucc, file ne poursuixil (ju'un but : les repr('sailles !
Un s étonna surtout ipie 1 empereur nVùt j)as profité de reffe occasion uiapnili([ue de rétablir la l*olo^ne et de constituer au centi'e de ri']uro|>e une puissance formidable, qui eût tenu en res[)ect à la fois la Russie, la Prusse et rAutriidu'. et (pii eût été pour nous une alliée dont la fidélité et le dé' vouement ne pouvaient être douteux; cédait là une politi(pie conforme à la raison, à la prudence et à la justice. Mais Napoléon aurait eu l'air de num(|uer de ^<''nérosit(' envers son bon ami Alexandre, il aurait risqué de se brouiller avec l'Autriche, et il ne tenait à se montrer dur qu'à l'égard de la Prusse. Il se contenta donc détailler, dans les dépouilles de la monarchie du grand Frédéric, ce duché de Varsovie dont il fit présent à son nouvel allié le roi de Saxe.
Quant à la France, elle ne gagna rien, absolument rien,
(I) Voy. à cet ^'gard le Moniieur du. 4 juillet 1807.
CllAPlTHE OrATHIÈME.
on peut le dire, au traité de Tilsitt, sinon une gloire Juillet i807 stérile et l'honneur, dont elle se souciait fort peu, de voir les monarchies de Jobcph, de Louis et de Jérôme Bonaparte reconnues par les souverains de la Russie et de la Prusse. Mais qu'importait à son tout-puissant maître ! 11 se croyait à la veille, grâce à la connivence du czar Alexandre, de pouvoir mettre sur sa tète la couronne d'Occident; le reste lui était indifTérent. Il semble ne s être même pas aperçu qu'avec toutes ces belles combinaisons, il avait mécontenté tout le monde, excepté la Russie ; (pi'en conséquence, cette paix, à laquelle il se plaisait à assigner une longue durée, ne pouvait être que précaire, et qu'enfin il ne faisait que construire sur le sable un monument fragile, destiné à périr bientôt.
Vnrès l'échauLa^ des ratifications du traité de paix L'empereur a 'A ,,^.11 1 X A^ 1 ' Kœnigsberg.
entre la F^rance et la Russie, Alexandre et Aapoleon demeurèrent longtemps ensemble; puis ils se séparèrent sur les bords du Niémen, non sans s'être juré une amitié éternelle. C'était le 9 juillet 1807. Le même jour, à trois heures de l'après-midi, l'empereur prit congé du roi de Prusse, et il partit pour Kœnigsberg, où il arriva le 10 juillet à quatre heures du matin. Là il prit toutes ses mesures pour que, malgré la paix, tous les ports de la Prusse n'en restassent pas moins fermés aux Anglais. Il ne voulait pas que son fameux blocus continental demeurât une illusion.
Nos troupes devaient évacuer la Prusse aussitôt après le paiement de cinq ou six cents millions de contributions de guerre dus par elle. Napoléon régla lui-même tous les détails de l'évacuation. Il divisa ensuite l'armée en quatre commandements, sous les maréchaux Soult, Davoût, Masséna et Brune. Soult devait occuper l'anc'enne Prusse, de Kœnigsberg à Dantzig ; Davoût s'installer dans la Pologne prussienne jusqu'à Torganisation du nouveau duché ; Masséna demeurer en Silésie jusqu'à
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l;i, lin (]«' Ft-x ai'uat i< il! . ft liriiiH- ^n r\ ••illrr !»'>- r<'»|('s dr la Balti^jih'. La !m--îo!i (h- -nidri' JÎL'l'lill éclilll il la gai'd»' v\ au corp- (in -rn<T,(l \ icfor.
('.('la fait, riùnjM'i'rnr -(aiiifn aw irloiir. Tl s'arrêta f|ih'l(|nn- \i)\\v^ à Dru.sik', uu il reçut Ins teiiiuignai;*es dt' re(,'()nnai>--;in«*c de l'aiir-ion olorfpui- i\o Sa\a\ fjui lui d('\;iit une roui'niinn v\ h- ut and-du(dit' di* \ arsovie. Il se diri^va ensuite r;i[)idt'!neut \('r> la l'^ranee, (juil avait quittée de[>uis |)lu> de dix nioi^. li a!"i-i\a à Saiiit-Cdoud le lundi 27 juillet 1807. à <'iu(| heure> du lualm. plus fort. ]du^ robuste (jue jamais.
Napoli'on avait i^raiidi certaineTrKMd, dans ces deux canipai^iies «'"piijues de l*rus>e et de l*oloi;ne. si c'est une v«''i'ital)le «grandeur (jue d(^ s'entendre à immoler les hommes et de savoir d(''eider du destin des empires dans une bataille. Done il avait «^l'andi comme homme de guerre; mais, comme homme ])oliti(pie, il était resté au-dessous du dernier d(^s di})lomates. 11 avait compromis la France, eu exaspérant l'Europe contre elle. Lui seul avait bénéticié du traité' de Tilsitt. Il revenait couvert dune gloire éclatante, d(» cette gloire faite du sang des liommes et des larmes des mères. 11 se trouvait à son zénith. Mais dé'jà il était saisi de cette démence, dont le dieu de rantiquit(3 frappait ceux qu'il voulait perdre. Désormais, il ne fera plus que baisser, et nous allons le voir se pr('cipiter de folie eu folie, de crime eu crime, de chute en chute, dans cet abîme sans fond, où notre pauvre France, In'das ! j)longera avec lui, comme pour expier la faute davoir su})port(3 si longtemps ses capriœs, son des|)otisme et ses fantaisies.
Accueil fait à l"enipt'r.>ar à son retour. — L*^ pré^ideut Lacépède. — Lo ritatut coustitutiôuael de Varsovie. —Les théâtres et l'Empire. — La solennité du 15 août. — Le vice-grand électeur et le vice- <:rand connétable. — Modification ministérielle. — Le Corps légis- Fatif et le ïribunat aux Tuil.uies. — Mariage du prince Jérôme Bonaparb". — La royauté de Westphalie. — Le code Napoléon. — Le code de commerce. — Création de la cour des Comptes. — Le budget de 1807. — Clôture du Corps législatif. — Suppression du Tribunat. — Los dernières félicitations du Tribunat. — Compensations oifertes aux membres du Tribunat. — La cour à Rambouillet. - Prise de Stralsund et de l'île de Rugen. — Odieuse conduite de TAngleterre à l'égard du Danemark. — Capitulation de Copenhague. — Etiet produit par la conduite des Anglais. — Saisie des marchandises anglaises. — La cour à Fontainebleau. — Conduite à Vcgard de la Russie et de TAutriche. — Violente sortie contre Tambassadeur de Portugal. — Invasion du Portugal. — L'Empire et l'Espagne. — M. Izquierdo à Fontainebleau. — Traité de Fontainebleau. — Mesure concernant l'inamovibilité des magistrats. — Événements d'Espagne.
— Le prince des Asturies. — Protection de Napoléon sollicitée par le père et par le fils. — Vues de Napoléon sur l'Espagne. — Formation du corps d'observation des côtes de l'Océan. — Les Français en Portugal ; Junot à Abrantès. — Fuite de la famille royale et de la cour de Portugal. — Entrée des Français à Lisbonne. — Réconciliation momentanée du prince des Asturies avec son père. — Départ de l'empereur pour l'Italie. — Fête triomphale donnée à la garde impériale. — Séjour de Napoléon en Italie. — Entrevue avec Lucien. — Nouvelles représailles à regard de TAngleterre. — Le prince de Venise. — Retour de l'empereur. — La fille de Lucien et le prince des Asturies. — La politique de Louis XIV. — SituaUon de Junot à Lisbonne. — Réponse au roi Charles IV et au prince de la Paix. — L'n projet de Tempereur. —Envoi de nouvelles troupes en Espagne.
— Levée de la conscription de 1809. — Réunion de Kehl, Cassel, Wesel et Flessingue à TEmpire.
Dans un pays comme le nôtre, soumis alors au des-
l'HKMiKK F.MIMHK.
J( IIJET 1«07.
Accufil fait à
l'empereur à
<in\ retour.
Le président Lacépède.
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poiisnu' duii beiil, ou les foiirtionnaircs publics, vivant (Ml niu'lijue sorfp eu dehors tU' la nation, forment un monde à part, quoii ai.pclle le monde officiel. Napoléon (Hait sur d"(Mre accueilli à son retour par un enthousiaMiie de commande et des acclamations plus ou moins sincères. Cepf'iidant, si -rande était la joie qu'on éprouvait de la ce>sation de la o-ucrre et de lespc-rance de voir entin s'établir une \yd\\ durable, (jue la nouvelle de son arrivée fut. à Taris, le si-nal d'une illumination ^^Mierale et spontané-e cette fois, l ne foule frémissante se répandit dans les rues, dans les carrefours. On se félicitait, on se pressait les mains, comme si l'on échappait enhn à (pudque immense danger, et les cris de Vue f empereur ! dont retentirent, durant toute la soirée, les échos de la capitale, s'adressaient moins au César victorieux quau César qui revenait une branche d olivier à la
main.
Quant aux félicitations du monde ofliciel, elles dépassèrent, comme toujours, toutes les bornes delà flatterie, et atteignirent, par leur exagération même, au comble du ridicule. L'empereur, dès le jour même de son arrivée, avait convoqué son conseil d'État pour le lendemain, à sept heures du matin, et fait avertir le Sénat et les grands cori)s de TÉtal ({u'il les recevrait a onze heures, après le conseil. Le lendenuiin, en efl'et, Sénat, Tribunal, cour de cassation, cour d'appel, corps municipal, furent rec;us à onze heures au palais de Saint-Cloud, et firent assaut de bassesses et d'adulations. Un nouveau président était à la tète du Sénat. Le pauvre François (de xNeufctiàteau) avait été remplacé, nous ne savons trop pourquoi, car personne ne s'entendait comme lui à touruer un compliment hyperbolique. Son successeur, M. de Lacépède, appelé à présider le Sénat cette année par un décret daté deTilsitt, trouva cependant moyen de le surpasser. Ce savant illustre parlait comme le dernier des
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esclaves. Il loua l'empereur non seulement de ce qui était Juillet 180t. digne de louange, mais de tout ce qui méritait d'être blâmé, comme le blocus continental et la création maladroite de ce royaume de Westphalie, taillé dans un morceau de l'Allemagne pour Jérôme Bonaparte, devenu « un prince auguste » dans la bouche de M. de Lacépède. (( Tels sont, ajouta le président du Sénat, les prodiges pour lesquels la vraisemblance aurait exigé des siècles, et pour lesquels peu de mois ont suffi à Votre Majesté... Sire, tous nos vœux sont remplis On ne peut plus louer dignement Votre Majesté. Votre gloire est trop haute; il faudrait être placé à la distance de la postérité pour découvrir son immense élévation. » La postérité heureusement est venue, pour faire justice de toutes ces platitudes. . .111 Écoutez encore M. Séguier, premier président de la
cour d'appel : « Napoléon n'a jamais voulu que la paix du monde, il a toujours présenté la branche d'olivier à ses provocateurs, qui l'ont forcé d'accumuler les lauriers. Napoléon est en dehors de l'histoire humaine, il appartient aux temps héroïques. Il est au-dessus de l'admiration ; il n'y a que l'amour qui puisse s'élever jusqu'à lui. » Que le lecteur veuille bien retenir ces paroles ridicules, pour juger plus tard de quel large mépris était digne l'homme qui les prononçait.
L'empereur était traité, par tous ses flatteurs, officieux Le statut consi . • 1 i-i? i '^« r^ff^f titutionnel
OU officiels, comme un génie universel. C est qu en enet, ^^ Varsovie.
il avait la prétention de tout faire; aussi faisait-il beaucoup de choses de travers. Il était à la fois, disait-on, guerrier sans pareil, législateur hors ligne, administrateur de premier ordre, comme si c'était une chose bien difficile de gouverner les peuples à l'aide du despotisme. Il n'y a d'hommes d'état véritablement supérieurs et dignes de toute notre admiration que ceux qui savent gouverner avec la liberté. L'empereur avait, comme on
AuLi 1807.
Les théâtres et lEmpire.
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I iî \u, r-riiic rii (hiilh'. |mmii -nii iiiiii le rni (le SaX(\ les prtixiihT^ |H)l(.îiaises arracli^r^ à l;i l*riL>M.'. La U)j^i({Lie eût voulu .|u<' le- jH'UpIc^ aiu-i <l<-li vr.'- du joug pnis>i(Mi fussent ajijM'lc- cux-uiriiu's à il.'lihcrer leur |»ro|>i*(' constitution : rt'ni[t<ri'ur lint absolument à leur en donner une i\r >a iiiaiii. Il lit donc faire, par d<>s l(\uistes de son ehoix. un statut eonstilutioniud [muh' le ducdu* de Varbuvie, statut qui fut n«'ce5>uirene'nt une sorte de copie de la ron>tifution inijMM-iah», et il Tiniposa à son lidèle allié le roi de Saxe, duc de Var>o\ ic. dont il n a\ait d ailleurs à red(»utei* aucun refu^.
Après a\oir [>ris avec ses ministres li's mesures indispensables pour assurer lexécution des conventions de Tilsitt, Xapolcon porta ses re-^ards sur l'organisation intc'rieure de son Empire. Aucun (b'dail ne lui échappait ; la France était devenue sa (diose, il la traitait doue comme telle. Vil exemple frappant fera voira quel ])oint s'était rapetissé' ce pays ([ue la Révolution avait fait si puissant par rid(''e et par les armes ; car un peuple n'est pas grand seulenuMit par rétemlue de ses frontières, il l'est par la dignité de son caractère, par la grandeur de ses principes et par la liberté «ju'il est ca[)able de supporter. La Révolution avait émancipé le théâtre, comme toutes choses.
II avait été loisible aux entrepreneurs d'ouvrir à leur aise des salles de spectacle, et les auteurs, débarrassés des lisières administratives et des empêchements de la censure, avaient pu donner un libre essor à leur fantaisie et à leur inuigination. Aussi le tln'àtre de la Révolution, sans s'être élevé beaucoup, parce qu'il n'en avait pas eu le temps, avait-il été d'une prodigieuse fécondité. Après le coup d'état de l^rumaire, la surveillance administrative avait repris ses anciens droits ; mais enfin le nombre des salles de spectacle était resté à peu près le même. Il déplut à Napoh.^on de voir que les Français, ou ses peuples, comme il affectait de dire à tout propos, pussent encore
s'amuser librement ou à peu près, et il résolut de limiter le nondu*e des tln'àtres. comme il avait limité celui des journaux. Par un décret rendu à Saint-Cloud, le 8 août 1807. il réduisit à huit le nombre des théâtres de sa bonne ville de Paris. Huit théâtres pour une population de huit cent mille âmes ! Et dans ce nomhre étaient conii)ris les quatre grands théâtres subventionnés : Co- ?7iédie française. Académie impériale de mtisic^iœ, Théâtre de rimpératrice et Opéra-Comique. Les quatre autres théâtres qui avaient trouvé grâce devant lui étaient : les Variétés, ÏAmhif/n comique, le Théâtre des Variétés et le Vaudeville, fondé en 1792, en pleine Révolution. (( En conséquence, dit-il dans son décret, on ne pourra représenter aucune pièce sur d'autres théâtres, dans notre bonne ville de Paris, (|ue ceux ci-dessus désignés, sous aucun prétexte, ni y admettre le public, même gratuitement, faire aucune affiche, distribuer aucun billet, imprimé ou à la main, sous les peines portées par les lois et règlements de police. » Et ce n'est pas tout, les acteurs et actrices étaient traités comme de véritables nègres. Ainsi, aucun déplacement de troupe dramatique, d'une salle dans une autre, ne pouvait avoir lieu sans une autorisation spéciale donnée par l'empereur.
C'étaient l'arbitraire et le bon plaisir poussés à la dernière limite. Il y eut néanmoins des courtisans pour trouver cela admirable. (( Toutes ces entreprises nombreuses, qui offraient au public des plaisirs amusants et d'un prix modique, menaçaient l'art dramatique d'une ruine complète, » a dit un personnage officiel (1). Le public fut tout à coup privé d'une foule de salles où il trouvait à bon marché des plaisirs amusants. Et comme l'art dramatique bénéficia de cette privation! Si jamais le théâtre fut bas, rampant, médiocre, nul, sans chaleur
(I) Mémoires sur Vinlérieur du palais impérial, par M. de Bausset, t. 1. p. 94.
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cf -an< vie, ro fut a^<i!r<'mrnt rliirnnt oottc fatalt' période de rKmpire. Lcd.MTft .in S aoùf , eu iiH/llanl les llnsilres (•Il T'iat dt' i)lni-n> cuiiiiut' !Ani:l.*f.'i-n'. nit pour résultat (le (MMiiM'î* it-> \ i\ft'<anx an!fiii's (lî'amati.jiu'S, de riiiiu^r une foui.' (l'rnhv[)rises, ri dr iurttre sur le \rd\i'' bon iio!HhrtMriiiieressuulsarti>t<'-. Mai- (luiiiii)orlait au glorieux «'lupereur! N'allait-il i>;i- ciiricliir ses hauts fonctionnaires, se^ courti-ans, SCS militaires, des dépomlles du pav> ou de celles de^ naliou- \aincuespar ses armes? Cela (levait fairt' comiien-atinn.
Si le publie fut [)ri\<' d'une |iartie de ses tlnW\tres hal>itu<ds. il \\\, eu re\anehe. cél<'«l)rer avec une pompe extraordiiiaii'e ranniver-aire du 1 T) août. La f(Me de lemj)ereur eui[)iainta. cette auurM\ de- r<''centes victoires de notre aianee. et de la [)aix (jui eu axait ét<'' la consé(|uence, nn caraetere tout particulier. L'empereur se rendit en orand iMUMMUonial. avee toute >a maison et les corps constitm's, à ri'Lilise nudrop.ditaiue de Notre-Dame, où un Tf> Df'uni fut ^olennellemeut ( liant<'\ comme dans toutes les éo-lise^ de France. Il y eut, pemlant toute la journée, des jeux, des diverlissenuMits et des spectacles publics. Le soir, avant et après le feu «l'artitice, une foule immense se pressa dans le jai'din d(^s 'ruileries, et nombre de t'-ens saluèrent de leurs acclamations le vainqueur de
Friedland.
Pourmieux jouir desagloireet entendrede ses propres oreilles les propos qui se d(d)itaient sur son compte, Napob'on sortit de son palais, et il se promena longtemps parmi la foule, au bras de son fidèle Duroc. Il s attendrit devant nn jeune enfant qui criait à tue-téte : Vive reryiperpurl et il ne manqua pas, le lendemain, d'envoyer un présent aux parents de cet enfant, qui élevaient leur progéniture dans des sentiments si dénoués à la dynastie impériale. Mais il ne faudrait pas voir, dans ce cri d'un enfant et dans les acclamations de quelques milliers
Août 1807.
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d'entbousiastes, Lexpression du sentiment populaire. Sans doute il y avait, parmi ces enthousiastes, des gens de bonne foi. parce que, d'une part, la force et le succès auront toujours d'aveugles adorateurs, parce que, d'autre part, beaucoup s'imaginaient que, de la paix célébrée avec tant de fracas, allaient enlln sortir un repos durable et la reprise des affaires, sinon la liberté dont ils se soueiaient fort peu. Mais on était loin, bien loin encore, de Ladmiration et de l'engouement fondi^s après coup par la légende, et aux(iuels la cliute et les revers contribuèrent certainement plus (jue l'ébhation et les triomphes. Le véritable sentiment populaire à cette époque de l'Empire, c'est-à-dire en 1807 et en 1808, nous le peindrons plus taiHl, d'après des notes de police, et l'on verra ce qu'il faut rabattre de l'optimisme et des descriptions admiratives de certains historiens, qui ont pris leurs impres- - sions personnelles et les adulations intéressées des personnages officiels pour l'expression de l'opinion publique.
Comment ceux que l'empereur comblait d'honneurs et Le vice-grand
1 *i'i 'i ' (^lecteur
de richesses, au dédriment du pays, n auraient-ils pas ete, pour le moment du moins, ses admirateurs passionnés? Encore étaient-ils insatiables, la plupart du temps. La principauté de Bénévent, par exemple, ne suffisait pas à M. de ïalleyrand, il voulait être grand dignitaire. Le «rrand électeur et le connétable étaient devenus, l'un, roi de Naples, et l'autre, roi de Hollande; le rusé ministre persuada à l'empereur de leur donner des suppléants. Ce surcroît de hauts dignitaires allait être une charge nouvelle pour le trésor; mais c'était là une considération bien secondaire aux yeux de Napoléon quand il s'agissait de rehausser l'éclat de son trône. Un décret du 14 août 1807 donna pleine satisfaction au prince de Talleyrand, en l'élevant à la dignité de vice-grand électeur. Le prince de Neufchàtel, Alexandre Berthier, fut nommé vice-connétable. Ce décret du 14 août amena une petite modifica-
électeur
et le vice-
coimétable.
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Modiiication ministérielle.
! loi! mitîi^(»*!*it'll«'. rr «jn i ctaii clin-^c a^sez rare sous rKiii- \t[\'r. r.oîmiH- !<■> liaiifo diudiit's riaient iiieoiiipa.tiblcs avec h'> iniift ions (il- miiiisf rc. M . dr lallevi'and. qui «Hait Hiiuistrc (it'> relalinii> r\|('i'irui('>. dul ccder son [lortefeuillc a .M. de rjianipa^nv . l'Mjihd fut r('in[)laeé au uiini^h'n* dr rinffM'i*'iir [>rir M. (Irctrl, L,M)Uverneur tl(^ la l>an({u<'. Alexainli"»' iM'illiicr, m nirnie temps que niajorgciieral de la (Irandr Arnu'e, était niinistri» de la guerre; r*'ni})f'reur mit à ^a [dacr le u<'!irral CJarke, soldat nu'diocre, mais i\»ri l)on administrateur, et qui, comme gouverneur de lierlin. a\ait rendu quelijues services.
dette modiiication failc rcFn[)enuir songea au Corps l«''gi>,latif. dont [ouvcrlui'c a\ait et<'' singulièrement retardée cette anni'c. Il v axait plus de quinze mois ({ue ce semblant de i'(q>resentation nationale n'avait donné signe de \ie. Xapob'on lit en per>oime, comme de coutunu', l'ouverture de la >e^>ion de 1807; rétait le IG août. Son discours fut absolument \ ide. Il se borna à résumer, en ([uel({ues mots, les ré>ultals de la dernièie guerre. « Dans tout ce ({ue j'ai fait, dit-il. j'ai eu uni(|uement en vue le boidieur de me^ jieuples, plus (dier à mes yeux ((ue ma propre gloire. •' Comme si léb'vation du prince Jérôme au trome de We>t[dialie avait ({uebjue cbose de coinmuii avec le bonbeur de la Fram*eî Après avoir complimenté ses pruj//rs de leur bonne conduite pendant les dix mois d'abseme de leur souverain, il ajouta (ju'il avait médité ditïéreutes dispositions pour simjditier et perfectionner nos institutions: allusion délicate à la suppression du Tribunal, dont nous aurons à nous occuper tout à riieure. Puis, il se félicita d'avoir créé ditlerents titres impériaux pour donner un nouvel éclat aux principaux de ses sujets, et empéclier le retour de tout titre féodal. La plaisanterie était bonne, il faut l'avouer. Enlin, il termina en dt'clarant qu'il voulait que, dans toutes les parties de son Empire, « même dans le plus petit ha-
Le Corps é'j^islatif et le
meau », l'aisance des citoyens et la valeur des terres se trouvassent augnumtées par l'elTet du système général d'amélioration qn'il avait conçu. Étrange système d'amélioration, qui consistait à frapper le commerce et 1 industrie par le blocus continental, et à appauvrir l'agriculture en la i)rivant. cliaiiue année, d'une partie des bras nécessaires à son développement.
Le Corps b'gislatif répondit à ce discours par une ^^^^^^^^^^ ^^ adresse que son pri'sident, M. de Fontanes, vint déposer Tribunal aux au pied du troue, dans la matinée du 22 août, et (lui ne Tuilerie.. fut ni plus ni moins élogieuse que ses précédentes adresses. Le Corps législatif, disposé à seconder de tout son zèle les grands projets d'amélioration médités par l'empereur, osa pourtant, par la bouche de son président, t(hnoign(4' l'espérance que la nation ne serait plus si longtemps privée de la présence de son souverain. C\:dait^béroic[ue de la part du Corps b'^gislatif. Le même jour, le Tribunal vint également présenter ses hommages. Son président, M. Fabre (de l'Aude), déclara, sans rire, que les u hdèles sujets » de Sa Majesté, en devançant les époques forcées pour le départ de leurs enfants, n'éprouvaient qu'un regret, celui de ne pouvoir partager leurs dangers et leur gloire. Il n'avait pas interrogé les mères, cet estimable M. Fabre (de l'Aude). Le Tr^bunat, qui allait mourir, ne paraissait pas éprouver un grand souci de la perspective de sa fin prochaine. Ses membres savaient, il est vrai, que d'amples compensations leur étaient réservées.
Pendant que le Corps législatif commençait ses travaux, dont la durée devait être encore plus courte que de coutume, l'empereur mariait son frère Jérôme, devenu roi de Westphalie. Le prince était déjà marié. Il avait épousé, en Amérique, dans sa courte carrière de marin, une jeune fille d'une famille honorable de Baltimore, W Patterson. Toutes les formalités prescrites par le
Mariage du prince
Jérôme Bonaparte.
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ciulr (■i\il iiavait'iit p.i- .!•' rriiiplics par le prince, paraîtil; iuai> le iiLiria-v a\ait <'l(j célébré confoniK'iiieiit aux i<)i> (lu [.ii\> (]«' la jcimr liil<': un enfant «'tait ih' (l('jà de cette iiiiion. Les seiitiin.'iif- (!•' l.i i»iiis vulgain; délicatesse C()nini;iii<lai<'n} tlonv iin[)erieUNeiiieiit à Jérôme Bonai)art«' •!<- ne pa> rrjrt.i'. romme une concubine, la frinnicqni >V'tait InvalcnuMit iloiuH'e àlui comme épouse b'iritime. Mdi^ ihoimùlele commune uT'tait i)as faite pour l'empereur des Frmiraîs. Tl s'estait r<'ser\ ♦' un pou- \oir di^crctionnairr rt -^mivri'ain sur b's membres de sa famille; eii con-^^^jncnre, il a\ait rrfn>é dr reconnaître <•(' uiariaire. et il a\.iit même dcmamb' au pape de prononirr !«■ dixorc»'. ,Mai> >i h' mariage pouvait être nul de\anl \r i-odc r'ïwl, il ne IV-tail pa> (h'vant la b)i religieuse. !.•' pape, (pii (b'ja a\aif pi'otesté' contre le renversement de- lîourbon- de Na[)b'>. refusa de prét(M' les main^ an projet de Naj^d/'on. L"(unpereur n'cdait pas liomme à > arrêter <le\ant une n[»p()sition de cette nature. (le !iU dun obscur petit robin, ce parviuiu de la Révo- Intion. ne xoulait })as entendrt» parbu" de nu'salliance dans >a famille. 11 s"«'dait brouillé avec son frère Lucien, son criminel complice de Brumaire, parce que Lucien, en se mariant, avait tenu à suivre le libre choix de son cœur. Jérême ne se montra pas si scrupuleux. L'empereur avait obtenu pour lui la main de la princesse Catherine, tille de son allié le roi de Wurtemberg; le prince Jérôme, sans simjuiéter de la jeune femme indignement trabie et abandonnée, se ré'signa gaiement à cette nouvelle union, qu'un (irégoire VII eût (jualifiée d'alliance adultère.
La princesse Catherine avait été amenée de Stultgard à Paris. Son mariage civil avec Jérôme fut célébré le 22 août 1807, aux Tuileries, dans la galerie de Diane, à huit heures du soir. Ce fut le prince-primat archichancelier et président de la confédération germanique, qui,
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le lendemain, donna aux jeunes époux la bénédiction i807
nuptiale. 11 avait tenu à consacrer pour ainsi dire, de ses mains, le jeune chef de la monarchie westphalienne, hM[uel pourtant, aux yeux des patriotes doutre-Rhin, ne pouvait être ([u'un usurpateur.
Le roi Jérôme ne (luitta la France pour se rendre dans La royauté de ; ' ^ * , , ^ 1 -AN e<tphalie.
ses Etats, avec sa nouvelle femme, (jue quelques mois
après son mariage. Il partit, muni des instructions de son frère, qui, eu renonçant à ses droits de conquête, comme il le disait, entendait cependant conserver la haute nuiin sur le royaume de Westphalie, comme il la gardait sur les royaumes de Naples et de Hollande. Napoléon engagea toutefois Jérôme à donner à ses peuples une liberté et une égalité inconnues aux autres peuples de la Germanie, à les faire jouir sans retard des bienfaits du code Napoléon, à être roi constitutionnel en un mot. Recommandation assez étrange, on Tavouera, de la part du souverain le plus absolu qui fût jamais. Jérôme emporta, avec lui, une constitution toute préparée par les légistes de son frère pour son royaume de Westphalie ; il n'avait qu'à l'appliquer en arrivant. Mais si parfaite que pût être cette constitution, calquée, comme celle du grand-duché de Varsovie, sur la constitution impériale, elle était impuissante à effacer du front du roi Jérôme, aux yeux des populations allemandes, la tache indélébile d être un souverain imposé par l'étranger.
Nous avons prononcé le mot de code Napoléoîi, Tel était le nom dont allait s'appeler désormais le code civil. Une des premières lois soumises au Corps législatif, dans le courant de cette session, avait été, en effet, une loi autorisant le gouvernement à promulguer de nouveau le code civil des Français sous le titre de code Napoléon, avec les changements qui y avaient été introduits depuis l'établissement de l'Empire. Ce titre de code Napoléon,
Le code Napoléon.
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r.t.iii-il Ih.u ju^lilit'? ("/.-{ '■•' <!<'!>{ il M'ra faciîo à nos l.M.h.nr^ <!.' M- iTiiiln^ coiiij.t.'. Tniis lo [ii'iih'ipes du code rnilavairn! rh- ionuunu.'ii} drrii.rr.'S par nos assomblot'^ ruvululiuiiuain-. 1..- irasai} .li'- l.-i>!r«. de Xapol.'on avnif r-t*' surfont un !ra\ail th- classiiu-atioii. MaliHMiivii^.Mn.nl r... h-i^tes, dmi! la plupart, connue lie^nault .1«' SanilJ.-an .rAnoVdy) et Hip.t de Vvvain.'uen . avai.-nt ap}.aifciin l'un, .lans rAs>end.léo cousti(nant<>. IViulrc dan^ rA-^^.'inbhM' h'-islative, au parti du la ri'arli.Hi. -atrrcnt >inauliercnient, en la toU(diant, IVr-uvre liiM.nde dr. l.-i^laleur^ de la R«'Volution. Ils Molerenf h- urand i)rincipe d'é-n1it<'' proclann3 par eux, eiiiiilro(lm-inhianslaIoi,-iNd.'ladi>positionsurla(iuelle
n^posaif ImMitutioii d.'. niajnrat>. T(Uit c«' (pii. (laus i,,a!v eod.' i-ivi!. (>>t connnMue au droit, à la justice, à ietpiit.". appartient a la Uévolution : tout ce (jui, au coutr.iin". rii .-t la violation, tout rr «pii est un retour, plus ou inoin^ d.'-ni^r. à Tancirn rc-inu'. doit être porté au cnnple de Napi)l«'on et dr >us l,-i>te>. A ce titre, mais à (M- titrt' sL'ulenient. le co<ic civil pouvait s'appeler le rof/r\r;/>r>/ron. Sound- au\ .hdih.'ratious du Corps législatif, dans la si'ancc (hi :\ >eptenil)n^ 1807, le nouveau projet de loi fut ado])t.'' à la majorité' de deux cent ciu- (piante et un volants contre neuf; neuf voix héroïques! j;Asseml)lrM' dédibéra ensuite sur le code de commerce, attendu deimis longtemps. Pn'^seuté dans les premiers jours du mois de septend)re, ce code fut voté eu cinq séances, et adopté le li s(>ptembre, à l'unanimité moins
huit voix.
Le Corps législatif eut également à s'occuper, durant cette session, de la crémation d'une cour des comptes. L'empereur eût pu établir, par un simple décret, cette institution coûteuse, dont on se serait si bien passé; il préféra bi soumettre aux délibérations illusoires de ses fidèles députés, bien sur d'ailleurs qu'ils adopteraient
sou projet tel qu'il leur serait ])résenté. Il y avait, sous rancien régime, d(^s cband)res des comptes, chargées d'apurer les comptes de l'administration française. Ces chambres, où s'étaient conserv«''s pr(''cieusement une foule d'abus, avaient partagé le sort de toutes les anciennes cours du royaume, et elles avaient été remplacées par une simpb^ commission de comptabiliti', qui eût été parfaitement suftisante à l'épuration de tous les comptes, si elle avait été bien organisée. Mais qu'était-ce qu'une nn>deste commission de comj)tal)ilité pour un glorieux empire connue celui de l'homme de Brumaire? Il lui fallait ini nouveau corps constitué, pourvu de sinécures dorées, et <jui lui permît d'augmenter le nomV»re de ses hauts fonctionnaires, pour jeter une proie de plus aux familles (pi "il croyait intéresser par là à la conservation de son Empire et de sa dynastie. 11 inuigimi donc de créer, à l'instar de la cour de cassation, une sorte d autre cour suprême (piil appela la cour des comptes. Il y eut des conseillers référendaires, des conseillers maitres. des vice-présidents et un premier président, tout cela richement rétribué. Napoléon mit à la tête de cette nouvelle institution, M. de Barbé-Marbois, son ancien ministre du Trésor, qu'il avait destitué, assez brutalement. Tannée précédente, on s'en souvient, pour le punir de n'avoir pas suffisamment préservé nos finances des malversations de quelques capitalistes éhontés. Quant aux places de conseillers-maîtres, elles furent données, en partie, à certains membres du Tribunat, qu'il fallait dédommager de la perte de leurs fonctions de tribuns (1). Sept voix seulement protestèrent au Corps législatif contre la création de cette inutile institution ; mais sept voix d'oppo-
(I) Cette iûstitution, dit assez naïvement M. Thiers, admirateur enthousiaste de toutes les instituUons impériales, eut l'avantage secondaire de fournir des emplois honorables et lucratifs aux membres les plus distingués du Tribunat (t. Vlll p. 116). Et l'avantage du pays? M. Thiers ne paraît guère s'en préoccuper.
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^itioii, daM> une pareille a>-eiii[>lee, celait d('*jà (|uel(|ue
chose.
Le Coi'ps ]<'^isîa!if exaiTiina. pour la forme, le budget de !8()7. (-e hud^^et bV'h'xnii ni d(''[>enses, cette année, tant pour le [.airniciit de la dette pul)iique (|ue pour le service en u<'n«'raL à lii ^niiinie de 720 millions, (l'était peu si Ton songe aux frai^ con^idr-rables n»k*essités par l'entretien dune arnu-e de prés de six cent mille hommes et aux énormes (h''[»enhe> d une guerre permanente. Mais, hors de France, nos troupes \ i\aient presipie entièrement aux dépens du pay^ (qu'elles occu[)aient ; les lourdes çontribution> imjiosées à la Prusse avaient servi à payer une partie des frais de la guerre. L'empereur put même faire à ses sujets la uriicieuseté d'une diminution de 20 milli(>n> sur la contribution foncière, diminution largement compensée, du re^te, [Kir le rétablissement des impots indirects. (|ui pesaient si lourdement sur les classes nécessiteuses, et doid le rendement avait beauc(nip augmenté cette antK'e. Onoi (pi'il en soit, s'il y a <juel(iue chose à admirer dans le premier Empire, c'est l'esprit d'ordre et d écomunie apporté dans l'administration du Trésor public [»ar les iinaiiciers de répo(|ue, et notamment par M. Mollien, esprit d'ordre (|ui eût amené les meilleurs résultats sans U^s guerres incessantes et les prodigalités de l'empereur à l'égard de ses créatures.
Le Corps législatif touchait aux termes de ses travaux. Sa session, ouverte le Ui août 1807, fut close le 28 septembre; elle avait duré 28 jours. Le jour de sa dernière séance, le conseiller d'État Boulay vint lui donner lecture d'un sénatus-consulte, en date du 19 août dernier, portant suppression du Tribunat. Ce corps, il faut le reconnaitre, était une superfétation parfaitement inutile. Il était annihilé, à peu près depuis que, réduit à cinquante membres, et divisé en trois sections de législation civile et criminelle, d'administration intérieure et de finances,
ANNÉE 1807. CHAPITRE CINQUIÈME. 2o7
il n'avait qu'à discuter h huis-clos, avec chaque section correspondante du conseil d'État, les projets de lois dus à la seule initiative du gouvernement. Il pouvait disparaître sans que les rouages de la machine impériale fussent arrét<'s un instant. Ses attributions furent transportées à trois commissions du Corps législatif, répondant aux trois sections dont il était formé. Le Corps législatif, réduit jusque là au rôle de muet, ce qui lui avait valu, dans le pays, un ridicule immense, recouvra la parole dans une certaine mesure, en ce sens que vingt et un de ses membres, nommés tous les ans au scrutin, sept par commission, allaient (h^sormais pouvoir prendre part à la discussion des affaires publiques. En revanche, remi)ereur, frappant de suspicion toute la jeunesse française, décida qu'à l'avenir nul ne pourrait être nommé membre du Corps législatif à moins d'avoir quarante ans accomplis. Les précautions ne manquaient pas, cependant, pour assurer le dévouement des membres de ce corps. On n'a pas oublié de quelle singulière façon il se recrutait. Les députés étaient nommés par le Sénat sur des listes de candidats présentés par les collèges électoraux, et, comme nous l'avons montré, ils se composaient, en partie, d'anciens fonctionnaires publics.
Quoi qu'il en soit, M. de Fontanes salua comme un bienfait ce semblant de liberté et d'indépendance rendu à ce semblant de représentation nationale, dont il était, chaque année, renomm(3 président par l'empereur. « La majesté des assemblées nationales, dit-il, dans son discours de clôture, va renaître sans danger sous les auspices d'un grand homme. Ces enceintes, naguère accoutumées à tant de clameurs, s'étonnaient de leur silence, et ce silence va cesser. Il ne faut pas sans doute que les tempêtes populaires y grondent encore, mais il convient que de graves discussions s'y fassent entendre, et la loi, solennellement délibérée, en aura plus de poids et d'auto-
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félicitations du Tribuiiat.
t'iUk CAui .lui !iî taii'i; louiez hs tadioiis nr v(MiI pas ,|ued(s voix respectueuses, ?;?^/^ fi^^rr^, soirnt plus longtemps euehaîufH-. Hen.ions-nous diirnes d'un t(d hi^^ifait... n Ou ne pouvait avourr plus in-V'uùnu'ut (juo ju>4u'alor> on u avait t'I^ (jue des esclaves etiuistrunienl dorile d'un nuiître. Le llorp^ h'-islatif n'en parlera pas davanta-e. Ooire au rétahliss.'nuMd de la liberté parl(mentaire. tant (jue durerait î'Knipire, était une étrange illusion. Eh! qu'importait d'ailleurs à la plupart des membres serviles de ecttr as>end)lée de muets! Le président Fontane> ne s'était-il pas écrié, quelques jours auparavant, en répondant à l'exposé de la situation de l'Empire, pressente i)ar le ministre de rintéri(4ir : u Le Cor[)S lé-islatifet le [XHiple français bénissent le graïul prince qui Huit la j^uerre... Nos yeux ont vu les plus grandes cluxes... En bomme a [)arcouru l'Europe en Atant et en donnant les diadlunes. H dé[)lace, il ress(u-re, il (Hend à son choix les frontières des empires. Tout est entraîné par son ascendant. >- 11 était impossible d'applaudir avec plus de cynisnu' à l'absorption lionteuse de tout un peuple par un seul bomme.
A quel mol)ile avait obéi rem[>t^reur en supprimant tout à coup le Tribunat? C'était, croient encore quelques personn('>. pour se débarrasser de l'opposition frondeuse de plusieurs membres de ce corps. Erreur profonde. Dans l'ancien Tribunal, au temps du Consulat, il y avait bien eu ([uelques voix discordantes, (quelques cœurs généreux, encore épris de liberté, comme Benjamin Constant. Mais, depuis sa réorganisation, depuis surtout qu'il avait été réduit à cinquante membres, ce n'était plus qu'une cbambre insignifiante ; jamais unmot d'opposition ne s'y était fait entendre. N'était-ce pas d'ailleurs du sein du Tribunat ({u'était sortie l'initiative de l'établissement de l'Empire? Depuis lors, il faut le dire, le Tribunat s'était montré tout aussi vil, tout aussi rampant que le
Corps législatif et le Sénat. L'empereur n'avait donc aucun intérêt à s'en débarrasser. 11 le supprima parce qu'il le jugea dc^sormais inutile à ses desseins, voilà tout. Et ne croyez pas que ses membres aient été bien contristés de cette suppression. Ecoutez plutôt ce que disait le tribun Carrion Nisas, dans la séance du 18 septembre 1807, où il fut donné communication au Tribunat du séiiatus-consulte qui le supprimait : « Cette communication a été accompagnée de tant de témoignages d'estime et de bienveillance de la part du souverain pour ses fidèles sujets les membres du 'JVibunat, que je suis certain, messieurs, d'être l'interprète lidèle des mous-ements de vos cœurs en vous proposant de porter au pied du trône, pour dernier acte de votre honorable existence, une adresse qui frappe les peuples de cette idée que nous avons reçu l'acte du Sénat sans regrets pour nos fonctions politiques, sans inquiétude pour la patrie, et que les sentiments d'amour et de dévouement au monarque, qui ont animé le corps, vivront (Uernellement dans chacun de ses membres. » On ne pouvait présenter la gorge au couteau avec plus de docilité et de résignation.
L'adresse fut rédigée comme le demandait le tribun Carrion Nisas, aussi humble, aussi louangeuse que possible, et, quelques jours après, le ci-devant Tribunat allait aux Tuileries la déposer aux pieds du maître. Ainsi le dernier acte de ce corps fut un acte de courtisanerie. Messieurs les tribuns avaient de fort bonnes raisons pour ne pas être trop désolés du coup qui les frappait ; d'amples dédommagements les attendaient. Ceux d'entre eux dont les pouvoirs expiraient en 1812 entrèrent au Corps législatif pour en faire partie jusqu'au moment où leurs fonctions auraient cessé de droit au Tribunat. Les autres furent appelés à siéger à la cour des comptes récemment créée, ou versés soit dans la magistrature, soit dans
Skptevibme 1^07.
Coin peu satious offertes aux membres du Tribunat.
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laamini^lration .uinririnv. Ceux qui. .u Im'H petit n.Hubn., u.lun.utpar innu.aiatomonli.ourvus re.;uroiit
des co.iiiHM.>alious ,H-.cuuiaire> équivalentes a leur traitement .le tribun. .\in>. linil e.. Tnhuual. qu.. a onnia,, ava.l paru devoir èlre la forlere^scde la Répubhque consulaire et le sanetuaire de la liberb'.
L-oiuuereur et 1 unperatriee étaient allés, durant a session du Corps b\.i>latif. pas...r une partie du nu.is de s,.,,tcmbreàUaud,ouillel.oùle^randducde\\urt.bourg,
r,vre de leinpereur d'Autriebe. et le l)rince de Dessau les avaient areoiupagnes. Pendant qu'ils se livraient aux plaisirs de la .-bassr dans cM' aurienne résidence d un ktard ,1e Louis XIV. il se passait, à l'extérieur, des événements dont la conséquence devait être de jeter bientôt l'empereur Nai,olé„u dans de uouv.dles aventures. -Nous n'étions plus en guerre, à cette époque, qu'avec r Vnuleterre. la Suède et l'ex-ro. de Naples. ([ui ,',^., i, ,„,;„v la Sicile, où il était t;ardé par les Hottes an.daises. La Suède n'était pas une ennemie bi.Mi redoiilable- le luarecbal Brune, laisse, comme on la vu. a la ..,uHle des cotes de la IJaltiquo. n'avait pas eu de peine ■ avoir raison de cette puissam'.^. Le roi de Suéde, après avoir déclaré avec jactance qu'il s'enterrerait sous les ruines de Stralsund assié-.' par nos troupes, s en était enfui assez bonleus.Mnent, laissant la ville sans capitulation à la merci du vainqueur. Le maréchal Brune y était entré le 20 août I8U7. après eimi jours de tranchée ouverte et il en avait [.ris possession au nom de la Vrancc. Le ridi.ule et malheureux roid.- Suède était allé chercher un reru^e dans Tile de Bujjen. Il ne lui fut pas permis d'v séiouruer longtemps; le .3 septembre, nous entrâmes dcms i'île de Uu-en par capitulation; il ne restait plus rien au roi de Suède de la l'oméranie suédoise.
11 n'était pas aussi facile de venir à bout de 1 Angleterre Elle édait k i)eu près invulnérable dans son île, car
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les bâtiments de la tloltille de Boulogne, construits à la
hâte et à grands frais, étaient devenus pour la plupart incapables -le ternir la mer; il fallait donc renoncer à cette expédition dont on avait fait tant de bruit, et sur laquelle on avait compté pour exterminer la puissance l.ritan nique. Malgré tous les soins donnés par 1 empereur à notre marine, l'infériorité de nos flottes, surtout depuis le désastre de Trafalgar, ne nous permettait pas d espérer de vaincr.- l'Angleterre sur mer. Nos marins n en accomplissaient pas moins de glorieux exploits U éclatants faits d-armes eurent lieu aux Antilles, sur 1 Oceai , „,>s vaisseaux n'hésitaient jamais à attaquer ceux de l'\n<deterre dans des combats singuliers; plus d un navire Sanglais eut à se repentir de s'être mesuré avec les uôtres niais c'étaient là des faits isolés, sans grande conséquence, et dont la puissance hritannique ne pouvait être sérieusement ébranlée. '
In acte inouï de l'Angleterre, un véritable aete de forban, fut plus utile peut-être à la cause de Napoléon que ne l'eût été une victoire. Les deux souverains de France et de Russie s'étaient promis, par une des clauses du traité de Tilsitt, de déterminer tous les neutres a se ^^ ^^^^„^^^^ liguer avec eux contre l'Angleterre. Mais c était la une clause dont l'exécution n'était pas facilement réalisable. Le o-ouvernement danois, notamment, malgré ses sympathies pour la France, avait pris la résolution de rester neutre, et, pour garantir la neutralité de ses Etats, le ro. de Danemark avait concentré des troupes sur ses frontières. Ce lut précisément le moment que choisit TAndeterre pour attaquer traîtreusement cette nation moffensive. L'amiral Gambier partit des ports de la Manche à la tête d'une flotte considérable, portant des troupes de débarquement commandées par le lieutenant-général Calhcart. Après avoir franchi le Sund, sans que le Danemark, qui était encore complètement ignorant des projets
Odieuse conduite de l'Angleterre
à l'égard
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(le 1 Au^irhir»'. cùf sonp' A s'opposer à son passag(\ cette Hotte jeta raiicre dans la l'ade ilKlseiieur. Une fois là, 1 amiral (larnbier (il (lemaiidei- au |)riii('e royal de Danemark, en ralt>ence du rm, la l'enii^e des \aisseaux danois p(»ui* le> conduu'e dan-- un jiorl de la (irande-Bretauiie, s()ns prett»xlr- d'empèidier la l'raueo daugnientei* hes forcer en v joimiant relies des neutres.
Sur le refus du |»rin('e de souscrire à cette insolente prétention, l amiral (iamhier «hdiarqua à (|U(d(jues lieues de Copenhai^ue les troupes duucnei'al (lathcart, (jui formaient un etlectildr' plu> de dix-huit mille hommes. (a>penliauue n avait pour def^'UM'urs (ju'un très {)etit nouihre de sohhits. pres(jue toute> le> troupes danoises ayant été menées pai- le roi à la^iirde de> frontières. La ville n'en rt^solut pas moins de >e di'dendre à outrance. A la voix du prince royal, le^ milice> >e levèrent pour renforcer les trois ou ([uatre mille hommes de troupe ri'gulière laissés à la garde de ('opeiduigue. l)t'*>^e^perant d'em[)orter la \ille d'assaut, les Anglais prirent nue détermination horriblement barbare, et (jui leur vaudra d'être étermdlemt'nt tlétris dans 1 histoire. Dans la journée du i" se|)tend)r<' 1807, le giunual (lathcart somma les autorites danoises de lui livrei' le port, l'arsenal et la Hotte, meruK'ant de bombarder la \ ille, si sa demande était repoussée. Sur la n'ponse m'-gative du gemual Pegmann, chargé' de la défense de ('openhague, le g(''n('*ral anglais dii'igea contre la malheureuse ville un ellVoyable bombardement. Trois jours sut'tirent pour réduire en cendres la moitié de la \ille. Déjà deux mille personnes, hommes, femnu's, enfants, étaient morts. Le g<''mh'al anglais ayant menac('' ( j>penhague dune destruction totale, le g(*néral Pegmann, blessé lui-même, ne crut pas devoir tenir plus longtemps, et, le 7 se[dembre 1807, il signa une capitulation qui mettait les Anglais en possession delà forteresse de Kronembourg, de la ville de Copenbague,
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de son arsenal et de la Hotte danoise. A peine cette capitulation signée, les marins anglais se ruèrent sur la ville, et tirent de l'arsenal un alYreux pillage.
L'acte de sauvagerie commis par le gouvernement |)ritannique souleva une réprobation universelle. L'empereur comiu'it tout de suite combien cet acte pouvait devenir fatal à l'Angleterre. Il fit insérer dans le Monileiir un article où se lisaient ces lignes : « Le cabinet anglais ne pouvait rien imaginer de plus défavorable à ses intégré ts, de plus propre à indigner toute l'Europe, (jue cette ini(iuité scandaleuse (1). » Rien de plus juste. Il fallait seulement ne point paralyser cette indignation. Jamais occasion plus brillante ne s'était ofTerte à Napoléon pour mettre toute l'Europe de son côté et justifier les mesures exorbitantes qu'il avait cru devoir prendre contre l'Angleterre. Mais il aurait dû user d'une extrême mod(h"ation , se conduire en toutes choses avec une loyauté parfaite. Or ce fut tout le contraire qui arriva. Il était réservé à l'empereur Napoléon de dépasser la fourberie britannique et de faire oublier en quelque sorte « l'ini- (|uité scandaleuse •> de l'Angleterre par une iniquité
plus grande encore.
La saisie et la vente des marchandises anglaises ordonnées sur tout le territoire de l'Empire français, et dans tous les pays soumis à notre influence ou occupés par nos troupes*i pouvaient être considérées comme de justes représailles des prises opérées par les Anglais au détriment de notre commerce. L'empereur ne se contenta pas de cela. Déjà, par exemple, même avant l'acte de brigandage commis par l'Angleterre, il avait impérieusement exigé que le Portugal déclarât la guerre aux Anglais, les exclut de son territoire, se saisît des sujets britanniques, et confisquât leurs marchandises, mena-
(l) Voy. Moniteur du 20 septembre 1807.
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Septembre Cah;, m satisfa.-duu J m iii-<half na lut l'.j.nf pn^ .Imhî^pp
gei' une ariii.'** rr.i!!-,ii^.' Mir LiJ,Mnni.. ru,. ar/iHM« d'inie
de 18U5 i'I de M-illr. I rnnpes pr^x ..iianf ,|i' iHlIV'i'rnts (l^'p-N. fut réunie à H^ix^mih', son-^ !*• r^^uuuuulrjui^nl
envahii'l*' P.M-hi^,i! Ma première occasion, \ luunuvrllr-
de la ff-iinifh'!l.^^ -nirnpi-î^.' ,].. r.\n-!rhTi.- miifr.- Copenh.un.^ i muM ivui .n-; balança ^lu^ a lucUru ^c^
LacouràFoii- ^ L. ronr .'?;nî aiMi-^. .ii palais de Foi. !:hip.],].;hi. nnrlle étaitalléo - ui-Ur.l-v J^disles derniers j-nr^ ih' ^upU-inbre l'.Mjr j pa^^ur une partie .i- lanh.inih'. L;i , r^nipproiir songea à rônli^fT ses noirs desseins, ;mi unUm ,1... [V'tr-. et -!•-- -liasses confimiolles aux^pi.'ih- il n.. ,1 Mlaiguaii pas <!- pruiiJru p.a-l, Jaii^ un co-sliith.' ih' ri-ih-ni- qifil avait pn^^r-Hf n tnii= .... unités, s'iniagii,;.îit . p;u- iiif ,1*^ ces petitesse- nii iiu étaient familières, .pi. 1, ii.|iieUe imposait le respect.
>Mfi pfrmier <^nm fut de préparer les difTi'îvîifp. r,.nrs de ! I 1 n.pe à accepter sans résistance ce uni! n!. li! ut pi''-.'îHrtiient. L;i Russie nu muitait pas ijcnn.'nnp >\\>niprebM-UM'iii à exécuter les clauses de I;. r-.nunlinn da Tilsitt. Ainsi, sou^^ dinv-rents prétextes, ,•!!<• ivfn.ait d'évacuer !:. ^h^iJavie et la Wilachiu, u^pcrani !onm,,rs
'*lï' '!■
qu ilhii .-^craif Î.Mfiifof |)f>n]iî-- do prondrr- posseSM.Hi ,}*'
ÎN r/:ir Ali'Xaiidrr Ir ii.Micral >a\a
iTf '-. au r/:| I
.irv, un na
tant ai If
.^o uiiiciLà'i, lavori-. ia'fM) connu (]n']h da nn^ IrM--f!Mi!'s. p.» cjJir. dniH ses con\a,'rsafaai- nansh'^ avec le f'-ca.'riil reveiiail -oinml -ai' ;-i ipa-^hmi mUmumq^ . ,, J^. ^^ p^.^^_ sai- pa-, ai-.aiMai, aux pnainra. daa nldf^nnas. >, Ta an
T^^''' *' iniait.u! a-aiîvnaaiL Etlirapp.-Iaif, -^ nun khin
HMlice, -- que c'était ;\:ip.doon, qui, avec ^un cyni^iiic
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so!da!r~.,p!r, s'eUul ecnc vu njtprciiani la aliula du -iiltaii Sélini : - Ut! î!a paid fdaii faire aver ros l);ii'h;îra-: la l^ruvidanao im^ daiiauv tiiv.-]'!- v\i\: arran^eons-nou^ à leur- drpen:,. » Le général, fori eniharrassé, répon.lail toujiair- d'nno ninnioro ovnQivo. Ta' rzar semblaii tout pi-ri. du ra>t<a à taiiÎ!- SCS eni:'ai!'*uiie{ri - . noîaniinent en ce qui eunceiiuiil la l.raHde-Brtda.L:-ne. \ la nouvelle des é\-<'!iemoiit- de Caponbairno. il niuhairri *]u ii aiad ui:>" poM' a d'-riafvr la -urrra a l'An- h^t^aa-i' : -.ail.'inent, il ne \uuiaiiriaîi faire avant d- -'.dre eiitiaulu avvr Na|.ob-aai. anrpial il envoya d»- riche- ]a'*'^eiiis en fuurrare^. j/rîuiMTtaîr haïad i-^^aïf lallaiiead A ro-^orrer le^ liens qui idini^-airnl a Alrxaiidre, rMUiplant beauenup -ur hii pour buaaT le ^vai\ rî'n«auaiit. inalanuiqua a :-u,air la p-iix. Il f^a'uia tlniir !r- yv\ï\ Mir \ii i!i>n-a\é(a,i{iaai des (.■lau-- d*' d'd^in rt-ialives à la l'nrquha^ fl il anxuya roiiiiua ;iiid)a-^--athair ;iiipr)'- d*' la cuur de Saiid-Pétersbnnrgson -raud crii\vr, \L d*- Cnnlninrourt. on hn reeoni mandai!! dr ..• naaih-ar très cou la ni. l'ut-, d l'^rix i! au c/.i\v {JMur Tengager à en\aîiir la l-'iniau-ha al iui airnoncer la |.r<.rh;iina taitréo âo nn> troupe- dari- la péninsUH' l'-pn-iada. A!*-\andr*' /ar!ija-p--a d*- -Ui\r^- Ir-mnbeil:>de:^un pui--;nit aUu'. Ildaeiara \:i ixiirrw n la >uède, son- prétexh' Àr- WAAip:!- a faire ia paix ax'er la. l'ranee, et, f.ai de radlM'-iuu de NapnliMUL i! pial niililairefuenf pub^es^^iou de la Fniland.a ipua depui-^. ia HusMe na inmni- rendue. 'Mai- i\ -'<'d.tit par la ie droil de faire la inonalre i.it-er\ali.Mi -ur la prorlm me i!i\a^ion de I K-paume et du l*t»riu-a,l par 1-- li'oupe- fran(a!i>es.
\apnl«'nn (^<sava au>--a. n\'i\\\l de cuninieiicer ^oii eiifiH^pn-e. de M' concilier ia cour de Tienne. Tl avait jnsleirienl a,upre> de lui le frer.- de reniïienuir d'Arjfrndie, le grand-dne de \\d!i1zb<>iirumpH ra\ ait aeeonipa^m' à liindHmdlel et suni a |A ailaineldeau. Il 'Remontra phau de pre\aaianee> puur luK <d lemoi-iia le> di-puMtinns
Conduit^ à ■gard de la ilussi»^ et de
l'Autriche.
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Octobre 1807. les plus amicales à l'égard de l'empereur François 1 1 fî insinua que l'Autriche pouvait aider puissamment au rétablissement de la paix en pren uii r- î^ niriif puii contre l'Angleterre, dont les odieux luutudu.^ tii\. i ^ le l^.iiicmark avaient excité rindignnfion i Vi^-iinr funniir partout: il promit enfin qu'en cas ! | iii i-. ,|, I t Turquie, rAutriehe aurait sa part df ijuliii. Lt-tlu uiiiu Je bandit ne {x-avaif être qin» bîmi nmipillî,. pnr un»-' puissance qui na\,i!f p:,^ ivrni*. drx.mt la ^p.ihaliuf! <!.• ia Pologne. Le grand-duc de W uii/Ànjuv^ ^c liiuiiir.i dautanipiu:^ di>jM)^v> à servir d'intermédiniro onfrn !.t l'rnîiro et r\i!hiche qu il avait toujours la ci iinf- dVh, i i \ intime de leurs querelles. Uneconvenii n iv-laui < tiiauipoints rc:3U;5 litigieux entre io u."i\ pui^^'-^auro*^. fui signée à Fnntnini'fdeaule 10 octobre IsuT p;ir \f. ri.' \^'l> ternich. Aux i-rmes de cette convei.h.Mi, la rMur -le Vienne s'engagea à rompru iuuu-:> iv{ali^^>ns avrr r \}i^ieierre si celle-ci n'accr-ptait pas son mIIm. d,. iniMliiiti'.ai p ni le rétablissement * a paix.
^^^i-^i>i'<^ du ruic de kl iiussio et du l'Aulnrlit.. IVni-
p''!*<'u,r se (IwpD^n à nLn'r contre ie I' ■.>-!-•! n-a],. Un ..'tai! d.ms
^^^ |'i--?niiT-. j.an-^. 'l'octobre, et la cour d^ Lh^iioiint;
na\;iil pas encore répondu à la soinmaii i iiiï'il lui
avait adro<<,^... f'.lîa hésifrnf, flottante, irrc^M^Jnr, ivlnu-
tafitegai.'fihin Mi'mécoiilenlerla,, î^ ^mm-.. imi T \ n.: Irha-r.'.
*. î^ J'"ir', :i }'-fif.iin-hleau, d;iî!-^. iiiir audiulicu Juiiiiceau
Corp- 'hfTait.ih.ju.'., \:i|5ol('nfi pfif vîvnmfmt A partir |<»
COUiit' -h- lama, atii h.i--.H!fiir du P.uau-ai. u pi-npoN ih»
l'attitude auihuuë de son goîi\ ^aanauian. Ces sortie^, un
le sait, étiiieiit a^Ncz «l.uis Icb li.iiaiudr^ do rr'mpf^renr.
T/arnl)assad<aîfa f-.a]Jip essaya d- pi^hîaa- ia conJuih'
desonsouvei m n .> fut pas écouté, et les h inuiii^
de e-'H.:' -Lx-iif nu 5U iii'uiii pas illu^iuii -iii- ]u< evônomonts
demi tih' pfait le présage (1).
(r) Mémoires de M. de Bausset, ancien préfet du palais, t. I, p. 97,
Violente
sortie contre
l'ambassadeur
de Portugal.
L, 12 octobre 1807, Junot reçut l'ordre de passer la Octobre 1807.
front HaaMrî^pra.:n<^ avec soi^ ^nrps d'armée et de ^e diri- î~"^j^^
a iitaraliu'fMrc.- ^ .u-^ Ta- 1^ aiiie. Le génui'al avait ^Hé
aniba>^a,duiir i^n i'uriu^ai, il iajuaaissait W |.ays; c'était ia -iirlaaii rf^ qm Tavait fln^^iiriié au r\u.n\ de suu aiiuiuu c-oîiipa^aïuii d'aîaHi-,, ^.^ pr^iiiirr .-ni^p^. ifarmap parfL iViiipereur -urnipa d\_ .i r^ainir ini second, haijuurs à
Bavoiine. I! It' i^aiipo^a u-alt^tiiuiif . pariie dt: j'^niies eonsiaa!^, luivli- d^' -ohla!-^ .''|a'uaves, et on donna, h^ cuiiiiiiaiiauiiiuHlau -.ai.aail DiipoiiL un ih- i:^'iH'rau\ «pu s'éfaioid lu pli]'^ (li^fin-ah-- daii- lu^ caiiipdguu:. du Prusse H de f^'io-n.-. <ur-r- riih'-faites, arriva la r^poii^u dii rui de roriuiiai, CvUr i-i-poiiM», évitlninîiuul aoiirvriee avur le rahiiu't iaat isiinidiie, duiiiiait, ^laii- iiih' IjiS'ge iiH-MUM' ., ■^a!i-l;iulioii aux uxiffenae^ do Vouiin'VviU^ la* ruJ dr Porhigal auii^.adad a exclure de se- luads h' pavillori iualaauiitpio. ul fiiriiiu, au Im-uih, a d^-idarur ia -anaTe à îWnui.duia-u^ -^aaif. -nn- .loide., à la fairu plub uu muius
.,.ntaî>oiihail: il ^^^ rrfu^aii taiiniaait a aairuiM' ino^iire
de Vioieiiru mil! fu lus personnes et les propnuh-M : utaii ,
en lioîîitr roii^ntaire. font ce que saiï-^oiinal.leiiieul uii
|M,aivait axipaol.' lin. X.ip-h'Mi! iMia poui-uivii pas moins
aea prujei- de >po.lia.f ioti. ih- Irraivaiil |ai> -fi{ïi>aiiir> les
eonee^-ioTi'^ <!•• la cair 4^ Li^^hoiiiua La ruriugai aairait
f.^n! art-nn!.. 4!U-. vr:i!-a!i,i)labh,aie'iiL IVmporeiir ne se
lui par. aii'àh- .la\a!!hiu-. laif il avall résolu dt^ -/appro-^
prier ee rovainma -oai- prétexte d eu dL-feiidi-t' I a<T.-- aux
An-l.ii^., Le ge.eaatl Junn! annfinna donc ^a niarrhe ra-
,,,\,,^ ,.p h» 18 Mrlnia't' l^^nT. li fraiirlnl la linla-^oa,
.^^..^^^t mAmr quf rK^|ai-iiu eut autorisa unaac^leiia'iii le
....^.a-o dr n.- tron|.-' à travers ses proa nices.
Uaja. Ktii^ a. nain dnufr. Xapoh.ai a.;at. ronniie iin ^^^^g^^^^* iarrtai. j^'t*- int la-aiai de euinoiiax^ >uv ïv Iroiiedii pflit- ^ lih .la laaii^ XIV,Tavaitdl pasresoliL cla!i^^a sageb:.e, a,, reiiipiacta-partoiil !-^ fioiirlMai^ par h- Bonaparte?
(ii
|iiji»
M. V/'pii.Ttlo
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Octobre 180T. La proclamation équivoque et belliqueuse du prince de la Paix pendant la dernière guerre, proclamation ] nf
il s'était montré fort irrité, aurait pu lui fnunnv mu: >uile
• 1^' IM'v'hjxiepuui- iiilui'venir daiiôles alîairr;. ih- ja ponin- ^iilo: nifiis ce sPTnMnnf ,],. pr.^fpxfr nxnif Ai^imiu (jr^aElt les «'X. 'lises et les ht.ih--^ •'\p!!r;ifiMn> ,ii. la rnuv «Ir \Ia- 'in.l.nni. I..ÎI -Vu .._,ii\ iriii, sciaiiciiij.rfs:^*',' , renvoyer t'iJ Alh iM.'iuiH" îinn pnfif(^ n?'iTi('r' o<|)ai;ii(j!r pour iH't'iidre r-ni- ail iiitlnu dr un^ îr(Mi|M'v. Il fallait donc aUciidre. ^- î'i'-îiH'. *•!! rr îiinnH.fif. nîi di-rîiiait à l'Vnitaiiichlcau it'b l);i-<t'- il un !ioii\,'an h'aif.^ drslin,. à ressciTcr l'aln.'niri' dr 1 j'anpii'c a\<'c l'iv^pa^ii.'.
i-^ '"iii' d.' Madrid hmii rtait pa.^ à ruculur devant une iiilainn . 1*!*'\ oyanî la pci'fr» h pou prô>^ rortaino du Por- *"r'''' *''^'' »''^^ rid*M' de r^M lanhT uiir j»arl dans les d«''l»'"îîîl''^ d.' cr pa\^. lairaxnit alors pour représentants près la cmir dr l'cni jx'rrnr, M. de MasscTano et le marquis de Pria-. Mai- cr ur fui pa- à <-es a^-ents ofjicjels *|n''llr roidin \\' ^i,]\] de di>culrr les pn)|)()siti()ns dont elle a\ ail pris (dle-iiirme 1 niitiaf i\ r. Le [)rin<a' de la l*aix envcn-a tmif r\pi-rs. poui- f rail»'i' eetle aiïaire, saci-<'ature la phi-d<'\oura'. M. Yzfpijerdo. un des conseillers honoraires du l'oi d l'^spa-nr. I*endant (jind(pies jours, on ne rmconh-a à l''onîaiied)l.'au. dans les eoui's, dans les corridor-, .pic ce [jersonna^e au regard ohli.jue, à lair sonnioi-., saii^ moralit/', très lin d"ailh>urs. et tout à fait di-ne d«' s'enlcndiM' axcc î'cnijH'iTur Xapoh'on. lis ne . taî'ilcrenf {)a> à •>»■ nudtre d'accord.
Les I5ourl»oii> d l^-^pa^iir |>o>scdaient un morceau de l ilalic. ce roxauiiic (rf^hiiric, însfîtu»' ([ucl(jm*s ann(*es aiiparasaiif [)ar Bona[)ar{e. premier consul, et (jue gouvernait, en qualilT' de rr'-cnte, la veuve du duc de Parme, lille i]i^ ])r»Mlileçtion du roi et de la reine d'Espagne. (.nmine il déplaisait à lempcreur de Aoir encore^ des Bourbons en Italie, il e\i*iea (juc la r«''genle d'Lirurie fil
taiii.'bi.M'î .
abandon de ce royaume au nom de son fils, âgé alors Octobre 1807. de ci CM I ans. Fil compensation, il érigea en royaume, P iii e jeune prince, sous le nom de royaume de Lu>ilaiiic -cpieïdrhîiiaJe, Ui pruxiii^r puriLigai:>e dite d tiiire Ihiero ci Mniho. v cuinpri- la vtllc' d'Oportn, Il concéda de plus au priiua- de la Paix. Maîiild ritMJoi. psatr cii îouii' en loute propri^dc cl sua\eraiiicle, la pru\iiicedes Vh'-arves et celle de I Alenteio. Ces denx nouveaux états élaieid }»lacés sous la protection du roi (diarleslV. à ({Ui Napoléon voulut bien reconnaître le titre de roi des Espagnes et d'empereur des Améri«|ues. En revanche, il s'adjugea la part du lion, et se réserva, pour en disposer suivant sa fantaisie, la meilleure partie du Portugal, c'est-à-dire les provmces de Tras-os-Montès, de l]eira, d'Estramadure et la ville de Lisbonne. 11 fut enfin convenu entre les plénipotentiaires, ^1. Yz(|uierdo, d'une part, et le grand maréchal du palais. Duroc, d'autre part, (piun corps d'armée espagnol, dont le prince de la Paix prendrait le commanilement, aiderait les troupes françaises à conquérir le Portugal.
Ce traité monstrueux, digne prélude de la spoliation de rEs[>agne, et bien fait pour ri'volter une conscience honnête, fut signé à Eontainebleau le 27 octobre 1807. Le vice-irrand électeur, prince de Bénévent, M. de Talleyraud en un mot. (|ui y avait fortement coopéré dans l'ombre, reçut en r('H*om[)ense le titre de vice-archichancelier d'État, pour suppléer le i»rince Eugène, retenu en Italie par ses fonctions de vice-roi. Ce nouveau titre coulerait à ce personnage, insatiable de richesses, de di^^nités et d'iionneurs. une sorte de suprématie sur les affaires étrangères : ce fut en qualité de vice-archichancelier d'État ([ue, dans les premiers jours du mois suivant, il ju'éseuta à l'empereur le coude de Toistoy, nommé p»ar le c/ar Alexandre ambassadeur eu France (1).
(l) Voy. la Moniteur du 1 ii^.ivciiibi'tj 1807.
Mesure conceriiant l'innuiii\ ihiiite di\>
magistrats.
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Octobre 1807. Complice de la spoliation du Portugal, "^f I T II* viumI a^- riait sa pensée à toutes les concepli »ii> iiiinHitlied
de 1 |-jîi|Mro.
Cftfi' affaif^' ilf' Portugal, ^pii :ill:îif iMmfiM <(> ronr-
tihjUt'!' <lr '-file il l>| h'i ^j f h . a f » -- » J'h.n f ;iln!''- ItMilr r,itft'fl-
!'.)ii dr 1 «'ni|Hjrcur. (a'jM'iidaiil . «''laiif a l-'ontaiiichlciui. il |tfiî. ! t'Iajixr'îiifTif ri la niaL* i>f rahii'c. sur la jiropositi'»!! <ia i archicliaîif ('lier < 'aml)a('<'rrs. uik^ lut'sure excolit'Jite, et, «]ui corrigeait ie> alni^ de l'iiiaïuovihilitc'. La ronstiftiticii ronsulairo avait bwn d«'(daré que les ju^^^es ( <)user^a'raieId leurs fonctions pendant toute leur vie, mais à la condition d'être maintenus sur les listes d'éligibles; ce qui oil'rait une certaine garantie, puisque, du moment où ils n'étaient plus jugés dignes de figurer sur ces listes, ils cessaient detre iuimiovibles. Les listes d'éligibles ayant été supprimées, la garantie avait disparu, et rinamovil)ilit('' pure et sinii)le était restée. Il y avait là un grave inconv«'Miient, au(ju«d on remédia par un sénatus-consuUe promulgU('' à Fontainebleau, le M) octobre 1807. Aux ternu's <le ce sénatus- consulte, les magistrats ne devenaient inamovil)les à l'avenir (\uq lorsfjuils en jiuraient «''t«'' recomius dignes après un exercice de cin([ années dans leurs fonctions. Les juges continuant d'être nommées par le pouvoir, demeuraient bien encore dans la dé'pendance du gouvernement, dépendance à laipudle rinamovibiliti» n'est (pi'un palliatif illusoire ; mais cette inamovibilit»' avait son correctif; et, étant donnée l'organisation défectueuse de l'ordre judiciaire en France, on doit regretter (pu' le sénatusconsulte du Ib octobre 1807 ait cessé d'être en vigueur. J/empereur se dis[)Osait à quitter Fontainebleau pour aller \isiter ses peu|)les d'Italie, comme il disait, (piand de graves nouvelles, venues d'Fsj)agne, rengagèrent à retartler son (b'q);irt. Le jour même où (Hait sigiu'^ le traité de Fontainebleau, c'est-à-dire le 27 oct(d)re 1807, et par
Événements
(l'E^pagnf^.
une étrange coïncidence, im fvviwuïriii t-Yli-iordliiaire Octobre 1«jT. se t»a--aiî a Ma^lriH ; h' ji-iiiu- pniirf d*- XMmvw-, fils du roi (id%>pagne, ehiil arrèt<' duu> l'Fscurial, et gardé à \ ne dans son appaitenuMil. coFiiuie avais! ourdi une conspiration tendant a ùter à son [>ere le trùne et la vie. Qmd<iues mots sur la siluafion intérieure de la cour d'Espagne sont ici m'xessaires pour explicpier cette terrible accusation.
Le roi Charles IV, véritable roi fainéant, avait pour femme une sorte de Messaline, qui avait sur lui la plus grande influence, malgré ses mœurs dissolues, qu'elle ne prenait même pas la peine de dissimuler. Elle s'était jadis éprise d'un simple garde du corps nommé Manuel Godo'i, et elle en avait fait son amant. Non contente de cela, elle était arrivée à Fimposer comme premier ministre à son mari. Devenu Famant de la reine et le favori du roi, créé prince de la Paix, Manuel Godoï était parvenu au plus haut degré de puissance auquel un sujet puisse atteindre sous une monarcliie absolue. Le roi lui avait confié le commandement en chef de ses armées, et concédé le droit exorbitant de décider de la paix ou de la guerre. Quant à la reine, elle avait poussé le dévouement et l'abnégation à son égard, jusqu'à lui donner une femme de sa propre main, chose assez rare de la part d'une maîtresse. Elle l'avait marié à dona Maria- Luisa de Bourbon, infante d'Espagne et cousine germaine du roi. Elle se consolait, il est vrai, en se jetant dans les bras d'amants plus ou moins vulgaires tandis que, de son coté, le prince de la Paix, à peine marié, délaissait sa jeune femme pour des courtisanes de bas étage. Sous cet étrange trio, composé d'un roi imbécile, d'une reine adultère et d'un ])remier ministre ignorant, incapable et lâche, l'Espagne était tombée au dernier degré de l'avilissement. Ses fmances, livrées à la merci d'un ministre avide, étaient dans le plus déplorable état ; plus
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(l'anih'^r'. plii^ «1<» fnarîîii' ; >••< colonies, (jiiî avaient fait autrefois >a m'aiidrtir. ^c d.farhaient d'elle, el la nation indi-nt'e su[>|M)rtai{ a\t'f jM'ine ce y^u'^ déshonorant, sans a\()ii" 1 ('uer^ir de h' ^ccoïK'r.
Il V axait ponrtaid, daii> un coin du sombre Kseurial, un lionnue ([ui ^nutlVait liorrildenient de eet état de choses. <-V'tait le jM'intc (h's Asluries, tils du roi ('harh's IV et de la rciiu' Mai'ie-I^ouise. VAi'Xr à [\'eart par h'S soins du ehanoiiu' tlon.luan Kseoïquit/, son pr('ee[)teur, le jeune [jrince, témoin des (h'hordements de La cour, n'a\ait pu >Vin[)è< hei* de prendre sa mère en nu'pris et .Manuel (nhlnï en horreur. 11 était veut" d'une tille du roi de .Naples. moite pr(unatur(''meut. Le prince de la Paiv axiiit eu l'idé-e de le marier en secondes noces a\ee >a proju'e helle-so'ur, Maria-'Idu'rèse de F^ourhon, se flattant peut-èti'e de (h'venir maître de l'homme par hi femme. Mais le jeune prince refusa do se prêter à cette comldnaison. l'^ti'e le heau-frère de Manuel (iodoï lui paraissait un i)[>proluH'. 1) accord avec son pri'cepteur, le ( hanoine Escoii[uit/, et quehjues personnag(»s im[)ortants, comme le tluc de llnfantado et le duc (h» San- (',arlo>, urand-maitre de la maison du roi, il r(''>olut de renverser cet indii;iie fa\(M'i. .Notre and)assadeur, M. de Beauluirnais. frère du premier mari de rim])ératrice, à qui il demanda avis, lui conseilla d'invoquer l'appui de Sapoh'on. Docile à ce conseil, le [)rince des Asluries écrivit à Tempereur, le 11 (»ctohre 1807, [)Our solliciter sa protection, et le prier de lui choisir comme épouse une priiu:esse de >a famille.
Il se ilécida, en même temps, à s'adresser à son père, à ajqxder son attention sur les scandales dont la cour de Madrid était le théâtre, à déuioncer les crinn's du prince de la Paix, et à r('clamer l'éloi^nement de ce ministre prévaricateur. La reine, avertie à temps des projets de son tils, et craignant peut-être une explosion populaire,
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— car le prince des Asturies était cher h la nation espagnole, — la reine, disons-nous, connnença par engager le prince de la Paix k se mettre en sûreté, puis elle dévoila à son faible et ^ ieux mari les menées de son hls comme dirigées contre lui, et comme ayant pour but de le priver de la couronne et de la vie. Ce fut alors qu'à l'instigation de son indigne épouse, Charles IV ordonna l'arrestation de son (ils. Deux jours après, toujours poussé par sa femme, il écrivit à son tour à l'empereur Napoléon pour lui dénoncer le prétendu crime du prince des Asturies, lequel, assurjiit-il, a s'était porté jusqu'à l'excès d'attenter à la vie de sa mère, » Aussi était-il résolu à changer l'ordre de la succession au trône d'Espagne et à remplacer ce fils ingrat par un de ses frères. En terminant, il priait son « bon frère » l'empereur de l'aider de ses lumières et de ses conseils.
La lettre du tils était parvenue à l'empereur vers la fin d'octobre, c(dle du père lui arriva dans les premiers jours de novembre, avec les dépêches de notre ambassadeur annonçant la petite révolution du palais dont l'Escurial avait été le théâtre. Il n'est pas téméraire de supposer, étant donné le caractère du personnage, que déjà Napoléon avait eu la pensée de supplanter les Bourbons d'Espagne et de mettre à leur place un prince de sa famille. De graves historiens se sont livrés à des discussions oiseuses et à perte de vue pour établir à quel moment précis l'idée de voler la couronne d'Espagne était entrée dans son esprit. Cela importe peu. Les historiens qui ont prétendu que la question de la spoliation de l'Espagne avait été agitée et, en quelque sorte résolue à Tilsitt, dans les entretiens de Napoléon et d'Alexandre, se sont trompés, selon nous; c'est d'ailleurs une opinion hasardée, ne reposant sur aucune base certaine. Mais ce qui est très probable, nous le répétons, c'est que, bien avant d'être appelé à intervenir dans les
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Le» Fraïu-ais en Portugal :
Juuot a Ab rail tes.
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quorollo^ inlV'rh'inv. de la mur <!.' Mn^lrid, il avait ca-
1 1 1 .. I... ,iii ni-iiH-c (!»'•> Vsturics t't celle non nioiîi. i.Hpr.nlr.iU' dv i:iia.lr> IV Ini [(Minniviit 1 ocrasinn iiuil nV.ÛI ])rohnl)1ein.M,t par lai.lé à faiiv naître, a-,ntrrve..i.Mlnn. U- affain-s .1. la prninsi.le espagnole. Loprre cl !rtil>viinviit,('nniiiir ae> innocents, se jeter
daii> la gueule du Inup.
Ine eho>e ineonte>lahle, c'est rpie, à part n- (le ce v„oniciii-là.reniperenrson-ea l)eanc.)up pins à l'Kspa- ,.,^,, ,j,,-,„ lN>rh.gal. Il rrnnit sur nos frontières nn-ridionales, H>ns 1(^ nom de rorps d'nbsrrmtHm drs rofrs de rOcéan, une troisième arim'e, dont il donna le commandement an maréclial Moncev . (pii connaissait l'Hsruvrne ponr v avoir fait la ^nuM-re dn temps de la Uepu-
bliV*'- 1^^»^ '''''''''' ^*'"M>^- il^'njoiiinit an n-énéral Dnpont, commandant dn denxieme corps de farinée de la Gircmdc
de pénétrer dans les provinces espagnoles. Le i^n^n-ral Dupont francdiit la frontière le 22 novembre 1807, avec ordre de se diri-er sur Valladolid et Salamanque, ce (,ui n'avait aucun rapport avec l'invasion du Portugal. Déjà Junot était arrivé à Alcantara. après nne marche pénible et forcée, laissanl derrière lui bon nombre de traînards. Là. il avait fait halte, et, après avoir parta-é^ son armé.^ en deux corps, il s'était remis en route a^'ec le premier, en recomnumdant au second de venir le rejoindre dès qu'il aurait rallié les retardataires. Il suivit la rive du Tage ponr i>énétrer en Portugal. Partout des torrents débordés, des chemins défonces, et, ponr comble de misère, une extrême difficulté de se procurer des vivres. Les soldats de Junot entrèrent à \branlès le 24 novembre, dans un état pitoyable, l artis quinze mille d'Alcantara, ils arrivèrent six mille à peine; le reste «Hait resté en route. Napoléon avait ordonné à son lieutenant de se hâter, atin de prendre possession
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de Lisbonne avant (ju'on n'en eût enlevé toutes les richesses; il fallait marclier coûte que coule. Junot prit avec hii tout ce (pfil avait de valide sous la main, quatre mille hommes environ, et il se dirigea rapidement vers la capitale.
A la nouvelle de la procliaine arrivée des Français, le prince régent de lV)rtugal, pris d'épouvante, s etaitdécidé à accepter les conditions imposées par Napoléon. Mais les émissaires, chargées de porter son acceptation au général Junot, n'avaient pas rencontré nos troupes, qui s'avançaient avec une vitesse de dix lieues par jour. Quand on apprit dans Lisbonne que les Français n'étaient ])lus qu'à une petite distance de la ville, il y eut une consternation gM'iiérale et une confusion extrême. Sans connaître les termes du traité de Fontainebleau, on n'ignorait pas (jue l'intention de Tempereur était de déposséder la maison de Bragance, comme il avait détrôné les Bourbons de Naples. Un article récemment publié par le Moniteur universel, et ayant un caractère tout officiel, ne laissait pas de doute à cet égard (1). Au lieu de songer à se défendre, la famille royale, la cour tout entière et une partie de l'aristocratie, prirent la résolution d'aller chercher un refuge au Brésil. Tout ce mondelà s'embarqua, dans la journée du 27 novembre, avec ce qu'il avait de plus précieux, donnant à la population portugaise l'exemple de la désertion et de la lâcheté. Retenue pendant deux jours par les vents contraires, la llotte qui emportait ces fuyards put mettre à la voile le 29 novembre et prendre le large sous la protection d'une croisière anglaise.
Le lendemain 30, Junot entra dans Lisbonne à la tête d'une troupe quelque peu dérisoire ; il avait encore laissé une partie de ses hommes en chemin. La terreur du nom
(l) Voy. cet article dans le Moniteur du 13 novembre 1807, n" 317.
Novembre 180:.
Fuite de la famille royale et de la cour
du Portugal.
Entrée des Français à Lisbonne.
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fraiHai> hii valut mw ariinM- qiiiii/e cents Fninniis onvii-oii prirent [H)>s('.>i()n dune ville de trois eiMit mille unies, pourNue d'une >;arni><)n de près de ([uinze nulle honunes. Le. autorités vinrent inunédicitement faire hMir soumission, et, comme Junot était arrivé avec de rinfanlerie Mollement, ce furent des cavaliers portugais qui lui servirent descorte. Mais laissons pour le moment Junot à Lisbonne; nous dirons l)ientot l'impression (lue les habitants de cette ville ressentirent a laspect de nos trou[)es «piand ils furent revenus de leur première stupeur, et comment la nation tout entière se leva pour résister il letran-vr.
Pendant qu'une arnu'c française envahissait le Portugal sans déclaration d(^ -uerre préalable, Napoh'on altt'ndait à Fontainebleau h^ r('sultat des événements de Madrid. Les choses prirent d'abord une tournure contraire à ses pnWisions. Le prince des Asturies n'était pas à la hauteur de la situation ([ue hii faisaient dans le pavs la haine et le mépris dont le peuple espagnol poursuivait le roi, la reine et leur indigne favori. En se vovant prisonnier à l'Lscurial, il se souvint du traitement inlligé par Philii)pe II à don Carlos. Saisi d épouvante, il d(Mionça lâchement les hommes généreux qui s'étaient dévoués à sa cause, et le :i novembre 1807, il écrivit à son père et à sa mère pour demander humblement pardon et faire sa soumission.
Le chanoine Esqoniuitz et les ducs de San-Carlos et de rinfantado, arrêtés comme les instigateurs de la prétendue conspiration contre le trO>ne et la vie de Charles IV, (h'clarérent franchement ({u'ils n avaient eu d'autre but que de désabuser le roi, et d'assurer au prince des Asturies, par la chute de Manuel Godoï, la tranquille possession de l'héritage paternel. C'était la vérité. Une junte, réunie à l'EscuriaL prononça l'innocence des conspirateurs; puis, le roi déclara, par un acte
XOVKMBRK
Dt'part
ANNF.F 1807. CHAPITRE CINQUIÈME. 277
public, qu'à la prière de « son épouse bien-aimée » il pardonnait à son fils, à ce tils que, quelques jours auparavant, il avait dcmoncé à l'indignation de son peuple (1). En cette occasion, comme toujours, le pauvre Charles lY s'était inspiré des conseils du prince de la Paix, lequel, sans doute, n'avait osé affronter la colère populaire en faisant condamner le prince des Asturies. Le jeune i)rince, maigri? son caractère pusillanime, était, en elfet, devenu l'idole de la nation. Loin de le confondre dans la réprobation à laquelle le sentiment public avait voué une cour infâme, on saluait en lui l'espérance du trône, et ce sera en son nom que nous verrons bientôt le peuple espagnol se lever et combattre pour l'indépendance de
son pays.
La réconciliation du père et du (ils contraignit en
. • X Ti i*4- de rempereui
quelcjne sorte Napoléon a ajourner ses projets. 11 partit ^^^^^ j^^^jj^ pour l'Italie le jour même où il apprit l'acte de clémence duroiCharlesIV, c'est-à-dire le 16 novembre 1807. Il était l)ien sûr que cette réconciliation n'était qu'apparente et que son intervention serait de nouveau réclamée avant peu de temps. Aussi manda-t-il au général Dupont de s'arrêter momentanément à Yalladolid et d'y rester jusqu'à nouvel ordre. L'absence de l'empereur devait être de quelques jours à peine, le temps d'aller à Milan et à Venise; elle dura six semaines.
Au moment de partir. Napoléon prescrivit à l'adini- Fête iriom-^ nistration municipale de la ville de Paris de recevoir ^ la garde triomphalement la garde impériale, qui revenait d'Allema<nie. Il ne songeait plus à licencier une partie de cette Gi-mde Armée, dont l'ellcctif s'élevait alors à plus de sept cent mille hommes. N'allait-il pas en trouver l'emploi en Portugal et en Espagne, sans compter l'Allemao-ne et la Prusse, qu'il ne se pressait pas d'évacuer?
(\) Vov. dans le MoJiiteur du 18 noveuibre 1807, les letU'es du prince des Asturies et le décret du roi.
impériale.
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I)»' loiiufcnips I.i riraiidt' Ai'iikm' nV'tait (l«'>tiué('à revoir l*;ni>. et lu iV'fc proiiiiso. déjà phisicui's fois ajouriiéo, lie (iexaif pas x' i-calixT. La lianli' seule, eomluite par le iiKUM'clial lM'>>it're>. fui appelT'c à jouir du triomphe nnnoiu'i'. Kll«' li( son eiitr<'M' dans la capitale le 2.') novembre l(Sn7. pai' la liarrirre de la Villette, oii le cor(>s ninniei[)al, ayant à sa trie le |)r«'t"et de la Seine, était alh' la i-eccNoir.
La jM)pulation de Paris salua de ses aeelamations ces vieux soldats qui a\aient eouru tant de dangers, et contribué à tant de victoires. Son accueil sympatlii([ue les dedommagi'a d<' leurs pri\ations passées, et leur alla certainement plus au co'ur (pu' les ^ains amusements pr**paré's en leur bonneur. Trois jours après, ce fut au tour du SfMUit de iVdei' « ces favoris de la victoire, » comme dit le président Lacj'pède dans le discours qu'il leur adressa. Lu immense bamiuet rt'unit tous ces braves dans la galerie des tableaux, et, pendant le repas, on leur fit entendre un grand nomlu'c de moi'ceaux lyri(|ues et des couplets consacrés à la gloriticatioii des soldats et de leur (di(d" suprême :
Lr'Iui (l(»iit riiniiifiist' i^i'iiio Au combat guiila vetr»' ardt'ur, Est allt' (le son Italie Préparer aussi Itj bonheur...
Les vers fort plats de* M. Laucdiv, secrc'kiire-arcliivislc du Sénat, rap[>(daient ([ue l'empereur était absent de cette solennité. Xapob'on a\ait voulu, disaient ses llatteurs, ne rien distraire des hommages rendus à ses soldats, et leur laisser tout le Ix'nélice du triomphe. Le qu'on pouvait re[)rocher, In'das ! à ces véti'rans des guerres de la Répuhli(|ue, c'était d'être les soldats de César et non plus les soldats de la France.
Etait-ce bien le bonheur de l'Italie que l'empereur
Novembre
était alb'î préparer, comme le disait M. Cauchy en ses mauvais vers? 11 était arrivéàMilan le 21 novemhre 1807, à midi, sans être attendu. Son lils adoptif, le prince Eugène, averti trop tard, n'avait même pn venir à sa reiicontre. Cependant le bruit de son arrivée s'était bien vite r('q)andn. En visitant les divers travaux entrepris dans cette ville de[)uis son dernier séjour, il recrut, dans tontes les rues, les hommages d'une foule empressée, accourue sur son passage. Le 26, il alla coucher à Brescia, et se rendit de là à Vérone, où il se rencontra avec le roi et la reine de Bavière, qui étaient venus voir
I -1 'i 'A X \T^,^' -o T oc Décembre
leur gendre. Le V' décembre, il était a Venise. Les États vénitiens, incorporés au royaume d'Italie, se consolaient difficilement de nôtre plus une république indépendante ; mais ils savaient gré à l'empereur de s'être enfin décidé à les arracher au joug de l'Autriche, et les habitants de Venise lui en témoignèrent bruyamment leur reconnaissance. Te Deum, régates, illuminations, représentation de gala au théâtre de la Fenice, tout fut prodigué pour recevoir dignement le vainqueur d'Aus-
terlitz.
Le roi de Naples, Joseph, vint retrouver à Venise l'empereur, son frère, qui s'y trouvait déjcà en famille avec le grand-duc de Berg et la princesse de Lucques, sa sœur. Napoléon profita de son séjour dans cette ville pour réorganiser l administration vénitienne (1), et ordonner quelques travaux d'utilité publique. En quittant Venise, il alla coucher à ïrévise, visita successivement Osopo, Palma-Nova, Udine, Porto-Legnano et Mantoue, où il ne resta que la matinée du 14. Mais il y signala son passage par une entrevue avec son frère Luoien, qui se tenait fièrement à l'écart, et quil n'avait pas vu depuis longtemps. L'entrevue ne fut nullement
(I) Voy. le décret impérial dans \^ Monilear du ^ décembre 1807.
DÉCEMIîliK
Iliilri'v lie av.'i' Lut'it'îi.
Nouvelles représailles à régir d fit' rAiiglt'terr''.
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affocfiioux'. On a hcaueoui) plaint rcnipt'rcnr Xapoh'Oii (lavoir j'cncoiilrr' dans sa rainillc des r«''sislaiiLX'S, des oifstacles, des jaionsit^s. dos rixalitcs, dont il aurait eii fort à soiiHrir, assurc-t-on. (le n'ol [)as lui, à notre sens, (jui était à plaindre. Ses frères et ses sœurs étaient insatiables, d'accord ; mais (jui donc, si ce n'est lui, avait dé'(diaînc Icni's convoitises et lenis ambitions? Il en avait t'ait des rois, dcN princes et des princesses, c'est vrai ; mais il b's traitait en esfdaves, en valets, et nln'sitait pa> à Ie> (diasseï- (jnand ils refusaient de plier sous sa V(dontc despotiijiic. Lucien, le ti'islehéros du I î) bri:maire, avait tenu à garder son indé'pendance. L'empereur essav a de ramener son frèi'e ; il lui proj)osa nu^'Uie le tréme de I*ortu<4al, mais à la condition de r(''pudier la femme ainne ([ue Lucien avait ('pousée en secondes noces. Lucien refusa de se s('parer de la compagne^ (|u'il s'était (boisie, et c'est là un trait (jui Tbonore.
?Sapob''on obtint ponrtant <ju(d(jue (du^se de ce frère intiMÏtable. Il vcn.iit de recevoir du roi d'Espagne une \v{\v(' parbaipudle ce monanpie, renouv(dant la demandt^ piM'cé'demment faite par le prince des Asturies, priait 1 empereur de vouloir bi<Mi donner en mariag(* à son lils une princ<'sse de la famille Bona[)aj'le. Lucien avait justameni, de son premier mariage, une tille en âge dVdre mariée. L'em[)ereur obtint de son frère (ju'il lui conliàt cette jeune lille, et il l'envoya à sa mère, ^I'"' Laetitia, ou Madame mère, comme on disait, en attendant (ju'il se t'ùt résolu à quelque (bo>e de (bdinitif sur la question d'Espagne.
Il revint à Milan le lendemain du jour oii avait eu lieu cettt» entrevue, et data de cette ville quelques décrets que l'bistoirc doit mentionner en passant. Il accrut (le 200,000 livres d'Italie la dotation de l'ordre de la ('ouronne de fer, dont le nonil)re des dignitaires fut sensiblement augmenté. C/était là une mesure futile. Voici
A^.^ÉE
qui fut plus grave. Pour répondre au décret de Berlin qui avait institué le blocus contin(3ntal, le cabinet britannique avait rendu plusieurs ordonnances obligeant tous les bâtiments neutres, à quelque nation qu'ils appartinssent, de toucher à l'un des ports de la Grande-Bretagne et d'y acquitter certains droits, ou de s'y approvisionner de denrées ou de marchandises de provenance anglaise. C'était une manière de nous forcer à recevoir bon gré mal gré les marchandises anglaises dépourvues de marque (l'origine. Les représailles ne se hrent pas attendre. Les ordonnances du cabinet de Londres étaient du il novembre; le 17 décembre, l'empereur d('créta que tout bâtiment qui se serait soumis aux exigences du gouvernement britannique serait saisi et d('>claré de prise bonne et valable. Pris entre l'Angleterre et la France, comme une troupe entre deux feux, le commerce du monde risquait de devenir impossible.
Napol(3on profita de son séjour à Milan pour donner à son fils adoptif, le prince Eugène, de nouvelles preuves de son affection. 11 en avait fait, on s'en souvient, à défaut d'enfants mâles et légitimes, son héritier présomptif de la couronne d'Italie; il lui conféra, en cette qualité, le titre de prince de Venise, et donna à une petite fille que le vice-roi venait d'avoir, de son mariage avec la princesse de Bavière, le titre de princesse de Bologne. Puis, après avoir créé duc de Lodi l'ancien président de la République italienne, M. de Melzi, pour le réconq^enser de lui avoir apporté jadis, sur le champ de bataille de Lodi, les clefs de sa bonne ville de Milan, il prit congé de ses peuples d'Italie, en leur recommandant de considérer ses peuples de France comme leurs frères aînés, et de voir constamment la source de leur prospérité et la garantie de leurs institutions dans l'union delà couronne de fer avec la couronne impériale.
Décembre
Le prince (ie Venise.
Retour
L'empereur, en quittant Milan, se rendit à Turin et de de l'empereur.
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ià à A]<'\an(irit', <mi il ne ic^ta (jiic dciiv jours; il avait li;U«' (rtHre rentre à Paris, presse (juil était de réaliser ses ei'iniinels [)rojets >uv ï\i<[Kiy:iu'. 11 ai'riva au Palais des Tuileries, le 1 ' janvier 18U8, après une absence d'un inoi^ et demi.
Avec cette anné-e 18tl8 eommeni7a, on pont le dire, la déea<lence de rj'^m[)ire. Aous n'allons plus mareher ((ue derreui' en erreur, de faute en faute, de erinie en crime.
Napoh'on revenait, re>[>rit (>l>séd('* de cette affaire d Espai^iie. L idé'e de s"em[)arer dn royaume de (Charles- Quint iK^ le ([uittait pas, et nous allons le voir, pour réaliser son odieux dessein, unir l hyj)oerisie de Tartufe et de Ba>ile à la fourberie de Scapin. Un moyen bien sim[)le s'offrait à lui cependant de se tirer d'embairas dans cette ([uestion espagnole, et d'y intervenir honorablement. puis(|ue le roi (Iharles IV et le j)rince des Asturies avaient eu rirnpruih'nce de s'adresser à lui et de le prendre en <[U(d(jue sorte pour arbitre : c'était de marier le jeune prince à une [>rincesse de la famille Bonaparte et de conclure avec l'Espagne, sans arrièrepensée, une alliance tout à fait S(''rieus(\ Là était hi vraie politi(|ue et la seule hoinn'de, car, <|uoi(ju'en disent les publicistes de l'école de Miichiavel. il n'y a de bonne polit icjue ([ue celle qui est confornu' à riionnéteté. L'empereur avait bien song(' d'abord à ce mariage, puisqn'il avait envoyé en France la tille de Lncien, avec l'intention de la domier {)onr femme an tils du roi Charles IV. Mais cette intention dura peu. La tille de Lncien n'était pas entrée aux Tuileries avec des pnhentions très favorables. Habituée, dans la maison paternelle, à n'entendre qne des propos amers snr l'oncle tont-puissant dans l'intérieur duquel elle était venue vivre, elle n'avait tronvé, ni chez sa grand'mère ni chez ses tantes, ces prévenances, ces soins, cette tendresse qui eussent pn
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faire tomber ses préventions. Anssi ses premières lettres à son père étaient-elles toutes remplies de récriminations. LVmiJereur, infornnî par ces lettres — car il avait ordonné qu'on en prît lecture à la poste — des sentiments de sa jenne nièce, la rendit fort brutalement à son père, et ne songea pins dès lors qn'an moyen de détrôner le faible Charles IV, et de mettre la conronne d'Espagne dans sa famille.
C'était la politiqne de Louis XIY. a-t-on dit, et des historiens, sans grande moralité, ont trouvé (pie cette politique, « outre qu'elle n'avait rien de trop grand pour Napoléon, » était également la politique naturelle de la France (1). Comment! il y aurait quelque chose de grand dans une politique consistant à employer à la fois la ruse, la duplicité, le mensonge, la mauvaise foi et la force pour s'emparer d'un troue 1 Non, cela est inadmissible, et il est inconcevable qu'un écrivain français ait pu s'oublier au point de trouver cette politique toute
naturelle.
Quand le petit-fils de Louis XIY s'en allait prendre possession de la couronne de Charles-Quint, il y allait en vertu d'un testament du dernier roi, et appelé en (pielque sorte par le vœu de la nation. N'était-il point, d'ailleurs, par sa grand'mère Marie-Thérèse, le petitneveu du monarque qu'il devait remplacer ? On sait pourtant ce que cette succession d'Espagne coûta de sang et d'argent à la France. Or Napoléon, obligé d'arriver à ses lins par des chemins tortueux, par une voie criminelle, de violer la foi jurée, de marcher à pieds joints sur le droit, était certain de se heurter du premier coup au sentiment national. Les avertissements ne lui manquaient pas. Les Espagnols, comme s'ils eussent eu le pressentiment du sort qui leur était réservé, accueillaient
(t) Voy. notamment M. Thiers, Histoire du Consulat et de CEmpire t. Vin, p. 38-2.
Janvier 1808.
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■ foit liial iioN (roujx's. cl il n'étuil |)as jnsijirà celte iiiuii^lrucu^e cx|)C(lili()ii Je rorlii^^al qui n'eût dû servir de îeron à rempcrcur.
J^a (h'claralion dt^ (l<''clicaiu'e de la inaison de Bra- •^ancc a\ait produit à Lis!)()MU(^ le plus d(''ploral)le elîet. \()u^ a\niis raconli'î IVntrf'e de Junot dans eette ville à la Icte de (piiuze cents soldats. Telle (Hait la réputation des Iroupes fr;inraises (jue les habitants n'avaient pas eu l'idf'e de leur opposer la moindre résistance, dépendant les soldats d(^ Junot rcstcîsen arrière le rejoignaient peu à peu. ('/étaient, pour la [)luj)art, connue nous l'avons dit. des conscrits de 1807 et de 1808, braves sans doute, mais tro[) fai!)Ies encor<' j)()ur supporter de grandes fatigues. Ouand les l*ortugais virent arriver ces soldats, j)etits. maigres, extf'uués, mal é(juipés et armés de fusils rouilles, ils éprouvèrent une sorte de stupeur, et furent saisis de honte. Ils >e jurèrent dès lors de prendre leur re\ anche, l n formidable cri de résistance s éleva d'un bout du Portugal à l'autre. Tuis aux soldats de la (irande- JJrelague. les I*orhigais devaient nous faire j)ayer cher la facile invasion de leur l>ays, et le plus IVudieux résultat de cette fatale exp('dition allait être de fournir aux Anglais l'occasion de j)rouver au monde ([uo les armées imp«''riales ii étaient pjis iii\ incibles sur terre.
.Mais aucun(^ coiisi(l(''i*ation ne put ramener Ff^iiporeur à la sagesse et à la moib'ration. Il fallait cependant r(''[)ondi'e iiu roi (Iharles IV, ndati\ementà sa demande d'une [U'incesse française pour son tils. Naj)ol(H)n feiguit «l'abord d ignorer la r<''conciliation du prince des Asturiesavec son père. « Attendez, écrivit-il, personne ne vomirait s'allier à un tils déshonoré. » Tartufe n'aurait pas mieux dit. 1) un autre cot<'', le prince de la Paix, im{)atient de se mettre en possession de sa souveraineté des Algarves, avait fait n'clamer la publication du traité' de Fontainebleau. Xapolé'on fit rc'pondre que les
Un projet
de l'empereur.
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choses n'étaient pas assez avancées en Portugal pour janmek isos. (pfil fût prudent de divulguer les clauses de ce traité. Ni Charles IV, m le prince de la Paix, n étaient assez simples pour se payer de ces réponses évasives et dilatoires; mais cela importait peu au glorieux empereur. La fuite précipitée de la maison de Bragance à la seule nouvelle de l'approche de nos troupes donna à Napoléon l'idée d'agir par la terreur sur la cour d'Espagne. Il se dit qu'en inondant de ses soldats les provinces espagnoles, il déterminerait peut-être le roi et la reine à s'embarquer avec leurs enfants et leur misérable favori, à aller, comme la famille royale de Portugal, chercher un refuge en Amérique, et que, le troue vacant par une sorte de désertion du souverain, il ne lui serait pas difficile d'en prendre possession, même avec lassentiment du peuple espagnol. Il ne se demandait pas si cette irruption de troupes françaises en Espagne, sans aucun motif plausible, n'était pas une indigne violation du droit des gens. N'était-il pas au-dessus de la
morale vulgaire?
Le général Dupont, avec son corps d'armée, occupait Envoi de nondejà Valladolid et Salamanque. Le maréchal Moncey '^'llg^p^g^/^^ reçut l'ordre de partir avec l'armée d'observation des cotes de l'Océan. Le 9 janvier 1808, il franchit la Bi dassoa à la tète d'une trentaine de mille hommes, et il se cantonna dans la Biscaye, en attendant de nouveaux ordres. En même temps l'empereur formait plusieurs autres divisions pour les acheminer sur Pampelune et surveiller l'Aragon. Il organisa des corps de réserve à Poitiers et à Orléans, et il envoya un fort détachement de la garde impériale à Bordeaux pour le cas prévu où il serait obligé de se porter de sa personne en Espagne. Tous ces corps et divisions réunis, y compris l'armée d'invasion du Portugal, formaient une masse d'environ cent mille hommes. C'en était bien assez, dan« la
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crovaiici' «le Na[H)l.M.n. pour s(^ rendre^ maître de ioulo la j)»'niii>ule; niai- il a\ail compté sans Ut patriotisme (le la nation (spai::nole.
Ponr remplir !«'> \ i>l<s fait- dans les dépôts par l'emploi (les derniers eontin-ents, il résolnt d'appeler, par antiei[)ation. comme les années précédentes, la cons- <ri{)tion de l'aniun' suivante. Après la paix de Tilsitt, on s'était j^V'néralement plu à penser qu'il renoncerait à ce moven extrême, (|ni a\ait l'inconvénient de dépeupler les campagnes et d'arracher la jeunesse aux travaux de l'atelier et de la terre. On fut donc péniblement sur])ris (piand. le 11 janvier 1808, M. liegnault ;de Saint-Jean <l'An<'V'lv . élevi' rt-cemment au rang de ministre d'Ktat, viut soumettre au Sénat un projet de sénatus-consulte tendant à mettreà ladisposition du gouvernement quatrevingt mille conscrits de la classe de 1809. Sa Majesté, disait riionnéte Kei-iiaidl, aurait ainsi <( une surabondance de movens pour la ri'alisation de ses vues paciiiques. ou pour Texécution de ses projets guerriers. » Kt pas une voix ne s'éleva pour protester, tant le Sénat était accoutumé' à r(d)éissance. 11 vota, mais sans entliousiasnu'; il n'accompagna pas, comme d'habitude, son vote de félicitations et de compliments à l'adresse du maître; son silence cette fois pouvait être considéré comme un averlissenu'ut et comme une leçon.
Un sénatus-consulte du même jour réunit Kehl, Cassel, Wesel et Flessingue à l'Empire, ces quatre villes lui étant nécessaires pour la défense de la ligne du Rhin et la protection de l'embouchure de l'Escaut. L'empereur semblait prendre à tâche de fournir chaque jour à l'Europe de nouveaux griefs contre lui. En ce même mois de janvier 1808, il lit occuper Rome par une division française, pour punir le pape d'avoir refusé de reconnaître le roi Joseph et de s'être opposé au divorce de Jér«^me. Il se croyait tout permis. Qu'avait-il à
craimlre? Ses baïonnettes étincelaient dans toutes les Janvieh 18o8. villes importantes de l'Allemagne du Nord. Et puis, la levée anticipée de la conscription de 1809 mettait à sa disposition un million de soldats, y compris les contingents allemands et italiens, contraints de servir dans les rangs de son armée. Il s'imaginait être plus fort que le destin. Qui donc oserait lui chercher querelle pour la spoliation de l'Espagne?
Nous allons le suivre pas à pas dans cette entreprise criminelle et insensée, où ses armées vont perdre leur prestige, où la plupart de ses généraux, plus soucieux de s'enrichir que de vaincre, enseveliront leur gloire, où son étoile pâlira si affreusement. Triste itinéraire, hélas î car si ce devait être pour lui le commencement de l'expiation, ce devait être pour la France un bien terrible châtiment.
If * i
± j 1 iij_^
SIXIÈME
Les lettres et la littérature sous le premier Empire. — La censure sous Napoléon. — L'Institut au conseil d'État. — Les gloires littéraires de l'Empire. — Sciences et beaux-arts sous l'Empire. — Les grands travaux, publics. — Le prince Borghèse gouverneur général. — Création de la noblesse impériale. — Distribution des fiefs nominaux. — Dotations en argent et en terres. — Événements d'Espagne et de Portugal. — Marche de nos troupes sur Madrid. — La cour d'Espagne à Aranjuez. — Plan de Napoléon. — Murât nommé général en chef de l'armée d'Espagne. — Résolutions machiavéliques de l'empereur. — Arrivée de Murât en Espagne. — Accueil fait aux Français. — Révolution d' Aranjuez. — Abdication de Charles IV au profit de Ferdinand VII. — Entrée de Murât à Madrid. — Son astuce profonde. — Parti que prend Napoléon à la nouvelle des événements d' Aranjuez. — Instructions de Napoléon à Murât. — Mission du général Savary. — Départ de l'empereur pour Bordeaux. — Députation portugaise. — Naissance de Louis-Napoléon. — Le roi Ferdinand Vil à Bavonne. — Arrivée de Charles IV et de sa femme à Rayonne. — Odieuse conduite de Napoléon. — Conduite de Murât à Madrid. — Ferdinand refuse d'abord d'abdiquer. — Insurrection à Madrid. — Répression sauvage ordonnée par Murât. — Murât est nommé lieutenaiit-général du royaume. — Abdication de Ferdinand VIL — Marché honteux conclu avec les princes d'Espagne. — Déception de Murât. — Offre de la couronne d'Espagne à Joseph. — Réunion de la Toscane à la France. — Le cœur de Vauban aux Invalides. — Formation d'une junte à Rayonne. — Présentation du roi Joseph aux grands d'Espagne. — L'insurrection éclate sur presque tous les points de l'Espagne. —Soulèvement de l' Aragon. — Réponse de Palafox au général Lefebvre-Desnouettes. — Prise et sac de Cordoue. — Prise de la flotte de Cadix. — Murât remplacé par Savary. — Première conspiration du général Malet. — Le patriote Demaillot. — Les conjurés. — Le général Malet. — Plan de la conspiration. — Arrestation des conjurés. — Reconnaissance officielle du roi Joseph. — Départ de Joseph. — Combat de Medina-del-Rioseco. — Entrée de Joseph à Madrid. — Retraite du maréchal Moncey. —
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Février 1808.
Les lettres et la littérature sous le premier Empire.
Pillage de Cuença. — Le général Dupont à Andujar. — Défaite du général Dupont. *- Capitulation de Baylen. — Joseph quitte Madrid. — Excursions de l'empereur dans les départements du Midi et du Centre. — Retour de l'empereur à Paris. — Levée du siège de Saragosse. — Événements de Portugal. — Capitulation de Cintra. — Nouvelle levée de 80,000 hommes. — Plate adresse du Sénat. — Évacuation de l'Allemagne. — L'avant-garde de la Grande Armée. — Les couronnes d'or de la ville de Paris. — Départ de l'empereur pour les États de la confédération du Rhin. — Entrevue d'Erfurt. — Visite au champ de bataille d'Iéna. — Ouvertures au czar à propos de mariage. — La convention d'Erfurt.
Avant ^l»^ pousser plu- nvant et de K'^n- fiifoiicur avec nos soldai- «lan- les réjt^ions îii.'îifa-n.-ii^!- .■! danlu5 dciilc:. iiUiu-i.- il',; ri:-pn-n(\ arr.'l'Ui- un ninnipui nos regards sur In liffr'tMhn-*^ Irain^'aL^c au tt-mp- du X,ip..l,'Mii \îissi bien, il n^est p;i- '1*^ Mij^'f plu- «liimn ùaiiention, car la littérature, c'est, vu <jur},pif ^^n-lr, le miroir (Vune époque; c'est par rWr ;|iic iiuu^ ^a\on^ comment ont vécu et ont pensé no> j r* - • t ^'il -nrnns^e quelque chose des générations ense\< In - lin- la p ussière des âges, c'est grâce à la pluaiu du iuuiisain La valeur morale d'un peuple se mcMirr h <n litf.'r liiiro. Là où les lettres ont brillé, où les p.ii riir^ {.^ jh. ! ^s, ]p^ hî^torions, les philosophes ont iluiu Ivur p«^^ de ciVatioas immortelles, on peut dir^ (Vimn ppoqiir .pi .ah' a été grande et vraiment profitai h a I huma m té.
Or il n'y eut pas d'époque plus fat 1 a h ih- pa cellr dîi premier Empire, ni plus fainlr a 1 iiuinamic. L. Ilt'vuiiition avait affranchi l'esja-ii hniiann,, An--a. quel débordement de sève, quelle pui>-aiM 1 ima-i nation dans toutes les productions 6c]a^(^< h 1 un. iv du ce renouvellement du monde. Des | ail ii a-h- i premier ordre entruui dans une carrière inconnue jn-pie-là en France, pour ainsi dire, cHI*^ «in iranaarnHar'. pUiuile activité dans les intelligences p»a lipa a^ nninaanix, incr^nieux, que de chefs-d'œuvre enl' au lui- a > feuilles a al tiques, écrites au jour le jour! Que dV i a lit^buaiciiis!
Que d'éclairs ! Que de torrents de lumière répandus ! Février i808.
Que de questions creusées ! Que de problèmes résolus !
Tacite, Juvénal, Tite-Live, revivent dans les Bévolnfwm
de France et de Brahant, dans les Révolutions de Paris,
et aiifres écrits périodi pies, où Camille DesmouLaîs,
L^ajsialot, et: [uni d'aiilra-. lairijjuiii i'lii-.|,)iri^ du latir
lumps. La jMMi^.M' M^ iiniifiplja. aclale à la îo\> |)ar !;i,
presse cl i)ar la tiilaiiua Uiu- <raccunis immortels rutuii-
ii--aMit -a»u> Ifv \nijfi> dc lîos assciiildéus ! Tel dibui-urs
]H"uiiofira a la, ( .< ai •^H î uaiita, UA rapport à la (loîn'eiitioo,
^'^^'■^st 1''^^^ ^ni pat'iia-. Le formidable aclaf da> f. '1111)1^08
iiaiiiprrhr pa- Ir- gf-aiala- \^n\ ài^ M^ faire entendre,
ci ieciair dub urages pia.janu eiirnro du> ravons luini-
îieiix. lonf à (a)up |c>. \nix >*._> î;us«aif.. I- jniif ^j- fait
c'ebl l'Einpsra. Il nvA plu^ peiani". d'avoii', ou du iiiumb
û expi'iiiiur >ur Ir-. Jauiiinub, sur la> «dioso^, sur la reli-
pnn. Qiir 1:. pulifi.pif. virr 1rs nai^^urs, d'aulra opmiDji
que calla du (diaf d<- ri-:ia(. La iilîeralure luudje Jdiib
an i'Ili'ujabiu mara.-sUia.
bidux rnu-eq xiiffiv,M|| à explirpiar ^ai décadence pro-
î''Hid»' : !a prndi^'isai-e d.'piai-c d1f< aiiuH--^ qui >>' faisait
ptair kl LTihaax', d aburd, uL fpii uiuibbouiia ianî iJ'espé-
raïu^es ] iH-a-nires : on^uifo. vi Mndouf. \\û)^imr(i coui-
plètt^ d^ liiMa-if-. \anaauan{ ubji-rha-ait-nn les exoni-
{àv> du \v!î' ai an xvin" siô<iia que du hi belleb œuvres
reciannaiiaî.ad a radiiin-aî hai /le ravenir. P<aur (a' nui
e>! da L.o!ii-. \ l\d, i! na baiî |Ka- . aiM n-r (fiia h'- urodur-^.
hnn^ ir. pifis éclatantes ^\^' ia !it!«a'aiiire de buu rai^iiu
daieJil uii (jih'lque suiia df ja l'd'uiida. rVvf-a-dire
ddina '-poque de violente fta-inaalaHoii jMilifj.pir: quaid
aux (eu\res hardies de anlrt- Idaa-aliir^* ptaaiaui le
x\iii biuuiu, alli- virent bUrfiHii b^ haïr dans les pavs
voisi]is. rai ]'a\aainai{ une lueur de iibiU'té, et -i rnadauf»
' iiat-ii naivre entaché de philu^uplin- pui paraître en
lianee, ce fut grâce à la coninîirif,^ inb-dliiiaarte de
-ïj
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quelque grand seigneur tout-puissant. Encore cela n'empêchait pas le livre d'être brûlé par la main du bourreau, comme ÏEmile,
D'ailleurs, la liberté d'écrire était moins grande sous ie premier Empire qu'elle ne le fut à aucune époque de notre histoire. Il n'y avait plus d'asile pour elle, puisque la Hollande et tous les pays d'outre-Rhin étaient sous la dépendance absolue de Napoléon. Mal en prit, on la vu, au libraire Palm, de Nureml)erg, d'avoir été trouvé en possession d'un libelle contre la toute-puissan' Majesté; on le fusilhi comme un chien. 11 ust impossible d'imaginer jusqu'à quel point la censure impériale poussait le raffinement. En veut-on un exemi^le? }\^' de Staël, ayant voulu faire paraître en France son livre sur l'Allemagne, fut obligée de le soumettre à la censure. Il y avait dans ce livre une comparaison entre Vlphigéiiie de Gœthe et VIphigénie de Racine, tout à l'avantage de la première. La censure, indignée, exigea que l'auteur atténuât ses préférences. ^V^' de Staël avait dit, en parlant de rAUemagne, privée de liberté, que c'était un temple auquel il man([uait un faite et des colonnes ; la censure vit là une allusion outrageante pour l'Empire, et elle supprima brutalement la phrase. H était permis de croire, après cela, que le livre pourrait paraître librenunit; il n^en fut rien. En effet, il était parvenu à sortir des griffes de la censure, il était tout imprimé, quand un ordre de l'empereur en ordonna la destruction, et exila l'auteur; le conquérauL du monde tremblait devant la plume d'un écrivain.
Il fallait à Napoléon une littérature à lui, une littérature spéciale, complètement indifférente en matière de liberté, avant peu souci de la réflexion et de l'examen, une liii.M-iiuru uiii.'iMle en un mot. Les j, H,riiaii\. où Un\ il'hh'es avaient elé remuées, li-t'»^^ ^^^^'^ jH-juau 1^ iiiimaire, ne contenaient plus guère, à put 1 in-i-
gnifiantes critiques littéraires et des dissertations dont Février 1808. la politique était soigneusement bannie, que les adresses à l'empereur, les présentations à la cour et le récit fastidieux des faits et gestes des princes et des princesses de la cour impériale. L'empereur avait la prétention de diricrer la littéraluru tomme luul le reste, il \oiiiait, coin nie le dit in'jf'rfninr'iit son rnini-fre rlo riiit('>rienr.
ll'«'
aJi ^ .(*!
le-
il iiis l'exposé de la situatioi
gislalii, daii- la séance du 2i auuL 1807, - '|u a la \.*ix .^1111 prinrp e^'néreux ^'alhimàf dnii*^ les Ame^ la nainnia créatrice de toutes lesgraiKhs conceptions », comme si les littérateurs obéissaieni ni < ni mai mh ment comme
lin régiment *^niis les ;irnjr-., iSairxu .iii*' h"- liummes
.,h' la inai^ee, selon }\^' de
sique,
iiîh'S, ces magistral
un
Staël, ne parlassent sérieusement ni de
ni de droit pu]»!! a, ni d'histoire, ils avaient le droit
d'écrire toutes les fadaises dn monde.
Napoléon aimait à réunir en son conseil d'Etat les membres de 1 li!>iilul, c'est-à-dire io. littérateurs officiels en qi! Ique sorte, afin de connnîfre par f^ix l'état des lettres et des sciences dans son glorieux I inj ire, et du ju^Li par lui-même si cet état était conforme à ses prescripfioTi- Ta^ tO f.'vrier 1808, il reçut mie dr^piitation de la classe d'histoire et de littérature ancienne de l'TnstituL Après avoir écouté un long discours de M Hacier, secrétaire perp. ha, 1, sur les progrès des sciences historiques, il vouhd bien déclarer aux délégués de cette classe qu'ils pouvaient compter sur sa prof' ef ion.
Un peu plus tard, le 27 février, la classe do liftêrnture et des belles-lettres, correspondan! a 1 ara i< nue Aead'auh' française, vint à son lum h- haranui!»'!'. Ce fiil \v fr^a-f d'Andr*' i-îaaii'aa le vinhaiS at ïiMi^xH'iw puah' rn\ali-fa, qin jiMîia la parole. AinaiMt iiianda'e do la Coii\*aifina, Maiiu-Joseph Ciieuier passai! puiir
L'iii.-titul au conseil d Etat,
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FévBiER 1808. avoirconservé les sentiments républicains les plus purs. ijii l'avait vu, après le coup d'État de Brumaire, garder fièrement rancune au soldat brutal qui avait viob» la
Ini '\îa'- ! li r( !î. { irconstance, il semble s'être «|ih 1-
(|IM= fM'H il.i'|.:irh îli- -;Mî r i _= • f i - i 1 p ' |M.iitique. l! dViÙI »'tr rliar-**. |Kif' la fia--»' i]* = - |!.'!lr--h-n r*'N iir i în-liiti!. il»fiaïa-'i' un, iahi.',iii lu^h )rii|ih' ne h'Iai ?■{ uH j a'i »_: i'*--^ d»' la ! in*'!'ahir^' franaai-i' iir|aii- ÎT^!*: -^aî ni-a.air- fui une ^u^lo (!<■ r"-iin!t- (Jc ce ira\a,ii, ruciaiur |'a!' 1 ciu- |Maaan' lui'Hiaaîha '■! qui !i'<'}a!! pas acliox'*' ah>!'=. Fn l^aansnaiif. raiiltair !!<■ Tifirrr r! il.- ('hiir!r< !\ |)iaiHi!Î a 1 uinpui'ciir ijuu rtiil décrire reileii laraii -lue-^ seS auspirPQ. '. T1 <('V:} tniidé. par vnii^, on dr-^ roiif("^ mrtniîios: ayhaii' da \mu- lnailtaaaiî !•■- hihaiN îaiîiiiie'S a \s»}re \\,ii\, ie ç^eiiie iiaiUai iLii-iiieiiie a|>|M;it- |iai' le ^faiea et fnii=; \v-^ c'f'nre-N (\i^ irinire- appnrfienflr* ai' au -aacle de X'ofi'r Ma|('-f.'. '^ « 'r- païa.h'- i|i- aiairii-aii flali^ la ImiUeiie de Jn-rplî l'hiann- i.Huiin*'rta!! --ifi- îd haa/iia-nt les liomnie-- tliaiMairc- iel.'de^ an eidii' «if la hlirrha < aienirr sadihait. \-\\ - rxpia nian! ana-e la li'aa- *•! -an^'laine a'piniMîuine qu'il a\ad iiîi jour jetée à la tèle tle ialdn,.'
i>-iille:
Les rossignols en liberté Aiment à confier leur tète Aux rameaux du chêne indompté Que ne peut courber la tempête ; Pour déployer îair noble voix, Ils veulent le frais des bocages, L'azur des cieux, Tombre des bois :
Les serins chantent dans des cages.
i;,-ni|.taa.i!!" r.^jHaelil. •- fl !"* a':i '«ai r, j.ar -.a! laiiurige, avait *ei .Hh'hiie' '-(aMi' piaisui^ue id i'«'|ajii.^r ilu ^nnver;dn : «... . fa/Ma. -h- An {aaY nu -iirrè^ fin vo^ h'axanix,
ll^ i^.j.J,.|if :"| i-rianaa- i.n'^- fn^^iiJr. .•! ~-<ai! ilaaa-^aiîa•-^ a. bi ninirc de ma Luaruincv. J\ii eiileiidu a\a/r ^ali^faeiien
AKNÉE 1808.
le compte que vous venez de me rendre, vous pouvez cuiiiplci sur ma protection. » Cette réponse sèche et laconique n'a rien, ce nous semble, de cette uraudeur ipiesestaî! plu a v voir C'iiaiii- flnirifaraire- de 1 Empire ^1^, elle muiiire, una faab de \A\\>. cuiuLieu était oiifreeiiidanle la persoinialih* de Na|M.ii(aHi.
l.a UUtdaituiH' nnperaaie lai! >Lir!cuit nue Idii-ralusa' aeddeiiiiqii'*. qtielt|u*/ idie-r de frnei. de guiild*', ^aiis rlialeiir ei >aii> \i«a Uii dî>>-er!ail i)eaueuu{) ^u^ tuiiti'S sortes de ipie-dinii-. a^xcapU' sur celles rpii iiitérossaieiit le \An> la li'i'aiiiitair, la di,-iiité et i"nid<'pendaiice de ilinnuiH,'. MM. Sicai'd, Demer-iae. Foiitanes, Laliarpe. Garât, recieallireTil tlaiis w. genre de liUerature des palme- duiit recial n'a pa^ lieaiicoup rayonné Mir laNcnna On eeri\ad aii^^î bur la nnn'ale; mais, pour plairt" au mailre. il fallaiî raecoinriiuder au u'eut du junr. Le jeune M. Mo!.', on Fa, \ ii . tint sa fortune poidupu- a de pàieb Essais de im^rau'. uniquement écrits jiour flaifer les manies de-poli.pie- du -rand honune. ('(unnie ie Priiicc. di' Machiavel, avait clé compo^e pour attirer .^ur sou aulenr le> iHaunes grâces du dictateur de Florence, l/arf oraluire, où s'étaient illustrés les Miral)eau, les Barn<tMe le^ Maurv. les Robespierre, les Yergniaud et les Danton, navait plus guère pour représenianth .pu; ie> liegîuiuli ,de Saint-Jean dAn- M< lv\ les Simeeiî, ie^ Portalis. tous orateurs etlicieis. r(U'iaU>, le fiere, \a!Uî!t de mourir, et il avait été remplae^^au nliii!^tere de^, cuites par M. Bigot de Préameneu, autri; juriscon>uite et oratciir uflieiel.
Dans ie genre pureuieul littéraire, MM. Pareeval de (;i-andmai>on, Lnce de LancivaL Legouvé, Millevoye, i*al)bé Deliile et (piebpu's autres, nuantrèrent un talent c^ilniabie, mais i-eii eh^^^e Fa poé:,ie dramatique fut
Février 1^ '*
\j- .i^loiias
iitlrraires
de i Empire.
(l)Vov. lîutarament 3Î. Thiers, t. Vlil. p. î:>5.
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FÉA-RtER 1808. cultivée avec succès par quelques hommes distingués ; on remarqua dans le genre tragique : Arnault, Lemercier, Baour-Lormian et Ducis, qui, à Tâme d in i>oëte joignait le cœur d'un citoyen; Picard, Andrieux, Unal, brillèrent plus particulièrement dans le genre romiju. . Encore, la plupart des noms que nous venons d* il' r n'appartiennent-ils pas, à proprement parler, à 1 i mi ire; il- étaient connus déjà avant la chute de la Ré[Hihh juc. Pas un grand écrivain ne s est révélé pendant la p'riode impériale. Les littérateurs dont les noms vivront dans l'avenir, et qui ont vécu à cette époque, Joseph Chénier, Chateaubriand, M""' de Staël, de Maistre ne peuvent être revendiqués par l'Empire. On a di! 1 est vrai, que le siècle, c'est-à-dire la périodi de dix ans que l'Empire a remplie dans ce siècle, avait un écrivain immortel, le souverain lui-même (1). C'est là une de ces exagérations contre lesquelles on ne saurait trop protester. Les lettres écrites, dictées ou în^pir'f - par l'empereur, si remarqiiiibles qu'elles soient à plus i ni titre, ne constituent pas une œuvre d'écrivain, et quant aux bulletins de la Crnnde Armée, nous les donnerions tous, au point de vue de la gloire littéraire, pour quelques vers du Cid.
Les sciences, qui n'ont pas autant que les iullrcs !)esoin -du grand souffle de la liberté, brillèrent sous l'Empire d'un éclat plus durable. En ce même mois de février 1^^^^, l'rmpereur reçut, aux luil» li»-^, les délégués de la classe des sciences | l.vsiques ! in iflM'ii! 'tiques de l'Institut. Dire que UM lî j^ n ilh H. ~ lambre, Cuvier, Lagrange, Mmire. II. nliuiici, HiSi) cl Lacépèd f H-ni. lit partie delà d^îiegation, c'est si, lùnior les principaux >ivant- l'ji illustrèrent le règiM ni.jM riiL Munge avait découvert la géométrie descripii\L. L i-
Scieuces et beaux-art sous l'Empire.
(I) Thiers, t. VUI, p. 152.
ai!
grange, dans son Traùé des fonctions analytiques, indiqua les moyens de ramener au calcul purement algébrique tous les procédés du calcul infinitésimal. l. irlace, dans sa Mécanique céleste, p. n-i jn-*{u'au su-
prôiiif dc^^rc io génie de l'analyse. Dan- l'ordre des sciences naturelles, iioii- pnnvon^ n\i^r nvor linrn'j.'îir lîfi'ilio'lrf . |•^»îllvroy, \"anq!udi!i. 'llH'iiai-d. !..;.'■. -pède i cul ia ^iuire de conipi<:iL'r liulî'uii, «d <.ipdi*-r '[ul „^f fri^to citovon qno 1p <('nnf.'Mir T.n<^f'p?^d(% et m^'^mbre ^\\\ ^^'îi:si comme !ni, U\\ mi des pins grand- --:\vaille duiii puisse s'honor* r \v i^ays. Son inu«'!!ieuse rr/cifion do ranafomie comparée suffit pour sauver à jamais sa mémoire de l'oubli.
Napoléon v.ailui également connaître, par un rapport ! la classe des beaux-arts de iliibiilui, la situation de lart en 1m ace sous son règne. Il s'imaginaif qu'on |M n faire des peintres, des sculpteurs, des architectes, d'.'- inusicieu^, comme on luiainj des soldai-, el M.Uarvic, r\) i, il iranguantau nom d'une d.^pnfntinn dnn^ larpielle figuraient Yien, Gossec, 11- uiIh r ri Visconti, seilorça de le iui lai--^>cr croire. liurMc lieiaîî p;i- nu ai'liste de {.ri'nner ordre, mais il s'entondnit nM'rwnîcuseniuiil il:ni- fart de la flatterie, ^fd- -i. mmina il ia dd, Hiisluiic dc^ bLaux-arts d LUiL nation est, en quelque sorte, Iln-toire de songouvnrnemenL ei de ses mœur.^, iavenir ne saurait avoir qu'une l dan in. di a re idée dif aunrrliciiiuiil de i Empire, car jam;!î- Mr^-ductions arh-htpies HP fnranf ni-'^in- conformes au \ta-naldu beau que celles .il- la, n^aanHa iiniMTiale. Cc ii\daii pa- on sculptant o\ en prignaii! parli)ut des g-renndiar-^ rf da- laniiaair- nue les nrli-ia- ^Iw taina- i.Muxaiaiil ra\'iVcr i arl HJiiinjrîai des llaphari <•! dr- \|icda'l"Ango. Le- prdnfnres gra-
ciallM"^^ i|a i'i-iidllMti jdai-aiaili n lad a >a fanirii i alorS. Hii x-iudatida-. balaîlla-. aile» jMiîa-i paiix art i-las di! temps sdn-piraiani prinaipnlaniaiif d*-^ l'aiU a! uv-fa- du -mna-
Février 1808.
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Féyribr 1808. rain. Gros, Gérard, Girodet, consacrèrent presque tout leur talent à ce genre de peinture ofiicielle.
L'ancien révolutionnaire David, devenu premiei' p* intredr^a M ijesté, David« roi du savant pinceau » coi unie
dirait auliciois son admirateur André Ciituici, a\uil poussé jusqu'à la jm rf. ction l'art du dr-^in : maU >es : M \ actuels étai» lit froids et guindés coin u!» i- pr
ôoiiiiacr^^^ qu'ils iTîM-.''nciitaieiit, témoiu :?uii laLkNiii du Couroiin' iiirnf , (jih Wfpoléon alla un jniir vî-iffM' Aww"^ l'atelier (lu peintre, et devant lequel W wA^a (uiii.! iii[>s uii uxtuôu. L histoire regrettera éternel Itiariii y\\\v b' . peintre immortel, an lion do cette toilo iritrnnfosqiip où figurent deux cents personnages en h r» . u wA pi^ achevé par le pin. eau son Mlniirable esquisse «lit X' ment du Jeu del'aame , « J ai à Cfrur. slii r.'iiipfr«Mii\ en répondant A Tl \ ' 1 ' voir les artistes IV mo n^ s îlaer la gloii'f il' \ (h"i!<'s et de l'Italie. » Mais ce (pi il -''in i'iaii îirnor'T, c i!>i ipi'' !ii les lettres, m ic^ ai*!» n Mpcibsciil a la V('!\ 'Tmi! despote,, ïl }>'\\v fan! I-- rlinnip hlu'o*-! Tes-
pace. I ! *'-t |.hi- f<icile de creuser des p*m*! n .■! ,1*-- cinniix,,
d'ouvnr de^ ruiilcs el dcluvcr du ^iMiid.-^ baiiini'iil-. piiîs ou îTioif!- lourde, qno do former de- liommo-^ <lr u«uifo. ,An>si, les i:r.i!i<!- travaux juiblics clait'îi! il- mnî innés
avec une ai'dt = n i- huu -u-e. Lc^ l'uutes liiunuiiteniali'- du Simplonetdu \l<*?if-~r<nir^ ('faionta ponn^ aobevôes qu't^u
entreprenaii ridl*' du \!i=n! n ,, -^.'ve. nn ('..ulmuait de
Creur^er dus eanaiiX euitr iw^-Wv^' en rs Mniioin U'al h «n !es prinoipnnx flenvpï; et !ov v\\ irr.-- if- jdu-- 'inportanlr^ Aw pavs. ^h\ .'. tii-i m i-a il df ihaixsainx pnnî- -uf la. Sriiif, euHiiii»- îadiîi de ^<'\T»*-. ^1 '-nr Li tiif^ueU'. mnnie' ip mnirnîÎMni>' pseiî dr lîord.-an\, tin, riiaaaan î ir-- lra,\aiiX <iii p'M'l d'^- < diiT'iN Mi r„., , rt'-if- inarih'Xi-^ d.*pu!-- la Ht'\'0iuh' Mi. \l;ft^ r , i,ni -uil* aH a l'aia- qte' I iii![nd^inii dunnée aux i^iauit!,-^ îi-a\au\ piddia>- t'ta.il cun-'id.-raide. Imi ineiiio ttani'"^ ipn- -'-h'\aul lari- d** !,i'd 'fiipia- ;iu < atnaju-rl. nii
Les grands travaux
publics.
avait jeté, tout en haut de la magnifique avenue des février 18ô8. I di nip I l}beeb, les fondations d'un nouvel arc de
!!ao!ii|dM' ui-anfesque, destiné à former îa pln^^ ledle en{r*a- dr Pa,ri--. Lr'^ânaf id li^ Trdniiial a,yaid voté, a la -mil' de la, caifnpague ddVu5ie,!dil/, lYna-alinn ddine COluiiiH' frinniphalo cur l'une des paatirîpalc-. plaioi'- piihiiiUM--- df la, rapilalta, l.Vni|Haa'Ur a\ant d^audi' «piie cette euiuune seraii er,i-'a' -iir !a, plar*. \ t'inl-'uiit'. lai, 1 le)!i^ nenr de In firande Arnuie, et apu'idh- -rrait (a*ii-f faaile eu pjirip, ;ix ,'(■ h' niidai *!•■- rano!i- pli- à 1 a!iiiP!!U. i hi était
aiui"- *ai ii'ain dr la-vaMii- 'a'He colouna das bas-reliefs
doul alla da\an} fM ra .ai\ ad, fppa'c àv liauleli ijab.
iSnii !o!!! da ia sVdt'\asP la hutiT dr la nouv(d1e ruo do Riv<dî„ nna ^nlaidr <pai d,*'\ait a(die\a*r de raHaehar le rli-iiïcan àv> l'i,dileric> a,u padn- du .LuLi\rt', cuJi>lia.iction iPaiilcU!'- allrau-eneMif naifdf, ooTiime foiife^ !es eon^- Iruafiuï!- da arfir apuqU'-. a! iltait rutlllff' tdad fur! aolltestaid»'. Ideniparelir uLeil a u,iie peux^- Paauauup plus ff'eoiide ail ta'donnant l'éfaldn^emeni d.- quaha» graiids af>a!lnif- p'Uir la'inplaai'r la- quaraid*' inaries exi-lant alur-, la recoUbtrualinu da ia «a.upola de la Halle aux id^"'-. la, eou'^tmrfîon d'nna unnva'lla Bia!r>c el el \v\\ noaivean IVilnnial d,u aonnni'iaa' -iii' rf'fnpia*a'nio!!i tJe 1 anriaii aaMi\*'id ila- l'd 1 1 a-..-<a î n ^-Idioma-, h' perceilianl du ,
uli-
«p,iai Sauit- .Mirhrd l.t eousiruciion du ^renier d ab (Pntr.- ri rvWr x\v -aMad''^ eouvaîir^ poiir los grandînaiadu'- de Paia-. iànhie a,u aoîn.nM'!ita'nh'nf da luaf- î 808, n fai-aif artu'larrî a,Hnaiager idiulul Suuiji?e id 1 a.nrifîi. holid du lairdinal ih- lî^lian. a^i Marai-. pour y tran-- ]Mîrîar fnufa- !<•> arahna',- A^' la haliuîi ai l'iniprina'rie iiii|Haaa!a. Celaient \:\ des cuiieepliuii- aUX<|indle^ aui ne
poarx^at! *'pi'app1an,d w.
\ nv id*M' luoins hrun'is^r. patr exemple, fut r(uialne-
iHaid (a-llf qui pra-id,a a ia lua'aliun dduie f,Ltdd(*»e iniperia!,«a t.d'tft» iîwlilufhan a\a,î{ li- toil d'eh'o une tlas Mtda-
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lions les plus regrettables des principes de 1789. L'empereur, il est vrai, se souciait fort peu de ces principes, dont il se vantait, cependant, atout propos «Votre le gardien vigilant. Ce génie malfais; r! in n jn h ri. ment l'occasion de les fausser, et deréa-ir ^ Mudi I -j i Î! d'égalité dont s'était inspirée la nali* n fr inrni^o. années auparavant, on s'en souviei K 1 i\ ! [i la création de sa noblesse impériale en établissi principautés héréditaires, et en faisant, iaio ie^ j ivs conquis, une réserve de fiefs destinés à ses sei\ii nrs civils et militaires. Le 7 février 180 s il créa, sou- lo titre de gouverneur général des dép.n I. iut i!i.> audt iadc.^ Alpes, une nouvelle grande dignité de ! Ijuj ir» ^i jniins dignité fut inutile et coûteuse, ce fut assurément cellelà ; mais il fallait donner une sorte de cour a la pi uiccsse Borghèse, en faveur de laquelle il ne p. rivnU ili-pn^or d'aucun royaume en ce moment, et il nomma soi 1 aufrère, le prince Borghèse, déjà duc Ul (jua-Ltlld, ^jonrrrnpur général, sous le fallacieux pr(''toxf''^ «Vpfrp plii'^ ininiédiatement instruitde tout ce qui pouvait niî' resser ses peuples des départements au delà des Alpes. Les membres du Sénat s'empressèrent de rédiger ini^vidrosse pour témoigner à l'empereur leur « satisfaction bien \ i\e d'apprendre cette importante décision. »
Un peu plus lard, le 12 mars 1808, l'ar Îim haîîcf'licr Cambacérès vint lire au Sénat les statuts jugés nécessaires par le souverain pour donner le m n\' n n! it la vie au système imaginé par le sénaur^-i uii>iiii*: In 14 aoûf fPn** qui portait ci-i'alioii d ' la noblesse inq..riale. Cet ancien membre du eoiinh .h» b'f^^islation de la Convention, comité d'où ilait sortie ia ioi dc^ >ii jm cis, élaya les nouveaux statuts sur 1' >[u!î! mi <]v Mnitesquieu, lequel considérait l'existence et le m nn! n les distinctioii.^ iuTtjiiiiaires comme étaiil du i 'iJ^^eli'■î• du la , î!î..!i:"'i-ln'\ Î1 oubliait df'îîx choses: d'nbr.rd que rilln^fre
auteur de VEsprit des lois avait surlout en vue les anciennes monarchies de droit divin et non une monarchie démocratique comme celle de Napoléon; ensuite que
!'opi[iioii dt' \InTifpi:qiiioi] nvnif pnrii '<i pen eonrinnnfe
uîif rA--''!!!ld(M._' i-o\;di-h" dt' lT8!r, l'H i'éorganisaid la
vieiiiu liiuiias'idi \-r i'i'uiH^-ai^u, av ail r*-Uii plfdi'iiHMil ^uppi'iiné In nnble^'^o. Il nppnrtennit nu WiAwi^^-wr d*-^ ît.i- id à d":!\'!d*'- !-tdî!n^ dr i'td.drîii' cetlc l H ^ h h 1 î M ) ! I . -^ i ('fihh-nire
aux. |i!*iii'-i{M'- !-■- jdii^ idémentaire*- df/ indre Réxoluîi^Mi. i..i (Tt-aliMii di' i:i nfMi\i-liu liubiesse n'implhjiKns ninl'-in.'id Ir rV-f.ddissement de r;n!eienne. Ali. dif p;ir \ \ — suiîddée c<»n--h! liante, ran<d.'tni'- nntdesse d<^!H*'sira supjiî'iiih'-'. «Juaid a lauuuvuiiu, uliu lui iiiLurunlu eu «jaulque sorte aux f. ai-dit-n^ pti]dh|!!es. Cornrno^i à^'^p IV^nipereur n'avait pas fait de ses fonctionnaires pnilics wn monde iuul a iail a pari daii» le pays, lu inuiide officiel, il sembla preii Ita n fàrho de creuser plus profondément encore la ligne de démarcation qui les séparait du reste des ci-
iu}uliS.
Le titre de prince et d'altesse sérénissime 1 id concédé
ti!\ !i!iil aifv- des grandes dignités de Tljupire, et les lil- aiii - du ces titulaires eurent droit au titre de duc, à la seule fondifinn de jouir d'un ninjornt de deux cent mill livres i* levenu. Titre et majorai étaient transmissibles, de mali en mâle, par ordre de primogéniture. Les iniîu'^fres. sénateurs, conseiller^ d Eial à vie. présidi id du (lorps législatif et archevêques reçun id le titre ds (aini! . mais à {ido viager seulement. Ce titre ne deveiiiid h*nn'=:rnis<iMe, toujours à^ uiaïu eu ma lu ul [.'ar (M'dr»' \\r |pnm-»^.a!diire, que si le lilnlaire p(Mi\-aif ju-^tili«a' ddiii rr\-.aiii de trente mille francs, dotd !•' liers devait reslur affeclu a l;i dulaliuii du liiru. Luû arcliuvuiitiu- pnn\-aimd û-'nlcMnent fî'â il -mettre, aux mêmes condition--, Itair lilre ail neveu -pi d-^ aiii'aJuiit idmi-i. Eidiit il tdaif iuiôibiu a cu:^ diVul'b di^uiluirus ddlibiiluur, uii
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faveur de leur fils aîné ou puiné, un majorai auquel était attaché le titre de baron. Les présidents et membres des collèges électoraux de département, les prenr i |. résidents et procureurs généraux de la cour de ca^>t!hMt de la cour des comptes et des cour- Tappel 1*- rvt «jues et les liiaires des livute-sept boniics vilh-^. axniif ilvcM f|*ac;^<v^f(>r nu f'onrnnih'tnriil ilc I ^'in [M.T.'ur, i?!»! m rt-nl . à Ct'iiaiîies ciMhiil !*'ii- ih'i*Tiii!!iées, if lih-r lir h.ifoii, ;i\t»r i,_^ Jroii (if !,■ h'.iu-iii'^nri- a Iriir-^ .Ir-frinl.iiiU tai ju^lifiaîit fru!! rt'\f!ni fi*" iMiin/'- iiiiiii; Iraiics, doiil ic lieri
o iJK |Hir-!i' h- i !Mi!-in!'i[rij In'ri'diiaii't'iiifii !., a la fuiitliliuli
1 ^ i'iis jH'r>'!i r -(• vr-i'V\ .1 . ti! < iii I r^'. il arr. >nli'i' aux ;„:<aiéraiix. ^indtji:5, uiiiciui':. ciMÎ:. uL iiiiiiiairt's rf aiiliT> d*' >es •^iijph, ijin -'«'ît -arni'^îit raivln- (1i::-nos, Ioiih {<•- hfres qu'il iiiU'aMii' ''tMi'v •aiaiu»' '!'• m'Ut tM'!!'n\rr. H fui iiiha'diî
à iuliî nhiî\ldu, oull:. U- }"-Mi.'- jinrI.M- {.ar Ir-^ lul-^ rll
^■i,^ii,>jn-. ila T>nrf('r rraiiir. - hlr»'- ♦•! ijiialihra t inn^ qur ceux ;irc,,rUi*- p. il i fUUjMa'iana *'! aux * »l!iah'r> «le 1 cla/i ci\ii, iiuiaii'c:: fi aulr.--, *lf h'- Ifur «loiinria Lr^ aihUfU- TinMpc; fpîi voiil!u''fU} iî<(T do i a, faïail!*' (la jiorfcr dc^ îiîrr.-. t,|'. *-.a'il- .l.'îan- \iiii:? an-.iluraiit lai falâi'cr a la iiiiiiiilirfiu'f nii|H' iualf . -"lU ne se tr'UiN'au'iit dan- aucuiie r?p<^ rat('*C!'nrîr"=; mont i< aiuaob *'i-"dt'.---ns.
Alliai fui c.ii^.t. t^-f rrl!.' ifi-lihiiluH dp la nn])]o^se iinpriaal.-, dmil l<^ hai fuL iMai pa- -m Ir nif ni ti 'àt iv ridicula. nKn< do créer linfi-^e^ ealcj-ituar-- «If cilu)eii-. dr i-,a,d,hr 1.' Jr-ïl i!';n!h' — ■ -ai- uiia f^rui- <lagiîi-<'o. et th' di-riiir-!^' h- <f »'!'' fival au jU'oli! <if aia'laiu- nulixadii-. Ce iietail \a';inn-f!i p.!- la |MaiiC d'a\uir |jii- la Jlaslillu al proclain- h- llriul- d*' riaunnie. Pn- une prnh>-ta{i.ui ne s'éifva ilu îuiJiau «le ce SénaL .lurd taid lie {liciidu'es a\aitad euupei'c a i'ii;U\rc de la iie\»duiioii fraii<^ai>e.
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Loin de là ; le lendemain, 13 mars, il se rendit aux Tuileries afin de déposer au pied du trône toute sa reconli nssance pour la bonté qu'on avait eue de lui commu-
iiiqLiui les stalub ieiuiii:^ a rétablissement de- litres
impériaux. T.'nmpnrenr ef roi le rerul irrnvemeut. a^^^^is -ur -tai trôîie, et il secoidenla ila r<''|,Maiuli'e nu |a'*'-i!had, Lae^-jifiic, rliaî'j:»' th* U' auiii[tlin!eidar. <|U, il agréait la démareiie du St'uiat ff las {udriaipes exposés (îans son adresse. Là se burua fmde 1 élot|nence impériale.
l Ma -nrlade (aMhM}j> jnajoi'ats et lui eonstdl du sceau des titres, dfuif liraul {larfie i«_'s S(.'iiafeuj's (lernsiiiii-riarnitua Saiid-Marliii aï l'idrlu'îi, les conseillers «JM'dat d'ilaulfrivi- at PtîrialiN lil- af le maître des ra«|uétes. Pa-<juifr. cfHu {tlotèreui riir-iiiaititui tlf la îiouvelle noblesse.
Bieidr>i ( ai vil Ic-^ \ (ul li ras «]r> ru. aiveaiix ajudd h se couva" ir (raïauiurir'- phib ou uu'iii^ iuj^V'nieUbes , laseiunee du bla-<ai rallfurd aomme au {rni|>< jadis. Le^ dénomina- !înu> nolriliaires rcilax ini'anf en n^a^v. eomnie si rien ne s'élad passe de|,aii^ \iugl an-. Un annuni;ait dans les salons Monsienr nu faL due. ronite on baron de l'Empira. Les plus fa\iua^e< fui'ani alTul)lés nominalement des titres de iiefs fjua reiujjerenr sétait réservés, daiis les p<^y"^ qu'il a\ail lra\arsés en eon(|u*u'anl. Masséiia devint due df Hi\nli: l)a\oùl, duc d'Ain^rstafil! ; Victor, duf (If Hélium'; Nav. diia d'KUdnnji'en : Lanm>s, due de Aloultdadlo; SaadL dur de Dahnatie ; SaN'arw dur de HoNitjn; Juiifd. dur d"Alu'antàs; Marmonl. ilucde lialiUse; Mortier, duc de Tré^vise; Moneov. due de (an)egiiaiiu, Augereau, duc de Castigliune, etc. Le ])fupie ne reaonnnt j)lus soudées nom^ d'emprunt les vi^uLv héros de la Râpubli([ue. Les servdfiir< civils ne furent pas (Mihiias dans eetta a urée de iiels in)niinaux : Lebrun fui cr*M'' duc de IMaiNanre: Fomdié'. rianohle Fini™ î/hi*'. duc (roirardia; riaudiic. duc; d.i-' Gaète; Martd, le
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secrétaire attitré de l'empereur, duc de Bassano, etc.
C'était là pour le clinquant et l'apparat; voici pour le
solide. Un jour Napoléon eut l'idée d'offrir à l'ancien
président de la République italienne, MAn, <juii avait créé duc, une terre considérable, soi-disant [KHirnrrpH t ter 1 t reconnaissance publique enverslui.il h! m (i- i.-iiitéressé,Melzi voulait refuser; mais, mu lescons» iK jn mh lui donna, il se résolut à accepter, sauf A consatitr u un établissem* ' p ' Hc les revenus dont ! mpereur prétendait le combler. Comme il faisait part de son [ r j t à Napoléon, celui-ci lui dit vivement, en lui .sai>issant le bras: «Ne donnez pas, croyez-moi. dans cett< iliilintbropie romanesque du xvni'' siècle ; il n'y a «ju ne seule chose à faire dans ce monde : c'est d'acquérir iuujuLii:^ plus d'argent et de pouvoir, tout le reste est chim' re (1). » Rien ne peint mieux que ces paroles le caractère de l'homme dt iJi umaire ; elles expliquent coniHiLiiL il jela, avec tant de facilité, à la tète de ses favoris, les rirlicsses de la nation.
Ses principaux serviteurs civilset niilitairc- inient littéralement accablés de ses dons. Lannes, DîvoùI, Ney, Cambacérès, ^I -séna, Rerlhier, Talleyrand, Lebiuti. -\i itier, \ ^ I lu, Soult, Bernadotte, Caulaincourt, Oudinot, Marmont, Suchet, Mollien, Decrès, Clarke, Gandin, Daru et une foule d'autres, reçurent en revenus des sommes allant de 50,000 à :inoiM}!i irn >, sans compter quelque bonne somme en capital. I. | uia 100,000 francs jusqu'à un million, p' nr ach h r des hôtels et des terres. Jamais on ne vit pareil! lil q i ij tion des deniers publics; les libéralités de nos anciens rois étaient singulièrement dépassées. Toutes ces richesses, objectent, il est vrai, les tliuriféraires i ] f jnpiro. provciiuitiiL des dépouilles des jùhicl-, luis cl uin-
(Ij Considérations sur la Révolution française j^àv M™« de Staël, t. 11, p. 28G. M^ae de Staël raconte le fait comme le tenant de Melzi lui-même.
pereurs vaincus par Napoléon (1). La belle excuse! Commesi, en morale stricte, il était possible d'admettre
C(j5bpulialiuiis de peuples à peuples, do princes à princes
d'empr-iT-iir^. ;i empereur-. l);t!i- I-mî-. h,. s cas, ^■;t|lMhM■.ll i**'^'«d jK!^ pin- h- sifMtî d<- di-|i(»-!'r ,!!'}iiti'airriiiciii de eui. riLdic^bu^ que dc.-^ biens !i;ihnnaii\: restés lilire^^. et ^iir 1f>>î<jii(d- il H! f'-nlt'îiicitt luain-basse. Qu'un \;i!fit^ î<i!ti «jii s(ti \M!idi*.i ^.Mi t'-jifii d nrdi'e. tiidon s'extasie sur >un liabiiele a eei^iiuiiiisei'. linu aii. ni.d. an. uiic tnnnznîîie de TniHions <jir ];i !i-.ir .-iNih' ('\nrlii{.n!!i^ nu il
s «dait *M-!i-..\a'.'. ofi lir frra (ta- * jue ses prodi-'a lit*'-- <b'^sorduiiiiee^, eii laNeur d Liiie cenlaiiie de fa\t>n>. n ahuiî elé un vo] immense au préjudiee de la naliiui.
La 1' raurr j..ivail assez laj-uruaad ^r^ ii;!iil- fniictionnaires ci\jK el iiiililaiics pour a\uii' le droit d'exiger dèli'' biVn servie ^f\i}'< ipùm mil ^e< fr('<or> nu pillage. Les généraux d»' li lM'huhlu[ue, qui se banaîiail inuiv la ibdens<* du |>a\^, Lr» Mi\ aieiii d.aii.>la ^alisiaelioiidu devoir aeeninrai mn^ réeoînpfMi^e «uffi^anfe. ils '^'e<!im nient lieurtaix di' ia reconnaissance d«* han's conriiMyens, et
i , les
Ut'
i:!<Mrr dnui haïr-: n<aii- îdf!HaiUi> ravuiinait'U
e I l-uniUff . tiaii ^t' ha!dai''f!Î f)Oîîr b aiiîaisic, ihmu" ianduLMUi d liii uiaifre, albiieiit
geiierasiv ue i ranjurr. tjaii ^f ijaUaaaii j^onr !e enpnee,
pnuî' !a
deveuir m-aliabb-
avait fxrih' jadib ie^ e<ui\ oiî!^e^ de ses oili.uers eu Irm
armai! <•{ d iiuiiUiair^. Ibuianaî'b'
uuiiifauS
! lia lie connu*' mu- preif' à di'xnrer; ses leçons
aurnu! Urnii!«
uuU"- XfU'rnu-- ses ]ueilltaii"s freH*a:'aux
Iraiiei" 1 Lspa^uu coiiiuie iiuiiie. l\\ ,i>hi-- lard, urair rniuservr'ref frudli*»' à l 'al u'i ces titres, ces richesses, ce> leui-
iuunil'u'ence iuipériala, ils
irai.r
iu1l-- devaient à,
pas^croiil, saiits le liaundru ftciai|Miha au >ia'\ice ddiu
Mars 1808
{{) Voy. notammiait MTbîers, f VÎIT. p. 142. Cet écrivain homme d'État pousse le fétichisme impérial jusqu'à accuser en quelque sorte de connivence avec l'étranger ceux qui se refusent à admirer la singulière façon dont l'empereur s'entendait à enrichir ses créatures.
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autre maître, se chargeant eux-mêmes de punir Napoléon de ses bienfaits, dont la source était impure. Ce n est pas en vain qu'on fait appel aux viles passions et à rîîvifjité des hommes.
Pendant que Fempereur ressuscitait en France la mnnie des distinctions nobiliaires, d'étranges li. -es se passai ont on Espagne. A UU5 avons raconté rapil* m ni roui-
ipiniro. rlirnvci'f'o île |iij_:<'r les
.' pi'iih.-'^ <l«-^ A-i !i ries, Mx'.'tif ■ [. iininiii .-îNtM- f;ii-(m -nr ce r!.ii«'iil ;h'cii-i'- n"a\;iil roolh'-
meiit i;( j nn !«' tmi rMiir jiin
«MMifoiine à la justico, ne If Ja Paix. Le lont-puissani
Hina:^''- UCL^UiUu L'L'^ duniici'.-. '•!( rpio ]:i ron^pi ration (Iniil lU iii*-ii( pas existt'. t'-fl arrr* puiivaii pl.:iir(' aai |»n !!<•(■ ut niini-fro ohiinf <lii fiiihlo CJiarlos IV inn» nrcionnaiice rov;i!r on xcrhi de Lopirllo h^s ducs do San (larlos ol. d«3 riiif,nila«lo, le rnanpiis d'Ayri-hc ot lo comte d'()rii;as ftna'id rxih'^ à >r)i\aido li('no>. td dr>titnos de tous leurs filro-^, i:i'a<]o> (d di-nit«'S. (Juant an chanoine Escoïquitz, il fui [)ri\a' «lo ses Ixdndita's orol(''siasti«|nes ot enfornuî dans nn couxaid pour le resto (]i^ ses jours. Cel acte iu- «jualitiabh^ d'arbitrairo «d (]'ini(juih'', ot l'onvabissemont [)ro^ro^>it" dos proviin'os ospa^iiolos par nos trouj)CS, exasp^d'ôront an pln> liant (b'^iia'' lo patriotisme de la
nation.
L'arnniO frant-aiso avançait toujours. Le pMK'ral Dubesnn' était entia'' en (^.atalogru' dès le mois de février. Barcelone. Pam})olnne, EiguiiTos, Saint-Sebastien étaient entre nos mains. Le gouvornoment espagnol, pour rassuiM'r les populations, avait fait annoncer que l'armée ûv remperonr était une alliée lidèle, destinée à agir de concert avec lui contre le Portugal et à défendre la péninsule contre les Anglais. Manuel Godoï avait même enjoint aux commandants de i)lace de céder, sans se défendre, aux sommations de nos généraux. Cependant, il fut bientôt évident pour tout le monde que les régi-
ANNE
ments français, au lieu de se diriger vers le Portugal, s'acheminaient vers Madrid. Il y avait loin de là à l'exé^ cution du traité de Fontainebleau. La cour avait quitté l'Escurial pour le palais d'Aranjuez, où elle avait cou lai me
d'aller résider tliaque année pendant it-s dcinier^ mois d'iiivr-r. r{i]r\ <Tv froiivor nno fomporaturo f]})'^ donro et d \ ioiiii' d un [aaidrinj»- anlfi*ip('*. \j-- rcfii- tli* 1 empereur Jc> Lran^^ais de p»i[li!i«T le Irailé de Fontainebieriu et la porsisfanco de ses Iroujx's à s'avancer vers le centre du royaunu' a\ aient jof«' nue sorte de perturbation au milieu i\i^ la cour. On se demandait où voulait en venir Napoléon ; SOS projets sinistres étaient \aguement soupçonnés. Le roi Lbarles IV lui écrivit alors pour lui faire part de ses alarmes, lui rappeler ses promesses et le sommer de tenir sa parole.
Or remporour ne songiMut qu'à s'emparer de la couronne d'Espagne d'une façon (jui ne révoltât pas trop la conscience publiqm? en Europe. Le moyen le plus simple lui parut être de faire envahir par la terreur la cour du roi Charles IV et de la contraindre, moralement en quelque sorte, à se retirer en Amérique, comme avait fait la maison de Bragance. Le trône étant vacant par le fait même de la famille royale, quoi de plus facile, avec un peu d'habileté, que de se le faire adjuger par un vote populaire? Tel fut le plan, fort peu honnête, que l'empereur se mit en devoir d'exécuter.
Il i)la(:a à la tête de l'armée d'Espagne son beau-frère Murât. Le choix seul semblait indiquer ses projets. Murât étoufTait dans son grand-duché de Berg, beaucoup trop petit à son gré. Ce parvenu ne trouvait pas sa situation à sa hauteur. La couronne de Pologne lui avait échappé, et il appelait de tous ses vœux ime compensation équivalente. Aussi accepta-t-il avec empressement le commandement de l'armée d'Espagne, se disant quecela pourrait bien le conduire à remplacer sur le trône de
Mars 1808.
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Plan
de Napoléon.
Murât nommé général eu
chef de l'armée d'Espagne.
MaBs ÎSih'^.
Résolutions machiavé-
li([uo> il'' l'eiupt'i't'ur.
:^()S iii^TAinr lU' i'in.Mii'H î-MI'h;!:. année i«u8.
Ma.h'hi l'cirnt'iv-pcUl-lil. di' I.oui^ XIV. I! i)arlil imiiii di's in-d'urtion- 'In Nnpolf'oiK qui lui rccomninmla loiil s|M''fial«-!iuiil «ir lie tV'poihhv. «^nii^ aiiciiii piV'lcUi', aux lettres du prince de la IViix. et de m- eoiileider de d('elarer à tout \ maid <jiir raniH't' fraiic;u^e ucciipail la peiiiii- .suh' pour un liul a\aiila-eu\ à !i:-[»a-n«^ et à la Franco, et connu de l"eni[H'reur --eul.
Cepeiidaid Cliaile. IV avait ccrif une nouvelle l(dlre |dus pressanle <pic la [.reiniere. Najjoli'on s(* dT^eida à lui repondre, mais dune numirre tout à fail évasisc, et qui netait nullenii^nt ras>urant<' pour le nuiliu'Ui'eux roi. En niènu' teni[)^ il >e d<dtarrassait de M. lz(|uierdo, dont les obsessions le tourmentaient. Ce nép)eiateur du traité de Fontaincldeau n avait pas ét('' sans devim>r les sinistres pi'ojets de rempcreur. Voulard sauver la nionarcdiie esnaunole. il soumit à M. de l'allevrand, avee lassentiinent du prince de la Paix, un iU)UM'au projet de traité par le([U(d rEs[)a^ne aurait abandonné à l'Empire toutes ses provinces entre lEbre et les Pyrénées en échange de la totalit('' du Portu-al. Mais Napob'on était d(''eid('' à prendre l'Espaiiiie tout entière; il re[)oussa donc toute combinaison, et, alb-aumt une prétendue mésintelligence entre kl cour d"Fspji<;ne et la sienne, il renvoya brutjilement M. Iz(piierdo. 11 se disait sjms doute que ce brusque renvoi serait une cause d'épouvaide de plus pour cette craintive famille royale d'Espagne. Cela ne lui suflit pas encore. Il se prit à songer ([u'en s'embarquant pour rAnu'ri<|ue. Ebarles iV et les siens pourraient bien se mettre sous la protection de TAngleterre ; en consé([uence il envoya à l'amiral Rosily, commandant d'une escadre française à Cadix, l'ordre d'arrêter la famille royale si elle tentait de s'embanjuer. Toute réflexion faite, lempereur Napoléon aimait mieux le garder sous sa main. Il n'était guère possible de pousser plus loin la ruse, l'astuce et la fourberie.
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Arrivée
(le Murât
iii Espagne,
Accueil fait
Murât était parti j>our rEsi)agne sans perdre de temps. 11 fraiu bit la frontière le 1" mars 1808. Son passage à travers les provinces basques ressembla à une ovation. Le clergé l'accueillit avec les démonstrations de la plus vive sym[)albie, et ce fut dans la voiture de l'évèque de Vittoria (jue, le 11 mars, il iit son entrée dans cette ville. Nos soldats étaient les bienvenus. On croyait, il est vrai, recevoir des alliés, non des conquérants. Déjà cependant ^^-^ Français à Burgos, où Murât arriva le 13 mars, on commençait à se niélier. Si, grâce aux instructions de la cour, les autorités civiles et militaires se montraient encore sympathiques, il n'en était pas de même dans les classes inférieures. Celles-ci ne virent pas, sans une certaine appréhension, des régiments étrangers s'installer au milieu d'elles. Il y eut surtout une très vive émotion quand on s'aperçut que nos troupes, non contentes de s'établir dans le pays, prenaient possession des forteresses. Parfois les commandants de citadelles faisaient mine de résister. La garnison du fort de Mont-Jouy, qui domine la ville de Barcelone, faillit en venir aux mains avec les nôtres. Il fallut un ordre du capitaine général de la Catalogne pour qu'elle consentit à céder la place. Çà et là des échanges de coups de couteau et de coups de sabre eurent lieu entre nos soldats et le menu peuple. Tout cela n'était pas d'un bien bon augure pour notre occupation.
Un trouble inexprimable s'empara des esprits à Aran juez et à Madrid à la nouvelle de l'approche des Français. L'arrivée de M. Izquierdo à la cour acheva d'y jeter l'épouvante. Cet agent du prince de la Paix déclara sans ambages qu'il n'y avait plus à s'y méprendre, qu'il avait vu clair dans la pensée de Napoléon, que l'intention de l'empereur n'était nullement de donner au prince des Asturies une princesse de sa famille, mais bien de renverser les Bourbons d'Espagne et de les remplacer par
Révolution d'Aranjuez.
Mar? î8n<î.
310 Ill-Tnnu-: VV !1U:MIFK KMPinF.. année ISOS.
Titi |îi-iiH'(- (le sa r;ii'o. Maiiihl (intltn, coinaiiicti ciiliii do là triste Vi't'itc, riiuaura \ ixrinciil la faniille rovule à se (l<T()l)('i' {>ai' la ruilc à mie captix il('' ('('l'Iaine. Le vieux roi eut t(>ute> le^ peino du uioude à se résoudre à (juitler les environs de sa capitale. Il ne pouvait se d«''eider à croire à la niau\ai>e f(d de so)i bon ami Xapoh'Mjn. Le i() mars il adressa une [U'oclaniation à ses sujets pour les rassurer. « Sachez, leur dit-il, (jue l'armc-e de mon cdier allié l'empereur traverse nu's T^tats avec des sentiirients de {)aix et d'amitié; elle a [)our but de se porter sur les points UK'uaces d'un d(d)ar(juement de rennemi. » Et il protestait de sa fernu' intention de rester parmi ses sujets. Toutefois, sur les instances de son favori, il se résigna à partir et à i^a^iier l'Andalousie. De toutes parts les troupes espagnoles reçurent l'ordre de venir le rejoindre pour assurer sa retraite.
Mais ce n'était point là le compte de son fils Ferdiiumd. Le prince des Asturies coidinuait à avoir confumce dans la loyaut('' de l'empereur Xapohîon et à voir en lui un libérateur; il ne voulait à aucun prix suivre le })rince de la Paix, dont il craignait de devenir le prisonnier. Plusieurs personnages importants de la cour, don Antonio, frère du roi, et le ministre de la justice, M. de Caballero, entre autres, se montrèrent, comme lui, op})Osés à la fuite. Le prince de la Paix n'en persista pas moins dans ses projets. Cependant les bruits de départ de la famille royale s'étaient répandus dans le public, et y avaient soulevé une indignation générale. Le 17 mars, une foule immense inonda les avenues d'Aranjuez dans le but d'empèclierledépart du roi. L'irritation était extrême. « Quoi, s'écriait-on, nous permettrions à notre souverain d'abandonner ses sujets pour aller chercher un refuge aux colonies ! Serions-nous aussi peu patriotes que les habitants de Lisbonne? » Grande surtout était l'exaspération contre le [)rince de la Paix. Dans la nuit la foule envahit
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son hôtel ; on lui eût vraisemblablement lait un mauvais parti, si on l'eut trouvé dans le moment. Reconnu le lendemain, en sortant de la cachette on il s'était réfugié, il fut hoi'riblement maltraité par la foule, et contraint d'accepter, tout sanglant, un asile dans la caserne des gardes du roi. Il fallut, pour le sauver, l'intervention du prince des Asturies, très populaire alors.
La reine Marie-Louise éperdue, tremblante pour les jours de son méprisable amant, demandait à tout le inonde où était le pauvre Manuel. Les ministres persuadèrent au roi que le meilleur moyen de le sauver était de le destituer de toutes ses charges. En conséquence, Charles lY, inquiet lui-même pour les jours de son favori, adressa au peuple une proclamation pour Tniformer de la démission du prince de la Paix. La population de Madrid accueillit cette nouvelle en saccageant de fond en comble la maison du prince et les hôtels de plusieurs ministres.
Le vieux roi, épouvanté du tumulte dont il avait été témoin, et craignant de devenir victime d'une révolu- ^^'^^J^^^^^^^ tion terrible comme la Révolution française, prit la réso- FcrdinandVli. lution de quitter le trône. Prétextant ses infirmités habituelles et la nécessité de se décharger du poids des affaires pour rétablir sa santé, il abdiqua en faveur de son fils bien-aimé, est-il dit dans le décret. C'était le 49 mars 1808. Le même jour, le prince des Asturies fut proclamé roi sous le nom de Ferdinand VIL
Comme nous venons de le dire, le prince Ferdinand était très populaire à cette époque ; il personnifiait en lui, aux yeux du peuple, Tidée de patrie. Aussi son avènement au trône fut-il salué par d'enthousiastes acclamations. Son premier soin fut de rappeler les personnages proscrits deux ou trois mois auparavant à cause de leur dévouement à sa personne, et de conférer au duc de rinfantado la présidence de Castille. Le nouveau .
Abdicatiou
M\fî^ 1808.
Entrée
d'' Mur. il à Madrid.
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règn(^ allait otre l)i(Mit«M Lni^ijucjnrnt iFiterronipii.
I^arnn'M' de Miirat T'Iait encore sur les bords de l'Ebre, à (juaF'ante lieues de Madrid. InforiiH' (\o ce qui s'était passe' par la reine dKlrurie. (ju il avait connue en Ifalie, et <|iii le priait instannneiit de \«'nir au secours d<^ ses parents. Murât, ne voulant j)as (piitters(»s troupes, envoya un de ses ofticiers, M. de MoFithion, à Aranjuez, et il se dirigea à niarcdies forcées sur Madrid, à la tète des corps du niarf'chal Moncev et du nf'iu'ral Dupont. Son envoyé trou\a les vi<'ux souverains dans la d('vsolation. Ferdinand Vil leur a\ait enjoint de se retirer à l^adajoz, au fond de ri]strani;uliire ; mais ce n'était rien; il avîiit contis([né hvs l)i(Mis et revenus du pi'inc«> d(^ la Paix, et ordonné (|u'o]i lui fît son procès, ('/était là surtout ce qui cliag-riiuiit (Charles IV et son iiuli^^iu^ femme, et ils regrettaient amèrement l'acte pré'cipih' par le(|uel le vieux roi avait abdiqué en faveur de son lils. A cette nouvcdle, Murât, devançant en (juebjue sorte la pensée de Napoléon, fil donner à (Iharles IV le conseil de proti^ster contre son idxlication. Puis, avant reçu un émissaire de Ferdinand \ H, (diai'g»'' de le couiplimenter, et de régler avec lui rentr«'M' de l'arjué'e française à Madrid, il r(q)ondit à cet envoyé, le duc del Par(|U(\ quil ne pouvait reconnaître le nouveau roi sans l'assentiment de l'empereur, et que Ferdinand resterait pour lui, jusqu'à nouvel ordre, le prince des Asturies.
On était alors au 22 mars, Murât et son îUMiiéi^ occupaient les hauteurs voisines de Madrid. Le lendemain, 2:\ mars 1808, le grand-duc de 15erg, à la tète d'un nombreux état-nuijor et de ses troupes d'élit(», fit son entrée solennelle dans la capitale de l'Espagne. L'aspect de ces héros d'Iéna et de Friedland, dont les succès éclatants avaient dès longtemps frappé l'imagination des Espagnols, produisit d'abord un excellent effet; mais il y eut un singulier désenchantement quand, un peu plus tard,
Astuce
profonde
de Murât.
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on vit arriver rinfanterie du maréchal Moncey , composée, Mars 1808. comme l'armée de Portugal, de conscrits de 1807 et 1808. A la vue de ces jeunes gens petits, chétifs, mal vêtus, mal armés, et dont la ligure enfantine n'était pas relevée par l'éclat de l'uniforme, le peuple de Madrid éprouva le sentiment de compassion et de mépris qu'avaient ressenti les habitants de Lisbonne à l'aspect des soldats de Junot. Plus d'un patriote, qui refoulait au fond de son cœur l'irritation profonde de voir l'étranger fouler le sol de son pavs, se dit alors qu'il ne serait pas difficile d'avoir raison de tels hommes.
Mais il y avait en Espagne, comme dans presque tous les pays du monde, surtout dans les hauts rangs de la société, un certain nombre de misérables toujours prêts à s'incliner devant la force. Murât trouva des gens pour lui déclarer qu'on attendait avec impatience l'empereur des Français, et que son intervention et ses conseils étaient également nécessaires au bonheur de l'Espagne. Avec une astuce bien digne de son maître, le grand-duc de Berg s'efforça de persuader au jeune roi, par l'entremise de notre ambassadeur, M. de Beauharnais, d'éloigner de Madrid toutes les troupes espagnoles, et d'aller audevant de Napoléon pour lui demander sa protection, son amitié et une épouse. Ferdinand VII était toujours à Aranjuez. Ses conseillers lui firent comprendre qu'il était indispensable de se montrer dans sa capitale au moment où le lieutenant de l'empereur venait de s'y installer, et il fit, à son tour, son entrée dans Madrid le lendemain du jour où le grand-duc de Berg y était arrivé. Les acclamations enthousiastes dont les habitants de Madrid saluèrent leur jeune souverain déplurent fort à Murât. Non seulement il refusa de le reconnaître, mais il ne voulut même pas lui rendre une simple visite de politesse.
Napoléon, informé par son lieutenant de tout ce qui
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s'était pass(' à Araîijii!'/, ciiî fni!f (]«> suifc l.i nièmo id/.e (juc [«' m'aihi-iiiir (le Imi'u : iif {)a> iM'coiniaîti'e Ferdinand \il. l ((uicfiji.-^, i! dr>a[)|)r(i!i\a hcaiicouj) Murât d tHiv ciitia' si j)r(''(*!j.i{a[imifiif dans Madrid. Il aiiniii mieux \aln. lui t'cias aii-il. huir 1 [ii'UK'e à dix lieues de la eapitide {mur aiieudrc ie^ eveueuicuts (1). Une scission, a\iiit-il peusf'' dans -«a rouerir' profonde, aurait sans (](»u((' t'idah* l'utrc lo partisans du \ icux r(U et le pi'iiieo de la Paix et ceux de Ferdinaiid \'II, ci le peuple de ^ladrid lui eût peut-tdre «''\ih' I odieux et reiiiiui de (!(•trôner lui-iuènie le ntaixcau souxcraiii. L'entri'»» des Français à Madrid, eu iuquitdaid les Fspai:uols, a\ait, selon lui. puissamment ^rix i l'ei'dinaml. Il donna ordre au «^cm'ral Sa\arv de >e l'emlre aupi'ès du r(U, et il prescrivit au i:rand-duc de lîcrL; de d(''elarer à kl noblesse et au cler^f que la l'raïu-e, en intervenant dans les affaires d h>paj4iie, res[)ecteiait leurs privilèiies et leurs iniinunit<*s. « Monlre/ an [leupie, aux ltouru-e(Us, aux magistrats, lui dit-il en >ul)>tam,'e, l'élal <le Iranijuillité et d aisance doni la France jouit sous nn)n règne, malgré les guerres où elle est toujours engag('e; montrez-leur les avaidagcN (|u ils |M)urraienf ridirer d'une r('g(''nératioii politi([ue c e>t-à-dire. làcdie/ de les anu'iier à demander eux-nnVmes un sou\erain à la France. »• (Juant à son lieutenant, il lui recommanda de mv pjis songer lui-même à ses iutf'rèts parliculiei-s; ri il lui lit entrevoir en perspective la couromu' de Portugal.
11 y avait, dans ces instructions adressées au grand-duc de lîerg, des contradic lions >ingulières. Ainsi, l'empereur lui prescrivait de ne j)as laisser sou[)çonm'r aux Fspagnols le [Kirti quil [U'emlrait, nc' sachant pas lui-même, ajoutait-il. ce (juil ferait. C'était un mensonge évident ;
(1) Voyez les în<trur-fiMii~ envoyées par l'oniporeur à Murât, à la date (lu '.'O uiar- ISOH, .t citz-rs dans le^ Mémoires si/r l'inti'neur du palats itnpcri'il. [lar M. d.- Baiis.-rt. [. 1. p. loi.
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mais il ne vonlait pas dire le fond do sa pensée à son beau-frère Murât, dont il connaissait la légèreté. Tout indi([ue, au contraire, qu il avait, dès cette époque, ses vues bien arrêtées sur l'Fspagne; la mission donnée à son aide de camp Savary en est la preuve. Le général Savary était un de ces hommes, moitié diplomates, moitié militaires, que Napoléon employait volontiers dans les circonstances où il fallait joindre l'intrigue à la fermeté. Il re(;ut Tordre d'agir à la fois sur Charles IV et sur Ferdinand VIT. Obtenir du père une protestation en règle contre son abdication, laisser entrevoir au tils l'appui et la protection de la France, et les amener tous deux à Rayonne sous prétexte de se concerter directenumt avec l'empereur, telle fut la double et malhonnête mission dont Savary consejitit à se cliarger.
Napoléon suivit de près son envoyé. Le 2 avril 1808.
^ T. , , !'• ' i • ^ T .^/. de 1 Empereur
il i)artit de Paris pour Bordeaux, ou 1 impératrice José- ^^^^
pbine devait le rejoindre au bout de quelques jours. Le
but de son voyage, disait le Moniteur, était de visiter les
départements du Midi. A Tours, il rencontra le comte
Fernand Nuuez, grand d'Espagne. Ce personnage venait
d abord lui faire part de Favènement de Ferdinand au
troue dT.spagne,puis voir de ses yeux la jeune fille que
Fempereur destinait, pour femme, à son souverain.
C'était là évidemment un des moyens mis en avant pour
décider le roi Ferdinand à aller se jeter dans les bras
de Napoléon. Aucune jeune fille ne faisait partie de la
suite de Fempereur, cela seul eût du ouvrir les yeux à
Fenvoyé de Ferdinand YII ; il ne soupçonna rien.
Napoléon arriva à Bordeaux le 4 avril, à huit heures
du soir. Après y avoir séjourné une dizaine de jours au
milieu des fêtes et des réceptions, il partit seul pour
Bayonne, où il arriva dans la nuit du 14 au 15 avril. Le
lendemain même de son arrivée, il reçut une députation
portugaise composée de 1 evêque de Lisbonne, grand
Départ
l'Emper
pour
Bordeaux.
Députation portugaise.
Naissance de
JLiOuis-Napo-
léou.
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\m;iî. 1808. i!!f|ni-!?pnr ilii r,)yaiiTi!*^ .L^ r^-xr^jm- i]r Cunnbr,'. dos îH.irnui- il A 1mm !!(.'-. jM'^re cl lii-, àii in;ii'*jîii.s de PcJioJ\a, *lîi n!:ir<}!ii- lie \ ,i|r!ii';i. ilfi ff>niîf> (li. jjmn. cn\ fiucim .•iii! l>ii-.--;ii|t'n r cnufri' l.-fjijfi ij :\\:\\\ f.-ni imc ^j hi'ufaln Sc'i'h*' n 1" ' 'hIm inrhlf.;! (î . cl ijf p! îi-..|ri! I'-. a 1 1 { rr> jK'i'suUiies iiuii Jiuaii^ th-l niguoi'S [îmi* h'nr iî;ii^snîir(\ (js frisfos pr'r«,. .î!ii;)ges \ t •!!.!!' 'îiî ili'jMi-d' I,'-. \ (l'îi \ «■! les Ihamtnm'os ne la nafitiii jm .!■( n u-'i i-c aux jH.aU d»' riioiiiinc doiil les .■:îuldal^ ioulait'Jil en ta- fimnii nt |,. ^,,! de leur patrio. C ''^^f ninvi ,ji],. ^îx aih^ j»ill-^ tai'il. jour [(oiir jour à ncu près. !!Mî!- x-ijiMi- hs ^ens « Ir^ |>his «lisiinours » de 1 r-îii|MrL' al!» !' -i- pru.-^kTiuJi* d(*\ anf \r^ ^« )u\a>î-a!ns niiiciiés à l*an< pni" la fru'finir" dr-^ ai'iiU'S.
'**'î>^l-îi^ '|N.^ hanjM-rtair l'-fail à lîavoinh'. la fcninic de snii li-rrc Luui>, rui di' llolland*'. (a'Mc qii"nii apptdait la r. i!M' llorfcn-n (^ (piP som mari, dans hih^ Itdfrc au l'''!"' '*^'' \ 111. a 'pialili.a' dr M.'-saliii(» <pii accourhe », 'Si- •*'i îM'Hidr. dan- 1111 \\niA du ia rue ( ÏTiit f i. à Taris, iin tadanl .junii ha[.t!-a d«'> ]>roiinni^ d(^ rjiai'h's-Louis NjdMd.M.!!. La ti!h' dr Jii-^t'jdiiiic licauharuais, don! les mopiii'- pliî> (ph' h'-rii'- iitdaÎL'id un niystrre pour pcrsoiinr. \i\aif à peu pi-ès »^('pnn'o do xui mari. Aussi la nai>-ania' de ce tfni-icnir Iil> donna-l-elle lieu à toutes sortes (le suppo<ili,.n-. 11 .dail ne, disait-oii géuéraleiii''iiL dr^ rtdali<)n> adnltrrcs do sa mère avec l'amiral Nt'i'innd. ainl»;is^adeur dp llolhiiid.' à Paris, (le (ju'il y ** 'I'' <''T}ain, (•"(>>! (pic. dui'ant son pnfniicc, il ne fut pré- .-ciiie ni à la nair de la Haye, ni nn^ne au l'oi, son prcf«'ndn [H'!"p. Ctda n'pin[)«'(dia pa> r.'rnfx'rcur daccueillir avec la plu- nîm- safisfaction la nouvtdlc di^ la naissance dr (ad enfanl. La reine Ifortense avait perdu, un an nuparavant. >on lils aîin'' Xapo[<''on-Charles. La ten- (lre>>«' que Napoh'on portait à a^ jeune prince, 1(^ clia- ^vu\ qnil re.>^senlit de sa mort. n'avîniMit pas p(M! contrihur a raviver, sur ^a brlle-lille et sur lui, les soupçons
CfUPITRr ?ixn-ME,
les [»lu> in jiii'icux. il reporta ^ur le iinu\ eaii-nc l atlcction (pi il a\ait eue pour le premier des lils de la reine llortense, comme s'il eût pressenti que cet enfant devait être un jour au^^i latal que lui à la France.
Le nouveau prince était venu an monde le 20 avril 18()8. Le lendemain même, 21 avril, le roi Ferdirtand Vil arri\ait à liayonne, donnant ainsi, avec une inconcevable imprudenc(\ dans le piège qui lui avait été tendu. Savary avait employé toutes les ressources de son esprit pour le d<'citler. 11 lui avait aflirmé ({ue Lempereur, en le voyant, le reconnaîtrait pour roi d'Espagne ; et le jeune [)rince était p;irti sur cette assurance, qui\alait, à ses yeux, un engagement solenn(d. « Ayant apju'is, dil-il aux membres du conseil royal. (|ue lempereur des Français et roi dltalie devait arriser incessamment à .Madrid, j ai jug(3 convenable d'aller au-devant de Sa Majesti» impériale et royale pom* lui donner une preuve de la haute estime que j'ai pour son auguste personne, et du d(''sir qui m'anime pour ratl'ei'inissement des liens d'amilié et tralliaiu-e qui. [lour le bonheur des deux liations, existent eidre nous. » Son absence, pensait-il, durerait (piehjues jours à peine. 11 laissa à son oncle, Antonio, le soin de diriger les alYaires pendant cette courte abseiu'e.
En îirrivant à Rayonne, Ferdinand trouva l'inhuit don Carlos son frère, ipii y était déjà depuis quelques jours. Le jeune roi était accompagné du duc de San Carlos, grand maître de sa maison, du duc de l'infantado, du chanoine Escoï(piitz, des comtes de Yillamero etdOrgaz et du nunvjuis d'Ayerbe. Le jour même de son arrivée, il reçut la visite de l'empereur; il la lui rendit dans la même journée au château de Marrac.que Napoléon avait choisi pour résidence dans les environs de la ville, et il dîna avec lui. Une chose significative aurait dû le mettre tout d'abord sur ses gardes : on le reçut comme prince
AviUL 1808.
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des A-lin-ir»-. T10T1 comme roi d'F-pni:Tif\ of on lui rrfn-a • ivrr alMT!;i! !..|i le titre u- ALiif^té.
^.sj>'>l''i M) f.'ii.Hl ir \\h. il lui l'.iil.iit iitaiiiUniaiil ic ["■!"^'. L ''fiipt'rfi!!' îip prennil plu- !.m p»uiH' dr» (lissimiilr'f ses p'"'',!'''--- Au (lire i|i' -•'"> .1 p( >!• >- i^{f-.. il îi'aiii'uit rieii i.nf p*ui!' ;inir'T f rriliii.ifif i \|| ;'j I>;i\oniHu et la uruUN c tpiiU iui (It uiiiciii, ce>\ »pM'ii ;ipprr nanl ^nîi arrivpo. il
se Scr-n! cflMC ;« (' ' ,ni nifn ' [ il l'irnt'.' Ar///, iyld n'i'<t u/K
posfiihip (1). Ml!- (V-l pi-hnirii) |;i l\'xcl,iinaii()n Aun luuiinu- tpn ;i prur .pu- -a proir n*- hi! rcliappc. Il a\'ait, il ni ilt'u ! >^. chi N'i'infii! annonce Innf ['«'cpinniciit, à son b'-au -lïtT*' Muruf (pi'il n ,i(tii';i!t l''ri'fliiiaii(l à Bavonne quu pi ui!" - •anj'an r tic -;i pri'ôoiinc. \ ne f«)i> (pi il vw fui rnaîtî'c, il n.- -.aiu'':! |,!|i^ i\\{h »> faire (•(MJri' lr tr-uh' p<^î' rii.nlf^ 1\, auipnl il sonlait hiiai r(aa)iinaitre eiitoir la ipialiiu de rui. Jl *tail certain (raxaiice dVii avrar- ruMÎmiraiî rai->rai. ax.ud -ii pai* nn rappori d'un <'n\M\.' ils- Mnial a Ar.injnc/.. M, de Monlhioii. rapport adiu>.>?e au graiid-due de lîei'g, ijue le \ieux l'oi et sa femme ne f]emnnd;!i"'i]t pin mieux «pie de la-metlre leur siM'l cnh'f -^«■■- niane^.
Le uV'iUTal >aNai\ iia\ad pa-^ «-te inuilis heureux dan.^ -»'- dt'Uiai'rhe^ auprè'=: de Charlc- IV et de Marie-Louise à H.iy Hiiie. <piaupîN'- du mi l'Vrdniand. INair aelieNci' de ^•a^n(>r It uî* et>nti,inrt'. Napidron exigea la mise «mi lii)erté du ]'!a'!h(' de la l*aix. ee ministre si justement haï et \wpi'i-'' de liMde l l'.NpaLine. Le fu! Mural ([ui ouvrit à ^hiiiui'i (lodni le- p(»rle> de >a prison, en disant au j)euph', afin de ealint'r ^on oxn^ptd'af ion . <pie le favori {)ai'lait en exil jMMir la l'rance et «piil ne remettrait jamais les [aeil^ en l'.s[»aiine. Lhai'les \\ et >a femme, en appreii'Hd *pir l»air tils -^e l'eudiiit à ïiasonne aupri's de Femp''i"«'U!'. deinanilereui a v tMre eonduits «''i^alenient pour
(I) Voyez 1= U.' 770/. 'PC ?)/r l'intéri'>ur du pa^ai^ imj>^r'nl, pir
M. i\*^ B.:iu?sf't, î, !. Y '^i"'-
(ai.n'i.'^ \\ -■!
de sa f'-iiiiii-
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plaîd(M' leur cause: ils allaienî ain^i au~de\aîif du plus Avun. isoH. ai'dent d<'>ir de Na])oléon. Le grand-dur de Berg n'eut rien de plus pressé ([ue d'ohtempérer à leurs vœux. Us arrivèrent à Bavonne le 30 avril J808. aux l)ruits des salves d'artillerie, et ils se rendirent, entre deux haies de soldats, au palais du gouvernement, qui leur avait été préparé comme résidence. On les reçut en souverains; mais celaient df'jà des souverains déchus, car, à l'heure où, (juelques jours après leur ministre chéri, ils mettaient le pied sur le sol français, le sort de l'Espagne était dé»ci(h*.
Les avertissements n'avaient pas manqué à Ferdi- odieuse
nand VIL Vu aneien ministre do son père, M. d'Urquijo, de^Napdéou. avait vainement tenir» de lui ouvrir les yeux sur la fourherie de Napoh'on. A Vitloria, le peuple, comme averti par un secret })ressentiment. avait df'deh' les mules de sa voiture pour Fempèclier de continuer sa route. Il dut promet ti'e de rev(Miir sous quelques jours pour qu'on rattelàl ses mules. Une sorte de fatalit»? le poussait à l'abîme. Quaml l'empereur le tint en son pouvoir, il jeta has le mas(|ue, et avoua très crûment au chanoine Escoï- (juilz qu'ayant besoin de l'Espagne, il n'avait attiré la famille des Bourbons d'I^^spagne à Bayonne que pour lui ôter la couronne et s'emparer de son trône. L'honnête chanoine demeura confondu devant le cviiisme de ce langage. Jamais bandit n'avait déroulé avec plus de forfanterie ses sombres desseins. Vainement notre chanoine s'efforça de le lléchir. Tout ce qu'il put obtenir, ce fut la promesse du rovaume d'Etrurie pour son élève, si c(dui-ci tenait ahsolument à être roi. Quant à régner jamais sur l'Espagne, Fei'dinand n'y devait plus songer. Il n'était pas bon prophète, l'empereur Napoléon.
Ferdinand et ses conseillers furent dès lors soumis à Lespionnage le plus minutieux. Ses courriers étaient arrêtés à la frontière par un double cordon de gendar-
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Avril 1808. iTics dciite et <1«^ ilnîi-iniers. Tous les vornirr-iir^ r-tuicitl
HiqtiltivaMrsh.'ii! f.Hi'li,-^. r. .ii\ .iiiir'ii rfiim .1,' |;i !n>te \*'ViU\ If jrinii' pruir.' iTi-i\i! a ^(jii «'i!cit' Aiiioliiu jjuur i*^' mcîh't' an ((Mii-niil d.' ce (\u\ ^c pn^^nif. « Ornivcrne !'^'*n- Int ili-ail-il m Icrinin.nif . *■! jh-'-'ImN di-^ [irT'caiil ions «if {M-nr ijiM' c.-^ ///.;//'///. r raiir,!!^ nrii a-i-sciiL lual avec lui. .- (.('[if Ictirc lui saisie, rommo tonton los niifros, <'^ l't'ini-'' n ! fiiijM'!-. ■!!!■. I/i'|)i! Ih'h- .If ///^/////V/.v le choiin;! p'ii f h-iilhTrm*'nL ■ l'Jf-'-\ .Hi- hh'i! ^\\v (|ih' CL' >uil L'xacl'^iiifii* if Uiui; df in. iifl.i-l-îl .•■f M. (If liaii'i^ct. rnii ]m IhI iîh'!'- i * •r'ii_;"iiia! : tinthl/i !',s. <.(■-«! inCii rr|;t, i'('|H*i(-il If n!n( .-^1 jiff ><jii.' iiaiiffi (i '). »
L L'iii|jL'i''jUi-. a\fc Miii i-\fn-!!h' liahihh-l. }if in^f'ror an ir/./7/V/'7/r L, h-ffr,. dn r,,| l'rrdinaihi. Srulf !iif ut. i! «'!îi -<t!ii «I !-i! --li jijirniii'!' le jta-.^a-f ,^iii\aîil «juc iiuu> liiclLuii^ mju.^ it'b }«'n\ ilf 11(1^ iff ffiirs, pour leur (loniier iiiif i<I*'p df r.>piiiiMi! .i ,f{if ('pn.pn-. . L impt''i"alric(' csl .•tî'i'iXff i'-i hiff ^()ir a -fjil hiMiiT-f il n'y cii! suie nindquc- pULii> fiiIuiiL^ (pi[ frifi'fid \ nr l"niii>i'r(il rictl FTH'OFf^ fps vvv< rd;nfii!-ii- hhii IVoid>: rllc passa sîins ^ •■"'i''d'r. f t fi!} tout i\i^ >uitf a -M .irrar. (111 j'irai hii rcndr»» Ai-ilf aujourd iiLii. >> Cu^ li-iius rfaicnl. en (dlcl, un iiidiff du <onfiTïH-!it pnidi.'. On coninicnciiif à rpi-onvcr inif la--ihid(' ^f nMi'alc La -iifiMa'! ton joncs la guerre! Apio lAulri.JH'. la liUs-iu ; après la l{ns>i('. \\\ l*russe, pnis ]«> Porhiual : iriaint<^nant (■('dait lEspa-^no, sur laqindlr on aliaif m' ruff coninn' des [di'ali's. 11 n'c'dait }ui> fîi Trancf une foiisidcnce iiouuùiu (pn' \\v dnl im-voIter celle dci iiifrc L;n<'rrf\ injn^tifiable à ions lc> poinls ^^' xuf. 11 fallad donc vwWv a\ ec soin tout ce (pii jiou- Na-d >f{'vii- à dcnioîdrcr condncii iiolre inalcnconU'cn>e in{fr\fnfion en h^spairno ctaif impopulaire.
La hdlre du roi Ferdinand tdait du 28 avril 1808; le
(I) 'M>-m<,h'e <ny Vrnt'h'Wvj' du j ahns ifn/,éri.il par M. d.' Baussot,
f'iidfman!. Xap^h'-on fit rniLdir!- dan- la Gazette de ////y-y/z/^f le rapporf de \L de Mdnihion au ,i:Tand-duf de lieri:, une Kdlre tir (diarlfs | \' a l'empereur et la protestaliuii faife par ce pi in<(' à Aj'anjue/. d'après les conseils de AînraL L'aixlicat irMi du roi. juadiMidait \a{)ol('on, a\;dl fif coiiirainte et forcée. Oi^'^'He eût été volontaire ou iiun, cela ne lagardail "!) ricii l'enipereur. et von iniinixtion dans les a lia ires d'Kspaujie n'en demeure pas moins ci'imin.dle. (jih)i <piil en soit, il avait à présent sous la main les \ieux souverains, leur favori Mamio] r.odoï. le roi rtMalinand et ses piancipaux conseillers, il pnuxaif achever h;nepiil!einent son œuvre de forhan. Voyons maintenant ce (|ui se passai! à Madrid et en Esparrne pendant <fm' la plnparl des nu'mhres de la fauiille royale <daieni lillcralement prisonniers de lenipereu!' des Français. Xous avons di( rénndion sonifvée par le départ du roi Ferdinand. Il y eid à Bnrgos et à Tolède de <;raves désordres, dus surtout à la pn^sence des ré^nments français, dont la \ uc exaspérail le sentiment nalional. Murât prenait à Madrid des attiludes de roi. Il (d-rivif à Tinfafd don Antonio, président du conseil, d'axoir à r(''piainer ces desordres, lui déclarant (jue s il nVdait pas assez fort pour maintenir la Irafiquillité puhli(pie, les Français s\^n chargeraient eux-mêmes. Linfaid don Antoni(» ri'pondit, d'après l'avis du conseil, que l(s troupes françaises étaient la seule cause des troubles (pii avai(Mit (ddati' à Burgos et à Tolèdi^ ; (jue, dans cette dernière ville. |>ar exetnple. le nujuvement populaire s'était t>ro(lnit à la suite ddin propos d'officier français qui s'était permis de dire (]ue l'enipereur n'avait })as voulu reconnaître Ferdinand comme l'oi. L'infant pria donc le graml-duc de lîerg de veiller sévèrement à ce que ses soldais id officiers s'abstinssent de répandre de pareils bruits à l'avenir. On voit assez clairement quel était le sentiment puljlic en Espagne.
Avril 1808.
Conduite de
Mnr.it à Ma.lria.
Avril 18U8.
d jlnliquer.
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Hijîii ., rvP 1 • If son beau-frère Napoléon lo p!in«"o
M u r it ■>•' ^;ir!l,i in* 'n il*- Irsi i t' -i tn-ii n *•> *îîî[iM- uc I ojm n loii . !/^'!n|M'rour \ * nihui avoir au|in•^ lii' Ini inir ^urle J(i iiin!*' !'--rh-!L*'î!s 'h- pitin- flofUM-r nii -r'rn!)!;Mi î «le ]('*prn]it('^ ;nî\ liiTiiiuir- fjii'il în<Mhl;nl. Ims r-nn-.M|in'[irc. le _i^-|-iiii(Iduc vie litT^ iu\iia >/>// luUmjl iluii AiiluJiiu, loiiiiiie il ra{)])»'1;!!f . à f'îi\.)v<'r n Tlrn-oTinî^ un rnrtnîn non)]>ro do perss uîii.iL;* ■■- *!'! î ! nrit -^mmi iIc il«*~>iu!H'r {uî-inT'iiH'. pouf luiiiiiT IJIM' jiiiilu c\ii'a»»i-iliii.u!T. l.înriHil r-f h' miî^fii TiV rnn^tMiî i!'«>îit pa<. ;i1l('i:nnnl qu'ils TTavaicfit point de ptMiVijir- ^iifli-aîif- pmii' cria: lU nllni't'iil d tai ffftMMT au l'ui it'ui' luaiîrr. Ïj: ç^rand dur «h* fît-rg in>ista, nuiis
l''.M".l!!!.*[id .■'daif alr.r-, (mi proin ari\ obsessions rio Sa- \ar\'. char-.'' dr hn farn* cnîui.dirr fr^ iutciitioii^ df h'inpt'rrii!'. Ma!-- li ^ç f^fn-a a\»'c » »pi n là h'<dt' a ligner !"a<'h' d a!'d h'at loi! ipii hit t-lait prt'vcnh' de la paid dt' N.'ipid*') ai . \j' i»'!iî!(' pfiihM» étad t'ncourat:'»'' à la rf'':-isfaucp jia!* ^Mi! rnii~^t I Mrr iiitnnf, le duc de 1 hifaiitado, cl par dnîi Pedro ( j'\ a llu--. Aucicfi niifii^trc de Tdiarlcs ÎV, ('.c\allo^ axait rcporlc ^\\v le iils !c lit'x oncnicnf. dont il axait fait prcuxta à î'c'Liai'd du père; (a- ipii lui axait xnhi, idiei^e tout à fait ri--il)le, dèîre ipialilii'' de traître par l'efUj'ci-enr. (-elui~ci nua^iiia d<^ se ser\ir du [)pre pour xanuTe l"oL)>tination du îiU. Il nVul pas de peiiu'. grâce a ia î'eirie ^faî•ie-I^oui<e, à faire du \ien\ roi son compliee. La î'efue u'axait (priiii amour au coMir. Manuel Guilnï. qu une lu-îine. sou lils Ferdiruind. Pourvu (jue l'un fût -'auxa\ et que l'aiitre ne régnât pas, elh; s'estiniail lieurcu-.*». Le roi, (a'dant à son innuen('(\ éfri\it doîic a >uu fils une Itdtre dictt-e en (pud(|ue sorte par \a|e>lénn. et dans laipndle il D'elania inipérieusenieut ^o!i ahdieatir>n. << Votre <M)nduit(^ envers moi, y était -il dit, ros lettr^'s intcrf rptre^, ont mis une barrière ii airain entre vous »'| le ivnno d'Espagne. Il n'est ni
de Vi)ire lulurt-'i ni de eelui de^ ■p;;pnnair.i qy,. vcmi^ v pr*'di'!idiez. >- Qui ne rtMMMiuailrai} dauN (/etic pliiai>e ia^. pcn-cc peiMide d«' 1 enipeia.uir? Le jeune prince répondit fnrl di^iu'Uient <pi ii axait viH^n la couronne en vertu d inu' ahdieation \ olontaii'e ; (|uil était prêt à la reiulre néanmoins, mais à une d<uil»îe conditioji : la première, c'est ([uc cette restitutuin auiail lien publiquement, à Madrid, en présence de la iiation espaiîiujle: la seconde, c'est que son père r<''<>nerait en personne (1). Cette rèpoiise était évidi^mmeiit conbu-me à la raison, au droit, à la justice: mais il s'auissait bien de droit, de justice et de raison dans ce làcbeel imnn)mlegnet~iq)ens de Ikvonne!
La lettre de Charles IV était du 2 nuii 1808. Or. ce jour-h\ même, éclatai! à Madrid une insurrection qui allait pr«''cipiter le (b''nouenn>nt de l'intrigue lanu'ntable dont nous traçons ici le récit rapide. Malgré toutes les précautions prises pour interccq)ter les courriers de France en Esjjagne, les tentatives faites a(in d arracher la couronne à Ferdinand Vil n'avaient pas été sans transpirer à Madrid. i)n y racontait que, sommé par bempenuir de renoncer à la couronne d'Espagne, le roi Ferdinand avait rrqiondu : « Je suis Espagnol de cœur; les Espagnols m'ainu'id et j aime les Espagnols. Je préfère vivre en Espagne, comme simple paj'ticulier, à régner dans un auti-e pays. On me coupera plutôt en morceaux que de me faire renoncer à l'Espagne, d'où Ton ne m'a tiré que sous de faux prétextes et de fausses apparences d'amitié. Sire, ma vie est entre vos mains. Votre Majesté peut faire tomber nui tète; mais les Espagnols sauront vengtu* ma nK)rt et tous les outrages faits à cetb* valeureuse nation... »
11 n'en fallait pas daxaidage pour irriter au suprême
(I) Voy. ;iu Morutew d\\ !I liiai 18U8, la i<.)iiguc IcIUn^ de Charles IV à sou lils. Napoléon s'est l)ici! garftt' d'y faire insérer ia réponse du roi Ferdinand.
\vhn. ISOS.
Mai 1808.
Insiirreetioa a Madrid.
Mai 1808.
Répression
sauvage
ordonnée par
Murât.
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degré le sentiment national. La junte et le conseil du gouvernement, tout dévoués au roi 1 i iitt imI ne faisaient rien pour calmer les inquiétudes géii(i<di^, li.^ opposaient la force d'inertie à toutes les r! n nnlr-; rlo M ii i Les bruits les plus étranges étaient ré[ n. In. dans la ville. On disait que les provinces d'Aragon, ] r,atalogrie et de Navarre se levaient en masse pour couper la retraite aux 1 rançais; que déjà Saragosse se disposait à résister à toute attaque. Ces nn viles,
jointes nnx réponses stoïques prêtées au rm t excitèrent au suprême degré l'enthousiasm. jn niii nie. lie-» menaces se firent entendre contre les Français; une collision était imminente.
Le 2 mai 1808^ au moment où, par les ordres du grand duc de Berg, la reine d'Etrurie et l'infant don Francisco se disposaient à partir, à leur tour, pour Rayonne, un aide de camp de Murât fut assailli sur la place du Palais et grièvement blessé en se défendant. Ce fut comme le signal de l'insurrection. En un instant tout Madrid fut en feu. La grande rue d'Alcala, la porte du Soleil, la place Mayor se couvrirent d'une multitude immense, mais à peine armée. Le grand-duc se tenait sur ses gardes; il ordonna une répression sauvage, impitoyable. Trente coups de canon, tirés à mitraille, jonchèrent de cadavres les principales rues de la ville. Des charges de cavalerie achevèrent l'œuvre de l'artillerie. Quelques hommes armés se réfugièrent dans les maisons et tirèrent par les fenêtres; les généraux de brigade Guillot et Daubrai firent enfoncer les portes et passer au fil de lepée tout ce qui fut trouvé les armes à la main. En deux heures tout était terminé. Cinq ou six cents Espagnols payèrent de leur vie cette première tentative de soulèvement contre letranger; quant à la perte des Français, elle fut extrêmement minime (1). Le
(I) Le Bulletin français, qui rend compte de l'insurrection du 2 mai,
soir même, le grand-duc Mural pullia un ordre du jour
puii.dijl tjiiL' iuiii Lciix t|iii, ddiib lu luiiiuilc, ii\aiuiiL été nîTpfé^ ]i>^ ni-nifs à la inniîi. ^r-raioiif fiî^i1|p>: quc' la
Villt* i|r M;i*l['î<l -i'r:iH 1 I ! H I M ' J iUt * = t H ' ' i 1 1 déSîi !' Il HiC, Ct qUO
l'îii:-- ic-. ha!iii,inl- i|!ii cunserVL'i'Uieiii «11'^ ariiir^ scraieiit passés par l('s arnic-: qno toiifr r^Mniioii r-on;posée de pÎN- île hinl l'rr-i.uiih-- -crnil d !-persée à coups d«' fii-il; <|U(' lî'iis xillaL!»' Mil -iTiiil assassiné ww |->iiiir;ns serait ijiul(;, <'iili!i (|ih' \n\ii^ it'b aulfurs, d i^! fî i) u ! t^n r^ nu \cn- (leur- '!r lilM-!!('.-, !i!!|u*ffî!('s ser;n*iiî r^.n^idi'rs's couniM* agei!'- >\i' 1 Afulrlerre, e! passés égah-niriii piu' les armes. Une centaine du paysan.^, jugés sonnntn * lutut par une cornruission inilifair''. fwV'^u^ rMîhl,;min.és à mort dès le leii II iniiii <'t exécutés mu (e-champ. Voilà Luiiiiiiciil i ciiipui'uui' Aapuiijuii bu di.^p5).>aii a iairc le ]>r-.ii]imn' i]'" !*E-|>agne.
Son digne lieutenant, le grand-duc Murât, signait dès lors toutes ses lettres cl proclauiaûons du nom de JoaHiim, comme si déjà il eût été le roi. Il était (h.i reste le maître absolu, s'étaiil fui donner la jdace de président de la junte suprême, rciidae vacaiiii par le dc'pnrt de don Anfnnio, qnl] voîiaif rronAoyor n Baronne avec tout ce qui restai! «a 1 i 1 s nu Ile royale.
La nouvelle des événeiiitiil-^ Il \ladiiJ m' pouvait mai]f|uer d'être fovl agréable à Napoléon; en cfl'ot. rien de plus favorable à ses projets. A peine reiU-il reçue, qu'il se rendit chez Charles 1\ , la dépêche de Murât à la main, ei li iui dépeignit. *^oii^ les couleur^ Ir^ plus sombres, les troubles dont sa capitale avait été le théâtre. Le vieux roi était tout bouleversé. iVprès avoir, sur le conseil de !'«M!f[H 1 nr, désigné le grand-duc de Hî^rg, M al, coiiiiiM lieutenant-général du royannie, il fit
évalue notre perte à vingt-cinq hommes tués et cinquante blessés. Quant à celles des révoltés, il l'évalue « à plusieurs milliers des phis mauvais sujets du pays. » {Monit. du 11 mai 1808)
Mai 1808.
Murât est nommé lieutenantgénéral du royaume.
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appeler son fils. Alors se passa une scène indescriptible. Charles IV traita Ferdinand de traître et de perfide; il lui reprocha d'avoir déchaîné le peuple, d'être l'auteur du sang versé, et finalement, il le somma de remettre la couronne à celui qui seul était capable de la porter, c'est-à-dire à l'empereur Napoléon. La reine Mane- Louise. vraie marAfre, accabla à soi. tour son fil- friiîjures, le menaçant du poing, et lui rrpro. h n I \. u voulu détrôner son père et assassiner su nniu. i trdinand, il faut lui rendre cette justice, ne se d. |. n fit y ;k, en cette terrible circonstance, du respect qui! i* ;ti! à ses parents. Il se contenta de prolchl. r de mju iiiaucmce: jamais, affirma-t-il, il n'avait conspiré confr. < ni t ^re, il n'avait été roi que par la volonté i hTneil «jue si le bonheur de ses parents et celui de 1 i. -pagne d-jn aidaient de son abdication, il était ]M-C^f à la h mier. Napoléon assistait, muet et impassible, à cette scène lamentable, quïl avait prov()(juée. 11 se contenta de dire froidement à Ferdinand que si le soir même il n'avait pas abdiqué la couronne, il serait traité en fils rebelle et comme complice de l'insurrection de Madrid. C'était un avertissement sinistre, et Ferdinand savait fort l)ien que Tempereur n'était pas honmie à reculer devant un nouvel assassinat politique. A la suite de cet entretien, il dit à ses compagnons d'infortune (ju'il allait abdi(juer Abdication de pour ne pas exposer leur vie. Il abdiqua donc. 1 poi-
linaudVII. i • . . ,. . t . • . [^^
gnard sur la gorge pour ainsi dire, et, le (> mai 1808, il remit son abdication entre les mains du roi Charles IV.
Sans perdre de temps. Napoléon signa avec le père et avec le tils un marché par lequel la famille des l>uiirbons lui abandonna tous ses droits à la couronne d'Espagne. En revanche il donna en toute propriété au roi Charité i \ le château de Chambord et la jouissance du château et de la forêt de Compiègne, pour sa vie, avec
Ferd
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une liste civile de sept millions cinq cent mille francs, payés par le Trésor. Ferdinand eut pour sa part le château de Navarre et un million de revenu; chacun des infants quatre cent mille francs de revenu, toujours
pavé=î j,;n h Trésor. C'était la France qui faisait les
IV. H-^ de ce iiiarrli»' lîoiiteux
u j I i ■ I H.' rr' ! I r r;i I ! \ j i 1 M ■ m I ■ 1 1 1 dans l'histoire pour trouver h'at-f (i lii! «-rniir phi^ aÎMMtnîîablc t[îU' ic gLiel--ajji:ii= de lîa\.aiiit'. La iiicîii. a!'a da Xaindenn. Ti'ont--*^]]^"' quo ce
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j SI Mil rr-ii ita! uta' .ai.aT'* t'il'royabli' ds> -a \ an-, a- | a liage,
la ruijia ai la dévastation de tuul lui pays, la iiaui de pli]c de cinq rent mille hommes, et par d^s«;us tout, une h h! iitdraçable. Voilà ce que val al i la France la fourberie du grand Napoléoia Ndii l'histoire n'aura jamais a^sez de 'sévérités pour un tel hainiie.
Veul-oii iih axtanple de plus de -.( aaa-alilj? fl avait hâte de se débarrasser de toute cette famiH 1 1 j igne. Les vieux souverains partirein |a-r->.H,ie liiiiiiedidiement pour leur résidence de Compiegne. Comme le château de Na\arre n'était pas enc<Mi prêt pour recevoir son nouvel bote, Aapolécai Sii cuiidaue le piiiice de^ A— iiii a- l'infaîd dii Carlos SOU frère, et l'infant don Anii ma -Mii aa le, au château de Val. laçay, propriété p!i!i a II . thiil il venait, à nos dépens, 3e iuire don au pi ince dr I». îM'vent, Il écrivit en même fernp^ à \l. de laileyraiid, p au lui enjoindre d'aller tenir compagnie
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aux tiMDÎs personnes qu'il lui envoyait à Valençay. « Vous pourriez, lui dit-il, y amener Madame de Talleyrand avec quatre ou cinq dames. Si le i)rince des Asturies s'attachait à quelque jolie femme, cela n'aurait aucun inconvénient, siirloia si on en était sûr. J'ai le plus grand intérêt à ce que le prince des Asturies ne conmiette aucune fausse démarche. Je désire donc qu'il soit amusé et occupé... Que ceci dure le mois de mai et une partie de juin, les affaires d'Espagne auront pris une tournure, et je verrai alors le parti (|ue je prendrai... » La mission du prince de Bénévent lui paraissait « assez honorable » et tout à fait dans le caractère de son rang. Oh! oui, il disait vrai : une pareille mission était bien digne de ce personnage.
Kt maintenant voyons tout de suite la tournure que l)rirent les affaires d'Espagne. Nous avons laissé Murât souverain maître de Madrid. L'émérite sabreur se croyait à la veille d'échanger son grand-duché de Berg contre le royaume d'Espagne, ne pouvant s'imaginer que son beau-frère l'avait fait travailler pour un autre que pour lui-même. Il était même allé jusqu'à insinuer,' en écrivant à Napoléon, qu'il avait été plus d'une fois question à Madrid de lui offrir la couronne. Aussi fut-il cruellement désenchanté quand il apprit que cette couronne, objet de ses désirs ardents, était destinée au roi Joseph.
L'empereur avait pour son beau-frère Murât une grande affection; mais Murât n'était pas un Bonaparte, et Napoléon tenait absolument à mettre sur le trône d'Espagne un prince de son sang. Il écrivit donc à son frère Joseph pour lui faire part de son projet et l'inviter à venir le rejoindre à Bayonne par le plus court chemin et le plus tôt possible. En même temps, il informa le grand-duc de Berg de son intention de lui donner la couronne de Naples ou celle de Portugal, à son choix.
Puis, comme il voulait que Joseph eût lair de monter Mai i808. sur le trône d'Espagne du libre consentement de la nation espagnole, il enjoignit à son lieutenant d'obtenir de la junte et du conseil de Castille qu'ils demandassent Joseph pour roi d'Espagne. La junte et le conseil ne se montrèrent pas tout d'abord très disposés à céder au désir de Napoléon; cependant ils finirent ft)r déclarer que, si Charles TV et son fils avaient définitivement renoncé à leurs droits, c'était Joseph Bonaparte, roi de Naples, qui leur paraissait le prince le plus capable de monter sur le trône l'F^pagne. « Ce trône, dit le conseil (le Castille dans une adresse à l'empereur, paraît donc appeler l'aîné des augustes frères de Votre Majesté impériale et royale (1). » Napoléon fut obligé de se contenter de cette déclaration.
En attendant l'arrivée de son frère, il donna ses soins à la réorganisation de l'Espagne, fit prêter par l'entremise de la Banque de France, à ce royaume en détresse, une somme de vingt-cinq millions, prise sur les fonds de l'armée, distribua des troupes dans la péninsule de manière à pouvoir toujours réprimer toute velléité de résistance de la part du peuple des provinces, expédia dans les colonies espagnoles des bâtiments porteurs d'agents chargés de préparer ces colonies aux changements qui s'opéraient dans la péninsule, et s'occupa de mettre en état les flottes de l'Espagne, de façon que son frère trouvât à gouverner un royaume parfaitement en ordre.
Cela ne l'empêchait pas, d'ailleurs, de veiller à l'ad- uéuuiou ministration de son Empire, où rien ne se faisait sans ^^ ^^ Toscane son impulsion personnelle. Il augmenta le nombre des marins de ses flottes, prépara diverses expéditions maritimes, et profitî de son séjour à Bayonne pour agran-
(1) Voy. cette adresse dans le Moniteur d.\i 18 juin 1808.
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dir le port de cette ville et y établir de vastes chantiers de construction. N'ayant plus de souverain à donner au royaume d'Etrurie, il jugea à propos de réunir à la France les divers territoires dont se composait ce royaume, sans se préoccuper de savoir si cette annexion convenait aux peuples de ces pays. Il lui avait |KiiU nécessaire de coordonner le système du grandi ! mpiro. Sans la réunion de la Toscane, on ne pouvait pas communiquer directement avec Naples. yu clait-il besoin d'autres raisons? Les considérations de <1i l't rio iimtice et d'équité n'étaient que secondaires. Aussi le Sénat ne fit-il aucune difficulté de voter, le 2i mai 180b, un sénatus-consuUe par lequel les duchés de T irmo ^t de Plaisance et les États de Toscane furent déclarés partie intégrante de l'Empire français. Le^ duciit- de i .uuie et dr FM aisance furent réunis sous le titre de rlpparfementduTaro; quant aux états de Toscane, iU f nii i ut les départements de TAriio, de la Médiln ninée et de rOmbrone, lesquels furent pourvus chacun d'un- ^''na-
torerie.
Deux jours après, h" 2^> mai ibUb,jun nnx s .tire
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vi.~;|.\!-^ iîr rcîiii .|r Tui'.am»'. -Mil- |p flnoH'' dr [ il'dr! des IlixalhlfN. «hi ih' h.a!\aj} iuatdi'f ii!i j*lu^ diLi'lie hnniniMu*' a un [.hi- uraini |>atrM'i«' m a uii plu^ hoiinrte hniinn.-. :^i rnniitnrt.-l aulriii- ,h' la Diruir mf/'i/r axai! U'rai -Ml!- h' javiiLirr |-j!!|arf. il u'auniit j»a- cii u^m'/ de
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marquis de Santa-Cruz, ie comte de Santa-Colonna et nombre d'autres, pour venir déposer leurs hommages aux pieds de Napoléon. Parmi les personnages quon vit se rallier, dès le premier jour, au roi Joseph, les uns, et ce n'étai. i.i pas les moins nombreux, ne songèrent qu'à saUaaire leurs convoitises et leur ambition; les autres, comme le duc de l'Infantado el i'*;;"- .^evallos, .lui avaient tout fait pour s'opposer à 1 abdication de F..nl,r>ii..l VU, curent surtout on vue de rendre ,ua,is dures a leur pays les comMi >i. du nouveau régime. Mais une des soumission- !- i lus lâches fut ce le
d„ rnnlinn! i i- de ii.,.aib...>, archevêque ,1. Tolède,
un des au- pi,.r„..- pnrrnt^ <\» roi : . Que \uUv M.i
.. • i-'- ,1. £>t iTivnlp ècrivait-il à l'omporonr.
Majesté iiiq" iiilc et royaie, ecinau , ;
(lai-i,.- iii- 1. cuuu.uU-c comme son plus liaa.' -uj-'t. et me" faire connaître ses iiJ. uUoii^ .^uuNcmuL- ["^ui ,i„iiiv à r.-.pr. iive ma suuniissinn roHinlo et empressée. » Le iiaui clergé espagnol se montra tout
,1'alM.ril. ''M i;-.'ii('>ral, aii'ï'^i -^l'iMlf.
\ I :i 1 - il.. iMi. rrm-' i' ilfinfi à ! liaii''. a,u
\,(iHiii-..ii a\iii! 'h'iiii' iii.i- cuii .i.'ii'
,|uai.. a,- l'nlu-!,u, au royauni.' .1.^ \V,.-i(,halir. li UO MMUxail -u ,ii-|.un^<'r .lun ..ctrovri' uiu- a IK-l.a^!!.-. Au |,,„ a.- la fana, naïuvr par -u^ l,-i-l.-a lui. il iiiia.mna aVn ca.uluT la laalactiun a a,- duputés espagnol-: -< nl.meiil. il v.ailul les nv..ir tous sous sa main. Kn consé- .|u..iu-c. il oiuv.Hiua à liayonno. pour !c i:. juin, une assemblée Je notaUies, sous pi-ae.xte de rassurer par l„i-mAme des désir, el des besoin, de 1 Espa-ne. Cela n„l. il pi-oelama, par un décret on date du IC. juin 18U8, son frère .loseph roi des Espa-nos et des Indes.
Le lii juin 1808. la junU' espagnole, composée des .léputés d'u elergcu .!.■ la noblesse et de la bourgeoisie, au nombre de cent einquanle,se réunit pour la première fois à IJavonne, dans !.• palais de lanei.'U évèclie. sous la prèsid'euco du ministre des liuances don Mieiiel
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Juin 1808. Josepli d'Aranza. L'ancien ministre du roi Ferdinand parla de Napoléon comme du régénérateur de l'Espagne. Il se félicita, pour son pays, de ce que « 1 nivincible empereur » avait désigné comme roi son auguste frère, Joseph, prince juste et bienfaisant, dit-il, qui, sur le trône de Naples, aAait d(*jà donné des preuves de sa sagesse et de sa capacité. La junte alla vite en besogne. Sept ou huit séances lui suffirent pour adopter le projet de constitution sous laquelle l'Espagne était appelée à vivre; le 30 juin tout était terminé. La nouvelle constitution était à peu près calquée sur celle de France, sauf l'article 1", où il était dit : « La religion catholique, apostolique et romaine est, en Espagne et dans toutes les possessions espagnoles, la religion du roi et de la nation; aucune autre 71 pst permise. » Une constitution, qui commençait par une sorte d'acte d'intoh'rance, n'était pas une chose bien enviable; mais il avait paru indispensable de faire cette concession au clergé espagnol, dont on redoutait la grande intluence. Le roi Joseph, qui était quelque peu philosophe, et qui avait détruit les ordres religieux dans son royaume de Naples, hésita certainement avant de signer ce premier article; il céda aux nécessités de la politique. Présentation Josepli n'avait pas quitté sans peine son beau royaume (lu roi Joseph ^^ ^^iples, OÙ il réernait assez paisiblement depuis deux
.l'Espagne^ ans. Mais la couronne d'Espagne était une des plus belles couronnes d'Europe; c'était celle qu'avait portée Charles-Quint; il n'avait pu résister à la tentation de la mettre à son tour sur sa tête. L'accueil que lui firent les grands d'Espagne, réunis à Rayonne, n'était pas d'ailleurs de nature à lui faire pressentir les orages qui Tattendaient à Madrid. Il y eut cependant, lors de sa présentation, une petite scène qui dut lui donner à réfléchir. Il était arrivé à Rayonne le 7 juin i^n^. i,sj soir même de ce jour, une députation des grands d'Es-
pagne, du conseil de Castille et des Indes, vint, par Juin I8O8. ordre de l'empereur, le complimenter au château de Marrac. Une adresse avait été rédigée, dans les termes suivants, par le duc de l'Infantado :
(( Les grands d'Espagne qui sont en ce moment à Rayonne s'empressent d'offrir à Votre Majesté leurs respects et leurs vœux pour son bonheur. Les grandes qualités, qui sont le partage de Votre Majesté, sont audessus de nos louanges, et se recommandent d'ellesmêmes. Nous sommes heureux de pouvoir mettre, aux pieds de Votre Majesté, l'hommage de notre dévouement en présence de son auguste frère, le héros de notre siècle. Voilà, Sire tout ce que les lois qui régissent l'Espagne nous permettent en ce moment d'olfrir à Votre Majesté. Nous attendrons que la nation s'explique, et nous autorise à donner plus d'essor à son sentiment. >> Cette adresse, où la reconnaissance du nouveau roi semblait ajournée, irrita profondément l'empereur. Il ne permit pas qu'elle fût prononcée ; M. d'Aranza en lut une autre beaucoup plus affirmative. En apercevant le duc de l'Infantado parmi les membres de la députation. Napoléon ne put dompter la violence de son caractère. Il apostropha le duc dans les termes les plus durs, ce qui n'empêcha pas, quelques jours plus tard, le duc de donner sa signature à l'acte constitutionnel. Mais cet ancien conseiller de Ferdinand se retira mortellement blessé, et l'on ne sera pas étonné de le voir bientôt au premier rang de l'insurrection espagnole. Assurément cette scène fâcheuse n'était pas d'un bon présage.
L'insurrection ! elle grondait déjà, furieuse, sur cer- L'insurrection tains points de l'Espagne, quand le roi Joseph adressa ^îf^^^Xn. une chaleureuse proclamation à ses nouveaux sujets les points pour les engager à vivre tranquilles, à se livrer à leurs ^^ l'Espagne, occupations habituelles, à être soumis aux autorités, et à fermer l'oreille aux perfides insinuations de la mal-
Juin 180S.
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veillance. Plus honnête et plus fier que la noblesse, le peuple espagnol ne put se résoudre à rhuniiliation de recevoir un roi d'une main étrangère. Le signal de l'insurrection. avait été donné par la capitale dans la journée du 2 mai. La répression sauvage et les proclamations menaçantes du grand-duc de Berg n'étaient pas de nature à intimider un peuple qui n'avait rien de plus cher que son indépendance. Les événements de Rayonne, la félonie de l'empereur, l'abdication des princes, avaient révolté tous les cœurs. Des cris de vengeance retentirent de toutes parts, et une haine implacable, trop justifiée, hélas î fut dès lors vouée
aux Français.
Les quatre-vingt mille soldats de l'armée impériale répandus en Espagne étaient incapables de contenir une population frémissante et exaspérée. Dès le 24 mai, les Asturies s'étaient mises en pleine insurrection; à Oviedo le commandant de la province avait failli être massacré pour avoir tenté de s'opposer au mouvement national. La Galice, le royaume de Léon, la vieille Castille, ne tardèrent pas à suivre l'exemple des Asturies. A la Corognc on se souleva aux cris de vive Ferdinand ! 1^ toutes parts s'organisaient des juntes insurrectionnelles. L'Andalousie s'insurgea à son tour. Telle était l'ivresse populaire que le chef de l'autorité municipale de Séville fut massacré comme suspect de tiédeur patriotique. Une junte suprême d'Espagne et des Indes s'installa immédiatement dans cette ville, et se mit à l'œuvre, avec une fiévreuse ardeur. File déclara la guerre à la France, décréta la levée n masse de tous les hommes de seize à quui;tiit-e-ciii<i aii>, envoya des commissaires sur tous les poini In rnvnimo pour soulever le peuple, et déclara im i î j .mn poserait les armes que lorsque Aapuiuuii iui am tsi rendu F ^ ^inand. La ville de Cadix, en prni 1 miniil Ihi-
JciN 1808.
surrection, donna la main aux Anglais. Malheur à qui tentait de s'opposer à ce magnifique élan populaire. Le capitaine général de la Galice, Filangieri, fut massacré par ses propres troupes dans les rues de Villafranca, pour avoir montré un peu d'hésitation. Le marquis del Socorro, capitaine général de l'Andalousie, éprouva le même sort. Il avait refusé, par mesure de prudence, de faire attaquer notre flotte dans les eaux de Cadix; la foule, furieuse, vit là un acte de connivence avec les Français, et le tua dans une maison de Cadix, où il s'était réfugié. En Estramadure, le capitaine général de la Torre périt également pour avoir hésité à s'associer à l'insurrection. A Valence, trois cents Français, victimes innocentes de la fourberie du gouvernement impérial, tombèrent sous les coups d'une multitude excitée par les prédications sanguinaires du chanoine Calvo, qui ne tarda pas, du reste, à payer de sa vie son abominable forfait.
L Jkragon ne fut pas des dernières, parmi les pro- |j^^^^^^^^^^^^^^ vinces espagnoles, à se soulever contre la domination * ^ '"^^'^'^' française. Il y avait alors à Saragosse un jeune homme nommé Joseph Palafox, neveu de l'ancien président de la H ! iiblique italienne, M. de Melzi. On le savait très attaché au roi Ferdinand. Nommé par le peuple commandant en chef des troupes d'Aragon, il prit résolument la ilifprh'on diî mouvement insurrectionnel dans cette province, et se prépara à opposer à l'armée impériale une résistance indomptable.
A In prnmit^ve nouvelle des troubles de la péninsule, \t|M 1. m hnf empressé d'y envoyer des nmforts, et iia.aii ! i If! 1 -- lieutenants d'empêcbt r pnr une réprossioii iMM'r-!.,i!M'. r'iii-urrt^ciioii de se {.rnih-^rr. Le m|„)iî{. a la h^ir' il'imo \\npiï\iu' dt^ mille
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Les généraux Verdier et Lassalle eurent facilement raison des insurgés de la vieille Castille. Mais le général Lefebvre-Desnouettes trouva devant Saragosse une résistance inattendue. Après quelques jours de combats stériles, sous les murs de cette ville, le général français, invoquant les liens d'amitié qui unissaient la France à FEspagne, crut devoir oflVir à Palafox les conditions les plus honorables pour l'engager à se rendre.
« Monsieur, lui répondit l'héroïque commandant, à la date du 18 juin, si votre maître vous envoie pour rétablir la tranquillité que ce pays n'a jamais perdue, il est inutile qu'il prenne ce soin. Si je dois répondre à la confiance que ce peuple vaillant m'a témoignée, en me tirant du repos dans lequel j'étais pour mettre entre mes mains ses intérêts et sa gloire, il est clair que je manquerais à mon devoir en l'abandonnant sur la seule apparence d'une amitié à laquelle je ne crois point. Mon épée garde les portes de la capitale et mon honneur répond de sa sûreté. Les troupes doivent se reposer parce quelles ont été fatiguées le 15 et le 16, quoique d'ailleurs elles soient infatigables, comme je le serai
moi-même.
« Loin que l'incendie causé par l'indignation des Espagnols à la vue de tant d'injustices soit apaisé, il n'en est que plus vif. Une grande partie de la Catalogne a reconnu mon commandement, ainsi (lu'une portion de la Castille. Les capitaines généraux de Valence et de Murcie sont unis avec moi. La Calice, l'Estramadure, les Asturies et les quatre royaumes d'Andalousie sont résolus à venger nos injures. Vos troupes se livrent à de violents excès; elles saccagent, insultent et assassinent impunément des hommes paisibles qui ne leur avaient fait aucun mal. Ni cela, ni le ton que votre excellence observe depuis le \^ elle 46, ne sont propres à satisfaire un peuple vaillant. ^>
ANNÉK 1808.
Cette noble réponse, si digne d'être méditée par tous les hommes chargés de la défense de leur pays, indiquait d'avance ce que serait la résistance de ^aiagosse. Il fallut se disposer à faire le siège en règle de cette ville héroïque. Redoutable entreprise dont le succès coûtera des torrents de sang.
Nos affaires n'allaient guère mieux en Andalousie. Tandis que le maréchal Moncey se dirigeait sur Valence, le général iJii|)jnt était arrivé à Baylen, après avoir franchi heureusement les défilés de la Sierra-Morena. O'Andujar, où il se trouvait le 4 juin, il suivit le cours du Guadalquivir, et marcha droit sur Cordoue, que les insurgés occupaient en force. Mais ceux-ci mal armés, mal commandés, ne purent résister à l'impétuosité de nos troupes, la ville fut emportée d'assaut. Nos soldats déshonorèrent leur victoire en se livrant à un brigandage effréné : ils pillèrent les maisons, violèrent les femmes. Ce fut une lionte pour l'armée française. Le général Dupont, de son côté, prit tout ce qu'il y avait d'argent dans les caisses publiques de Cordoue, et dépouilla les églises de leurs objets les plus précieux. Tout le butin fut empilé dans les fourgons qui, plus tard, gênèrent singulièrement la marche de l'armée (1). L'horrible traitement infligé à la ville de Cordoue souleva en L.^pagne et dans toute l'Europe un sentiment de répulsion et d'horreur; il accrut encore la haine des
(1) M. Thiers, qui se donne toutes les peines du monde pour atténuer le sac de Cordoue, avoue cependant le vol de l'argent par nos soldats chez les habitants et le pillage des caisses publiques. Seulement, dit-il, le montant de ces vols et de ces pillages fut réuni à la caisse générale de l'armée pour payer l'arriéré de la solde. Quelle belle excuse ! Il avoue également que les femmes de Cordoue essuyèrent de la part de nos soldats les derniers outrages ; que des vases sacrés avaient été enlevés ; puis, il traite d'assertions horriblement mensongères les récits, peut-être exagérés, que les gazettes espagnoles et britanniques firent du .^ac de Cordoue. Il est inouï que le fétichisme oblitère à ce point le sens moral chez un historien. (Voy. t. IX, p. 74, 76, 77 et 90.)
Juin 1808.
Prise et sac de Cordoue.
Juin 1808.
Prise de la
flotte de
Cadix.
Murât
remplacé
par Savary.
Première
conspiration
du général
Malet.
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Espagnols contre les Français, et amena sur tous les points de la péninsule des représailles que l'on comprendra, tout on les déplorant.
Pendant que le général Dupont s'attardait à Cordoue, sous prétexte d'y attendre des renforts, les Esi)agnols se vengeaient du sac do cette ville en attaquant avec acharnenient la ilotte française dans les eaux de Cadix. L'amiral Rosily fut contraint de se rendre à discrétion après un combat de deux jours. Quant au général Dupont, qui peut-être aurait pu sauver les restes de la flotte de Trafalgar s'il n'était pas resté une douzaine de jours à Cordoue, occupé à lever des contributions forcées sur ces riches contrées, il rétrograda jusqu'à Andujar, au lieu de pousser en avant, dans la crainte d'être enveloppé par l'insurrection, dont son beau fait d'armes de Cordoue avait eu pour résultat de décupler les forces. C'est là que nous le retrouverons bientôt.
Murât, malade et mécontent, avait demandé à rentrer en France. Il venait d'être remplacé, à Madrid, par le général Savary, en attendant que le roi Joseph vint prendre lui-même les rênes de son gouvernement. Nommé roi de Naples à la place de ce dernier. Murât ne prit possession de son royaume qu'au mois de septembre suivant. Savary avait une réputation formidable; il était généralement regardé comme l'exécuteur servilo et impitoyable des ordres de son maître ; sa présence à Madrid n'était donc guère de nature à ramener les Espagnols, et à leur faire déposer les armes.
Au moment où l'Espagne tout entière se levait pour reconquérir son indépendance, une tentative d'affranchissement, qui, par malheur, ne devait pas aboutir, éclatait également en France. En ce mois de juin ibuô, une poignée de patriotes, reste mutilé des vétérans de la Révolution, résolurent de protiter de l'absence de l'empereur pour réveiller la France de sa torpeur, appe-
1er les citoyens à la liberté, et rétablir la République. L'échafaud, le poignard, la proscription n'avaient pas épargné les républicains depuis Thermidor ; malgré cela, il en restait encore un assez grand nombre debout au milieu de l'abaissement général Des débris de ces survivants, échappés aux fureurs de la réaction, et dont les actes avaient pu se dérober à l'œil vigilant de la police impériale, s'était formé un comité où, dans l'ombre, se prépara durant de longs mois une conjuration contre le gouvernement de Bonaparte. Le comité siégeait dans une petite chambre haute de la rue Bourg-l'Abbé, au cœur du vieux Paris, où, à un moment donné, il était sûr de trouver une armée toute prête à seconder l'exécution de ses généreux desseins.
L'âme de ce complot était un vieux jacobin, nommé Eve Demaillot. Né à Dole, dans le Jura, Demaillot avait embrassé avec ardeur les principes de la Révolution; et il avait toujours su allier à l'énergie de ses convictions cette modération qui est le plus puissant auxiliaire des idées démocratiques. Il avait autrefois servi d'agent au comité de Salut public, et, dans ses missions, il s'était efforcé de faire triompher la politique à la fois ferme et sage que conseillait Robespierre, dont il avait été l'admirateur et l'ami. La substitution de l'Empire à la République avait été pour lui comme un coup de foudre. Il s'était assez bien contenu pendant le temps du Consulat. La République existait encore de nom, il prenait patience. Bonaparte passera, pensait-il, et l'on en reviendra à la vérité des institutions républicaines. Aussi n'avait-il pu voir, sane un affreux serrement de cœur, se relever ce trône, à la chute duquel il avait tant travaillé et applaudi jadis, comme à raffranchissement de son pays. L'amertume de ses plaintes avait éveillé les susceptibilités de la police impériale, qui l'avait arrêté, et, sans jugement, jeté tout malade en prison.
Juin 1808.
Le patriote Demaillot.
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jriî. 1808. A peine remis en libert.î, il n'eut qu'un but, (lu'un
Les conjurés, rôve : rétablir le gouvernement républicain, qui, seul, pouvait rendre à la France sa vraie gloire, m}o prospérité durable et la liberté. Pour exécuter ce noble projet,
il s'assnrin h un certain nombre di j diM l - prouvés, quH r iiiii— lit de longue date, avuc leb4uel> tl avuit parcouru, la r:irn*^re de la II-voIuIÎmii. fl .jnî. roiiniirhii, souhaitaient i;* \\u '.Ynn arbitraire iiiLuierai'if ri h- rt^î^ur ;riin ^'vâvr a- rlhn.,^^ j.i us conforme n In iu^Wa^ rh = r!M'lle el a la di^nii- Jn pax^. C'étaient FI.m-hî- i hi\ <.L ajnaen d.'jaih-iK' la tuic-dUr a id i:uii\entioii. ini. rii nii-sion, dans ïr- .i.. parlements de la S^>mme, du iN**r.l tl .lu Pasdr i a i avait puissamment aidé au succès dt nos armes, et, par son esprit à la fois ferme et coîii liant, était parvenu à faire aimer la Révolution pariuul, même à liiiiens; Ricord, ancien membre de la Conv tition, et dont tous les actes avaient été égalemeiU niai.jiK's au coin du plus pur patriotisme ; Bnndo Hl n la i i.anot, Dtlavigne, connus dès longtemps | ar leurs uîniions démocratiques; Baudement, actuellement chef de bureau à la mairie du premier arrondissement, après avoir traversé la Révolution avec une grande réputation de civisme et d'intégrité; Bournot, vieux volontaire des armées de la République; Jacquemont, ancien iia mbre du Tribunat et chef de bureau au ministère i I intérieur; le marchand Ricard, ancien canoiiiiier de l'artillerie parisienne; Gindre et Lemare, qni «taient tous deux administrateurs du département du înra lors du guet-apens de Brumaire, et qui n'avaient pas craint de protester contre le crime de liuinj n< l*<>ilpré, ancien militaire, fort attaché au générai Malet, dont il avait été l'aide de camp; Liébault, jurisconsulte distingué; et enfin Rigomer Bazin, journaliste, littérateur et philosophe, lequel, jeune encore, pouvait montrer avec orgueil les blessures qu il avait reçues au ser-
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vice de la liberté (1). Tels étaient les hommes de cœur, les citoyens dévoués qui se préparaient à livrer combat à !'Fin} an pour délivrer la France du despotisme sous
U'iMiri .'Ha .'lait courbée.
\lin> H lu- -iif'fi-aîf pa- d'avoir îoriiia eu iiobla d,essein,
il failai! I a\»a.ai!.a\ *'!. peur ri'îa. il aÎMit lH'<('d,n d'un fi.Miinia {Vriiua eiiaruhpie et tout imbu dv^ idue-) repu-» bhra !!ir'S.
I! \ a\-aif iiistemc'iif n]r.r^ à Part-, un i:«'n(^ra! d'une
très lianfa fil>! i!ir! imi , ^nr hailial -.aîail tmif riM,'a!!ilîi!*!it
alailfiic la d*aa\a'nr inipffaah
al aiîi \a."!iail u aira iiii^ en di^jaai i liihli'. < Ui 1 a[fpaiai! < Jainla-l'VaiH-*a^ dr Maha . Il étaïf né à h'^îa. -aaniiM' i,h"mailin{. Ir 2H juin i7:ik d a\ail donc crrainantr'-ijiîaifrc uii&. liiuii quu danciuuiiL' n(»hha-^a frauc-cointoise, il s'f^tait donnr* rorp^ r-f Ann-^ à la li.''\ ^dnti^a!. al Fax ait saluée connu»' i a!u*ure des raus meilrMir-. X^annic clici de batailiuii par sta^ concitoyens, lof- ÏG la faaa.na.fion des gardon îiatinnales, il servait C(aiiîue gén«''!-a! »lr iadgade à l'aïairifa >.\ llrtlia. -miî- les ordres d" < diainpiuniicl, vers ia Un du la pcriudc dna^ctoriale. Pr. >f'MHbdnr-nt imiiinn'» du giiet-npon«; dr» iînamaira. il s'étad un-,, fif^ .-i-Hr ."■piM|ue,en Ihi-hh!;' nia verte contre le premier consul. Froissé dans ses sentiments
(1) Nous avons sous les youx une pièce avec en-tête imprimé, portant nomination de M. Corneille aîné, ancien président de l'administration municipale de Dôle, comme aide-de-camp du général Malet. Cette pièce est signée du président dont le nom a été gratté, et de Bazin, pour copie conforme.
Voici l'en-tête :
DICTATURE FRANÇAISE créée par le sénatus-consulte du 20 avril 1808.
Kxtrait du registre des délibérations de la DICTATURE.
Présidence de {nom gratté) Séance du 29 mai 1808.
Cette pièce est frappée d'un fort cachet rouge portant en gros caractères le mot DICTATURE.
Juin 1808.
Le général Malet.
Juin 1808.
Plan de la conspiration.
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de citoyen par la confiscation des libertés publiques et par le despotisme intolérable du nouveau cbef de TEtat, il l'avait été, comme à plaisir, dans ses intérêts personnels. Il avait vu des officiers, dont le mérite étnit bien inférieur au sien, atteindre aux grades les [lus élevés, aux plus hautes faveurs militaires, et, bien (ji ' fût le dé-inff'^ressement même, il n'en resseiiîaif | i îî. !!t^> comme une injure l'oubli volontaire (ui n s ni i» I issé. Obligé, par la nature de ses fon( li n 1* 1 it r son adhésion à rFnipiro. il avait exj t une son xolc daiib des termes «jiit'iqut' peu restrictifs. « J ;n p'-iisé, écr-ivait-il au général de division Gobcrt, donl li < 1 ai! imms h -iibordonné, que lorsqu'on était forcé par h - t ircuiistances impérieuses de donner un ' telle tUn-inii ^1 fallait y mettre de la dignité, et ne pi- h «p . - • niulrr aux grenouilles qui demandent un lui. 1 1 ut Liii certainement pas là le moyen de gagner 1^^ IxMinrv -rtn os impériales. En 1807, bien que n'étain jue général 1 brigade, il commandait toute la division lUiiu >me dans les États romains, et il avait, à plusieurs repri^e^. repoussé les attaques des Anglais, quand il fin t n à coup rappelé et mis en non activité, sans qu'on in i connaître les motifs de cette mesure.
En arrivant à Paris, le général Malet fut pré< mî!!» par son compatriot» 1 1 maillot aux membres du comité de la rue Hourg-l'Abbé. Ils ne pouvaient se choisir un plus di<^'ne chef. M îues sentiments républicains, même passion de la liberté, même haine du despotisme et de Bonaparte animaient Demaillot et Malet, il> ^e mirent tout de suite d'accord, et se préparèrent à exécuter, sans plus de rt'tard, un dessein au succès duquel ! n ient les destinées du pays et la restauration de la li. publique. Voulant donner au mouvement une sorte de c<ni<f rration légale, et comptant sur l'adhésion d'un certain i mbre de membres du Sénat, tels que Grégoire, îSieyès, Lanjui-
CIIAPITRE SIXIÈME.
nais. Garât et plusieurs autres, les conjurés rédigèrent un sénatus-consulte qui abolissait les institutions impériales, supprimait la conscription et les droits réunis, proclamait la déchéance de l'empereur, rétablissait la République, et convoquait à bref délai le peuple dans ses (•n!nie(*^ pour u^'wnn^-v imc A^r^finbléo naliuiialu. Lu gouvenn'itifiit provisoire éfaif, r^i alh-inlniit. rlinrir*' de umII»'!' n l.i -ùrrié inb'i'ii'tire et exItTieure tî*' ri-dai. d*.' trnift-i' ifn!!h'il!ah'i!M'iii de la paix a\<jc io piii>-aiices rii'aiiùtiT-. di' rtaidrt' à l'tir inrlppoTidnnrp \p poiip!(» llollalida,!- .'I if [uaiph' lîaJitaL -I df fajre ces>-r les maihriii-:^ de i'Espuj^iiu. Lu Relierai Malci a\<iiî lu tîna'CfiMii -uîna'-in*' do l'nniif'O, avec In fifre do c'nin ^ u^haïf de Part-, ia--^ u'^'n«'raii\ lluilIaiiiiH- ^î l«inil':'l *ia\'aai'!it proiidl'c il' roiiiiiiaildLHiiL'iii di_'^ iia,Hipa'S COmpOsalil ia
pwiii^nn (]i- Pari-, ot ^Vniparor ^uccessivciih-iiL tic gré OU dr force, des liunistères *•! dt- priiiaipalr- adiiiifiistriiliuii:^ pLiljlii|Lie.-. ijriii'«>, pi'--n-iai!iafirai'' et décrets à yff]r]ioT\ à pnvovpr dniis 1o< df' pafh'iiaad-. I« ail rfad piad.
La proclaïuahf ai -uixanba -imM'c du uaina-aî \talrt. s'Iait
destiiita a alla adressée lïiiiiit diatement à i u- les régi-
jioii- il avnti- piu-d*' fvFon' Ivfp d'orgueil et
as
tiaiii>LM ''■''■ da !«»iha
ail îMa! |h il! r h H
avoir p aa des
o-norre*^ jMa'Iaiaiii'ail bUfeciiuL's, cuii\t.'i*l iv Lu\aiii *:i ic >orJ dr a.daas, de sang et df^ dnvd,. il <^o précipita vor*^ le Midi, haiiiipr, Irahit, fait prisonnier notre ail a h ]>ln fidMe; et, violant tous les droits de riiu-pitalité, il accable assassina iinr^ imfion mnfinnfp of 2-«'!M'!*en*=(\ Mais, dans son dé-n insensé, il a coït! i lui-même à sa |h i la. Le >Liial, eu proclamant la déchéance du tyran H ralaa- |:|j,,j. -Ip ^;| iddinilo flvnn^fio. a répoiaJu a Sa jn^U- fin,patieiiae et au vœu fortement proia.aiar d^ h.aiv h-s Français. Vous n'étiez pas les soldats de BaHia{»arte, vous n'appartenez, vous ne pouvez appartenir qu'à la pahie
Juin 1808.
Jri.x 180S.
Arrestation (les conjurés.
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iVppelé à diriger momentanément la force armée, Je compte sur votre patriotisme et votre conliance, mes braves camarades, je compte aussi sur votre subordination envers ceux qui vous commandent, non poii ! mi noiii iiu despotisme, mais au nom de la patrie. Je couiple au>-! >ur la bonne harmonie qui 1 «if t«'2ti ? » n^r* Is citoyens et vous. Vive la n^'jMiMhjnc! »
Lliautai avaitson poslu a.>>i^ih' d ii\.i!itf, ^uli i'uic iiii-u dr'fini. !•' ioi]]* otnit fi\'''. «riinnil un nflirior dî-^iir.'H'ÎP. b^ ^■éiK'i'iil Lciii.'iiM'. à qui l'iMi a\.ii( rrn jMMnnir fiiirc dt-s ouvertures, coiu'ui ax- vliï l<- |)i-L'i"i'î h- j"iiif«j I)iiL>ui>, --e flnffnnt de rentrer en i*ràce jni|H-r^ «h* ''(Miiporeiir par
cette (h'!;ihiHi, Lr i.rt'ft^f .|r^ jiMih i Iliihni"^. (Icxcnii rninie par hi ^r.>re de riMii|Mrf , ii! ,ivv>'\iT le u'-imm-jh ( inilhiinne el I »'-i!iail}t H fhin- la j-Hn-fire du N juin 18H8. !)» = mailMd refusa >i"i.|n*'ii!ent (l<' rt-pondre a î-Miit-^ ic- ijih'-tinnN ([ui lui fm-fii! adressées. ^In-ilnVi! fu! jwi- dr ni.MUfdii général lini !i:tu!no. Ihins saî^ inh^'i-M^aloir*'. ti rwl la faiblesse, croyant se tirer d'eihl-.irr.i- jhir d.t- tr.-nirlu's révélations, d'entrer dans les d i id- I - lin- < in n-^i mciés sur toute cette afïau'e ; et ses cunijdh - inr. id n -
cessivement arrêtés dans le courant d
U liin
IS(lj.
La découverte de cette coii était restée à l'étui de théorie, [hi de commencement d'exécution, lut •ixl »
• ii'.d !^ ^a. «jui, d'ailL'Mi -,
"^1 IM i il \ :\\ ;i d |Ki5> uil
silence prud * î d î l parut dangen sphères du |«uu\oir, de mettre à iiu, dan^. un | i 'cès retentissant, U< ]»]aies et les coté^ faif!»- du i 'uisn in!périal Hm -.• borna donc à retenir di'!n!iîi\ mh-id **iî |.nson toutes ic^ |m r-unnes arrêtées, el cuia au nu pi s
même des constitutions impérinb^s, qui * xi^v i les citoyens ne fussent j)rivés d
■ U'UÎ il ih^
I M ' 'Il \ ' 'ri !i
(i) Voy. à ce sujet le rapport du préfet de police Dubois à l'empereur, cité in extenso dans mon Histoire des deux consfiratio7is du qénéval Malet, T édition.
d'un jugement formel. Après des interrogatoires som- juillet 1808. maires, Demaillot, Rigomer Bazin, Fiorent-Guyot, Hicord le général Malet et leurs compagnons virent se
refetni r sur eux les lourdes portes des cacli* 1- dt FEm-
pirL', td ^ *-'\ aiiuuii' rfs duU.\rè\e5 de iibei'le, i\ i.:i féalisafinn fle^rpiel'^ il^ p]]<;<;enf de <\ bnfî rnr'iir '«^aerdi»'- lenr^ \ i^--. I î^. l'Iaieul |(ri-M!!!iirrx dd'd.af . < '.ai' aj«!M>> i* A^^.eni'id«3e C(.>h^! d naide. ap!'«''s ia < 'jmi\ eailiuii, a|U'r"- Miraln/au. l)arifnn «d linhc^pii'iTe. \\ v a\<:dl de nouveau ih'^ jii'isoufiier^ îi'l'daf . INuii' î!!u^ h;L-(dlt' d(drut!f. \ iiiiit i>a,s!iUes s'etaiî'id r(ju\rrfr>. daii-' le-^-nudlo > eni: le>ui i^>aieid iH'de-iîu'd»' les Nitdirnes du, ilcNjHdi-^nui césarieii. l'd. par uru* «mhucidence au inniu- •^i.uuidi'-re, c'élaif Tun de^ xaiiupuaifde la lîii'-hile. le u'^ueu'iil Hunni, devfin! (''Li-aleueud euiuU' pur lu uraee de i l'uiiiui't-. uut «'nniinafidii i f la pl;H*{' d'' i*an-.
A in--t h !id i.i |U"iUin,("Te CCUi^jucah.ui MuLd , -lir lai pu dis* tuu.-> k\^ hi^lurielib uni ele lUUelb ju-ipi e-e Ijue de ^ang ell»* eût f'pnr2"iif'* à ]'ln!în;iidf«u ^i «die ;i\;iil ri''U-^t. Xrdr(» u.i\- n, aurai! ua-> m a ^ulur la druilsair Ai-^ d*uix iu\"a-
sions de iftiî ei de l8id. Ausbl des uus-lluu^ re^reller niuàrenieut rpi'edle' ait éelieuié et tio pa- oul)]ier b~^^ nom^ des g(Ui(a-tUI\ •ulo\rh- =pn !a\auui! aoiirur. f'jicore •pifiques auiu;e^, el nuii:- relruu\ eruii> le gtMierai Maiel s'érliappaut d'une maison de ^nut<' pour rerouinieneer S(ui iMU'napH' ml !■*• pîase.
ieilf *da!i ia .>iiLiaLiuii «ail i' laïuee eleli i'^^paguie ipiaud, le 7 judiîd 1R08. !n îiiufe e-<pa2'no]e ^e funiif à flaxasuue dau- h' haMaai de SCS séauces jMUir laTianiailre «d'Ilrieilauu ut Ju^epii Bonaparte COiiiiiie laji de- Kspagiie- «d des ifides. (A reee^'oir son -serment de f]f]éh't<* à \n nnu\ethcoîi^tdnduui. iaddr- fnî'iiiaJdé accouipiuu le> [ier.-onîuiues di.-hnuHrs \\',n\\ ««.f laiiupti-au rrlh' j U rd e -e J'f.uidiiaud erî eorp^ au eleiP-au d*' \larraiu ahu de iiré^euttu* à rriuperiuir .\ap<d,-M!i ! htuumage «te haïr iTta sfinai^-^'ana'' p<Mn-
ReC'Uuiais-
sance officielle au roi Josepl».
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Juillet 1808. la sollicitude avec laquelle il selait occupé du bonheur de FEspagne, cela à l'heure même où l'Espagne tout entière était en feu, et où, d'un bout do la péninsule à l'autre, les patriotes se levaient pour résister, les armes à la main, aux insolentes prétentions d'un ck^pote étranger.
Le surlendemain, 9 juillet, le roi .1 i h | nîH j nr
1 I.^|'.!:^!1<\ ^<iii^ ieSCOrte de licUX i)ri^-*idfb de iaiil\i-lull du •••(•n''r;ii Mniifoîi. T.»'- înnlfM'lirtinn^ qu'il oiitondit ro- Iriitir -Mr -«sii 1»;!-^. !_!*., d.' la IV* Mit îcim- ;i MiHli'itl, «liirciif rciiiplir -«Ml cirui' lie .>iiii:3ire.> i)i'eb::îeiiiiiiieiiL->. lla\aii eu
Départ de Joseph.
beau
,ivii,hT' pour rr*ii-einer- rrnnrîoîi^ mini-^fre^ Hn
rii,i!'h- 1\ --t th- f-'erdiiiMifO , \\\\ (i'I rfjiiine n'Ai'an/a, i.evaiiij^ ei Ul-'arriH: c'éUtiî juMin- juTihir ; les excès
eomiVH"- pnr lio- ^nlii.iH. ef -îirlMit! \v -.fii! î iilelit iie 1 (li-
(i,">|H'hJ.nM^r n.iîh^MMje, élev;iMiil tislrr hn *'l h' peupli:
i.:>p4ij^iiui iMM' ijcLiii»ie iufraiie fii-^-ah h m li m! haii H»^ ^inte iMnll fan'lrnit fie- reiitniîir*^ de rinilc ihMiMne-^ ei des
Combat (le
Mediua-dcl-
Hiosecco.
eeiitMni!'- 'i*' iniileMi- pour rf.huro ce iMMijMr. sM w en écrivit a >\)ii l'rei*r. Mai-, p.irer- tiie- iiis- h'< MijH- l),i!htit'!iî faciî»'"'me-nf le- in^iirin'^ dnn*'? d.-^ prlifr- rriMMMih-e- partielles. *'J . .htriiaieiiî -.ih- jmmim' e.»n!rt' th-- leamie'- ihmi uriiie> Je- -uccèsduni . mi .•xa.MM";!!! i iiii jm )r{,(n.'e. \apHléoii -"mniiâîi'^ qn'oîî :\\\v\\\\ iM-'iliaîKiil i-mi-mh de I in-iic-
l'jiciliin. fi il -• f ÎM h MMIi îi iMiM- UÎM' -i'« urii»' pMri.Mie.
Liie -.-nie ailiire, à j"'M jirr- .,r!-hMi-e. a\Mil *ai lirii sur les leiîlHMir- th' \|i'ii nee-ih'i- lii*.>>eeeu. Liie ai'iilée
,,^i,.i_!si.!f il.' îrvnh'-enej ïnil!*' hoinni»--. eonipo-ée on
Liii'
it 1 î n-
^,' *!.■ lr«Mij>es de nul!'' ^, , ,
SiiTTeetion. oerîihM!! ee> ieui^Mif-, ^1 |i;n'ai--ail \uuloii'
se diriu:er SIM" Hin^n-. qiiMMtl !f H jinlh^t. à In pointe
du jour, elle' fui aJinan-'"' jMir !r- ir.Mi|H'-. ,lti iiiaivflhil
P,>^^^,\,.pK\ à l nui' anptaleM' tJ.tii ile-i^uelle- il hn fui im-
pov-ihh' n.- !-,'^i-i.'r, ^ \\ f.Hîf *-n i-rnire ]v< rapport officiels, l'ennemi aurait en hv mill< h mine
les-
ses, perdu quarante pièces de canon, et six mille des juillet 1808 siens seraient restés entre nos mains, tandis que nous n'aurions eu que trois cents hommes mis hors de combat (1); mais ce sont là des exagérations îiilicules, qui
ne >e reiiCuiiU'eiiî 'juc trop fré<|ueiiiiiieiii daur- les bullelie- iniiH-fianx . !,.■ «in 'il \ a de eertniii, e'est fine le-^ M-aumietl- t''|>rouvèf'e!i{ une défaite rr.Mn|iii*(f. A|)re- -< »''! re arrêtés un niDiiieiii derrière le- niuraille> «de Médina, (jue nos l[(>np(»^ pilleront adlVen*^rmont en passant, ils fnienf affeiiils dan- la jeanan'O (\n \\\ jniilet à Héna- \ élite. Mi^ lie nuiL\eaLL en défi mie, d> reprirent !enr eonrso of «» ])ortèront <nr faihenarn, Astor^a et L«''on, ionjunrs pmir-nix i^ jatr les solcials de B«^>>-ière>. Le 2u jiiillei, le niai'eeiuii »aitra daii- Léon, dont l'évèque était veîin le reeevoir à deux liene- de la xtlle. alin de sol!ieii(a' ptMir la prn\i!iee- riinlulgenee «'! la prMdection des \anHpnair>. La xarluifede Mt'tinia-del-liiosecco assura la -onmission nisnneiil,en«''e di'- prexances de L(M>n. de l^altanaa. de Valiaflohd. de ZanHM'a e| de Salaniampie, e{ rVdahlil nos coniniuniradions a\ee !e i**)rlut:aL
\ap<di'n!i. a, la nouvelle de ce -ueet'S, s eena. a-^nre- L-ni!. «pie Bessières, (Mi h-dued l'-lrie, eenniin- «ai di-;df, a\.iii nii- J(>>eph •^wv ie ir(''ine. Dair- hai- le> ea*- ce lielad pa- iMairhieii hai,- fenip-. Le frerc de reii^Ma'eiu', anrr- une niarelie d uie^ di/ainede «(air-, fil -eairnfî'ée dan- -a e.î|Mhi|i' •-' liil jinlh'f 18U8. La |)npnlali«ai de Maihni ie recul ii\ et; une eLiiiusiie l'ruide el iinlîlTéi'fniie. thi entendit reniement parti]' fle'^ rani!'^ de {"aian<''r française (pndfpn"- f.aa- d enide^m-ia-nn'. «pjî !ir«a,il nn -ntguliei* eijiiti'a>ie a\ee le -délier i;{aeial de la l'unie. _V son arrivi'e. Jo-epli -e fronva dan^ ne. i-o(enienf à y>^\\ prè> eean|dtd: la {d!i[iMfi (!«•- niend)res de la jnnlf tpii iaxaieiii nrueldni»: :-e di-^Ka'^ereni. eî le (ajirMal (Je La:--
(l) Voy. le rapport officiol dans le Moniteur du .S septembre 1808.
l^aree de Joseph à Madrid.
Juillet 1808.
Uetraite
du maréchal
MoDcey.
Pillage de Cuenca.
Dupont à xViidujar.
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tille lui refusa le serment. Seuls, les membres du clergé vinrent saluer en lui le souverain de l'Espagne, et un certain nombre de grands seii^neurs, courtisjn - cUerut'ls de tous les régimes, conMMiiirciii a i uiiipu^ui .-^a cour. Mais il 'f lif à peine installé qn iiii < fTroya]»]*M'f fiec (riin. i\>' nos pi'ificipaux corps <]'ai*!i,h'f \i!!( le IVa|>j*rr d'épMit\ :nih' et le contraindre à uLaiiiiuuiicr ijrL'cijiilaiii- La victoire du marécli 1 11 — nres à M lini l» 1 iîiosecco iia\.;îi[ jt.i-. iJécoiiragf* 1 iii'-iirrtM'î!*.ri : \>n\i »!.■ là; chacun de ses échecs sem})lMif nn r(tn}!'Mi!v .h-riij.h'f ses forces. Les insurgés, enfuyiinL |tr<»\ «Hju.tiiii! ^ur l**iir< pas de nouveaux >oulèveîii''i!<-, ta ji.air i,h\ ijin {ianhaiiatl cinijiiaiile accouraient pour Ir- rs'fnpI.H-^-!'. laair- dé^ faites étaieiil fécondes, aiihuii ^\ur h*^ ^ur^-r- tic tai- ^-énériiii \ étaient st«-r!Îiv-. !,.■ maj-échal Mtaa* \ h.iiiii l'^'unemi dans six coînl^at^. lui \\i'\ iM^iUfiai p t\r iiManii'. lui prit cinquante (lra|H',;n\ r\ «jueiques caihar-, i! n m ïni pas moins obli^ifé de s< r''-[>lier sur M.nlrhl. apn-- a\<ar Cb.-^u^c uji *a;iiec a^.^ez sénuu.v >uu^ iu.-) uiar> d.' \ aluiice. Nos troupes se vengeaient de ces résistance^ l-r-p.'f 'es en |)illant les villes, en violant et en fuassacii ni les iL'iiimes. Lfiaii iiurrible; on ne vit jamais ^uuia'f piu.-^ atroce, ^n fni-in't un crime aux K-pnoTio]- <1t^ *1o|'ianlrrpied f pied le sol sacré de leur patrie. 1 i ill ia < an aaui ayant fait mine de résister, et quelques ^uldal- trançaiayant été mnlfi-aitr^^ par sa popnîatiiaîi 1.-^ it^mv'-îmI C.nwlaincoiirl . taixtA^* ['.a' ^avary, li\ra b \iîh •wi piliai^e. Officiers et soldats tirent main basse bui l aà a- pi il \ avait t\r pin-- précieux ilaim rf>ttfMiiani("'iîrfMî<p (ah', (a'Ia
s a,j»palii î { h ■ M ri a! •.]>■ 1;. >: a-rr-
I II prcnn-'r rî ru»!»- fha i i iiaai î :i ( In il et !''• baailsM i ii Hiu'»' à i uîî di' Mu- u'ana^aix îpii a^■;ai d' plu-. |a'*iÎ!spi>- cf dr'<al ala aiîinnta.v \.m|> a\'un- i-iissé le gt'faa'ai llnpntii n ,\îidujiia où il était retourné après sa In-u t xjaditioii da
Cor doue, afin d'y attendre des renforts. Savary s'était Juillet i8u8. empressé de lui envoyer les divisions Vedel et Gobert.
Le tr<aaa-ai liujHail plaça la pnaniare àBa\ daa la seconde
à i.t rar«di!H^ ri . juajr niaindaiir iilaa' la rniUe d Alain jar à |>a\d(,ai. il ordiMifai au uvin-ral dv laai::a(lo Ca-^aii-iio du >Vd.t[dir -olidraiMatt; dan- la: p(.-itiou de .Uumi. ipii fat occupée a la -nili- dr «{thdi|ueh caaîdiaU lu'urcux. Le oVaHa'al l)iip»ail di-pn^ad alnr>- ddina vini^tamo de indh,. hniiiina-; ii Ini -iiili>ail de irirUra \('< shdilés de la ^!(a■^a-'\î^rtala enh'<' l'iaiiiami ai lui puur ù[v>' ton! a lait en siirr}»': uaiis c'est à qu^i il no ^aîiibla avoir !iidlar!i]«ait
son^a.
y^os furaes de idiisurrecliuii au .viidahai-ia -e monfaaati a pr^- do tranfp-riiiq Tïiille bnmino^. paîiic m>us les ordra- tiu uVaaard Miisse lirdnii: a! dditi rnii-r*' français laatjmu Cuupiç^uy^ paida- -na- h- ui'dfr- d.= < .a — îai!*»-. rapitaino Lr*'naral do rAndahai-^aa lai junk de Séville avaal ia-d*aiaaià ses généraux drMit'Inuvr 1 arni^'e du "ciiL-rai Dupuiii ti<' -a>. pa.-jtaai-. a' a^auM'al Castanos se préseTitn. !«^ fa jiitrh'i. ih'vana Aiadujar. landib qiia le gén.'i-a] Hailinu; nanaaa v rat!: dn rMr d.- Jam pour opérer sa juiadaai a\rr' hi,. ,\\rrli [mr un aida di' aanip du rr^'îiérai Ihipnai, Xd-drl ^pnlla nmuedialemeiii Bayhai pour -<• pM!dr-r au, ^^■cniiv- de sou généra] en alirf. d^ait il rrjMianit le corps d'ann-r d Aaaliijar dan- la uadsra'e dii lu piidlct. "^oii d^'paid aul liii re^ultaJ iaalaaix. tlou! il Hf ^duraii *ai au-aia cas elra ro-pmi'^alda. Lo o-énéral liedin-, avra h- iii-nrp-- dv hratiailta ladn^pnt iie p,;^^f,.p^. ^.^ns liaxd-ii. OÙHclaleili ra-i.H- ipia .padfpU'S cenlaiia-. d^' Franaai^^^ la' -énéral Iddaad accouru! de la Idai'ohur pour SMppriM,a' a ^a luarria-: uaia^ il fui lue (l^na' i.alh' au ïmnfvn dinguaiit ses troupes. Le p-iu'ral Duftuua 'pn pni Ir' romniandenariit à >a plaar. ramena sa pHdr aruiaa a la, i^imiuaa t!ai!> la araiata ddni uinu- N.araad, fouruant de ieimeliii. Vedei, reiivuye à Bayi-a!
Juillet 1808.
Uetraite (lu maréchal
Pillage de Cueiica.
Le général
Uupuût à Audujar.
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tille lui refusa le serment. Seuls, les membres du clergé vinrent saluer en lui le souverain de TEspa^ne, et un certain nombre de grands seigneurs, courLi^^uns t ier«
nels de ton- les régimes, consentirent à rrmipo-;f r -^ cour. Maisil était à peine instalb'^ 'ju n\\ fllîMvahlr ('cliec d'un lie nos principaux cuip.^ d .iiiiiui' \iiil le Irappur d'époi!\n!ii^' . = t le contraindre A aluiHlniinpi' pr.vipifnm-
menl \l.i!î'-iJ.
T. a Mi'/unic du iiiaréciiai ïik.^.^ici\-^ a Ainiiiia-iit'l-iiiMseceo n'avait pas découragé f'in-nrro •fioii • înin do là; chacnn . if ses échecs semblait au rontî-aifr- .h-ruphT ses forces. Lu.-^ iii.-.urgés, uiiiïi\aiiL, pru\ uqudiiiii -ur h in s pas de nouveaux soiil'^vnninîif-. of pnnr dix qui trinihuiii!! -Cin«|iiaiih' ;i.'r<M!raieill nniir 1.-- r^'îîipi.i. ■.'!•„ L.'ur- d.'iaiii'.^ ciaiuiit féCuiidcS, autaiil i[ii«- 1*'- -uct-. th' iins Cfénéraux r^tniont stériles. T,- nin,r*'rlia! \|.)nf*rv i..i!hf ! mnemi dans six comb.tl-. hii tua iH-aiiroin; <!.• irHimi^v hii prit cinquaiilf drapeaux et qiici*[Li<'- ramai-: il n rn iut r)i]< iTiniîi-; obligé de se ropli'T -ur ^Tadiad. apra- a\<>ir essuyé un échec assez sérieux ^-ai- !-^ unir- d*' \ ahaice. Au- liuupesse \eiigeaient de ces résistances dése-parées en pillant les villes, en violant et en !ii a-aataîd lus femnN -. C'était horrible; on ne vit janiai- -an ii< plus atroce, ihi faisait un crime aux Es}>a-h U h d« f« n Ir ■ piofi à pirM'l lesol sacré de leur patria. L.i wWr- da^rjuaiça avant fuiî iniur dr résister, et qindijUH- -uidal- Iranaaîs ayant été maltraités par sapopulati n !* ^. ai* i a! «aulaincourt, envoyé par Savary, iivra la \nlt au pdlair^. Officiers et soldats firent main basse sur toin ^ ju tl v avait de plus précieux dans cette malheiuaiix « ai *. K a a s'apj aiail lu droit de la guerre.
I I! premier et rude chàfinaait allai! «Mr^* Maaitot iriflia^é à l un de nos généraux qui avait le pin- pfafi*piéce dr'af aboiHinaJac. Sons a\'un^ laissé le gciiuiail lJup«aii a Andujar, ou il était retourné après sa fri-^^ axp, dittun iIp
Cordoue, afin d'y attendre des renforts. Savary s'était juillet i808. empressé de lui envoyer les divisions Vedel et Gobert.
p,^, fH aai I» liuaii plaça la piuinière à Bavlen. la seconde
à, îa < aiiadaia, et, polir nioînteni I' iîiaa/' la routa ti „\fidujaa' ^ Havian. il ^aaliMiiia at! u<'iiarai da hia^'adc lat^-a-na de s'étaldir -ulidcuieiit daii> la poNdioii d<' Jacn. *pîi fat occnjHM' à la -^nifa de qnolqna- (aaudKds litaireux. Le ,,.si,.rai Usipoiil dii>.posad al. a- tlnna vni-taino de m\\\v hniiiniL'^; il lui -^u!"ti>ail iU^ naallralus dîdih's da la siriaai-Moiaain i^^ho rauiaaHi a! hn pour ciru luui a hiii (Ml élirai»'. ; aiai-iyesta .pioul la-tanlda avoir nnllamcnt
aiL-'c.
Les fr>rco^ i\^' riii-iiiata-lhai on Aiidaiuii:^ie se naail,\^.u\ a près da traide-cin'i indla ]ioniinp=. partie <ons les oiairt^ du ^anaral suisse liodini: H d'nti dnii-ré français nraiimé (Vaipigny, pnadio -^.ai:, iu^ urdrt- da Cas-
ianos, (aq a la me général dr 1"A ndalon^io. Tai juida de Séxiliu ayaiii .ardniméà sesgéiM'aaux d^déloger ranu.'O
,l5i o^,'nôvn\ DnpcaM de bUb puMliuii::., le irenural La-îanos se prés(aila„ ia^ \:\ juillaf. davaiit Andiijar, Uinds- aue le
géueiail iledinç; ti
la î a a u \ ra !
du côté (le.laen psan- Mprrr!'
sa ionefion avec hn. \\-t^M i>ar uu ai^la de aanip .in général lhî|HaiL Xd'd.-i audla, iinTllédiahaïaait Baxim puiii- Mj p-ri*a' au secours de son gênerai lai =diri. dnui il rejniirnii ie curp^ d'aianec a Aiaiuja!' daii^^ la nadiiiée Jvi II, piilial. ^oi! dapart ent un résulfat iaidieiix, duiii il'aa>aurau anaiirun aa^. r^fre respoii^alda, la- p'neral p,,^-^,^ ^vec les iu.ur^e. de Lreuaile. autreprd de ...jHna-dan-^ Havlan. on iiVfaieid restéCb que quelques
i i.a. ..,..■■■■.;. 1 p cTfaaa'ai GadHa'! aêaonriit ne ceuiaines (i*-^ lraa.hai-^. ue g^ia. t..t= * ^ , , ^ ,
la rarolin- pour bupp^'-^jr a >a maralea aaiiv il lui lue ^',j,^,. p. pi,, au rrnafTu diriireant ses I roupa:-. Le général Duiour. qui ipril, le comniaudeuaad. a si place, ramena .npehh' armée a ia Caroline, daa^ la rrainte d uai neaivenaad t^aanianl ^h' l'ennemi. \-àv'^, r^aivuye a liayien
Juillet 1808.
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par le général Dupont, n'y trouvant pas les insurgés ou ceux qu on appelait tels, les crut aux prises avec la division Dufour, et se dirigea en toute hâte vers If T uo line. Craignant de voir Haylen tomber aux in ni^ de
lennemi- Dii}»nnt résolut de sV rendre (! -< p. i >,,»f,iio. 11 'juitta .Innr \ndujar avec une ijuni/iiint^ de hu!!"
iiuiiiin-^^ lidii- la -oirée an 18 juillet. Muiin'nr.'U-i'in.-it, ^;i TTij-ifrlH"^ ^f frniiva retardée pnr wu^- innîHii-r (juaiiliU; de l'-Mf_,.i!ts, portanf -î'-' îiudades, !'■ !ML;a-<' de- niliciors, " et ton- les objets provenant sh - lipnh - x icéesà (iOrdoue, ce qni jm imit aux uénéradv i -[t.iuiîui- iiî.lmget Coupigny de 1 levancer a liaylei) 1 !• - v <^tnl>!i! -nlideiihiil. Hiiand les Français arriv.Mvnl -!ir !.• I^uuhlar. ruisseaîî ffii liiallait franchir avanl dt - uii-ugtr daii> les gorges de 1;* ^' rra. ils trouvèrent niu^ pnrti^^ do Tannée deReding rangée en bataille de l'autre cùté dt h jh iiie rivière, à trois quarts de lieue environ en avant de
Baylen.
C'était le 19 juillet 1808. Nos troupes attîi pi -rent rennemi avec leur ardeur habituelle ; mais elles étaient exténuées, accablées par une chaleur épou\aiiiable, dévorées par la soif. Néanmoins elles tinrent lu une grande partie de la journée. A midi le général Dupré était tué, presque tous les officiers supérieurs étaient blessés, et deux mille Français se trouv;n id hnv^ de combat. Pour comble de malheur, deux i.'giments suisses, appartenant au corps àv llupuiii. pnssèruiil à l'ennemi, dans les rangs duquel on comptail «L^nlomont un grand nombre de Suisses. Une sorte de stupeur régnait parmi les combattants restés debout.
Tout à coup de formidables détonation- d'artillerie retentissent sur les derrières de l'armée. C'était h' i: n rai Castanos, qui, averti à teinp- iinv ii^ l r im n- i ii^nt quitté Andujar, s'était mis àlenr ponr^nifo- il ; nnnf^rait son approche par une sorte de coup d i n i r I. ninee
française, prise entre deux feux, allait être broyée, Juillet 1808. anéantie ; il n'y avait plus que deux partis à prendre : se rendre, ou mourir, en vendant chèrement sa vie ; le génnrnl T>n|50!it préféra le premier. Il iii\u\a an emis-
j^.div- ad --'in'^î-a] fleding pour soilMnh'i* une sn-p^^n-inn
dariih;-^.
\ Ci' imunciit, — ii t'iail cniq iiL'iircs. du MJir — ' i*: cjéiH'ral \^m1c1. !r:t\;!ni pa- l'i^'HContr»^ d'(Minonu^ à la
Par^diiM*, iM'vrîiail ^ur -^r^ i)a>., t'\ -«• lr«Hi\'ai! «ii \ la' ue jJitxIriK Imi ajH'rrj'Vaul icb i">pai;iiui2, il -«= J'^l^î ^'Hi v\r\ iiniMda.-a-riîirnl . I)*'j'i il avaif lorn» nn l^atailhHi fiua'itii dr mrih'r ha- ir> ;n'iiies, ^piaiid il dut cesser le U-\l devRîd Liii ui-drc u\pri=> du g«jiMa-ai Ihipont. La -u^pmsioii d arnir-^ af'rf>rd<'p par b» générai luMiliii;, iiidaii que leisridnde d'iiiM' «'a lai n la! h Mï honlfii-i-.
Cu iui'i'iil le:- généraav Marescot et idialnTi qui fin'. ad chargés de négocier avec le général ra^faiin> its condifiiMi- d.' r.dtr rapilulation. Fa appiaaiaid ^pif 1p -*'n''ral Dupuiil adaii rajHîal.T puur lin *'t vniiv hai- [»•- « d'ticiers placés sous se^ <a'dia\^, le général \ l'dtdprupusa a Dupuiit de recommencer le combat dès le lendamnin ^p faisant foii ddnuvrir un passage à l'armée fram aise au travers de< rangs de l'ennemi, luui eu i|Uii put obteiiii, cl lut l'autorisation de s'échapp* r nvec sa division ot rolln dn général ludour. Sans perdre un inst in \ d 1 commenra ^on mouvement de retraite ; déjà dix luilh fi niçais se trouvaient hors des atteinfr-^ dp rpnnpmî. \ cette nouvelle, les l'-juignols, furien \ na iiacèrent de p i-;er an lii de i cpiL- lous les soldats pu * laiant cernés, si les deux divisions échappées t^nl n iii de <i^ soustraire k la capiî il ation. Le général Ihipont, incapal 1^ iïun du ces moTUi'iiitaib de désespoir où l'on'renctMd.ff ria!*loi^ le saJ ni. oîiA'ova an^^^ifnt à son lifideiiaid h »rd.!'e ur n'Xi'UiV. Vedel, craignafd de causer iaïuial de plusieur- iiiilhers de str. cuiu]ja.,uuii- d'armes, ramena ses troupes à II ty-
riapitulation
de Ba vieil.
■fc
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len, et toute larmée du général Dupont mit bas les armes devant l'ennemi.
La capitulation de Baylen fut signée le 22 juillet 1808. Aux termes de cette capitulation, la division Barbou, qui avait supporté tout Tetïortdu combat du 19, demeurait seule prisonnière de guerre, uuuiii aux di\it>iuiib Vedel et Ihfour. il fut stipulé quelles évacuerai* n! l'Es-
pa-Hf^ |.:irîn^f, cii t;iiip« ..riant leurs :i! lii' -. I IM 'i.^- « hni-es
les \
niornrifps de la ca|»itnl;!!hMi riait iubiiga-
,],' l:!!^-.,'!- \ i^iît-r l<'iir- <nc:
es
l'-na-iiui:^ \v.uiaia s'assurer qm^ n
lats nVni[Mii'
d'être frnn^pnrf<'
< T'ii r r:t tu
{,i!rnt 1)1)^ i]f^ yi]^<p< <Mrr<'^. l-'.h hirn'. -i 'lurf ijuc lai eeile eahihii.ithM!. iii jiint»- il" ^"X ni.- r«-fii-.i il<- la reroiina!fr«\ Li.- uilicicr^ MaiU .h-<h\ iH-.n- \r^\r\ r\ hnfoiir ohiiinviîf
;.Mi} if l'vAi:. fut i-riuiiu pnsonnîfi- .^i .^iiî.i--- M!!' .1-^. lumUm^ à Cadix. Il n>-t -orte
nn^ }\Mi\\)run'U\ -ihiiiU laibc rciidaiil ab'iir *i.'-h!iatii)ii. j_,. lu'iipi.-, rA:i-|Ha'.', !'!! Tn;i--nrrn pr^- il' .jua,l î'*'-\ m-ts à iVi^'ija,, il lail.i !.- foiM-.ai-^. -n, (Taj.!-^-. la ia,iîiha,!r p,,j,ij,T,^^._ ^P lî-tMixaaaiî <aiîouit- !*•- farjipsses M.h'esà I :,H-doti.'. l',irhaii. a Bujahîn-n., à < :ariitiaîa. a Mi'ala. les femmes efarlianMit an \jsage de ces xanMju.air- du
rit
monde, les (aiiaiiis leur jelairiit d»-
espagnol., haii^aiement trompé,. <(• xeiigvdiUur .1'- nmo-
cents, victimes du .finie de i^an- m.'uiiv.
Nou> ipiî avuii^ \ Li, il. ■[Mil-. Viii -niurrain <•! H<- lu^iVi'.' eban\ '!•■ !->:nice capitiilf^- avec de^ eeril;ii!h- .1*' iiaiie
bommes
iM aïs ne p'
ar
•.' !}i Hî- iiLursa" h'
prodi
gieux effet ja^nliiit en I-Vinice et tai lair^^jH' par .■,af.*
capiîalafi au.tnd 01
an I i jr I >,l \
,,. f (i I iHii- "^hi iM't.taî iui
il- a ! \ -"■ f n ti ! n ri H
pr» jjoiidu,
}'>;!!ir:iW a\ aaail 1111^
bab la- :^!liu^ licVdiil Irmlr milh- !v>>jm- ii. a^. Jaiiia!- la
grande République savait été . au an d uw la ail* pareille. Quoi! ceux devant qui Autn ! i n
Hii — -- r\
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Prussiens avaient défilé prisonniers, s'étaient rendus à leur tour ! On n'en revenait pas.
11 y eut dans toute l'Espagne et à Madrid surtout une explosion d enthousiasme à la nouvelle de la capitulation d(^ Baylen. Par la joie qui éclata dans la capitale, le roi Joseph put picor de sa popiîlarifa et do cr.]],. dr-s
raaf que Ta -iafios, à la Irtr^ de ses
Juillet 1808.
Joseph quitte Madrid.
'■ îaa!ia;n-.
h'Miipr^- vh'haaiaises, s"a\aih-ail a iiiarria_> forcées \ ers Mndntl, Ni Ii- ra.i .hi-^.'ph. ni le ^eiiej-al Savarv no cvu- '"•'1'^ ih'Mar iaKaaiiIrr. haai «pi'ils di-^posassent encore >i tint' \i!ii:hiîiie de inilif hoiiiiiM'-. Lorsque leur rf'soiulioii dv quilier la \iliei'uf «aoinnu', ie vide be lit pntir aillai dire moTnentanairiPiif aiiînur dViax. Tiic parité des Hii!iistr(^s et fou- !«'N t'iiiployés dr lu runr dispaianaait Uad a coup. Le na Ju-epli t|Uiila.Madrid dafi> fa jninaiee du I" août 1808, dix joiir^ apr^''^ v Mvr ladr.-. Muaix aiîrail \ahi. àcouj»'-rna nt''!!"^' janaii^ xaam. îl opcrn sa iiirade sans être iiit|iiiL'le, au milieu de pupiilaliuiis flont le< ^(!iirde< rolèrr*^ ea'OTidaieiit -aiîs érlaleia inais '!t ai ! l cxa-^pera hnfi rosiha* linu-^, ^a ui'aiide dcpi . fti I eiieoro acrrîh' pac \i"> •'xcès d«' hajai'> >orie> euiiiiiiis par nos solda !-« ^iir haïr jiass.-jMv, Pe mi Josepli jnc-ea prudent de nesaïa-rha' ipie ihaa-irrr !a huia- de Tl-dire, et là. iant garde p;tr le- \ifiL:.i nitlle hMiiuie-. rainrih'-- de Ma.dtad et par l a iane*' d !i iirin'i'ah.ii I M's-î,'.['i..v. \\ rt'^i d ni d";t t haidi'e les (Ifta^aais de son Irere, ei les reniorlv «.an- |fs,|iirl^ M n«' lin paraissad pa- possible de se iiiaiiiltaiir ait i .-haiiiie.
L a-îiipra-rair axai! ^fuitté Bayonne le 2î jnil!e[ iHair lairs' îifie îninaa. ■!■ dan*^ a-- deparhaiMat! > nifaadinna a \ de iEiiipire. I! vi.sila Miceeb»i\eiiieiil i'aai. Tarin'-,, \iirii^ Tonlon^f, Muntaultaft. ra-fal^-Saïa-a/m r{ Aijen. 1} idaif à l'MM'di'aax a\a'e 1 m i p.a'al rice dart^ h'> praiiiier^ pair^ du Hiuiiî d auui. i.e lui la ^pi il appiaf la IViehnis,. aliaire de Bavlr-n. Tt an fut îrab-^-d hajf r,,n-feriié, senhuif p»eser
Août 1808.
Excursiou de l'empereur
dans les départeiiiputs
du Mali et du (-lutif.
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sur lui, non le remords — il était incapable de remords — ma/s le poids d\iiie sorte de vengeance, -a perspicacité lui faisait comprendre que le prestige de ses armes avait recula un coupterrible et que partout, en A ni 1 1 !ie, ev i' n^^e, en Russie, cette malheureuse capitnl tfhn de Baylen produisait un déplorable effet \ I ^ r n^i- niilon succédèrent bientôt de formidables < xpi-i ii^ h .-h re. Il vniilut qu'à leur retour en France, le ^. m i i tin} ! i et ses principaux lieutenants fussent livrés à un ( uu.eil de guerre. « Leur sang, secria-t-iL lavera l'unif» rme français sali par eux. » Ces éclats, ces colères, demeuraient d'ailleurs ignorés du public, et ne .1}... raient guère le cercle de l'entouragi^ impérial, car il ! it -'vërement interdit aux journaux de parler, en ])ien ou en mal, des affaires d'Espagne; la presse du temp^ se bornait donc à enregistrer purement et simplement les bulletins officiels.
.uHuur L'empereur revint à Paris en passant par Ilochefort,
de l'emporeur L^ Rochelle, Niort, Napoléon-Vendée, Nantes, Angers, ^ *"*'"'• Tours et Orléans, reçu partout sous des arcs de triomphe et accueilli par des acclamations de commande. 1» u tout, en effet, ceux qui venaient à sa rencontre, on pnn^^ant des cris d'enthousiasme, étaient des personnages officiels, maires, sous-préfets, conseillers, magistrats, préfets nommés par le gouvernement. Quanf nnx masses populaires, attirées par la curiosité, elles du. niaient silencieuses, comme on l'a pu voir par une lettre du roi Ferdinand à son oncle Antonio. Ce qu'elles apercevaient de plus clair dans ce glorieux Empire, c'étai< n? l'exécrable impôt des droits réunis et la mise en coupe réglée de la jeunesse française.
L'empereur et Timpératrice arrivèrent au palais de Saint-<'.l()ud dans la journée du 14 août, vrilh' de la fête anniversaire de Napoléon. Celte solennité etU lieu le lendemain avec la pompe accoutiimV^e, et elle em-
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prunta un éclat de plus de la présence du souverain, dont le Sénat crut devoir célébrer le retour par une fête splen- .ii'i«» dans h.' palais et dans ie.«5 jardiu^ du l.j.ixt'riiii.Hsrg. liii) :t\^!ii pourtant pn^ boniicoup h ^p {V^ImmIlt de ce retour, car i'^htih
Août 1808.
Levée (lu siège
l^-^^nw nnpi'iMuiM avail qiiplqu,' im-u pâli, de Saragosse • H-puis ces drri!h4> Irniji-, v.i ic:5 duniiurub iiuii\ files reçues d'Es|Kt«rne nVlaiPiii |)a- d»^ nafiiro h lui ivndre son é(d,iL Un wuiul d api^'^fidiv 1;; levée du siège de Saragosse.
Aprè^ tiifit'ivid- rrhecs essuyés ^mj^ les murs de cette
'^i\u- p<tr h' Ui'-fitT.n î. ffr]i\ rr-D. -^aouettes d'.dins'n. puis pai ir ^rih'rnl XrviWrv. oîi >etait décidé à eu idiru le siège en règle. !> nnj .i fant^ renforf^ do troupes et une artillerie puis'-ani- fiairiil nn-n'esde iinujjiu'. Mai- les habiliids de Saragosse, souteiith pai un patriotisme
arduiil, cxciiijô par I !nh;i'jiid<' Pahifi-x. opposaient aux efToi'ÎN di' !ît»s généraux une résistance désespérée, et les vides qiis m faisaient chaque jour dans nos rangs attestaiuiii kur vaillance béroïque.
Les rnoiiM s, sortis de leurs couvents, prenaient euxmêmes u!if I ni active à la défense. On les voyait debout sur les iLiiiparb, animer le peuple au combat, la croix d'une main b fn-H de l'autre. Cependant, il semblait iiiipossibli i i M>lerà la formidable artillerie qui faisait pleuvoir lui >ai'agosbL au duiage de fer et de feu. Ali rfu^niKMironmnt du mois d'aont, cette malljriin'use ville était pre> ni» entièrement détruite par les bombes et l'incendie ; des brèches nombreuses se voyaient aux îiîiir^ ('pais dos couvents nm flaiiqnaiont l'onr-i-iritê ' Le 4 août, à la jM inf« du jour, le générai \ ridier donna le signal 'If i a^'s.-jiiL .\ os troupes s'} pretap itèrent a\ec uiiu aî'di ïii I !î îM ni d'égale que réiioririp .1 la résistance. X aiîaantaiJ Li |H.rfi> ^:n! h\ Hrario et cellr de*- Catanes fitrrad t'!di-\-ées, chaiiUi' maison devin! ujhM-dadidle liuiii il fallut ! lire le siège. Ce fut un combat liorrihlo de phi-
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, Événements de Portugal.
sieurs jours. Les perles étaient énormes de part et d'autre. Les généraux Verdier et Lefebvre-Desnouettes furent blessés tous deux, le premier assez grièvement. Le général Lefebvre-Desnouettes se décida à employer la sape et la mine, comme s'il avait juré d'ensevelir Saragosse sous un monceau de ruines. Quatorze couvents, l'arsenal, tous les magasins et la moitié de la ville étaient au pouvoir de nos troupes, quand elles reçurent du roi Joseph l'ordre de lever le siège et de venir le rejoindre derrière la ligne de l'Ebre. 11 fallut obéir avant d'avoir achevé l'œuvre de destruction. Les habitants de Saragosse, étonnés, saluèrent de leurs acclamations le départ de l'année française, et, sans perdre de temps, ils relevèrent là ville de ses ruines, décidés à soutenir, s'il le fallait, un nouveau siège, qu'ils allaient avoir à subir bientôt, et qui ne devait pas être moins horrible que le
premier.
Si la fortune abandonnait les armes de l'empereur en Espagne, elle ne lui était guère plus favorable en Portugal. Revenus de leur première stupeur à la vue des troupes quelque peu chétives envoyées pour conquérir leur pavs, les Portugais s'étaient, eux aussi, organisés pour la défense. Les événements d'Espagne accrurent d'ailleurs singulièrement leur courage, et, en voyant les régiments espagnols, qui avaient accompagné Junot, se débander, ils avaient entrevu l'heure prochaine de la délivrance. Junot, si gratuitement décoré du titre de duc d'Abrantès, avait déjà toutes les peines du monde, avec ses vingt-cinq mille hommes, à dissiper les rassemblements d'insurgés qui se formaient autour de lui, quand il apprit qu'une armée anglaise commandée par le général Dalrymphe et par sir Arthur Wellesley, si connu plus tard sous le titre de duc de Wellington, venait de débarquera Mondego. Cette nouvelle, à peine répandue, rendit le mouvement insurrectionnel beaucoup plus gé-
néral. Oporto se souleva, son évêque en tête, aux cris de Vive le prince régent! Vainement, pour épouvanter les insurgés, les soldats de Junot saccagèrent plusieurs villes, l'irritation contre les Français n'en fut que plus grande.
Cependant les troupes anglaises, à peine débarquées, s'étaient mises en marche pour Lisbonne. Averti de leur mouvement, Junot résolut de ne pas les attendre; il quitta la ville pour aller à leur rencontre, ayant avec lui les divisions Laborde et Loison. Il arriva dans la soirée du 20 août 11! village de Vimeiro, sur les hauteurs duquel sir Wellesley était campé avec dix-huit mille Jiommes. Le lendemain même, il attaqua les Anglais, espérant les rejeter à la mer, mais son espoir fut cruellement déçu; il ne put les faire reculer, et, après un combat acharné, où le colonel Fov, un de ses meilleurs officiers, reçut une grave blessure, il dut se retirer sur l'orrès-Vedras. il ne lui restait guère qu'une quinzaine de mille hommes, en état de servir, pour lutter contre les Anglais et contre l'insurrection portugaise. Sentant combien sa situation était critique, il entra en négociations avec sir W ellesley, et il s'offrit à évacuer le Portugal, à condilinii que ses troupes seraient transportées en France avec armes et bagages, et qu'elles pourraient servir immédiatement. Cette proposition, en vertu de larninjle le Portugal se trouvait débarrassé de notre présence à la suite d'une seule bataille rangée contre les Uiç^lais, fut acceptée avec empressement par ^a Wellesley, et signée à Cintra le 30 août 1808.
Pour être moins déshonorante que la capitulation de Baylen, la capitulation de Cintra n'en portait pas moins un Tionveau coup sensible au prestige de nos armes, (irâce au génie immortel qui présidait atlx destinées de la France, notre malheureux pays venait d'essu)ci coup sur coup deux des plus sanglants affronts qu'il eût en-
AocT 1808.
Capitulation de Cintra.
it'i
Nouvelle
levée de
80,000 boni'
mee.
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core reçus. Ce génie si vanté était intervenu en Espagne pour la régénérer et « faire son bonheur », comme U le disait dans ses proclamations, et il la couvrait de sang et de ruines ; il avait envahi le Portugal, so.-disant pour Y frapper la puissance britannique, et il venait de fournir à cette puissance l'occasion de nous inlliger un échec sur terre et d'envahir à son tour la p.-ninsule espagnole. Ah! c'était un profond politique que lempereur Napo-
C'était alors quil fallait, à tout prix. 1 arrêter dans la voie où il était engagé. Il eût suffi pour cela peut-être que le Sénat ou le Corps législatif montrât quelque velléité de résistance. Justement, le Sénat se réunit le 3 septembre 1808, sous la présidence de l'archichancclier Cambacérès, pour recevoir, du ministre des relations extérieures, communication de divers ra^p^rts et documents relatifs aux affaires d'Espagne. L empereur venait avec confiance réclamer de nouveaux sacrilices à ses peuples. Deux millions d'hommes, s'écria son ministre Champagny, franchiraient les Pyrénées, s.l le fallait, pour chasser les Anglais de l'Espagne. L empereur, dit-il, voulait réunir plus de deux cent mille soldats au delà des Pyrénées, sans cependant affaiblir les armées d Allemagne. Pour arriver à ce but, une nouvelle levée de quatre-vingt mille hommes lui paraissait indispensable, levée à prendre dans les quatre classes de la conscription des années 1806, 1807, 1808 et 1809, e'est-à-dire parmi des hommes qui se croyaitut complètement libérés, puisqu'ils avaient déjà tiré au sort. Ce n'était pas tout. Le gouvernement de lempereur demandait également au Sénat de voter la levée, par anticipation, de la classe de 1810, c'est-à-dire .1-^ ^i-intrevingt mille jeunes gens ayant dix-huit ans à i me; ce qui faisait, avec la conscription de 180.!, levée elle aussi par anticipation, deux cent soixante-dix mille
fi
hommes demandés à la France pour celte année ; c'était septembke monstrueux. *^^^-
Si alors une voix, partie du Sénat, avait jeté un cri piate adresse d'alarme, démontré les dangers de ces expéditions sans "^^ ^*^"^*cesse renaissantes, flétri notre criminelle intervention en Espagne, si le Sénat s'était opposé éner2ri*}n* ni lif à ces levées d'hommes voués d'avance à une mort certaine, peut-être l'empereur aurait-il réfléchi, et, cédant à la pressi< Mi î Topinion publique, se serait-il arrêté; mais on se garda bien de lui donner le moindre avertissement, loin de là. Non content de voter tout ce qu'on exiîxoai' It iiu, lu Sénat se rendit en corps an palais de Saiiit-l.loud, dans la journée du ^'2 septembre, pour déposer aux pieds de Napoléon la plus plate et la plus piU'Uî^c des adresses. « La volonté du peuple liançais, Sire, disait mensongèrement ce corps ignominieux, est la même que celle de Votre Majesté. La guerre d'Espagne EST politique; elle est juste, elle est nécessaire. » Jamais Sénat lu hns Empire ne s'était montré plus vil, plus abject, plus lâchement complaisant.
L'empereur se proposait d'aller très prochainement se mettrr îni-même à la tête des forces imposantes qu'il ne cessait de diriger sur l'Espagne. Il n'avait pas encore^ songé à convoquer le Corps législatif cette année ; il voulut, avant do partir, réunir ce sen]l ini de représentation nationale, et il le convoqua pour le 28 octobre. Évacuation de Puis, comme il sentait bien que sa conduite à l'égard ' -^'^emagne. de l'E'^pnîrne indignait l'Europe, que les dispositions du rtl liiiet de Vienne à son égard n'étaient rieiî rnoinv que in* iiveillantes, car l'Autriche armait comme si elle oût été à In vciîlo d'entrer en campagne, il vouial du moins s'assuF' r lo la neutralité de la Prusse et raffermir son alliance avec la Russie.
La (li H! h \î luee uecupait encore la Prusse tout entière, parce que cette puissance se trouvait dans l'impos-
Septembre
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sibilité d'acquitter les contributions de guerre dont elle était chargée, et que l'évacuation de son territoire était subordonnée au paiement intégral de ces contributions. Mais coniuie, en raison de sa guerre avec l'Espagne, Napob'^on comprenait la nécessité de ramener sur la ligne (lu Rhin une partie de la ruaiide Aririée, et d'envoyer l'autre en Espagne, il eut l'air d 1 ni; une grande concession à la Prusse en adoucissaiii ii ^ duiLS
^}v un
coH^liHM!!-^ ;n!\.iiiell(*s elle avait «In -*' vr^]i:ur-i\ l
h%iit*- -!^!M' 1'' N -rjih'inbre 'I8<»N ■.^Wln- W^^lV fini!t-ir(i
ri»it\tn! (h'\;M-iifr nn nn'ili;! iciiH-nl huit»' in l*rii->"^('. ;i i L'\*('|(}H.i! «If- [)l<ici'.^ ili' iiiu-au. dv SU'Hlii cl dr C.iishin. (jii il fini ;i u'nrdr'f ju^qn':! r;ic(|nitt('niont complc! (it- roîil l'iinihuM- unirVi'r-^. Km (MiIit. pai" inic (•laii><' suLi't'it; dv la rn!i\ tiiiiuii dii 8 -s ■ph'iiihrt'. il nhli^va l.i Pi^iji<p n -^p r^nltTinfr prminni i1î\ .ni-- (l;in> un cllcrh} iiiii p.Mirr iliin!' (juaj'.-i nL'i iih- <!•• iiHlIf lh>mnM'-. Il !n'l;nî pa- Ho--.(bif (i'ihllii^^i' .i l:i -raîi-il.' \;niifin' d h''na une
I il n I i 1 1
f 'i !M h L f r> il ! r.îi i ! :H ! ! >.i ---i
toiii
Lavant -garde Tj» rnrp^ d
d^ 1^ celui d< \1
Victoi". (\^\'\ 0CiUiu.il! fîrfhn.
Grande Armée
«Uilt'IU Cillnl
toi
.Mi! rcs (*oi"|)s. recun-fii' i . u'drc d*^
rdilrtu- '
'ii i'U- ■ il'-
l'"'r;nH''u p' mu- <"'{ i'* • s mi--u i I lv-p:i.JH^ i.avant-g arrixa à l'ui-
piUUUIf 'pi! ^'U
autour d.' lui i
i i fi^cs, p( Ui s- Ui pi U jiUlU , \cl>
■- h^urpT'- dî' lu ' ! raiuji' Aiuiiuc d.-iu- lu conr'.uU di'- -rph'udu-!'. \ iitie i lien <isi t.arî'iniM:L .Napui(,;ui! ruiiiii!
-> ^Mlda!- rt If--. AffirirT^ de U'uttc inTiut-
garde cl l^'^'H duL d.uisson l.iULi'age \\\ p«uiMuupii' : « S-u dal-, j ai i>esoin de vous. La prcM-iicu hidcu-u du l<u.)pard -Muilîc les conliuruif- d'F-pna-ne et du INh'Îipl''u1^ Qu'à \nfre aspect, il fuie époux ant(^ ; p< lions nos h„ dus
triompliales jusqu'aux colonnes d'Hercule, là aussi nous Septembre
avons des outrages à venger... Soldats ! tout ce que vous '^^^•
avez fait, tout ce que vous ferez encore pour le bonheur
du peuple français, et pour ma r/ioire^ sera éternellement
dans mon cœur. » Le lecteur, nm a suivi attentivement
les diverses phases des derniers évi du m» !d> jue nous
avons mis sous ses yeu\ pus se rendre u un pie de la
NalL'Ul de ces fs.irniub ^uiuiiiiciius cl «pudquc piUi uieii-
?ont:-ùru^. Du !>•![(•- pnrnju^ '"dru'Ui! ^nu^ doulc «de nature à (utn.nuuuu' le C(«uuf d lu ujunu-- qui xivuii'u! m dehors dv la nation, ci qui claicnl dcscnus les soldais de Cc^ur, mais lu snge, lu cit(n'(Mi. lu philosophe. d(dl lusdéplorur parce (jue c'est eu ;i\ant sans cesse de scnibla])h's paroles à la houclic ([uc Aapolcon se joua inipunement, dnrani dix ans. du la France, du l'Europe ut de l'humanité.
On \i!. pcndun! iont v{^ mois de septembre, dédiera Le^ couronnes Pari-^ niH' piji'tie du la <irande Armée par détachements viHo^d' Paris, de reuinient, se succeihint les uns aux an(re>. l^ors(jne le maréchal Vi< for, devenu duc de f^eilnne, ariixa, le 22 sephuid)!"!", h i,! lr\i' d iiiie coloniU' de son corp^ dai'nice, le corps munu-ipal de Paii-v. lepi-cfct. legénéiu! Ilidiiu, comniaiulanl de la place, se i'undii'<'nt à lu buflUtTc dv INinliu. [tour lu rccexnir r! uUafduT u la hanipe de ^CN drapenux des couronnes d or votées par h' conseil nninuupul a l.-f (druudc .\nn«'e. Monsieur le sine, généraux, (dli(uers, ^uldal^ di^ la Grande Ainu'u. d'il !e pru'fut FrochoP lu uapifrde... vr>n«- npp(U*fe (h'-> enureumes. L (un pcî'tui f hou-- a psuuiu-- d»' \on> h- oHVir: onu'/.-cu \i>> ai^ie.>. iandi> t|Uu vuiu-- Uiauciic/ a de n^/uxcaux frinnipdius... Nos cnuir- x-ou^ ont snixi*^: ^nrh'sh(M'd^ tin l)a un hc !•! de l;i A i->hde ; d> \ ou- :-^!i i\ ronî d(^ nndîU' -ur
les ri\c> d(,'ja li'unibLiiiiu:; de i Lbi'u et du Lage » La •
coloTHiu <c rendit un^iiife^ pur la luiu di! janbonru Saint-
oulevards, aux j
ardoi- sh'
Tt\.di. où des
fc-I
Septembke
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tables avaient été dressées pour deux mille soldats. Une musique guerrière se fit entendre pendant le repas, et l'on chanta des strophes d'Arnault, dont voici un échantillon :
L'Iioiineur vient encor vous tenter.
Nos drapeaux qu'a vus la Vistule, L'honneur vous dit de les planter Sur les deux colonnes d'Hercule, Courez affranchir ce détroit Voisin d l'Africain sauvage, Borne d'un monde trop étroit Pour l'élan de votre courage.
C'était comme une paraphrase ridi lî 1 1 1 lin ui-ih^
impériale à l'avnnt-irarde de la i.raiMir \ini'-. Ihib rents toasts fureiit .n-^info portés, par !(' v'^hh. :i 1 (mh;
pereur et roi, v^n- l^ ..-iummÏ L.}m^-' :i !. Linn!!.- nnpé-
rialo. par lo ]HM-hl*'iil ilu -"ii-:il ininnri|uil n i.t l.r;ni(le Année, par le m rechai \ ictor à h vil!o <l rall^. De la France, pas un mot. .Ne disparaissait-eih pi- dms lin ii,,î!ime? Au^^i, au milieu des acclanint ions ni !m il les, la foule immense accournr* pf^ir voir *i. p[r> ct^ litiu^, qui semblaient tout étonnes de se retroin i pour un moment au iiiiiicu de leurs concitoyen- .iemmi» l . Me froide et silencieuse. In instinct lui disaii (iiiu cl- braves soldats n'allaient être ([ue les instrumeiif- run nouveau
crime.
Départ T ! iîs que vétérans de la (irande Xnniv vi juuiics
de l'empereur so|,| i}. ,1.- lernières levées de la conscriptinn <Vn
^^''''''' allaie! il pèle-ni. li .,u delà de^ T i n. es, comihii. sans
s'en (1 liirr non à la gloire, mais à ia huiiie ti a une
mort presque cerf nie, l'empereur se renlnit dnn^ les
États de lacom-'^ ; *fion au lUtin. I! .jiiiH.ii ^aiiH-t lonJ
le 22 '<r>pfinnbrp Ihos. le jour mcuit' où la |.i'rniière
colonne dn m nechai Victor entrait dan^ T ni^ T1 éînit
États de lii confédération
du Rhin.
accompagné du prince de Neut'chàtel, de son i
secrétaire d'Etat, Maret, devenu duc de Bassano, de son grand maréchal du palais Duroc, créé duc de Frioul, du général Nansouty, son pit^mier écuyer, de ses aides
(If r;!iiip Sa\,ff\^ ri L.fuj-iston, et de son chamhelicin
litnnU'^id. I.r pfiiH-t' il»- l>'''!it'\ ♦'!!! rt }i- innu^U'u d*'-- v^i;]liriii-- «'Xft'rit'iires, rjia,!n|»aun\\ i".;!\;iiii!t |ir<'rfHl<' *!«■ |ilnhh'tîr> jonrs. Le\ovap'. |ir<'nM'(li!^' deptns ;|iM.'l<|ue iruiji-. «i doiil on ^r uardii bnii de i'evel«*t* au [mldir \v> \ cntahh's intdits. axait, minm':' on xn U- vaiv. un Iml ('xlia*-menu'id ÏMipoi'huii .
iJt'ja \apoi(Mjii iuuil eu 1 appr» dtaiinii tin f/ar A!r>xandi*i> jMMivsn eriminr'llr' enlrrpt-ise coaiirp ri-.sp;i~ glie. \ n li(»napaid(\ di-ad Alrxaiidrc à M de (iaubmicoiiii, Jiuii't' aiubabsadciii en liubSiu, ne pu!i\ a il pcr- Tii^ffff* qn»^ (]p< "Ronrl^on^ r(''o;n n'iront ^i j)r('^ di- Ini. Ft ie ;: M''l-ap<ar'- ds' Ba\*aiiH'. ! n!\a->i<,ni d*' 1 h-^|>a;:■!a^ h' feu nii> au.'v t|ualre coiii-- ^\^• et- nialluaiiaaiv pays, ses villes '^ncc;]cr,'H'< <<p< ruipnladions éirorî^^ées, la rnnronin^ de riiarh'^ ! \' ! f.i ît-h'rée sur ia hds- un roi Joseph. Innf cria ! m pafai--a i( niic consiMphaicf jn-h- «-i !ia!i!r«'dr de la pniithpif inipf'iaait:. Lr i'/iw A irxaihli'r. i! i = ^f vrai, (jUi était pniiriari! liii fiMiniiir diai\. d«' niuatrs pacifiques, huniiid!* uiiîahî 'piufi -.Mnia'aiii pen! Tètre, espérnit bien.cn i-chMif d«* -t'ia a,dlM'sisai. «diitaiir h' constMiff nnad >\r ! ^■nî}Mi'i-!ir << I -nnh'Xi. ai df I ,« ai'-tan hiiopUî H ses l-Jah-„ \ajHd(30n, tdir/ ipii la fnuriHaarrI la du}!l!eite claaail r\\ *paa.|ue surie d irr-hnel, et qui boageuil |. (!! je M!!'- a pa: !' f a l; r f a\'Tr Alrxaîidre li'nipîîa"' du ninf]de, n'a^ad îMidcnirni {if-d*- a iaî'-^fa' «a'Mir»' a M. d*' hd^d^p and>a'--ailr!ir du .-/ar ru I v,n\*'^'. <pi il Sniirad [ia!' îî»anier ce Cuii--«a!i«'int'id, f ant df""^!!"! a h f in mm aniî «pta Ja^ di'ai x riniHa'tan'S se xan'aimi nr* ndiai niansad poîii' --p fiitdtre d accord. Lu attcudaiil, iaiidi^. i[uc Adpuicuii m: jeiail SU]' ]'E<|>âi:'!M' aunmie nn ni^oan de proitx. Alexandre senip arad It la i inlande sans aucune espèce di- na dits,
Septembre
Septembre 180H.
Entrevue d'Erfiirt.
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agissant à 1 égard de la Suède, son ancienne alliée, comme l'empereur des Français à l'égard de l'Espagne.
L'entrevue des deux souverains avait été arrêtée pour la fin du mois de septembre 1808. On convint de se réunir à Erfurt, ville allemande devenue ville iroiiiurc de IKiiipin'. Napoléon voulut que cette i'u\v>'\ur r\\\ quelque ciiose de solennel, qui frappât le monde entier. Il résolut de tenir une véritable cour à Erfni I, ti d invita une foule de souverains à venir assister auv f^^^'- «pril se proposait dV donner. Il arriva le 27 septenl iv ! nin, à dix heures du matin, dans cette petite ville, durdiiiaire si calme, et qui allait, durant quelques jours, r. fmfir de tons les bruits, de toutes les splendeurs du monde. Déjà le roi de Saxe et la plupart des [irinces de la confédération du Rhin s'y trouvaient réunis (l(q)uis la veille. A deux heures, l'empereur monta à cheval pour se rendre au devant du czar. Il le rencontra à deux lieues de la ville, venant de Weimar, où Alexandre était nrrivé le 25 septembre avec son frère le grand-d Constantin. Les deux souverains entrèrent ensemble à Erfurt, aux cris mille fois répétés de Virr iempcrcw Napoléon! Vive r empereur Alexandre l poussés par la cohue offici(^lle accourue à leur rencontre.
Ils ne perdirent point de temps pour discuter les questions politiques qu'ils se proposaient de résoudre avant de se séparer. Foute la journée, ils en cair ti ni ensemble, tandis que les diplomates dont ils sétuiciil kiil accompagner délibéraient entre eux ^u! les points litigieux. C'étaient, pour la France, MM 1 ill. \randet deChampagny, et pour la UussieM.dc 15 nian/uil, \ieux Russe, obstinément attaché à la poliii(|ue de l^î. ^re le Grand et de Catherine, et qui n'avait qu'un rêve, un but, l'annexion de Constantinople à la Russir. I^esdeux empereurs, malgré la gravit»* de leurs occupations, n'en consacraient pas moins une partie du jour à la prome-
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nade, à la chasse, à des revues; ils continuaient leur conversation à cheval. Le soir, on allait ensemble au théâtre. Napoléon avait envoyé tout exprès à Erfurt ses comédiens ordinaires du Théâtre-Français : Saint-Prix, 'laiiiia, Lîiijiid, hiinas, Lacave, Desprès, Ynronne;
Septembre
g^ j|mcs lî.jji^.Qurl. !htr]{esnois. Talni,!, lî'Mifgoing. Rose
Ihq
[H tite sal
iH'< tclclc de ia \ii
avail CU-; repifi'L'c ei iii'iij-nfh.jiM'rnfiîf ilccorr^o fM-nir rece- \nif^ \i"^ jHT-nnnagc^ hStisou nhHn-.Hi;.,ti-fr- fjui s"y pres- !"<"'"!^^ r!i,!tjijp -Mir., Uh \ joua SUCCessi\*jiiieiit, daii- lus
Cinq piciiiincô jutuuées, Chma, Andromnque^ Britannict(< Zaïre et Mithridate,
Le 3 octobre on représentait OEdipe, \u moment où, Octobre i808. daub U |)itiiiiere scène de cette pièce, Philoctète dit à
son confiflont T)iTi';is :
L'amitié d'un grand homme est un bienfait des dieux,
on vit le czar Alexandre, par une attention délicate, se tourner vers l'empereur Napoléon, et lui prendre la main.
Un iniiî mure d'approbation s'éleva, paraît-il, dïi milieu de 1 itidii .iie de vo'k et de princes qui se troîivaient là. Nous ne tarderc n- pas à savon* ce que valait cette amitié. Napoléon recul mu^ux que d. . rois et des piiiiCLv^ urdiiKures à ! i liirt, il y recul des rois et des princes de la î H usée, notamment Wieland et r^i ihe, den\ 1 - | fus grands écrivains de l'Allemagne. I n jum même, à V\ cimar, c'était le 6 octobre, à une fête donn^n parle duc régnant, il s'enfrofÎ!!! longtemps avec eux, et leur parla avec un certain dédain des drames de Shakspeare; il n'aimait puinl tu uitiaiige de tragédie et de coTTK'dîo* il Ini fallait dos r/enres tranchés, suivant sa propre expression : !ii' I pie ses flatteurs trouvèrent profond, et qui prouve que Xapoléon se connaissait niédiorroTnnnt en iiUérature. Cela ne l'empêcha pas, quelques jours après
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Octobre 1808.
Visite au champ de bataille
(l'iéua.
clcnvoyer a Gœthe la décoration de la Légion d'honneur, distinction qui n'ajoutait rien à la gloire du grand
poète allemand.
La journée du lendemain fut employée h visiter le champ de bataille d'Iéna. Les deux empei^urs déjruiHTent sous une tente que le duc de W i iaiaravuil iail di:r---^'^' ! endroit môme où Napoléon avait bivouaqué. T.
p i n ( tin
Ouvertures au
trulier et triste spectacle que de voir les rois î. ^ ave, de H vière, de \\ lutemberg et tous le^ priiitt- h 1 « rnnt dération germani(|ue, faire eux-mêmes à l'einj* r n .lus Français les honneurs de ce champ de bataille, ou une grande puissance allemande avait succombé avec tant de fracas. Mais tel était encore le prestige de A u i oii jm' ces princes allemands ne semblaient pas sain sve voir à quel point ils faisaient bon marché de leur dignité nationale.
Napoléon, dont l'orgueil dépassait toutes les bornes, czar à propos imaginait diflicilemeiit qu'on pût lui refuser (in. hiue
lie iiianase. «' ••1**1.
chose. Désireux de perpétuer sa d}iia>tie, il nourrissait depuis longtemps le projet de divorcer d'avec Josrj^liine. Ce n'était pas son affection pour cette compagi ^ leiUie de sa jeunesse qui l'arrêtait, il était incapable du ne faiblesse de cette nature, mais bien la difficulté de trouver une nouvelle épouse digne de lui; ce parvenu ne voulait entendre parler que d'une femme d'extraction royale. L'empereur Alexandre avait des sœurs dont on lui avait beaucoup vanté les charmes et les qualités. Napoléon songea à épouser la grande-duchesse Catherine, l'aînée de ces princesses, et il chargea M. de Talleyrand de sonder le czar à ce sujet. Le prince de Bénévent employa toutes les iMssources de son esprit retors pour persuader au czar combien une alliance de famille entre lui cl i t lapereur des Français serait profitable à la Russie et à la France à la foib. Mais sa démarche n'eut pas tout le succès qu'on en espérait peut-être, soit que le czar, dans son
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orgueil de souverain d'ancienne race, se révoltât à l'idée octobre 18O8. de donner sa sœur à un empereur sans ancêtres ; soit qu'il ne trouvât pas que Napoléon lui donnât une satisfact!< î! Ml ffi saute.
I - n i I M reur, en effet, après avoir pour ainsi dire accordé La conventiou
l-nin* = \inn .il- « li <!i-l;in! ih' ip|i< n la Hii-mc, s'était pris à d'Erfurt. rélk'chir sjau iahami.^ii sic celle \hillr rnpifnlr do rompirr î:rrr iM|!n^, ilaiî n ia cession .{.- ri-jupira du iiunuU^. li -r fa\ i^a donc. Tout ce «jirAi* = \an.i(v ,>{ -..nu luiiii^tre, M. de iiuiiuuizuii', purcnl ubleiiira lui î|îin lai^^^ornit la f^iîQ^iP ^'niPO]'pur»-'r la Yalarliir ri Lt \|ohla\ ha (t'^tna-iles, jointes à la f niiaih!., étais ni. à ses yeux, uim «a>iiipenbaliuii tiiiipitiiit'iil Miiiibuiile des agrandissements de la Franco C'^tnif d«'j;i *Miornie que de disposer, sans leur coH^piift ment. 1 populations jui n'avaa i.î jamais main lr>li_' la desll du -e duiiiier a la Ru55ie. Aiui» ie> la'M-
vinces nninibiennes dépendaient de l'onipiiM' nttoman. Cela impo! I f!î |.eu à nos deux autocrates. 11 fut loisible à la ltu>sie (le faire immédiatement les deuiarehes nécessaires pour obtenir de la Turquie, soit de gré, soit de force, la eession de ces deux provinces. Seulement, la fîussie dut faire en sorte de ne puiiil compromettre par son langair^' les relatioiT^ d'-nnilié existant entre la France et la Porte ottomane. Moyennant cette légère concession, ^apoléon se crut en paix avec sa conscience.
Les deux empereurs s'engagèrent à ne pas faire désormais l'un sans l'autre la paix ou la guerre, la France devant unir ses contingents à ceux de la Russie contre r\ntn%he, si cette puissance refusait d'adhérer à l'annexion des provinces danubiennes. Ils convinrent aussi d'adresser à l'Angleterre de solennelles prapu^^iliuii^ de paix, et de ne signer qu'un traité qui assurerait, d'une part, à la Russie, la Finlande, la Moldavie et la Valachie, et de l'autre, à la France, tout ce qu'elle possédait, sans
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préjudice de la reconnaissance de Joseph Bonaparte comme roi d'Espagne.
Telle fut celte célèbre convention d'Erfurt, par laquelle deux monarques, presque aussi malhonnêtes l'un que Tautre, disposèrent arbitrairement du sort des peuples, après s'être entendus comme des larrons au sujet de l'Espagne et de la Finlande. Napob'on et Alexandre se séparèrent le 14 octobre 1808, non sans avoir mutuellement comblé leurs serviteurs de présents magnifiques, de crachats et de décorations.
Ce jour-là, après son lever, l'empereur reçut en audience de congé le baron de Vincent, qui avait assisté comme ejvvové de rAutriche, à cette réunion d'Erfurt, dont le véritable sens lui avait échappé complètement. L'atrectation avec laquelle ce personnage avait été tenu à l'écart aurait (b'jà pu paraître un outrage à une cour plus susceptible que la cour de Vienne. Napoléon, après avoir traité le serviteur avec une hauteur dédaigneuse, le chargea pour son maître d'une lettre qui n'était qu'une sommation brutale à l'Autriehe d'avoir à s'abstenir désormais de tout armement. « La meilleure politique aujourd'hui, lui disait-îl, c'est la simplicité et la vérité. » De telles paroles, venant de l'homme le plus fourbe de son siècle, étaient une cruelle ironie. Cette lettre renfermait un germe de guerre à échéance plus ou moins éloignée. Mais une guerre avec l'Autriche semblait un jeu d'enfant à l'empereur. Comment cette puissance, qu'il avait vaincue seul, pourrait-elle lui résister, à lui et à son puissant allié, l'empereur de Russie, avec lequel il venait de contracter une amitié éternelle?
Un jour, pendant la réunion d'Erfurt, au moment de se mettre à table, le czar, en voulant retirer son épée, s'aperçut qu'il l'avait oubliée; Napoléon, détachant aussitôt la sienne, la lui otïrit de son air le plus aimable. « Je l'accepte, lui dit son bote, comme une marque de votre
amitié. Votre Majesté est bien certaine que je ne la tirerai octobre 1808 jamais contre elle (1). >, En effet, ils s étaient bien promis ' de rester amis pour toujours. Le Uoctobre 1808, àmidi, l'empereur, accompagné de toute sa cour, se rendit chez le czar pour lui faire ses adieux. Ils montèrent ensemble en voiture et ne se séparèrent qu'à aue iiuuc d Ei iurt, sur la route de Weimar, au même nndrnif ofi ils s'étaient rencontrés un peu {lus de quinze jours anp iravant. En se séparant, ils s'embrassèrent étroitemuui^ ^e jurèrent de nouveau une amitié éterm lie, se promirent de se revoir : serment de princes, promesses de cour! Ces deux souverains ne devaient plus se retrou\ti tu face l'un de l'autre que les armes à la main, et il était réservé au czar Alexandre d'être l'instrument de la ruine de celui dont il avait salué l'amitié comme un bienfait.
(I) Mé?noires sur l'intérieur du palais impérial, par M. de Bausset t. î, p. 325. '
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ilc^ affaire:;
il'Espagiic
en France.
HISTOIRE DU PREMIER EMPIRE. année 180S
OcxoB.. .S08. On ignorait généralement en France les douloureuses péripéties de llxpédition d'Espagne, les circonstances Luelles de la capitulation de Baylen le ravage des provinces espagnoles, et surtout l'exécration vouée au nom français dafs la péninsule. On ne savait po,nt pr ,u^ movens frauduleux et par ,|uelles menaces Xj-leon étaih-rvenuàsefairecéderlacour.nn. .1. < n,r,.^!.,
!.,.^,.,:,n.niu.l.nl,i,.n^r.^n:,u^^i^■.lu-..lu.,,M^ecefut
rés.n:ul ,i,. ,,n..nl,ilu,Hnèn.. !.-'hoses_asafa,ou C'e.l amM ,iu.- lanVin .!.• lîa^l'•n nVlailMU nn ar.i.lon dû à lin Général ,1,11 na^ail pa^ mi ,lir,^vr m,,, nrniee, et ,„,i ,,„u,lr .Nail ,n.ailn-la,w I... u.^onal.oM^ .'nroiv i.,,,.,l,....ura,vnvn.iai.anlH,^(..aMtalagu.rn.,
,,,,11,1,1., ,„..,■,.■ .!.■ ImJ.iM'iHlanrr, qM, avait inw (ou e ri.-.,,a..n.' MU- i.i.'.l. MMilov.-. Inulr- 1,.~ rainpaKiU'^ 'I" 1^' p.nuiM.I,-. -t ta.t ^..nii- U- nu.in..- .!.■ I.urs .uuveuU c'élail n... :;m.•^Ix■..^,l. ,l,.,l,ainé,. par 1 Vn^lrlrriv. .1
.l,,nHw-n,.,a^MH-a,!loru ^ .tt.r,,.! , ,h. .aurail .M ,v ,!,,,, -
l,.UM-'2i M;,,^l>.n|..Mvnrn,.~.' r:,,^ail pn< d illn<."i, M,,'
est .i:,n- |,.,.rn,l>.H'i.v.!'rl-^''i"""''''''''^"'''""""'l" \ ^^ ' . ii !,<,!- l'i'coiir- i"air r^-nvcr di> !f r<Mlu!re.
, I I ..,,.,-,c «il <orl" '1, Miiili'i'l. iiii a\ :iii
écrit, des hnv^U àe IUt','. mu; IclUf a..'M-i..i-.'. I.<'s i .,i,- .l.sses. lui in:n, .!,.>! il- avni.-nt lin! p.r miimv ciic>-inru>,-:, iv mouvemciil j-imiImii- il i^- l'^l'"! I'"~ „„ .,.,,! l>,>n-nol atl„chéà>u i-aUM'. J..' i'auviv |,rnH-,e
r,. MHi ,ii ani-.iiieiit son pai-iM- mvanmo .!• Xiii.lc.,;
ifuculpa- ini.av :hiii,,n.!.' • l.^ rck.umer ; mais,
commeonravu.!"rni|)ei-euruuatai-i-'- -i' iMoun.mi.
(1) Voy. Témoignages historique!^, par .M. Desniarest.chef de la haute police sous l'Empire, p. 252.
(î) Voy. le Honiteur du 5 septembre 1808.
Il -|>oir du rui Joseph.
Je Naples en faveur de son beau-frère Murât. Celui-ci Octobre isos, en avait pris possession depuis le 5 septembre, et l'enthousiasme, de plus ou moins bon a loi, avec lequel il avait été reçu par la population naji iniiih .1 pin- Por-
tella, premicrt' liiuiit: de ses iiuii\i:au:v Etui.-, ju^tiu a sa rnpifnîp. n'r'tnit ]vi<< dp nniiirr^ h lui faim ^oiihnifor une <nilf*t' -i! uaîh Ml. L cîiijM'i'i'in'. (ï'ailh'in'S. Ji'avait ititi-- de coin<»fi!h" à ^a (iisjH »-i}inn. [} lotji'xail lo graiid-duclte de lierg au di'i'iiiri* îils de !a roino Horfcn^e, Charles-\apn~ léoii-Louis. (Juan! au frùiie de Porhiiial. (juii aurait aussi voulu donner «n apanaiie à 1 un des siens, la eapitulalion de (linlra u était ])as l'aifc pour encourager les prétendants. U ne lui restait doue (juà imposer par la force son frère Josepli an\ Espagnols, (/est ce (ju il crut pou\()ii' accomplir dans une campagne dont les succès raj)ides n en devaient pas moins aboutir à des désastres suprêmes.
11 avait (juitlf' ErfiirL le IG octobre 18i)8. a[)r('S avoir reçu les adieux des rois, princes et autres personnages (|ui ctaicid venus lui faire collège. 11 arriva au palais de Saiiit-( loud le 18 octobre, à neuf heures et demie du soir. A peine de retom'. il donna les ordres nécessaires pnU!- ('(dielonner dfv f(M«'<'~> imposantes le long du lilnib à cause de 5L's rclatiuiL"; tendue.^ a\ec l'Autriche, cl pour envovcf de nruiveaiix l'onfinireiits en Espagne, où il se , lis.,,, .-.ait à al'h'!' ! !'!'- |M;o('lîa nirUMad, prendre hn-tnème il i!ii'ecliou des upt'ralluii^ liiiliian'e-. 11 di\i>a 1 armée a |\-na-iie eii Imif rorp^ plarT's sons le commanth^ment desmaia'aliaux X'irisaa ^nii !i . Ab a.ire\', lad'eb\"]*e. Mortier, Aes. el des généraux b<m\ i«jn SanH-ryr et .InnnI. Ee iii;-|i-.rM--bnl "RpsvîPres. d.'Mit le i-orps d arnu'e passai! entre les iiiaiii^ «in î!ia.r«'eh..ii ""^oiilL jMa! le la aiiiiiautleineaif de, ia ra\ alêne Je reser\ e, el îe
.arrivée (le lempercur à Saiut-CIoud.
L'année d'Espagne.
a aiera
tête Ir
cent i!i
(a unrde in]pr'rinlf\ Cela foianail. \
Wddfher fui îiii- a kl rnninns les
aaiiinr^ spn se trouvaient dcie dan- la [M-ivin.
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oco.. .808. suie, une masse de deux ceut cinquante ^^^ lants. On voit à quels prodigieux eflorts lempertui uii obligé davoir recours pour réduire rinsurrect.on .«pagnole, et récolter les bénélices du guet-a , - H i .. - - 1 , ne.
jl i,; r,ll:M! mie armée de a^nv roui .-MMiuaiil.' iniiia
huiuiiia- composer, , n j - '!■ 1'" ■
mni>'1.«. l-mr. l.,: I r. .lu.l.p— m ill ur- ,1. I nmi.r- r. -
.,„1,,, |,...n.>l-H |.-pnN-:n,.,.|n,,aalcull.'V..sen
Lui. au ,;., ,l,n,i.r'''"i-""" ■•''!" l>i-H'T""-''P';'l"
•} É ' . >.y,\ - Hs- il «'-i ^ viw. seiilairiil
sîves 'iinl.-. aikiifiil a'MlH.r,! .'proiiU'i'.
Fil .l-^^ ]W^'rmpr<^ <nin^ ^r \a{H.lrulu a ^oli i-chai!-. In!
aeTSon ,,,/,„ i,l,'-l:;~a„n,..l Mu.-a ■!„ ror,. l.-M,,.,!. ,,-
législative.
,,, .., rr-Hl.T la ^■■aia i .1 i rii \ ,■
-, 1 > ,,,air I. ''"• '"I,,!,!-,-. |.| il. ail li-- -r-->|.ai~
a\aiil du Luin "<i"' 1 ail .' -1
,;..v,.„;ii,-nl .1- !.l.i- -a i.in. iiTc^uli.^r--- Lall.' assemblée SC.Mi^ a^al! .a... a piair pn-i-lmt. r-,-tto niiucC, M. .lu l.niUl.a-. ■iu\n> .i.^an.l ra.aail asa.l appHi ai,x r,,natir,n-.li' LMMn.l-i.atiil-^ac ILuixai-.lé, a la,|ii.ile. a ^^^,,,, ^,^, j ,,,,nii a 180'"! rrai^oicrni ilMil! |iulilia .!a\ail
^U-,, ,.xMii-i\.aiit.ntcoiitiéduiisl.aii i laiipir.., !.,• :i:; octr,brf> 1^1'^. Iraipia-clUM' iLudii .,, ui-aiiil ai-lianil an ,a,n.- l--i~îa'n' Daiisun ilt-'-'niv'^ laal ci .-.arcadt-,^ il aliliuii'.a aaax l'i.iités des département- a n r:,r|.- !-ci=!ntif. comme il Ic.appelail. 'p. ma partie de son aiim,- niaicliait contre celle que 1 Ai.i;icl.a a a ,m,i ,i, la.ia|uro en j:.,„uia , l'as un mot de lagu.aaa- ,! n,d.'|"a,daiira niireprise pal- ic peuple espagnol. I! -lanblaii. .■>; a-aili-aire, ,ji,-n sen allait le défomln' contre les alla pi- >i- ! Angleterre. « .le pars dans peu d' j.aira. iln-iL pair uic
mettre luui-mème à la tète de uaa, ai . a .nuer
dan- Madrid le roi dT-spagne, a plauh i m.- ai J.s sur les murs de Lisbonne. » De l'enti-'^vm- .1 i-.imi a dil pou de chose, sinon que la première pensée de 1 empe-
Corps législatif.
reur de Russie, comme la sienne, avait été une pensée de pnîx, et qu'ils étaient tous deux d'accord et invariallcment unis pour la paix comme pour I i mierre. Belle
|.*ruiiiesse, *|in ur devîul ja!i,iais se r^'aii^»'!*. L^"-. parnlf^s îm,pnrinlf'> l'itiThl nr'riit'i}!iî'^ axci' iViilliuii^îa-fiie
arrrMîtîiîllé.
Le «^ur'h'îuh'fiiai!!. uim' dr-piihif ion (ie viiigt-ciu(| mem- '^^"j^^']^,. ^^||f' bres du Corps h'^ÎNiafit ^e remlil aux Tuik'i'les pour dé- ])Oser aux pieds de (empereur et roi une adresse de réliritatious et de reiiier<-i(^ments en réponse au discours (\u îrcMie. Ce (ju il y eul de plus remarquable dans cette adresse, j)àle et plate eoninie tous U»s morceaux de ce ueîire sous le premier Empire, ce fut son silence absolu sur les affaires de l'Espagne, dont le nom uétait même pas prononcé. Il y a\ ait là comme une teiulance d'opposition uiuette. On >v plaignait nn^'uie, à mots couverts, des absences beaiit oup trop répétées du ebef de l'Etat. « Déjà \nn- abandonne/ la France, qui. depuis tant dann^'es, vou^ a \u ->i \n-n de jours; \ou> partez, et {<.ne saib quelle craïuie, insjiiree par l'amour et huupérée par Tespr-rance. a trouTd*' toutes les âmes... » EVnq)ereur nes'aprrrui pa^. iUi li( semblant de îu' pa> h apercevoir dubiame inipiieilu cathe nou> «es rr-ficences. Il se borna h répond ]•<* que son (b'voir et ses inclinatiim^ h* porta iml a pariaiiiT !r> flnuifi*^ de ses soldats, et que son retoui' duub ^il r;iiîila!a -frail pi'oinpl. Dru\ jours après ( 29 oe-
tnbre\ il iiarht putn; rt.^pa.^iîra t>î.î i! >«' llaibiif. fort ténK'raiiT'nM'uL '.It'craser in {.Mii^Nain-e ])rihnniiqu*'. * EVnqH'i'aur ri le czar, |HM!r ^e t^Miformer à 1 une <b^s
elaux'-- dâ la rnH\ ant irai ulu'fnrl, ti\''aient bien uiiA'oyé (■ h ar'ii n un !''!ni>-^an'a a !a tihira--. a, (in de ■monder le terrain et da faira da-. aui\ a[i ufa- ija jiajx aj.i aabnM,.'! britanniqup ;
bt-parl (le l'emporeur
pour
rES])aii!ii'.
Vailles ouvertures
à l'AnKi^'t'art'a
ma
■n nranan
1 |-a,ir baMJ de luule iitguciatiuii celle «i». \ uli poss/(/rf/., les deux souverain- étaient surs d'avanee
de u ai)uluir à aucun résnlf
UiiiU'îarrt.a e
n elïet, se
Octobre 1808
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fût donné le plus sanglant des démentis en subissant pour ainsi dire les conditions de cet empereur qu'elle combattait avec tant d'acharnement depuis si longtemps. Le moment était mal choisi, d'ailleurs, pour Im | imposer de telles conditions, car la capitulation dr lin \ru î « 11. le Liiitra avaient ^Lirexcité tous les esprits en Vn-l it ire.
ANNKE 1808.
il*' i,i rhuh' in-Q-
Ofi \ \ov;îif rmiiniP 1111 prr^ni!-«M'r!
( h.illlt' ùii rnloSSe iil!|H'!-l,t}., l'.i
Mbit- 4UC i'Aii-ici^'iT- ah.ina.MMM! \r j.nipi.- *-|.ui:ih
ÎUUI !!l!S-
(' l,i l'\'aiice, '-!r\t*iHi. -t'àct" aii ^i-iiie
S'il!!"' ri'Ur *> "i
nntfv p!ii- irr('ro]iri-
iiâblu t'iiiiciiii. Le Ciih>;;ri hr
comme condition sine qtid non, 1 atliiub^iuii de ia litiltuiL
es|Hi^nM|. d.in-^ !-- iiégociation> h\\\\Yo^. r,.ffp pxi^-onre,
très lu^iinnr du reste, équivalait à \\\i ivfn- th- h'aih'r,
eai* Nnpo|fM>îi aur.n! nn- le feu aux qH.!! n- mtii- d-' i.i France plutôt oii*' ^ .iîMinî^.nnerse-projrU -ur rF^pnîrne.
Lui-lil-llir 11- rlMil p:r- ^ih -^ ! iCCèS (l."u Hl' < l«' I H i HV l h ' pitrC-
meni ilhi-iiire. Aur^^i, daii^ sondibcuar- au L*jrp- i«'-:-islatif, sétait-il plu à remercier la Prnvirinnro pn ixait permis que rAngleterre quittât S(at anh i. m. a - jm iir venir, sur le contuiLut, s'offrir à ses coups.
L'empereur arriva le 3 novembre ibufc» <♦ H i ii ne, où son fidèle H i fhier, le prince de X nf liâtei, iaval précédé de quelques jours. Son premier soin lui 1 Icure arrèterettraduiredevantlestribiinrnîMinrprtniii n anbre de fournisseurs infidèles, dont les dépr» la h n^ a\ !ient amené un relaid fâcheux dans les fournitures d It tl)illement de la troupe (1). Ce spoliateur en grand était sévère pour les malfaiteurs d'étage inférieur. Cet exei n pi < ' donné, il passa la frontière, et se rendit immédiatement à Vittoria, où son frère, le roi Josepli, avait établi son quartier général.
(I) Voy. à m séjetle Moniteur du 10 novembre 1808, u« 3f5.
La capitulation de Baylen, la délivrance de la capitale, Novembre la levée du siège de Saragosse et la retraite du roi Joseph ^^^8avaient surexcité au dernier point l'enthousiasme du Situation
1 1 rw s . . , «^ 1 Espagne
peuple espagnol. Un ne paildil de ii* î1 moms, iaai^ au moment
la pénin-iile, que d'oreraniseï- iiiio rîrrn*' ' dt froiV h f nia Ire ^^/^rrivée de IIS 1 . . * empereur.
ceid II! illr In aîiinc'-., a.c |h Mi v-iiï \ rc la t-- I rsaî|M'-- i ian-r- dans
lesi'iai!-. el de rupuiier la ^ucriu ^ur le ierriiuire iraji- «'ni*^. Maihoiirpiisoîiiî'nt. romiiK' il arrive trop souvent, les diflcrcnlc^ jinde- ifiMna'rrtiotiiirlies se JMloiisaicnt,
iH* p<ai\ aient sViiteiiilre eufi'e rlje^. Cepeiidaiil, euiiiiiie en d<'!inifi\e {c «-eiihnienl d un palfinfisme ardent dominait !on!r- ie> au{re> pa-->ions, un ata-oî-d liiiif par se faire. \ inuP-effHi ilrdi'L^iie- tli'-- junli'- ni'ei\a îieiaies >i.' reiiiiii"eiii à Aranpie/ et v fur nita'e.nf . :-.(Mis la pr^'^^idenee d'ini nnrïrii u'>\ii\--^\vi' tic ijan'e'^ ifl. \f^ Iduiada lîlanea. nnaî jenlt' refiiraha dtail. hai:-^ le^ uenerauv !*er(}nn!jja,ai{ iani.nalu. haPa- It-v forces e>pa^nMle^, rr'U'nln're-; nu non, fil t'en! partagées tai an eertain noi,nla-e di' di\ i^tnn^ «ix'anl poil i* es an niandan ! - !t'> t^tanauni \ Pa-Pinn-, Hedini; . Ij aipigii V et i.,a '*^iaia. ipn avaieid, eonirain! h' u^'iiera! I hijiont à ineîlf'e ba> |i> aiant*-. le ii»'!na*al l'aialux. ce glorieux: d*dVnN*M!f de Sa!*a_uT)Sse. les généraux Biake î-I i^n'i^i^nn de ui Lne>da, el eiitni U- nianpii> dr îa, Hsu.aana fUiî. envoyé jadis ponr servir rw A ! itanauia' dan-- le^. ram:- de î 'a fanée française, éta d [ -.a r \-enu à s ecli .:ippe r a \"ee I i a d e -.a d i \ai -. î * ni , à ia première iiuLL\eiie du SOulexellielit de i Kapu^iie, et rpi? x'éfnit empressé de venir servir In ennsr» de rind.'pendane» de SOU pays. De ces dillérentes di\ i-K te-, la junte centrale forma quatre principaux ( apN du me. placés son^ le»^ ordres ^nnreme*^ des généraux r.a>tanfis, fiinke, La Idanana r\ l*alaf<ev, Lcu!' efï'ectif poy\ a d ^eie\*a* en
tout à cent et quelques miin hommes, i Vdn! |m a sans doute h oppo<^eî* anx denx cent cinquante nidh inhaltants avec î p î Napoléon se préparait à tuniber sur la malheureuse Espagne ; mais le peuple espagnol avait
NOVKMBKK
Une année
anglaise en Espagne.
Reprise des hostilité:
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pour lui ses montagnos, la nature de son climat, et enfin son patriotisme indomptable.
T Espagne pouvait, en outre, compter sur le concours elticace des Anglais, non seulement sur mer, mais sur terre. Le gouvernement britannique avait, h li t piis la résolution de débarquer une arméednn^ I ! jh nnt nie, et trente à trente-cinq mille hommes. i- I - riir,^ ] >ir Jijhii Muurc, s'ariiciuinaieii! \rv- i.i \ i.Mii*'-^< .i-hlli' ,.i, iiiMiiM- toTTip- ''ni'' mit milh' !-r;nM-.n- f !'.:i iniii<<ai<Mît les 1*\ ri-n.-es.
Ail liluiiifiil '.ni i i'!ii|M.;i-cUr -• ' * I ! - j m .^,! ! t ,'! \ » • ! i H' -.t " n i< •( ( f'=' f, I;] t(Mt' <1n -;p-< frnîn>!'<. 1p^ lio^f 1 i 1 iu>, >îl-j M'iH iuf -^ * li'jMii.>>
chal Svs . liiarv; Il :in: -nr Lo^r^n^ï. :n ait i-i-ji-lf i miirni! a ,nic-laiif^- liniîfx ilc lljîre et lui ;!\.ul inili;:.»' <!•'- jKjiies
\lo!hT'\ l'cf. Milaiî les
T sérieuses, îanali- «pi
inar«'siia
îir i a r-a 11 Uniizc inaiaM'iiai L('irb\l*e,
i.-|iti^ii"i- uaii^ la \ \\\
ceuf- ]>ri^onnipr< |Je son côté le avaiiî a\<T lui la division Levol. rrUe <lu u''ii.'ra,l "^''hastiani et les contingents allemaihi- •■} liujlan.la;!-^, maj-rha contre les troupes du général T n lî an aia ^i^ ui du général Blake, qui étaient sorties il* Uni |Haiii l'iiipii otor, les attaqua avec une rare impétuosité, ie> jm ni^mx i! jandant toute la journée du 1" nov< mbia . uL lutia dans Hilbao. Quelques jours après, les I îiono]^ ivnnf roçu du renfort, se présentèrent sur les lianiait^ Ar ina aies. Le vieux maréchal, malgré la posiliun d\aiilaçjull^e où ils étaient retranchés, alla résolument à eux pf^rm lour centre, et les poursuivit longtemps dans les gorges de Valmaseda, après leur avoir tué, Liesse ou |)ii- piès de
(1) Le premier bulletin de l'année d'Espagne, par une odieuse ironie, qualifie de traître le général La lloniana. Traiter de traître le général La Romana pour être accouru, au péril de sa vie, au secours de sa patrie menacée dans sau indépendance, c'est là, on l'avouera, une plaisanterie un peu forte. (Voy. \g Moniteur du 16 novembre 1808.)
quatre mille hommes. Le corps tout entier de Blake aurait été pris s il n'avait pas trouvé une retraite assurée dans les montagnes presque inaccessibles de Saint- Ander et 1 Hilbao. La campagne commençait mal pour les soldats dr ri!Mlr'|Maa(]ance.
J/nrnsrr dr .\apuicuii irHaii |air^ faifa^ |aMir rétablir \rm-> liïïiiivv'-.. l'dh* fnt <=i-i!al*'.. par iii pri^r iU' Buri^u^, .l^.iH Ir mar.M'Iial -^-iili -r v^'iulii înaitn' dan- la journée Hu H) novembre, a|Ma•^ axnn- im^ en co[uplet(> d.M'oiite lariu.'e de rEstraïuadure, \einiea ma ir lies forcées do \la.lri,l jMHir.lefeiidre (idt.' ville. Nous étionsentrés p(Me-
uirlr daii^ lîurgo. ■aM:v Vrnnrun, Uiielques soldais espagnols. rrfrnnrhé^< dans b--. ftlal^uii^, ayaui tiré sur li*l,,MqH-> par \r. iViirtr-. ra fu! iiii prétexte pour livr-T 1;, X i!!r a tuLiie^^ le. horram- du pilln-v. Ou (il main basse
M!r Ir. nlipf^ b^'^ phl^ pnaarilv, Uli Muhi dt- l'euuih'^: il
venciii iiia^'. la hairnava^ufi taaivent, n qui sa fraîrlMau' el >a bumic nniir ^aliiran! .h- miImt la. outrages d'une ,inçrtnin(Mb' <^ohlab.. La ^uua le^ Icux d*- hnoiiaa furani i,!,„Maih^-- par .Ir^ un itiua-. dv- maiidnlina^ at nn<- foule deiilelIble^a^h■x.•^ dan- la^ maiMUi^. Un^xovad des s-U dats,gra venu fil a^^i^Mi^ile^ lauleuii- df iiarna- aranan-i
No^'EMBl^K
Arrivée de Napoléon on Espagne.
Pri<<'
de Burgos.
et «loîit 1'
-^ innsétaiaul dnri''<. fiinifu" Itati'- jupa- an t'cu-
maul la marniiir ..n -n. îai^anf r^t ir da> uiuol - ^1 j. A pr^S cet exîdoii. I- maréchal duc de Ualnutiia ..• diripai Mir Villarcayo et li^vriosa, à 1a poiir^nita da. reble» de i armée da ini!i-a uni a^ail d.'ja à SCS Irousses les troupes ^^^/,^,^^(^Hiai VuAurel euiie^ du duC de Daiit/ig, et ^.n nn espérail pnaain- fout en tb'^re.
l, j.Mnl.anani même de loccupation d^' Hur-o^. Vom^ pereur sud \ i lai lir son quartier général. Le \i n-x tn bre, d r-anlu un décret démise bur> ia loi cunlre les
m Mémoires sur Vintérleur du palais, par M. de Bausset, ancien préfet du palais. M. de Bausset, admirateur fanatique de 1 Empire, ne l'oublions pas, raconte ces faits comme en ayant été témom.
Décret de mise
hors le loi
contre le duc
de rinfantado
et autres.
Novembre
Bataille d'Espinosa.
380 UISTOIRE BU PREMIER EMPIRE. année 1808.
ducs de rinfaritado, de Médina, de Saiita-Cruz, Fernand- Niinez, d'Allamora, Cevallos et l'évèque de Saint- Ander, pour s'être ralliés à la junte centrale après avoir prêté serment au roi Joseph. Il ordonna, de plus, la confiscation de leurs biens. Sans doute, ils avaient eu tort de jurer fidrdité au roi Joseph ; mais ils ne l'avait li i ni juu contraints et forcés, et un historien français n. jh ni leur iiiipuliT a fi'ime d'avoir déserté le caniji ..h' 1 ii-^urp-if-ur pour embrasser hi cause de rind<''P''n ! nu ♦ àv in juiv.-. Hien de curieux lu* reste, coiniiM le sans-façoji !\<»c lequel Napol('on traitait les défenseurs d. 1 i i h, il.- espagnole. Dans SOÎ1 quatrième buil» inn iiU; Je liui^u^, il les aj^j-'Il'' l«*s compatriotes d»' d'^i Onicluitto. » Impossible. *ln-il. « de trouver (b* pin- !n.in\;n-i'- imupf»<. ^ni! i\.\\\^ \v> luoiilagiic^, MJil Jaii> lu [iLuuc ». Il SeinM*' Hr li.i- -";{p!n'<-eVOir, «ni ]c^ !î-;t!tfnit ;t!!i-i. «pin (iiiîinnie siiuni îrrfiii*'iit le mérit(Mi'-> xirhniv- ii»- ses so|.lal5. L l!-|î^i.nH' n'est plus, à m.:.> }cu:v, tju une nui i... ni ©li.ilr.''- |Mi- Ifv inniiies et l'iin'pii-îfioii. I.c v^îK^rnbln et erlori»-n\ prcMiirnt «!.• !;i juiih' centrale ^ Xr.nijn.-/. Mov\^\.\ HLiiica. u'«*-t qu Liii aii^iu-fi'anc, a\ t:Uj.;lt'. -«ninii^à ia dev«^fnni \:\ pin- -iipnr-fififnise (i). Ft ain-i du m^fe. Un -.Mit irt.j. percer, sous ces niMiphTir- nipn'nnises, lainin- Jcpil diiiif r<'-istaiice (|Uc des échecs uiullipiiés ne ]Mtnvnir'Tit nbnffre.
L'armée de i l\,-hM!!i.idin'*-. atl.'îiP,- .Îhîî-^ la pliiue d'l"^-i nU(,i>a, iLil in'f^niitj rjil irrrnn'îi > ii<n rn i !»• h- M n< >\ r !ir brti 1 NUR nnr b^'< rnrp«^ (b's mnî'('c*li.i il \ \ n i^n'^î {j'tciixre.
i il ! t n u e
3 va de son c«
■>< '\ ii< >--,! . I
ICb piili,>. ni;i--;i-nir- l'I I^il^î-.'- *!»■*■•■!(•' iiniirr. |-J|p avait perdu A'iui:"f nnih' in .nnin^, tués on |nn<. "-oixasi!*' pmees de canmi,, t.Hih's ses aruies et muniJnni-; d«ni/<- (if ses généraux éUiient moi i - , Hlake eth'> >! in i- àv -tu nnne
(I) Voy. le 4» bulletin de Paniiée d'Espagne au Moniteur du 22 novembre 1808.
Novembre
durent se jeter dans les montagnes des Asturies. L'infortuné général écrivit, dès le lendemain, au gouvernement de la junte centrale qu'il n'y avait plus à compter sur son armée. La junte ne pardonna pas au général Blake son irréparable défaite ; elle ne lui pardonna pas surtout d'avoir désespéré, de n'avoir pas eu plus de foi dan- b'' <upcès;et nllo lui mtira -^oiî foniinnnwnnntnil puur Ir A^^ww^^r .iU géurr. tt I.! {{onuunn -nus les ordre- du*piel elle liiil i'gnltnînnP, larniée de CastaiiiJ-, jug»- îi- 'p nnni ]>nîîr nirir (ni \rn2'on.
Pi!Mh-nnr In nni!-échal Soult s\n!f.nîfnnl tian- Inb As- Opérations
de Nev et lûmes et p'nn'l!';nî dans Sain! -And. -m i\^n\\ levèque. un ^^ Lannes en
de*^ ]du^ f.-îiialhjiH'ft (dtanipnMi- d}.» î nidcpeudaiicc, par- Castille
' ' 1 i , , , . . T et en Aragon.
vint à se saux^n- à land il nin- Ir-unf" nuirlni-fn Inudi'-^
ffue, de son côté. !■' :„,tnn'!'.;il iiannion ^auiî-i.vr riitri'pr(U)ait il' ^io^n du ilu^ub, lus iuart'ciianx -Nn\ , Laimes ^•i \bnicev coîunnnu^.aient à nirir i\m\^ la Xmivclh'-r.nsfi II»'» rf sai \ rauiHn ipi uar m juni-nt La^!a n* <;- «n l aiafîîX. a la î<Hi; à(^ .-^uixaulu-dix iiidle hoiiiiUc-. la- dur d tdahîin^ "•en (Ney) se porta, In 52 nnvonibm. ^ur Soria. i annntniiic Xuniaiicr 11 \' anh'a. -.an- i'|Haa,iN(n* dr- résistanee. pour aiiiM dirn. et nu iil dn-aniinr d- haldtain^ : pui- il sa ade- |,,jij-j;, ^0^ ri'n-îmn-nt- b^ Inni'' Àr la rnulf ih^ Saragosse à \Pnlnd. -tni a\a!d-a:aia|.' -r diriuvanl vers Aai'nda. Le jtjiir iiiùiiiu <n'i \c\ jMan'frail dan^ Soi'ia. d-^ àiw^ de \Toutn}\o1b) ni da l 'oinaulnnn^ ^Lnnnn- t'I Nbuicn} y iaisainûl j,.,,|. lunrihHi an lanii td* Ia>d..Ha \nn\v wpv dn ronnnrf cuulrn da> i'tarrns espaun^nOS.
Les corps iMniui> dt Lan nos (d de Muiice} puu\dieiil aniiiptrî'unn ! !andni inMli' nuih'lnuiimo-. Le 23 novembre, • i j.;, nomtedu inîir. nr^tia a\aut--j4ai'(le reiieouh'H laïuuée eiuanuen l'otde de quaranh' uidln h<uuiiie^ euviroii. Cette aîaïua' axad -a (b'oila an avaid dn Tudobi. !au(h*s que sa -auidie s'éteudait en arravrn -U!' uin> lii^ue de piuhddnn* iirsir, di-[)o-d!nn lo!!! a iàil \ieîeu>n, <|ui paraly>ad unn
de Tudela.
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partie de ses forces. Le maréchal Lannes, ayant reçu avis de la présence de reniiemi, prit aussitôt ses 1i positions pour l'attaque. A neuf heures du matin, les colonnes del'nriiK'e française se déplfu^r^t^nf a\.'«- un ir} -ir.irc
..{ jiji !,-î rfi-s^nible Ciif'Mi *'n' |.!i (TMirt- i|n rllt»- .•[><•!•. iirnf MU" un champ i\y jii,iiH!-ii\ i r. L .ifl'.nn' ïm- lut i»,*- (!<• Uk'U loM^"ue durée; toutes nos pit'c'v ir.'riintT!'" iMWait'ii! \ni> encore rangées en battcnr tjih' î.i l>.i!;iill- *•!.(!! u^n-nee pour nous. La droite de rennemi. conn ni 1 • jm l'alafox. ne put souUnir le choc iiiî|M)n n\ ih ^ diwsiijii^ Maurice Malhieu et Lefebvre. Lagiin li h^\ rr.lios de (lastanos, (|iii n'avait pas encore résigné vu Minni.mdement, ne lit pas meilleure conteii<iiicc. IMv ai tiiduiina le champ de hataille, en laissaii! frMite son .îrtil!''r!'> ''t un nombre considérable de prisonniers entre nos tn us. ^(^tte malheureuse arniéeavait eu affaireà nos jutili» ures tnnipes. Près de quatre mille F i -nols, fnit fnp< (fue blessé-, tleineurèrent sur le terrain ; troi> nnii fiiîriit pris avec sept drapeaux et trente pièces d mm Les débris de l'armée de Palafox eldeCastanos iwn^ui poursuivis jusqu'à Mollen, dans la direction de Saragosse, et juaqu a iarragone, dans la direction d'AgrcMla. la ^. iiéral Maurice ^î fOiien ramassa en route phi^ de eiiKi iiii!îe prisonnier- appartenant tous aux tronp. - h ligne, car il n'était pas Luî grâce aux paysans armés pa in rencontrait, on les tuait comme des ehien . i. t - an i pi > h' grand Napoléon honorait le courage mailieuja ii\ et traitait les généreux citoyens qui s'étaienl i \' - pour la défense de leur pays. Fatal exemplt pn phi iaui ae sera que trop suivi ànotre égard pi an 1 a fa (re tour, il nous faudra défendre pied à pied le sol sacré d* I . patrie. Trois batailles, celle d( llargos, celie (iL^pîn >.a et (elle de Tudela, avaient MitU pom li perser le> f< aees insurrectionnelles et nous ouvrir le ( !i* mn ! la apitale. Le 29 novembre l606, l'empereur traii^p«u la ^oii
Novembre
quartier général à Bozeguillas, village situé à trois lieues du Somo-Sierra. Le passage de cette montagne était défendu par une division espagnole de treize mille hom-
iiic- df 1 année de réser\ r. La pM^iiiu!! ^riuliktii muxuii-
irnaitlta ItialN f\\r il*' pal It'îiir ruldra l'iî!îP(»fno«:iff' (h'S
îi'*'<!p«-N du î!iaf«'idiai \ latMi'. Alta,«pia dan^ la painaa^ d<i a'K ! «anH'iiii opposa en xatu ;'i îi^^ Ir'oiipa- \un' vr^.i<laiice eiiei'u'Hpita r.afna!'-.. fu-^d--. diaiiuanix. vjiid.iK^ Imii (il! p^'i""- <">ii th-paf^-f. Ij'v tannana- ipîi lir fiirrid pa- ^abrés ne S eahapp*a-tait (pi rai '- i'uarjaliani daii^ ia^ nfi adaiLiies.
■'lit ç^
Maiirid iiulaiî plai- pi'< »t,-j_;>,' ipir piu- s,!.,.., Miuraanas. à peu près senilflabh-^ an aiii! dtaa-rnde qui ah>rs enaairait Pal-is.
T/aiiiicc iiaiit^dise arriva le 2 décennal P>0H I i\ aid L'armée fran-
\lajlrid. vHiiv avoir rraiaraifia' un seul Lsha-iMal f.Viî!- <:aise devant
- ^ Madrid,
pereuî îahiii < a quartier général à unetrè^ ladaî. ilis-
Idiice de lacapiiaii;, dajis miupuiiiL- iiidibuii di^ caiiipciguc nppnrteîKuif à In mèro du dur de l'îîifantndo, et, le jour ne a! a a i! fit somiiier la xdii- de se raadia-. Lu piid<' cenij'ale était parti*- poui^ Ikidaj*'/. a; la iiouveilu du cuiabat mn1h(»iîrei]\ de Somn-Si^îTa . Idde nvait Td*^ inmif'cliateîîaai^ rainplacée par uiie junte innilain-, «pia' présidait le général Castelar, a\aiil >ous ses ordres le général Murla, capitaiiK^ p'nf'Tîî] d(» L Andalousie et irispppfrMîr général de l'arldlcTie. l! t! y avait dansALidiad (pir piailre ou ciiij fiiiile hommes de troupes de h-ia ; iiidi> uta^
foide d(j pa\-.i!a- aritiés s'y étahid, rt'fiigiés, et foute la population Oir ii ère refusait de s» n nire san- «jmbat. Les rues élathi barricadées, les naia- n- crénelées, les fenêtres ! liai ri. t^^ées; toutétaii pivt p»aic uîm' résistance désespérée. \n\ sonneries des cloches d* ! aîf* ^ les églises, qui appelaient les citoyens aux i ânes, se mèlaa ad les lamenlalions d'un cerlam nombrf d iaUMiani- (pu, désespérant du succès de la le H«\ -nj^plia a ■m ipi^n u'ex- • posât pas la ville à toutes les horreurs d'un assaiiL Le
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marquis de Peralès, corrégidor de Madrid, fut égorgé par quelques hommes égarés, qui l'accusaient d'avoir fait mettre du sable dans les cartouches.
Toute conciliation paraissant imjjossible, l'empereur ordonna au général Maison de s'emparer des î mb : ^s; le maréchal Victor employa toute la uiiii a l'iacer son urtillerie dans lesendroiN If'signés pnnr rnftnqn<\ Vers minuit, le prince de > nlchàtel (maréclîi !^ ithi i) adressa luic nouvelle sommation au ^ii'i'^idL■iil dr h* jinn-' militain'. Celui-ci réclama un délai ins/pî'mi î^nd fn nn, ne pouvant répondre, dit-il, sans c< n nh. r 1- min! itVîs consiiUiées et sans connaître les iiiLuiitiuu- du j""!ijilr. ^T is déjà trente pièces d'artillerie, (li<pr.<('f >-: p.iî lu général Sénarmont, avaient commencé ! feu, * 1 '^nvrv^ une brèche aux murs du Retiro. Des \uih^ ui- î ! i (li\'ision V!l!:ift.-'„ avant v''^<^>'' pnr h? hiv^hr». cnllMib-r^'iil
en un rl!!i !î'(i*li h-- îH-ft'h-flM'- du H-'îli^-^ L*'^ |M>-ff'S
importants du ruL:.i;r\aii,nre, rh<ai'l dr \lrdin,i"« ,*'!k !■! ""rande caserne, li inniinfuturf' dî» ]H)rceiaiiiu ♦ t U>us
t h 'Ir
les débouchés mis en état de
cessivement Liiire nos mains. A onze 1m m.- h iimce
(Je Xriif diUel écrivit d(^ nouveau au g(dn rd Ca.^iiiar ponr {'••n^;iu'*'i' -^ -'rborer le pinilliîi l'!;inc,et a i'î!\n\«T des cuiiiiiii--;nr»'S chargés de Ir.iit^i' d^- la l'rdddhM! d(^ la ville. Fn nlieiidaiif i;i répfvn'^c d,- Injunh-. il tu uu^.-m-ile feu -ne iiMi- h'- |hH!!î-. !*■■-; d iîi>taiii- apr»'-. h' Li'^'iif'rai Muida -*^ prc-^aiSa au 'inaîhfa- u'^-n'a-al. Il driiiaial,' toute la iniirnée du \ \i^-uv ïm^-r .aiîtaidia; raison *iii pi-iiple. Xa|HMt.n!i \r- haraiiuna d'iiiM' farnn qiielqnr ]V'n briii,!i'^. d lui iTja'Ocha, enlr»' aiHr*- rh. -^■-, d a\ niia hîi ea|!!tai!!0 l!'énérni da.; 1 A iida h aisic. oii\ri'l le Ii:U culilre la dnU- Iran- ai-e à Cadix, rî \drdr ia rapitulntion de Ha\den. « \dala. s'écria-t-il, .-^.nana 1 m ni^ia-c rf la mauvaise foi iviuriifiii toujouia^ au |)r<*judicr il.'- .ru\ qui s'en sont rendus coupables. » Ces paroles étn^rit
bien placées dans la bouche de l'homme qui, pour s'emparer de la couronne d'Espagne, n'avait pas reculé devant les moyens les plus frauduleux et les plus criminels (1). Napoléon ne voulut accorder à l'envoyé de
la pinfo militaire que jn-^qu'aii laaMis'îJiaiii -i\ lieures du matni, iihaiaraii! dt* pa^-^rr louff-- d,'>- h'niiiM"- \r>\r les armes, si d' It^uticuiani. a 1 in*ur(' uuiii[urt', la \ilie n^' s'était pas <niiiiii>e.
CMiitiiiuaf uiir i-ésistance iiiufilc. r'afait exposer la capiiah' à ^ulnv h' -oii de r.rfrdiat'*. de HurgOS *'l daai- 1res \dd('>- pillées p<ir un-. lia.Mipes: la juniv liiililairu le coiupril. ÏAi générai Ca>tala!'et ses soldats s'échapperont |HaN,laid la. nuit pai- h-^ iHirl''-^ il«^ rnucst «at du Sud, cpjt- Ir'-- l-d'auiadi-- n'nrrti pa.H'iit juj,-. ai, le 4 d«aa'nii)i'e, a six ia.ana'- du nialîii. 1*'-^ i:V'!it'!'-au \ Morlâ td. '^l«>ii Forn^indo da la \daaa Mmaail a,p|H»i'fat' à, la. ïi'\i\r du niaj«tr ^-aiH^ra! lierliiu !* la ^*unni>-înH df ta \iiie, dont lu ^tuierai Builiard j>rii îîuin«HliatenuMd le (aimmandement.
A priiN' t'utr»'' dans Mailrid. l\unper(Mir dcsfihia les i!Ma!dua'> du ia)ii-aii de i^aslilie « comme iàehta^ et ludi- L!H - d'àlre nutiiislials d'une nation bravo et g-énérouse. » l^tair taanu'. aux \vu\ da .Ndapolpun. ïdai! p!aM.dsément ce *p,ii dn\{ leur dire un htre dliouiU'ur <iU\ yeux de la p(»->l(U'ida L'oniporrair fui mieux inspiré ou aladissaut, pat' ih'creh- du uudna' j^rur i d»'cemiu'e 1808), le Iriluifial de i liiquibitiou et les droite iVMMJaux, eu réduisant des deux tier- !o nombre de^ roiivonts, et on >upprimanL à paîdii' du ! ' puivi^r !Hi!9, les Inirrières militaires qui existaient de prox'nu'i-. à proxnua's.
\[alheur(Uisomeut. fe^ nn-tUeures (dioses,octri)yta> par r«"'l!-auii'ere\eipaui du droit tie eouquèto. ne peuvent être rei,-Ue> a\ee ]'eeonnai--cJnee par uru' uali<ui qui a, lu <en~ fimoui do sa fiortc'e v\ qui iie fan! [rd>. Ihmi niaridn-^ die son
(1) Voy. ks paroles prêtées à l'euipereur dans le ii' bulletin de l'année d'Espagne {Moniteur du 16 décembre 1808.)
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indépendance. L'empereur eut surtout le tort, dans une proclauiation en date du 7 décembre, de faire sentir aux Espagnols qu'aux droits quil prétendait tenir des princes de la dernière dynastie, il avait ajouté le droit de conquête. Il avait beau se targuer de vouloir etiN^ l ur ]îÎmrateur, iu^ iiinTalciii-s de cette espèce ne sn-niit j^îMais bien reçu- j^-n- un pîMiple géiH'i-cux. Kl ([iiuilu laipi itdeuce dans !<•- tiernieres j»;n'.]*- 'h- '''-ttc |,rnrl;niinfinîi : (( ...M \uu- iH' r'-p'MMi»/ p.i- ;i iii<î rMiili.iiirf, il n»' nu; ,.r..ff-.rn qn'n von-^ ir.iit^T -h jm-. .\ inrc- cuiiquisus vi à p[ji,.,.r HiMii Ir^Tt' -nr un .nitr. ir.Mic. Je iiK^ttrni nlnrs hi culirulilH- <r!-:-jMunr -tir in.i pr-pcr î.«h'. .-t jf -;uifai In fnii'f ro^pocl.-i' tli*> inrc'iMuU, rai' i)U'ii ma doim*" i.i force et i.i xolunh- !HM-.'^'-..!!n'- f^^}]? '^urnionf(M* Ips ()Î)«îtm-j,,^. Lrtir hiiif.iroiiirni.'. îIsMil i rnijMTfiir ^a|M)hM)li r't:i!( il'aiil. '-nr- tf.p cuuiuiiiiui', n riail gui'i'e '!<* nahi!'*' à r:!intM!.-î' 1''- jta!ri.»t.- .-pni:-no1<. \in^i. r"(''f;nt pniir
<]:,n--. Lhiurlb- ima^ a\iuii- ivun^>' y ih* a il !*•<' iidch', .'tiMl ,jp^ ^P.|,M' il.!!' n< '- -n]<lnt<, riiiîM]-'- is'IlllîM'- aialrill \ h•luC:^,
(^^iS^iil,.-. pllh'r-. .|1!- •!:'- IlililMT- - j ' l\ - { >a LI I H i U f la !« '1! !
pa5>r> par ii*5 aniio. i.a -^ini.- .le rr rml fri'a \>>\r <jiM"
(l,. {.Mil h.î\- J\:ihilf r;ii-.Hi, r;-r M \ H <jtM-iijlM' «-hn^r .1''
plu^ lui'l 4111; ic- piii- l'iMh.nlal»!*- armées cl que les capilnlnes ]•■'- pli'"^ f'\p«'!'i!n* ules, c'e-^î I ;ibih'L:;iti«Hi patriotique, l;i foî >i:ii!- liiK' ^-.Hise juste, <'l i:) r^'-chilimi l)ion arrrita- de ioiil -. ai ! iï'i r pi i! t*"*t ^pit* dt' >ti|*pMi't<'i* i;i doniiiKdinii f'frnn'jpre.
PhiI :i!..r- '•.•iM'iiilnn! paraissait pertin, L;i .Iix-î-îoimIii général La:-~:-^aile ;t\.i!} pMnr-.an\i ja-pi;. l;!Li\rf:i d- la Rnvnfi, \\]]i' roii-idtaMhif mIuci- dali^ ia bt;il<j \alit:a dw la«-»-e, le- d"i^vi- de iannée «pii :!\':nt r.anbnttii à Somo- Sierra. Là, nos lrou|H ^. lir.-nt, accr«M-hr ;i nne pnh'n.re, le cadavre du générai don Uriiîhj ^au^-Juau, ipjf ses
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soldats avaient pendu dans un moment de folle terreur comme s'il eût été cause de leur défaite. C'était un crime affreux sans doute, et l'empereur eut raison de le flétrir dans un de ses bulletins (1); mai^ il aurait dû se dire
que le vériialda nieiniri,-!-. r'fiaïf lui.
La \Ui(j dit liu>(/> i'a|»îh.iia. la II ib'rtiiiiiro. onfro ]pi;
lîiniî]^ ']}} L:«'m'ra] r,i>u\î(Mi Sainl-lA!-. La pri^e da cclla ullî - tpii assurait n.»- anîîmmfiicatioiis avec la France jKir ia (^ataiogm'. d^aniiragea un cerlaiu nombre d'Lspagnols, surtoul dans la houi'ueoisie. le elerfi«' et !a noiflf-se. Il -»• Irouva, à Madi'id. un eorriigidor assez Jàclie pour rugager ie cuiibeil municipal à réclamer de Icnipercuc la présence du roi .Tosepli dans sa capitale. Il fall;Hf choisir, dit-il, 1» îl d«k*embre, eu séance municipale, entre lauionomie nationale, a\ec don Josepli-Napob'on T" pour roi. «! !a p»erspecf !\ c pour rKsp»agne de îMdrc plii^ (pi'une simjfle proxiihM' Irancaise. Ci41e conshb'ralion «bdcmnisa h- \ote de- membre.- du conseil. Le î-oi .In^ej.li riîl ain-i l'air d, pfre rnppe](' pni' la libre volonté du peuple e-paL;n*il.
l*endanl «pie cette comédie -e jemait a Madrid, un ce- le. U^u>» l'in-aïf pii'U-i!aienl . en Pnnu'(\ les victoires de Hurgos, ^^ ^"^'^^tre-Daine. d b-pMin-^a, de Tudda, t!'- Sein ne-Sierra, et rcnirée des l!*Mijh"- françaises dan> la ea|d}ale d»- IJ^spagne', Tuu.^ ie."^ eve<p.ies de i lanpire a\a!crit reçu luî'dre de faire cb;uder nn 7V' //e//;// (hin- leiirs églises. La cérémonie efiL a ,\et!!'e-!)anie ,|e |*ar!-. un earactei-e d'une -oleiiiiiit; ujuie parlicidieîr. h ml !*■ momie oflieiel, sénateurs, de'p^dcs, conseille!^ ilKlal, maui>trals. y a>sivtaen corps. ^ >n \ \il notamnieiil ip eni-dinal .Main'\\ «pii. au dtdmt de ia lu'NuiuUuii, avait tanl bataille pour la monarebie "b'îlifîme.ef qui. n prr'Srîjf. \-onait bundilenn'iii •^'ad,iai->-ei' devani nii n-urpatenr.
(I) Voy. le 18^ bulletin do l'armée d'Espagne, dans le Moniteur du 25 décembre 1808.
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Napoléon n'ignorait pas combien cette fatale expédition d L^idgne était impopulaire en France ; aussi, pour nous ^nvir Tniip expression populaire, ne négligtaii-il
.iîhîiiie occa>MMi -ie la faire mousser. CV-t ain-i rpi'H a\uitfiUu\v aui'.^^ri^-^ i.^ci-l.jtif, qui. I^mi ■^■fii ^ouxirnî
|H-ilithML \u\r ilnii/ninr <i^' d S'.i i m Ni il \ |.iis à Burim-. T.n ^iiriplr anii.jiM/riii' tt! r!i\oi a\,ii! r-'iiipli dV!!! lH.n->!;t>rih' pi'tl'' \vi-\r n^^t'iubb'O. '< iJîM' k'b il<'jiut('- i\v^ departoiiiriit^. a\ii!( iMTiî i'î'ni|H-!vii!-. V xolriit It' il.'sif qiio j'<'n de leur donner iiik' |.n-ii\,- *'!.• i!ii>ii .-tnn*' 1) ». >iir la proposition dv M. l»nifi*Mii iM'.mnu-tz, on rc^uliil dan- \nxvv uiw d.'|Hilafh.a! a rnnpt'raf rir»- afin (h déposer à -r-, j.H'd- lliramiiap' df la rrca auiai--a!i(.aM't de i admirafhai du «'.nrp- !*•- r-lahî |m .ui' ^uii aiujusle v^juns. (adt<î .h-jMilaîi.Mi. a\aiit a -i\ ItM-- !<• pré<idoTif Fonlaiips. se rriidif aux, Tuilt-iar- |h ai f ulï'rn" a riiispta'alria!' Ir- v.riix dn r,ur|.- Ir'ua-lalif. ^. MoUMi-'ur if pr*'-idtaii. rr'jM.iidil [■i!H|H'raîî'irr Jn-i'phaiK". iTaprr- !«'- jninaïaiix du l(aiip<, je sui- i!iliiii!ia<ail srii-îbh- a la diaiiarahc du Lorp- h'~ giMalid. ri fri'H sali-fad** <jut,; ii; |»r*aîiaa' >*'!ît niirîif k\\w Sa \Ja,|i'-ia- ait .'jirniix»' aprn- -a viffiart- ad ♦'!<• po!!r
C,i'tîr!a-p<.iiM:, ni! !«• \ ui L n 'a \ a d rî^'H df -td»\rr-il" pour les «■nii-hhiliun- d*' ri-JHpnaa !a-«a.rp- l(-i>la.!!î rfj.iastaiîait for! mal ia nalioii, !!ia!- taiîii! rr!ad f.Mijoiirs inu» firtioii dv r.'|ria->tai!aliuii iiaiiuiia,h' _ .■«'•lad ta>iiini<' luaudalairt' Hu p«aiplr qu'il «'fait nppajp. <diatpi«' aimée, it \.'>U'V U- inidu'^L n.ni^ i«ai- Ir- lai-, la rtqHMi-f de i nftptaMtnra puinaii eirt- roii-idia-^'r (aaiiiii!' un*' -nnpli' (aaniMi-ir. ,\aan.ninins.. IVi!i|Na'«air n tai rpiM>u\a pas liMaii-^ iiii \!Ml<aiî -rtitiiiaai? d<- dt'pd «■! de coi<'r<' ''H ii^uiil duiiû li::= fcUilif- piildiquCS les pai.dt- atiribuées
(I) Voy. le Moniteur du 20 novembre 1808.
à sa femme, et qui, vraisemblablement avaient, été prononcées T] envoya de Ma drifl nnp îidf très sèche, qui
fut insérée daîi> le MoiiitcHi'du l.'îdéceïiiiirr' ï}<m. Cette
nolv'^ liuLls la liifiiulis lulll entière .suit- lt'> \eia\de fîos lorfr^îr^. car Jî ^rvm\ inipossiblo {]\n\ rendfe. paa* niali<'id«' analyse, la xalieresse et ianieriuine :
(( IMiLsieurs de- nos journaux ont intpriint' (|iîe S. M. rimpératrire, dans sa réponse à la députation du Torps h'^islaf if, avait dit qu'elle était bi(Mi aise de voir que te jjreinier sentiment de l'empereur avait été pour le Corps If'gislatif, qui représente la nation.
« S. M. idmjx'ratriee n'a point dit cela: elle eonuaît trop bien nos con>tit(itions ; elle sait trop bien que le premier représentant de la naliofi, c'est rempereur : ear fout pouNoir \ien! de Dieu et de la nation.
" Dans l'ordi'e dt- fins (ajnsljlutions, après l'empereur eî?l le Sénat; apia-. h- SénaJ e>f le conseil d'État: après le conseil d'Ktaf e-t le Cui-ps h-gislatif: après le Corps h'oislatif \ ienneid rluHpie tribunal td fonetionnaire puidir dans i (U'dre de >e> ait l'ibutious. Car s'il v av.'ùt dans nos constitution> un eorps représentant la nation, ce corps serait souverain. it*s antres corps ne seraient rien, et sa volontt' >ta-ai! tonl.
« l.a la>n\"enlitMî. Fuènie le Corps b'uislatif, un! «dé feprésentaiil>. lelies t-faifid fios constitutions ab)r>. \\\^^\ le proida'iit ili^puta~t~il b' fauteuil au roi. >e fondaid >!if'rr priaeipe que b' président de FAsseuddèe de la nation étad a\ant les autorités de la nation. Xn- niallitur.s bonl \enu:> t ai partie de cette exagération d idées. Ce serait une preit idion rb!in«'rique et nièuie erimîîielle que de \.aiibar repr<'-enter la liation avant Tempeia-iii'.
(( la" Corp- b's'i-iaîif, iniproprenieîit appeb* de ra» nraïi.
devra.!! être appab- < jai-ril îet:i>latif. puisqu'il n'a pas
ia faeiiiie de laire dub loi», u en aAain! |)a..^ îa p^^!HJ,'^Mîon.
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Le Conseil législatif est donc la réunion des mandataires des collèges électoraux. On les appelle députés des départements, parce qu'ils sont nommés par les départements.
(( Dans Tordre de notre hiérarchie constitutionnelle^ le premier représentant de la nation est l'empereur et ses ministres, organes de ses décisions, la secuiKlr autorité représentante est le Sénat; la troisième, le conseil d'État, qui a de véritables attributions b'gislatives; le Conseil législatif a le quatrième rang.
« Tout rentrerait dans le désordre, si d'autres idées constitutionnelles venaient pervertir les idées de nos constiSuiions monarchiques. »
Janiaiî^ casuiste retors n'aurait argunvnff' (]p phi< belle façon : le père Sanchez était dépassé, nu était loin du temps où i huiiiiiie de lirumaire s'intitulait . iii|M r» ui parla grâce b T^b u et les constitutions (b In T^épul^liqne, où il faisait célébrer l'anniversaire dels j n- i Si H— tille et fêter le 21 septembre. 11 n'était pas possible de rappeler avec plus de bmtalité au Corps lép-^*^^ '^^f ^^ bassesse, son avilissement et sa nullité. Pas un membre, dans cette Assemblée ainsi outragée, n'ouvrit 1 1 bouche pour protester; le Corps législatif tout entier courba la tète sous l'affront, et quand, le 31 décembre 1808, la clôture de sa session fut prononcée en vertu d'un ordre venudeMndrif! M. de Fontanes eut le cmn i :* de porter aux nues i homme |n! avait si insolemm n; h ni*' ^'\ssemblée dont il était le président. Pour cet eiiiiinr, (jui luiparaissniî<i]|H rieuràCharlemagneetà touslesgruuds hommes d autrefois, il n'y aurait point de Koncevaux, assura-t-il. M. de Fontanes, nous l'avons dit ave( ri -on, était un des caractères les plus bas de cette épuqiie si féconde en caractères avilis. Il se trompait du reste : Napoléon devait avoir son Roncevaux, et, le jour où l'empereur sera écrasé, nous verrons les iimt b da Corps
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législatif donner largement carrière aux sentiments de haine qne nombre d'entre eux nourrissaient en secret
contre cet lii-iijtjMM'fnlilt,' (InniinaiVur.
La session ,t\ ail .lin-i-. r-rile année, deux mois et ({iit-lque^: joni'-. Ïj- i^uî'p'^ b^^'i^-laf if \»>la. i!;m^ U' i-iaiv-^ de la seShhMr h- CiH}*' (rn!-Jruah< «n rniiiHH-'lita Iî» l.nidu'et de ! N^M i'I liii r,a-!ani {aMiilira da loi-- d nilérét hMaii. La disCUb^ioi! du Lml,- «{ i ! s - 1 tai ahoi i rrif lil IM d h " ucciipa iil
|dff- ;::'î'afitl.' p.iiih:' <îe ses séances, et ne d'ama lieu à aiaai!!, itHadtat! i*at!iar« j iiable. Les dépiiî*"'^ i adnjdsa'i'iit en bileiiCL', dune iactjii jdii>. sju iiaMiib lUiaiiiiUL', après avoir écoiiff' ]>?< divra*- ia-afraîr-- du u"nvarî]ameî]f at las membres de la coiinnission td' h-ui-htihaa- niaiai ait iaalgel dv i8UlJ, il Idi! \Mh' a\ac uiit; uiiafiiiHiLC iuiicliaiiLa, <uv 1IT1 rapport *!*• \f_ ,1^ \fnntr-sqiiiniL r\ -nn< ]n moindre dsdilM-i'ahia!, \|aes le règlement di'dnniiï «las exer- (*ices anlariauia:, ce biidgei lui purté à la, -Oiiiiiie de 7'^0 niillion^ \iTann nonverni -^nb^ide ne fin demandé par le gouvenieni ni jhmm 1 anuée IHud ai se contenta (le proroger les contributions achiallement exi-dtates. L t fnp(n*enr. aomme non*^ avon< en déjà oeen^ioii de le faire reuau'aïa'ta Ir^nnaiL idn- mi iiaMu-^ f'»':.iin!'a*{aiient, dddiniidaidr- ressources en drlaa'^ d''- iaid-*'K votés par l'As&eiiiid*'*' ; inaî^ i! al'il diaiutfal*' d^^ -otn na-s beaucotfji pbr-^ con--Mda'a!d«';-' que, vraiseinldaldrita'îil. il n'aurait rencontré aucune opposition, car. sin\; ni! l'expression fhi (tf'a-ideiit Funlaia--, [dii-- !i «'lad dan et plus ses lidèles d«i!utés tenaieiil a lui fa''Mj\a!' mu \\ afalftoujou! > ia« - ad au milieu d'eux.
La rVaUf".' appraHai! aiui'h ([lie 3«a jh deuil juuiô&ail de la fîiailhaiœ santé [ij. 11 avait toujours ^on quart !<m' u'énéral aux plaies de Madrid.. a\afii iiiiaaariiaad -nus ses
ordres soixalila imiic liuiililie^, pulii'S 11.-5 de celil ciii- (1) 20« bulletin de rarniée d'Espagne [Moniteur du 30 décembre 1808).
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quante pièces de canon. Voici quelle était la disposition du reste de l'armée d'Espagne vers la fin de décembre. Le corps du duc de Bellune (maréchal Victor) était à Tolède; celui du duc de Dautzio^ (Lefebvre) à I il tvera
de la llc)iia; le 5*^ cui^is> ^iiiaix-uiitU l.;i!!mJ^^ ^u di^pu^aii à attaquer '^araG^isse; le S*' corp-- IV-niH' rn parfio *](>s trou|H*- niii ^ixjient capitulé ù l'iutr^i .i\t'c Jmh!|. xnî.iH d'arriver à ilin-<>- \r iiiaii-thal >uîiii ^'a\aii(;:iit \cr^ les frontinr*^- -hi i'-i-iiii^-nî pour f^mif h"-f.> ;j!!\ .\n-iais; enfin le géné!\H iiomh.ft ^:n'!'-aAr. ^qM-t-N ;i\iMi- ju'i- Roses, t4 l)attu à Gai-aud-ju k*.^ iruupu- c>|u:t_:nMltj5 cuiiimandées par li-^-^ !x<'nprai]x Jinm f]t^ Vivpx la lu'sliîiir. ;n-ait rejoinf ;'i Hnfn-iiHn- j:t ih\i-a»n Hti ;_.<aMa*;il niific-iiH». Les Aii^iais .s'rtaarui a ptane munirés ju-^quc-la. Lu 13 décembre, leur nm^'e était encor<» n '^ al nnmqiir * qnnlques ■:1''!:h-]aa!irîiis de leur cavalerie sruh'iu-iii aa^aait été aperçu- tlu coté de Valladoiid. L i-mptiviai a\aii (In an pouvoir accorder plusîonr^ \n}\v< do rrp(y< à son aniHîe.
<•*'[*• ah l,n a h' u'énéral Moore s'était décidé à 'imiiar ^al.iinanqM'h I„* 2h iteceiiibru ihas. ihqna'a-a [uiirlioi^ noii aan A^^ ÎMaïas-eilte, ^vec le corp- «r.u'na-"- tph- hii amenait >iv Iia\hl Baird. l'un de ses Ih-nf.-n.iiih m INatugal, et il eu\ ainsi sous la luaiii treiiit* intllr iMarnnes de bonnes troupes. Traite son armée fiHi I it 1» Iiin^ro, et arriva le 23 décembre à Saldagna, tai \ih du corps d'armée du m a* h a ^oult.
A l' !!nii\ rîlr au naaiveiiKai! <!»' TMiauée anglaise, Tem-
pei'«aii- quilî;! Matïiajl, OÙ. il laissa !♦■ !'»a J'^-î'pli liWi- nue forte gaïaii^uii, et il luiu'ciia r.i judrUMait a a* i-f lu-Mfî'i'e des Anfilai-,, MlHUal-'nijali! ;n!\ uiar. M'haai \ \ îrjnr rî L.'febvre la n-f-a^-.' au iaaa i-'^ i!*- i |-,-pa L:ut\ l^'Xl tltT-nibre, son quarliur ^fiiciaii '-aa a \dlia-< aiaiiai-, le 2d. a Tordesilîn^^ rt |r 27, à M aliua dei iiio-Secco. Le trmps était extrêmement mauvais. Des pluies torrentielle^^
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avaient succédé à un froid très vif, les chemins étaient détrempés; nos troupes souffraient beaucoup. Ce n'était qu'avec une peine infini»^ que notre artillerie et notre c i\ ilerie étaient parvenues a franchir h Gu t larrama,
liha'itauuf a>>uz escarpée, qui f''ta!l foiL\crk' dr \aTi;ia>. y>^'\.vi' inaav)i(' avait r-fr- si laipid*' lu'aiimoirîs «p.iu {'armne armlai-^r faillit <Mr«' prl^^f t,aiira- {a ata'p^ «lu ■iiiaïaâclial >unH, (jii'clic su proposait daliaqucr, a! acUii du inataTlia! .\ay,
fiai -'a^'aïuaiil prneipitamnipnt <in' elle. Ilaiiriaî-tautaii îiour luî.-irJohri \Innraa\-aal dan> if pa.v^ des émissaires
sur icsqucis il puiix^ait aia{!|>!ar. ,.\\arh a Itaiip'-. il batiil <^n rctraiff* et r»dro^'rada ja^qu à Baiiaaaaifa.
Le g<at*a-a! Lafah\ ra-dJi-ainua! tes, étaiyra* d*' i !an|Hlaair ci aoloiifd tir> aha-^-^ ur^ da la uard^a a\aaf <a«-^ aii\ n\ a fMi olî-^on'atiofi a^'ec quelque-- t'-aaadi'' >m^ pHin- raa* aiiiaîd ri* les iaoa\aan<ad- dr- i aianr«' auiidaise. I !'oii\'a,iit la puid dr- riàxia auupia, il faanalnt a uiia aallf ri\aaria dislaule (Pintr pat itr liaua da la \ tiia de Htaïa^-âiit a . qu id aroyad. évaaut'-a par rainaaia: liiai--. an apprntdand t|a la \alle, il se haiiida a, l'a laa a rc-^^^ard a df rama''»' aimlai-a. Aqa'i"'S ma' laiila nta^ala. da,n,^ laqui'lla il eilî soii rlaa^ai tue soiis lui, il fiil lad pia-taiinar, td aai\a)yr« iiiua^aliademeTit en Ani;[attaa'f .. < a' p»'ti! r.MnbaLdnn! {as Aniilai'- e\.airérertaif siiiirnlièrtaïuad, riiapnrlaiicc, leur paruid un buii aUç;ure; (•iqiaadana il idanada piaut laiir iiioiiveineid de retraite. et il- -e retirrraid -ai' \ illalVaiica.
l.Vinpsa'îair les sUi\aii a\-aa an \criLablc aa!taiaiaiinaii. I,..^ a«i d^-arndara, i] fraïadid IKxla. a <nn tour, et l'taltld s,,ii quarUar uVuaa'al a l><aai\'eidc, la!idi> tjui* U' duc dd-tiae (mart'ahal llussicres^, douiiaii la aha^-i- a I taintatii iiwi- îtaiîf uidla hajniiiH^^ de raivalarita «d la pou>-ad, l riiar dan- If^ raih-, lasqudi Puante da îa Xalaiia. i.e iiatrrrhaî SMuil, ana\a. la iii«aia' jtan' a XlaiMalla. ou le g('iaa*ai l'.a lÎMiuaiia, -a lf«ai\ ail a\ i-^r las «dabn- dv 1 arnu-c espauni)!^ battue a lv-|aaosa. i..^* Hoiiiaîia. sait- al bandre
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le maréchal, partit en toute hâte pour Astorga, point A-ers lequel les Anglais s étaient également dirigés. La retraite de l'ennemi ressemblait à une déroute, tant il semblait pressé de se dérober aux coup- di notre ariiioe. Il fuyait, encombrant la route de voifnr' - dVMpnpj^res de caissons d artillerie et de munitions t! î n! ■ . iire, qu'il laissait en chemin, afin de ne pas i tiardui ^a num-he. Çà et là gisaient des chevaux morf^ rpip \o< An:! iavaient tués de leurs propres main^ j n n, jm^ im h^ Îi^s abandonner vivants. Les Espagnols ne cuiiipitiiàiuiil rien à la lat Uque des Anglais, et ils coinmonr lionf à trouver que leurs nouveaux alliés employaient de singuliers moyens pour les défendre.
L armée française arriva à Astorga le 1" j.mvier 1809, par im temps effroyable. La neige tombait à gros flocons. La marche de nos troupes avait été d'aulant plus jm aible qu'elles setaient engagées dans d'alfreux ciiemnr J«» fmverse, tandis qu'elles avaient, sans sVii douter, à deux lieues sur leur droite, la belle route de \1 !nd i Léon, (|ue les gens du pays setaient bien gardés de leur indiquer. En se rendant de Benavente à Astorga, renijHHur reçut en route une dépèche de France qui lui dépeignait sous d'assez sombres couleurs la situation de rKi]ro|H\ On y prés^fiî;iit TAutriche commo décidée à non fie laguerre au priiUempspour tenter deprendre sareviiit he d'Austerlitz. Tout celaétait en délmitive bit il \agut, lifMi incertain, et la situation n'avait guère «"liniiL* ]i | liis que l'empereur avait qu ilté Paris pour entrrj s ndre lui nir? e la conquête de l'Espagne. Il n'en fallui yuurUni pa., davantage pour changer entièrement ses résolnfir fis, et le décider à retourner en France. A peine arrivé à Astorga, il confia au maréchal Soult le soin de poui^ume les Anglais, et, revenant sur ses pas, il se rendit dp ^a personne à Valladolid.
Dès le 3 janvier, la division Merle, appartenant au
corps du maréchal Soult, rencontra l'arrière-garde enne- Janvier i809. mie, forte de six n]ille hommes, sur les hauteurs de
Pi M ro>, à une lieih î Villafriii ^ * t la mit en com-
nU'fp d<M*fMlf(\ ^ ^r t'ai (hifl'^ Cef h' rch»-! .llii-r i|lie illMUl'Ut II il
*al h' ail
;{i! Illullicn! f M! il >- ît \'a!M'Ui( »H >\l V
rec« Ml lia! ! r«' !<• î>aTa i ii . < l.t'i ' ai* h ' il«' ''a \ a haata I .'■'"-•
f voir «'il fMaivail liapfuyL'i' t>'d \!iuh»is coitîiîuiaieTii a -«' retir«^r
(l.iii> lia a-'-»'/ ^Taial li^-^Mfu fr. {ai>--uiii flrrrh-iT »ai\ leurs Tîini!-n^îîîS. hair> i>iebSt's, iiniia^ inaladub, et nous uLaiiduiir=aiîf ini asse/ l»«a! nniiilaia'* d*' pîa>-u!ir!ir'r'=:, ihj frnnvn dnns les caves (i** \ d ilafraniai des --» ddaN afi;„îa i^ i\ rcs-morts.
La !!iailha.i i'ia.i-t' !;,-j5a.^iir clail pliiuc a la i'ui^ par seS
agresseurs et par ses déleii-* iir-.
L'eM!|a I îs avait laissé aa réserve à Astorga le corps
d'nî'îiifa' da inanxliai Aey puUf *juii fui a puidua d ;q)puvcr, en cas dV^\'«'neiT!rait, celui «hi mnrfVbnl Snidl. Le quaiiita' Ldaaa-at du duc de Dalmatie sr ii'tfinaif. le 4 janvier, au -ni!-., a dix licUc- de LugO, OÙ le géurrai Mnore sd'faîi rr-Mhi a * ^llVir la hnfnilîo nux FrnTirai^. s'ils se pré- StMiiaifid- la' '/iaMi^ tir ^inill aiaa\'a ïi' d dn\ îai\H'<Mi- de la \ dl(j, uuub ii ru-id irui^ j«jU]-> daiî> uiu^ -.orla d niartion, (aiifduvrnit -oii fomp'^ pu r(>cop.nnis*^n]!t'*'-, Le général \|;,ore ^nri'Vi-^ da in' pa- ^di'a afdhju«a Jiii^«'a jU'uduid de ne pasattuudre dasaatage: d n a\ail: |!ra-ini,a phi- d^^ niiinitioii>. et la TTioifié rir* *^n Paa\ aJa-aat- afaal a |aad,. Il pruli(a d«- TMlf-aurd*- dî' la !in!i pour -«' darnlHaa al tpiand, le 9 au iuaUii, ie maivahal donna o!-dra d aldanJaia îl n'avnit plu- da^nruniiis devaul du. Xiau^ an!raiiiL*h dune sans cMip l'Tir a Liigo, tandis que les \ni:lai> gagnaionf àtouta \id--*^ la, Korogne, ou tptafre cent- haiinHuil- ae fraii^po!'! h'< aftaralaiciii pour ifur i-iiiljaia|ueiiiL'iii. Ih pai- «pt a ^ahauun ds avaient comm^nru lour mouve-
iinad da f-idraslta, li- a\a,i'ad pardu îa fiar- de leui' aroiée et plu« d*' la,, uiodic de luaia^ cdiuxaux. _\dju> Irouvâniax
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à Lugo trois cents Anglais malades dans les hôpitaux, une vingtaine de pièces de canon et trois cents chariots. L'évêque de Lugo et le cierge» de la province manifestèrent, à l'égard de nos troupes, les dispositions i «^ piu-
bienveillantes; mais le peuple gardn iiîK' aihinl. hn^filo;
il n'y avait pas à se méprendre sur ses sentiuM il-.
Sans s'arrêter plus longtemps i Lugo, 1. niii .hul de la Coroffiic. r, i* .• -l \ t . ^ • -
bomi contmua sa poursuite arli ini» r Tj' 12 jnnviir il
arriva sur le Mero, en face <l^ lUiv:^^^-^ ,inni h it.>it\;i le
pont coupé par les Anglais. Le Mero seul nous sc} n ait
de rennenii. Le maréchal employa ii .^ jt>uiiiet> In 12 et
du 13 à réparer le pont, sur lequel l'aîlillf îî f uçaise
put passer le 14. On aperçut alors les Ahui lis à une
demi-lieue en avant de la Corogne, eu j lîiuu mh kux
lignes. Déjà on les voyait occupés h em! i pi i n t Mite
hâte leurs malades et leurs blessés. Le géfî. i d \1 . re
avait avec lui dix-huit mille hoiuuu.^ i uviro
réchal Soult à pou près autant; mais nw lî
l'ennemi lui échapper encore une fois, ( * in i pr« frra
ditîérer son attaque pour disposer convt iidbiuiutjil luiiie
son artillerie et donner aux hommes rr -fôs en îî i i. ce le
temps d'arriver. Du reste, le général M^nw ri h} i nié
à accepter le combat. La bataille s li-a-ua it lo jaa\ ur
au matin, avec un égal acharnenu nJ ! p uf . t Trmfrv;
la nuit seule y mit lin sans qu'il \ mî le résuil il lin
décisif,, L.'- A nj^hiis avaient Imm riljlfUiuuL -uuiiurl, Luau-
coup piu.N (|ue nous; mais ils piirenf sVnilïrirqiior i la
faveur de l'obscurité, sans avoir sut m jt ih-iMn -^u-
lement ils avaient éprouvé un«- p«-!lf p!u,'> -eu.'-ii.i.' p^ait-
être que cellu d'uuu Lataillo. L-nr -laH^rnl on rln-p <\r
Jn^Ti \îoore, avait été fra[>pe à
ifia- \oir
Mort
(lu général iMoore.
milieu du combat. (Tétait un li iinm. !, -ni nr ^ *;, prudent, d'une graudf habileté, cl iurl aiiiM^ dr <o^ <n]dats. Sa retrait ^ pendant un espace de cent cinqn ahlo lieues, à travers des routes défoncées, par un temps
îi
exécrable et devant un ennemi constamment supérieur janvier ï809. en nombre, peut être regardée comme un chef-d'œuvre de stratégie militaire. Grâce à lui, l'armée anglaise avait éf(^ smivfHv II fut 11 hiversell ornent regretté, htb compa-
gri^^Mi^ li'iMiHes, av;.uif de mettre à la voile, lui firent des fiiih-railh-, (Ha-iniiipies; il ,fiit enseveli à la (Corogne,
p. '!! !-..,;• Sri' r„iniMM' anglaise n'aurait- < 'Ho pu /M-lTappor h Exécutions
i . .5 • 4 I i ,„r. ordonnées par
une di-^truriftai îi.laie, si, (-"'innuanî iU- ui p^Mir-uivre j, ^
Oîs |. rr,"-' aiii«'„ Xapuiuuu ti\ail ^luimit- st!ï> iicaiiciianU par sa pr*'-tairi-, ,\lai'-. dopm'c le comniPiirniTif^iit âo janvier,
i\aiHHa'i'rn' *''taii l)«*aiM*<Mi|( piu^ pia^occupr «If- ''\ fiiriihaifs c\rnl ih'ib) du i'AH<'iuau!M" ^uc ilci aiîaii'us àv la pt'iti titille. TniîtrfMîs. fivuîil d';ib;tfMlofnK'r '^nn nrmi'e. il crul devoir f,r''iHirt' rrrtaiiit'^ îif<'-<u,r«^-. nécessaires, selon hn„ n iAu'iic\eiu«jiii lit' Id cuiu]_Licie de id^>pa^iH' eî a l'entière p;Mdfieatiôîi du fnv^. Ce fut ain<^i qw^. niaJurt'' I,'"-' tn^- Pih'-i'v di-v priîM'ipiiiex {rabîlairU df \ ail.idohd . i i lit passer paries araies une di/;ti!e:' d*' patriotes ardents, coupables d'nvoir -^oiilové rniif fi^ lis! î e xa^p^Taî luit populairt', l'nur aï Paille!' Idinfff'Ur d*- erlie i-\t'i' II! h 'te d ax'eit, pll^ SOlll de tiuaiiiier ee^ niaHieiii'*ar:-e,> \'!e! inia--. du |iai!Mntisme de <> Tnal!^''lîs viiii>|-^ d** la drrni!''rr ida^'-*' du priipit» ^ij ». Aiï\ \rn\ de ce Si^iïM'Ur di' ineurÎ!-.'-. tfe eet égorii'êi]]' •éuierUa, h'- !itai!,\ai- -ujet-. !i'^ bandits. !<'S scélérats c'fnient. eiî |-d^:!i!r*'. pnr exjaiiph', les républicain^ qu il a\eil *'!i\oyés a ra\'riii!e aprr- i'affëiilal rnyali'-tt' de nivôse, et, en ,Kspagne, les -fiinviax filoyens qin pi'è-
(l) Voy. le 26® bulletin de l'armée d'Espagne, dans le Moniteur du 17 janvier 1809. Si les principaux habitants de Valladolid firent tous leurs efforts pour sauver ces malheureux, c'est qu'apparemment ce n'étniont pas <le vulgaires assassins, et c'est à quoi aurait dû prendre «'ardc M. Thiers, qui semble approuver ces abominables exécutions ordonnées par l'empereur. (Voy. Histoire du Consulat et de l'Empire, t. IX, p. 541.)
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Janvier 1809. chaîent l'însuiTectîon sainte contre les envahisseurs de leur patrie.
On n'a pas oublié les abominables conseils que l'empereur Aapoléon adressait jadis à son frère J^-rp], ilors roi de Naples, sur la manière de £:ouverner m ; > s conquis; il lui écrivit de Yalladolid ddU:? i» iuuiiiu >uii5. il faut faire pendre une vingtaine de ni nnm*- -njets, lui niandait-il, le 12 janvier i809 l> main, jen fi- jh nhe ici sept, connus pour avoir commis iuti- li > uxtr-, ui dont la prr'sence aiihgeait les lionîipfp^ lrt^^^< fjiii foc (U)t spcri'tentent dénoncés. Tl faut faire de m» hm i \| nii!»! Si on ne s'y débarrasse pas d'une centaine 1- Lulu lia i i de brigands, on n'a rien fait. Sur ces cent f.?îff'< * îî fîiHillrr ou pendre douze ou quinze, et euNuyc/ les nlfes en France, aux galères. Je n'ai eu de triiiii|iiillite, en 1 1 aace, qut'ii Taisant arrêter deux cents boiito-fm rî<^n<<ins de SepteMibie et brigands que j'ai envoyés aux («i ides. » Ce rapprochement suffit pour nous prouver .juil au s'agissait pas ici de criminels de droit commun mais bien de patriotes qui. au péril de leur vie, s'en iliai«Mit prêchant la révolte au nom de l'indépendance n iihMi;de. iN oublions pas d'ailleurs que les hommes les phm illustres de l'Espagne, les ducs de Santa-Ouz et de llufantado, don Cevallos, avaient été mis également hors la loi par un décret impérial.
La terreur inspirée par l'empereur des Français dans les classes aisées était telle que l'on vit les villes de Aladrid, du \ diiladolid, de Palencia, de Ségovie, d' \\ lia, d'Astorga et de Léon, envoyer leur soumission in roi Joseph. A Madrid, vingt-sept mille diufs de I t mille allèrent prêter, devant le Saint-Sacreiuc lil, sennuiu de fidélité au frère de Tempereur, promettant de le seconder de tous leurs efforts et de le défendre de tous leurs moyens. Mais dans ce nombre, combien y en avait-il dont le serment fût sincère?
Soumission au roi Joseph.
Avant de quitter Yalladolid, l'empereur reçut encore Janvier i809. les députations du conseil d'Etat d'Espagne, du conseil Départ de- îfides, du conseil de la eruerre, du conseil de la ma- * pour^PaTis""^ rine, du cuu^uii de» urdre^, àv. la junte du commerce et
d^'- !ri!»f!!î;nr^. du îrîbfin:'f],. des alcadt^- d»- r.;i^a \ Torte,
de la iiMiinrijKild.' d?- \l;!d!*id , >\\\ r!'>i*iifé séculier v\ i-i-ufi-
lier, du eui'pb de la liuL»ie^^e el de» eui'fH M'a 1 iuii^ ina-
jeures ef isniieart'^. (\m ^'e-finieiit le ^iîj>p]if'!' tic Isaïf r»'ndre le roi .|t'-rt.h. \-a\ dutnantf aiide'tire a i'f- df\erses déiîU-
tiilitai». 1 rfiiiiereiii" leur lil reiiia l'ij uef a\ ec «iihai,. |.f( îhi p-
a jHanif-iiio,
titiide le^ Anidrd-- a^aiieilt rd*' risa
coiîifih -H iH- -(' d.iiiian j^a- uue ce proiiipl t!»^|*art cachait Uii pruiiipl reiuiii. il >e iiiuulrd, d ailleurs, pluiii de courtoisie à Tégnrd d»'"^^ diO'éreiit- délr-^'ur-ï^. nf \-,-niliit Idoii adhérera 1 ni- \ i n\ la \érité est que, quel h nia fût l'horreur des L-|iaçj,iiul» puui^ uu »uu\eraiii liuposé par^ l'étraninMa \\< aininienf eiier)?*," niieux nvroj\\i^v un roi de la main d" \ ajnih'Mn , .jin' s le voir laii!' pavs devciii!' province Iran», al-. a T^ehi se passait le Ib ja!i\ii4- i8U'J, le lendemniîi ma lin, l'empereur pnrtif de \'a!!adnlid, non sans avoir proi m aux diverses ; uî rH I à son frère lui-même de revenir dans une viu^i iitia de jours.
Rien ne soppo^nif |>ln^ h ]\\ rentrée du roi Joseph dans sa capiida |h ex ai trois jours avant la bataille de la Coroerne, une (i\ision espagnole I nia douzaine de inda- Inainiies, reste des débris d*- rarmee latHite à Tudeia, sen- Ir- ordres du duc da sdniaiiiailn, a\ad pris position à Iclès. n a\aid de Caesa a. Ida général Villatte, du enf|.- du nsai-eidiai \ udoia jnarrlia contre elle an pas de ''iiai'ge, fî !a mit en compieia' dtd'iaiîta nuaiai <ale voulut >e ralir*a' --wr \icazaia «alla îr.maa ia i-iMi!'- f)arrée par h" niarerhai, ^'î înî fcifiraniti' d<' int'hi'i' ba.o le^ arma-. !* Ml f iiil irrc, L armée «! A raunn haiaiî --an h- ef!<a,n'e à cetta iiaure, enfVmiée dans Saragosse ; liiai-- a.'ihm die était assiégée pai les meilliures troupes de i armée iran-
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çaise, et il était facile de prévoir que, malgré l'héroïsme de ses défenseurs, la résistance ne pourrait être de bien longue durée. Saragosse prise, il ne resterait plus que le midi de la péninsule à soumettre, et l'empereur espérait bien en avoir facilement raison.
riii----tn'é dé^■' ^nn.i h- --in' !<• -«*rtde
Rentrée
durci Joseph J.i^r-j.ji lit son ciilrijc >< .l.-iiiî'-îiu tiaiib Muaiid, >i.\ ai'-H
a Madrid. ,,,,^,j.,,j. i^^yr^, ...i rîiv -< m'I i . !! rr-nfra ail ^r,n (1<">< rloch^s ilv îniift'-- 1*'.^ •"•ulisi-^ l't .i\ï In'iiii «l«'-> dj'rhiiri:c^ <i iiriilha-io. [.(' pon'«'irhl«a' i!*' Madî-id lui nllVit huriibieiiieiit It's v\ris (Ir !.t \ilh'. à la porh- a"Atnr!iu. Delà. Josepb se rendit, nni' le^ jiiaiieipales laie-. à i «\uli--e Sai iit-lsidore, «>ù 1 evei|iiesulïra,iianl, en habits |N»utili(*au\, les ehanuines, eU!'*''S et béiK'lîciers. les fr('néraii\ et prélats des ordres relij^^itHix, \v reçurent à la porte. Six d(^s plus anciens ehanoines le conduiisirent sous le dais jusqu'au trône élevé au milieu de Téglise, laquelle était entièrement remplie de tout ce ([ue Madrid renfermait de personnages ofliciels. Là, .losepli entendit un Te heum c(débré en l'honneur de sa rentrc'c. Quand il quitta l'église Saint- Isidore pour se rendre au palais, il trouva toutes les maisons des particuliers et tous les édilices, situés sur son parcours, ornés de magnifiques tapisseries. Le roi Ferdinand Vil n'aurait pas été accueilli autrement.
Les tlatteurs officiels ne manquèrent pas de déclarer (jue Jose[di était envoyé par la Providence pour guérir les maux politiques de l'Espagne, et rendre à cette nation la [)rosp<'rité et la splendeur dont elle avait joui autrefois. Dès le lendemain, des courtisans en foule encombrèrent sa cour. C'était à (jui, parmi les membres de la noblesse, parmi les magistrats, dans le haut clergé, protesterait de >on dévouement respectueux; car la nouvelle dynastie paraissait solidement établie. Mais ce n'était là qu'une fidélité apparente de la part de ceux (jui tenaient avant tout à sauvegarder leurs places, leurs dignités et leurs
privilèges. Quant au peuple espagnol, il était loin Janvier 1809. d'être soumis, et, sous son calme trompeur, couvaient •rages dont le moindre choc pouvait déterminer
ut';-> O]
le;
XO:
L'' l'.'iHifinain du joirr ofi J^'^^epli faisait n Madrid {'idlr l'idî-f'*' jife^qui' triofîipliaii'. v e^l-a-dire ie 23 jaii- Mer i80U. à neiil' heure> iki niahii, Aapuieou arrivai! au palais des Tiiilerio^. Comme on l'a vu. il avait quitté Vallailcdid le 17, >ans a\oir achevé sa coïKjuète, laisbuiit à des généraux désunis le soin de conq)lét(M' son anivre. Les soldats, surtout ceux de la garde, n'avaient pu le voir partir sans manifester un certain mécontentement, (udte guerre d'Espagne leur plaisait médiocrement. En passant une revue de sa garde, la veille de son dé'part, l'empereur avait cru reconnaître un des nukontents. Il lui avait arraché son fusil des mains, et l'avait menacé de le faire fusiller. Puis, apercevant le gé'uéral Legrand, un des signataires de la capitulation de Bavlen, il lui avait pris brutalement la main en s écriant : « Comment, général, cette main ne s est-elle pas séchée en signant la capitulation de Bavlen? » Et l'on supportait tout cela, tant l'on se fait chez les hommes une habitude de la servilité.
Napoléon savait combien sa guerre d'Espagne était impopulaire. Les uns la blâmaient parce que c'était une infamie, les autres parce c'était une nouvelle charge ajoutée au lourd fardeau dont la France avait déjà à supporter le poids. A l'exception des personnages officiels, tout le monde commençait à se lasser de ce régime affreux. Sans doute, quand l'empereur traversait la foule entre deux haies de soldats, il ne s'apercevait guère de son silence significatif, parce qu'à un signal donné par leurs officiers, les troupes poussaient des acclamations, et que des bandes, salariées par la police, poursuivaient sa voiture des cris de Vive rempereia^l
Retour
L'opinion
publique
PU France.
iOO
HISTOIRE DU PREMIER EMPIRE
Janvier 1809. çaise, et il était facile de prévoir que, malgr' Vhi'rnï<mQ
de ses i}!'fii!-«nir-. i.i i-i'-i-faiire n
il •''({■'** *h' ïnrW
i';til 'Uu'U f 11 .:i\ ( M!' fanltMiitiit vu i--^ Mi . n ,.,,.An Ha>^iirr <l«'>ormiu& mu* le xtI «K' -a courniiue, lo roi
du roi Jo-. ph .]r)s.|.nh {i( «.uîi mliMM' -nlmiiellf dans "Mndrid. six in«us ^ '^''''''"' ' ,.,i\iron aj)r('S ni ètn- -ni-fi. Il rnitra au h)ii des cloches dr f()ut('> les riiliseb t'taiibriiil d«'s dôidiariics irartillcrie. i.c corrc^idor de ^ïadrid lui otVril liuinbleiiient les clefs de la vilie. à la port»' d Atocha. De là, Joseph se rendit, par les [iritiripales rues, à lé^lise Saiiit-lsidore, où lévr([uesutrrat;aiit, en hahits pontilicaux, les clianoines, cnr«'s et bénéticiers. les p-néraux et [)rélats des ordres reli^neux, le reçnrent à la porte. Six des plus am-iens (dianoines le conduisirent sous le dais jusipiau trône élev('' au milieu de l'église, laquelle était entièrement remplie de tout ce ([ue Madrid renfermait de personnages ofticiels. Là, Joseph entendit un 7> heiim céb^bré en l'honneur de sa rentrée. Quand il ([uitta l'église Saint- Isidore pour se rendre au palais, il trouva toutes les maisons des particuliers et tous les édifices, situés sur son parcours, ornés de magnifiques tapisseries. Le roi Ferdinand VU n'aurait pas été accueilli autrement.
Les flatteurs ofticiels ne manquèrent pas de déclarer (|ue Josejdi était envoyé par la Providence pour guérir les maux politiques de l'Espagne, et rendre à cette nation la})rosperité et la splendeur dont elle avait joui autrefois. Dès le lendemain, des courtisans en foule encombrèrent sa cour. C'était à <[ui, parmi les membres de la noblesse, parmi les magistrats, dans le haut clerg('', protesterait de son dévouement respectueux; car la nouvelle dynastie» paraissait solidement établie. Mais ce n'était là (ju une fidélité apparente de la part de ceux cpii tenaient avant tout à sauvegarder leurs places, leurs dignités et leurs
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prÎM'Ièges. Qunîif au peuplr- o-paininl . il «'tatï loin Janvirh îsoo. tiéfi'i' •-i»uiii!^. j'L --«ar- .>>uii falirit' !rom[)("iit\ rr»uvait'Ht des urage> duiù ie liioiiidrt' chue pouvait déterminer ] 'explosion.
Le lendemain du Jour oii Joseph faisait à Madrid cette entr<'*e presque tricunjdiale, c'est-à-dire le 23 janvier 1809, à neuf heures du matin, .Napoléon arrivait au palais des Tuileries, (lomme on l'a vu, il avait quitté Valladolid le 17, sans avoir achevé sa conquête, laissant à des g(''néraux d(^sunis le soin de compléter son (puvre. Les soldats, surtouf ceux de la garde, n'avaient {)u le voir partir sans manifester un certain mécontentement. Cette guerre d'Espagne leur plaisait médiocrement. En passant une revue de sa garde, la veille de son dr'part, l'empereur avait cru reconnaître un des mécontents. Il lui avait arraché son fusil des mains, et l'avait menacé de le faire fusiller. Puis, apercevant le géînéral Legrand, un des signataires de la capitulation de Baylen, il lui avait pris brutalement la main en s écriant : « Comment, général, cette main ne s est-elle pas séchée en signant la capitulation de Baylen? » Et l'on supportait tout cela, tant l'on se fait chez les hommes une habitude de la servilité.
Napoléon savait combien sa guerre d'Espagne était impopulaire. Les uns la blâmaient parce que c'était une infamie, les autres parce c'était une nouvelle charge ajoutée au lourd fardeau dont la France avait déjà à supporter le poids. A l'exception des personnages officiels, tout le monde commençait à se lasser de ce régime affreux. Sans doute, quand l'empereur traversait la foule entre deux haies de soldats, il ne s'apercevait guère de son silence significatif, parce qu'à un signal donné par leurs officiers, les troupes poussaient des acclamations, et que des bandes, salariées par la police, poursuivaient sa voiture des cris de Vive rempereiirl
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mais une voix iiitr-rieure ne pouvait nianr|uer de laviTlir que cétait là une popularité- de nuiuvais aloi. Les rapports de sou préfet de police Dubois sur la première conspiration du -enéral Malet, éloutlée saus bruit, avaient dû lui donner (juebiues indices sur les sentiments bostiles d'une i)artie du pays à son égard. Si les journaux étaient muets, les salons, les ateliers, les boutiques parlaient, et Ton ne s'y gênait nullement pour s'y répandre, contre l'empereur et sa détestable polilii|ue, en clameurs dont les écbos allaient se répercutant au delà du llhin et de la Mancbe.
Napoléon n'ignorait pas cette oppositio^i sourde, et il (Il ressentait une violente irritation. Comment', ce Paris (juil avait embelli, ce peuple auquel il prodiguait des spectacles, se mêlaient de le critiquer! Il n'en revenait pas. Il ne comprenait pas. ce despote à courte vue, que rien ne console de la liberté perdue; et il croyait, avec tous ses pareils, qu'une nation doit se tenir pour satisfaite du moment où l'on assouvit ses appétits muté'riels. 11 n'était pas jus(|u'à son entouragv le plus intime où n'eussent éclate des velléités d'opposition. Son ministre de la police, Foucbé, et son ancien ministre des atl'aires étrangères, Talleyrand, désunis depuis longtemps, s'étaient reconciliés pendant son absence. On lui dit (ju'ils !ie s'étaient revus que pour conspirer contre lui. M. de Talley rand lui avait été principalement signabî comme avant tenu certains propos frondeurs au sujet de l'assassinat du duc d'Enghien et de la guerre d'Espagme. Le jour même de son arrivée, il l'apostropha, en plein conseil des ministres, dans les termes les plus violents : « Vous osez prétendre. Monsieur, que vous avez été étranger à la mort du duc d'Enghien et à la guerre d'Espagne! Oubliez-vous que vous m'avez conseillé par écrit la mort du duc d'Enghien. et, (luant à la guerre d'Espagne, que vous m'avez conseille d(i recommencer la
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politique de Louis XIV (1). » Tous les assistants trem- Janvier i8oa. blaient d'eiVroi, tant était grande la colère de l'empereur. Plat valet, M. de Talleyrand ne sourcilla pas, et dévora l'atlVont en silence. Il était non seulement un des hauts dignitaires de l'Empire et prince de Bénévent, mais encore grand chambellan. Napoléon lui fit, dès le lendemain, redemander sa clef de grand chambellan, et il la donna le même jour à M. de Montesquiou, député au Corps législatif, qui fut tout surpris de recevoir cette haute charge de la domesticité impériale (2). Cet outrage et cette humiliation n'empêchèrent pas M. de Talleyrand de se montrer plus humble, plus docile, plus soumis que jamais. Pareil au chien couchant qui lèche la main qui le frappe, il reparut aux Tuileries :
deux ou trois jours après, et mit une certaine ostentation à se montrer obséquieux; mais il n'oubliait pas, et nous le verrons, à quelques années de là, prendre sa revanche. '
Du reste; cette demi-opposition dans le monde ofliciel était tout à fait à letat d'exception. Le 24 janvier 1809, à midi, on vit arriver aux Tuileries tous les grands corps de l'Etal, Sérmt, conseil d'Etat, cour de cassation, cour des comptes, cour d'appel, clergé, etc. Il y eut, comme toujours, entre les présidents de ces divers corps, assaut de bassesses et d'adulations. Pour tous ces repus, la criminelle expédition d'Espagne était devenue une des plus grandes choses du siècle. Ecoutez plutôt M. de Lacépède, président du Sénat : « ... C'est encore au bruit des victoires que a ous venez de quitter les Espagnes; vous les avez quittées. Sire, après leur avoir as-
Lcs grands eorps do l'État aux Tuileries.
(1) M. Thiers, de qui uou;^ cniprnutons ce détail, déclare le tenir de .M. Gaudin, devenu duc de Gaète, et qui avait été témoin oculaire de la scène (Voy. son livre, t. X, p. 18).
(2) Voy. MéjHolres sur rintérieur du pal ah impérial^ par .M. d*' Uausset, t. I, p. 355.
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.^uré les i)liis -nind- binifaits et leur avoir recréé une patrie; » et l'aueieu i;iroudiu Defennoii, devenu ministre d'État : ■ Le retour de Votre Majesté- rend un père à la tendresse de ses enfants, et il nous est nn sûr garant que s'il re>te dans les Kspagnes quelques ennemis à poursuivre et quelques rebelles à soumettre, nous n'en devons concevoir aucune inquiétude; rien ne peut troul)ler notre honluMir de revoir Votre Majesté. » Pour le premier ])résident de la cour de cassation, il déclara ([ue rKspagne, désabusée et ranu'née à ses véritables intérèt> par la nuignanimité et la clémence impériales, bénirait éternidlement la sollicitude de lenipereur. Le premier pr.'sident de la cour d'appel ne se nn)ntra pas au-dessous de ses collègues. Selon :M. Séguier, la même prévoyance (pii avait attacbé l'Italie et l'Allemagm^ à la France, avait suscité la ré'union des Espagnes, et la mémemagnanimitt^ qui avait coiiserv»'» Berlin et Vienne, avait sauvé' et r(dev('' Madrid : « N'ous nous avez accoutunu'S, Sire, aux victoires, aux prises des villes et des royaumes. Quand vous partez, nous savons (jue vous reviendrez avec de nouvelles victoires, et elles sont si rapidement acquises, qu'à peine nous avons le temps de préparer nos félicitations. » Ces gens-là ne send:)laient pas se douter qu'à l'heure où ils se complaisaient en de si lâches tlatteries, des milliers d'Espagnols étaient morts (h'^jà pour les deux (hoses les plus sacrées au monde : l'indépendance de la patrie et la liberté'.
On s'e>t beaucoup nnxjué des louanges hyperboliques du poète Boileau à l'égard de Louis XIV. Mais (juand 1 honnête auteur du Lutrin conjurait « le grand roi ». de cesser de \aincre. la Hévolution n'avait pas encore passé sur la France, le peuple n'avait pas rei)ris les titres oubliés de sa destinée immortelle. Combien plus vils tou> ces repus de l'Empire, (jui. pour des places, pour des honneurs, pour des >acs d'é'cus, foulaient aux
ii«
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pieds les droits de l'homme, et se prosternaient comme des esclaves devant* un maître absolu! Le cœur se soulève à de tels spectacles, et Ion ne peut s'empêcher d'éprouver pour ces |)ersonnages ofticiels, pour tout ce monde des cours, je ne sais quel dégoût mêlé de pitié et de mépris.
L'empereur était reveim d'Espagne avec lïdée hxe, arrêtée d'avance, c'est notre conviction, de faire la guerre à l'Autriche. L'année 1809 s'ouvrait donc sous les plus sombres auspices; comme les années précédentes, elle allait être témoin d'elYroyables elTusions de sang. A peine arrivé, Napoléon se donna tout entier à ses préparatifs; car il avait, dans son esprit, tîxé au printemps prochain l'ouverture des hostilités. A peine s'occupa-t-il des affaires intérieures de l'Empire. Il nomma son oncle maternel, le cardinal Fesch, archevêque de Paris à la place de M. de Belloy, mort depuis quelques mois, et Fesch refusa cette haute faveur; il érigea le gouvernement gchiéral des départements de la Toscane en grand duché pour complaire à sa sœur Élisa, déjà princesse de Lucques et de Piombino, et qui devint grande duchesse de Toscane ; enfin il conféra à Napoléon-Louis, son neveu, le grand duché de Berg et de Clèves, devenu vacant, comme on l'a vu, par l'élévation du prince Murât au troue de Naples; mais à part ces intérêts de famille, auxquels il sacrifiait volontiers ceux <lu pays, il ne songea guère, pendant les premiers mois de cette année, qu'à sa lutte prochaine avec l'Autriche.
Cette puissance, si humiliée après Austerlitz, avait essayé de faire, au lendemain de ses défaites, ce que tentent en général les nations vaincues : elle avait pris à tache de se relever, de réorganiser son armée, en un mot, de se mettre en état de prendre sa revanche à l'occasion. Il n'y avait rien là de contraire aux clauses du traité de Presbourg. Certes, l'empereur aurait pu,
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al)iiMiiit dv la vietoiro a son point (!(' \ u.^ particulier, iiiterdirr ^.«''vèrenu'nt à la cour «le Vienne de reconstituer une année capable d.- Inttn- eontre lui : mais il ne l'avait pas fait. I.e> arnienients de lAutriclie. eu principe, ne pouvaient doiu' être considéri's connue un cas de ^urrre. Maiutenant, la cour de Vienne avait •^ardé un amer ressentiment du >ans-^'ène avec lequel elle avait été traitée à Krfurt. et. il ne faut pas se le dissimuler, elle ue demandait pas mienx (jue de profiter d'une circonstance qui lui permît de réparer les pertes auxquelles elle avait du se résigner. La ca[)itulation de Bayleu, l'envoi de nos uu'illeurs corps d'armée en Kspagne, avaient nécessairement entlé ses espérances; elle avait donc, depuis Erfurt. continué ses arnunnents, de façon à >e trouver i)rète à toute éventualit<''. On peut mènu' dire (jnelle ne demandait pas mieux ((ue de ténmigner son ressentiment à son vainqueur; c'est ainsi (ju'elle refusait toujours de reconnaître le roi Josepli. sachant que ce refn> «'tait j)articulièrement d«^saiiréal)le à Napo-
h'on.
].em[)«'r«'ur n'était pas li«)mme à se laisser |)ren«lre au dépourvu. 11 r«''>olut «le t«Miir trois cent mille Français et cent mille Allemamls tout prêts à entrer en campairne sur le Danube et sur le l^^. Il écrivit, en consé- «lueuce, à tous ses alliés de la confédération du Rhin d'avoirà préparer leurs contingents, et menaça laPrusse d'une nouvelle guerr«' à mort si elle faisait mine de pr«Mulre parti pour l'Autriche. La Prusse se recueillait alors, se réorganisait en silence; elle courba la tète sous la menace. Knlin, l'empereur invita le czar \l«'xan«lre. avec lequel il avait conclu à Krfurt une alliance otVensive et défensive, à r«'*unir une armée sur la Vistule pour montr«'r aux Autrichiens que ceth' alliance n'était pas un vain mol. Il n'avait plus guère en AUenuignr que les corps de Davout et d'Oudinot,
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pouvant s'élever ensemble à quatre-vingt mille hommes; Ffvrier I80d
soixante mille hommes en Italie, et une vingtaine de
mille en Dalmatie. sous les ordres de Marmont, duc de
Uaguse. L'empereur commença par renforcer son armée
du Rhin des divisions Carra, Saint-Cyr et Legrand,
qu'il avait primitivement destinées à faire une nouvelle
démonstration à Boulogne, et des divisions Boudet et
Molitor, cantonnées depuis quelque temps à Lyon en .
vue d'une expédition contre la Sicile. Gela ne suffisant
pas, il augmenta d'un l)ataillon chaque régiment, et
y versa une partie des dernières recrues.
Comme il manquait d'officiers et de sous-officiers pour ses nouveaux cadres, il avait eu l'idée, étant en Espagn(% de j)rendre, dans tous les lycées de l'Empire, un certain nombre d'adolescents qu'on jugerait déjà assez forts pour les fatigues de la guerre. Mais il ne s'en était pas tenu là. Il avait remarqué que nombre de familles d'émigrés exonéraient leurs fils du service militaire. Le service n'était pas obligatoire sous le premier Empire, mais comme ceux qui partaient étaient voués d'avance à une mort à peu près certaine, le remplacement était devenu extrêmement coûteux, et les familles riches pouvaient seules user de cette faculté. Peu de temps avant son retour. Napoléon avait enjoint à son ministre de la police Fouché de dresser une liste de dix de ces principales familles par département, et de cinquante pour Taris, et de lui faire connaître làge, la fortune et la qualité de chacun de leurs membres. Son intention était d'envoyer à l'école militaire de Saint-Cyr les jeunes gens appartenant à ces familles, depuis l'âge de seize ans jusqu'à l'âge de dix-huit ans. (( Si Ton fait quelque objection, ajoutait-il, il n'y a pas d'autre réponse à faire flue, cela est mon honplaisir [\). » Jamais despote oriental
ft. I.ottroï; au miMi^t^o de la police FoUché, (^n (lato du U décembre» 1808. ' '
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iiavait t'te {)lus loin (lHll^ l'arbitraire : la jcuiK'sse française était mise en c()ii[»e rc^h'e.
Il ne suflisait pas de lever des hommes, il fallait les disposer de manière à pouxoir frapper tout de suite un ^rand coup, [.'empereur enxoya au prince Eugène, eharirè du commandement de Tarmèe d'Italie, Tordre de se préparer à pénétrer dans le Frioul; il enjoignit au })rince Murât, devenu roi sous le nom de Joachim 1", de se tenir prêt à marcher sur liome, pour remplacer la division Âliollis qui v tenait garnison; entin, dans la l'égion du Rhin, il concentra tous ses corps d'armée sur trois points principaux : Strasbourg, Wurzbourg et Augsbourg.
Napolé'on était au milieu de ses préparatifs, I'umI et l'esprit tourïiés vers le Danube, (juand une nouvelle, venue d'Espagne, le remplit d'espérance et de joie : Saragosse, rhéroi(|ue Saragosse avait succomb»'». En (juittant la péninsule, l'empereur avait accordé à ses troupes un repos d'un mois; seules, les opérations du second siège de la capitale de l' Aragon devaient continuer sans désemparer. Saragosse renfermait dans ses murs les plus tiers et les plus héroïques soldats de l'indépendance. Dix mille hommes de troupes régulières, échappés à la bataille de Tudela, étaient venus s'y réfugier; ce (jui, joint à la po[)ulation armée de la ville et aux renforts accourus de la province d'Aragon, portait à cin([uante mille le nombre de ses défenseurs. Ces forces, divisées en régiments de mille hommes, subdivisés eux-mêmes en compagnies de cent hommes chacune, étaient sans doute incapables de tenir la campagnes devant nos troupes, mais derrière les murailles de la ville, elles devaient faire payer cher à l'ennemi la dévastation et la ruine de leur pays. Elles étaient commandées par l'intn'pide Palafox, dont nous avons déjà cité le nom avec honneur. Secondé par ses deux frères et
li. ^
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(juelques moines (juanimait nne exaltation patriotique, Palafox avait fait partager à ses compagnons d'armes sa ferme résolution de s'ensevelir sous les décombres de la ville plutôt que de se rendre. Saragosse était d'ailleurs abondamment pourvue de vivres et de munitions. Des potences, élevées sur les places publiques, indi- (juaient d'avance le sort réservé» à ceux cpi parleraient de capituler.
Les marc'chaux Moncey et Mortier, primitivement chargés de s'emparer de cette ville, avaient d'abord juge* à propos de ne pas l'investir et de la laisser communi- (luer avec le reste de l'Espagne, atin qu'en apprenant les dé'faites successives des armées espagnoles et l'entri^e des Français à Madrid, elle ne prolongeât pas ime résistance inutile. Mais ces nouvelles mêmes ne firent que surexciter le patriotisme de ses défenseurs. Ils fortilièrent tous les édifices publics, les couvents et les maisons; ils coupèrent les rues de barricades solides, bien décidés à ne céder le terrain que pied à pied quand les assaillants seraient parvenus à franchir l'Èbre et la faible enceinte qui défendait la ville à l'extérieur.
Mollement menées d'abord, les opérations du siège furent conduites avec beaucoup plus de vigueur quand on connut les dispositions des assiégés, et surtout quand le général Junot eut pris le commandement du 3" corps à la place du maréchal Moncey, tombé malade. L'arrivée de Junot fut signalée par la prise du couvent de Saint-Joseph, gros bâtiment de forme carrée, où les Espagnols s'étaient entassés au nombre de trois mille. La i)rise de cet ouvrage ne ralentit pas leur ardeur. Le nombre des victimes augmentait tous les jours, le courage des assiégés ne diminuait pas. Quelques-uns des chefs, entre autres les deux frères de Joseph Palafox, étaient parvenus à sortir de la ville, bien qu'elle fût dès lors étroitement bloquée, et ils parcouraient toutes les
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(•aiu|)agiu*> a\()isinant<'s pour les soiilever contre nous. Leurs prculicatious entlainniées ne furent pas sans amener des résultats st'rieux; nous eûmes bi(»ntôt à combattre, outre les iiitréjjides défenseurs de Saragosse, une nuée de \()lontaires, qui ne laissèrent pas que de nous faire beaucoup de mal en rendant dit'tieiles nos approvisionneuu'uts.
Sur ces entrefaites, le duc de Montebelb» (marécbai Lannes; était venu, par les ordres de rem[)ereur, ])rendre la direction suprême du siège. Dès son arrivée, il employa le corps du mar«'"cbal Mortier à réduire rennemi de l extérieur, et il imprima aux opérations du siège une nou- \elle activit»'. Au comnu'ncementde février, lescouveids de Sainte-Monique et des Grands-Angustins étaient emportées et soixante maisons prises à la sape, (le ne fut pas >ans grandes pei'tes : le géMu'n'al du g(''nie Lacoste, aide de camp de rem[)ereur, (|ui commandait les travaux du siège, mourut frappé dune balle. C'était une perte réelle. A ptirtir de ce jour, il fallut faire le siège en règle de clia(|ue nuiison. Jamais on n avait vu pareil acbarnemeut dans la défense d'uiu' place. Des fennnes venaient se faire tuer bé'roï([uement devant les bi'ècbes ouvertes. L(.' marécbai Lannes prescri\it l'emploi gf'uéral de la sape et de la mine pour ménager le sang de ses soldats. Tous le> jours, à partir du commencement de février, trois ou (juatre mines faisaient sauter plusieurs maisons; ce (jui nenipècbait pas notre artillerie d'inoncb^r la ville de bombes incendiaires. On arriva ainsi jusqu'au (lorso (grande rue de Saragosse). La moitié de la ville était pri>e ou détruite, et les assiégés ne voulaient pas entendre parler de se rendre. Le 17 février, la division du gc'iié'ral Ga/an eideva d'assaut le faubourg de la rise gaucbe, tua un grand nombre d'Iionunes, fit ([uatremilb? pri>onniers et j)rit une «juarantaine de pièces de canon, tandis que Junot s'installait au Corso et biisait sauter,
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au moven de deux fourneaux de mines, les vastes bâti- Fkvrieu 1809. ments des écoles. iNos soldats n'avançaient qu'à travers des ruines, des débris fumants et au milieu de cadavres ann)ncelés. C'était, suivant la propre expression du marécbai Lannes, une guerre qui faisait horreur.
La ville brûlait sur trois ou quatre points à la fois ; la ])Osition n'était plus tenable, et les assiégés luttaient toujours. Il fallut continuer à démolir les maisons par la mine. Dans la journée du 19, on attaqua le couvent et l'église des trinitaires, dont on ne se rendit maître qu'après une effroyable boucherie. Il n'y avait plus que le centre de la ville qui résistât; on se disposait à le faire sauter, quand la junte se décida à capituler. Des cinquante mille défenseurs de Saragosse, cinquante mille enragés, comme disait le colonel Rogniat, qui avait succédé au général Lacoste dans le commandement du génie (1), il ne restait debout que dix-huit mille hommes î Tout le reste était mort ou mourant. La plupart de leurs ofticiers étaient tombés les armes à la main. Palafox, malade, était à toute extrémité ; on croyait qu'il n'en reviendrait pas. Cinq cents personnes par jour périssaient à Saragosse pendant le siège, tant par le feu de rennemi (fue par les miasmes impurs qui se dègagaient des cadavres (fu'on ne prenait plus la peine d'enterrer. La ville ne présentait plus qu'un monceau de ruines ; sur cent mille personnes renfermées dans Saragosse au début du siège, cinquante-quatre mille avaient péri ; tout cebi pour qu'un Bonaparte mît sur sa tète la couronne d'Kspagneî
Nos soldats, de leur côté, s'étaient montrés intrépides. Plus d'une fois, cependant, le maréchal Lannes dut réprimer les inurmures qui s'élevaient de leurs rangs. Ils ne pouvaient comprendre qu'on s'obstinât à les faire
(1) LeUi't' du coluiio! Hoguiat au prince vice-connétable major général, dans le Moniteur du G mars 1809.
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tuer pour s\'ni{)arer d'une l)ico(|ue. (le (|ue riiistorien doit déplorer, c'est que tant de courage et dabnégation ait etr» employé à consommer la destruction d'une ville <|ui se sacrifiait pour rindépendance de la patrie espagnole. Deux moines, nommés Hasilis et Assaica — il est bon ([ue Tavenir garde leurs noms — avaient particulièrement contribué, par leurs prédications, à prolonger la résistance de Saragosse. On eût dû leur décerner des couronnes civi(|ues ; le vainqueur les fit fusiller, en plein jour, aux applaudissements de (]uel(|ues lâches, qui leur reprochaient leur fanatisme. Plût à Dieu qu'il y eût beaucoup de fanati([ues semblables chez les nations envahies! cela guéririiit peut-être les rois et les conquérants de In manie de tronbhîr la tran(juillité' des peuples.
La prise de Saragosse eut pour ri'sultat de pacifier l'Aragon, mais elle ne mit pas lin à la guerre d'Espagne, comme on le verra ; cette guerre criminelle ne cessera qu à la suite de désastres accumulés et à la chute de lEmpire. Les regards du monde, fixés depuis quehjue temps sur <'e petit coin de l'Lurope, allaient se porter sur un plus vaste th<''àtre : l'empereur était à la veilb; de recommencer la guerre contre l'Autriche.
Ses principaux griefs, on les connaît : c'étaient les armements persistants de l'empire autrichien. Napob''on, de son cùté'. avait mis ses armé'es en situation de tomber sur l'Autriche au premier signal donné. On était donc, de part et d'autre, en ce mois de février 1809, dans une sorte d'état de guerre latent. L'empereur François H et >rs principaux conseillers n'a\aient pu se résigner aisément aux humiliations et aux pertes imposées à l'Autriche par le traite'' de Presbourg. Et c(» n'était pas seulement en Autriche (jue ces humiliations étai^Mit profondément ressenties. Toutes les puissances germaniques, même celles qui appartenaient à cette confédération du l^bin, dont l'empereur Napob'on s'était arrog<'' le j)rotec-
de l'Allemagno.
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torat, connnençaient à se lasser de l'occupation et des Fkvribr 1809.
charges de la guerre, dont elles portaient si gratuitement
le fardeau. Partout il y avait comme des germes de ré^-
volte. Les sociétés secrètes se multipliaient. L'odieuse
conduite de Napoléon h Bayonne, la guerre criminelle
(jui en avait été la conséquence, avaient encore fortihé
les sentiments hostiles de l'Allemagne à notre égard. On
V avait applaudi à la capitulation de Baylen; on se montrait, comme un exemple à suivre, la résistance patriotiaue du peuple espagnol. Les souverains qu'une sorte Exaspération de reconnaissance semblait attacher à l empereur devenaient suspects à leurs peuples. On les accusait de sacrifier à leur ambition personnelle les intérêts les plus sacrés du pavs, et l'on accueillait avec enthousiasme ceux qui déjk parlaient d'affranchir l'Allemagne de la terrible et coûteuse tutelle de Napoléon. Ces sentiments, connus en Autriche, y étaient un encouragement, et l'on
V nourrissait l'espérance que, au premier signal parti de Vienne, toutes les nations germaniques, depuis la Prusse, notre ennemie, jusqu'à la Saxe, notre alliée, se lèveraient instinctivement.
lyempereur n'ignorait pas combien les esprits étaient dé'ià di'chaînés contre lui en Allemagne à cette époque, et le désir de les frapper de terreur par une espèce de coup de foudre ne fut sans doute pas étranger à sa résolution de porter de nouveau la guerre au cœur de l'Autriche. Il commença par rappeler, sinon officiellement, du moins avec un certain éclat, le général Andréossi, son ambassadeur à Vienne. L'Autriche pouvait voir là connue un prélude de déclaration de guerre; elle se mit donc à presser ses armements avec une activité fiévreuse. Elle avait, en mars, plus de cinq cent mille hommes sous les armes. L'archiduc Charles, charg(3 de réorganiser ces forces d'après la méthode française, avait sous ses ordres autrichiennes, cent soixante-quinze mille hommes, destinés à opérer
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(Ml Allemagno; Tarméo dltalio, sous larchiduc .Iran, comptait (jaaraiite-s('{)t mille liomnies: Jdiachich, avec vingt mille hommes, devait envahir le Tvrol, où linsurrectiou contre la France n'attendait qn'nne étincelle pour éclater: l'armée de Polo^ii(% sous l'archiduc Ferdinand, était de ({uarante mille hommes; dix mille hommes étaient destinés à a^nr en Dalmatie sous Stoïchewitz: enlln, cent cinquante hataillons de landvver, (ont récemment créés, tant dans les provinces autrichiennes qu'en llonjirie. formaient une réserve de denx cent vin^t-cinq mille hommes, (yétaieut là des forces imposantes, et avec lesquelles, on devait s'y attendre, les meilleures tronpes fraïu'aises auraient à compter.
La cour de Vienne, décidéM». de son coté\ à la guerre autant (jue Napoléon du sien, ne mamjua })as de joindre l'action diplomatique^ à ses préparatifs militaires. Elle renoua av<'c l'Angleterre des relations qui n'a\aient jamais été (|ue hien faihlement interrompues, et elle accepta, avec empressement, les subsides oiïerts par le cabinet hritanni([ue à tous les ennemis de l'Empire fran- (;ais. S'adressant ensuite à la Turquie, (|u'elle était parvenue à réconcilier avec l'Angleterre dès les j)remiers jours de cette année, elle lira habilement parti des jiromessesim|u*udentes(le Xapoh'onà la Russie relativement aux pro\in<'es danubiennes, et, lui montrant dans la France l'instrument de sa mutilation, elle n'eut pas de peine à la disposer à entrer dans une nouvelle coalition contre l'Empire. Elle ne se contenta pas de détacher cette vieille et tidèle alliée de la France; elle entreprit même de briser les liens noués ou renoués à F^rfurt entre Napoh'on et le czar Alexandre.
iyem[)ereur de Russie n'avait déjà plus pour son vain- (jueur d Ausierlitz et de Friedland la prodigieuse; admiration (ju il avait si hautem(»nt afiichee lors de l'entrevue d'Erfurt. La fourberie de Napoh'on à l'égard de l'Espagne
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avait fini par l'indigner, comme elle avait indigné les ^^ens les moins scrupuleux de l'Europe. Aussi n'avait-il pas vu sans plaisir les échecs de nos soldats dans la péninsule, parce que ces échecs prouvaient au monde que nos armes n'étaient pas invincibles. Il avait répondu fort évasivement à l'invitation que lui avait adressée Napoléon d'avoir à armer contre l'Autriche, en exécution d'une des clauses de la convention d'Erfurt. D'autre part il lui était difficile de se déclarer franchement en faveur de l'Autriche, pour laquelle penebaient, sans aucun doute, ses sympathies secrètes. Il dut donc résister aux ouvertures très pressantes que l'ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg, M. de Schwarzenberg, fut charge'' de lui faire à ce sujet; mais il enveloppa son refus de toutes sortes de prévenances. L'ambassadeur d'Autriche ne put nullement s'en montrer froissé, et le gouvernement russe crut devoir donner un démenti à quelques journaux qui avaient prétendu que M. de Schwarzenberg avait refusé, par dépit, de se rendre à une audience du czar dans une voiture de la cour. Il insistait, il est vrai, sur la froideur avec laquelle Fambassadeur d'Autriche avait été accueilli (1). La vérité est que le czar Alexandre aurait voulu, à tout prix, empêcher une rupture entre l'empire français et l'empire d'Autriche, afin de n'avoir à prendre parti ni pour Fun ni pour l'autre. Tous ses efforts tendirent, en conséquence, à persuader aux envoyés de l'Autriche et de la France qu'il était de Fintérèt égal des deux puissances de ne pas tirer l'épée du fourreau. Il résolut de demeurer neutre, et se borna à réunir assez de forces pour pouvoir faire respecter sa neutralité.
Cependant, de part et d autre, en France et en Autriche, on était prêt maintenant; c'était à qui ne commencerait ^M^ii^-iti.m. pas les hostilités, chacun paraissant craindre d'assumer
,1) Voy. ii ce sujet un article du .iounial deVEmpire, cité dans le Monileur du IC niar^ 1809.
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de rAnnarlie qui a\-ti} ^iri-aaniii*' •'♦•- mnin .'îu.aïU. ri que si reiuporour Aapuiéon na'wiil pa- iM>ar-iii\! In!même les Anglais jusqu'à la Corogne, où il h- nu nt infailliblement écrasés, la faute en était aux agissements de la cour de Vienne; que, par conséquent, si h i tablissement d'une [)aix solide était devenu impossible à présent, la responsabilité de la nouvelle guerre incombait tout entière à rAutriche. Il y avait, dans ces explications, autant de mauvaise foi d'un côté que de l'autre. Ce qui était vrai, le voici: rAutriche tenait à être prête, afin de profiter de la première occasion qui s offrirait à elle de prendre sa revanche d'Austerlitz, et, cette occasion, elle crut certainement la trouver dans le§ embarras que les affaires d'Espagne ne pouvaient manquer de suscitera Napoléon. Celui-ci, de son côté, regrettant de l'avoir laissée debout après Austerlitz, et voyant en elle la seule puissance capable de mettre obstacle à ses vastes projets, n était pas fâché de trouver un prétexte plus ou moins plausible qui lui permît de Tabattre tout à fait. Malgré les complications de la guerre d'Espagne, l'entreprise n'était ni au-dessus de ses forces ni au-dessus de son génie militaire. Excuse maintenant qui voudra cette affreuse manie de chercher à satisfaire son ambition dans le sang des peuples, nous ne pouvons, quant à nous, au moment de retracer les convulsions de cettci nouvelle guerre d'Autriche, nous empêcher de flétrir cet attentai de plus contre rhimianité.
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Pendant les dernières explications auxquelles nous venons de faire allusion, Fempereur avait fait revenir d'Espagne les officiers et les régiments de la garde dont le concours lui paraissait nécessaire pour la campagne dWutriche. Il divisa en trois gros corps principaux, d'une cinquantaine de mille hommes chacun, rarmée destinée à opérer sur le Danube. Le premier, sous les ordres du maréchal Davoût (duc d'Auerstaedt) et composé des divisions Priant, Gudin, Morand et Demont, avait Ralisbonne pour point de réunion ; le second, formé de la division Sainf-TTHaire et des divisions du général Oudinot, reçut l'ordre de se concentrer à Augsbourg, sous le comiiiaiideiiieiildu iiiaréchai Laiiiic- , le troisième, composé des (]i\'i^îniis Bonrlcf. "IT^ilifor. Tjv^rraîvl ^^f Cnrra Siiiîi' ■ r\ !•. ri :!\ .nit à sa ièiv h- i!i;ii''''<'li;!! Masséna, devait seréuiiir a Liiii. Lu liiuicrlial ljr>sières reiiijilaça MLiral i]î]]\< ]o con\]n:m(]rmmt do lacnvnlt'i'it' d«' l't'^crvo. Tuifln. les (•oiiliiigents fnniiiî-. tui iicu à coiilrL'-cd'iir, pac la coiirédéraliuu du lliitii. fiMt'iiS ('-alcinciit divisés en Ifoi-corps, son*;; ](N orih-cs d Aiim'i'cau. de L(d'«'lt\ri' td dr Bernadod''. (yélail. y coinitris hi [;arde, luu' iiiassi' df plus d»' deux ccid mille liouniics, admirahlciiiuut encadrés, (jui' l'empcruiii' allai! a\oir sous la jiiaiu.
.\a|Hd(''OU avait calcule (\u(.\ les AulriLdiieiis n'ouvriraient [>as la cam|)ai;iie avant la (in d'avril, ['(jiilefois. prtAuvaiit Irias où les hostilités pourraient conmiuncer plus lot, il se fil [)récéder de son major gchiéral Bertliier, en lui recommandant de portei* son quartier général à Donawertli ou à Ingolstadt, au lieu de Ratisbonne, si les hostiliti'S venaient à éclater tout de suite. Il voulut rester en France jusqu'au dernier moment, afin de surveillei- par lui-même les préparatifs immenses qu'il avait ordonnés. Il envova de Paris toutes ses instructions au prince Eugène, et lui prescrivit de manœuvrer de façon ijue le gros des forces autrichiennes pût être pris entre
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notre armée d'Alleitiagne et notre armée ! itidie. l min, il érrivif à son frère Josepli pour Ini n^cnniuiiiii^i-i .h'
ih
lid^ir conhv !' \!hl:il. ■nsie (\i\r
PnrU\'2i\]. coiih*'*' au iiiai^jchal >uuH, »
iil p.
(|. M! t \*'^ |tri'jt<i-
!\it 11-
^\u ni.MiH-iii .]'• [lailir, iriii[nivnr accoiii plil un acte ,],. rh-inni.-r <jui 11! .iiu-lrpio hrni! a r.'|MMHM'. li y avait al.T-, «laii^ l;i l-riMMi uii litnif' .1.' I\iri^. un ancien émi- ,M- IVanrai>, <lt' la famille .le Sainf-Siinon. [.ri^ dnns une p.iiroulre r.'ccnte couti'c !«•- K-|)a,unn]<. et (|ui avait ete craul-miur'à mort, >niis 1.- lunr- luèiues de Madrid, pour a\nii- porte les aruu- coutiv >a jiah'ie. Cédant aux instances du condimin.' et au\ -(diieitatioiis d'mu' foule d'jineiens nol)les (|ui peuplaient >a cour, Napoh'on fit oi'àce à ce sujet rr belle, pour nous servir des propres ex]>ressions de lii commi>sion militaire cliai\uée d'entériui'r les lettres de i;rà('e>, dans son audience dn 27 mars 181)9. L'ex-maiipiis de Saint-Simon avait été membre de rAs>eml)l«'0 constituante. Après avoir émigré,
il avait été réintégré dan> tous ses droits de Français avec la qualification de citoyen Saint-Simon. 11 s"était donc exi)Osé,en prenant du -ervice dans les armées espagnoles, à toute la rigueur des lois militaires. La grâce dont il fut lobjet fut célT'brée comme « le ^dus admirable et le plus ti)îicliant emploi de lautoriti' souveraine et de la vraie ^-randeur. )^ Seulement, lempereur rendit, à la date du G avril 1809, un décret extrêmement sévère contre les Français qui porterai«'id les armes contre la France. C'était un avertissement donné' aux anciens émigrés qni servaient encore à Tel ranger.
Les liostilités étaient à la veille d'éclater en Allemagne sans avoir été précédées daucune df^claration de guerre, (juand on apprit aux Tuileries qu nn courrier français, porteur de dépêches pour notre légation de Munich,
auiii été arrêté à i^i'.ninaii pa^ ordre du cn],iiief aufrirhien. Ce procédé parnl a Napoléon JVMpiivalent dnne déclaration de guerre, li lit. en manière de représailles, arrêter le- courrier^ auli'iidiiejis sur tcnites les routes. L'nmbnssad(Mrr d'Autriche demanda alors ses passeports; la guerre pouvait être consid<''rée comme ouverte. Déjà, les Autri( biens avaient commencé lenrs opérations. L'archiduc Cbarles croyait qnnne armée française occupait mie partie du territoire bavarois. Dès le 9 avril, il écrivit au roi de Bavière pour lui annoncer qn'il avait reçu de l'empereur d'Autriche, son frère. Tordre de se porter en avant, et de traiter en ennemi tout ce qui s'opposerait à sa marche. L'empereur François espérait encore que des troupes allemandes ne se décideraient pas à entrer en lutte avec les siennes, il se trompait; le maréchal Lefebvre, qui commambiit larmé-e bavaroise, reçut du roi de Davière l'ordre de marcher à la rencontre de Fennemi.
Les Autriehiens franchirent l'Lm dans la journée du 10 avril. La campagne nouvelle commençait comme celle d'Au>terlitz; nombre de gens virent là un heureux présage. Quebjues jours après, Farchiduc Charles passa 1 Isar à Landshut. Là. furent tirés les premiers coups de fusil de la campagne; des Allemands combattant pour la France reçurent le premier choc des Autrichiens. xMais les Bavarois n'étaient pas en force. Après avoir vainement tent('' de di'dendre le passage de Flsar à Landshut, ils battirent en retraite vers le Danube pour se rapprocher de nos troupes, qu'ils attendaient impatiemment. Le major-gVuK'ral Berlbier avait suivi ponctuellement les instructions de l'empereur; mais, après avoir assigné à nos divers corps d'armée les positions qu'ils devaient occuper, il les laissa dans la plus complète inaction, n osant rien faire avant l'arrivée de l'empereur.
Averti, par dépêche téb^graphique, dans la nuit du \'2 au 13 avril, du passage de l'Inn, Napoléon partit pour
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Strasbourg avec l'iiiipératrico, dans la iiiatiiM-c du l-'i. Il arriva à Stra-bmiri: h' lo- a\aiil franchi cii dciiK jours la di>laucc qui nqiarait celle xiUc de la capitale. Sans perdre un iu>tant. il courut m- niutlre à la lèle de son armée, (juil appela, non plu> la (iraude Arniee, mais rArmee d'Allemagne. Le Ki avril, à trois heures du matin il i'tait à Louisbour-. et le >oir même à Dillingen, où il <-ut une entrevue rai)ide avec le roi de Ikivière. Il promit à ce Udèle allié de le ranumer en (luinze jours dans sa capitale, et de ven-er Tarrront fait à sa maisiui par r Autriche, en le faisant [)lu^ i;rand que n'avait jamais été aucun de ses ancêtres. Le 17, à deux heures du matin, il arriva à Donawerlh où, confornu'ment à ses ordres, était établi >on quartier--<''n.'ral. Là, il se trouvait au centre de bon armée. Xous allons alisier avec lui à Tune des [.lus opiniâtres et des idu> >an-lantes cami.aoncs du commencement de ce siècle. >i lec«)nd pourtant en terribles immolation^.
Coiiîuiunication au Srnat. — Première? opérations militaire?. — Combat de Taiin. — Bataille d'Abeiisberg. — Prise de Landshut. — Bataille d'p:ckmLihl. — Napoléon blessé devant Ratisbonne. — Prise de Uatisl)onne. — Proclamation à l'armée. — Revers à Tarmée d'Italie et dans le Tyrol. — Réprimande au prince Eugène. — Dispositions ])rises par l'empereur. — Combat d'Ebersberg. — Mouvements en Prusse et en AVestphalie. — Arrivée des Français à Vienne. — Capitulation de Vienne. — ConstrucUou d'un double pont en face de l'île de Lobau. — Passage du Danube. — Bataille d'Essling. — Seconde journée d'Essling. — Le général Saint-Hilaire et le maréchal Lannes blessés à mort. — Résultat de la bataille d'Essling. — Situation après la bataille. — Événements en Allemagne, dans le Tyrol et en Pologne.
— Opérations du prince Eugène en Italie. — Combat de Saint-Michel.
— Jonction deTarmée d'Italie avec l'armée d'Allemagne. — Diversion vn Hongrie. — Bataille de Raab. — Prise de Raab. — Bombardement de Presbourg. — Nouveau passage du Danube. — Combat d'Enzersdorf.
— Bataille de Wagram. —Résultats de la bataille de AVagram. — Poursuite de r ennemi. — Armistice deZnaïm. — Circulaire aux évoques. — Démêlés avec le Saint-Siège. — Réunion des États du pape à l'Empire. — Excommunication lancée contre l'empereur. — Arrestation de Pie VII. — Événements d'Espagne. — Le maréchal Soult est obligé d'évacuer le Portugal. — Abandon de la Galice par le maréchal Ney. — Disf^ràce de Ney. — Opérations du maréchal Victor en Andalousie. — Bataille de Ciudad-Réal. — Bataille de Talavera. — Rentrée de Joseph à Madrid. — Le 15 août 1809. — Craintes générales. — Les Anglais à Walcheren. ~ Mesures prises par le cabinet français. — Fouché et les gardes nationales. — Bombardement et prise de Flessingue par les Anglais. — Retrait" des Anglais. — Réorganisation de la garde nationale à Paris. — L'ordre des Trois Toisons d'or. — Donation des châteaux de Chambord, de Brulh et de Thouars. — Lenteur des négociaUons d'Altenbourg. — M. de Bubna à Schaenbrunn. — Signature du traité de Vienne. — Levée de 36,000 hommes. — Tentative d'assassinat sur la personne de Tempereur. — Retour de Napoléon en France.
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Comiiiuuiciitioii au Sénat.
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Fidèlt' à >oii liiibiUulc Je >l' préoccuper furl peu de ro])iiU(>ri publi(|ue. ?V;ipol(M')n n'avnif ])ns pris la peine (le cou^ullel' la uatiou au suje( «le celle nouvelle ^ue'Te (rAlleiiia<4ue, si U'iuérai renient entreprise. X'avait-il pas la prétention (le représenler à lui seul le pays tout entier? Il se borna à faire insérer au Moitltrur un eei'tain nombre (lexli-ails de lettres et de (b'pèclies, d'où Ton pouvait inférer ([U(! tous les torts de ra<;ression étaient du cot<'* de rAutri(die. 11 reprot liait nolaninient à cette dernière puis>ance d'a\oir, depuis neuf mois, armé la landwehr sous prétexte de (b'-fendre la patrie et de repousser la tvrannie étriint:ère, et d'avoir en«^ii;('' tons les Aileinands à faire cause commune avec elle contre les Fran- (;ais.
Comme le reste du pays, les p^rands corps de l'Etat avaient été surpris par cette [guerre inopim'e. Seulement, le 15 avril 180!), le ministre des relations extérieures, M. de Chaniiiagny, vint lire au Sénat un lon^^ rapport adressé par lui à sou souverain pour le complimenter de sa modération. Kn même temps, le com- [daisant ministre s'etl'orçait de (b'niontrer la nécessité où Temjx'reur s'était trouvi". niali:ré son désir d'éviter à ses peu[)les et à riiuiiianit('' une lutte sanglante, de se résoudre à une nouvelle guerre. C'était delà haute comédie. Le ministre, dans ce rapport, n'attribuait plus seulement la rupture de nos relations avec la cour de Vienne aux pré'[)aratifs militaires de TAut riche, il se plaiiiuait surtout de la bienveillance de cette cour pour les Espagnols, et de l'aiïectation avec laquelle des insurgés venus d'Espagiu* avaient été reçus et fêtés àTriest(^ Le refus de reconnaître le roi Joseph, le transport de marchandises anglaises dans le Levant par des bâtiments autrichiens, la publication, en Autriche, de libelles contre l'Empire frant;ais et de fausses nouvelles sur les atîaires d'Espagne, y étaient l'objet d'amèrcs récri-
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minalions. >;*avait-on pas été jusqu'à publier une relation de la défaite légendaire des Français à Roncevaux? Supposer (|ue l'empereur Napoléon pouvait ressembler à Charlemagne autrement (|ue par ses prodiges était aux yeux du ministre Champagny une sanglante injure. Quant aux préparatifs militaires de l'Autriche, il n'y avait pas à en douter, cette ingrate puissance armait contre son bienfaiteur. Mais, s'écriait le ministre dans son enthousiasme, l'empereur n'avait rien à craindre de la fortune ; son admirable prévoyance lui permettait de soutenir une autre guerre sans rien ajouter aux charges de l'État, et son peuple était prêt à le seconder dans cette lutte nouvelle, prêt à aller au-devant de ses vœux si de nouveaux efforts devenaient nécessaires pour assurer le succès de ses armes (1).
Le Sénat accueillit assez froidement la communication du rapport ofticiel et des pièces qui y étaient annexées à l'appui. On sentait déjà comme une sorte de relâchement dans son enthousiasme; plus d'un, parmi ses membres, voyait avec inquiétude une guerre avec l'Autriche se joindre à la guerre d'Espagne, dont les longueurs n'étaient pas sans enlever quelque illusion sur l'invincibilité de nos armes. Toutefois, aucun murmure d'opposition ne se ht entendre ; une adresse fut même rédigée, quelques jours après, pour remercier l'empereur de sa communication, le complimenter de sa modération, et lui offrir en holocauste trente mille Français de la conscription de 1810. Il faudra des revers inouïs pour secouer la torpeur de cette Assemblée et lui arracher un cri d'alarme. Quant au peuple français, dont la patience dépassait toutes les bornes, il avait beau maugréer, ses plaintes sans échos n'arrivaient pas jusqu'aux oreilles du maître.
(1) Voy. le rapport de M. de Champagny dans le Moniieur du 25 avril
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l/linir'' (lr> (li'^a^îres, d'ainrius. iiaxail }>a> ciirore SDimt', LVmjx'i't'iir. an coiif raii-c , (l«''j)loya plus (juc jamais, au (if'l)ut de la iKMivcllc canipaunc. les rares (jualilés uiilitairo dont il ('dait dont'', et nous allons le ^()ir rcnijwu'ti'i", i\('> les prmiici's jours, d'('clatantes \ ictoircs. Lr Icetcur n atleiul [>as de nous (jue nous fassions ruano'in rcr nos troupes sous ses yeux, ni ([ue nous non> perdions dans h^s moindres détails des combats et batailles iivr<'sde pari et d autre. Outre rpu' ces descriptions à perte de ^ ne, dans lesipndles se complaisent certains liistoriens, ne' })eu\('nt èti'e ([ue d'une exactitude relati\e. puisijue les r«'eits {\('> t(''moins oculaires (nixmèmes >ont rem[)lis des plus ('di-ani^es contradictions, elles sont, comme nous aNons d<''jà eu l'occasion de le dire, sans prand inti'rèt pour l'bistoire^, et surcliargent inutilement la narration. J/imporbint est de donner au lecteur une id«''e suni>ante de ces grands chocs d'hommes, si dommageables pour rinimanitc», d'en esquisser à grands traits les principales |)(''rip«''ties, et surtout d'en montrer les résultats imnn'diats; c'est ce (jue nous nous attachons à faire, pour notre part, a\('c une précision
rigoureuse.
L'empereur, comme on l'a \u, était arrivé» à Dillingfm dans la soiré'c du H) avril ; le lemlemain, il était à Donawerth ; le 18, il transporta son (juartier général à Ingolstadt. après avoir donmî l(»s ordres nécessaires pour (jue l'on connnençàt sans retard les opérations militaires.
(• Tout est calcul d'heures, » a\ait-il écrit au maréchal Mass(''na. (jui avait devant lui des forces supérieures. a Douze ou (juinze mille hommes de cetbî canaille doivent être atta([ués tète l)aissé'e par nos gens. » Appuyé par le gé'uéral Oudinot, le man'chal mit en complète déroute um^ partie de la gauche de l'emu^mi à PlalTenholïen dans la journée du 19 ; ce fut le i)remier succès de la campagne'.
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Les Autrivdiiens. croyant prendre l'initiative, avaient débouclié de Landshut pour se porter sur Ratisbonne. L'empereur manoeuvra de façon à couper leur armée en (1 Hix. Par ses ordres, le maréchal Davoût (duc d'Auerstaedt\ (jui occupait Ratisbonne, quitta cette ville le 19 avi'il, à la pointe du jour, ayant, à sa droite, les divisions ^Forand et Ciudin, et, à sa gauche, les divisions Friant et Saint-Hilaire. Les Autrichiens occupaient en masse les environs de Tann par où devait passer notre corps d'armée. La division Saint-Hilaire rencontra l'ennemi au village de Peissing. Soutenue par la division Friant, elle le délog(»a de toutes ses positions, lui tua beaucoup de monde, et lui fit six à sept cents prisonniers. Le général Morand, de son côté, culbuta les Autrichiens sur la gauche. L'ennemi avait beaucoup souffert ; un grand nombre de ses officiers étaient tués ou blessés, le prince Louis de Lichtenstein et le général de Lusignan, entre autres, avaient été mis hors de combat; cependant les Autrichiens se retirèrent sans essuyer de déroule complète, l^e maréchal Davoût coucha sur le champ de bataille, après avoir opéré sa jonction avec le corps du maréchal Lefebvre, qui, avec ses divisions bavaroises et v^urtembergeoises, était arrivé assez à temps pour prendre part à la fin du combat.
Dans la matinée du 20 avril, nos troupes occupaient le plateau d'Abensberg, ayant devant elles le corps de l'archiduc Louis et celui du général Hiller, forts ensemble d'une soixantaine de mille hommes. L'empereur, confiant au maréchal Davoût le soin de tenir en respect les corps de Ilohenzollern, de Rosenberg et de Lichtenstein, résolut d'attaquer les soixante mille hommes de l'archiduc Louis et du général Ililler avec les divisions Morand et Gudin, placées sous les ordres du maréchal Lannes, et les Bavarois et les Wurtembergeois du maréchal Lefebvre. Ces derniers, électrisés par quelques
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|)arn]('< (]<> rrm|M'iMiir. .{iio lo ]H'irirp royal dr Havirrc Iriir tradui-il en allcinaml . x' liiiHirciil ronfiv les Au- (richicMs avrc lnili'<'|)i'lit.' d.' ii<>s plus vieilles Imupes. Ils l('v rcpousx'i'enl \ ietci'ieiiseiiieii! >nr la ^raiule route {l'Alieiisheri: à Lan<lsliiil, laiidis ((ue l.amie>, avec ses <li\t>i(»ii> fI'alu■ai.se^, culbutait tout ce (juil avait devant
lui.
Le oVMi.'.ral lliller. refoulé avec de grandes pertes, se retira sur Laudshut, de l'autre vCAr de llsar. Napoléon ne lui laissa pa> le temps de s'y fortilier. Le lendemain, dès la pointe du joui", à la tête d'une partie de Larmée, il se mit, de sa personne, à la poursuite de larcliiduc Louis et du g^'ur-ral Hiller. La cavalerie autrichienne, massée dans une plaine, en avant de Laudshut, fut sabrée par celle du nuiréehal Uessières (duc d'Istrie). En m«*me temps, le punirai Mouton se précipitait au pas de char«;v, avec une coloime de grenadiers, sur le pont de bois ([ui donnait accès dans la ville, et auquel rennemi avait mis le feu. Mais nos sohlals le l'raïudiirent au milieu (lesllammes, et pémUrèrent d(^ vive force dans Landshut. Les Autrichiens, en se retirant, se heurtèrent au corps de Masséna ([ui di'bouchait par la rive droite de llsar, et(iui acheva leur défaite. Avant la tin de la journée, Landshut était à nous. L'eniu'mi, en évacuant précipitamment la ville, nous abandonna huit mille prisonniers, trente pièces de canon, des nuigasins abondamment pourvus, et trois superbes é(iuii)ages de pont. C'était déjà un assez beau résultat.
L'empereur était résolu à ne laisser aucun répit aux Autrichiens. Le maréchal Davoùt chargé, comme on l'a vu, de tenir en échec les corps de Rosenberg, de Ilohenzollernet de Lichtenstein, avait rencontré, à Schrerling, les masses de l'archiduc Charles pendant que nous nous emparions de Landshut, et il n'avait pas hésité à les attaquer; nmis il avait fait cesser le feu à la nuit tom-
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hante, ne voulant rien aventurer sans les ordies de Anril isoo l'empereur. La veille, le corps autrichien du général KoUowratli avait obtenu un léger succès à Ratisbonne; voici comment : Le maréchal Davoùt, en quittant la ville, y avait laisse'' un millier d'hommes du 65*" pour en garder le ])ont. Cernés par des forces supérieures, ces hommes avaient été obligés de se rendre, après s'être héroïquement défendus et avoir épuisé leur dernière cartouche. En apprenant cet échec, Napoléon éprouva une très vive contrariété, et il jura de venger dans les vingtquatre heures LaiTront fait à ses armes.
Le lendemain de la prise de Landshut, c'est-à-dire le 22 avril 1809, au matin, lempereur se mit en marche avec les deux divisions de Lannes, le corps de Masséna, les Bavarois et les Wurtembergeois, pour rejoindre le maréclial Davoùt. Il était environ deux heures de l'aprèsmidi quand il arriva en vue d'Eckmûl, où les corps autrichiens de Hohenzollern, de Rosenberg, de Lichtenstein et de Kollowrath se trouvaient en position sous les ordres de l'archiduc Charles, au nombre de plus de cent mille hommes. L'apparition de Napoléon, annoncée par des décharges d'artillerie, fut le signal de l'attaque. Lannes, avec la division Gudin, déborda l'ennemi par la gauche, tandis que les corps de Davoùt et de Lefebvre, soutenus par la cavalerie légère du général Montbrun, débouchaient par la droite. Toutes ces masses s ébranlèrent à la fois ; ce fut un spectacle horrible et grandiose. La chaussée d'Eckmùhl, par où l'on pénétrait dans la plaine de Ratisbonne, fut emportée après des efforts héroïques. Malgré une résistance acharnée, les Autrichiens finirent par être délogés de toutes leurs positions.
La journée se termina par un furieux combat de cavalerie entre les cuirassiers des généraux Nansouty et Saint- Sulpice et les cuirassiers autrichiens de Gottesheim,
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iilipiiyrs par les Inissards de Sdpsicz. Trente-deux escadrons ennemis furent laneM'S sur nos régiinenls par larehidue Charles pour assurer sa retraite. Il y eut une terrible nièh'e à larnie l)lan(*he. Les (escadrons autrirhi«Mis furent cull)ut('*s les uns sur les autres, et se retirrrenl en (l/'sordre au delà (VE-glofsheim. La bataille r-tait irréparablement perdue pourrareliiduc Charles, qui lui-même ne dut son salut qu'à la vitesse de son cheval. Coupr'e en ditb'rents trom:ons, pousuivie Tépée dans les rein>, larmée (Minemie délila, toute la nuit, dans le plus épouvantable di'sordre. laissant entre nos mains plus de dix mille prisonniers ( n, la plus grande partie de son artillerie et une quinzaine de drapeaux. Sa perte en tués et blessi's avait été de six mille hommes environ, tandis ([ue la notre n'avait guère dépassé le tiers de ce
nombre.
Le n'sultat immédiat de la victoire d'Eckmuhl fut de séparer dé'tinitivement les corps de l'archiduc Louis et du ué'n.'ral lliller de riirmt'e de Tarchiduc Charles. Celuici s'était réfugié pendant la nuit, avec une partie de ses troupes, dans la ville de Ratisbonne, mais sans avoir l'intention de s'y défendre. EnelleLle lendemain 23 avril, à la pointe du jour, il se mit en devoir de franchir le Danube sur le i)ont de cette ville, laissant à quelques r('".iments le soin d'occuper les Français pendant qu'il Opérait sa relraitr*.
Ni oiruu 1^^' »»*^^''*" ^'<''**'' ^^*^^'^ ^^^^^^ avançâmes, dès l'aube, sur
blesr^é devant Ratisboiiiie. L;i cavalerie autrichienne laissée dans la iiati.boiiiie. ^ .jj^^ ^^^^ ^^^.^^^^^ ^^^^ Danube, fut tailb^e en pièces en quel-
([u«}s instants, et rdle repassa précipitamment le fleuve. Ratisbonne était entourée d'une enceinte en mauvais (Hat et d'un ft)ssé lai'ge, mais peu profond. L'empereur, pressé de pénétrer dans la ville, en lit battre en brèche
(1) Le-^ hull.'tin? françai:^.li:^.^nt '20,000; mais il faut se garder de l'cxagératinii d'' cf's l)ulletins.
les murailles par un bon nombre de pièces de douze. Pendant qu'il présidait lui-même à la disposition des batteries de sièges une balle morte vint le frapper au cou-de-pied. La nouvelle de sa blessure se répandit aussitôt, et causa parmi les troupes une véritable consternation, chacun croyait, en (juelque sorte, son existence attachée à la sienne. Sa blessure était insignifiante. Après s'être fait panser à la hâte par un chirurgien de sa garde, .Napoléon remonta à cheval, parcourut au galop le front de rarim'e pour rassurer ses soldats, et distribua à profusion des récompenses pécuniaires et des décorations.
Cependant, des brèches ayant été pratiquées çà et là, renij)ereur ordonna d'escalader les murs. On reconnut qu'il était possible de descendre dans le fossé au moyen d'échelles, et de pénétrer dans l'enceinte par une largo ouverture faite à la muraille. Un bataillon de grenadiers, dirigés par le maréchal Laniies en personne, passa par cette ouverture, gagna une poterne, et se précipita dans la ville, Ratisbonne était à nous. Xos soldats s'y réj)andirent bientôt en foule, ramassant des prisonniers dans toutes les rues. La ville était en feu sur plusieurs points, on parvint à éteindre le feu pendant la nuit. L'empereur, heureux de ces rapides succès, se lit présenter, le lendemain, les soldats et les officiers les plus braves. Aux premiers, il accorda des récompenses pécuniaires assez importantes ; aux seconds, des baronnies et des terres, à tous des décorations ; il disposait de la fortune du pays comme de la sienne propre.
Le début de la campagne était singulièrement heureux. En cinq jours de batailles consécutives, quarantecinq mille Autrichiens environ avaient été mis hors de combat ; l'archiduc Charles, rejeté sur la rive droite du Danube, était en pleine retraite vers la Bohème, et il se trouvait tout à fait séparé de rarchiduc Louis et du gé-
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ii.Tii! llillrr ; la roulr de Vifiiiic rtail ouverte : ou pou- \ait ci'oii-e à un dès prouipt (l«''iioiieiuent de la guerre.
Kui\r<''de taiil de succès, Na[»ol('on adressa, le 2i avril, à >ou ai"inè'c une de ce> proclamalious où si» révélait sou liéuie c(''sai'i(ni : « Soldats, vous avez justifié mou attente ; Aous a\('/ siip[)l«''é au nombre par votre bravoure; vous a\("Z glorieiix'ineul uu\r(pié la ditlV'reuce qui existe entre les soldais de (-ésar et b^s cobues ai'm(''es de Xereès. [/ennemi, enivré par un cabinet parjure, paraissait no [)lus con^erver aucun bouNcnir de vous, son réveil a été ]»rompt ; vons lui a\('z a[)paru })lus terribles que januiis. Aujonrd'bui défail, (''pou\ anb', il fuit en (b'sordre ; (b'jà mon a\anl-i4arde a pas>('' Him ; avant nn mois nous serons à Vienne. »
l\Mîdant (ju'en Allemaiiaie nos ti'oupes albiieJit de vicloire en \ictoii'e, nous essu vious en Italie nu assez grave (Mdiec. Au lieu d'un vieux gén('ral babihu' à vaincre, connue Ma»è'na. })ar exemi)le, l'emperenr avait mis à la tète de TarnuM' d'Italie son lits ado[)tir, le prince Euuî'ue, jeune bomine plein de bravoure, mais sans expépérience. I.e prince Eugèiu' avait à lutter contre l'ar- ( biduc Jean, frère de Taridiiduc Cbaides, gén('ral plus tè'iuè'rîiii'c (ju'exp(''riment<'', mais dont l'audace beureuse parvint un moment à contrebalancer la fortune de la France.
Surpris par des forces su[)(''rieures, avant d'avoir réuni toutes les troupes dont il pouvait disposer, le prince Eugène fui obligé de ridrogradei' et de repasser préei- [litamnu'ni le TaLîtiamento. En deses lientenants, le général Sabuc, faute de précaution, se laissa surprendre et enlever par l'ennemi à Pordenone. C'était un de ces officiers qui, s(don la propre expression de Napoléon, avaient as>ez de la guerre. Et le nombre augmentait tous les jours de ceux (jue fatiguait cet état de guerre perpétuel où se com[)laisait l'empereur, sans profit pour la
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J'Vance, et au grand détriment de rbnmanité. Ee lendemain même de Técliec de Pordenone, le 15 avril, le ju'ince Eugène se lit battre à Sacile, et il dut opérer sa retraite en désordre jusqu'à Conegliano, après avoir perdu en tués, blessés et prisonniers, six à sept mille liommes. En même temps, nous éprouvions d'assez graves revers dans le Tyrol, dont les populations, révoltées contre nous à la voix d'un ancien aubergiste nommé André llofer, prêtèrent un puissant concours au général autrichien Ediasteler. Nous n'étions pas plus heureux en Pologne, où le prince Poniatowski avait vainement compté sur l'assistance de la Russie. En dépit des clauses du traité de Tilsitt et des belles promesses d'Erfurt, le czar Alexandre continuait à garder une neutralité beaucoup plus hostile, au fond, que favorable à FEmpire. Réduit à ses propres forces — une douzaine de mille hommes, — Poniatowski essaya, sans succès, de défendre Varsovie contre rarchidnc Ferdinand, qui était à la tète de trente mille Autrichiens. Il fut obligé de capituler, et il se jeta sur la rive droite de la Vistule, pour y faire la gueri'e de partisan, en attendant qu'il lui fût permis de reconquérir la capitale de sa patrie mutilée.
Napoléon éprouva une vive contrariété à la nouvelle de ces ditlérents revers. Il gourmanda paternellement son fils adoptif, se reprocliant, un peu tard, d'avoir nommé ce jeune homme sans expérience général en chef, alors qu'il avait fait des souverains de Bavière, de Saxe et de Vurtemberg de simples divisionnaires, sous lesordresde ses maréchaux. Il lui écrivit deBurghausen, le 30 avril 1809, d'appeler le roi de Naples à son aide, si les circonstances devenaient pressantes. Heureusement pour le prince Eugène, les succès éclatants de l'empereur en Allemagne suffirent, comme on le verra bientôt, pour arrêter les progrès de l'ennemi en Italie.
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Apn-^ rnccuimlion dr Uali-l'oiiiii'. Na[H)!r()ii avait eu 11,1 moiiH'ut la iH'uxM' «K" iMMii'Miivre l'année de laivliidiie (:iiarle> en IJohrine, -e disant ([ue, eette armée d^'U-uite. eVii .'lait fait de la iiionairliie aiilrieliienne. Il se raviva toutefois, et, ndlrxion faite, il prêtera frapper lAiilrirlie au eœur. eouniie en 180:i, ou s"eniparaut de sa eai)itale. Eu ([uittaut Uali>l)onne pour uuircher sur Vienne, il envoya une partie du eorps (raruu'e de LefrijNre lîavarois et Wurlenil)er^(MÛs) eontre les troupes de (:iia>teler et de Jellaeliiidi. qui opéraient dans le Tvrol. et (diar-ea le niarrchal Masséua de lon-er le Danube avec les divisions 15oudel, Le-rand et Carra Saiut- Cvr, el (forruper <u(<-e->ivenienL les [>ostes importants de Straiduu-cii. Pa>-au el l.int/, tandis que le maré(dial ]Je^^ieres avait ordre di' [.our>uivre à outranee, avec sa cavalerie, les cor[)> de fan liiduc Loui> et du i^éncral lliller. l.e manudial Davoùt. avec les divisions (Widin, Morand et Friant. ilul suivre Masséua à distance, prêt à rap[uiv('r au booiii, >i farcliiduc Charles venait à tenter un retour offen>if. Euliu lîcnuidotte, à la tète des contiu-ents saxon>, eut pour mission de surveiller Farrirre-uardr de fandiiduc Charles, eu se ra[4)r()chant
du Danuhe.
Ce^ disiH,>ilioiis pri>es, rem[)ereur se porta de sa personne, avec le coi-[)s du marc'-chal Cannes, au delà de Laudshut. sur lUn-hausen, et il y établit sou (piartier o-é.u'ral le :^0 avril 180!). Le lendemain, il était à liraimau, où rempereur d'Autriche avait réside- pendant trois jours, peu de tem[)s auparavant. Le 2 nuii, à une heure du nuitim il arriva à Ried; et. le nu^me jour, dans l'aprés-midi, il alla s'établira Lambach.
Pendant ce temps, (luelques combats, sans grande importance, avaient eu lieu, notamment à Neuinarck, où les contingents wurtembergeois et bavarois, soutenus par trois ou ([uatre compagnies de voltigeurs frau-
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çais, s'étaient particulièrement distingués. Le 3 mai, s'engagea une affaire beaucoup plus sérieuse. L'archiduc Louis et le général Hiller, suivis de près par Masséna, étaient en avant de la Traun avec trente-cinq mille hommes environ, reste d'une armée de soixante mille combattants. Craignant d'être tournés par le maréchal Lannes, ils marchèrent sur Ebersberg, pour y franchir la rivière. Ils arrivèrent au moment où le maréchal Bessières et le général Oudinot venaient d'opérer leur jonction, en avant de cette ville, avec le maréchal Masséna, et ils s'y retranchèrent fortement. Le château fort d'Ebersberg, situé tout à fait au sommet de la ville, était hérissé de canons, et trente-cinq mille Autrichiens occupaient le plateau escarpé où s élevait la ville. Le maréchal Masséna, entraîné par son impétuosité naturelle, n'hésita pas, sans attendre les ordres de l'empereur, à attaquer l'ennemi dans ses redoutables positions. La division Claparède, appuyée des grenadiers d Oudinot, s'élança au pas de charge. Trois bataillons autrichiens gardaient la tète du pont qui donnait accès dans la ville ; ils furent culbutés par la brigade du général Cohorn, un des descendants de l'émule de Vauban et toute la division franchit le pont à la suite de cette brigade. Les débris des corps du général Hiller et de l'archiduc Louis étaient perdus sans ressource. L'ennemi, ne prenant conseil que de son désespoir, mit le feu à la ville pour arrêter l'élan de nos troupes. Une partie de la ville et le pont étaient en bois, tout brûla. Privée de ses communications avec le reste de l'armée, la division Claparède eut à lutter seule, pendant trois heures, contre un ennemi trois ou quatre fois supérieur en nombre. Il y eut, au milieu des flammes, une mêlée effroyable. L'ennemi, abordé à la baïonnette, subit des pertes affreuses. On parvint, cependant, après des efforts inouïs, à s'ouvrir un passage à travers le feu. Le général
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do ,livi.io,> b'^rau,!. à la ir.l,. .1.. .l.M,x .ynicnts pé- ,,,Mni à sou tour .lans la villr; il courut .Iro, au (-ha-
toau où s.Haicut enfennr.s un luillior .lAutn.l.u-ns. Le c-hàteau rul cn.port,;. da.saul, tous sus dr-feuseurs périrent Le re.te du corps de Masséna vn,t enl.n t>rer denibarras Iherouiue division Claparède. qui durant trois lieure,. avait, au nombre de sept nulle com- Lattauts. tenu tète à plus de- trente mille Autrichiens. \près une lutte elTroyable dans les rues de la v.Uc, lutte oil l'ennemi ne perdii pas moins de dix mille hommes, tant tués que blessés et prisonniers, et qui nous coûta à nous près de deux mille tués ou blessés les dehns des corps de larcbiduc Louis et du général II. 1er parvinrent à séchapper. se dirigeant sur Enns par la route
(le Vieillie. , ,,
L'empereur se mil à la poursuite de 1 ennemi sans perdre un instant. Le soir même il arriva à Lnns, au moment où les Autri.diiens venaient den sortir après avoir brûlé le pont de la ^ iHe. Il coucha dans le château du i.rince d'Awersperg; .lés le lendemain matin, il td rétablir le pont, et continua sa poursuite acharnée. Le 8 mai. il établit son quartier général à Sainl-Poltern, nue larchiduc Louis et le géMié-ral lliller avai(vnt quitte la veille avec leurs corps mutilés. Mais, malgré tous sesellorts, il ne put les empêcher de passer sur la r.ve ,.auche du Danube, qu'ils franchirent a krems, et de L réunira l'armée .le rarch'.duc Charles. Vienne était dès lors abandonnée à elle-même.
Pendant ..ne .Napoléon était en marche sur la capitale .le l'Autriche, des mouvements insurrectionnels contre la domination fran.;a'ise commença.en a éclater à et là au centre et au nord de l'Allemagne. Un ancien officier i.essois nommé Doernberg, secondé par un inspecteur des forêts et quelques patriotes ardents, parvint l entraîner dans la révolte un certain nombre A habi-
ANNÉK 180U. t:iI.\PlTRE liriïlÉME. * 435
tants des d(^partements de la Fulde et de la Wern en Westphalie. En Prusse, le colonel Scliill, qui s'était particulièrement distingué dans la campagne diéna, avait essayé de communiquer à ses concitoyens de Berlin, où il était à la tète d'un régiment, la haine patriotique dont il était animé contre nous. N'ayant pu réussir à soulever la capitale, il la quitta avec tout son régiment, et il se porta sur Wittemberg, ville frontière de la Saxe. Le général Lestocq, qui commandait en Saxe, pour le compte du roi de Prusse, le mit hors la loi, comme déserteur, et les bulletins français le traitèrent de brigand, l'accusant de s'être couvert de crimes dans la dernière campagne de Prusse (1). Ses crimes, c'était surtout d'avoir exaspéré contre nous le sentiment national, et d'avoir poussé ses compatriotes à une lutte à outrance. Ces premiers mouvements, sans grande importance, furent promptement réprimés. Mais ils étaient un indice de l'opinion publique, et il n était pas difficile de prévoir que, à la première occasion favorable, rAllemagne tout entière se soulèverait contre le joug étranger.
Le 10 mai 1809, l'empereur arriva aux portes de Vienne avec le corps du maréchal Lannes. Il pénétra sans la moindre résistance dans les faubourgs de la ville, dont les habitants, s'il faut en croire ses bulletins trop souvent mensongers, se précipitèrent au-devant de lui, et Taccueillirent avec de grandes démonstrations d'enthousiasme. Mais l'ancienne ville, entourée d'une enceinte bastionnée, renfermait quelques bataillons de landwehr et des troupes de ligne pouvant former une force de quinze à seize mille hommes. Le jeune archiduc Maximilien, frère de l'impératrice, à qui l'empereur François, en se retirant, avait confié le comman-
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(1) Voy. notamment le 6^ bulletin dans le Moniteur du 16 mai 1809.
Mai lf^<H).
Capituiati"!!
(Jr Viiiinc.
L 1 I 11 '.iMii r.'^nlu à ^t' (b'i'i'ndrr. Tl refusa dément de la vdle. fiait u^oui a .
donc de recevoir un aide de camp du maréchal Lannc., porteur dune somnuUion, et iUit ouvrir e f^.i sur nos
loupes, qui étaient cantonnées dans les aubour^s
•D la N^polcon avait établi son quartier gênerai a Pchambrunn, et nommé le général Andréossi gouvermnu- de la vUle. A lencrouvMes habitants eA.e^^^^
étaient, les premiers, indignés (lue l archiduc Maxilailiens-obsUnàt à ne pas ouvrir les portes de la capitale à nos soldats (l). Tour Ihonneur des \ lenno s ,K>us avons la conviction qu'ils ont ete calom.ues. Quo .p.U en soit, lVn,,ereur,inipatient d'être n.a^^^^
vieille ville, se iK>rta avec le mareclud Massena, dans l^ journée du 11, sur le bras du Danube qui sépare
la promenade du Prater des faubourgs, e il installa sur la rive ^amdie, quelques compagnies de voltigeurs pour protêt.- la construction dun pont, hn menn3 inps' les généraux Bertrand et Navelet ^tab issaien^ a .ie centaine de buses de la place une battei^^
cent obusiers. A neuf heures du soir, le bombardement comnienca. Dix-huit cents obus furent lances, en —
^l^. ,are heures, sur la ville, qui bientôt parut tout ;ill!unnu.s. Vers une lu.ire du niatin,l archiduc Max.
Hulieii essava de déloger les voltigeurs qui protégeaient .construction du pont; ses bataillons laboures par
notre artillerie, se retirèrent en désordi^. Le lendeinain Parchiduc, desespérant de conserver \iemie, se ictiia avec la meilleure partie de ses troupes, laissant au genéral (TReilly la triste mission de capituler.
t la même journée, une députation, composée de IV d" éque de Vienne, du comte Dietriclis ein, ma-
;u;^>rivisoire des États, se rendit aupr^^^^^ reur. Elle re.ut de lui Tassurance (jne la Mlle seiait
(1) Voy le 7e bulletin dans le Moniteur du 21 mai 1801).
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traitée avecles mêmes égards et les mêmes ménagements qu'en 1805. Et en effet, avant d'entrer dans la vieille ville, Napoléon adressa à son armée une proclamation pour lui recommander « les bons habitants de la capitale ». Il déclara qu'il les prenait sous sa protection spéciale, se proposant de faire une justice exemplaire des turbulents et des méchants. Ces turbulents et ces méchants, c'étaient naturellement les patriotes peu disposés à supporter patiemment la domination étrangère.
A peine maître de Vienne, Napoléon agit comme s'il eût été le véritable souverain de l'Autriche. Il décréta la dissolution de la landv^^ehr, il accorda amnistie à tous les hommes de cette milice qui, dans un délai de quinze jours, seraient revenus dans leurs foyers, et il enjoignit à tous les officiers de rentrer dans le même délai, sous peine de voir leurs maisons brûlées et leurs propriétés confisquées (1). Comme voilà bien nos conquérants! Et cela s'appelle les défenseurs de l'ordre, de la morale et de la propriété! Déjà, Napoléon avait supprimé l'ordre teutonique, et attribué les biens et domaines de cet ordre aux princes dans les États desquels ils se trouvaient situés. Il avait, en outre, confisqué, moitié au profit des princes de la confédération du Rhin, moitié à son profit, tous les biens des ci-devant princes et comtes de l'Empire et membres de l'ordre équestre qui ne s'étaient pas conformés à l'acte de la confédération. Ah ! il s'entendait à protéger la propriété !
La prise de possession de la capitale de l'Autriche n'amena pas la cessation des hostilités; loin de là. De l'autre côté du Danube, sur la rive gauche, se trouvait l'archiduc Charles, renforcé des débris des armées de l'archiduc Louis et du général Hiller. Il avait encore sous la main plus de cent mille hommes, avec lesquels
(1) Ordre du 14 mai. Schœnbrunn. Voy. le Moniteur du 23 mai 1809.
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il L'omptait Wwn ramener la f..rlinie et rétablir les affaires de rAulriche. L'empereur résolut de marcher à lui sans i)erdre de temps. 11 fallait pour cela franchir le Danube devant l'ennemi, et combattre en ayant ce ileuve à dos. Napoh'on ordonna la construction d'un pont vis-à-vis du village d'Ebersdorf, à deu\ lieues audessous de Vienne. L\jpération n'était pas facile ; le fleuve, entrecoupé en cet endroit par une sorte de banc de sable, ne mesurait pas moins de ([uatre cents toises de largeur. On avait donc en réalit('3 deux ponts à établir, l'un de deux cent ([uarante toises, l'autre de plus de cent trente, communiquant entre eux par une ile. Ce double [)ont aboutissait à une île immense nommée nie de Lobau, choisie par Napolé'on pour y eiïectuer le passage de l'arnu^e, et qui n'était séparée de la rive gauche du Danube que par un bras d'une soixantaine de toises. Voici quelle était, au moment où les ponts allaient être terminés, c'est-à-dire le 19 mai 1809, la position de Tarmée fran(:aise. Il y avait, à Vienne même, les corps des maréchaux Lannes et Masséna, les grenadiers d'Oudinot et la garde impériale. Le corps du maréchal Davoùt était réparti entre Saint-Polten et Vienne. Bernadotte était à Lint/ avec les Saxons et les Wurtembergeois, ayant une réserve à Passau ; enliu le maréchal Lefebvre occupait Salzbourg et Inspruck avec les Bavarois. L'empereur comptait encore, à cette heure, sur le concours de l'armée russe, il avait alors auprès de lui un aide de camp du czar Alexandre, qui ne le (quittait pas, et qui entretenait ses illusions en lui disant que l'armée russe n'avait pu sortir de ses cantonnements que le 10 ou le 12 mai (i). Les événements prouveront, du reste, toute la mauvaise volonté du czar. Dès le 18 mai, la division Molitor avait été trans-
^1} Voy. le 9^^ bulletin daiiï^ b' Motiiteur du 27 mai 1801).
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portée dans l'île de Lobau par des bateaux à rames, afin de protéger la construction des ponts. De Tautre côté du Danube se trouvaient les villages de Gross- Aspern, d'Essling et d'Enzersdorf. L'ennemi, masqué par un rideau de cavalerie légère, occupait en force toutes les positions au delà de ces villages. Et c'était précisément ce qui rendait si délicate l'opération du passage. La grande faute de l'empereur fut de n'avoir pas soupçonné la présence de l'archiduc Charles ; là, sa perspicacité ordinaire lui fit complètement défaut; les résultats presque désastreux de son imprudence auraient coûté sa réputation à tout autre général que lui.
Le 20 mai, il se transporta, de sa personne, dans l'île de Lobau, et fit immédiatement jeter un pont sur le dernier bras entre Gross-Aspern et Essling. Ce bras, comme on Fa vu, n'avait guère qu'une soixantaine de toises. Le pont fut établi en moins de quatre heures, et, dans la nuit, les divisions Molitor et Boudetet la cavalerie légère du général Lassalle passèrent sur la rive gauche. Le lendemain. Napoléon, accompagné de son chef d'état-major Berthier et des maréchaux Masséna et Lannes, alla reconnaître les positions^ et fît occuper les villages d'Essling et de Gross-Aspern, à un millier de toises environ du Danube, avant que l'armée eût franchi le fleuve. C'était là encore une faute capitale, car il allait être obligé de combattre avec une moitié de son armée, tandis que l'autre se trouvait séparée du champ de bataille. En effet, vers deux heures de l'aprèsmidi, des masses ennemies, qu'on pouvait évaluer à plus de quatre-vingt mille hommes, se montrèrent inopinément. L'empereur n'avait encore sous la main qu'une trentaine de mille hommes. Pour comble de malheur, une crue subite du Danube avait rompu les ponts; il était impossible au reste de l'armée française de passer le fleuve dans la journée.
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Il était quatre heures du soir (juaud les Autrichiens comuiencèrent l'altaque par une canonnade terrible. Jamais bataille ne fut iMi^ag('e avec plus d'acharnement. Le village de Gross-Aspern, occupé par les troupes de Masséna, fut pris et repris six fois. Pendant que le général autrichien Ililler (épuisait ses forces contre cette position, le centre de Tarniée ennemie, commandé par le prince de Ilohenzollern, concentrait tous ses ellorts sur Essling, que le maréchal Lannes s'était chargi) de défendre. Maigre la vigueur de leurs attaques, les Autrichiens tinirent par être repoussés; mais non sans nous avoir causé d'énormes pertes. Le maréchal Bessières fut obligé? de cbai-ger lui-même à la tète de sa cavalerie. Le gM'uéral Espagne, qui commandait les cuirassiers, fut tué d'un biscayen, et sa division perdit le quart de son elVectif. L'infanterie des deux armées s'était abordé'c à diverses reprises à la baïonnette; de part et d'autre, les perles avaient été considérables ; mais ce n'était rien auprès de celles dont la journée du lendemain devait être témoin.
La nuit seule mit lin au combat après une horribkî lutte de plus de cinq heures, sans résultat. L archiduc Charles lit cesser le feu pour donner un peu de repos à ses troupes. Il se disposait, d'ailleurs, à renouveler l'attaque à la pointe du jour, se croyant sur de précipiter toute l'armée française dans le Danube. L'empereur emplova la nuit à elïectuer le passage des troupes demeurées sur la rive droite. Les ponts avaient pu être rétablis pendant la bataille; le corps du général Oudinot,la division Saint-IIilaire, deux brigades de cavalerie légère et le train d'artillerie, avaient déjà franchi le tleuve (luand, vers quatre heures du matin, les Autrichiens recommencèrent l'attaque.
L'empereur disposait de soixante mille combattants; il comptait de plus sur le maréchal Davoùt, dont deux
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divisions se trouvaient à Ebersdorf, et pouvaient entrer en ligne dans la journée. Il était donc plein d'espoir, ne doutant pas d'un triomphe complet; l'événement lui réservait une cruelle déception.
Le maréchal Masséna fut le premier engagé, l'ennemi s'étant précipité sur ses troupes pour reprendre le village de Gross-Aspern. Vigoureusement reçu par les divisions Legrand et Garra-Saint-Gyr, les colonnes d'attaque autrichiennes furent obligées de reculer avec de grosses pertes. A ce moment, le maréchal Lannes, qui occupait toujours la position d'Essling, reçut l'ordre de se jeter sur le centre des Autrichiens afin de couper en deux l'armée de l'archiduc Gharles. Aussitôt les grenadiers d'Oudinot, la division Saint-Hilaire et la division Boudet, ayant à leur tête le maréchal Lannes, s'ébranlèrent et abordèrent l'ennemi avec un entrain merveilleux. Les Autrichiens reculèrent en désordre; une charge furieuse de la cavalerie de Bessières acheva de porter le désordre dans leurs rangs. Déjà ils avaient perdu bon nombre de canons, de drapeaux et de prisonniers; encore un efTort, et c'en était fait de l'armée de l'archiduc Gharles, mais cet effort suprême, Napoléon ne sut ou ne put pas le faire. Il était alors sept heures du matin. Tout à coup, une nouvelle fâcheuse parvint à l'empereur. En même temps que les carrés autrichiens étaient enfoncés, les ponts du Danube étaient de nouveau rompus. Tous nos parcs de réserve, une partie de notre grosse cavalerie, le corps tout entier du maréchal Davoût se trouvaient dans l'impossibilité de franchir le fleuve. Ce terrible contre-temps déconcerta tout à fait l'empereur. Lui, d'ordinaire si audacieux, il donna ordre d'arrêter le mouvement en avant, et enjoignit au maréchal Lannes de se replier sur Masséna.
Vers dix heures, les munitions commençaient à manquer. Napoléon eut un moment de terreur. Il fit écrire
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au niarik'hal Ijeruadulte do no point s'aventurer en Bohème, et au ^^('iK'ral Lauristori de se rapprocher de Vienne, l^e péril était d'ailleurs réel. L'ennemi s'était aper(;u de la ru[)turi' des ponts du Danuhe, et, en voyant nos colonnes victorieuses reculer, il s'était hien douté du trouble où cet événement avait jeté notre état-major. Aussi redoubla-t-il d'ellorts pour culbuter notre armée. Jus(|u'à sept heures du soir nos troupes furent littéralement écrasées par un leu d'artillerie auquel, faute de munitions, nous pouvions à peine répondre. Des files entières de soldats disparaissaient, emportés par les boulets. Le brjive g(hiéralSaint-IIilaire tomba mortellement blessé à la tète de sa division. Sa mort fut, du reste, glorieusement vcnfi:(''e. Cin([ fois l'archiduc Charles voulut pénétrer dans Aspern et dans Essling, cinq fois il en fut repoussé, et il vit ses soldats décimés à bout portant parles feux demousqueteric de nos fantassins. En même temps que notre cavalerie, dans une charge à outrance, pénétrait, comme un coin, au milieu des Autrichiens, les fusiliers de la garde, enlevés par les g(hiéraux Mouton et llapp, se précipitaient à la baïonnette sur l'ennemi, et mettaient le désordre dans ses rangs. Ces efforts héroïques furent le salut de larmée.
L'archiduc Charles, convaincu de son impuissance à jeter notre armée dans le Danube, fit cesser ces attaques furieuses et inutiles, (|ui coûtaient plus de monde encore à ses troupes qu'aux nôtres, et il se borna à diriger le feu incessant de sa formidable artillerie sur nos divisions échelonnées le long du Danube. Vers six heures du soir, un boulet perdu vint frapper le maréchal Lannes aux deux genoux. Couché sur un brancard recouvert de feuilles, ce vétéran des guerres de la République, tombé en combattant, non plus pour le pays, mais pour la satisfaction d'une ambition démesurée, demanda à être conduit auprès de l'empereur. Celui-ci, qui s'était tenu,
durant toute la journée, au milieu de la bataille, était alors occupé à prendre toutes les mesures nécessaires pour opérer la retraite de son armée pendant la nuit. En voyant étendu tout sanglant sur une civière cet héroïque homme de guerre, un de ses plus vieux compagnons d'armes, l'impassible empereur ne put, dit-on, contenir son émotion, quelques larmes coulèrent le long de ses joues, et il se jeta au cou de l'illustre blessé. « Dans une heure, lui dit le maréchal, vous aurez perdu celui qui meurt avec la gloire et la conviction d'avoir été votre meilleur ami (1). » Le maréchal ne mourut qu'au bout de huit jours, après avoir subi une inutile et douloureuse amputation. Ce fut certainement une des pertes les plus regrettables de notre armée dans cette fatale journée d'Essling. De part et d'autre, le nombre des morts et des blessés avait été considérable; il y en eut plus de vingt mille du côté des Autrichiens, et près de seize mille du côté des Français; ce fut une immolation de près de quarante mille hommes en pure perte, car la journée d'Essling n'amena aucun résultat, ou plutôt elle prouva à l'Europe qu'il n'était pas impossible de lutter avec avantage contre Napoléon.
Après un conseil de guerre tenu "sur les bords du Danube par l'empereur et ses généraux, il fut décidé qu'on ramènerait l'armée dans l'île de Lobau, jugée suffisante, comme position, pour qu'on pût s'y défendre au besoin durant quelques jours comme dans un camp retranché. La nuit tout entière et une partie de la journée du lendemain furent employées à repasser le fleuve. Napoléon n'avait donc pas atteint son but. En réalité, c'était une retraite, heureuse si l'on veut, mais une retraite devant l'ennemi. Son dixième bulletin, dans lequel il s'attribue la victoire, est un bulletin mensonger.
(1) Voy. le IQe bulletin dans le Moniteur du 31 mai 1809.
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Les Aiiti'icliicns. d»^ leur cnl*'. proclanirrent égaleiiieiit, dans toute IKiiropc, qu'ils avaient été vainqueurs. Et de fait, ils avaient eni[)èché les Français de s'établir sur la rive «gauche du Danube; ils les avaient contraints, en quebjue sorte, de repasser le petit bras du fleuve; ils étaient doue plus fondes que Napoléon à sattribuer le succès. Pour être juste, il faut d abord rendre bommago à l'arniee française, (pii n'avait jamais combattu avec plus (rbéroïsnu' et d'intrépidité; il faut ensuite avouer que l'empereur a été à moitié vaincu par son imprévoyance. Quant à l'arcbiduc Cbarles, il fut victorieux sans doute, dans une certaine mesure ; mais il ne sut pas profiter de la victoire, comme si, tout étonné luimême d'avoir pu arrêter les Français dans leur marche, il avait craint dabuser de la fortune en essayant de s'opposer à leur retraite.
Le premier soin de l'empereur, après ces deux sanglantes journées d'Essling, fut d'élever des fortifications dans l'Ile de Lobau, de renforcer l'armée en vivres et en munitions, et de rétablir les ponts du Danube. De son côté, l'archiduc Cbarles se retrancha fortement derrière Gross-Aspern et Essling, dans les positions qu'il occupait avant la bataille. Les deux armées étaient donc dans une situation expectante, et l'on pouvait prévoir qu'avant peu de temps, la lutte recommencerait sur ce môme terrain rougi déjà de tant de sang.
Pendant ([ue l'armée française et l'armée autrichienne,
si près l'une de l'autre, s'observaient mutuellement,
attendant l'heure inévitable d'une nouvelle action, il
se passait, au cœur de l'Allemagne, dans le Tyrol, en
Pologne et en Italie, des événements dont il est indis-
dans le Tyrol pensable de dire un mot. La bataille dLssling, accueillie
etenPoiogno. ^y^^^ ^^^^^^ l'Allemagne comme une victoire, accrut, au
• milieu des populations germaniques, la fermentation
dont nous avons parlé plus haut. Il y eut en Bohême des
Événement.-"
en Allemagne
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rassemblements considérables. La Saxe, la Franconie, la liesse et le Hanovre, furent parcourus par d'ardents patriotes, qui s'en allaient criant partout aux populations : (( Armez-vous pour la liberté et pour la délivrance de l'Europe et du genre humain. » Il y eut à Nuremberg un comité d'insurrection. Le colonel Schill, qui était sorti de Berlin avec son régiment, se vit bientôt à la tête d'une petite armée. Il parvint même à se rendre maître de la place de Stralsund; mais ce ne fut qu'un succès éphémère. Attaqué par des forces supérieures, il se fit tuer bravement, et les troupes qu'il était parvenu à réunir furent dispersées. La Prusse, se sentant impuissante encore à braver les ressentiments de son vainqueur, désavoua ce martyr de l'idée patriotique; elle fit même le procès à sa mémoire. Mais son nom resta honoré parmi tous les patriotes, et de son sang nous ne tarderons pas
à voir surgir des vengeurs.
Les soulèvements, dont le Tyrol avait été le théâtre, furent également réprimés assez vite. Là, quelques milliers de Bavarois et quelques centaines de soldats français étaient tombés sous les coups des révoltés; et les généraux autrichiens Chasteler et Jellachich se bercèrent un moment de l'espoir d'arracher ce pays à la domination étrangère ; mais ils ne purent tenir contre les forces dirigées par le maréchal Lefebvre. Chasteler fut mis en complète déroute à Vœrgel ; le duc de Dantzig rentra dans Inspruck, dont l'insurrection s^'était rendue maîtresse; la Carniole, la Styrie, la Carinthie, le pays de Sallzbourg, où des soulèvements avaient eu lieu aussi, furent également pacifiés et désarmés. Toutefois, ces pays n'en furent pas plus soumis pour cela. On vit même, en juin, l'insurrection renaître dans le Tyrol plus menaçante que jamais, et les révoltés pousser leurs excursions en Italie jusqu'aux portes de Vérone.
Mai 1800.
illblnlHI. bl i'iiKMlKR LMl'iliE. an>kk 1809.
Mai 1800. i.a forlmi.* li'rlait |>a> pln> rav«)ra])le aux Aiifricliiens
eu Pnlo-:iH', où. (lueliiuc t('iu()s auparavant, le prince J()>*'pli INMiialowski avait rt('' conlraint de leur livrer Varsovie. Larrliiduc Ferdinand s était vu arrêté presque au ([«'but de ses faciles triomphes. Poniatowski avait conserve la rive droite de la Vistule ; renforcé de quel- (|ues r«'-iments français, il avait surpris et détruit plusieurs cor[)S autrichiens qui avaient tenté de franchir le lleuve; il avait occupé Cracovie, ce houlevard de la nationalité polonaise, et il était parvenu à soulever une partie de la fiallicie. La domination autrichienne se trouvait donc bien compromise, en Pologne, vers la fin de ce mois de mai 1809.
op.iatini,. .hi En Italie, l aridiiduc Jean avait, comme on l'a vu plus
^''''n luiK "' ^^^^"^' ^^'^*^^^ ^^' ï^^"^'^^^ Eu-:ène au mois d'avril. Il avait été tellement enivré de ce succès que, de son quartier oV'uéral de (lonejiliano, il avait écrit au général Marmont pour lui faire part de ses victoires et le sommer de mettre bas les armes. Marmont se disposait alors avenir rejoindr»^ l'armée d'Italie; la lettre un peu naïve et outrecuidante de l'archiduc ne ht que luiter son mouvement. Déjà, du reste, à la nouvelle de la marche de Napoléon sur Vienne, après la bataille d'Eckmuhl, larchiduc Jean s'était mis en pleine retraite, espérant pouvoir arriver assez tôt sous les murs de la capitale pour
la couvrir.
Le prince Eugène avait alors auprès de lui le général Macdonald, encore un des vétérans des guerres de la Républi([ue, que l'empereur lui avait envoyé pour guider son inexpérience. Docile aux conseils de ce vaillant honune de guerre, il se mit immédiatement aux trousses de l'archiduc Jean, et le poursuivit l'épée dans les reins sans lui laisser ni trêve, ni repos. 11 lui tua beaucoup de mon<îe, et lui prit un certain nombre de pièces de canon en dilTérentes rencontres. L'archiduc Jean, dont l'armée
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se trouvait affreusement éprouvée, enjoignit aux géjié- mai i8o.). raux Chasteler et Jellachich de venir le rejoindre, et il se retira sur Gràtz pour échapper aux efïbrts combinés de Macdonald et de Marmont. Dans la journée du combat de 2o mai, le prince Eugène rencontra à Saint-Michel, non Saint-Michel. loin de Léoben, le général Jellachich, qui accourait, avec les débris de son armée, à la rencontre de l'archiduc Jean. Le général autrichien ne put éviter le combat; il fut mis dans une complète déroute, et perdit le tiers de son corps d'année. Le soir même, nos troupes entrèrent dans Léoben. Quatre jours auparavant, Marmont avait battu à plate couture l'armée autrichienne à Zara. De son coté, Macdonald avait forcé l'ennemi à capituler dans Laybach; nous étions victorieux sur tousles points. Le lendemain même du jour où fut livré le combat de J^n^ii^n <J^' Saint-Michel, larmée d'Italie opéra, à Bruck, sa jonc- tritàiie avec tion avec l'armée d'Allemagne. C'était une cinquan- l'année taine de mille hommes de plus que iSapoléon allait avoir sous la main. Il salua donc, avec enthousiasme, l'arrivée des soldats d'Italie. Dans une proclamation, qu'il leur adressa de son camp d'Ebersdorf , à la date du 27 mai 1809, il leur dit : « Soyez les hienvenus, je suis content de vous », ce qui était alors une de ses manières d'exprimer sa satisfaction la plus complète. Tout semblait, en effet, aller au gré de ses désirs. Disposant désormais de cent quarante mille combattants, il pouvait livrer sans crainte une bataille décisive à l'archiduc Charles, dont l'armée, nième grossie des troupes de l'archiduc Jean, demeurerait encore inférieure en nombre à la sienne.
Le duc de Raguse (général Marmont), après avoir Juin ihod. obtenu en Dalmatie une série de succès, fit, à son tour, sa jonction avec l'armée d'Italie et avec l'armée d'Allemagne, que, pour la première fois depuis le commence- . ment de la campagne, l'empereur appela, en cette occa-
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sînii, dû imm <!.' fiiMrplf Amn-e (1). Pcnd.'Uîf que iNupuit'uii cuiiîtîiii.iil à -^liî'x t'iilfi" [Kir -oyoux Icstî'axaiix exéciîtr»^ dans i'ih' «1»* I.(»hau. ti-axanx (|ue lus Aiilrichit'iis osavci't'iil \ aim'iiuMii dCnd'ax ri', h- prince EiiiJ^«''no s'en alla, par x'- ortiro. dwc une forte pai'tie de Tarnu'e (iltalic, faire une (li\('r-inn fii llonui'ie. atin (rimipùclier l'arehidue Jeini de se réunir à larehiduc Cdiarles. Le 4 juin, le viee-roi dllalie avait son ([uartier p'uéral à G-^deidmru. 11 lui a\aii été e\i)resseineut recommande de Iraiter le> llon^nus avec tous les ménajxcmients possibles. I. "empereur ne pouvait man([uer d'exploiter les inauN aises disj»ositioiis de la Hongrie à Téiiard de rAulriclie. Il adressa au peu[»le li(uij;'rois une proclamation dans laquelle il lui [iromit de l'exempter de toutes charges pendant la guerre et de l'affiMncdiir complètement, à la paix, du joug de la maison d'Autriclie. Les é\(''nements de INdngne. où lai^diiduc Ferdinand avait été contraint d'ahamlomu'r Varsovie dans la journée du 2 juin, lui paraissaient tout à fait de nature àdrdacher les Hongrois de l'Autricdie et a les rendre favorables à nos troupes.
Larme»' aut rie bieniic d.' rarrhiduc Jean manœuvrait comme si elle eût voulu ('sitcr tiuite j'eucontre depuis ({uelle avait re[)a>>e la frontière italienne. Le projet d(^ 1 ai'( liiduc était de >e cantonner entre Uaab et Comorn, (leuxplace> fortes dr la ilon-rie, et d'y att(mdre les événements. Apres a\oii' \ ii sa caxalerie cnlbutf'e par la niMre au village de S/.aiiak. il était parvt'uu à faire sa jonction avec lidiM leur palatin, dans la journée du i;*, jUiîi, pi'e^ (le llaab. et a j)i-en<lre po>it ion >ui" le.s liauieur- (jui a\oi>inenl la ville. ( -e fui la que le vice-roi raiici-iiit, le I ï juin, a on/e lieuro du ni;ihu. Le pi'ince Lu"eîie a\aii a\ee [m. a -a dr«tile, la r;t\a!ei-i<î de
(1) Voy. 15e bulletin dans le Moniteur du 9 juin 1809.
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Grouchy et de ^runljunn et la brigade du général Col- jr.N im berg ; au centre, le corp:= du geiiéivil Grenier'et à gauche le général Lnurisfon avec son corps d'observation, trente-cimj mille hommes environ. L'ennemi avait à nous en opposer j)lus de quarante mille ; mais une ardeur incroyable animait nos troupes. C'était l'anniversaire (le la bataille de Marengo, et ce souvenir exaltait encore leur courage. Aussi poussèrent-elles des cris de joie en apercevant l'armée ennemie, rangée sur trois lignes. Il était deux heures de l'après-midi quand la bataille s'engagva; à quatre heures, les Autrichiens étaient en pleine déroute. Cette journée leur coûta trois mille hommes en tués ou blessés et autant en prisonniers. La victoire avait été chèrement disputée, car nous eûmes, de notre côté, plus de deux mille hommes hors de combat. L^ennemi fut vivement poursuivi sur la route de Comorn, et il se serait difficilement rallié si notre cavalerie ne s'était pas trouvée arrêtée par un défilé presque infranchissable.
Toutefois, cette victoire de Raab, dont l'empereur fit i-rise de iiaab. grand bruit dans ses bulletins, pour rassurer sans doute les Parisiens qu'inquiétaient singulièremeut les agitations de rAllemagne, cette victoire de Raab, dis-je, ne fut pas assez complète pour amener la reddition de la place forte de Raab, dont il fallut faire le siège en rè^-le. Le général Lauriston fut cliaipi de cette opération. Située au continent de trois rivières, cette ville était comme le réduit d'un immense camp retranché, où Tennemi avait espéré se mettre à l'abri de nos attaques. Elle eut à subir, pendant huit jours, un bombardement qui détruisit ses plub beaux édifices. Pourvue d'une garnison insuffisante, elle ne pouvait tenir longtemps, et elle capitula, le 21 juin, lorsqu'elle eut perdu tout espoir d être secourue. La gariiibon sortil le lendemain, h quatre lunire*^ du «^oir. avec le- honneur- de la gueiTC, et se
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JUIN i8oa. rendit à Coinorn, après avoir prêté le serment de ne point porter les armes contre la France et ses allies pendant toute la durée de la guerre.
Bcbarde- Au moment où la ville de Raab tombait en noin poument voir, le maréchn! Il t. oûtétaitcharge de deti un . h pont de Presbourg. ^,^^ |',... J, nn-; . l-^nr .iiîjH^rlirr b--^ (]rhrh <!-' 1 année de
viih^. A[.r.- n\nir x .iiii-iiMMi! Imiro fMmlr*3 le poul des baleaux .Inr^V'^ -h' j.i^Tr- -f .Ir. umnlms rnllammés, le innré<ha! Iti -^niniiiaiiuii aii\ Autrichiriis d avoir à cessrr irui- traxaiix -'i1- i^'^ voi.lairnl pas alliiHT de ^r^nuU niali.riii- >ur l.s hahiianls dv Piv>l)0uri2-. Les \ulricliieii^. iraNaiit pa- ohlnupen'" a eette injoiielion, riiiipilovable DavuLit iiioii.la la ville de hoiiihes el d olms. En .piehiiies heures. plii>i."nrs .piartiers devinreul la proie de> llamnie>. Somin.' «le ^e rendre, le -éuéral Biaiielii, eomuiandaul de la place, repondit qu'il s ensevelirait sous les ruines de Pre>l)our- plutôt que de consentir à la destruction d'un i)ont dont la conservation lui paraissait nécessaire au saint de la monarchie autrichienne. Le duc d'Auerstaed, désespérant de vaincre l'obstination de rhéroi([ne commandant, se sentit enfin pris de pitié pour la malheureuse ville; il se contenta d'établir une suite de retranchements depuis Engerau jusqu'à la place de Uaab, alin de fermer le passage aux troupes de rarchiduc Jean.
La place de Uaab, tombée en notre pouvoir, devenait un point d'appui extrêmement important pour nos opérations. L'empereur en confia le commandement à M. de Narbonne, cet ancien ami de M"^^ de Staél, qui avait été ministre de la guerre sous Louis XYL au temps de r Assemblée législative, et que ses attaches toutes royalistes n'avaient pas empêché de se jeter entre les bras de iSapoleon.
Mais revenons à la Grande Armée, dont la France Juin 1809. attendait des nouvelles avec anxiété. A la fm de juin 4 809, tout était prêt pour le passage de 1 armée française, sur la rive gauche dn Damibn: il n'oxi-faif plus de Dninbe, suivant l'expressK Ml * ni| loyée par reinjn !iiii dans son vingt-qu.ilririiir bulli'lni. j^i trois semaines, oii a\aif exécuté, dan- !"ilr d,' Lobaii et ^nr le flenve. b-s plus beaux ouvrai;.-, de canipa-ne qui jamais eussent été consh'iiils. Trois ponts avaient <'(é établis, dont le plus liiiportaiii, biriiic de soixante arches, pouvait permettre à fi'oi-^ voilures di^ pa-ser de front. Cent pièces de i^ros calibre et \iugt niorhVrs de siège, en batterie dans l'île de Lobau, elaient destinés à protéger le passage de nos troupes.
Au conuuencement de juillet. Napoléon quitta son Juillet 1800, liabitation de Scliœnbruiiu pour venir camper sous la lente au milieu de ses soldats. Bien ({ue l'approvisionnement de la population de Vienne éprouvât quelques dillicultés, à cause de la mauvaise organisation de l'administration, notre armée vivait fort à Taise dans cette ville, car le pain et le vin s'y trouvaient en abondance, €t l'on était sûr de tirer de la Hongrie des bestiaux en quantité suffisante. Maîtresse de la rive droite du Danube, elle aurait donc pu y demeurer longtemps encore en toute suret»', et, peut-être, reniiemi aurait-il fini par se résoudre à la paix sans tenter davantage le sort des batailles. INIais l'empereur avait bâte d'en finir par quelque coup d'éclat.
Les Autri(diiens occupaient, comme avant la bataille Nouveau
d'Essling, les positions de Gross-Aspern, d'En/ersdof, Passage du i.j-r'i- i-i ^ r , • , ^ , -, ^ Dauube.
€t d J^sslmg, et ils s y étaient fortement retranchés. Ce fut là (jue l'empereur résolut de les aborder et de leur livrer une bataille générale. Le 4 juillet, vers huit heures du soir, larmée française tout entière se concentra dans l'ile de Lobau. Vers onze heures, le passage commença
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jn.LK. 180.. >uu^ la i.rof.rtion d. ilo. pi..-.^ .l'uHillmr, qui lonnoîTiit t()utr>à liilui^ L-ouii-L- l('>i.osili<msaiilnc-lu('imes. L'r.lH'rati(>ii n.Mait pas sans d if fie ul t.'., car l'ciiiienii avait de son cùtt' accmuul»' baltcrie mit batlcrûs et nombre rrofticicrs séb.nnaicnl de voir IVrnperour aUa(}uei' des ouvrages si puissaLunienl (bd'cndus et soutenus par une arnu'C^de pr«'s de eent cinquaide mille bommes. ?sapoléon paraissait parfaitement tran(iuille, et certain du résultat de son audacieuse entreprise, l'n ora-:e épouvantable et une pluie battaide, joiids aux feux de notre artillerie, nous furent extrêmement favorables. Kn moins d'une beure les batteries ennemies d'Enzersdurf furent éteintes, et la mallieureuse ville se trouva presque complètement incendiée. Le passage s'effectua dui'ant toute la nuit dans l'onlre le plus com[)let, malgré la pluie et l'obscurit(''. Le 'J juillet, à la pointe du jour, toute l'armée française était sur la rive ganclie du Danube.
L'empereur rangea ses troupes en bataille dans 1 rmmense plaine d'Enzersdorf, pendant (jue le marécbat Masséna enlevait cette petite ville.L'ennemi défendit, mais vainement, les positions (|uiloccu[»ait depuis ([uarante jours.
Vers le milieu du jour, le village d'Essling fut emporté par le marécdial Mas>.'"na. comme la petite ville d'Enzersdorf, et >uccessivement toutes les i)ositions de l'ennemi tombèrent entre nos mains. Ce grand mouvement de notre arim-e en avant n'éprouva pas, il faut le dire, une résistance bien sérieu>e; il semble (jue l'ennemi ait voulu iu,u> attirer sur nn autre cbam[» de bataille; cependant l'opiération eut pour résultat de sc'parer rarim'e du prince Charle> de celle de l'arcbiduc Jean, qui, d'un moment à l'autre, pouvait arriver et prendre part au combat.
La difliculté commença pour nous quand les Autrichiens, après avoir framdii une petite rivière nommée le Uussbacli, eurent gravi une colline qui s'élevait entre \Va<'ram et Newsiedel. Malgré Ibeure avancée de la
A.N.NLE i.'lUD.
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journée, — il était alors huit heures — l'empereur voulut enlever, le soir même, cette position. Mais Bernadotte avec ses Saxons, Oudinot avec ses grenadiers, le niar('clial Davoùt et le prince Eugène avec une partie de l'armée d'Italie, eurent beau réunirions leurs elForts, ils ne purent venir à bout de la rc.^sistance opiniâtre de 1 ennemi. Le temps manquait d'ailleurs, il était onze lieures du soir, il fallut rétrograder derrière le Russbach pour se préparer à la grande action du lendemain. Cette première journée ref'ut de Xapoh^on le nom de bataille d'Enzersdorf; ce fut le prélude de la journée de Wa-
gram.
Voici dans quel ordre était campée l'armée française : A droite de Léopolsdorf, le long du Russbach, se trouvaicMit les divisions des génf'raux Montbrun, Pully et Grouchy; le maréchal Davoiit se tenait en arrière de Glynzendorf; Oudinot était en face de Newsiedel; le prince Eugène vis-à-vis de Baumersdorf. Venaient ensuite la division Dupas, Bernadotte et ses Saxons, qui occupaient Aderklaa, trois divisions du corps de Masséna postées à Breittenlée, et la quatrième division de ce corps, chargée de la gaide des retranchements en avant d'Aspern. L'empereur se tenait au centre, en arrière, ayant autour de lui toute la garde, les Bavarois, le corps de cavalerie et la réserve de cavalerie.
Les deux armées étaient à peu près égales en nombre ; c'était un formidable choc de trois cent mille combattants qui allait avoir lieu. Dominée par les hauteurs de Wagram, qu'occupait l'armée autrichienne, la position de l'armée française n'était pas sans péril. L'archiduc Charles en jugea ainsi; et, dès quatre heures du matin, il prit résolument l'offensive en dirigeant son principal effort sur notre extrême gauche, le long du Danube. En voyant déboucher de Newsiedel deux fortes colonnes autrichieniK^s, le maréchal Davoût s'élança à leur ren-
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roiiliM'. t'i la hahiiiic ^i-iigagca, de j.)ar[<a
•i\ avec
,l.-.lMir!i"r -a ur-ah-. laivoya au M-cnur^ d.' -.ai hfuh'iiant liii,. jKirlir d'' -a _:anh* cL ica i:uira>>!*a'-. Kara^t"- par nos pi-ojcrhlr^. {>■- Aiiiri.-hinn^ rapn^'^^rriii «a! d.'-ta-tlia? ic
Jdlx.lKirii. iHair-^illv i- l'-tM'-' ilaii- h- l'am- [tar la inara- ,-li;,l ha\«MiL qiii :3ciaiiau a raUa<|Ui: (la la position de
Mai- iMaiilaiil qih' îtnfiv i\r^Mr .'iaiî \aalnfirn-a. nrai^ uMuii^ d MiMporlur a ludvo exliv-na- -aih-isr tiii tal^f! dése-pa-f'^ ilr r^aiii^nii- prMi *^'pî! lai lui *jn ma- parlit; de in.ffr aiaih--' lit- lïii pi'.'^ajah'.- -laii- !*■ haiiiihr. T. os \ii~ incliieii? L-taiaiti par\<aiii> a -riiipaivr «1 Ailt'!"k!a<i. nan- CTa In ra^i^faiirt' d-- rmtr'''[a»ir Ma.--raia. Lu cuxalLTiu -a\o!iiir fui ni!-'' 'ai (ha-.aite coniplrlr |»;ir ra-llp do IVniit'iiii. Maiîrr- irAiirfklaa,, k- \ n,narliirn- >«• il.'plowiviii en Pokaîiit - par iiafai îl ai- -aii la- <•*• \ illai:!^ cl i>i-aiH('id».'a, iv!Mai--aiinl.'\aiii aux lailsM-aai Hoiai.d. rpii tint rva-
cu«a' -uacr--! \ taii'aii .
i NI
A -înaai a! fil
iun*' M-^hfiii;.
ur\ i a ia 1 î î ■
pau, tpiaini l'rifnMavusa par
mit' iiianuaivav .ir _:*aia'. lil fmii'iaa* rtailr^' le- Anhardiitui- h- iiî<ai\anaaîl luinii .-1 iinpiaaiafil «piiU axaiaaii 5i liriiiaai-^aïaail r< uiiiut'iiL'u -ur nuir»' yaualir. I! nrdoniai à MaiaiiaaiU ur l'.aanar fa- divi-îons Bmii-^aa- s-l Lamaran.' «ai r.*hanh- d'atiaan«a > = î il laii<ai aofîhv 1 ^anaani Uiic \in:„!anii; de ijallunes, CuiiHiaaal.'r- par !r cnhairl Drnu.a rt pa f ^oTi aida i]r rnnip l.au!a-d*ai; ce lui uîm' x,.riiaidt'r!ta!--rd;arliihaa.^ «'.a Ir !na!inar\ iv ne s'extrii !;i pa» suii:; d'eiiuiiin.:- pri't''-; uaii- haihriiii. alla-pi-' a, i-sii-pnrfoa da r-arimi. la- lail hanr d«-\ aid uia' -i idliaj^abie
:a niilî-ailha dina^'Tlt.
i-ii un iam il a- il. H |h, rdil uiia lieu»- «^
idiai'^'r; -r- t'-taid T' ai- , Ufana*- p;
luuiaier Lnde, ru un aliii il aul, n pn'Uil uiia laaa- na
forrain
Priidant ce temp-, la ;:-ana1sa da^ Antrirddnn- «"lait
\ii.*juiaai-aiiu;id aUa;isice à SOli l^aaia
iiaa' d*' lio-
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senborp:. malgro inio résistance énergi(jue sur Ir plalaau de Ne\vsied(d. iia paisini pas à empêcher le corps de Da\oùL de s'eiiipurer de celte posifiou. 11 était alors dix heures du matin. Napoléon, voyant ses ailes victorieuses, lit doiiiirr le centre eu masse. Oudinot, avec ses grenadiers, passa !e Kiissbach, poussa droit au centre de l'ennemi, et enleva les liauleiirs deAVap-am: Masséna rej>rit l']ssling sous nu feu épou\antable. Vai peu après midi, Tarehiduc Ciiarles, d<''sespérant de nous j(dei* dans le Danul)e, commença sou uiouveuieut dereti-aite; mais cette retraite, il sut lefTectueren l)on ordre, combattant toujours, et ne cédant b' leirain que pied à ]>ied.
Telle lut, rapida'iîH'îd exjuissee, celle célèbre bataille de AVatrram, où iavaiiiaue icsta certainement de notre coté, mais qui fut loin d'être une vieb)ii*(.' décisive, comme celle d'AusterUtz ou celle dieiia. De part etddtutre, les pertes furent considérables; de cliaque cAfé on euf a peu près ^"iuiIl-(piai!'e ou \ iiii:l-eiîiq utilb* hommes, tant lues ([ue blessés, parmi ie5(|uei- un grand noudire «Iddliciers supérieurs. T.e général de division Lassalle, «dTicier île uraud uu'rite, fut tué dune balle dans une des dernières cbar-CN eontre reiiueiui. L"em(>ereu!' d'Autri«die, posté dnus un belvédère, avait assiste de bni loin à la bataille: vers midi. ap[>reuau! ^pie ses alTaires touruaieut mal. il elail [larii «u! touta haha la' lendemain de la ])ataille de AA^aizi'aam, !e <puul'aa* -Vauu-al français fut pnria' à W'olker<dorf. ou raîupenair d' Aiifriehe avait conclu'' la veille. Le priiici[)a! lav-ullal de (adfe bataille fui de donner à Napoléon une position solidi' au (a'utre de rempire autriabien; ru rtda. aile eut une rérlle importance. Mais il est permis de croiia ipie uidia' iritampbe aurait été plus décisif, si. au liiai de^ cuiitinuents allemands, fempereur avait eu sous la main les a<ltuirables soldats qu'il faisaif liU'V inutiiement *ai l>|>ai:ua. Ain^i. l osi axait \u les Saxaai- làriuar pued, ce qui u'empèclui pas iJeruadotte,
.Ir-iLLEr 18ua.
Résultats
•le la bataille (ic Waiiraiiï.
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Juillet 1800. leur commandant, de les comparer, après la bataille, à une colonne de granit, et de leur attribuer, en partie, l'honneur de la victoire. La plaisanterie parut de mauvais goût à Tempereur, qui, mécontent de son lieutenant, lui retira son commandement et le renvoya en France.
Napoléon, suivant ses habitudes, ne manqua pas de donner à la journée de Wagram des proportions quelle était loin d'avoir sous le rapport des résultats. Lu ïo juillet ! R09, le canon annonça à la capitale « la victoire mémorable remportée par l'empereur et roi. » Le soir, le vingt-cinquième bulletin fut lu dans tous les théâtres de Paris. D'après les bulletins impériaux, la retraite de l'ennemi était une véritable déroute (1); rien de moins vrai. Les Autrichiens, comme on l'a vu, setaienl rulirés en bon ordre; l'empereur n'était nuMuc pas encore i fffaitemeiit renseigné, le 8 juillet, sur la route qu'ils avaient suivie. Avant de songer à les poursuivre, il frappa les provinces autrichiennes d'une contribution de guerre de deux cents millions. C'était, pour les malheureux habitants de l'Autriche, le plus clair it-ului de la guerre, sans compter les vexations de toutes sortes qu'ils avaient à subir. Mais ce sont là jeux de princes. Poiirsnite Aupoléon lança, à tout hasard, ses diu-ions sur les
de l'eniiemi. routes de Moravie et de Bohême à la pniîr-nifo do l\nnemi. I/archiduc Charles avait choisi cette dernière province pour v opérer sa retraite. Sou h ; ière-garde, atteinte devani H llnbninn, dans la jmnnf'i' in 10 juillet, par le corps de M -séna, y essuya un 'chec sanglant. Le même jour, Minuont aperçut, des innih-ur- Ar /nanii, les colonnes îinfiirhir niir > qu] fb'^filaient devnnf liii. J] prit aussitôt ses mesures pour les attaquer le leiih m lui Le 1 1 juillet, en effet, le combat s'engagea dès la ma-
(1) Voy. le 2GC bulletin dans le Moniteur du 16 juillet 1809.
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tinée. A midi, l'emperQur arriva devant Znaïm. Déjà Jlfllet 1809. l'ennemi avait perdu un grand nombre d'hommes, ses bataillons pliaient, quand le prince Jean du Liciiienstein arriva aux avant-postes français, porteur d'une demande d'armistice de la { ni î^ l'archiduc Charles. Aussitôt Napoléon or<l'!!îsa la cessaiiou Hu l'on.
la résistance énergique et inif tendue qu'il avait ren- Armistice contrée dans coiif ihaanère cainitagne. l» U'-a^ai!iiai <|ii d ^^ Znaim.
uprun\ai{ *|f rniarraai(ie laliii.s^ie, et sUiiuiiL i u^puiaiiice 01 r nin- far t l.aîa: h! raison de l'Espagne 1 nr-rni 'il on
d'av
aii!-ail iHii avec i' \ uh-ir'lha It' déterminèrent à acca a'Her, «iLi liiiiicu duiic iiuuvuile; \u:luiru, puur uiii^i diru, une suspension iVàrmes, qui devait Afr*' -irÎM'n dn iiT^iror'iations immédiates pour la conclusion de îa j ai\-.
L'aniLisiice fut signé uiipuii api es iiinuiii, lu 12 juilial, i-"ournée Y^nv In maréclin] Rrrthier d'une part, et do î'mifro pnr le maréchaux. baron (h W iitij tien, chef d'état-major de l armée autrichienne. Aux lurmes de cel ariiii;-iiLaj, ia> anur.-. îm 'ingérantes miv^orvnîpnf à pen prpQ ]n^ po^ifinn^; f|iif4les occupaient; seulement, les Anh a Siit !!- hntiil évacuer les ciia_<Ji..'ilL'- .J«/ i>ruhi! et de Gral/. ie. fort di >achsenbonrg, le Tyrol et le Yoralberg. Ln dnrf'o dr la «ncppnsi< n il ai lia - 1 if l'un mois. Vu cas de reprise des hostilités, les parties étaient tenues de se prévenir quinze jours d'nvnnce.
Napoléon repartit dès le lendemain pour le palais de S< lai ubrunn. Après avoir poui*\ a au cain|M ant aJ . à 1 urgaiii-.'ih'Hi t'i à l'entretien <iu ^ta^ iruyj)i\s priitianl la ilnr<'0 tir l'aiani-fice, il songea à r«aaafîf|ienser ceux ih' ses lit uionants qui s'étaient !• pin- di-ini-îh - dans cette ^i.a-nièro rauHKiu'iio. Les ijénéraux ^laianoui, Uadiiiulut Maïahaa'i'hl furent nommés mria'f'rhaux ; ce qui jHar'fa à
iuah a
■// • If n n I i 1 h re des maréch an
!i)|rirta La rlief
d'état-majta- lîiai, l!aa' vit ajouicr, a bU pruicipautu Je Neuîr-iaifrl, celle (ir Wagram: Davoût. dujo dur uAu^^^^-
Circulaire aux évèques.
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Juillet 1809. taed, devint prince d'Eckmiihl; enfin le duc de Rivoli, Masséna, fut fait prince d'Essling.
Ce fut de Schœnbrunn que, le 14 juillet de cette année, Napoléon envoya à tous les évêques de ÎTmpire une sorte de circulaire comminatoire pour les engager à réunir ses peuples dans les églises^ et à adresser au ciel des actions de grâces en remeii îi nu i! 1*^ ses éclatantes victoires I i était alors au plus mi t \ i * 1 1 . i. ! ise, et c'est ici lu liuu de dire un .nh>i Je ses <!' iiNju-b avec ic Sainf-^iège. L'acte par lequel, au temps lu C .îi-nlat il avais, iiriix .1 ni 111' •ni;, relevé les autels et r('i;ih! i !•-:;! I^^nit ■ut i ' religion catholique en France, n'a\ail rii; i|u un acte à \iVj)ncT}'^v\ flr'-^fino A lui concilier les aTir-ionnr'- pIrvqps l'vw ih'giées, et à mettre à son service rmiiu.'nr.- J^i:! 1,» clergé iJi-p.-aii. Au lund, il se souciai i furi jkjli de la relipînîi iflmlique, du pape et du Saint-Siège. Fn voiri bien I ^ [»reuve.
?y ous avons dit déjà comment, à la suite de certains drînA!«'« avoc le Saïui-l^ère, Nnpoléon avînl [mi! <.rriiper llMii^' |)ar Mil' division française, à In i,.-!»- li- [;Hjiifl!(^ était le général Miollis. L'empereur reprocli ii! 1 1 luci- I dciiRiit au pnpe de se refuser à iViiiier ses iJils aux Anglais et à leurs marchandises, f i| prouv» i 1 î suppression des couvents en Italie et en Es| i^iie, et à reconnaître Murât pour roi de Aa^iiu^. L'occupation de la Ville éternell' vrw un «orps de troupes frnnçaises était déjà un singulier abus d» 1 i force. Le | ;i|><^ avait protesté à diverses reprises; il était allé ju-juà menarrr l'empereur des fuuiires d'* PFe-H^o. T.e géin^rnl Mi >llis ayant reçu l'ordre d'incorporer les ii np-s romaine.^ dans son corps d'année, le pape, qui avait ([inihï
forîu.M une
Démêlés avec le Saiut-Siège.
le Vnti<"nn iinnr '^^'onferîTKM' nn ijiia-ninl^ ^( !i<Mi,\!'lle garde composée il*- jt'Uih'S gens '.i:
-, .lécidés à braver l'autorité française. Le générnl Miolli-^ enfonça les portes du unn liial, et désarma
cette garde sous les yeux mêmes du Souverain Pontife.
« Il faut que cette comédie finisse, » s'écria, un jour, Tempereur, fatigué des résistances apportées à ses volonté-par h j.q T'î VIT Vpeine était "il entré à Vienne, que, ^c eru}aiil iiittiî.i'«' du iiiuiidej lî axaii d('crété, à ia dnff du 2^ mni \Hi\lK la rénniori di'> Ktai- rainains à rf-diipiiH'. !i \c> iiMïii (iu"isés vu U*ui- di''|Kirtenî<MiN. ri il u\ai[ placé à iioiue uih' di\a>iuu iiiiiiiaire. Après avi-na jnriis. rota])]i le pape dan-, foutes ses ina-rn-al i\ a-s temporelles, il ue lui iai>-ail i-lus à préseisl que sou pouvoir spiritUi'l i-\ uu«' li-îa (a\ah^ di' tlrux juinuai-. t . tMaîl hiru la p^^in''* d'avoir imamiu' i-e fatal concordat de 1801, qui avait renii- (<■ ali-rp' frauaais sous l'autorifé d'un -ou- \-erai!i elr.iuger, il restauré tant d'aiiu^ -u]_>priiu*;- par la lu-X'dulion!
Le pape ue >e laissa pas égorger sans crier, T.e jour même (uj f'u! publia dan^ luuue la décret (jui !<• frappait da declie<iuce teiuporelle, il laui^a cuuLre i empereur ^apoh'ou uneluille frexromniunieafion que ses éuii'^^aires pai*\iun'!i} à adialir!" uati-^ Sauiii-Paaaaa et daus les pian- Cipales églises de ia \dle. Tuut le lUiUula rt = liut*a!\ fut Oïl 6mc}} : aux veux d'une» rnule de gens, cet acle euievait li i, rnipf'r.,ai!- h' raiael^aa' auun-te qu'il avait reçu «lu pape \r- jMijr tni fdiuM-i était \enu le saei'Cr de ses iiiaius dau'-^ la nu'dropola tla Paris.
\;niohMHi n"lM'-da ea^^ à ia'nnfidfa i>ar une vinlence ]uai\ t'ilr à l'a lia. thème fuhiii!!*' (aaitre lut. Il «aaaa d à son In/au-dVere Mural, le roi de .Napies, pour le pre\euii' qir'il afaif liiNiNssé à agir envor- le pape rouinie il acrirad a i e- lîî de l'archevêque da Paris, si ce prélat se niana,t! eu ."-tat de rebeiiiuu. Le général Miollis. iuloiaué des dt'-scare- de remporour. rdiarirea uu «u'iirier ?,ie gendarueaa^a luauine* lôidat. de -^Viuparer da la persoune du Saiiil-rère. A\ei'tia îeiiip>, Pia- \ H >a baraaaaaia dans le Ouirinal pour que* le monde su! haai qu, il n a\ail cedu
Juillet 1809.
Réunion des
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à l'Empire.
Excommunication lancée
contre l'empereur.
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qu'à la violence. Le jour même de la bataille de Wagram, le 6 juillet 1809, à la pointe du jour, l'inspecteur-général Radet, à la tète d'une escouade de soldats, monta pouï. ainsi dire à l'assaut du Quirinal ; il pénétra par les fenêtres dans l'intérieur du palais, et il arrêta à la fois le Sainf-Pore et son premier ministre, le cardinal Pacca, regardé comme son agent le plus exalté.
Ti \ !! Mil immédiatement transféré à i luiuneu. La grnnf]p-slti(:liesse Eli sa ne s'étant v?."^ -mî.-ir'o de l'avoir 'I;in- -î- l^hiU. Ml! !•■ mena à Ah x-sîMlrh' |Mi!irlt' mettre ■■^*'ii^- la j^iii'tii: *]u [Miiici' J»«jr^iit'>f, IjucLLi-Ii-'.'i'L' du 1 t'iiipeiNMir rf" L'-nrîvnrinnr ^f'nr'rnl dn Piémont. Lo pi'înce, eiliM\*'' if -''îi (<Mir ,|'' V{'i'i-\ o'iv iiii tel (l('jH'.t. lcint>\a ;i
< ir« llt>i>li\ (Mi i'ic \1| fut [»!'u\ l^« ill't'lllcllt illîrlMH' à
l'évprlu'. fii al li-iKJiJiij iju,' IVînperoiir (ItM-idàl (!(* sou -tai. L .irrr-^inlha! ihi Sai n î-P.'tc a\;iil »''ié la conséquence fo'ift' ii.ihiirilc (!('< p!'t'>.'i'i|)tioii^ (le .Napoh'ou à sou bcau-frùrc Mural. ( '.«'pciHlant . à la nouNclIc de cette arre^talidii, rniipcrcin' |)aru( foit conlrai'ir'. ("est «(le la folie, » i'Mi'i\ il-il de S(ditrnl)rinui, le 18 juillet, à son iuini>li'e delà [toliia* l^)U( lu''. Jl v a\ait un moveii l)ien simple de i. parer le mal: eétiiit de remettre Pie VII en libert*', et de le i-amener à Ibune. Oi' ce fut à quoi Napoh'ou ne soui^ea même j)as. « Le (jui est fait est fait, » ap)uta-t-il m'^liiicmment. Il ordonna seulement (jn'on transférât le pa[)e à Savone; ce <jui fut ponctuellement exéeiitf'. tjuant au cardinal Pacca, il le lit enfermer à l'^enestrelle, en le menaçant de la peiiu' de mort si, par l etl'et de >es instillations, un seul Français venait à être assassiné.
Voilà pourquoi, dans sa circubiire adressé'C de Scliœnbrunn à tous les évè([ues de France, l'empereur écrivait ces mots sii:niticatifs : ^ Xotre Seigneur .lésus-Lbrist, quoique issu du sanu de David, ne voulut aucun règncî temporel. H nouIuI, au contraire, (|u'on obéît à Lésar
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dans le règlement des affaires de la terre. Il ne fut Juillet i809. animé que du grand objet de la rédemption et du salut des âmes. Héritier du pomoir de César, nous sommes résolu à maintenir l'indépendance de notre trône et l'intégrité de nos droits. » C'est ainsi qu'au g^ré de ses pas- .>iuii^, de bc» caprices et de ses iiilerei> pcrôunueis, cet opprês-pur dota liberfi'. *•»'! n.ni'pnfi'nr de tous les droits pi»pul.;ti!'i--. d*'tn!i-;n( un jniir ce (pn! avait édifié l'autre, sans se soucier des droil::; de ciiacuu et de la justice éternelle.
Pendant qu'en Allemagne les armes françaises conservaient leur prestige, et que des régiments, presque entièrement composés de conscrits, mais admirablement encadrés, battaient les meilleurs soldats de l'Autricbe, notre armée d'Espagne, formée, en partie, de nos plus vieilles troupes, et commandée par nos généraux les plus expérimentés, ne pouvait avoir l'aisou du patriotisme espagnol. La fortune, cette fois, ne voulait pas être complice de rassassinat d'un ])euple par un autre peuple. Les Espagnols se retrempaient dans leurs défaites mêmes, et nrjs victoires, où nous perdions toujours un sang précieux, avançaient médiocrement nos ad'aires.
Nos divers corps d'armée se trouvaient ainsi répartis, après la prise de Saragosse : Jose^di était à Madrid, ayant avec lui le marécbal Jourdan comme clief d'étatmajor, et nos plus belles divisions; le marécbal Victor (duc de Bellune) devait opérer en Andalousie, dont la conquête était entièrement à faire; Soult était cliargé de reprendre le Portugal; Ney occupait la Galice; Sucliet, TAragon ; le général Saint-Cyr avait encore à s'emparer de diverses places en Catalogne ; enfin, le marécbal Mortier se tenait en réserve au pied des Pyrénées. Ces dilTérents corps d'armée formaient une niasse de plus de trois cent mille bommes, destinés à agir dans un pays
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A^.uLi809. oui! li'v :iNiii! immit aiiiM HIiv plii-^ (rariui'e régulière, et nii .Ir >iii4)lcï5 parli^aii:. fciiainit l.'lr ;m\ premiers sol<l;its (lu ]U(vn<1e. Xo^ r('-iun'iils foiidaieiit les mis a[>i'f> !."- auh't's, et, j)<»ur cumMt' de malheur, il y avait, dans It' cnuiuiandenn'iii. nu.- aiiandiif qui iiuisail singulièremriii a la r.'u^itr de> op.'u'af ions. Celte guerre d'Ksj>auii<', >i i!iseiis('e ri >i < rimiiK'lh'. ne nous épuisait pas ^eulrm^'^l en hommes, elle nous épuisait encore en argent. La (h'fresse tinancière ilu roi Joseph l'dait extrême. Il lui é'tait interdit do toueluu" aux hions de plus de dix mille familles, séquestr.'S par \v> ordres de l'empereur son f l'ère, (d dont eidui-ci sé'lait ri'^ervé la disposition. Les im|)ols ne rentraient pas; nos géné'raux et nos soldats \ i\aient >ur le pays et Nentendaient à le piller et à le ranctuiner à (jui mieux mieux. Ce fut au point que Joseph crut devoir prendre la (h'dVnse de ses nouveaux sujets contre les troupes chari^ées de les maintenir dans
l'obéissance.
Le di'parl pr('cipil.' de Napoh'on et sa rupture avec l'Autriche avaient stimule l'énergie nationale ; la junte insurrectionnelle redoublait d'ardeur, et levait des soldats sur Ions les points qui n'étaient pas occupés par nos troupes. Les Anglais, (\\w la seule présence de l'empereur a>;nl Forcés à la retraite, se promettaient bien de prendre leur revanche, et sir Arlliur Wellesley, à qui le commandement d'une nouvelle arim-e avait été confié, ne doutait pas de devenir le libérateur de l'Espagne, après avoir été celui du Portugal, u- maivrhal- Les Portugais, tout fiers deTexpulsion de Junot, avaient Soultestohligô ^g^^ti s allumer en eux la fièvre de patriotisme dont les '^''''''''' Espagnols tdaient embrasés. Le maréclial Soult, après avoir envahi, à travers mille difficultés, la province de Tras-los-Montès, était parvenu à semi)arer de Braga et d'Oporto, après un combat sanglant. Mais il se trouvait là, isolé au milieu d'un pays insurgé, n'ayant avec lui
h' Portui.Ml.
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quune \ingfaine de mille hommes, alors qu'il était menac(' d'avoir sur h s bras, outre les bandes qui battaient le l>ays, une armée anglaise admirablement pourvue et oi'ganisée. Le maréchal Soult, grisé, comme la ])lupai't des lieutenants de l'empereur, par la passion du pouvoir et ramour des distinctions, eut, vers cette épo(|ue (avril 1809 , la velléité de mettre sur sa tête la couronne de Portugal. Il se fit faire, à ce sujet, des ouvertures par certaines notabilités du pays; mais ces rêves ambitieux ne firent que prêter à rire à son armée, au milieu de laquelle éclatèrent des divisions funestes. Un officier, du nom d'Argenton, fatigué de voir l'armée éternellement sacrifiée à une ambition sans bornes, alla même jus(|u'à se rendre à Coïmbre, au camp de sir Artliur Wellesley, et à nouer avec lui des intrigues coupables pour amener la décbéance de Napoléon.
Cet indigne officier — c'était un capitaine de dragons — avait fini par être arrêté ; mais le général anglais n'en avait pas moins su le secret de notre faiblesse. Le maréclial Soult, sentant combien sa position était compromise dans un pays où, de toutes parts, il était environné d'ennemis, avait résolu, en mai, d'al)andonner Oporto, et de se retirer par Amarante, Yilla-Réal et Bragance, en côtovant la rive droite du Duero. Il commença son mouvement de retraite le 10 mai, et quitta Oporto au moment même où les troupes de sir Wellesley se portaient à marclies forcées sur cette ville, dont elles s'emparèrent dans la nuit du 11 au 12 mai, après avoir culbuté en chemin un détacliement français qui avait tenté vainement de leur fermer le passage. Le maréclial Soult, menacé d'être pris entre l'armée anglaise et un corps nombreux de Portugais, fut obligé de se jeter dans les délilés de Salamonde ; mais, en franchissant la Sierra de Santa-Cathalina, il dut abandonner son artillerie et une partie des richesses dont son corps d'armée était chargé.
Avril 1809.
Mai 1809.
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L,. m;iîVM-lsa! a\.ii\ l^'^-^- a t^M.rl.. <L- iiia];M]«^S et des ijieb>t- : la. du iiiuiii--., ec> ma lin'U im-u \ l'iaiuiit -oiis l;i protection dr rhonnonr aii^iai^: niai> imi. (a>u\ qu' étaient la-h-iai roiifc, p. aidant la rclrailc, — et i\> iHaient iioiiil.naix. — lurent inipitoyaldcniriit massacrés. Les rortuii'ais ><• rrova'u^nt en (h'oit drliH' sans pitié pour les . cuvalu>seur> de leur i.atrie. La [uditc armée de Soult était dan> un étal déjitorablc, et >in-ulièrenu'nt réduite, .juand. le 2:\ mai. clic att('ii:nit Lu-o. en Galice, où elle se trouva en communication avec le corps du maréchal Ney.
Les deux marcchauv con\ inrcnt de faire une expédition commune sur Urcn-e, que le ^auiéral La Uomana occupait avec une arnn'c cspa-nole, et sur Viii'o. formidable position, qu'on ne pouvait aborder qu'eu côtoyant le littoral et en passant sous le feu des canonnières anglaises. L'expédition, mal combinée, échoua misérablement, ^ràce, en partie, au marcchal Soult, contre lequel Ney se livra à des emportements furieux, allant jusqu'à déclarer (juil ne servirait plus avec lui, quels que fussent les ordres de lempereur (1). Après cet insuccès, le maréchal Ney ne se ju--ea pas assez fort pour demeurer seul en Galice, et il se décida à abandonner cette province. Il battit en retraite sur Astorga, une des villes de la province de Léon, et il y arriva dans le courant de juillet. Il était oceui)e à réparer >es pertes et à réorganiser ses forces, (piand il apprit, par un ordre de l'empereur, daté' de Schuuibrunn. ([ue son corps d'armée et celui du maréchal Morti(>r passaient sous le commandement du maréchal Soult. Cétait une dis-ràce immérit(ie. puisque tous les torts étaient du coté du duc de Dalmatie. Mais l'empereur ne connaissait pas encore bien les événements à l'heure où il prit celte mesure, et
(1) LeUre au vol Ju?cpli.
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ce fut pour raison d'ancienneté seulement qu'il donna JiiLLiiisoo. !a préférence au mar^ndial Soult.
Nos échecs dans l'ouest et au nord de la péninsule Opérations avaient été faiblement compensés par ([uelques succès ''^^^i^^r^'^^''^' dans le midi. Le maréchal Victor, chargé de la cou- Aii<laioUie. quête de l'Andalousie, avait commencé son mouvement dans les premiers jours de mars. 11 avait affaire au général espagnol Gregorio de laCuesta, qui, depuis uninois, s'était fortement retranché sur la rive gauche du Ta^-e. Victor franchit ce ileuve, en trois colonnes, sur les ponts deTalavera, de FArzobispoet d'Almarez, dans la journée du 15 mars. Le surlendemain, il culbuta l'avant-garde de l'armée espagnole ; dix jours après, il prit possession de la ville de Medellin, en face de laquelle il trouva toute l'arim'e espagnole rangée en bataille. Bien qu'inférieur en nombre, il n'hésita pas à l'attaquer et il la mit en complète déroute dans la journée du 28. Cette bataille, appelée par les uns bataille de Merida, par les autres bataille de Medellin, était d'un heureux au^-ure pour l'expédition d'Andalousie.
La veille même du jour où Gregorio de la Cuesta vit Bataille de ses bataillons dispersés par nos troupes, le général ^^^^^^^'^-^^^ai- Sébastiani écrasa, dans la Manche, le général Cartojal à Ciudad-Ileal ; puis il prit position au pied de la Sierra- Morena. Victor, de son coté, poussa ses avant-postes jusqu'à Badajos, prêt à tendre la main au maréchal Soult, qu'on sup])osait entré à Lisbonne.
Cette double victoire remplit d'illusions l'àme du roi Joseph. Il se croyait à la veille d'être le souverain tranqititle de l'Espagne [Kicifiée, et il écrivit même à son frère qu'il serait bientôt en mesure de lui envoyer une cinciuantaine de mille hommes. Il oubliait, seulement que nos victoires, en Espagne, ne décidaient pas des destinées du pays, que les Espagnols ne se laissaient pas ^ décourager par les défaites, et que les difficultés deve-
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nainitplu. -nm(l(-aufnrrl a inrMuv qiio nous ga-uions (lu terrain. Tj'> évV'ncnu'Ml^ ie lui rappdèrunl iruiie fac^'Oii
cru (*ilc»
Victor et Séliastiauî, iwiyant aucune nouvelle du marécliai Soult, avaient laissé leurs troupes dans une inaction à peu près complète du mois d avril au mois de juin. T(uit à coup, on apprit que sir Arthur Wellesley avait le projet de marcher sur la capitale par la vallée du Tauv, et' de rallier, en passant, l'armée de Gregorio (h^ la faiesta. A cett«^ nouv(41e, le roi Joseph et le maréchal Jourdan réunirent leurs réserves, et se dirigèrent vers Talavera, où se trouvait le maréchal Victor. Ils donnèrent Tordre à S('hastiani. qui était à Madridejos, dans la vallé-e de la (niadiana, de venir les rejoindre, et à S(nilt de traveiser les montagnes pour se jeter sur les derrières de l'ennemi. Si ce plan avait été exécuté, les Anglais et les Espagnols auraient été pris entre deux armées; mais il ne réussit pnint par la faute du maréchal Soult, qui préféra suivrr un plan à lui, et qui compromit ain>i le succès de Topt^ration.
Victor avait évacué Talavera pour se porter à la rencontre du roi. Son corps ^e l'éunit à celui de Joseph et à celui de Srl)asf iani. dan> la journée (hi :>:; juillet 1809, h Varo-as, non loin d'une petite rivière appeh'^e la (uia- (iarrania. L.'> troi< arnu'e^ pouvaient fiU-iiHu- une masse d'environ cinquante mille Innumes. masse plus que ^uffi^ante ]H)ur tenir tète aux forces réunies de sirWelle^ley et de (Iregi)rio de la Cuesta. l/avant-garde de larniee an-lo-esp^agnole fut culhuté.e sur la route de Talavera: ce n'était là que le prélude d'une grande ba- [,Mv I)an> la journée du 27. l'armée fram'aise, après avoir franchi lAiherrhe. Irouva l'ennemi rangé en hatailh- «^iir une hauteur escarpée, que ].roté-vait un ravin profond. Il é-laif .lè-jà tard. Kmporlé par son ardeur, le maréchal Victor, malgré l'heure avancée, donna 1 ordre
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d'attaquer l'armée anglo-espagnole, retranchée derrière un des principaux mamelons qu'on avait devant soi. Nos troupes étaient fatiguées; elles furent repoussées avec d'assez grosses pertes, après plusieurs tentatives infructueuses. Le lendemain 28, à la pointe du jour, le maréchal recommença l'attaque sans plus de succès. Il jugea alors prudent d'attendre que l'armée tout entière fût réunie pour engager une action générale.
Il était dix lieures du matin au moment où Joseph et son chef d'état-major Jourdan arrivèrent en ligne avec leurs réserves. Le vieux maréchal, avec son expérience consommée, était d'avis de ne pas donner la hataille. Ce vétéran des guerres de la République conseilla au roi Joseph de se replier derrière l'Alberche, et d'y attendre que le maréchal w^oult, avec ses trois corps d armée, débouchât sur les derrières de reimemi, conformément aux ordres qu'on lui avait envoyés. Le maréchal Victor émit un avis tout contraire. Il se fondait surtout sur une dépêche de Soult, qui, n'ayant pas immédiatement suivi les instructions qu'il avait reçues, déclarait ne pouvoir se trouver avant le 3 août sur les derrières de l'ennemi. Or, ce délai de six jours, au dire du maréchal, était beaucoup plus favorable à l'armée anglo-es])agnole qu'à nous. Le roi Joseph se rangea à l'avis de Victor, et la bataille fut résolue.
Engag('^e vers deux heures de l'après-midi, elle dura jusquà ciiu] lieures et demie, avec des alternatives de revers et de succès; de part et d'autre, on se battit avec acharnement. Le général Lapisse fut tué d'un coup de feu en chargeanj à la lète de sa division. Ébranlée par la mort de son chef, cette division reculait en désordre lorsquelle fut soutenue à temps par le corps de Sébastiani. Les Anglais furent également fort maltraités. On pou^ ait niéme avoir l'espoir de les battre complètement, quand, vers cinq heures et demie, alors qu'en cette sai-
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Rentrée de Joseph à Madrid.
ii on ;i\;uf .•!!.'(, IV !ri)i- Ihmmt^ âr' jour (L-vant ^oi, le roi .loM'pii. cMiaiit a d.-- fraintc- cxa-cn'o, lit. iiial-ré la n'">i-taii(*e de S'ulnr. Jornicr 1 ordre Je la retraite. De cliaque r.M«'' un ^atlriluia la victoire. La vérit<' e^t <jiie la hataiiie de lalaNi^ra fui une haiaillc indcM-i-e, (jui conta de sept à huit mille lionmie> à eliiicnnc des deux années. Elle valut à sir Artliur Widleslcy le titre de due de Wellington. .Io>epli et son elief ilélat-inajoi' Joiirdan re^^aoiiri-ent leiitenieiit la capitale, laissant Victor sur l'All»cr(die pour v sui'veillei' TaruM'e aiij^lo-espagnole.
Sir Arthur Wrlleslev. ijue nous appellerons d«''sormais du nom de ^\'ellin-(on. craignant «lètrc pris cnti'e l'armée de Victor et celle du marc( liai Souil (|ui >'avançail, rej>a»a [H'^'cipitamment le Ta-e. et x' mil en pleine retrait*' a |»arli!' du ."î a<.iii. rc-(du a x' l)orn<'r quant à présont à défendre h' Porlu-ai. iat -t' retiraid. il engagea lr> L:*'ner;iu\ e-^pauimls, ses allies, a ne pa^ livr(T de bal.nde ranuVM> .-t a se e(nitrpirr dr faire une guerre dt'fcn-ix f. prifteipaii'iiiriil (hai^ les iiioiila^iies de i \:>\ vdni:nliiri-. PoU!' !i'>i\Mir p. s- -uu i <-'e ^ni:(^ con<(Ml. le pMHH'al espa2;Mnl \'t'!e'o;as se iit l'.tHrf f<(nipl''M'nh'iii drxanl l'uicde, a Aliiiuuacul, dan^. la juuruee du 1 1 aonl. par h' corps d'arfii'-e >.]i' Sébastiaiii. renforcé de (jurl-ju*- milliers irhinfinh'- que lui a\ ait amenés le mi jH-.rph. Lrl iiici avait adia;r5^i: a ^uii aiiiiee, le 'J août, d.- -.ai . ni.i rî iei-- 2'énéra] d'~ Tolède, nne prorlnniah' ao dan- hejuclie il déclarait, à la face du nh'h.h, .|ii.- rmi \in^( iinîn' Anglais, Espagnols et Portugais avaient été dispersés en quinze ]niiT'< par 1e^ soldats de l'empereur, ii put dune rentrer en vam jueur dans sa capitale et continuer, jusqu'à noii\ei ordre, son rôle de roi d'Espagne.
T;npinion | nhlique, en France, ne se payait pas de ces laiu lin us iisongers. La l»ataille de Tnlavera > fut généralement regardée comme une bataille perdue. iNos victoires en Allemagne ne semblaient pas une compen-
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sation suffisante du peu de succès de nos armes dans la péninsule. Si les contemporains jugeaient, tout bas, avec une juste sévérit(', la criminelle expédition d'Espagne, ils ne voyaient pas d'un omI beaucoup plus favorable la nouvelle guerre d'Autriche, et si l'on accueillit avec un certain enthousiasme la nouvelle de la bataille de Wagram. ce fut surtout parce qu'on y crut voir la fin de cette guerre sanglante. Encore fallut-il que le monde officiel, les grands corps de l'État et tous les parasites de l'Empire, stimulassent de toute leur énergie la tiédeur populaire. Le 14 août 1809, il y eut dans le jardin du Luxembourg une fête magnilique donnée par le Sénat. C'était la veille de la fête commémorative de la naissance de lempereur. Cette fête du lo août, empruntée des usages monarchiques, fut célébrée à Schœnbrunn avec un éclat extraordinaire; tous les évè(|ues d'Allemagne, ceux, du moins, dont les diocèses étaient compris dans la confédération du Rhin, durent se résoudre à appeler les béiKHlictions du ciel sur celui qui, par une sorte d'ironie, s'intitulait h^ protecteur de leur pays.
Ce jourdà. I enipereaii' rexdid de consacrer par un luonunirnf inimort»! le souNeutr de la satisfaction que lui axaient fait éprouver la conduite de sa Grande Arm<*e et celle de -nn peu[)le peiidaul les campagnes dléiiaet de la Yi'^fiile 11 dîM-ida done. p.ar un d<'crtd date» de Schomiinuo, .|i! il -e!':iif *de\,> «>iir h' terre-plein du Pont-Neuf, la uu >e dresse aujuiiiai liui la statue de Henri IV. un obélîsrnie en granit de- rhfMdionr!::^ de cent (piaf re-x-in-ts pied-- didex.ifi.ao .ivec cett'' niseripticai : ï.' f-iHucreur iS'j'j>"l'^ oit fia pi'Ujjlr l'iusiira i\. t!e inonnuieiit, >orte de pendarii de la e« donne Yond'ane. devait ^Aro erîtièrement terminé en !S1 t: i! wv fui pas exécuté, e{. lo/arreiae de la de-^hnée! IV-junnie Uxim- pnin-^in'i a(dn^*\-er{h'!it ftil pr?'- Cibeiiicnl celle <jU! \ il succomber le geilic fa!a.l d* ai! imf rij^ pauvre pays eut tant à souffrir.
Le 15 aoàl
Août 1809.
Craintes générales.
Les Aijgidià Walcheren.
470 HISTOIRE DU PREMIER EMPIRE. année 1809.
Malgré la victoire de Wagram, on ne cessait, en France, d'être en proie aux plus vives appréhensions. Pendant que l'empereur négociait à Schœnbrunn les conditions de la paix, les Anglais songeaient à détruire nos principaux établi--" nients maritimes Tl- avnir nt déjà fait, en avril, contre Hochefort, une tentative ( j n i \ i ( ' 1 h 1 1 ' ,
iiiai- ih »fl -:i n- ' j n il fii fÙl ïht-U \\>' «h' ^f, .--.-■-. prilcS pOUr non-. <'!! -=^ ih'iiinrhl.îit nvpr- fcîTt'nr co ij n ! i ntlx icihirail' s"il- (h'ihiffj iiaii'îi! liii*' iiriiH'- -iirni>-> .•nie-. L iiih-nrin* du j»a\ - «,''taii . fii t'il'«'t . [Ma'xjiH- aoin jili'tcinciit di'garni sKî
<n!(lats. cl il t'Ùi -llfli (h,' t!"niî|H'< l-<''glliit'l'('S p(MI hoili-
l)ia'U>«'s !»()iir \ iMU'Irr le ra\au«' ci la df'solation. l-oiit à coup. <Mi a[>ja-it qu'uiir llnfir aiiLîlaise coiisi(l<n'al>le avait [>arai devant icb lioiirlies de rK-eaul. dette !î(dtc ne eniMplait pas moins de (piai'aid»' \ais>eau\ de ligne, trente-^ix tia'L:ate> et une fiaile de hàt iiiients do transport, portaiit une (juaranfanie dr iiuile linuiiih- de deban^UL;uieiit et une nom hiaai-e a fil Ih'iac de -ir-e rt de rampa p:ne.
L'eXptaîlthMi .'dait di i'i»''!' enul l'e Aî!\cr-. le pll!^ ilHpnrlaJil de iiu^ idaldi^seiiiuiil^ iiiariiiiiii'.-. L aiUirauié anuiai-'' en n^^âil haf-' In- prépnrafif- h !n nouvelle do 1';! r! î ii-î h'* ' d'' /na, nn. ahh >\<' h'.ii\iiir :t::ii' a\a!d ijii'' ia Cuuciu.-a*Mi Aij la jjuix a\ L'c i -liiliielic eiil rrndu a /Napoléon la id-re di-]M-.-afi< ai de ^cm arruéo d' \ ! h'îuntrne. Les
cii''-< ai-f.inces tdaeait rn.! icrenient fa\'orablos aux pi't.jets
des Ail^lai.^. L lie de W dieii.rr.__
Il el la. ida»'** ♦
i.' Mes-
singue avaient 'té, pour lin^i '1ir»e laissées <aï)s défense, et l'on ne ( uxad ^lère comprendre cette m! ina* car elles cuiiiiiidiiddi. iii les bouches de l'Escaut. Le général M nnd vieil officier de la RévolutiosL *pii avait reçu, comme une sorte de retraite, le commandene n! 1»^ Flessingue, n'avait guère à sa disposition que quelques coî!ipairnies de garde nationale mal organisées; il manquad II uiatériel nécessaire. Il prit, toutefois, ses dispositions pour se défendre tant bien que mal. Le général
Osten, avec un millier d'hommes et quatre pièces de canon, fut chargé de protéger les abords de Fîle de Walcheren ; mais il ne put empocher les Anglais de se répandre dans l'île au nombre de quinze naillt lioiuines, et il dut
86rehr<'r rea-ri pdaniriiiad, daa!> l'ic-MU^ue.
Mdiire:? tlo i ile de W alelieaaai , le- Aiil: lai> rcbol fireiil de s'emparer de Fiessiu^ue axant dv nuu'cher sur Anvers, où rauiiral Missiessy avait mib la tloite française à l'abri. Le b aeùl, bi place était complètement investie. Eu ap[>renant par le téléi;'rapbe les événements dont la Zélande était le théâtre, les ministres se réunirent sous la présidence de Cambacérès. Le ministre de la police, Foucbé, était alors chargé, par intchdm, du portefeuille de rint('u'ieur, dont le titulaire, M. Crétet, se trouvait frappé d'une maladie mortelle. Fort désireux de jouer un grand rôle, comme au temps oi^i il était commissaire de la Convention, le duc d'Olrante, appuyé par le ministre de la marine Decrès, proposa à ses collègues de convoquer toutes les gardes nationales de France, sans attendi'e les résolutions de fenipereur. Mais ce moyen parut tro[) riAoluti^uinaire au conseil, qui se borna à app(de[' eerîains detarlieimad- de garde ualioiiaie. a nedir** en niouNcnieid. le- !te»upes dont on pouvait disposer, et a le- dtrî^or \er> la Ibdlande a\ec des (d'Iiciers de génie et tpielques hiiiiib darliiierie. Saiib lenii' compte de FaN'i- e«!nh'a!rr du taan-êil, Fouclié écrivit aux préfets dr- dt-i-aideuiiid ■- poui' lia,!}' enjoindi'o daxoir a ned.)ih>ei- iuule& ie:^ -ardes iiaiiuiidie- de i Empire, l.rt ordre etad accompagné de cireulairos où Ton sentait passer ceannie un soufUe d- i"i-jai{ «le ! 7!J2. « Prouvons, di^ail le UiiUisire, que ^i le génie de Aapoieon. peut donner de l'^'clnt à 1a France, sa prc^onco n'e^t pas nécessaire poMf repousser l'en i a a ni. »
. dans h* ptremiia- riioment, la Indice, et il idania ï?oU coii-
Liiuse^iii^uiiei'e 1 1 euipcr-'
Août 1809.
Mesures prises
par le cabinet
français.
Fouché et les gardes
nationale-.
approuva -on Tuini^h-o d'.
Août 1809.
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seîl de la timidité de ses résolutions. Mais il se trompait grossièrement en sïmaginant qu'un nouvel élan national pouvait surgir de la léthargie profonde dans laquelle iî avait plongé la France; il avait tué le génie dv 1 1 R* \ >-
lutioii ; il u':i\:iii rien à attendre de rnuUah'\ ^ du jm,\3. Le l:uli^fii ;i\;nf fii l'id^f^ do (lonnrr :ni roi Ji' IhMl.nKÎo le COinni;mU''ni!'iif en .-liri ii.^-. triM!|H'> i-hnr^'cr^ (if d.'-
'.'■UilVi' U.'-- Ih Mlrhf--. ilr \ l.-~^r:>Hl , \|.l!S Ce (*iin!\ nncnin llll lUilIlMllCfli ;! rf'!!i|Hi'rn!'. <;c1î|!-^m-1 .'lait .'llnîx (r<'N il'!-ih'»
Cniih'i' i.uui^, qui a\;ii{ l'» nif ri-fuid.nhM' «le jUTinliM' ;iu St!it'ii\ xHi itMc (!'* r.ii. Lf> (h'itx fVcrcs oclianLi'cjiiciit des it'Urf- fi>r! aii^rt'.^, cl. .\«i|('Mcon iif ^c gênait nnih'mont pour plii^-iiifiT TjMii- -^iiv -.<.!■, htff «h» coîiiiclahlf, dont il 1:i\a!f Ini-iii.auf .^tlubl^'. 11 aifiia iriinix «loiuitT le CuJiiiiiaiidfiiiriif (Jc^ fitrci.'.^ dcsluiccN à jH'nl.'gei* x\in'«'iN
;.l^:nî n'îiî i'''.'"niincii( di--fMrh-. -.'l d.iîif il a.\-ail aiiirTciiitii! rfii^ure la cuuduiiu daii^ au ordre du pHi!- jife^-niit^
iiijindi'ii \.
Bombarde- Le maréclinl T].a-!Uldotte parti! înnn.'dijdrnirid iHair
ment et prise Vn\.>T. Q,r«/> 1 i ii , .
de FIessiD"ue *^"^*^" ^^■^^' I'' ^'*'n^'rai iJujcau, ini n i-f ri-Hlnv,-f,aîr de
parles l'odiii nn-f ra f n ai de la 2"-î]nrr<'\ TL \ ;u*ia \ rr^fil dnfs- !a
Anglais. ■,,,,,, i i -■ - i ■■ i -i . i , • , , , ■ .
j"îii iH'r^ !|M ! ,1 .-Mil . :i I iiMîn-M ..Il |k^ :ni!Mfafes cehd)r;nrîd
en ç,ra!ide soleiiuiit' la Iclc de reiupei'our r\ rm. LunniH*
pondant an r-nnon do r''j< aijv^-îHM' inii rtdcnîissait dans cette ^'nh^. on |Hin\,u^ -hhaidrr,. n rs-ndn ai.di iifr de l'Esea,!!f. !.'- d.eniiere> uelunatiuiiû tic i'ai'l 1 1 aa-i,^ hamaitt Ci'iiîr.' |- l-'^sino'n'V Ln=; \iiirlnH n^'âienf a il ai pif .•.■!{(• idae*' P^ir *''î'J"r td jsai' mrr t'I d-^ dirigeai^ad -ut" fil*- nis ferriblf iiniidaifd.aiirui. Les le LJ auiU, jav-qnf loules les maiseae- rfaienf ï^rild^'n-^ de- linidrl- ff d'.daa-;, la Ville était en feu -ni' ehi-a. ur- iuanU: ine* |dn«- l.aeuae
résistance devenai! niijn.^Hdh ; lu -eiieiaii Muniicl dut se résiiiiiire à capiinl. r. Le» Anglais prirenf pns^ox^ion de Flessingiî dans la journée du 18 août, f nh !i
garnison fut faite prisonnière et conduite en Angleterre. Il s'agissait maintenant de marcher sur Anvers. L'entreprise n'était pas sans difficultés, car, de toutes parts, la
ville élad h«a'isséededéfensesf<iriiiidabie.-.Lui»aiiiiiieiit seconde] «ai î amiral MissiVssv ot lo rnnimandnnt du génie Decanx. le mareclial l>erfiaifolte a\ait su u!il!>e!' les iiiiî!ieîi-(^s ressources acciinnib'es dans la ville et rendre la place a peu pr«>s incxpiignablc. De leur côté, les Anglais, outre les obstacles niat<'»ri(ds qu'ils avaient à franeliir, étaient décimés par nue etlVoyable épidémie. Douze ou quinze mille des leurs se trouvaient atteints par les lièvres; ils avaient laissé dans Flessing-iie une irarnisoii de dix mille liommes, il ne leur restait donc que vingt-cinq mille combattants environ pour entreprendre le siège d'Anvers; c'était ton! à fait in<ntïisant. Le commandant de l'expé'dition, lord Lhatam, craimiant de courir à un désastre en franchissant le canal Je Berg~op-Zoom, préf<'ra opérer sa rotrnife. \près avoir obtenu l'approbation d.ii raiiinef ]»ritanni({ne, il renibanpia tontes ses troupes, *.d hl \.ale poni' FAii^leterre, en coiiservuiiL luiitefuib i ile de \\ alelieren. Le mnrécb«il R(^rnadofte. avec sa va- !f(' el -a pr('^soni jdiun ordinana-s, ne manqua pas de
■dnirr tout 1 lionmair d'a\a)ir candraint les Anaduis à la reiraile. « Voîi^- ète> rManiirii>. dif -il à ses soldats dans
un ord.rc fliî jeair {MinijHaix, dat«' du lH) aont 1809. î'ennfiiîi, Iroiîipt- dans ses e>[fei'ances, paid aiijoniaJlmi^ Ld croit hauner sur d'aaitres ri\a's plus de facilit«' dans ses eid!V|»!;i>es. » Ain-i îind nii-.t''ralde'nienf,. nnptait le dire, cette expr^dilion peai!' htiiuelir' l'A fiiiJefr-rre a\aiil fajl dr >i énorme.'^ prepai'aliis, et «[ni a.\ai| ^eealevc en l'd'ance tant de craint es.
L'empereur, ni.duf'-' la pei-ff de Idie df Wddidiert^ii. fut cnclianie du rcbuilal de 1 exj'»al ri a in aniidaise^ parce nu id y gagnait une armée de .|iiali'.'-\ ni-i mille bcunnie-. ^^m^ a'\ m! r {»('-■• fif! de la-rs uua r à la a* ai-^eripiiun : e était, en ijUi-t ,
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Retraite des Anglais.
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Uéorgaiii-
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ce qu avait produit la mobilisation de la garde nationale. Cette mobilisation n'en amena pas moins un mécontentement généraL Nombreux furent les réfractaires, car on savait que, une fois sous les drapeaux il était difficile de revenir au foyer. Napoléon garis jm 1 \ ivail de p1ii^ jf^iineet d^ plus vigoureux, et il 'H'p '^''' "^' •■iM-orc la iiaiioii -h' ses i'i<'î!ients les plus éneruaqin--. l^'aipHirs
méCOliiciil d'J iJriaiadoHr, il !'' !Viîip!;ii;;i par If 1 1 IJ! f* m ■ î i . * 1
B(^--^:-^î^ro-< rlnîi^ 1o rnînnimi(l''nirh! dr la Mnir\<'ll(' aiaiiec dUiN'H'd, ri il iHii {.' Hia!'<'ehal Moiiccv a, la ttdr d niir arn.h'e de r('-ri;\('. dtad le ipiai"h«'r ii-T'ind'al fui établi a Lille. Teiidaid qu il «dait eii liaiii de [>ai'ndiei\ daii^ une (a'I'taiiie !i!t'-ure, le> uiaildt'-- eliti>e> de 17*d2, ilelll l'idée de la'oi'^aïu^ei' !a uai'd!' nalhuiale ^edeidaire de la ville de i'an^, d«- la iTuiclh-e vu aclniiu, ut il lui duiiiia pour (•ruinnandau! eu rlirf un de ses plu-- ^len\■ iiinr<'chaii\. If UtUM'i'a ! >i'iaj rir!'. Mai- le^ e ai r^ d eid lietU->ia^iîH/ étaield
pa5be5, ei la uai'd>- iia i i< aia
iu
t\ ail ele le iiu)au des
anre'es ,]o la U''jMih!itjne. ur df\aiit joiîêî' f[irn]i rn]o
il <"
da,^
luLil eu au^iiielilani <:iieul-e sesarnu'**-
d('-îr;n'f pa'^ inniir< h-è-; M'vomfMif ei) finifaxiM- 1 Auiri'-he, V î i!i,r ■ I a.:HM en tai ! ra i îan î a\ eC cet !*■ jui i-^^aiea\ il an rad idii^ \lti,' '■! hiii^ ia'eii'head rae-'Ui île i r.>pai:lie et te- TA rs2'Iefen'ie P-ieiau! (jUt' h-- iiinii-)ire> phaia jh ihaii iaires des deux |Hn--a!ie<"-, \l\î, d^ \|f n<a*fnrli «■( d^- Xti^cid
pwiia- 1 Auirirle', et M, de L h a i n | M »:a I X' jMHir ht |->alieO, débattaieid. à Aihaih.an',,. le» eund H mii^ (.le la parx. d s'occupaai di' pu. aahi-- .'i d.e niaiseries 'jui foniî'a-îaifid singulièrement avec les grandes choses in nues ou mauvaises, qi ti ci\ail ciccuiiiplies. Ce lui aiui^i i^uu, sers la fin d'ao
il fonda, par un décret daté de '^elem- I u u H i 1 , i 1 i re des Trois Toiso?is cl or. Pour mettre la Iraace au diei i-on de== Etats monarchiques, il as ait institue Tordre de la Légion d'honneur, créé une no-
blesse impériale, exhumé de l'arsenal gothique de la féodalité une foule de titres surannés, cela ne lui suffisait pas; il fallait à ce fanatique d'oripeaux et de clinquant la décoration des Ti^ois Toisons d'or, que le prince
iiu|''uua. ! -ru! avait !f^ droit de porfer on nai^^^ant. ¥A, l'-ari' i'pi oii ne eiad'r.reliî pas ces Lreis Toisi.nis d"(e,' a\'ec les ordi-es d<' la Loi-un d'^r d«'ja e\i->[uiiis, il lui fait (h'feiisu ex|H'es>e à fou! Franeais, dr» quoIrTuo urade nu coiulition qu il fût, de recevoir désormais et de poider à Iduauiir aucun des ordres de la Toison d'or, incompatibles désormais avec les Trois Toisons créées par Sa Majesté impériale et royale (1). L'empereur finit-il par comprendre coudden sa nouvelle institution était ridicule, ou bien les événements ne lui laissèrent-ils pas le temps de rappliquer? je rigiH)re. Toujours est-il que sa nouvelle cia^atiou demeura à Tétat de lettre morte.
(ïe fui également de Schœnbruuu (juil data le décret ])ar lequel il éleva au rang de princes le maréchal Berthicr, le uuirecliai Davoiït et le maréchal Masséna. Par le même décret, il éii-ea eu principautés et donna eu ju'opriele, à Bertfner, le ehàfeau de Chambord : à Da~ xnul le (diàteau de Biuld: et à Masséna le château de Thouars, axa-c foutes liuir-^ d«q)eudauces. Ce n'étaient ]ia> la di' \ain> titres, f^onirue ou le voit. Ces immenses d< unai ur:^ dfjK'uda.i'Ud rie- ladotaliitu Je la Léc^ioii ddinuluair. eî a\ait id. été raedefe^ |i;it» 1 eiiipeiauir, mais de quelb deiiier.>7 Au dMUiirurant. rctaii IsMijnur-- la l'd'aiieo rpii fai^ai! !•'- ffai- die ces pfudiu-alitcs îusensées.
Cepiaelanl. !r^ négocia! eau- |MMir la [wux marcliaieid buaucuup lri*[ï lentemeid aai ^re de x\apuieou. Se> {M'e-
tonfion- exua-h liantes, il Ian! le «lire, étaient un iwu la.
cause il f(/(h> iiuiftair. Il aurait \uu!u lixiifer -air le pied de iali possidetis, saui à eeluuiger piu» lard cer-
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Lenteur des négociations d'AUenbourg.
(1) Voy. le Moniteur du 17 octobre 1809.
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laines portions de territoire contre certaines autres. Ce qu'il réclamait, c'était l'abandon de neuf millions d'habitants par l'Autriche. Sans doute les hasards de la guerre l'avaient, pour la seconde fois, rendu maître de
cetto puissance; mais elle n'était pas h 1!. nu id iVrnsée qu'elle ne pût se relever i]:ii\- nu accès de desesjM.ir.
L'armée <■]<■ \ :iv*'\ï'u\nr i h.n-h-- n'iiv.nl |»n^ rlj'^ tl<'^î rn ih» à Waurain. hni! .h' ia. flic rUnl ciicuro rapabh' d'nii oi^aiîîl fil', M'L M. (h* .\|ri }f rn h-h. an iiorn tic -^aw inaitî'ta, ri*|H ai-;-a . i ihl i .: !!•', une jiarrillc ja'nju )>ihon , rt il laax.)!!ili! 'jMr I Aiidhliu ^u Ijailrait ju-(jiia la duniière extré- Tiiih' philtM t|ue dVii pa-^sor par do tclîc^s oxipfonoos.
Napnlf'on (jîii. au fiaid. \niilai! la paix, coiispiilit à raballre de .^e.^ piadciitioiis, et, dans les pre'iiiiers jours d«^ sc^pternbre, il lif eomuiître s«»s rf'solutions par une note iaMlin«M' de sa iiiain. Il laa laniait ral)aiidon de eiiiq millions dîiahitaids au lieu de neuf, eVîtait encore énorme. Les pb'iiipott'ntiaires d'Alleubourg n'en finissaient pas d'er^n)ter sur cette noie, ([uand l'empereur François, fatigué de tant de lenteurs, prit le parti d'envoyer à Sehœnbi'unM un de ses aides de camp, M. de Bubna, pour conférer directement avec \apol(''on. (lelui-ci, dans les dixcrs entretiens (|u il eut avec l'envové autrichien, usa de toutes les ruses et de touti» la puissance de séduction dont il T'tait doué, tantôt insinuant, caressant, familiei' à l'excès, au [)oint de |)rendre et île tirer M. de Bubna par sa moustacdie, tantôt brusque, et s'emportant jusqu'à menacer d'appider le grand-duc de W'urt/bourg, frère de l'empereui' François, et de mettre sur sa tète la couronne (rAuti'icbe (i).
Aju'ès di\ erses alb'es et venues de ce diplomate militaire, pendant les([n(dle> on [tut craindre, un moment, de \uir le-^ lM)>tilites se rou\iar. tant Napob'on conçut
f (I) Mémoires sur l'intérieur du palais, par M. d iJausset, î. 1, p. :i5S.
d'irritation de la froideur avec laquelle ses concessions étaient accueillies à la cour de l'empereur François, on convint de transférer à Vienne même les négociations conunencées à Ailenbourer. Les |m miiî n h rs durèrent
encore
iulr la fil! dîl !l!nî^. de SepteililM'r a\aîlt qu'tiîi
par\iiil h se liieUrt" darcurd. CepciidaaiL un indice sûr anîMaicail la (■< airlii^ion pi'urhainc d*' la paix. la'^iison- Nenienhde troupes, ijui, drpni-^ tpndipje temps, n"a\'aient cessé daflluer vers 1 Aidricdie, s'arrêtèrent tout à coup; évidemment on louchait au terme des négociations. Le prince de LicbtiM)stein, celui-là même qui avait obtenu larmistice du 12 juillet, a\ait été adjoint à .M. de Bubna pour traiter directement de la paix avec l'empereur. Peut-être son intervenfion ne fut-elle pas inutile à la solution des d(M'uières difficultés. L"em|)ereur avait pour lui toutes sortes de ménagements et de prévenances, jus(pi'à recommander qu'on ne logeât pas un seul soldat dans ses châteaux. Ln soir — c'était le 30 septembre, — après avoir mené le prince et M. de Bubna au théâtre, Napoléon les enferma dans son cabinet^ et convint avec eux des principales conditions de la paix.
Les sacrifices étaient encore durs pour rAntriche; aussi l'empereur François hésitait-il à ratifier la parole de ses ph'nipotentiaires extraordinaires^ il fallut que la Russie élevât la voix pour \aincre ses hésitations. Cetto puissance, en dc'pit des engagements du czar à Tilsitt, engagements renouvelés à Erfnrt. avait assisté, l'arme au bras, à la dernière guerre entre rAntriche et la France. Le czar sentait bien ([ue, dans le cas de reprise des hostilités, il serait mis en demeure de prendre parti. (iOmme il se sou<*i;nt fort peu de mettre ses armées en campagne, il lit savoir à l'empereur François qu'il se verrait obligé de joindre ses forces à celles de la France si l'Autriche ne se résignait pas à la paix. L'empereur François céda enfin, contraint et forcé,
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Octobre 1809. et la paix fut signée à Yieime le 14 octobre 1809.
Cette paix, chèrement achetée, de part et d'autre, par le sang de tant de milliers d'hommes, aggravait encore pour l'Autrieho les conditions doulouit u-r^ du iraiLu de
Pn-:|)ourg. I \iitriche, en effet, côdnit à In Frnnro toutes ses provmces illyriennes; ]i\t î- h iid «ires à la >.(\e et à î:i Uaxii'Te: au ^iMinl- (iurh»- dr P'^Dgne le corr]*' <](' /.iîiïosr. Ion!.- Li I i.i llirif orr'idcïdalr ; n^^ïn les deux cfivlr^ ih- >iMkic\\ il de Zinc/nw a la Russie, !|in ^r h'tai\.!il aillai j'.'iViM' lic^,.!! inlcrx'eiilion fanlive. Il Id! >t i|Hil('. ilr jilii-. (|ih'. j 11^1 j 11 a IH)U\ cl ordre. le COU- Ini-fiil de 1 armri' antrialiiciiiic ne pouri'ail sélever au delà i\r cenf ciie jiianfe luille lioiunies, et ([ue Ja eour d Aulritiiu au l'ait à j)a}ei' une contribution de gueire do 8r) millions, sans piM'jndice des ri-comjdes per(;us sur celle de :200 ndllions, frapjK'e au lendeiuaiu de Waiiram.
On u l>eauc<)U[» loué IViupereur ^iapoléon de sa modr-ratioii à propos de cette })aix de Vienne: il aurait pu, au dire de certains historiens, raver l'Autriche de la carte des nations; plusieurs vont même jusqu'à lui repr()( lier de ne |)as lavoii* fait. D'alxjrd. outre (juil est foi't douteux (jue la Russie eût consenti à la su[)[)ressioii totale d'uiui grande |)uissance europi^enne, il n'est nullement certain (jne l'empereur fut venu à bout d'une pareille entre[)ri>e. VA [)ui>, de quel droit (Hit-il anéanti TAutrii lie? Du di'oil du plus fort? Soit. Mais rien n'est dui'able de ce qui e>t fondé' sur la force, quand elle n'e>t jKis la sanction du dredt et de ré(juit('. t'ette paix, Ixjiteuse et mal a>>ise. ne (le\ait, comme la paix signée a\ ec la Prusse, que soulexcr d'immortelles rancunes conti'e la l''ranc(\ dc^sliiu'e à d«'\('nir la ^iclime exjdatoire de toutes les folio (d de tous les ci'inies de l'aventurier de ^('iiie dont (die subissait la domination.
Le 1 \ roj n\'nait jias dé'sarnie dni'aid toutes ces néiiociation^. Le niaiandial Lef(d)\re s"«dait même \u con-
Le martyr-' d'Aîi.lréilufer.
traint de se retirer devant l'héroïque André Hofer, qui Octobre 1809. avait pris en main l'administration civile et militaire du pays. A la conclusion de la paix d \ ieniH . Ii Tyrol,
ccdaiil aux -uggestion- de la cuur d .Vulriciie se résigna à se soumettre. On était fondé à croire que la xif et la hltcrfé avaient eh^ uaran! ies à Andrf'' Ilnfer, Il iien était rh n. I raque par le>^ lieutenanls de ^sapoieun, Je héros de riihh'jiendance tyridienm^ fut réduit h se cacher dans les montagnes, an milieu des neiges et des glaces. C'était un crime irrémissible, aux yeux de l'empereur, que de défendre la liberté de son pays. Deux mois duraid, André' TTofer parvint à se soustraire aux actives recherches doid il était roljjet. Tralii par un prêtre du nom de Donav, et livré au général Baratiuav-d'IIilliers, il fut conduit à Mantoue, et traduit devant un conseil de guerre. Les juges mêmes de la commission militaire n'osèrent pas condamner un tel homme. Mais il ne convenait pas au glorieux empereur NapohM)n d'épargner un apôtre de la liberté. Bientôt arriva de Milan une dépêche télégraphique qui ordonnait quAndré Hofer fût passé par les armes dans les vingt-quatre heures. Cet ordre barbare fut inim(:'diatement exécuté. André Hofer fut fusilh' à Mantoue, le 20 février 1810, laissant à l'Allemagne un nouveau martyr à ven^fer.
Une fois la paix de Vienne signée, Napoléon s'empressa de diriger vers TEspagne une partie des forces dont il lU' jugea pas la présence nécessaire sur le Rhin l)our assurer l'exécution des clauses du traité de Vienne. Pauvres soldats! qui n'échappaient à la mort sur les ( hamps de Ijataille de l'Allemagne que pour aller tomber obscurément dans quehjue coin de la péninsule. La perspective d'une paix procliaine n'empêcha pas l'insatiable empereur, malgré la mobilisation de quatre-vingt mille gardes nationaux et l'anticipation des conscriptions jus([u'à l'année 1810, de prélever sur le pavs un nou-
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vel impôt du sang. Le prince archichancelier do l'Empire étail \ riiii iM-t!iler au Sénat, dans sa séance I u ; ucto-
hn- lSli!l. iiii |irujcl du M:iidiU:5~cv)ii:-uitc ii'liddiii d UllC
ir\,M' ,'\! r.hîrdiiïaire d'' fronf^^-^^iY Tnillf^ iK^min^^, et, ~-!H' n!î î'.ihjH.r! iii! *'i'ii!h' L.i'.''' j'!''ilf. plus >rr\ilr «'! plus atliilalttiî- ijiic jdiiidiD, celle asseiiibleu uaxail pa- lH'-«it<' ;i \n!t r I.Î pi*Mposifîoii. OiriîTî])orfaif h ros ropiis dr I J-]iiipirc (jih* lit- ui'iicralioiis ton) nilirrcs fii^^eiit l'xlei'iuiliL'o! l>a carriri't' iiiililairi' a h mi jours en laut d attraits pour !r- l'iMiicai^! ^Mli>ait phil<>>oj)irh[U('iii('nt le comte L;ic»'j)t'dt' : 1).
Vvu scii fallut, -ur ces entrefaites, (ju'uii couj) de couteau ne vint fain* ce>>ei' cette mise eu couj)e réglée de la race liumaiiu'. L'a\ ant-veille du jour où fut signé le traité* de Vienne, c'est-à-dire le 12 octobre 1809, Tempei'eur passait eu revue, dans la cour du palais de Schœnbrunn, une des divisions de l'armée. Lu jeune bonime, vêtu d'un costume moitié civil, moitié militaire, et tenant un pa[)ier à la main, elierehait à l'approclier. A diverses reprises, on essaya vainement d'éloigner ce jeune homme. Son obstination éveilla les soupçons du giuh'ral Happ, aide de eam[) de service, (jui le tit arrêter par des gendarmes d'élite. 11 se nommait Frédéric Staa|)s ou Staabs, et il était (ils d'un ministre protestant de Xaiunbourg, en Saxe; il n'avait pas encore dix-neuf ans. Ou saisit sur lui un couteau de cuisine, très bjng et fraîcliemeut afbb'. Il avoua (ju'il était venu à la parade avec l'intention de frapper l'empereur. Celuici voulut l'interroger lui-même. On le lui amena. — Uuels nujtits vous portaient à un pareil acte? denumda ^a[)oleon. — - Le d('*sir d'atlrancbir l'Allemagne, répondit le jeune homme. Comme l'empereur objectait (juil ne fai>ait la guerre (jua l'Autriche, (d que c'était elle
(P Voy. ]'■ rapport dr- T^arApôd-' daii- If Mo/iiteur du T} oclubre 180'J.
qui avait été la provocatrice, Staaps r( pli jn jut ! Aile- Octobre isoo
ni,iç^lie toiil «MitM'Te étail rii .trjne- et uii requisiiiuli, et
que la voix de Mien hn" a\ai! dd que la mort (Vun homme [s.icilierait tout. Ceint liii ilhifuiné, mais un illuminé de bon sens. Il e^t à peu près certain (|ue, Napoléon moi'L les armes tonil*<iienl d"elle>-inèmes des mains de loti te l'Europe. »
Le nukleein Corvisart était de[)uis p>eu à Selurnbrunn; il examirui le jeune homme, lui trouva un peu (bexaltation, mais nul dérangement d'esprit. Staaps fut livi'é à une commission militaire. C'était un enfaid à la physionomie ouverte, à l'aul intelligent et expressif, d'une grande douceur, mais d'un cœur résolu. L'empereur lui ayant denumdé ce qu'il ferait si sa grâce lui était accordée, il répomlit froidement qu il recommencerait. C'est du moins ce qu'assure un homme (jue sa haute position dans la domesticitc^ impériale mettait à même de bien savoir les choses (1). Toujours est-il que les idées de clémence inqx'riale furent singulièrement fugitives. Le nuilheureux enfant fut jeté dans les prisons de Vienne et soumis à une véritable torture. Pour le forcer à révéler les noms de ses complices, on le nourrit seulement de (juehjues fruits, on le soumit à la dure privation du sommeil (2). La commission militaire, désespérant d'obtenir de lui le moindre aveu, le condamna à mort; deux heures après il était fusillé. Son dernier cri fut : Vivent la liberté et l'Allemagne!
Déjà Napoléon avait quitté Schœnbrunn pour revenir CFi France, d'où il était absent depuis six nu)is. Il laissait, en partant, Tordre de faire sauter les fortifications de Vienne, de Braim, de Raab, de Gràtz et de Klagenfurt h; c'étaient ses adieux à T Autriche, tristes adieux dont r Autriche se sou\ iendra. Il se rendit d'abord à Passau,
(1) Mémoires sur l'intérieur du palais^ par M. de Bausset, t. I, p. 3(!?.
(2) Mémoires sur intérieur du palais impé/inl. L'bi supra.
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Munich, a,,rès avoir appias la nouvelle .lue les ratiUcati„,s de la .aix avaient elé é.han^MÎes à Vienne entre sou ,i„i.„.e .l!.s relations extérieures. M. de ( hampaguy, 7e .on.t.. de Bubna. Il repi^it le ehemin e la trance ,.„ passant par Augsbour,^ llm et Slutlgard. La, .1 sarnMa toute la journée ,lu 2:i. assista, en compagnie du ,.,i ae Wurtemberg, à la repr,->entatioii d un opéra de l'aësiell,., et se remit en route aussitôt après le spectacle. Le 2i. il arriva à Strasbourg où il resta à peme deux l.eures- le lendemain, il sarrèta un instant a Bai, < ic. la maréchale Oudinot ; et le i.i. à neuf heures du matin, ., _^^;j |,„„i :, ,,,,., ,lans la grande cour du château de
l'oiitainebleau. ,., .
Telle avait etr- la pr.M^ipitation de son retour qu il n > t,,„va personne eiu'ore ; rimpératriee n'était pas là pour
1, recevoir. 11 revenait, du reste. 1 esprit assiège de pnWKCupations. Bien 4uil affectât pour la mort un .ou-
erain mépris, Vincident survenu à la dernière levue passée dais la cour du palais de Sehœnbrunn, et sur îequel il avait ordonné, ,,uon gardât un silence protond ■"ait vivement frappé. La voix du jeune btaaps avait nime éclairé sa conscience. Il ne pouvait se dissimuler ,,„•, part >on monde officiel, et le troupeau de gcn 1 , il \.,,t,,,l,,,it. toute rLurope l'exécrait parce qui i„t h. seul obstacle au rétablissement de la paix Cette pensée l'obséMlait malgré lui ; c'était comn.e le châtiment moral de sou crinie de Brumaire.
t'iN Dl l'HI^Mlt:H VOLUME,
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